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PREFACE 


Le  Code  annoté  de  la  Tunisie  que  son  auteur,  M.  Paul  Zeys,  juge  sup- 
pléant au  Tribunal  civil  de  Tunis,  me  demande  de  présenter  au  public,  est 
destiné  à  remplacer  le  Recueil  des  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur  dans 
la  Régence  de  Tunis  au  i*' janvier  1888,  que  j'ai  publié  cette  même  année 
sous  le  titre  de  Législation  de  la  Tunisie.  C'est  ce  fait  sans  doute  et  peut- 
être  aussi  ma  collaboration  à  la  fondation  du  Protectorat  tunisien,  sous 
l'administration  de  M.  Gambon,  qui  me  valent  l'honneur  que  me  fait  au- 
jourd'hui M.  Paul  Zeys. 

Son  ouvrage  est  attendu  avec  impatience,  car,  au  cours  des  treize  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  la  publication  de  mon  Recueil,  la  législation 
tunisienne  n'est  pas  restée  stationnaire,  comme  bien  on  pense;  elle  s'est 
transformée  et  développée  au  fur  et  à  mesure  et  en  conformité  des  trans- 
formations et  du  développement  de  la  colonie  elle-même;  aussi  mon  Re- 
cueil avaitp-il  grand  besoin  d'être  rajeuni.  L'Administration  et  la  Justice  en 
Tunisie  seront,  comme  je  le  suis  moi-même,  reconnaissantes  à  M.  Paul  Zeys 
et  à  M.  Pomonti  de  l'avoir  fait. 

Ce  que  le  Gode  de  la  Tunisie  met  tout  d'abord  en  évidence,  et  par  son 
existence  même  et  par  son  contexte,  c'est  l'autonomie  de  notre  colonie.  La 
législation  tunisienne  ne  se  compose  pas,  en  effet,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
assurer  d'un  coup  d'œil  sur  l'ouvrage  de  M.  Paul  Zeys,  de  lois  votées  par 
le  Parlement  ou  de  décrets  du  Président  de  la  République,  comme  celle 
de  nos  autres  possessions  coloniales  ;  elle  est  faite  en  Tunisie,  par  la  Tunisie 
et  pour  la  Tunisie  ;  et  c'est  là,  j'ai  hâte  de  l'ajouter,  tout  le  secret  du  succès 
du  Protectorat  tunisien. 

Ce  succès,  qui  n'est  plus  guère  contesté,  a  été  attribué  à  bien  des 
causes  :  quelquefois,  au  mérite  des  fondateurs  et  des  administrateurs  suc- 
cessifs du  Protectorat,  et  il  y  aurait  mauvaise  grâce  de  ma  part  à  y  contre- 
dire; souvent  à  la  vertu  propre  du  régime  du  Protectorat  qui  comporte  la 
conservation,  à  l'origine,  des  institutions  locales,  puis  leur  améhoration 
progressive  et  le  maintien  entre  le  maître  étranger  et  les  indigènes  de  chefs 
auxquels  ils  sont  accoutumés  d'obéir;  et  certes,  cette  façon  d'exercer  son 
autorité  est  à  ce  point  rationnelle  qu'on  se  demande  comment  on  peut  être 
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amené  à  en  suivre  une  différente,  alors  même  que  la  colonie  est  incorporée 
au  ierriloire  national.  Mais  c'est  en  vain  que  les  Administrateurs  coloniaux 
seraient  excellents,  s'ils  doivent  attendre  pour  agir  l'impulsion  du  Gouver- 
nement central,  ou  même  son  autorisation;  en  vain  qu'on  adopterait  le 
régime  du  Protectorat,  si  celui-ci  est  exercé  par  les  pouvoirs  métropolitains. 
Les  mêmes  hommes  et  le  même  régime  ne  conduiraient  pas  dans  ces  con- 
ditions différentes  aux  mêmes  résultats  que  le  Protectorat  tunisien.  Le  Pro- 
tectorat n'a  pas,  en  effet,  en  lui-même,  de  vertus  particulières  ;  son  principal 
mérite  est  de  permettre  l'autonomie  coloniale  qui  serait,  dans  d'autres 
pays,  mais  qui  n'est  pas,  en  France,  compatible  avec  un  mode  différent  de 
domination.  Le  Protectorat,  sans  l'autonomie,  ne  présente  pas  d'avantages 
sensibles  sur  les  régimes  différents  que  nous  appliquons  dans  d'autres 
colonies. 

Lors  de  la  conquête  du  Tonkin,  le  Protectorat  tunisien  était  en  pleine 
vogue  ;  aussi  s'est-on  empressé  d'ériger  en  Protectorats  nos  nouvelles  pos- 
sessions et  maintenant  encore,  dans  les  actes  publics,  on  qualifie  le  Tonkin, 
TAnnam  et  le  Cambodge  de  Protectorats  de  l'Indo-Ghine.  Que  ce  soient, 
en  effet,  des  Protectorats,  je  l'admets,  car  ce  mot  est  assez  élastique  pour 
s'appliquer  à  des  états  bien  dissemblables,  mais  ces  Protectorats  ont  été 
conçus,  sans  que  peut-être  on  s'en  soit  rendu  compte  exactement,  dans  un 
tout  autre  esprit  que  le  Protectorat  tunisien.  D'un  simple  rapprochement 
entre  un  recueil  des  lois  en  vigueur  en  Indo-Chine  et  l'ouvrage  de  M.  Paul 
Zeys,   il  ressortirait  que  les  Protectorats  de  l'Indo-Ghine  et  celui  de  la 
Tunisie  n'ont  de  commun  que  le  nom.  Les  premiers,  en  effet,  ne  jouissent 
pas  de  l'autonomie  et  cela  les  différencie  essentiellement  du  second.  Sans 
doute  le  Gouverneur  général  est  investi  d'une  autorité  presque  souveraine  ; 
c'est  un  vice-roi;  mais  avec  des  délégations  de  pouvoirs,  on  peut  faire  de 
la  décentralisation,  on  ne  confère  pas  l'autonomie.  Au  surplus,  le  Tonkin, 
malgré  sa  richesse  incomparable  et  l'absence  de  dette  publique,  a,  dès  le 
premier  jour,  pris  place  au  budget  métropolitain,  et,  comme  de  juste,  il 
n'en  est  plus  sorti.  Tant  que  l'Indo-Ghine  figurera  au  budget  français,  tant 
que  son  propre  budget  sera  discuté,  voté  et  contrôlé  d'après  les  mêmes 
méthodes  et  par  les  mêmes  corps  que  celui  de  la  Métropole,  tant  que  les 
lois  applicables  dans  nos  Protectorats  d'Extrême-Orient  émaneront  des 
mêmes  pouvoirs  que  celles  applicables  en  France,  aussi  longtemps  en  un 
mot  qu'il  n'existera  pas  dans  l'Indo-Ghine  un  Code  de  rindo^Chine  composé, 
comme  le  Code  tunisien,  d'un  ensemble  complet  de  dispositions  législatives 
et  réglementaires,  élaborées  et  rendues  exécutoires  sur  place,  réglant  toutes 
les  matières  coloniales,  qu'elles  soient  fiscales,  budgétaires,  administra- 
tives, foncières  ou  autres,  le  statut  personnel  des  métropolitains  étant  seul 
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laissé  sous  l'empire  de  la  législation  métropolitaine,  aussi  longtemps,  dis-je, 
qu'il  en  sera  ainsi,  l'autonomie  Indo-chinoise  n'existera  pas,  et  on  ne  sera 
pas  en  droit  d'exiger  du  régime  du  Protectorat  dans  nos  possessions  d'Ex- 
trême-Orient les  bénéfices  que  le  Protectorat  tunisien  a  procurés. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille,  d'un  trait  de  plume,  doter  toutes  nos  colonies 
de  l'autonomie  ?  Sans  entrer  ici  dans  des  développements  que  ne  comporte 
pas  le  sujet  que  je  traite,  qu'il  me  suffise  de  dire  qu'une  pareille  réforme 
comporterait  tout  d'abord  la  suppression  du  budget  colonial  au  budget 
métropolitain;  or,  il  ne  semble  pas  qu'une  pareille  économie  puisse  être 
réalisée  du  jour  au  lendemain.  Il  va  de  soi  qu'une  colonie  autonome  ne 
saurait  avoir  la  prétention  d'être  subventionnée  par  la  Métropole  :  qu'on 
laisse,  en  eflFet,  les  colonies  gérer  elles-mêmes  leur  propre  fortune  comme 
le  fait  la  Tunisie,  rien  de  mieux,  mais  qu'elles  aient  la  faculté  de  disposer 
de  ressources  qu'elles  ne  tireraient  pas  d'elles-mêmes,  de  faire  librement 
des  dépenses  que  la  Métropole  aurait  à  payer,  ne  fût-ce  que  pour  partie, 
c'est  évidemment  inadmissible.  Une  colonie  qui  fait  appel  au  budget  métro- 
politain renonce,  par  là  même,  à  son  autonomie,  et  je  veux  croire  que  cela 
sufiBra  à  décider  la  Tunisie  à  ne  jamais  prétendre  à  aucune  subvention. 
Par  contre,  je  comprends  moins  la  répugnance  que  la  France  éprouve  à 
doter  ses  possessions  lointaines  d'une  autonomie  qui  mettrait  son  budget  à 
l'abri  de  leurs  entreprises. 

Cette  répugnance  est  cependant  indéniable,  et  pour  comprendre  qu'elle 
ait  été  surmontée  en  ce  qui  touche  la  Tunisie,  il  faut  se  reporter  par  la 
pensée  à  l'époque  où  fut  institué  le  Protectorat  tunisien. 

En  1881,  l'esprit  public  était  aussi  contraire  aux  entreprises  lointaines 
qu'il  y  est  aujourd'hui  porté,  et  quand  il  a  fallu  décider  l'expédition  tuni- 
sienne, le  Gouvernement  a  dû  se  préoccuper  autant  de  convaincre  l'opinion 
de  sa  nécessité  qu'il  lui  faut  aujourd'hui  déployer  d'énergie  pour  la  retenir 
dans  la  voie  de  l'expansion  coloniale.  Nous,  qui  entendons  encore  résonner 
à  notre  oreille  les  critiques  dont  l'expédition  de  Madagascar  a  été  l'objet, 
qui  nous  rappelons  aussi  celles  qu'a  suscitées  l'expédition  de  Formose, 
c'est  à  peine  si  nous  avons  conservé  le  souvenir  vague  de  celles  auxquelles 
a  donné  lieu  l'expédition  de  Tunisie.  Elles  ont  cependant  dépassé  en  vio- 
lence tout  ce  qu'on  a  vu  depuis.  Ce  n'était  pas  seulement  alors  la  prépara- 
tion et  la  conduite  de  l'expédition,  mais  son  objet  même  et,  d'une  façon 
générale,  la  politique  d'expansion  coloniale  qui  étaient  discutés  âprement. 

Le  Gouvernement  n'avait  pas  d'ailleurs  à  faire  face  en  cette  affaire  uni- 
quement à  des  difficultés  intérieures,  à  des  oppositions  nationales;  la  ques- 
tion tunisienne  était  aussi  d'ordre  international,  et  les  conffits  de  cet  ordre 
qu'elle  a  soulevés  viennent  seulement  d'être  résolus,  non  sans  avoir,  pen- 
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dant  vingt  ans,  pesé  d^un  grand  poids  sur  la  situation  politique  générale  de 
FEurope  et  sans  y  avoir  laissé  des  traces  qui  ne  sont  pas  encore  toutes 
effacées. 

Le  Gouvernement  avait  donc  à  cœur  de  clore  l'incident  au  plus  vite.  Il 
ne  s'est  pas  montré  exigeant  et,  ayant,  par  le  traité  du  12  mai  1881,  sau- 
vegardé l'avenir,  il  s'est  contenté,  dans  le  présent,  d'un  minimum  de  droits 
sur  la  Tunisie,  d'un  Protectorat  purement  diplomatique  qui  laissait  à  la 
Régence  son  individualité,  non  seulement  au  regard  de  la  France,  mais 
même  des  Puissances  européennes  dont  les  droits  consacrés  par  les  traités, 
les  privilèges  résultant  d'usages  souvent  abusifs,  et  jusqu'aux  prétentions 
basées  sur  les  Capitulations  de  la  Porte  Ottomane,  devaient  être  respectés. 
On  ne  songeait  guère  alors  à  contester  au  Gouvernement  tunisien  son  auto- 
nomie ;  qu'on  n'eût  plus  à  s'en  occuper  et  l'on  se  déclarait  satisfait.  En 
fait,  loin  de  porter  atteinte  à  l'autonomie  tunisienne  dans  l'administration 
intérieure  de  la  Régence,  on  a  poussé  son  respect  jusqu'à  l'exagération, 
puisque  le  traité  du  12  mai  1881  n'y  portait  pas  la  plus  légère  atteinte, 
même  au  profit  du  Représentant  de  la  France  à  Tunis.  J'ai  connu  le  temps 
où  le  Ministre-Résident  de  la  République  avait  à  négocier  avec  le  Gouver- 
nement beylical  dans  les  mêmes  conditions  que  les  Représentants  des  autres 
Puissances  à  Tunis  et  où  son  influence  sur  la  gestion  des  affaires  intérieures 
ne  s'exerçait  que  par  la  voie  diplomatique.  Il  en  a  été  ainsi  jusqu'en  i883, 
date  de  l'institution  du  Secrétariat  Général  du  Gouvernement  tunisien, 
institution  qui  avait  pour  but  et  a  eu  pour  effet  la  mainmise  du  Ministre- 
Résident  sur  l'Administration  tunisienne.  Prendre  possession  de  la  direction 
effective  de  cette  Administration,  non  pour  la  transporter  à  Paris,  mais  pour 
l'exercer  sur  place,  en  vue  d'adapter  les  services  beylicaux  aux  besoins  de 
la  colonisation  française,  telle  fut  la  mission  que  M.  Gambon  m'a  confiée  en 
me  désignant  au  Bey  pour  les  fonctions  de  Secrétaire  général  de  son  Gou- 
vernement ;  il  ne  m'appartient  pas  de  décider  si  j'ai  heureusement  accompli 
la  tâche  qui  m'était  assignée. 

Lorsque  survint  la  conquête  de  Madagascar,  le  prestige  du  régime  du 
Protectorat  avait  bien  diminué;  d'abord  parce  que,  par  la  raison  que  je 
viens  de  donner,  mais  qui  n'apparaissait  pas  clairement  à  l'opinion,  le  Pro- 
tectorat n'avait  donné  au  Tonkin  aucun  résultat  qu'on  n'eût  aussi  bien 
obtenu  autrement,  et  ensuite,  parce  que  l'on  avait  alors  à  surmonter  en 
Tunisie  des  difficultés  particulières  qu'on  attribuait  en  propre  à  ce  régime. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  droits  de  toutes  sortes,  les  prétentions  même 
des  Puissances  étrangères  avaient  été  respectés  en  Tunisie  au  moment  de 
l'établissement  du  Protectorat  français;  bien  plus,  par  l'article  4  du  traité 
du  12  mai  188 1,  le  Gouvernement  de  la  RépubUque  s'était  porté  garant  de  ' 
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Pexécution  des  nombreux  traités  existant  alors  entre  la  Régence  et  les 
Puissances  européennes.  Cette  disposition  impérative,  en  conservant  à  la 
Tunisie  son  individualité  au  point  de  vue  international,  n'a  certes  pas  peu 
contribué  à  en  sauvegarder  Fautonomie  ;  elle  a,  pendant  quinze  ans,  opposé 
une  barrière  insurmontable  A  toutes  les  tentatives  inspirées  contre  cette 
autonomie  par  l'esprit  si  puissant  en  France  d'unification  et  d'uniformisa- 
tion, donnant  ainsi  le  temps  au  Gouvernement  tunisien  de  faire  ses  preuves 
d'adaptation  aux  besoins  de  la  colonisation  et  d'acquérir  une  vitalité  qui, 
je  l'espère,  met  définitivement  sa  personnalité  indépendante  à  l'abri  de  nos 
préjugés  unitaires.  Mais,  d'autre  part,  les  traités  par  lesquels  la  Régence 
avait  contracté  des  obligations  très  étroites,  souvent  excessives,  parfois 
déraisonnables,  et  quelquefois  sans  échéance  déterminée,  avaient  entravé 
bien  des  progrès,  retardé  bien  des  réformes,  et  les  obstacles  incessants 
auxquels  se  butaient  de  ce  chef  la  colonie  et  la  Métropole  dans  leurs  aspi- 
rations très  légitimes  à  une  union  plus  intime  en  matière  économique  avaient 
exaspéré  les  esprits  des  deux  côtés  de  la  Méditerranée.  Dirai-je  en  passant 
que,  par  une  rare  bonne  fortune  de  carrière,  dix  ans  après  avoir  quitté  le 
service  tunisien,  mais  toujours  dévoué  à  une  œuvre  qui  m'est  chère  comme 
un  ami  de  jeunesse,  il  m'a  été  donné  de  négocier  les  dix-sept  traités  qui 
ont  définitivement  libéré  la  République  des  engagements  internationaux 
conclus  par  elle  avant  l'institution  du  Protectorat  français?  Toujours  est-il 
que  les  embarras  causés  par  ces  traités,  aussi  bien  à  la  France  qu'à  la 
Tunisie,  étaient  présents  à  tous  les  esprits  en  1896  et  que  l'opinion  attri- 
buait au  régime  du  Protectorat  la  difficulté  que  nous  avions  de  nous  en 
afiranchir  au  moment  même  où  venait  de  s'effectuer  la  conquête  de  Mada- 
gascar. 

Alors  que  le  maintien  ou  la  suppression  des  traités  particuliers  d'un  pays 
conquis  dépend  de  mille  circonstances  de  droit  ou  de  fait,  souvent  indé- 
pendantes du  régime  qui  suit  la  conquête,  ces  traités  pouvant,  suivant  les 
cas,  survivre  à  une  annexion  proclamée  et  disparaître  au  contraire  par  le 
seul  fait  de  l'institution  d'un  Protectorat,  l'opinion  française,  qui  aime  les 
solutions  simples  et  d'apparence  logique,  s'était  persuadé  que  l'annexion, 
par  une  sorte  de  vertu  magique,  faisait  disparaître  les  traités  préexistants 
tandis  que  le  Protectorat  les  laissait  nécessairement  subsister,  comme  cela 
avait  eu  lieu  en  Tunisie.  En  vain  lui  représentait-on  qu'annexion  et  protec- 
torat sont  simplement  des  moyens  différents  d'établir  sa  domination  et  que 
celle-ci  peut  être  aussi  effective  sur  un  pays  protégé  que  sur  un  pays 
annexé,  elle  se  refusait  à  entrer  dans  des  distinctions  qu'elle  considérait 
comme  des  subtilités  imaginées  d'ailleurs  pour  l'égarer;  pour  elle,  un  pays 
conquis  devait  être  annexé,  le  Protectorat  étant  réservé  aux  régions  qu'on 
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ne  possède  pas  pleinement,  sur  lesquelles  on  aurait,  par  exemple,  une  au- 
torité contestée  ou  limitée  ou  simplement  des  prétentions. 

Le  Protectorat  étant,  à  ses  yeux,  un  mode  inférieur  de  souveraineté,  elle 
n'admettait  pas  qu'on  pût  s'en  contenter  après  les  sacrifices  que  la  prise  de 
Tananarive  avait  coûtés  à  la  France  ;  elle  exigeait  comme  prix  de  ces  sa- 
crifices que  Madagascar  disparût  en  tant  qu'État  distinct  et  qu'il  fût  réuni 
sans  restriction  ni  réserve  au  domaine  national.  C'est  ainsi  que  les  efibrts 
tentés  pour  instituer  le  régime  du  Protectorat  à  Madagascar  où  cependant, 
j'en  parle  à  bon  escient,  il  convenait  particulièrement,  ont  complètement 
échoué,  que  le  Gouvernement,  se  sentant  impuissant  à  résister  au  courant, 
a  renoncé  à  ce  régime  et  pris  son  parti  de  l'annexion,  que  notre  nouvelle 
colonie  a  ainsi  perdu  sa  seule  chance  de  jouir  de  l'autonomie,  et  le  budget 
métropolitain,  du  même  coup,  la  seule  aussi  qu'il  eût  d'échapper  à  des  solli- 
citations auxquelles  il  devait  nécessairement  succomber.  Puissent  ces  leçons 
successives  mettre  l'opinion  en  garde  contre  les  attaques  que  des  intérêts 
particuliers  dirigeront  peut-être  un  jour  contre  l'autonomie  tunisienne  en 
faisant  appel,  pour  la  combattre,  aux  idées  de  généralisation  et  d'assimila- 
tion qui  sont  chères  à  tous  les  esprits  français! 

11  ne  saurait  être  question  de  passer  ici  en  revue  toutes  les  matières  dans 
lesquelles  la  Tunisie  a  exercé  heureusement  son  autonomie  législative;  je 
limiterai  mes  remarques  à  l'une  d'elles,  qui  est  des  plus  importantes,  il  est 
vrai,  car  il  s'agit  de  la  propriété  immobilière,  mais  encore  n'en  parlerai-je 
que  succinctement. 

La  Tunisie  possède  un  régime  foncier  qui  lui  est  propre.  Ce  régime, 
organisé  de  toutes  pièces  par  la  loi  du  i8  ramadane  i3o2,  correspondant 
au  i"  juillet  i885,  peut  être  rapidement  analysé  dans  ses  grandes  lignes. 

Les  droits  réels  immobiliers  que  la  loi  du  i"  juillet  i885  reconnaît  sont, 
pour  la  plupart,  les  mêmes  qu'en  France:  tels  la  propriété,  l'usufruit,  l'usage 
et  l'habitation,  l'emphytéose,  les  servitudes,  l'antichrèse,  les  privilèges  et 
les  hypothèques.  La  définition  de  ces  droits  et  les  dispositions  qui  les  ré- 
gissent ont  été  purement  et  simplement  empruntés  au  Gode  civil  français, 
sauf  des  modifications  de  détail  inutiles  à  signaler.  A  ce  point  de  vue,  le 
régime  foncier  tunisien  ne  revêt  donc  aucun  caractère  d'originalité;  on  n'a 
même  pas  accepté  en  Tunisie  la  distinction  entre  la  propriété  Arch  et  la 
propriété  Melk  qui  avait  été  admise  en  Algérie,  où  au  surplus  elle  a  été 
l'origine  de  nombreuses  difficultés  dont  plusieurs  ne  sont  pas  encore  sur- 
montées. Deux  droits  réels  immobiliers,  inconnus  au  G:de  civil,  ont  été 
cependant  introduits  dans  la  législation  tunisienne  :  ce  sont  la  superficie  et 
l'enzel.  Ges  deux  droits  mettent  à  la  disposition  de  la  colonisation  les  biens 
habous  dont  la  pleine  propriété  ne  peut  être  acquise. 
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Les  droits  réels  immobiliers,  considérés  dans  leur  ensemble  et  à  un  point 
de  vue  abstrait,  sont  les  divers  rapports  de  droit  pouvant  exister,  au  regard 
de  la  loi,  entre  les  immeubles  et  les  personnes  qui  en  jouissent  ;  c'est  ainsi, 
par  exemple,  que  la  propriété  est  le  rapport  de  droit  existant  entre  un 
immeuble  et  son  propriétaire,  Tantichrèse  et  l'hypothèque,  celui  existant 
entre  un  immeuble  et  le  créancier  à  la  sûreté  duquel  il  est  affecté  en  nantis- 
sement ou  en  garantie.  Or,  le  Code  français,  issu  du  droit  romain,  se  borne 
comme  lui  à  régir  ces  rapports,  c'est-à-dire  les  divers  modes  de  jouissance 
des  immeubles,  sans  envisager  les  immeubles  en  eux-mêmes  et  pour  eux- 
mêmes,  indépendamment  des  droits  auxquels  ils  donnent  naissance.  Sur  ce 
point,  la  législation  tunisienne  s'écarte  délibérément  du  droit  latin. 

Les  immeubles  sont  investis,  en  Tunisie,  par  la  loi  du  i"  juillet  i885, 
d'une  véritable  personnalité  juridique,  et  cette  personnalité  est  très  nette- 
ment caractérisée  :  le  domaine  qui  va  naître  à  la  vie  juridique  est  aborné  ; 
il  en  est  fait  une  description  comportant  l'indication  de  ses  tenants  et  abou- 
tissants, de  sa  contenance,  des  plantations  et  des  constructions  qui  s'y 
trouvent;  et  du  tout,  il  est  dressé  un  plan  rattaché  au  réseau  trigonomé- 
trique  général  de  la  Régence.  L'état  civil  des  individualités  ainsi  créées  est 
tenu  par  un  fonctionnaire  spécial,  unique  pour  toute  la  Régence,  le  Con- 
servateur de  la  propriété  foncière,  qui  dresse  le  Titre  de  propriété  de  chaque 
immeuble  au  jour  de  sa  naissance,  y  inscrit  ou  en  radie  tous  les  droits  réels 
qui  s'y  rapportent  au  fur  et  à  mesure  que  ces  droits  sont  établis  ou  s'étei- 
gnent, et  note  au  jour  le  jour  les  transformations  que  subit  l'immeuble 
dans  sa  consistance  matérielle  ou  dans  son  état  juridique. 

L'appellation  de  Titre  de  propriété  exprime  donc  très  imparfaitement  la 
nature  du  document  qu'elle  désigne  ;  elle  prête  même  à  confusion,  car  on 
en  pourrait  induire,  bien  à  tort,  que  le  Titre  dont  il  s'agit  se  rapporte 
uniquement  à  la  propriété  de  l'immeuble.  Il  a  bien  fallu  s'en  contenter 
cependant,  faute  d'en  rencontrer  une  meilleure  dans  notre  langue  juridique. 
Telle  est  en  effet  la  conséquence  du  fait  relaté  plus  haut,  savoir  que  le 
droit  français  traite  uniquement  des  droits  immobiliers  et  non  des  immeubles 
eux-mêmes,  que  les  mots  manquent  pour  désigner  ceux-ci  indépendanmient 
de  ceux-là  :  une  propriété  signifie  aussi  bien  le  droit  du  propriétaire  que  le 
domaine  qui  en  est  l'objet. 

Le  Titre  de  propriété  de  la  loi  du  i"  juillet  i885  est  la  représentation 
complète  de  l'immeuble  auquel  il  se  rapporte  ;  il  ne  fournit  pas  seulement 
l'indication  du  propriétaire,  mais  aussi,  comme  je  viens  de  le  rappeler,  de 
la  nature  et  de  l'étendue  de  tous  les  droits  réels  immobiliers  que  cet 
immeuble  supporte.  Et  c'est  ici  qu'apparaissent  les  avantages  pratiques  du 
régime  foncier  tunisien. 
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Tandis  qu'en  France  les  droits  réels  immobiliers  sont  pour  la  plupart 
occultes,  et  notamment  le  plus  important  d'entre  eux,  le  droit  de  propriété, 
seules  les  hypothèques  conventionnelles  étant  soumises  à  l'obligation  de  la 
publicité,  en  Tunisie,  au  contraire,  où  les  immeubles  sont  représentés  par 
un  Titre  de  propriété,  la  loi  du  i*'  juillet  i885  subordonne  l'existence  des 
droits  réels  immobiliers,  quels  qu'ils  soient,  à  leur  inscription  sur  le  Titre. 
Cette  disposition  de  la  loi  tunisienne  est  assurée  par  la  sanction  la  plus 
énergique  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  puisque  l'inscription  d'un  droit 
réel  sur  le  Titre  de  propriété,  fût-elle  frauduleuse,  suffit  à  mettre  les  tiers 
bénéficiaires  de  ce  droit  à  l'abri  de  toute  dépossession,  et  qu'au  contraire 
un  droit  réel  non  inscrit,  si  bien  établi  qu'il  fût  par  ailleurs,  ne  saurait  être 
invoqué  contre  des  tiers.  On  voit  immédiatement  quelles  sont  les  consé- 
quences de  ces  deux  systèmes  opposés  :  alors  qu'en  France  les  transactions 
immobilières  nécessitent  des  enquêtes  longues  et  minutieuses,  pour  établir 
la  consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  l'immeuble,  et  qu'au  surplus 
il  est  impossible  de  se  garantir  complètement  contre  des  erreurs  et  par  suite 
contre  des  revendications  ultérieures  ;  en  Tunisie,  au  contraire,  le  droit  de 
propriété  et  les  autres  droits  réels  immobiliers  peuvent  être  transférés  ou 
faire  l'objet  de  toutes  sortes  de  conventions  avec  une  sécurité  absolue  et  sur 
la  seule  inspection  du  Titre  de  propriété.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  mobi- 
lisation de  la  propriété  immobilière. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  le  côté  juridique  du  régime  foncier 
de  la  Tunisie  ;  aussi  bien  est-ce  celui  qui  est  le  mieux  connu,  car  ce  sont 
généralement  des  jurisconsultes  qui  ont  étudié  ce  régime  et  en  ont  écrit.  Il 
sera  plus  dans  mon  rôle  d'en  mettre  en  lumière  le  côté  politique,  qui  a  été 
jusqu'ici  quelque  peu  laissé  dans  l'ombre  par  les  commentateurs. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  le  do- 
maine des  idées  ou  dans  celui  des  faits,  des  relations  de  l'Orient  et  de 
l'Occident  européens,  savent  quelles  difficultés  on  rencontre  à  faire  vivre 
pacifiquement  côte  à  côte  des  musulmans  et  des  chrétiens;  les  deux  races 
se  sont  rapprochées  souvent,  mais  sans  se  jamais  pénétrer  ;  elles  se  mêlent 
sur  certains  points  du  globe,  mais  nulle  part  elles  ne  se  sont  confondues  ;  il 
semblerait  même  qu'au  contact  leurs  divergences  s'accusent  et  s'exaspèrent. 
Cette  scission  irrémédiable  entre  les  deux  fractions  de  la  population  nord- 
africaine,  entre  celle  qui  a  le  pouvoir  politique  et  est  à  la  tête  du  mouve- 
ment économique,  et  celle  qui  possède  le  nombre  et  fournit  la  main-d'œuvre, 
constitue  pour  la  colonisation  en  Algérie  et  en  Tunisie  un  des  problèmes 
les  plus  ardus  qui  se  soient  jamais  posés.  Si,  encore.  Européens  et  Arabes 
se  donnaient  carrière  dans  des  sphères  différentes  ;  si,  par  exemple,  les  co- 
lons se  maintenaient  dans  les  villes  pour  y  exercer  le  commerce  et  l'indus- 
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trie,  tandis  que  les  campagnes  et  Pagriculture  demeureraient  l'apanage  des 
indigènes,  peutr-ètre  réussirait-on  à  établir  entre  eux  un  modns  vivendi  sinon 
même  une  alliance  d'intérêts;  mais  l'Algérie  et  la  Tunisie  sont  des  pays 
essentiellement  et  presque  exclusivement  agricoles  et  c'est  seulement  dans 
le  domaine  de  l'agriculture  que  les  colons  comme  les  indigènes  peuvent 
trouver  l'emploi  de  leur  activité.  Sans  doute  les  colons  préfèrent  les  cultures 
plus  savantes,  s'exerçant  sur  un  espace  restreint,  comme  la  viticulture,  tan- 
dis que  les  indigènes  se  consacrent  plus  volontiers  à  l'élevage  ou  à  la  cul- 
ture des  céréales  sur  des  étendues  considérables  et  d'ailleurs  par  des 
procédés  rudimentaires  ;  malheureusement,  il  n'y  a  pas  dans  cette  distinc- 
tion, tout  au  contraire,  une  raison  d'entente.  L'indigène  qui  pousse  devant 
lui  ses  bestiaux,  et  de  tout  temps  l'a  fait  librement,  s'irrite  de  rencontrer 
aujourd'hui  les  barrières  ou  plutôt  les  interdictions  de  passer  dont  le  colon 
a  entouré  son  domaine,  et  celui-ci  s'irrite  davantage  encore  quand  le  fruit 
de  plusieurs  années  de  travail  lui  est  ravi  en  un  instant  par  les  dévastations 
causées  dans  ses  plantations  ou  ses  récoltes  au  passage  d'un  troupeau.  Le 
colon  supprime  donc  du  mieux  qu'il  peut  les  accès  à  sa  propriété,  même 
les  chemins  publics  qui  la  longent  ou  la  traversent.  Mais  l'indigène  ne 
s'arrête  pas,  quelquefois  à  bon  droit,  souvent  malicieusement,  devant  les 
obstacles  ou  les  prohibitions  qui  lui  barrent  la  route.  Qui  n'a  pas  vécu  dans 
ces  pays  ne  saurait  imaginer  les  discussions  d'abord,  les  querelles  ensuite, 
puis  les  crimes  auxquels  peuvent  donner  naissance  un  sentier,  une  barrière, 
une  fontaine  ou  un  abreuvoir. 

Les  relations  entre  voisins  de  races  différentes  ne  sont  guère  plus  faciles 
qu'entre  colons  et  pasteurs.  Les  empiétements  sur  les  limites  et  sur  les 
droits  les  uns  des  autres  que,  entre  gens  si  peu  faits  pour  s'entendre,  l'â- 
preté  bien  connue  du  cultivateur  suffirait  à  provoquer,  sont  pour  ainsi  dire 
encouragés  dans  le  nord  de  l'Afrique  par  l'imprécision  du  régime  foncier 
que  nous  y  avons  trouvé  ;  elle  favorise  en  effet  toutes  les  chicanes,  et  le  mal 
a  été,  à  cet  égard,  singulièrement  empiré  par  les  agents  d'aflFaires  dont  le 
rôle  a  été  néfaste  en  Algérie.  Toujours  à  l'affût  de  litiges  dont  ils  vivent, 
ils  se  mettent  en  travers  des  arrangements  amiables  qui  couperaient  court 
à  leurs  fructueuses  procédures  ;  ils  savent  au  besoin  susciter  des  procès  en 
persuadant  aux  colons  qu'ils  ont  des  moyens  de  faire  triompher  leurs  pré- 
tentions les  moins  fondées,  et  ils  offrent  aussi  leurs  services  aux  indigènes 
dont  l'esprit  chicanier  est  pour  eux  une  mine  inépuisable.  Bien  entendu,  la 
paix  pubUque  souffre  de  toutes  ces  querelles  et  on  peut  attribuer  en  grande 
partie  à  l'imperfection  du  régime  foncier  de  l'Algérie  l'insécurité  qui,  si 
longtemps,  y  a  sévi  et  entravé  le  développement  de  la  colonisation. 

Les  tribunaux  français,  tenus  à  exercer  leur  juridiction  en  Algérie  dans 
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les  mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes  règles  qu'en  France,  se  sont  trouvés 
impuissants  à  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses.  Il  est  difficile  d'ima- 
giner deux  conceptions  plus  différentes  de  la  justice  que  celles  qui  ont 
prévalu  en  Europe  et  en  Orient.  Le  principe,  fondamental  chez  nous,  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  répugne  au  monde  musulman  qui  ne  conçoit  pas 
la  division  de  l'autorité;  le  pouvoir  est  un  à  ses  yeux,  comme  Allah  dont  il 
émane.  Tandis  que  nous  éloignons  le  plus  possible  le  juge  du  monde  exté- 
rieur, interposant  entre  lui  et  le  dehors  des  officiers  ministériels  sur  les 
conclusions  desquels  il  doit  statuer,  sans  tenir  compte  des  données  qu'il  peut 
posséder  par  ailleurs;  le  juge  arabe  entre,  au  contraire,  en  communication 
immédiate  avec  les  parties,  il  converse  avec  elles  plutôt  qu'il  ne  les  inter- 
roge, et  il  discute  librement  tous  les  point  du  litige  sans  être  limité  par 
aucune  formalité  de  procédure.  Nos  tribunaux  enfin  prononcent  des  juge- 
ments qui  tirent  toute  leur  force  de  la  loi  et  qui  s'imposent  aux  parties  ; 
le  tribunal  musulman,  lui,  n'est  qu'un  conciliateur  dont  le  rôle  consiste  à 
terminer  la  contestation  qui  lui  est  soumise  par  une  transaction  et  à  en  con- 
signer la  teneur  dans  un  document  authentique;  ce  n'est  donc  pas  à  pro- 
prement parler  une  sentence  qu'il  rend;  car  cette  sentence  ne  devient  défi- 
nitive que  par  le  consentement  des  parties,  à  telles  enseignes  que  si,  après 
avoir  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction,  un  plaideur  obstiné  se  refuse  à 
se  laisser  convaincre,  il  est  astreint  à  acquiescer  à  l'arrêt  par  la  contrainte 
par  corps. 

En  un  mot,  les  tribunaux  français  sont,  d'une  part,  trop  éloignés  des 
indigènes  par  la  procédure,  par  la  différence  du  langage  et  par  une  con- 
ception dissemblable  de  la  justice,  et  ils  sont,  d'autre  part,  trop  désarmés 
contre  la  chicane,  obligés  qu'ils  sont  de  suivre  les  plaideurs  dans  le  maquis 
de  la  procédure,  suivant  l'expression  aujourd'hui  consacrée,  pour  que  leur 
intervention  entre  colons  et  indigènes,  dans  leurs  contestations  immobilières, 
soit  un  élément  de  pacification  et  de  concorde  ;  bien  au  contraire,  quoi  qu'ils 
fassent  pour  y  échapper,  ils  leur  servent  le  plus  souvent  de  champ  de 
bataille.  C'est  en  vue  d'éviter  en  Tunisie  les  mêmes  effets  résultant  des 
mêmes  causes  qu'a  été  imaginée  l'immatriculation  des  immeubles  dont  je 
veux  ici  dire  quelques  mots. 

Au  moment  de  l'établissement  du  Protectorat  français,  les  étrangers 
jouissaient  depuis  une  dizaine  d'années  déjà  du  droit  de  posséder  des  pro- 
priétés immobilières  en  Tunisie,  mais  sous  la  réserve  expresse  que  tous  les 
litiges  relatifs  à  cette  propriété  seraient  réservés  à  la  compétence  des  juri- 
dictions tunisiennes,  à  l'exclusion  des  juridictions  consulaires  dont  person- 
nellement relèveraient  les  plaideurs.  11  en  est  résulté  que  les  tribunaux 
français,  qui  ont  été  substitués  à  l'ensemble  des  juridictions  consulaires  de 


'% 


Digitized  by  VjOOQIC 


PRÉFACE.  XV 

tous  les  pays,  étaient  incompétents  comme  celles-ci  en  matière  immobilière. 
11  fut,  en  conséquence,  décidé  que  cette  règle  de  compétence  serait  main- 
tenue en  principe,  mais  que,  en  même  temps,  le  propriétaire  ou  l'enzéliste 
d'un  immeuble,  et  même  les  autres  détenteurs  de  droits  réels  sur  cet  im- 
meuble, avec  l'assentiment  du  propriétaire  ou  de  l'enzéliste  suivant  le  cas^ 
auraient  la  faculté  de  soustraire  l'immeuble  en  question  à  la  juridiction 
tunisienne  pour  le  placer  sous  celle  des  tribunaux  français,  à  charge  de  pro- 
céder préalablement  à  son  immatriculation. 

L'immatriculation  consiste  à  donner  à  un  immeuble  la  personnalité  juri- 
dique dans  les  conditions  et  avec  les  conséquences  que  j'ai  relatées  plus 
haut.  Cette  opération  ne  pouvait  s'effectuer  que  sous  l'égide  de  la  magis- 
trature française,  car  seule,  par  son  savoir  et  son  caractère,  elle  possède  la 
haute  autorité  requise  à  cet  effet.  Toutefois,  elle  n'intervient  pas  dans  l'im- 
matriculation comme  juridiction  française,  car  l'incompétence  des  tribunaux 
français  en  matière  immobilière  a  été  rigoureusement  maintenue  jusqu'au 
jour  où  l'immatriculation  est  accomplie;  mais,  pour  l'accomplir,  il  a  été 
institué  un  tribunal  spécial  dit  Tribunal  mixte  qui  est  composé  de  magis- 
trats français  assistés  de  quelques  juristes  indigènes.  Il  appartient  à  ce  Tri- 
bunal spécial  de  réunir  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  rédaction  du  titre 
de  propriété  et,  à  cet  effet,  de  procéder  à  toutes  enquêtes  pour  déterminer 
la  consistance  matérielle  de  l'immeuble  auquel  il  se  rapporte  et  son  état 
juridique  au  moment  de  l'immatriculation. 

€  Le  Tribunal  mixte,  disais-je  dans  l'introduction  que  j'ai  publiée  en  1888 
«  en  tête  de  la  Législation  de  la  Tunisie,  n'opère  pas  suivant  les  formes  de 
c  la  justice,  mais  les  voisins,  les  tiers  intéressés,  tous  ceux  qui  ont  quelque 
c  prétention  à  émettre  étant  réunis,  il  les  questionne,  leur  explique  la  por- 
c  tée  des  interrogations  faites,  discute  leurs  réclamations,  va  au-devant,  s'il 
«  y  a  lieu,  et  s'applique  à  déjouer  les  entreprises  des  uns  ou  les  chicanes 
€  des  autres.  Les  indigènes,  devant  produire  à  un  jour  donné  et  en  une  seule 

<  fois  toutes  leurs  revendications,  sont  obligés  de  renoncer  aux  manœuvres 
c  compliquées  qu'ils  affectionnent;  les  Européens,  de  leur  côté,  assurés 
«  qu'une  fois  l'immatriculation  terminée  ils  se  trouveront  complètement  à 

<  l'abri,  ne  redoutent  pas  que  leurs  concessions  suscitent  des  revendications 
«  ultérieures  ;  par  suite,  ils  sont  surtout  frappés  de  la  nécessité  d'entretenir 
«  de  bonnes  relations  de  voisinage  avec  les  indigènes.  Le  Tribunal  mixte, 
€  profitant  de  ces  dispositions  réciproques,  fait  appel  à  l'esprit  de  concilia- 
€  tion,  sanctionne  les  compromis,  tranche  les  questions  restées  litigieuses, 
€  et  il  arrive  ainsi  à  une  liquidation  générale  de  toutes  les  difficultés,  de 
€  tous  les  conflits.  Tandis  que  des  débats  judiciaires,  longs  et  dispendieux, 
€  auraient  avivé  le  désaccord  et  provoqué,  quelle  qu'en  fût  l'issue,  de  vifs 
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€  ressentiments,  source  de  nouveaux  procès,  l'immalriculation,  avec  sa 
<(  procédure  amiable  et  sommaire  amène  au  contraire  l'apaisement  et  laisse 
((  derrière  elle  la  bonne  intelligence.  j>  Si,  en  effet,  colons  et  indigènes  ont 
entretenu  en  Tunisie  de  meilleures  relations  qu'en  Algérie,  si  la  paix  pu- 
blique n'y  a  pas  été  troublée  par  des  crimes  individuels  ou  par  des  désor- 
dres plus  étendus,  il  faut  l'attribuer  en  grande  partie  à  l'immatriculation  qui 
établit,  à  l'origine,  et  au  régime  foncier  qui  assure,  par  la  suite,  les  bons 
rapports  de  voisinage  entre  cultivateurs  tunisiens  et  européens. 

La  loi  du  i"  juillet  i885,  qui  complétait  l'organisation  du  Protectorat 
tunisienj  a  été  une  des  dernières  œuvres  de  l'administration  de  M.  Cambon; 
elle  n'est  entrée  en  vigueur  que  le  i5  juillet  1886,  quelques  mois  à  peine 
avant  la  nomination  de  M.  Massicault  comme  Résident  général  de  la  Ré- 
publique française  à  Tunis.  Ce  ne  fut  pas  sans  appréhensions  qu'a  été  laissé 
à  d'autres  le  soin  de  diriger  les  premiers  pas  et  de  veiller  à  la  défense  du 
nouveau  régime  foncier  tunisien.  Une  législation  immobilière  complète, 
créée  de  toutes  pièces,  en  une  seule  fois,  et  comportant  d'ailleurs  des  inno- 
vations hardies,  devait  nécessairement  révéler  à  la  pratique  des  lacunes  et 
même  des  erreurs  ;  un  nouvel  administrateur  se  contenterait-il  de  combler 
ces  lacunes  et  de  réparer  ces  erreurs,  au  lieu  de  bouleverser  l'œuvre  de 
l'Administration  précédente  pour  y  substituer  ses  propres  conceptions? 
Pour  que  cette  législation  portât  ses  fruits,  il  fallait,  en  outre,  que  les  tri- 
bunaux français  se  crussent  en  droit  de  renoncer,  malgré  les  sollicitations 
contraires  dont  ils  seraient  immanquablement  l'objet,  à  la  compétence  en 
matière  de  droits  réels  assis  sur  des  immeubles  non  immatriculés  et  que, 
par  contre,  ils  reconnussent  la  pleine  validité,  quelle  qu'en  fût  l'origine  et 
quelles  qu'en  pussent  être  les  conséquences*  de  fait,  des  énonciations  du 
titre  de  propriété  établi  pour  les  immeubles  immatriculés.  Enfin,  le  Tribunal 
mixte  ne  succomberait-il  pas  sous  les  critiques  que  son  institution  même 
devait  provoquer  chez  les  juristes  plus  épris  de  théorie  que  soucieux  de 
la  pratique,  et  à  qui  des  tâtonnements  dans  l'exercice  de  ses  attributions, 
peut-être  inévitables  au  début,  allaient  donner  beaucoup  de  force  ? 

Il  y  avait  là  bien  des  écueils  à  éviter;  mais  il  faut  croire  que  le  Protec- 
torat tunisien  est  né  sous  une  heureuse  étoile,  car,  d'une  part,  le  Tribunal 
mixte  a  résisté  à  tous  les  assauts,  développant  son  organisme  en  propor- 
tion de  Taccroissement  de  ses  travaux  et  remplissant  avec  succès  son  office 
de  conciliateur  et  de  pacificateur;  et  si,  d'autre  part,  les  tribunaux  français 
ont  éprouvé  tout  d'abord  quelques  hésitations  sur  la  jurisprudence  à  adop- 
ter, le  Président  de  la  République  a,  par  son  décret  du  6  juillet  1888,  levé 
les  derniers  scrupules  en  sanctionnant  les  principes  fondamentaux  et  les 
diverses  prescriptions  de  la  loi  immobilière  tunisienne.  Quant  à  M.  Massi- 
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cault,  obéissant  à  Pimpulsion  du  Ministère  des  affaires  étrangères  où  l'es- 
prit de  suite  est  de  tradition,  il  n'a  modifié  la  loi  du  i"  juillet  i885  que 
pour  en  améliorer  les  dispositions  et  en  assurer  le  succès.  En  conséquence, 
le  régime  foncier  de  la  Tunisie  peut  être  considéré  maintenant  (5omme  défi- 
nitivement fondé  et  comme  assez  solidement  établi  pour  traverser  impuné- 
ment toutes  les  vicissitudes  par  lesquelles  le  Protectorat  français  pourrait 
lui-même  passer. 

En  parcourant  l'ouvrage  de  M.  Paul  Zeys  et  en  le  comparant  au  Recueil 
que  j'ai  publié  en  1888,  on  constatera  que  ce  n'est  pas  seulement  la  légis- 
lation immobilière,  mais  la  législation  tout  entière  de  la  Régence  qui  s'est 
sensiblement  améliorée  au  cours  des  treize  dernières  années,  sans  que,  ce- 
pendant, l'esprit  en  ait  été  modifié.  Toujours  conçue  dans  un  sens  pra- 
tique, en  dehors  de  tout  système  d'école,  mais  se  fondant  sur  la  connais- 
sance approfondie  des  besoins  du  pays  et  de  la  colonisation,  elle  constitue 
une  œuvre  de  transaction  entre  des  intérêts,  des  aspirations  et  des  préjugés 
divers  et  quelquefois  contradictoires.  On  a  dit  du  droit  romain  qu'il  était  la 
raison  écrite  ;  l'Empire  qui  avait  unifié  le  monde  permettait  au  législateur  de 
goûter  les  joies  de  la  logique.  Dans  la  Régence  où,  si  petite  soit-elle,  des 
civilisations  opposées  et  irréductibles  sont  en  présence,  ces  joies  sont  refu- 
sées au  Gouvernement  tunisien  ;  mais  si  le  Code  de  la  Tunisie  ne  peut  être 
invoqué  comme  représentant  la  raison  même,  il  est,  du  moins,  un  monu- 
ment de  sagesse  humaine,  ce  qui  est  bien  quelque  chose. 

L'ouvrage  de  M.  Paul  Zeys  et  de  M.  A.  Pomonti  réalise  en  Tunisie  un 
notable  progrès  dans  l'art  de  mettre  la  connaissance  des  lois  à  la  portée  du 
public,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  en  le  rapprochant  de  mon  Recueil  de 
1888.  Par  ses  dispositions,  ses  notes,  ses  références  à  la  jurisprudence  et 
aux  instructions  des  Services,  et  grâce  aux  tables  chronologique  et  analy- 
tique qui  le  suivent,  le  Code  annoté  de  la  Tunisie  fournit  sans  peine  à  qui 
veut  bien  le  consulter  des  renseignements  complets  sur  la  législation  tuni- 
sienne en  toutes  matières.  A  cet  égard,  je  renvoie  le  lecteur  à  l'Avertisse- 
ment publié  ci-après  dans  lequel  M.  Paul  Zeys  donne,  au  point  de  vue  de 
la  composition  et  de  l'utilisation  du  Code,  toutes  les  expUcations  désirables. 

M.  BOMPARD. 
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La  clarté  résultant  d'un  classement  aussi  méthodique  que  possible  des  matières 
contenues  dans  ce  volume  est  la  condition  essentielle  de  son  utilité  pratique.  Je 
n'ai  rien  épargné  pour  faciliter  les  recherches  du  lecteur,  mais  je  lui  dois  compte 
de  la  méthode  que  j'ai  suivie.  C'est  le  but  des  explications  qui  suivent  : 

Disposition  générale  des  textes.  Tables.  —  J'ai  cherché  à  grouper  sous  diffé- 
rentes dénominations  toutes  les  lois,  tous  les  décrets,  toutes  les  dispositions  légis* 
latives  ou  réglementaires  intéressant  la  Régence  comme  l'avait  fait  M.  Bompard. 
Ces  rubriques  sont  disposées  dans  l'ordre  alphabétique  et  les  textes  qu'elles  ren- 
ferment sont  à  leur  tour  disposés  dans  Tordre  chronologique.  Chaque  texte  porte 
en  marge,  à  côté  de  sa  date  grégorienne,  un  numéro  qui  facilite  les  recherches 
dans  la  table  analytique.  Il  m'a  paru  nécessaire,  en  effet,  de  placer  à  la  fin  du 
deuxième  volume,  à  côté  d'une  table  chronologique  et  d'une  table  des  rubriques 
de  l'ouvrage,  une  troisième  table,  analytique,  destinée  à  grouper  autant  que  pos- 
sible toutes  les  matières  de  môme  nature  sous  une  dénomination  unique.  Les  abré- 
viations qui  y  sont  employées  sont  des  plus  simples.  Le  premier  numéro  de  la 
référence  est  celui  que  porte  le  décret,  à  côté  de  sa  date  grégorienne  ;  le  deuxième 
numéro  est  celui  de  l'article  de  ce  décret.  J'ai  adopté  d'autres  signes  convention- 
nels pour  ces  renvois  :  ils  sont  tous  indiqués  sur  la  première  page  de  la  table  ana- 
lytique. 

Notons  que  dans  la  table  chronologique  dont  les  renvois  ont  lieu  exclusivement 
aux  pages  du  Code,  les  décrets  dont  la  date  grégorienne  est  suivie  d'un  asté- 
risque *,  n'ont  pas  été  reproduits  in  extenso;  leur  titre  seul  figure  dans  l'ouvrage. 

Choix  des  documents.  —  J'ai  reproduit  complètement  toutes  les  dispositions 
législatives  d'utilité  générale  et  d'un  intérêt  pratique  incontestable. 

Ces  dispositions  comprennent  : 

Les  lois,  les  décrets  des  Présidents  de  la  République  française,  les  traités,  arran- 
gements, conventions  entre  la  France,  la  Tunisie  et  les  Puissances  étrangères  ; 

Les  décrets  et  décisions  des  Beys  de  Tunis  ; 

Les  arrêtés,  circulaires  des  Ministres  de  la  République  française  ;  des  Résidents 
généraux  à  Tunis;  des  Premiers  Ministres  des  Beys  de  Tunis;  des  Secrétaires 
généraux  du  Gouvernement  tunisien  ; 

Les  décisions  des  Ministres  de  la  guerre  du  Bey  ; 

Les  arrêtés,  circulaires,  instructions  des  Directeurs  des  finances  à  Tunis,  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  l'enseignement  public,  des 
services  judiciaires  tunisiens,  des  tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse,  et  du  tribunal 
mixte,  du  Directeur  de  la  ghaba,  etc.. 

Je  n'ai  réussi  à  éviter  un  véritable  encombrement  de  textes  qu'en  me  montrant 
très  sévère  dans  le  choix  des  décrets  pour  lesquels  je  me  suis  efforcé  de  rédiger  un 
titre  complet  qui  puisse  donner  au  lecteur  une  sorte  de  synthèse  du  texte  lui- 
même. 
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Je  me  suis  borné  à  donner  le  titre  des  décrets  de  portée  restreinte,  d'application 
plus  rare  ou  dont  le  contexte  peut  être  résumé  facilement.  Exemple  :  N**'  20  et  sui- 
vants du  Code,  3o6  et  suivants,  334  et  suivants. 

C'est  ainsi  également  que  les  taxes  locales  perçues  par  chaque  municipalité  ont 
fait  l'objet  de  décrets  très  nombreux,  très  longs,  qui  se  sont  modifiés  les  uns  les 
autres  ;  pour  ceux-ci,  j'ai  procédé  d'une  manière  spéciale  que  j'indique  en  note  sous 
le  mot  même  «  Municipalités  »,  n°  982  du  Code  (i"*  page  du  2*  volume). 

Tous  ces  textes  comprennent  la  législation  en  vigueur  du  i*'  novembre  1842  au 
i*' janvier  1 901,  y  compris  un  bon  nombre  d'exposés  des  motifs  des  réglementa- 
tions nouvelles  et  sans  omettre  les  «  considérants  »  des  décrets  qui  expliquent  sou- 
vent quelle  a  été  la  raison  de  légiférer. 

Harmonisation  des  textes.  —  J'ai  procédé  de  la  manière  suivante  pour  les  modi- 
fications ou  abrogations  intervenues  au  cours  de  cette  longue  période  législative  : 
s'agitp-il,  d'une  abrogation  expresse  formellement  énoncée  dans  un  décret  plus  ré- 
cent? je  me  borne  à  enregistrer  le  texte  nouveau,  l'ancien  demeurant  sans  intérêt. 
S^agit-il  d'une  abrogation  tacite,  résultant  de  la  comparaison,  de  l'inconciliabilité 
de  deux  textes?  je  procède  de  même,  supprimant  la  partie  abrogée,  mais  en  indi- 
quant toujours  la  modification  par  la  mention  :  «  Abrogé  par  décret  du »  ou 

«  Ainsi  modifié  par  décret  du ».  Je  divise  au  besoin  l'aiticle  partiellement 

abrogé  en  paragraphes  pour  faire  ressortir  la  modification.  Lorsqu'un  texte  ajoute 
une  disposition  quelconque  à  un  autre  texte  d'ailleurs  maintenu,  je  reproduis  le 

passage  ajouté,  à  sa  place,  avec  la  mention  :  «  Ainsi  complété  par  décret  du », 

en  laissant  intacte  la  partie  de  l'article  qui  n'a  pas  été  modifiée.  Exemple  :  N""*  269, 
articles  i,  2,  21,  22;  261,  art.  i  et  suivants;  47I9  art.  70;  618,  art.  2,  7,  i5;  2i4, 
art.  4j  5^. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  très  légère  modification  à  un  texte  ancien,  j'intercale  la 
modification  nouvelle  en  italiques  dans  le  texte  ancien,  mais  en  faisant  précéder 
cette  modification  d'un  léger  pointillé.  Exemple  :  N**  97,  art.  3,  4  (note  3). 

Ajoutons  encore  qu'une  ligne  de  points  avant  le  premier  article  d'un  décret  in- 
dique que  les  considérants  m'ont  paru  inutiles  et  ont  été  supprimés.  Exemple  : 
No»  361,472. 

Des  pointillés  dans  le  corps  même  d'un  texte  indiquent  que  le  passage  a  été  sup- 
primé comme  n'ayant  pas  une  portée  générale  et  n'intéressant  que  le  service  inté- 
rieur des  administrations.  Je  n'ai  procédé  ainsi  que  pour  les  instructions  ou  circu- 
laires du  Résident  général  ou  du  Directeur  des  finances,  Exemples  :  N**  88  et  192. 
U  est  de  plus  bon  nombre  de  décrets  puisés  dans  l'ouvrage  de  M.  Bompard  et  que 
je  me  suis  borné  à  copier  en  laissant  subsister  les  pointillés.  Ces  textes  traduits 
anciennement  par  des  interprètes  autorisés  n'avaient  pas  à  subir  mon  contrôle. 
J.e  les  donne  donc  tels  qu'ils  ont  été  publiés  une  première  fois.  Exemple  :  N°*  96 
(art.  27),  126  (art.  4  et  9). 

Ouvrages  où  les  textes  ont  été  puisés.  Références.  —  La  plus  grande  partie  des 
décrets  beylicaux  ont  été  puisés  dans  le  Journal  officiel  tum'sien  depuis  sa  fonda- 
tion (i883)  ;  ceux  antérieurs  à  cette  date  ont  été  empruntés  à  l'ouvrage  de 
M.  Bompard  qui  a  bien  voulu  m'en  donner  l'autorisation.  Les  lois,  décrets  de  la 
République  française  ont  été  pris  soit  dans  le  Bulletin  français  des  Lois,  soii  dans 
le  Journal  officiel  français.  Il  est  encore  une  catégorie  de  dispositions  législatives 
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que  j'ai  extraites  du  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice,  de  l'Enseignement 
public  en  Tunisie,  du  Recueil  des  lois,  décrets,  règlements  concernant  les  travaux 
publics  de  la  Régence,  le  service  des  finances;  le  Journal  des  Tribunaux  de  la  Tu-^ 
nisie,  la  Revue  algérienne,  les  Lois  annotées  de  Sirey,  le  Recueil  périodique  de 
Dalloz,  le  Bulletin  officiel  des  colonies,  de  la  marine,  etc.  J'ai  tenu  à  indiquer  tou- 
jours la  référence  à  ces  Recueils  pour  permettre  au  lecteur  de  rechercher  le  texte 
originaire  d'un  décret  partiellement  modifié  ou  abrogé.  Il  est  encore  un  certain 
nombre  de  circulaires,  d'instructions  inédites  qui  m'ont  été  remises  par  divers 
fonctionnaires  tunisiens  ;  n'ayant  jamais  été  publiés,  je  ne  pouvais  indiquer  aucune 
source.  Toutes  ces  dispositions  législatives,  y  compris  leurs  annexes,  quand  il  y  a 
lieu,  sont  numérotées  de  i  à  i64o. 

Jurisprudence.  —  Quoique  les  décisions  rendues  par  les  différents  tribunaux  et 
intéressant  la  Régence  se  rapportent  toutes  presque  exclusivement  à  certains 
points  de  la  législation  tunisienne,  j'ai  groupé  les  décisions  dans  l'ordre  qui  m'a 
semblé  le  plus  rationnel.  On  remarquera  que  la  plus  grande  partie  des  documents 
législatifs  que  je  reproduis  n'ont  pas  été  sujets  encore  à  interprétation  par  les  tri- 
bunaux, et  que  toute  la  jurisprudence  se  rapporte  presque  exclusivement  à  la  loi 
foncière  et  aux  différentes  compétences.  Je  me  suis  efforcé  de  classer  ces  décisions, 
de  leur  donner  des  titres  comme  je  le  fais  pour  les  décrets,  de  manière  que  le  lec- 
teur puisse  les  retrouver  aussi  facilement  que  possible.  J'avais  commencé  à  relever 
les  décisions  des  tribunaux  de  Tunis  dans  les  minutes  des  greffes  de  cette  ville, 
mais  j'ai  dû  me  restreindre  à  celles  qui  ont  été  publiées  dans  le  Journal  des  Tribu- 
naux de  la  Tunisie,  dans  la  Revue  algérienne  et  dans  le  Recueil  périodique  de 
DaIlo2.  Disons  à  ce  propos  que  je  n'ai  reproduit  les  jugements  relatifs  à  l'applica- 
tion de  la  loi  musulmane  que  pour  les  immeubles  non  immatriculés  ;  les  autres 
étaient  en  dehors  de  mon  cadre  ;  je  me  suis  borné  à  relater  ceux  concernant  la 
législation,  œuvre  des  Chambres  françaises,  des  Beys  de  Tunis  ou  des  différents 
fonctionnaires  de  la  Régence.  La  plus  grande  partie  des  décisions  du  Journal  des 
Tribunaux  de  la  Tunisie  ont  été  reproduites  dans  la  Revue  algérienne  :  j'ai  procédé 
à  ce  contrôle  avec  un  soin  minutieux  et  comme  l'ouvrage  s'adresse  plus  spéciale- 
ment à  la  Tunisie,  c'est  au  Journal  des  Tribunaux  de  la  Tunisie  que  je  renvoie  de 
préférence  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  références  à  la  Revue  algérienne  sont 
rares.  J'ai  ainsi  évité  des  répétitions  inutiles,  des  doubles  emplois  qui  m'auraient 
détourné  de  mon  but.  Il  m'a  paru  utile,  de  plus,  d'indiquer  en  premier  lieu  les  dé- 
cisions de  la  Cour  de  cassation,  puis  celles  des  Cours  d'appel  et  enfin  celles  des  tri- 
bunaux. En  tête  se  trouvent  les  plus  récentes,  dernier  état  de  la  jurisprudence,  pour 
descendre  aux  années  antérieures  jusqu'à  la  date  de  l'établissement  du  Protectorat. 

Les  décisions  reproduites  dans  l'ouvrage  émanent  de  la  juridiction  française  (en 
France,  en  Algérie  et  en  Tunisie),  de  la  juridiction  tunisienne  et  du  tribunal  mixte. 
Elles  sont  au  nombre  de  i44o  et  ont  été  relevées  dans  les  Recueils  cités  plus  haut 
jusqu'au  i*' janvier  1901. 

Disons  en  passant  que  les  circulaires  du  parquet  de  Tunis  que  je  reproduis  ont 
fait  l'objet  la  plupart  du  temps,  par  le  parquet  de  Sousse,  de  circulaires  identiques 
et  que  je  n'ai  donné  celles  de  Tunis  que  pour  éviter  des  répétitions. 

Dates  hégirienne  et  grégorienne.  —  Les  dates  hégiriennes  des  lois,  décrets  pu- 
bliés par  le  Journal  officiel  tunisien  étaient  souvent  inexactes.  Je  les  ai  rectifiées. 
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comme  l'avait  déjà  fait  M.  Caudel,  en  me  guidant  sur  les  tables  de  concordance  de 
M.  Charles  Bemoin,  et  de  Si  M'Hamed  bel  Khodja  et  aussi  de  la  Fortseîxanff 
der  Wustenfelctschen  VèrgleichungS'Tabellen  der  Muhammedcuiischen  und  Christ' 
lichen  Zeitrechnung,  von  Ed.  Mahler  (Leipzig,  1887). 

De  plus,  il  arrive  fréquemment  que  les  dates  hégiriennes  sont  seules  employées 
dans  les  actes  officiels,  je  les  ai  toujours  fait  suivre  de  la  date  grégorienne  corres- 
pondante comme  l'a  fait  M.  Bompard  :  au  surplus,  les  actes  notariés  et  la  corres- 
pondance officielle  doivent  toujours  porter  ces  deux  dates,  comme  Pont  prescrit 
deux  circulaires  du  Premier  Ministre  adressées  le  3i  mai  1898  aux  cadis  et  caïds 
de  la  Régence.  J'ai  cru  pouvoir  ainsi  étendre  ce  principe  à  tous  les  textes  repro- 
duits dans  ce  Code. 

Orthographe  des  noms  arabes.  —  Que  le  lecteur  ne  s'étonne  pas  de  retrouver 
certains  noms  arabes  écrits  avec  des  orthographes  différentes.  Il  était  impossible 
d'adopter  une  orthographe  unique  pour  des  noms  empruntés  à  des  documents  de 
toute  provenance,  que  je  devais  respecter  aussi  bien  dans  la  forme  que  pour  le 
fond. 

Errata  de  ^Officiel  tunisien.  —  U Officiel  tunisien  a  contenu  à  une  certaine  épo- 
que des  errata  nombreux  :  je  les  ai  tous  insérés  avec  soin  dans  le  corps  même  des 
décrets  qu'ils  concernaient. 

Promulgation  et  visa  résidentiel  des  décrets  beylicauœ.  —  Les  décrets  beylicaux 
sont  promulgués  au  Journal  officiel  tunisien  pour  avoir  force  exécutoire.  La  date 
de  promulgation  ne  correspond  pas  toujours  exactement  avec  la  date  du  décret  ; 
de  plus,  la  mention  de  promulgation  n'est  pas  toujours  indiquée  à  la  fin  du  décret 
dans  X Officiel.  Comme  les  décrets  non  promulgués  ne  sont  pas  appUcables  aux  jus- 
ticiables des  tribunaux  français,  on  ne  trouvera  dans  l'ouvrage  la  mention  «  pro- 
mulgué le »  qu'à  côté  du  titre  des  décrets  pour  lesquels  la  promulgation  est 

expressément  mentionnée  à  VOfficiel.  Il  est  à  noter  encore  qu'une  série  de  décrets 
beylicaux  remontant  à  des  dates  antérieures  à  la  création  du  Journal  officiel  tuni- 
sien (i883)  et  énumérés  limitativement  dans  un  an*êté  résidentiel  du  i5  décembre 
1884,  ont  été  approuvés  en  bloc  par  le  Résident  général  dans  cet  arrêté.  C'est  ce 
que  j'ai  appelé  le  «  visa  résidentiel  ».  (Voir  de  plus  la  note  sous  cet  arrêté,  v*^  Pro- 
mulgation.) 

Annotations.  —  Le  système  choisi  pour  les  annotations  est  des  plus  simples  :  je 
me  suis  efforcé  de  les  rendre  pertinentes  et  de  ne  pas  les  faire  dépasser  un  nombre 
raisonnable.  Expliquer  le  texte  si  besoin  en  est,  renvoyer  à  un  décret  de  la  rubri- 
que même  par  le  système  suivant:  Conf.  décret  du ,  ou  à  un  décret  d'une 

rubrique  différente  :  Conf.  décret  du (v** );  tel  a  été  mon  unique  but,  tout 

en  cherchant  à  suggérer  des  rapprochements  entre  les  textes,  placés  aux  endroits 
les  plus  différents  de  l'ouvrage.  J'ai,  par  mes  notes,  voulu  expMquer,  quand  besoin 
en  était,  les  irrégularités  qu'entraînait  forcément  la  combinaison  des  textes  nou- 
veaux avec  les  textes  anciens. 

Il  arrive  souvent  que  dans  la  même  note  je  renvoie  en  même  temps  le  lecteur 
à  un  décret  de  la  rubrique  et  à  un  décret  d'une  rubrique  différente  :  je  procède 
dans  ce  cas  de  la  manière  suivante  :  Conf.  décret  du et  etiam  décret  du 

J'ai  tenu  aussi  à  distinguer  les  notes  de  législation  des  notes  de  jurisprudence. 
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Le  système  des  renvois  par(i),  (2)  .....  s'adresse  aux  premières,  le  système  de 
renvois  par  (a),  (ô)  .....  s'adresse  aux  secondes. 

Pagination.  —  Malgré  les  inconvénients  d'une  pagination  unique  et  continue 
pour  les  deux  volumes,  il  était  de  beaucoup  préférable,  à  mon  avis,  de  continuer 
dans  le  deuxième  volume  la  pagination  et  le  numérotage  des  décrets  adoptés  dans 
le  premier  volume,  à  cause  des  renvois  de  la  table  analytique.  Le  lecteur  n'aura 
qu'à  se  rappeler  que  le  deuxième  volume  commence  à  la  page  625 
avec  le  ilécret  n^  982.  C'est  poiu*  li\Ter  de  suite  au  public  le  premier  volume 
que  j'ai  procédé  de  cette  manière,  mais  toute  difficulté  sera  aplanie  pour  qui  fera 
relier  ensemble  les  deux  volumes  lorsque  le  deuxième,  en  ce  moment  sous  presse, 
aura  paru. 

Addenda  et  corrigenda.  —  A  la  fin  du  deuxième  volume  se  trouve  placée  une 
liste  d'addenda  et  de  corrigenda  qui  comprend  : 

A.  Deux  documents  que  je  n'ai  pu  me  procurer  que  lorsque  la  rubrique  Bijou- 
terie était  imprimée  : 

1°  Décret  du  28  décembre  i856  fixant  les  attributions  et  la  rétribution  du  Direc- 
teur de  la  Monnaie  en  qualité  de  contrôleur  des  objets  d'or  et  d'argent; 

2°  Décision  beylîcale  du  8  décembre  1888  confirmant  l'usage  du  titre  ~^  pour  les 
bijoux  présentés  au  poinçonnage. 

B.  Trois  décrets  parus  en  cours  d'impression  avant  le  i"  janvier  1 901  et  à  un 
moment  oii  je  ne  pouvais  plus  les  insérer  à  leur  place  normale  : 

I**  Décret  du  10  décembre  1900  qui  détermine  les  ports  et  bureaux  par  lesquels 
l'importation  des  vins  peut  s^effectuer; 

2°  Décret  du  22  décembre  rgoo  qui  donne  la  liste  des  localités  de  5oo  habitants 
et  au-dessus  dans  lesquelles  sont  perçus  les  droits  d^entrée  ; 

3**  Décret  du  28  décembre  1900  qui  proroge  au  16  mars  le  délai  pour  les  décla- 
rations de  détaxe  partielle  de  l'achour  des  céréales  et  réglemente  ces  déclarations. 

C.  Les  erreurs  typographiques  découvertes  après  l'impression. 

D.  Le  relevé  des  références  devenues  fausses  par  suite  de  la  publication  en 
cours  d'impression  des  décrets  énumérés  ci-dessus  et  aussi  du  décret  du  28  dé- 
cembre 1900  qui  a  arrêté  le  budget  général  de  l'État  pour  l'exercice  1901. 

Supplément  au  Code.  —  Il  est  possible  que  dans  un  certain  temps  je  publie  un 
supplément  à  ce  livre.  J'ai  voulu  faciliter  à  l'avance  sa  conception  par  les  numéros 
donnés  à  chaque  décret  du  Code.  Je  pourrai  indiquer  plus  facilement  les  décrets 
qui  seront  abrogés  à  ce  moment  ainsi  que  toutes  les  autres  modifications  à  venir. 

Une  dette  de  reconnaissance.  —  L'idée  de  ce  Code  revient  à  un  fonctionnaire  de 
la  Direction  générale  des  finances  qui  a  été  mon  collaborateur  eflectif  au  début  et 
qui,  pour  des  raisons  personnelles,  n'a  pas  voulu  mener  au  bout  le  travail  entre- 
pris. Il  m'a  même  défendu  de  faire  figurer  son  nom  ici,  mais  je  rougirais  de  me 
«  parer  des  plumes  du  paon  »  et  de  ne  pas  adresser  ici  mes  remerciements  et  l'ex- 
pression de  ma  très  grande  reconnaissance  à  celui  qui  ne  m'a  jamais  ménagé  ses 
conseils,  a  été  pour  moi,  nouveau  venu  dans  la  Régence,  un  guide  sûr  et  dévoué, 
pendant  les  trois  ans  que  j'ai  consacrés  à  ce  long  travail. 

Il  est  un  devoir  que  je  dois  remplir  encore,  c'est  de  remercier  ici  les  .différents 
fonctionnaires  qui  ont  bien  voulu  contribuer  à  mon  œuvre  en  mettant  leur  savoir 
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personnel  à  ma  disposition,  en  me  confiant  même  partie  de  leurs  archives.  La 
liste  de  ces  personnes  serait  trop  longue  et  je  serais  honteux  d'en  omettre  un  seul. 
Qu'ils  me  permettent  de  leur  envoyer  mes  remerciements  les  plus  sincères.  C'est 
en  les  consultant,  c'est  en  copiant  les  documents  inédits  dont  ils  étaient  détenteurs 
que  j'ai  pu  donner  au  lecteur  une  idée  aussi  exacte  que  possible  de  la  législation 
de  la  Tunisie.  Je  ne  veux  donc  donner  ici  le  nom  de  personne. 

Mais  je  n'ai  pas  la  même  réserve  à  garder  à  l'égard  de  M.  Pomonti  qui  a  mis  le 
plus  grand  empressement  à  répondre  à  l'appel  que  je  lui  adressais  au  début  de 
cette  année.  Il  m'a  fourni  un  concours  précieux,  auquel  je  me  plais  à  rendre 
hommage;  qu'il  reçoive  ici  l'expression  de  toute  ma  gratitude;  c'est  pour  lui  en 
donner  un  témoignage  public  que  j'ai  tenu  à  honneur  d'inscrire  son  nom,  à  la 
suite  du  mien,  sur  le  titre  de  mon  livre.  Ainsi  vivra  le  souvenir  de  ce  qu'il  a  fait 
pour  moi. 

Je  serais  un  ingrat  si  je  ne  remerciais  pas  ici  aussi,  et  d'une  manière  plus  spé- 
ciale peut-être,  les  deux  jeunes  gens  qui,  pendant  le  temps  que  j'ai  consacré  à  ce 
livre,  ont  employé  leurs  loisirs  professionnels  à  la  besogne  fastidieuse  des  copies, 
des  recherches  dans  les  Recueils  et  de  toutes  les  vérifications  qu'entraînaient  forcé- 
ment les  annotations. 

Paris^  3i  décembre  1900. 

P   ZEYS. 


-f^: 
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Cass Arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Paris...  Alger...  Aix Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris...  d* Alger...  d'Aix. 

Seine...  Tunis...  Sousse Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine...  de  Tunis...  de  Sousse. 

Mixte Jugement  du  Tribunal  mixte  de  la  Régence. 

Tunis,  guerre Décision  du  Conseil  de  guerre  de  Tunis. 

Paris,  revision Décision  du  Conseil  de  revision  de  Paris. 

Ouzara Jugement  du  Tribunal  de  TOuzara. 

Chaàra,  Tunis Jugement  du  Tribunal  du  Chaâra  de  Tunis. 

Kef,  trib.  indig Jugement  du  Tribunal  indigène  de  province  du  Kef. 

Paix,  Tunis....  Paix,  La  Goulette Jugement  du  Juge  de  paix  de  Tunia....  de  La  Goulette. 

Gons.  d'État Arrêt  du  Conseil  d'Étal. 

Conflits. Décision  du  Tribunal  des  conflits. 

Contra Décision  en  sens  contraire. 

Décret Décret  bcylical. 

Conf.,  Gonfer...  etiam Reportez-vous  à...  aussi. 

Art.  ...,  no Article  ...,  numéro. 

P....  Fr Piastres...,  Francs. 

In  une A  la  fin. 

5 Paragraphe. 

Vo,  verbo Rubrique. 

£t  seq...  et  sequentes Et  suivants. 

G.  civ Code  civil. 

C.  Pr.  civ Code  de  procédure  civile. 

C,  Gom Code  de  commerce. 

G.  pén. Code  pénal. 

G.  I.  G.,  G.  Inst.  crim Code  d'instruction  criminelle. 
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ACHOUR  C) 


i  4  novembre  1868 

(/S  redjtsb  ti85) 

VISA  luEsiDKNTISL  DU    l5   D£C£MBIIX    l884 

Décret  réglementant  la  dîme  des  céréalee  (<>). 

Tout  agriculteur  ne  sera  tenu  qu'au  paiement 
de  la  dtme  sur  la  quantité  des  méchias  ense- 
mencées par  lui,  sans  considération  des  diCfë- 
rences  dans  la  quantité  de  semailles  que  peut 
comporter  la  méchia  par  rapport  aux  localités 
et  aux  usages  (*). 

Lors  de  l'enregistrement  des  méchias,  chaque 


(1)  CoBf.  Instruction  dn  20  décembre  18M,  n**  9  et  «eq.  (\*  CaYdm). 
et  décret  du  81  mai  1806,  art.  6  (\*  CiMUi.u).  —  Le  montMit  de 
Tachonr  perça  par  celdat  eet  indiqué  dana  le  tableau  général  repro- 
duit à  la  rubrique  CaXda.  —  Conf.  etiam  décret  du  18  Juillet  1890 
(Instruction  en  note)  [v*  Fuavcbs]. 

rS)  Conf.  décret  du  4  octobre  1869,  art.  9  (v*  Mbojba).  —  Conf.  la 
ralear  de  la  méchia,  décret  du  12  Janvier  1896,  art.  6  (%•  STarixiB 
mimaovu). 

(a)  Lee  Européens  sont  soumis,  quant  à  la  perception  de  Tachonr 
snr  les  céréales,  aux  r^es  tracées  par  les  décrets  bej'icauz  du  4  no- 
vembre 1868,  dn  4  octobre  1869  et  dn  25  Juin  1871.  D'aprte  ces  textes, 
les  rôles  de  l'achonr  sont  établit  tous  les  ans  par  des  commiMions 
qol  risitent  les  propriétés  rurales  et  constatent  les  ensemencements  ; 
eee  rôles  sont  remis  à  la  Direction  des  finances  qui  en  rérifle  la  ré- 
gularité et  les  soumet  ensuite  à  la  sanction  de  S.  A.  le  Bej.  Aucune 
antre  condition  n'est  exigée  pour  leur  régularité.  Le  cultivateur  eu- 
ropéen n'est  pas  fondé,  notamment,  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
arrrtl  dn  passage  des  commissions,  alord  que  rien  n'oblige  l'adminis- 
tration à  lui  faire  parrenir  d'avertissement,  ni  de  ce  que  la  commis- 
sion ne  lui  aurait  pas  remis  quittance  pour  les  droits  de  meauragc, 
aux  termes  de  la  circulaire  dn  mois  d'août  1871,  cette  circulaire 
ne  contenant  que  des  mesures  d'ordre  intérieur  et  administratif  com- 
plMcment  indépendantes  de  la  confection  des  rôles.  Aucun  décret 
spécial  a'a  déterminé  la  procédure  à  suivre  pour  réclamer  contre 
une  erreur  on  une  fkosse  application  de  i'achoor  sur  les  céréales  ; 
néanmoins  il  n'est  pas  douteux'  que  les  contribuables  peuvent  adres- 
ser leurs  réclamations  avant  que  les  rôles  aient  été  sanctionnés  par 
8.  A.  le  Bej.  En  supposant  qu'ils  puissent  le  faire  apris  cette  épo- 
qoe,  lia  doivent,  tout  au  moins,  former  leur  demande  en  déchsrge 
on  en  réduction  à  un  moment  où  il  est  encore  possible  de  contrôler 
matériellement  les  erreurs  dont  ils  se  plaignent.  La  preuve  testimo- 
niale, offerte  postérieurement  dans  ce  but,  est  inadmisxible.  (Tunis, 
2»  Juin  1892,  J.  T.  98,  M.) 

Les  rôles  de  l'achonr  sur  les  céréales  font  foi,  à  rencontre  du 
contribuable.  Jusqu'à  preuve  contraire,  quand  ils  ont  été  dressés 
conformément  au  décret  organique  du  4  novembre  1868  et  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  décret  beylical.  Aucune  réclamation  contre  ces 
rôles  n'est  reeevable  si  elle  est  présentée  à  une  époque  où  il  n'e  t 
pins  poMiibla  pour  rsdmlnistratiun  de  contrôler  les  erreurs  dont  se 
plaint  le  redevable.  (Tunis,  26  Juin  1898,  J.  T.  97,  280.^ 

Les  énoneiations  contenues  en  l'a  e.  tissement  délirré  au  contri- 
buable de  l'aohour  sur  les  céréales,  avant  le  commenccmfnt  dos 
poorsuites,  ne  eonstitaent  pas  une  fin  de  non-recevolr  contre  l'admi- 
nistration qui  veut  rectifier  une  errenr  ou  une  omission  commise  à 
son  préjudice.  Les  rôles  régulièrement  établis  sont  les  seuls  titres 
auxquels  l'administration  et  les  contribuables  soient  tenus  de  se 
conformer.  Le  contribuable,  qui  prétend  que  la  somme  qui  lui  est 
réclamée  pour  l'acbour  sur  les  céréales  est  calculée  à  un  taux  trop 
élevé  pour  chaque  unhé  de  contenance,  a  la  charge  d'établir  l'exac- 
titade  de  cette  allégation  et  de  démontrer  l'exagération  dont  il  pré- 
tcmd  être  la  victime.  (Tunis,  28  mai  1898,  J.  T.  98,  148.) 

L'aehour  sur  les  céréales  étant  payable  chaque  année,  à  la  fin  des 
récentes,  tombe  sons  l'application  de  la  prescription  de  l'article  2277 
dn  Code  civil  ftançals,  lequel  étant  d'ordre  publie,  est  applicable  en 
Tunisie.  (Tunis,  21  décembre  1891,  J.  T.  98,  861.) 

CODE    DE    LA    TUNISIF. 


agriculteur  devra  payer  deux  piastres  par  mé- 
chia de  blé  et  d'orge,  à  titre  d'indemnité  aux 
personnes  destinées  aux  opérations  de  mesu- 
rage  des  champs. 

II  paiera  aussi,  à  titre  de  dtme^  cinq  ouibas 
de  blé  et  cinq  ouibas  d'orge  par  chaque  méchia 
ensemencée  de  ces  deux  genres  de  céréales  (') 
au  moyen  de  la  ouiba  poinçonnée  en  lysage  à 
la  rabta  (»)  et  connue  sous  la  dénomination  de 
ouiba  d'achat  et  vente,  d'après  le  mode  en  vi- 
gueur pour  le  mesurage. 

II  paiera  aussi  deux  piastres  par  méchia,  â 
titre  d'indemnité  pour  les  mesureurs  des  cé- 
réales et  pour  les  employés,  ainsi  qu'une  pias- 
tre, prix  du  reçu  délivré  par  chaque  méchia 
dont  le  propriétaire  aura  payé  la  dîme  en  tota- 
lité (3). 

On  procédera  proportionnellement  â  ce  qui  a 
été  établi  ci-dessus  pour  les  quantités  excédant 
la  méchia,  ou  en  moins. 

Quiconque  aura  ensemencé  une  seule  qualité 
(orge  seul  ou  blé  seul)  n'aura  à  payer,  sur  ce 
qui  a  été  établi  ci-dessus,  que  ce  qui  est  affé- 
rent à  ce  qu'il  a  ensemencé 

Les  frais  de  poursuites  pour  le  versement  des 
dîmes  ne  seront  point  supportés  par  les  agri- 
culteurs qui  auront  versé  régulièrement  leurs 
dîmes  ni  par  ceux  munis  du  bulletin  partiel 

Nous  avons  désigné  des  fonctionnaires  et  des 
secrétaires  de  confiance  pour  être  présents  à  la 
rabta  (*)  les  jours  d'ouverture  destinés  à  la  per- 
ception des  dîmes,  blé  et  orge,  afin  de  surveil- 
ler les  différentes  opérations,  de  garantir  les 
contribuables  contre  tout  abus.  Nous  avons 
confié  â  ces  fonctionnaires  et  secrétaires  les 
rôles  des  dîmes  sanctionnés  avec  notre  sceau, 
pour  constater  les  quantités  de  méchias  portées 
à  la  charge  de  chaque  agriculteur  et  lui  faire 
connaître,  à  sa  réquisition,  la  quantité  de  dîmes 
due  par  lui.  Ils  ont  également  pour  mission  de 
vérifier  les  mesures  (ouibas)  poinçonnées  et  de 


Cl)  Conf.  décret  du  8  juillet  1898. 
{t)  Conf.  décret  du  2  juillet  1894,  art.  î. 

(3)  Conf.  décret  dn  2  Juillet  1894,  art.  2,  §  2,  et  Instruction  du 
20  décembre  1899,  u*  9  (\*  CaIos). 
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procéder  à  leur  installation  dans  leur  outillage^ 
pour  empêcher  les  abus. 

Si  une  mesure  ou  un  outillage  présente  des 
variations,  le  directeur  de  la  rabta(')  devra  le 
remplacer  par  un  autre  qui  soit  précis,  sans 
perle  de  temps. 

Les  fonctionnaires  et  secrétaires  ci-dessus  dé- 
signés devront  également  surveiller  le  travail 
des  mesureurs  des  céréales,  et  tout  mesureur 
qui  aura  commis  un  abus  sera  irrévocablement 
renvoyé. 

Ils  auront  soin  que  les  céréales  qui  arrivent 
en  paiement  des  dîmes,  les  jours  d'ouverture 
de  la  rabta(^),  soient  reçues  immédiatement  et 
sans  causer  de  retard  aux  contribuables. 

Nous  chargeons  spécialement  les  secrétaires 
dont  il  s'agit  de  tenir  un  registre  sur  lequel  ils 
consigneront  jour  par  jour  les  quantités  de  cé- 
réales reçues  en  indiquant  le  nom  de  chaque 
contribuable  cl  la  quantité  de  blé  et  d'orge 
versée  par  lui  et  en  faisant  une  marque  spé- 
ciale à  côté  du  nom  du  contribuable  qui  se  sera 
intégralement  acquitté  de  ses  dîmes,  pour  le 
distinguer  de  celui  qui  ne  sera  pas  libéré. 

Des  mesures  identiques  aux  précédentes  sont 
ordonnées  dans  les  pays  qui  versent  leurs  dîmes 
en  nature  à  leurs  autorités  respectives,  afin  que 
ces  mesures  soient  d'une  application  générale 
et  sans  distinction. 


2  2  novembre  1870 

(7  châbane  laSy) 

VISA   HKSIDRIiTIEL   DU    l5   DÉCEMBRE    l884 

Arrêté  du  Premier  Ministre  sur  la  dîme  des  céréales 
dans  le  Djérid. 

La  lettre  du  i""  du  mois  courant  (27  octobre 
1870)  de  la  Commission  financière  (*)  posant  la 
question  de  savoir  si  le  montant  des  dîmes  sur 
les  céréales  à  exiger  des  habitants  du  Dj 'rid 
doit  suivre  les  conditions  de  la  récolte  ou  s'il 
est  fixé  d'une  façon  invariable  ; 

S,  A.  le  Bey  a  décidé  que  les  chiffres (3)  qui 
ont  été  communiqués  par  le  ministère  de  la 
Commission  financière (*)  représentent  la  somme 
imposée  aux  habitants  du  Djérid  (3)  en  rempla- 
cement de  la  dîme  des  céréales,  et  qu'elle  ne 
doit  point  varier  selon  les  circonstances. 


3  20  juin  1871 

(/«r  rebiâ  ettani  1288) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  faisant  remise  des  ar- 
riérés de  la  dîme  des  céréales  aux  insolvables, 
mortB,  préBents  on  absents,  pourvu  que  l'insolva- 
biUté  80U  établie  par  acte  notarié. 


(I^  Conf.  décret  du  î  Juillet  1894,  art.  ï. 

(S)  Conf.  ddcrrt  du  2  octobre  1884,  art.  !•»  (v*  Fimaxobb). 

<3)  Conf.  tableau  géuéral  (v*  Caïd«). 
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25  juin  1871 

(6  rebiâ  ettani  laSS) 

VISA  RESIDENTHEL  DU    l5  DECEMBRE    l884 


Décret  spécifiant  les  cas  de  force  majeure  qui  en- 
traînent l'exonération  de  la  dîme  des  céréales  ('). 

Par  notre  décret  du  27  djoumadi-ettani  1286 
(4  octobre  1869)  portant  réglementation  de  la 
dîme  des  céréales^  nous  avons  disposé  que  les 
agriculteurs  dont  les  champs  n'ont  pas  donné 
de  récolte,  par  suite  de  cas  de  force  majeure 
ou  d'incendie,  seraient  exonérés  du  paiement 
de  la  dîme. 

Aujourd'hui,  il  nous  a  paru  utile  de  spécifier 
les  cas  de  force  majeure  en  les  limitant  à  cinq, 
savoir  : 

i<*  Si  les  semailles  n'ont  pas  poussé; 

20  Si  elles  ont  poussé  sans  produire  d'épis  ; 

30  Si  les  récoltes  ont  été  détruites  par  la 
grêle  ; 

4*>  Si  elles  ont  été  détruites  par  des  pluies 
torrentielles  ; 

50  Si  elles  ont  été  détruites  par  les  saute- 
relles. 

En  dehors  de  ces  cas,  l'agriculteur  n'est  pas 
admis  à  demander  son  exemption  du  versement 
de  la  dîme.  Il  est  bien  entendu  que  le  cas  d'in- 
cendie, prévu  par  notre  décret  précité,  n'est  pas 
modifié. 

Pour  régler  la  justification  des  réclamations 
de  cette  nature,  nous  disposons  qu'en  ce  qui 
concerne  les  premier  et  deuxième  cas  ci-dessus, 
les  réclamations  de  cette  nature  doivent  être 
produites  quinze  jours  avant  l'époque  où  l'on 
coupe  les  orges  et,  quant  aux  trois  autres  cas, 
ainsi  qu'en  cas  d'incendie,  il  faut  que  les  récla- 
mations soient  produites,  au  plus  tard,  quinze 
jours  après  l'arrivée  de  l'accident. 

L'agriculteur  devra  adresser,  dans  tous  ces 
cas,  sa  réclamation  à  l'autorité  de  laquelle  il 
dépend,  dans  les  délais  ci-dessus  indhqués. 


5  ....  août  1871 

(....  djoumadi  ettani  ja88) 

Instructions  aux  agents  chargés  de  rétablissement 
des  rôles  de  la  dîme  des  céréales  (')• 

Vérificateurs  du  mesurage.  —  A  son  arrivte 
à  l'endroit  où  il  doit  faire  ses  opérations,  le 
vérificateur  demandera  au  caïd  ou  à  son  kha- 
lifa  les  listes  de  mesurage  des  propriétés  de  la 
caïderic.  Muni  de  ces  pièces,  il  se  rendra  sur 
les  lieux  accompagné  d'un  officier  (')  envoyé  par 
le  caïd  pour  les  lui  désigner.  Le  vérificateur 
s'assurera  de  la  régularité  des  opérations  du 
mesurage  en  procédant  lui-même  au  mesurage 
de  certaines  parties  de  la  propriété.  S'il  trouve 
l'expérience  faite  par  lui  conforme  aux  indica- 

(1)  Conf.  Inatruction  du  90  décembre  1899,  n*  11  (v*  Caïds). 
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lions  des  listes  ou  présentant  une  petite  varia- 
tions de  20  0/0  en  plus  ou  en  moins^  il  en  fera 
la  remarque  sur  ses  notes  et  passera  à  la  véri- 
fication d'autres  propriétés. 

Dans  le  cas  où  la  différence  sera  supérieure 
aux  20  ^fo  soit  en  plus,  soit  en  moins,  il  fera 
venir  les  personnes  qui  auront  procédé  au  me- 
surage  la  première  fois  et  discutera  avec  elles 
les  motifs  de  cette  différence.  Si,  par  suite  de 
cette  discussion,  il  est  constaté  que  les  premiers 
mesureurs  ont  été  en  faute,  il  en  prendra  note 
également  et  fera  procéder  à  un  nouveau  mesu- 
ra ge  en  présence  des  premiers  et  passera  à 
d'autres  propriétés. 

Le  vérificateur  ne  devra  pas  s'en  tenir  aux 
seules  d 'clarations  du  propriétaire  sur  la  quan- 
tité des  semailles  faites  ;  il  emploiera  au  con- 
traire tous  les  moyens  qu'il  croira  utiles  pour 
arriver  â  la  connaissance  de  la  vérité.  Il  aura 
â  s'enquérir,  sous  main,  dans  chaque  localité, 
de  la  manière  d'agir  des  mesureurs,  des  moyens 
employés  par  eux  dans  leurs  opérations,  de  la 
quantité  de  semailles  employées  ordinairement 
par  méchia  dans  chaque  localité  et  prendre 
d'autres  renseignements  de  ce  genre,  afin  que 
sa  vérification  soit  complète. 

Le  vérificateur  devra  adresser  un  rapport 
écrit  sur  les  opérations  de  sa  vérification,  dans 
lequel  il  indiquera  surtout  l'importance  des  dif- 
férences constatées  'dans  les  localités  où  il  a 
ordonné  un  nouveau  mesurage,  les  renseigne- 
ments qu'il  a  recueillis  sur  la  conduite  des  me- 
sureurs, etc.,  etc. 

Officiers  Q)  délégués  à  l' évaluation  des  se* 
mailles,  —  Le  devoir  des  officiers  est  de  faciliter 
la  mission  des  amins,  de  contrôler  leurs  actes 
et  de  servir  d'arbitres  équitables  entre  eux  et 
les  cultivateurs,  de  façon  à  ce  que  l'État  ne  su- 
bisse aucune  perte  sur  ce  qui  lui  est  dû,  et  que 
la  dette  du  cultivateur  ne  dépasse  pas,  en  rai- 
son de  sa  semaille,  le  montant  fixé  par  le  décret 
de  Son  Altesse. 

En  vue  de  prévenir  les  vexations  et  les  irré- 
gularités d'évaluations,  ils  devront,  dans  la 
limite  de  leurs  moyens,  prendre  toutes  les  me- 
sures de  nature  â  mettre  la  vérité  au  jour. 

Ils  pourront,  à  cet  effet,  prendre  partout  des 
informations  auprès  des  habitants,  des  em- 
ployés, des  gens  du  voisinage,  sur  les  proprié- 
taires de  la  semaille,  sur  le  montant  de  l'ense- 
mencement, le  nombre  de  méchias  et  sur  tout 
ce  qui  peut  faciliter  l'exactitude  des  opérations. 

Us  préviendrçnt  les  cultivateurs  et  les  rece- 
veurs, qu'en  vertu  du  décret  émané  de  Son 
Altesse,  quiconque  soustrait  quelque  chose  à 
l'évaluation  en  paiera  le  double  et  subira  une 
punition  corporelle. 

Pour  plus  de  sûreté  et  d'information,  des 
inspecteurs  ad  hoc  seront  au  besoin  délégués  à 


(I)  Cm  fonctioiM  Bont  «cttiellctncnt  remplie»  par  des  ofBciers  hej- 
lieaux  et  par  de*  fonctioniudrei  civils.  (Instruction  du  20  décembre 
1899,  n*  11  [v*  CaIi»i].) 


l'effet  de  contrôler  les  actes  des  employés,  de 
s'assurer  de  l'exactitude  de  leurs  évaluations  et 
les  rectifier,  de  s'enquérir  sur  tout  ce  qui  aurait 
été  omis  et  de  prendre  toute  autre  mesure  néces- 
saire de  contrôle. 

Amins  et  notaires.  —  Ils  doivent  ne  rien  né- 
gliger dans  les  opérations  d'expertise  et  ne  pas 
se  contenter  des  informations  du  propriétaire 
du  champ  ou  de  toute  autre  personne  pour 
s'épargner  la  peine  de  parcourir  les  lieux  et  de 
préciser  leur  contenance. 

Au  contraire,  la  précision  est  de  rigueur; 
elle  doit  être  établie  par  un  examen  attentif. 

Il  faudra  donc  ne  négliger  aucune  des  pré- 
cautions possibles  en  vue  de  constater  le  véri- 
table état  des  choses.  En  un  mot,  les  amins  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  qu'ils  sont  respon- 
sables de  leurs  opérations  aux  yeux  des  culti- 
vateurs aussi  bien  que  de  l'Etat. 

Le  devoir  des  notaires  est  d'inscrire  exacte- 
ment les  données  des  amins  et  d'en  donner 
copie  â  l'oCQcier  contrôleur.  L'officier,  de  son 
côté,  délivrera  à  chaque  cultivateur  un  billet 
signé,  pour  les  deux  piastres  fixées  pour  l'éva- 
luation de  chaque  méchia. 

Le  billet  portera  le  nom  du  cultivateur,  de 
l'henchir  et  du  montant  semé,  et,  dans  le  cas 
où  un  cultivateur  aurait  plusieui^  champs  se- 
més, un  seul  reçu  lui  sera  donné  pour  le  tout 
et  le  montant  en  sera  ainsi  passé  sur  le  grand 
registre. 

Ce  registre  portera,  du  commencement  à  la 
fin,  un  numéro  d'ordre  suivi  en  partant  du 
nombre  i  ;  et  en  face  du  nom  de  chaque  indi- 
vidu, son  numéro  d'ordre  devra  être  marqué. 
Les  estimateurs  ne  pourront  rien  prendre  en 
sus  des  deux  piastres  qui  sont  exigibles  par 
méchia,  et  ce,  en  raison  de  la  quantité  semée 
dans  la  méchia  selon  l'usage  de  chaque  localité 
et  non  en  raison  du  labour  du  sol. 

Un  des  devoirs  de  la  commission  d'évaluation 
est  de  tenir  compte  des  semailles  manquées  à 
la  suite  d'accidents  et  de  les  inscrire  après  celles 
réussies.  Or,  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  y  a  un  cas  de  force  majeure  à  prendre  en 
considération  sont  prévues  par  le  décret  du 
25  juin  1871  (6  rebiâ  ettani  1288)  et  restreintes 
à  cinq,  savoir  : 

lo  Si  les  semailles  n'ont  pas  poussé  ;  2°  si 
elles  ont  poussé  sans  produire  d'épis  ;  3o  si  les 
récoltes  ont  été  détruites  par  la  grêle  ;  4°  si 
elles  ont  été  détruites  par  des  pluies  torren- 
tielles ;  50  si  elles  ont  été  détruites  par  les  sau- 
terelles. 

Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  la  semaille 
peut  être  considérée  comme  manquée  et  en- 
traîne une  exemption  de  dîme.  Celles  donc  qui 
se  trouveront  dans  une  des  circonstances  pré- 
citées, seront  inscrites  telles  à  la  fin  du  registre, 
avec  constatation  notariée. 

A  l'achèvement  du  registre,  les  semailles 
I  réussies  et  les  manquées  seront  indiquées  sous 
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les  signatures  de  la  commission  d'c;q)ertise,  des 
cheîks^  des  agents  des  caïds  et  de  ces  derniers. 
Pour  éviter  tout  malentendu,  il  faudra  dési- 
gner les  noms  et  les  prénoms  des  cultivateurs 
et  de  l'endroit  cultivé 


27  juîn  1874 


(la  djoumadi  et  aouel  lagi) 

VISA   R£Sn>KimEL  DU    l5  DECEMBRE    l8S4 

Arrêté  du  Premier  Ministre  autorisant  la  mise  sons 
séquestre  des  récoltes  des  débiteurs  récalcitrants. 

Le  prcKÎdent  de  la  Commission  financière  (■) 
nous  ayant  exposé,  par  lettre  du  8  du  mois  cou- 
rant (^3  juin  1874),  que  dans  le  but  de  hâter  le 
recouvrement  des  dîmes  sur  les  céréales,  le 
comité  exécutif (')  était  d'avis  qu'il  fût  mis  sé- 
questre sur  les  récoltes  de  tout  agriculteur, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  Régence, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'impôt  dû, 
et  que  ce  séquestre  fût  maintenu  tant  que  le 
contribuable  dont  il  s'agit  n'aurait  pas  produit 
une  quittance  justifiant  du  versement  de  cet 
impôt  entre  les  mains  du  caïd  ou  entre  celles 
de  l'agent  de  la  rabta(^). 

Celte  proposition  a  été  soumise  à  S.  A.  le 
Bey,  qui  a  daigné  l'approuver. 


7  25  février  1876 

(/p  moharrem  J2ga) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  relatif  à  la  rémunération 
des  commissions  d'évaluation  en  matière  d'achour  Q). 

Le  comité  exécutif  (')  estimant,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  lettre  d9  70  du  président  de  la 
Commission  financière (')  du  mois  courant  (7  fé- 
vriei'  1875),  qu'il  convient  de  destiner  exclusi- 
vement aux  commissions  d'évaluation  les  deux 
piastres  par  méchia  qui  étaient  autrefois  parta- 
gées entre  les  cheiks  et  ces  commissions,  attendu 
que  les  cheiks  ont,  dans  la  remise  de  10  o'©,  une 
rémunération  suffisante  ; 

Celte  proposition  a  été  soumise  à  S.  A.  le 
Bey,  qui  a  bien  voulu  lui  donner  son  approba- 
tion. 
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2  juillet  1 894 


{28  hidja  i3ii) 

PnoXULGUK   LE   2  JUILLET    iSq'» 

Décret  remplaçant  dans  les  régions  dites  d'achour 
en  nature  l'impôt  achour  sur  les  céréales  payable 
en  nature  par  une  taxe  en  argent  et  portant  sup- 
pression de  la  rabta. 

(OmaEL,  1894,  23c) 

Vu  les  décrets  des  4  novembre  1868  (18  redjeb 
1280)  et  4  octobre  1869  (27  djoumadi  ellani  1286) 
réglementant  la  dime  des  céréales; 

^1)  Conf.  décret  du  «  octobre  1884,  art.  !••  (v*  Ftmxxck»). 

(f)  Conf.  décret  du  3  juillet  18W,  art.  2. 

^3}  Conf.  Iiivtructiua  du  20  docimbre  1899,  n*  11  (%•  CaÏub). 


Vu  le  décret  du  25  mai  1873  (27  rebiA  el  aouel 
i«oo); 

Vu  l'arrêté  du  28  avril  1879  (6  djoumadi  el  aouel 
1296); 

Considérant  que,  depuis  plusieurs  années,  il  a  été 
accordé  aux  redevables  des  pays  d'achour  en  nature 
la  faculté  de  se  libérer  en  argent; 

Considérant  qu'il  a  été  usé  de  cette  faculté  d'une 
manière  aénérale  et  que  le  paiement  en  argent  est 
devenu  d  un  usage  constant; 

Article  i»*.  —  Dans  les  régions  dites  d'achour 
en  nature,  l'impôt  achour  sur  les  céréales, 
qui  est  de  cinq  ouibas  de  blé  et  cinq  ouibas 
d'orge  (')  par  chaque  méchia  ensemencée  de  ces 
deux  genres  de  céréales,  sera  désormais  payé 
en  argent  à  un  taux  de  conversion  fixé  par 
nous  chaque  année  (^). 

Art.  2.  —  L'administration  de  la  rabta  est 
supprimée.  Les  taxes  édictées  au  profit  de  cette 
administration  par  le  décret  du  18  redjeb  1286 
(4  novembre  1868)  seront  comprises  dans  les 
recettes  budgétaires. 

Art.  3.  —  Les  redevables  qui  n'ont  pas  en- 
core acquitté  l'achour  aflërent  à  l'exercice  1898 
et  aux  exercices  précédents  seront  tenus  de  se 
libérer  en  argent  aux  taux  de  conversion  fixés 
pour  chacun  de  ces  exercices. 

Art.  4-  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


9  3  juillet  1 895 

(/o  moharrem  i$i3) 

PROMULGUA  LE  3  JUILLET    iS^S 

Décret  fixant  l'impôt  achour  sur  les  céréales  à  rai- 
son de  quatre  hectolitres  par  méchia  complète  blé 
ou  orge  ('). 

(ÛFnciEL,  1895,  234) 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1894  (28  hidja  i3ii),  édic- 
tant  que  l'impôt  achour  sur  les  céréales,  dans  les 
pays  dits  d'achour  en  nature,  sera  payé  en  argent  à 
un  taux  de  conversion  fixé  par  nous  chaaue  année; 

Vu  le  décret  du  12  janvier  1896  (i5  reajeb  i3i2), 
portant  établissement  dans  la  Régence  du  système 
métrique  des  poids  el  mesures; 

Article  i*"".  —  L'impôt  achour  sur  les  cé- 
réales qui  est  de  cinq  ouibas  de  blé  et  cinq  oui- 
bas  d'orge  par  chaque  méchia  ensemencée  de 
ces  deux  genres  de  céréales,  sera  désormais  cal- 
culé à  raison  de  quatre  hectolitres  par  méchia 
complète  blé  ou  orge  (3). 

Art.  2.  «— 


(1)  Conf.  décret  du  3  Juillet  1895. 

(2)  Le  tftux  de  conrenion  de  r»chour  de  1900  dan*  U  ri(^on 
d'achour  en  nkiure  CRt  fixé  à  15  r.  l'iiectolitre  de  blé  et  à  7  ft*.  50  c. 
rhectuUtre  d'orge.  (Décret  du  13  Juin  1900,  Officiel,  1900,  555.) 

8)  ReleTé  des  cultures  de  céréale*  «oumlseï  à  l'achour. (Conf.  etiam 
tableau  général  [v*  Cai'dsJ.) 

KMRCiOK.  recensée».  Imposée*. 


1«86(1870\ 
1899  ;i883:. 


1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 


22,579  60 

22,532  » 

30,845  81 

94.668  96 

82,453  55 

50,400  69 

70,699  78 

59,163  77 

69,085  10 

41,476  76 

60,563  23 

43,374  22 

64,359  90 

39,820  63 

72,778  53 

57,380  15 

75,105  73 

43.024  35 

79,258  » 

43,370 
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ACHOUR.  —  ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 


Art.  3.  —  Le  Directeur  des  fînanceâ  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  décret. 
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6  février  1 899 

(a5  ramadane  i3iS) 

PROMULGUÉ   LE  6  FÉVRIER   1899 

Décret  prorogeant  au  16  février  le  délai  pour  les  dé- 
clarations de  détaxe  partielle  de  l'achour  des  cé- 
réales (') 

(Officiel,  1893,  96) 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1898; 


10-12  —  5 

Considérant  que  pendant  les  hivers  où  les  pluies 
sont  tardives,  les  ensemencements  de  semailles  peu- 
vent ne  pas  être  terminés  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  ; 

Article  i«".  —  Les  déclarations  auxquelles 
sont  tenus  les  agriculteurs  qui  sollicitent  la  dé- 
taxe partielle  de  Tachour  des  céréales  pourront, 
à  l'avenir,  être  admises  jusqu'au  i5  février  inclu- 
sivement Q). 

Ce  délai  est  de  rigueur. 

Art.  2.  — '  Notre  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


ADMINISTRATION    GÉNÉRALE 


11  3i  décembre  i865 

(12  châbane  laSa) 

VISA   RÉSIDENTIEL  DU    l5  DÉCEMBRE  l884 

Décret  fixant  le  tarif  des  droits  de  chancellerie  pour 
certaines  nominations  et  sar  divers  actes  adminis- 
tratifs et  judiciaires  («). 

Montant  du  droit. 

io  Nominations  de  1  — 

Caïd  de  l'e  classe 600  piastres. 

Cald  de  a»  classe .•  3oo       — 

Administrateur  d'un  revenu  public,  soit 
comme  agent  de  TÉtat,  soit  comme  fer- 
mier de  i»*  classe 600       — 

Administrateur  d'un  revenu  public,  soit 
comme  agent  de  TÉUit,  soit  comme  fer- 
mier de  2«  classe 3oo       ^- 

Amin  de  corporation  de  marchands,  de 

fabricants  oc  chéchias,  etc 3oo       — 

Bach  Mufti ,  Mufti,  cadi  de  ville  ou  de  tribu.  aoo        — 

Khalife  ou  cheik  avec  sceau .  aoo       — 

Amin  des  parfumeurs  ou  autres  assimilés.  aoo       — 
Amin  des  poids  publics  ou  d'une  indus- 
trie. ..    ,  .  .  ï5o       — 

Administrateur  des  biens  de  mosquée, 

chapelle,  zaouia 100       — 

Iman 100       — 

Professeur too       — 

Cheik  expert,  de  ville  ou  de  tribu  ...  .  100       — 

Notaire  spécial 100       — 

Notaire  public 75       — 

Toutes  autres  nominations  par  décret  .  .  7'>       — 

Hamba 5o       — 

Spahis 5       — 

2o  Actes  administratifs  : 

Permis  de  constitution  d'enzel  ou  d'é- 
change de  biens  habous 100       — 

Permis  de  remplacement  militaire.  ...  100       — 

Permis  de  libération  de  biens  habous  .  .  5o       — 

Autorisation  d'ouvrir  un  café 5o       — 

Aatorisation  d'avoir  Un  sceau  ofQciel.  .   ,  5o       — 

Passeport 5       — 

30  Act«s  Judiciaires  : 

Remise  de  la  dia 100       — 

Aman 100       — 

Mandat  d'arrêt  conflé  i  un  hamba.  ...  5       — 

Mandat  d'arrêt  confié  à  un  spahis  ....  a  5o  — 

Les  cheiks  du  ministère  percevront  sur  les 
quarante  sortes  de  documents  spéciiîés  ci-dessus 
le  droit  indiqué  pour  chacun  d'eux 


(1)  Conf.  décret  du  81  mal  1896,  art.  6  (t*  CÈaàAX.tM). 
(S)  Conf.  ctiam  décréta  de*  18  avril  1896,  7  août  1697,  S8  novembre 
1806  (T*  JcsTics  TUV]nnnii(\ 


Tout  individu  qui  sera  chargé  de  l'adminis- 
tration soit  en  régie,  sjit  par  fermage,  d'un  re- 
venu public,  devra  leur  payer  annuellement  la 
somme  C.>cée  par  le  tarif  ci-dessus. 

Tout  individu  qui  aura  obtenu  un  des  docu- 
ments sujets  aux  droits  de  chancellerie  devra 
leur  en  payer  le  montant  conformément  au  tarif 
Cxé  par  le  présent  décret. 
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4  février  i883 

(j6  rebiâ  el  aoael  i3oo) 

VISA  IIKSIDE>TIEL  DU    l5   DÉCEMBRE    l884 


Décret  instituant  un  Secrétariat  général  du  Gouver- 
nement et  fixant  ses  attribailons  (>)• 

(Officiel,  i883,  i3) 

Désirant  relier  entre  eux  les  divers  services  de 
notre  Gouvernement  afin  que  les  affaires  administra- 
tives se  poursuivent  avec  plus  d'unité  et  de  rapidité, 
nous  avons  jugé  nécessaire,  en  présence  du  dévelop- 
pement toujours  croissant  qu'elles  ont  pris,  de  rendre 
le  décret  suivant  : 

Article  i^.  —  Il  est  institué  im  Secrétariat 
général  du  gouvernement  (*)  ["]. 

Art.  2.  —  Ses  attributions  sont  : 

fO  Direction  du  personnel  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale; 

2<*  Garde  des  archives  de  l'État; 

3o  {Abrogé  par  décret  du  24  octobre  i88^\ 

40  Remise  au  Premier  Ministre  de  la  corres- 
pondance préparée  par  les  divers  services  pu- 
blics; son  envoi  aux  destinataires; 

50  Présentation  et  promulgation  des  lois,  dé- 
crets et  règlements. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


(0  Conf.  décret  du  SI  mal  1898,  art.  6  (v  Ct%àx\.w). 

CT)  Par  décret  do  6  Juin  1884  (0^ci«l.  1884,  8il),  il  a  été  créé  un 
poète  de  Secrétaire  général  adjoint.  -  Conf.  décret  du  1»  août  1894. 

(a)  Le  Gouvernement  toniaicn  ne  peut  erter  en  Justice,  tant  eu 
demandant  qu'en  défendant,  que  par  Tintcrmédialro  d'un  des  fone- 
Uonnairr*  habilités  par  la  loi  pour  agir  en  son  nom.  (AJgcr,  1"  mal 
1808.  J.  T.  98,  38«.) 
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13  24  octobre  i888 

(78  safar  i3o6) 

PROMULGUÉ   LE   25   OCTOBRE    l888 

Décret  Bupprîmant  la  centralisation  au  Seorétariat 
général  de  la  oorreepondance  adressée  au  Gouver- 
nement. 

(Officiel,  1888,  Sog) 

Vu  le  décret  du  4  février  i883  (a6  rebiâ  el  aouel 
i3oo); 

Considérant  que  les  divers  services  publics  de  la 
Régence  ont  pris  un  tel  accroissement  qu'il  n'est  plus 
possible  de  centraliser  la  correspondance  adressée  au 
Gouvernement,  et  en  vue  de  faciliter  et  d'accélérer  le 
fonctionnement  de  ces  service»; 

Article  i".  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  2 
du  décret  du  4  féviûer  i883  (26  rebiâ  el  aouel 
i3oi,)  susvisé  est  abrogé. 

ArL  2.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  décret. 
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12  août  1894 

(j)  safar  t3i'J) 


Décret  sur  le  personnel  administratif  composant  les 
bureaux  de  l'administration  générale  et  du  Secré- 
tariat général. 

Vu  le  décret  du  4  février  i883  (26  rebiâ  cl  aouel 
i3oo)  instituant  un  Secrétariat  yénéral  de  notre  gou- 
vernement et  attribuant  au  Secrétaire  général  la  di- 
rection du  personnel  des  bureaux  de  l'administration 
générale  ; 

Vu  le  décret  du  \l\  février  i885  (28  rebiâ ettani  i3oa) 

fortant  règlement  sur  la  composition  des  bureaux  de 
administration  générale  et  sur  les  conditions   d'ad- 
mission aux  fonctions  de  cheiks  et  d'interprètes; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  de  notre 
gouvernement  ; 

Article  i«'.  —  Le  personnel  des  bureaux  de 
radministralion  générale  et  du  Secrétariat  géné- 
ral est  placé  sous  le  contrôle  direct  et  immédiat 
du  Secrétaire  général  de  notre  Gouvernement 
par  nous  délégué  à  cet  effet. 

Ces  bureaux  comprennent  : 

Les  divers  services  du  Secrétariat  général  (') 
et  les  archives  du  Gouvernement; 

Les  bureaux  de  la  comptabilité; 

Le  ministère  d'Etal  ; 

Le  bureau  des  communes; 

La  section  des  affaires  civiles  (*); 

La  section  des  affaires  pénales  (*); 

La  section  d'instruction  pénale (*). 

Art.  2.  —  Le  personnel  administratif  se  com- 
pose de  chefs  de  section,  de  sous-chefs  de  sec- 
tion, de  chefs  de  bureau,  de  rédacteurs,  de 
cheiks,  d'interprètes,  de  secrétaires,  d'expédi- 
tionnaires, de  surnuméraires  rétribués  et  de  sur- 
numéraires non  rétribués. 

L'archiviste  du  Gouvernement  tunisien,  le  chef 


(1)  Une  direction  de  la  SClreté  publique  a  dté  InsUtaëe  prës  le  Se- 
crétariat général  par  décrrt  du  17  avril  181(7  (t«  Policb).  —  Conf. 
otiam  décret  du  26  mai  1697  <v*  Uyoième  I'URLIQUb)  qui  établit  une 
direction  de  la  santé,  et  décret  du  31  Juillet  1801  qui  crée  une  ins- 
pccUon  dc'H  8cr\-iceii  pénitentlaiff^B  (v»  Pkisoks). 

(2)  Les  Bf'ctionii  des  affaire»  civile»  et  dcB  uffairea  pénales  ont  été 
réunies  (décret  du  13  janvifr  1896  et  arr^é  du  4  Juillet  1896  [>•  Jua- 
TiOE  TUïïtiMiKiïSE]  )  Cil  uH  scrvicc  dit  «  Direction  dea  acrvices  judi- 
ciairea  du  Oouvcruenicnt  tunisien  u. 


du  bureau  des  communes  et  le  chef  du  service 
d'instruction  pénale  ont  rang  de  chefs  de  section 
(auxquels  ils  sont  assimilés). 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  sec- 
tions et  bureaux  est  faite  par  le  Secrétaire  gé- 
néral. 

Art.  3.  —  Les  traitements  et  les  classes  du 
personnel  sont  ûxés  comme  suit  : 


Chefs  de  section  .  .  < 

Classe  exc4 
ire  classe  . 
ae  classe  . 
3e  classe  . 
ire  classe  . 
ae  classe  . 
3«  classe  . 
ire  classe  . 
2*  classe  . 
3e  classe  . 
ire  classe  . 
ae  classe  . 
3e  classe  . 
4*  classe  . 
ire  classe  . 
ae  classe  . 
3e  classe  . 
4e  classe  . 
5e  classe  . 
ués  ...   . 

splionnclle . 

9,000  fr. 
8,000 
7,000 
6,000 

6,000 

Sous-chefe  de  section 

5,500 
5,000 
4,5oo 

Chefs  de  bureau  el 

rédacteurs  .... 

4,000 
3,5oo 

Cheiks  ou  interprè- 
tes   

3,000 
2,700 
2,400 

Secrétaires  ou  expé- 
ditionnaires. ... 

2,100 
3,000 

a!4oo 
2,100 

Surnuméraires  rétrib 

.  .        de  600  à  i,5oo 

Art.  4«  —  La  répartition  des  emplois  et  les 
avancements  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les 
limites  des  crédits  disponibles. 

Les  employés  de  tout  grade  qui  pourraient 
prétendre  à  une  élévation  de  classe  ou  de  traite- 
ment, ne  jouiront  de  l'augmentation  y  afférente 
que  successivement  et  dans  la  mesure  où  la  si- 
tuation des  crédits  le  permettra  en  commençant 
par  les  traitements  les  moins  élevés. 

Art.  5.  —  Les  chefs  de  section  ou  assimilés, 
ainsi  que  les  cheiks  sont  nommés  par  nous  sur 
la  proposition  du  Secrétaire  général. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration  générale  sont  nommés  par  ar- 
rêtés du  Secrétaire  général  dans  les  conditions 
prévues  aux  articles  suivants  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Tout  aspirant  à  un  emploi  dans  les 
bureaux  doit  être  âgé  de  moins  de  3o  ans. 

Cette  limite  d'âge  sera  reculée  d'un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  antérieurs,  civils  ou 
militaires. 

Ne  pourront  être  nommés  cheiks  dans  les  sec- 
tions judiciaires  que  les  candidats  âgés  d'au 
moins  26  ans. 

Art.  7.  —  Sous  les  réserves  exprimées  à  l'ar- 
ticle 0  et  aux  articles  8  et  9  ci-après,  les  emplois 
de  rédacteurs,  cheiks  ou  interprètes  qui  devien- 
draient vacants  seront  attribués  aux  secrétaires, 
expéditionnaires  ou  surnuméraires  appartenant 
déjà  aux  bureaux  de  l'administration  'générale 
et  qui  auront  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un 
concours  dont  le  programme  et  les  conditions 
seront  arrêtés  par  le  Secrétaire  général. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  plus  de  trois  fois 
à  ce  concours. 

Les  emplois  de  secrétaires  ou  expéditionnaires 
seront  attribués  aux  surnuméraires  rétribués  ou 
aux  candidats  étrangers  à  l'administration  qui 
justiGeront  de  connaissances  suffisantes  et  des 
conditions  d'âge  indiquées  à  l'article  6  ci-dessus. 
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Art.  8.  —  Les  secrétaires  et  expéditioDDaires 
ne  peuvent  être  déCnitivement  titularisés  qu'a- 
près un  stage  d'un  an.  L'année  expirée^  si  leur 
aptitude,  leur  conduite  et  leur  manière  de  servir 
le  permettent,  ils  sont  commissionnés  et  pren- 
nent rang  dans  la  dernière  classe  de  leur  grade. 

Les  stagiaires  non  commissionnés  cessent  im- 
médiatement leur  service  s'ils  n'appartenaient 
pas  auparavant  à  l'administration  générale  à  un 
titre  régulier. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  reprennent  leur  an- 
cienne situation. 

Art.  9.  —  Peuvent  être  appelés  aux  emplois 
disponibles  dans  la  limite  du  quart  des  vacances 
dans  chaque  emploi  et  sans  concours  des  fonc- 
tionnaires et  employés  des  services  extérieurs  de 
l'administration  générale  ou  d'autres  administra- 
tions publiques  tunisiennes  ou  françaises. 

Les  fonctionnaires  de  Tadministralion  géné- 
rale et  ceux  d'autres  administrations  publiques 
peuvent  être  autorisés  à  permuter. 

Les  agents  ainsi  nommés  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  stage  d'un  an. 

Art.  10.  —  Toute  personne  appelée  à  l'un  des 
emplois  prévus  prend  rang  dans  la  dernière 
classe  de  cet  emploi.  Toutefois,  les  fonctionnai- 
res nommés  par  application  de  l'article  9  pour- 
ront être  placés  dans  la  classe  correspondant  au 
traitement  dont  ils  jouissaient. 

Art.  II.  —  A  partir  du  grade  de  chef  de  bu- 
reau inclusivement,  l'avancement  en  grade  a  lieu 
au  choix  et  d'un  grade  à  un  grade  immédiate- 
ment supérieur. 

Dans  chaque  grade,  l'avancement  en  classe  a 
lieu  è  l'ancienneté  et  au  choix  à  raison  de  deux 
tours  à  l'ancienneté  et  un  tour  au  choix  et  d'une 
classe  â  la  classe  immédiatement  supérieure. 


Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supé- 
rieure s'il  ne  compte  au  moins  deux  années  de 
service  dans  la  classe  qu'il  occupe. 

La  classe  exceptionnelle  des  emplois  de  chefs 
de  section  est  exclusivement  donnée  au  choix. 
Elle  ne  peut  être  accordée  qu'aux  fonctionna  ires 
de  cet  ordre  comptant  au  moins  dix  ans  de  ser- 
vices dans  l'administration  dont  trois  dans  la 
première  classe  de  leur  grade. 

Art.  12.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

lo  La  réprimande;  2©  la  retenue  du  traite- 
ment n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitement 
ni  la  durée  de  deux  mois  ;  3°  la  rétrogradation  ; 
4**  la  révocation. 

Les  peines  des  trois  dernières  catégories  ne 
sont  prononcées  qu'après  que  l'agent  a  été  en- 
tendu dans  ses  moyens  de  défense  ou  a  été 
appelé. 

La  révocation  des  chefs  de  section  ou  assimi- 
lés ainsi  que  des  cheiks  rédacteurs  est  pronon- 
cée par  décret. 

Toutes  les  autres  peines  sont  prononcées  par 
arrêté  motivé  du  Secrétaire  général. 

Art.  i3.  —  Les  fonctionnaires  de  tous  rjrades 
employés  actuellement  dans  les  bureaux  du  Se- 
crétariat général  et  de  l'administration  générale 
seront  répartis  entre  les  divers  grades  et  classes 
par  un  arrêté  du  Secrétaire  général. 

Quelle  que  soit  la  classe  qui  leur  sera  affec- 
tée, ils  continueront  à  jouir  d'un  traitement  qui 
ne  pourra  être  inférieur  à  celui  qui  leur  est  al- 
loué jusqu'à  ce  jour. 

Art.  14.  —  Le  décret  du  i4  février  i885 
(28  rebià  ettani  1802)  est  abrogé. 

Art.  i5.  —  Le  Secrétaire  général  de  notre 
gouvernement  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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15  i3  avril  1874 

(35  safar  t2gi) 

Décret  portant  règlement  agrioole  indigène  (•)  [«]. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réunir  en  un  seul  re- 
cueil les  règles  relatives  à  l'agriculture,  au  contrat 

^1)  Conf.  d4«rct  du  15  décembre  1896  (v*  Pouos  mnuvà). 

(a)  L'agriculteur  qui  engage  un  khammès  demeuré  débiteur  d'un 
précédent  patron,  doit  être  contraint  à  déalntércMcr  ce  dernier  (sauf 
■on  n»conn>  U  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsqu'il  en  a  pris  l'enga- 
gement. (Ouaara,  14  octobre  1887,  J.  T.  99,  p.  890.) 

L'agrieultcw  qui  laisee  sortir  de  ches  lui  un  kliammèe  sans  exi- 
ger de  lui  le  remboursement  de  ses  avanees  et  qui  le  lainse  s'engager 
elles  an  tiers  pendant  plusieurs  années  sans  protester  ni  faire  vsloir 
■es  droit»,  derient  un  simple  créancier  ordinaire  et  ne  peut  exiger 
que  le  kbammte  soit  contraint  à  reprendre  le  travail  ches  loi.  (Ou- 
aara, 11  janvier  1809,  J.  T.  99,  «98.) 

Est  nulle  la  eonrcntion  par  laquelle  un  débiteur  s'engage,  en  cas 
de  non-paiement  de  sa  dette  à  l'échéance,  à  servir  comme  kbammès 
ehes  le  créancier.  En  effet,  il  ne  peut  j  aroir  de  kbammessa  ou  co- 
l«nage  partiaire,  sans  exploitation  agricole  à  laquelle  ce  contrat  se 
rapporte.  (Ouzara,  8  mars  1900,  J.  T.  900,  46S.) 

n  en  est  de  même  en  matière  de  prêt,  tout  au  moins,  lorsqu'il  est 
constant  en  fait  que  le  prêt  n'a  pas  été  fait  en  vue  d'un  contrat  do 
khammeasa  et  qn'il  n'est  pas  démontré  qu'il  en  existe  un  entre  les 
parties.  (Ouaara,  87  février  1899,  J.  T.  99,  a»4.) 

La  preoTC  qu'un  tien  a  consenti  à  garantir  l'exécution  par  un 


de  khammès  et  autres  questions  s'y  rattachant,  et 
d'en  faire  un  code  régissant  lesdites  matières; 

Article  i**^.  —  Vu  l'utilité  d'étendre  le  délai 
qu'ont  les  agriculteurs  pour  se  préparer  â  leurs 
travaux,  l'année  rurale  commencera  â  partir  du 
1"  septembre (»)  au  lieu  du  !«'  octobre (')[*]. 

Art.  2.  —  Toute  personne  capable  pourra 
jouir  et  disposer  de  ses  biens  de  la  manière  la 
plus  absolue,  les  louer  à  qui  elle  voudra,  pour  le 
prix  qu'elle  voudra  et  pour  quelque  temps  que 
ce  soit.  Mais,  après  la  conclusion  du  contrat  de 
louage,  aucune  enchère  ne  peut  être  reçue. 


khammès  des  obligations  par  lui  prises,  résulte  sufllsiimmcnt  d'un 
acte  régulier  de  notoriété  publique  (outika)  dressé  à  rencontre  do 
celui  qui  se  défend  d'être  garant.  Celui  qui  a  consenti  k  ne  fuiro 
garant  dans  de  telles  conditions  doit  représenter  le  khammiB  au 
propriétaire  à  toute  réquisition,  faute  de  quoi  il  est  tenu  sur  ses 
biens  au  remboursement  des  avances  faites  au  khammi^s  en  fuite. 
(Onsara,  8  mars  1696,  J.  T.  96,  886.) 

(1)  Du  calendrier  Julien. 

(8)  Conf.  8*  article  additionnel  et  décret  du  5  août  1885. 
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Art.  3.  —  Le  tuteur  de  l'orphelin  et  Tadmi- 
nistrateur  du  habous,  ou  à  défaut  de  celui-ci, 
l'ayant  droit  au  habous,  ont  le  droit  de  donner 
â  bail  la  terre  de  l'orphelin  et  du  habous,  à  un 
prix  qui  ne  sera  pas  inférieur  au  prix  de  loca- 
tion des  terres  similaires,  et  le  bail  variera  de 
un  à  trois  ans,  sans  pouvoir  dépasser  ce  terme. 
Quand  la  terre  de  l'orphelin  ou  du  habous 
aura  été  louée  avant  le  mois  de  septembre  ('), 
à  la  condition  que  le  preneur  n'entrera  en  jouis- 
sance qu'à  partir  du  i*»"  septembre  ('),  l'offre 
d'un  prix  de  location  supérieur  pourra  être  ac^ 
ceptée.  Mais  s'il  s'est  écoulé  tant  soit  peu  dudit 
mois,  on  n'acceptera  d'offre  d'augmentation  que 
si  l'on  prouve  qu'il  y  a  eu  lésion. 

Art.  4.  —  Quand  la  location  a  été  faite  à  plu- 
sieurs locataires,  elle  vaut  pour  le  premier,  que 
l'objet  de  la  location  soit  melk  (libre)  ou  habous, 
mais,  si  l'offre  d'augmentation  se  produit  dans 
le  cas  où,  conformément  â  l'article  3,  on  peut 
encore  l'accueillir,  l'époque  de  la  jouissance  n'é- 
tant pas  encore  arrivée,  et  si  le  bailleur  en  avise 
le  premier  locataire,  le  contrat  le  liant  avec  ce- 
lui-ci se  trouve  annulé,  même  contre  son  assen- 
timent, et  on  louera  la  propriété  au  second. 
Mais,  si  Tannée  rurale  a  commence,  sans  que 
le  bailleur  ait  résilié  sa  location  avec  le  premier 
locataire,  le  contrat  de  ce  locataire  est  seul  va- 
lable. 

Art.  5.  —  Quiconque  loue  un  terrain  pour 
rensemencer  peut  en  jouir  selon  tous  les  modes 
de  jouissance  ne  portant  pas  dommage  au  sol; 
quant  à  la  jouissance  qui  lui  est  nuisible,  elle 
est  interdite. 

Ainsi,  dans  rifrikia  (bassin  de  la  Medjerda), 
l'usage  veut,  par  exemple,  que  l'on  ensemence 
de  blé  la  moi  lié  de  la  terre,  en  laissant  l'autre 
moili  '•  en  jachère,  et  qu'on  remette  la  terre  nue 
à  la  fin  du  bail,  le  locataire  est  tenu  de  s'y  con- 
former ;  dans  le  cas  où  il  ensemencerait  toute 
la  terre  durant  la  dernière  année,  il  aura  excédé 
ses  droits  et  devra  le  loyer  au  propriétaire  du 
sol. 

Art,  6.  —  Si  quelqu'un  loue  un  terrain  ha- 
bous avant  le  coramencement  du  mois  de  sep- 
tembre et  y  fait  quelque  travail  utile  pour  l'ave- 
nir, tel  que  labour  de  printemps,  et  si  à  la  suite 
d'une  offre  d* augmentation,  il  se  voit  forcé  d'a- 
bandonner sa  location,  il  conserve  son  droit  à  la 
valeur  du  travail  fait,  et  s'en  fera  payer  le  prix 
par  le  propriétaire  et  non  par  le  locataire. 

Art.  7.  —  Lorsque  quelqu'un  loue  une  terre 
pour  un  laps  de  temps,  et  qu'à  la  fin  de  son 
bail  il  pratique  sur  la  terre  des  labours  de  prin- 
temps ou  des  ensemencements,  si  cette  terre 
n'est  pas  irrigable  et  que  l'on  n'y  puisse  ense- 
mencer du  blé  et  de  l'orge  qu'à  une  seule  épo- 
que de  Tannée,  il  a  le  droit  de  jouir  de  la  terre 
jus  ju  à  la  fm  de  la  récolte,  et,  s'il  a  fait  des  la- 
bours de  printemps,  de  s'en  faire  payer  la  va- 

(1)  Du  calendrier  JuUon. 


leur  par  le  locataire  qui  lui  succédera  ;  mais 
s'il  a  fait  d'autres  ensemencements  ou  travaux, 
il  est  réputé  comme  ayant  excédé  ses  pouvoirs, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  la  fin  de  cet  article.  Si  la 
terre  est  une  terre  irrigable  qui  peut  être  ense- 
mencée en  diverses  saisons,  le  locataire  a  le 
droit  d'en  jouir  jusqu'à  la  fin  de  l'année;  mais, 
si,  ce  terme  étant  arrivé,  il  se  trouve  que  le 
locataire  y  avait  ensemencé  des  légumes  ou  des 
graines,  sachant  qu'ils  n'arriveraient  pas  à  ma- 
turité, il  sera  considéré  comme  ayant  excédé  ses 
pouvoirs,  et  le  propriétaire  de  la  terre  aura  le 
droit  de  la  labourer  et  de  détruire  les  ense- 
mencements ou  de  maintenir  le  locataire, 
moyennant  un  prix  égal  ou  supérieur  au  prix 
de  location. 

Si  le  locataire  les  a  ensemencées  croyant 
qu'ils  arriveraient  à  maturité  à  la  fin  de  l'année 
et  que  le  terme  ait  été  dépassé  de  quelques  ' 
jours,  comme  un  mois  environ,  il  pourra  exiger 
son  maintien  jusqu'à  la  récolte,  moyennant  le 
paiement  d'un  loyer  calculé  sur  le  loyer  précé- 
dent. 

Art.  8.  —  Le  locataire  annuel  d'un  henchir 
renfermant  un  puits  mentionné  dans  le  contrat, 
peut  exiger  du  propriétaire  qu'il  le  fasse  répa- 
rer ;  s'il  s'y  refuse,  le  locataire  peut  dépenser 
en  réparations  la  somme  due  pour  le  loyer  de 
l'année  ;  s'il  dépense  au  delà,  l'excédent  restera 
à  sa  charge.  Si  le  propriétaire  a  déjà  encaissé 
le  montant  du  loyer  de  l'année,  il  est  obligé  de 
payer  sur  ce  loyer  la  somme  dépensée  par  le 
locataire  en  frais  de  réparations.  Si  le  bail  est 
pour  plus  d'un  an,  le  locataire  peut  dépenser 
jusqu'à  concurrence  du  loyer  entier. 

Art.  9.  —  En  cas  de  location  d'un  henchir 
renfermant  de  la  paille,  dont  aurait  besoin  le 
locataire  pour  la  nourriture  de  ses  animaux  de 
labour,  si  les  contractants  consentent  à  ce  que 
cette  paille  serve  à  ces  •  animaux,  ils  devront 
prélever  sur  le  loyer  une  somme  quelconque 
comme  prix  de  ladite  paille  ou  stipuler  qu'elle 
est  donnée  au  locataire  à  titre  de  prêt  ;  mais, 
en  cas  de  vente  comme  en  cas  de  prêt,  la  paille 
devra  faire  l'objet  d'un  acte  distinct  du  contrat, 
et  sa  valeur  devra  être  indiquée,  ppur  éviter 
toute  contestation  à  l'avenir. 

Ainsi,  si  une  terre  doit  se  louer  approximati- 
vement mille  piastres,  on  conviendra  que  neuf 
cent  quatre-vingt-dix  piastres  représentent  le 
loyer,  et  dix  piastres  le  prix  de  la  paille. 

On  rédigera  ensuite,  pour  chaque  objet,  un 
acte  spécial,  et,  dans  ce  cas,  le  locataire  ne  de- 
vra pas  restituer  la  paille  au  propriétaire  de  la 
terre.  S'ils  conviennent  d'un  prêt,  on  mention- 
nera sur  l'acte  que  le  loyer  de  la  terre  est  de 
mille  piastres,  et  l'on  fera  un  autre  acte  consta- 
tant le  prêt.  Le  locataire,  dans  ce  cas,  sera 
forcé  de  restituer  la  paille,  à  l'expiration  de  son 
bail,  telle  qu'il  l'aura  prise.  S'il  l'a  prise  en 
meule,  il  devra  la  restituer  ainsi  ;  s'il  ne  retire 
pas  de  paille  de  sa  récolte,  il  devra  en  acheter 
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et  la  faire  transporter  sur  Thenchir  à  Tendroit 
où  il  avait  trouvé  la  paille  ;  s'il  ne  peut  absolu- 
ment s'en  procurer,  il  devra  en  payer  la  valeur. 
■  Art.  10.  —  Si  quelqu'un  qui  a  loué  une  terre 
sur  laquelle  se  trouvait  de  la  paille  entassée  en 
tas  sur  l'aire  suivant  la  coutume,  l'a  prise  â 
titre  de  prêt,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  de- 
vra, dans  le  cas  où  il  s'en  sera  servi  et  aura 
installé  une  autre  aire  pour  sa  récolte,  éloignée 
de  la  première,  replacer  la  paille  en  tas  à  l'en- 
droit où  il  l'a  trouvée  en  entrant  et  de  manière 
â  ce  qu'elle  ne  se  gâte  point. 

Art.  II.  —  Celui  qui  aura  loué  un  certain 
nombre  de  méchias  indivises,  sur  un  terrain 
déterminé,  pourra  partager  ce  terrain  avec  ses 
associés. 

La  méchia  sera  déterminée  par  la  quantité  de 
grains  que  les  gens  du  pays  y  ensemencent  (>). 
Si  donc,  la  méchia  qu'ensemencent  les  gens  du 
pays  contient  un  cafOs  et  demi  de  blé  et  autant 
d'orge,  il  aura  le  droit  de  semer  la  même  quan- 
tité. 

Art.  12.  — Dans  le  cas  où,  une  terre  ayant  été 
louée  et  ensemencée,  la  semence  ne  pousserait 
que  l'année  suivante,  la  récolte  appartiendra  au 
locataire.  Il  devra,  toutefois,  un  loyer  égal  à 
celui  de  la  première  année  au  propriétaire  de  la 
terre,  et  les  khammès  qui  auront  parfait  les 
travaux  dans  la  seconde  année,  auront  droit 
au  cinquième  de  la  récolte.  Sinon,  ils  ne  seront 
payés  qu'au  prorata  de  ce  qu'ils  auront  fait  la 
première  année.  Mais  si,  la  semence  ayant  poussé 
la  première  année,  la  grêle  fait  tomber  à  terre 
une  partie  des  grains  qui  repousseraient  l'an- 
née suivante,  la  récolte  appartiendra  au  pro- 
priétaire du  terrain  et  le  locataire  n'aura  droit 
à  rien. 

Art.  i3.  —  Quand  deux  personnes  s'associent 
pour  cultiver  un  henchir,  si  la  terre  appartient 
à  l'un  d'eux  et  les  animaux  de  labour  et  de  trait 
à  l'autre,  la  semence  et  les  frais  incombant  par 
parts  égales  à  qhacun  et  la  récolte  devant  être 
partagée  de  la  même  façon,  les  frais  de  trans- 
port de  l'été  seront  supportés  par  parts  égales 
entre  eux,  à  titre  de  frais  accessoires. 

Art.  i4.  —  Si  deux  associés  pour  une  exploi- 
tation agricole  conviennent  par  contrat  qu'ils 
loueront  une  terre  â  compte  à  demi,  que  l'un 
fournira  la  semence  et  l'autre  les  frais  de  labour 
et  de  main-d'œuvre,  si  le  loyer  de  la  terre  équi- 
vaut â  la  valeur  de  la  semence  et  des  frais  de 
labour  et  de  main-d'œuvre,  tous  les  frais  d'hi- 
ver et  d'été  sont  supportés  également  par  eux 
deux,  et  ils  se  partagent  la  récolte  par 'parts 
égales.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  égalité  entre  la  va- 
leur de  la  semence  et  celle  des  frais  de  labour 
et  de  la  main-d'œuvre,  la  récolte  appartient  à 
celui  qui  a  fourni  la  semence,  à  charge  de  payer 
le  loyer  total. 
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Art.  i5.  —  Si  deux  associés  conviennent  de 
partager  également  la  semence  et  les  frais,  l'un 
payant  la  main-d'œuvre  et  l'autre  fournissant  la 
terre,  si  celui  qui  doit  fournir  la  main-d'œuvre 
n'ensemence  pas  toute  la  semence,  ils  partage- 
ront la  récolte  au  prorata  de  la  semence  de  cha- 
cun d'eux. 

Art.  i6.  —  Si  deux  personnes  s'associent  pour 
une  exploitation  agricole  et  que  l'une  d'elles 
sème  une  màouna  (partie  réservée  ou  parcelle 
distincte  de  la  généralité  des  ensemencements 
auxquels  ont  droit  les  khammès)  ["]  de  sa  se- 
mence, sans  en  aviser  son  associé,  celui-ci  a 
droit  à  ensemencer  la  même  quantité,  s'il  a  ap- 
pris ce  fait  quand  il  est  encore  à  temps  pour 
semer.  S'il  ne  l'apprend  qu'après,  il  paiera  la 
moitié  de  la  semence  de  la  màouna  et  prendra 
la  moitié  de  son  produit. 

Art.  ly.  —  Lorsque  deux  personnes  s'asso- 
cient pour  ensemencer  une  terre  déterminée  et 
que  Tune  d'elles  reçoit  de  l'autre  sa  part  de  se- 
mence, sans  rien  ensemencer,  elle  doit  payer 
en  espèces  la  part  du  loyer  due  par  son  associé. 
Art.  i8.  —  Quand  deux  associés  conviennent, 
l'un  de  fournir  la  ,terre,  l'autre  de  fournir  les 
animaux,  la  semence  devant  être  fournie  par 
moitié  par  chacun  d'eux,  si  celui  qui  fournit  les 
animaux  fait  les  premiers  labours  de  printemps 
sur  la  terre  entière,  y  sème  la  portion  de  se- 
mence fournie  par  son  associé,  sans  qu'il  ait  pu 
trouver  de  semence  pour  lui-même,  le  fournis- 
seur des  animaux  a  droit  au  salaire  de  son  tra- 
vail, de  ses  bestiaux,  et  la  récolte  revient  tout 
entière  au  propriétaire  de  la  terre,  à  moins  de 
renouveler  le  contrat  en  stipulant  que,  le  four- 
nisseur des  animaux  n'ayant  pas  trouvé  sa  part 
de  semence,  la  terre  et  la  semence  seront  à  la 
charge  de  l'un  d'eux  et  la  main-d'œuvre  et  les 
animaux  à  la  charge  de  l'autre;  la  récolte  se 
répartira  alors  entre  eux,  suivant  ce  qui  aura 
été  convenu,  soit  à  raison  du  tiers,  du  cinquième, 
du  sixième,  ou  de  toute  autre  fraction,  pour 
celui  qui  aura  fourni  la  main-d'œuvre. 

Art.  ig.  —  Quand  deux  associés  conviennent 
de  cultiver  un  terrain  dans  la  banlieue  et  stipu- 
lent que  l'un  fournira  la  terre  et  l'autre  les  ani- 
maux, les  semences  étant  fournies  par  le  pro- 
priétaire de  la  terre  ou  celui  des  bœufs,  le 
propriétaire  de  la  terre  devra  payer  le  salaire 
d'un  journalier  devant  aider  son  associé  dans 
les  travaux  d'été  uniquement  ;  cet  associé  four- 
nissant les  animaux  hiver  comme  été  et  n'ayant 
pas  de  droits  de  khammessa  à  réclamer,  la  récolte 
sera  partagée  suivant  leurs  accords,  ainsi  que 


(a)  La  mftouD»  eat  ane  •Upalkllon  ■pécUle  «ox  baux  niranx  en 
Tunisie.  Elle  coDRljite  danii  un«?  corvée  de  labour  que  le  bailleur 
peut  stipuler  à  la  charge  du  preneur.  Lorsque  le  bail  n'a  pas  prévu 
l'époque  précise  à  laquelle  elle  devait  être  exécutée,  il  est  d'usage 
que  le  preneur  la  fasse  quand  il  a  fini  de  se  servir  de  son  matériel 
(màouna).  Mais  il  doit  la  faire  en  temps  utile,  par  conséquent  s'ou* 
tiller  en  instruments  aratoires,  en  bfitcs  de  labour  et  en  travailleurs, 


(1)  Conf.  décret  du  12  Janvier  1896,  art.  6, 


note  (v*  SrsTiofx  irf- 


de  manière  à  achever  dans  la  saison  propice,  non  seulement  ses 
propres  semailles,  mais  encore  celles  de  la  mftouna.  Il  est  donc 
irrecevable  à  s'excuser  de  son  inexécution   sur  la   force  majeure, 


s'il  n'établit  pas  qu'il  avait  pris  toutes  les  dispositions  néee-ssaires 
pour  remplir  ses  obligations.  (Tunis,  6  août  1898,  J.  T.  96,  841 . 


Digitized  by 


Google 


10  —  15 


AGRICULTURE. 


les  frais.  Mais,  si  ]a  semence  est  fournie  par 
moitié  par  chacun  d'eux,  la  récolte  sera  répartie 
également  entre  eux  suivant  leurs  semences; 
les  frais  et  les  animaux  d'été  seront  à  la  charge 
des  deux,  par  moitié,  de  même  qu'ils  bénéficie- 
ront, chacun  par  moitié,  de  la  récolte. 

Art.  20.  —  S'il  est  établi  que  quelqu'un  a 
pris  possession,  par  empiétement,  du  terrain 
d'autrui,  et  l'a  ensemencé,  le  propriétaire  du 
sol  a  le  droit,  quand  la  semence  n'est  pas  arri- 
vée au  point  où  elle  puisse  servir,  soit  qu'elle 
ait  d 'jà  poussé  ou  non,  de  forcer  le  semeur  à 
arracher  la  semence  ou  de  la  prendre  gratuite- 
ment. Si  la  semence  est  déjà  assez  avancée  pour 
qu'on  en  retire  profil,  même  comme  pâturage,  et 
que  l'on  soil  encore  à  temps  pour  semer  dans  ce 
terrain  ce  qu'on  a  l'habitude  d'y  semer,  le  proprié- 
taire de  la  terre  a  le  choix  d'ordonner  à  l'enva- 
hisseur de  déplanter  sa  semence  ou  de  la  prendre 
en  lui  en  payant  le  prix  qu'elle  peut  avoir  après 
l'arrachement.  S'il  ne  reste  plus  de  temps  pour 
semer,  la  récolte  appartiendra  au  semeur,  mais 
il  devra  payer  le  loyer  de  l'année.  Telle  est  la 
législation  en  cas  d'empiétement  Q. 

Quant  à  celui  qui  sème,  se  croyant  véritable 
propriétaire  ou  locataire,  avant  que  la  contesta- 
tion ait  été  tranchée  entre  lui  et  son  adversaire, 
il  est  réputé  s'être  trompé  de  bonne  foi  si  son 
adversaire  obtient  gain  de  cause.  Il  jure  donc 
qu'il  ne  l'a  ensemencée  qu'avec  la  conviction  que 
la  terre  était  à  lui,  et  la  récolte  lui  appartient; 
mais,  par  contre,  il  paie  le  loyer  de  la  terre, 
soit  que  l'on  se  trouve  encore  à  l'époque  des  se- 
mailles ou  que  celte  époque  soit  déjà  passée. 

Art.  21.  —  Quiconque  laisse  ses  animaux  de 
somme  ou  ses  bœufs  entrer  sur  le  terrain  d'au- 
trui pour  y  pâturer,  s'expose,  si  ce  terrain  est 
ensemencé,  à  payer  la  valeur  de  ce  qu'ils  auront 
gâté,  s'ils  ne  sont  gardés  par  personne  ou  seu- 
lement par  un  enfant  encore  sans  discernement. 
Quand  ils  sont  gardés  par  un  pâtre,  c'est  lui  qui 
est  responsable  et  doit  payer  les  dégâts  causés 
par  sa  négligence. 

Des  notaires  et  experts  du  pays  détermine- 
ront la  valeur  des  dégâts.  Si  ces  dégâts  portent 
sur  des  fourrages,  il  en  est  comme  pour  le  blé. 
S'ils  portent  non  sur  des  fourrages,  mais  sur 
une  toiTe  que  le  propriétaire  ne  réserve  pas  pour 
les  fourrages  et  qu'il  néglige  d'ensemencer,  non 
pour  avoir  des  fourrages,  mais  pour  la  laisser 
reposer  (ï),  il  ne  peut  en  prohiber  l'entrée  aux 
bestiaux. 

Art.  22.  —  S'il  s'élève  des  contestations  rela- 
tives aux  limites  de  deux  héritages,  à  l'usage 
des  eaux,  à  des  dégâts  faits  dans  un  champ  en- 
semencé ou  dans  une  prairie  artificielle,  ou 
toute  autre  contestation  dont  le  règlement  ap- 
partient aux  amins  et  aux  notaires (^),  ceux-ci 


(1)  Conf.  décret  du  15  décembre  1890  (v«  Pouok  rurai.b). 
l'A)  Conf.  décrets  des  14  novembre  1870  et  23  novembre  1860  (v* 
Notariat  ruNiaïKM). 

(a)  Ouiara,  11  «Trier  1897,  J.  T.  97,  680. 


prêteront  leur  ministère,  et  leurs  honoraires  se- 
ront à  la  charge  de  la  partie  déboutée.     . 

Art.  23.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  dans  les 
semences  des  associés,  c'est-à-dire  si  chacun  a 
eu  son  lot  distinct,  au  cas  où  la  semence  de  l'un 
d'eux  n'aurait  pas  levé  à  ci  use  d'un  défaut  inhé- 
rent à  sa  nature  même,  celui-ci  n'a  pas  droit  à 
partager  la  récolte  avec  son  associé. 

Art.  24.  —  Si  le  cultivateur  achète  du  blé  ou 
de  l'orge  en  prévenant  que  ce  grain  est  destiné 
à  l'ensemencement,  si,  après  l'avoir  semé,  le 
grain  ne  pousse  pas  par  suite  d'une  cause  inhé- 
rente à  sa  nature,  et  s'il  est  prouvé  que  le  ven- 
deur a  trompé  l'acheteur,  ce  dernier  aura  son 
recours  contre  le  vendeur  pour  la  différence  de 
valeur  entre  la  graine  livrée  et  celle  qui  aurait 
dû  l'être.  Néanmoins,  il  faut  deux  conditions 
pour  que  la  fraude  soit  établie  : 

lo  Que  le  vendeur  sache  pertinemment  que  la 
semence  ne  lèvera  pas  ; 

20  Que  l'acheteur  pose  pour  condition  qu'elle 
lèvera. 

Si  l'une  de  ces  conditions  manque  ou  toutes 
deux  à  la  fois,  il  n'y  a  pas  fraude  et,  partant, 
pas  de  recours,  si  ce  n'est  pour  la  valeur  du 
grain  vicié  qui  sera  fixée  au  prix  moyen  entre 
le  grain  qui  lève  et  celui  qui  ne  lève  pas.  D'au- 
tre part,  le  recours  de  l'acheteur  contre  le  ven- 
deur du  grain  ne  pourra  avoir  lieu  que  s'il  peut 
prouver  que  la  semence  qu'il  a  achetée  à  ce 
vendeur  a  été  mise  en  terre  au  moment  oppoi^ 
tun,  dans  une  terre  propre  à  la  reproduction, 
et  n'a  pas  levé.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices 
cachés,  mais  quant  à  ceux  qui  sont  apparents 
dans  le  grain,  comme  la  maladie  du  ver,  il 
échappe  au  recours  formé  contre  lui,  après  que 
l'acheteur  a  vu  la  marchandise  et  l'a  acceptée. 

Art.  26.  —  Le  khammès  est  un  associé  ayant 
droit  au  cinquième,  en  compensation  de  son 
travail  (*).  Il  exerce  son  droit  sur  le  produit  de 
la  récolte  après  défalcation  de  la  dîme  et  de  la 
nourriture  des  animaux  nécessaires  aux  travaux 
de  l'exploitation  pendant  l'été. 

Quant  à  la  nourriture  des  montures  de  l'agri- 
culteur, elle  est  à  la  charge  de  celui-ci  (*). 

Art.  26.  —  Pour  les  animaux  de  trait  ou  de 
somme  dont  la  nourriture  est  prélevée  sur  la 
récolte,  si  on  les  laisse  durant  le  jour  manger 
sur  l'aire,  on  leur  donnera  trois  saas  la  nuit. 
Quant  à  ceux  qu'on  ne  laisse  pas  manger  sur 
l'aire,  on  leur  donnera  quatre  saas  pendant 
l'époque  du  dépiquage,  et  durant  l'époque  du 
transport  des  épis  en  gerbe,  on  ne  leur  donnera 
que  deux  saas  seulement. 

Art.  27.  —  L'agriculteur  et  le  khammès  ont 
le  choix  de  continuer  la  société  ou  de  la  dissou- 
dre lorsque  la  récolte  est  rentrée  et  que  les 
derniers  travaux  ont  été  faits  avant  l'entrée  de 
septembre.  Si  l'on  entre  en  septembre,  avant 


(1)  Conf.  décret  du  89  novembre  1875. 

(2)  Conf.  1"  article  «dditionnel. 
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que  la  récolte  ah  été  recueillie,  ui  le  khammès, 
ni  Fagriculteur  n'ont  le  droit  de  dissoudre  la 
société  («). 

Art.  28.  —  Quand  la  récolte  est  rentrée,  que 
les  meules  ont  été  entassées  et  protégées  par 
un  enduit  de  terre  mouillée,  avant  l'entrée 
de  septembre  et  que  le  khammès  désire  se 
retirer,  il  doit  préparer  l'argent  qu'il  doit  et 
demander  â  l'agriculteur  de  prendre  cet  argent, 
et  cela  avant  l'entrée  de  septembre. 

Art.  29.  —  Si  un  khammès  veut  dissoudre 
son  association  avec  l'agriculteur  auquel  il  doit 
encore  de  l'argent,  alors  que  la  récolte  n'est 
dépiquée  qu'en  partie,  le  reste  se  trouvant 
toujours  sur  Taire,  et  si  ce  khammès  demande 
à  l'agriculteur  de  lui  remettre  son  cinquième 
sans  attendre  la  fin  du  dépiquage,  ou  lui  pro- 
pose de  patienter  jusqu'au  moment  où  il  sera 
terminé,  offrant  de  le  désintéresser  quand  il 
aura  touché  la  part  de  khammessa  lui  revenant 
sur  la  récolte,  ii  n'a  droit  qu'au  cinquième  du 
grain  battu  et  il  ne  pourra  prendre  le  restant 
qu'à  la  fin  du  dépiquage.  Son  contrat  ne  sera 
dissous  que  par  la  remise  de  l'argent  dû  à 
l'agriculteur  avant  l'entrée  de  septembre,  et  il 
devra  achever  les  travaux  nécessaires.  Une  fois 
que  l'on  est  entré  en  septembre,  il  ne  peut  plus 
dissoudre  son  contrat,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 27(»). 

Art.  3o.  —  Si  le  khammès  ne  veut  pas  renou- 
veler son  contrat,  conformément  à  l'arlicle 
28,  et  s'il  a  contracté  vis-à-vis  de  l'agriculteur 
des  dettes  tirant  leur  origine  de  sa  position  de 
khammès  ou  de  toute  autre  cause,  ou  de  ces 
deux  raisons  à  la  fois,  il  est  forcé  de  payer  à 
l'agriculteur  le  montant  de  sa  dette  ou  de  lui 
donner  une  caution  solvable  agréée  par  son 
créancier.  S'il  ne  trouve  ni  argent  ni  caution, 
il  est  obligé  de  continuer  à  servir  comme 
khammès  tant  qu'il  en  est  capable.  S'il  ne 
peut  servir  comme  khammès,  il  est  incarcéré  (*), 
à  moins  qu'il  ne  soit  connu  comme  indigent, 
qu'il  n'exerce  aucun  métier  et  qu'il  soit  inca- 
pable de  travailler  comme  journalier. 

Art,  3i.  —  Lorsque  l'agriculteur  veut  dis- 
soudre le  contrat  qui  le  lie  avec  le  khammès, 
qu'il  demande  à  ce  dernier  de  lui  rembourser 
ce  qu'il  lui  doit,  et  que  le  khammès  ne  trouve 
personne  qui  l'aide  ou  l'emploie  comme  kham- 
mès, l'agriculteur  a  la  faculté  de  faire  avec  le 
khammès  un  nouveau  contrat  l'obligeant  à 
cultiver  en  un  autre  endroit  pour  lui  fournir 
les  moyens  de  se  libérer  ou  de  patienter  jusqu'à 
ce  qu'il  trouve  à  s'employer  comme  khammès, 
et  il  ne  pourra  pas  le  faire  emprisonner  s'il  est 
connu  comme  indigent  (^). 

Art.  32.  —  Le  khammès  ne  peut  abandonner 
son  état  qu'en  devenant  agriculteur  lui-même. 


(1)  Conf.  s*  article  ftddWoiinel. 

(S)  Conf.  dtereto  dei  4  avril  1884  et  10  Janvier  1885  (v*  Justicb 


et  s'il  ne  lui  est  pas  possible  de  le  devenir  et 
qu'il  quitte  son  état  pour  entreprendre  un 
autre  métier  ou  simplement  pour  rester  oisif, 
etc.,  le  caïd  l'obligera  à  renouveler  son  contrat 
avec  l'agriculteur  chez  lequel  il  servait  ou  à 
exercer  son  métier  chez  un  autre  ('). 

Art.  33.  —  Quand  le  khammès  renouvelle 
son  engagement  avec  un  agriculteur  avant  le 
mois  de  septembre,  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en- 
gager dans  un  autre  contrat  avec  un  autre 
agriculteur.  S'il  le  fait,  ce  contrat  reste  nul,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  avant  le  renouvellement 
de  l'engagement. 

Art.  34.  —  Si  un  agriculteur  paie  de  l'argent 
à  un  khammès,  à  titre  d'avance  de  khammessa, 
et  que  l'on  vienne  à  découvrir  que  ce  khammès 
a  touché  de  l'argent  d'un  autre  agriculteur, 
après  la  signature  de  l'engagement  et  avant 
l'entrée  de  septembre,  il  devra  servir  chez  le 
premier. 

Art.  35.  —  Si  un  agriculteur  fait  avec  un 
khammès  un  contrat  de  culture  suivant  l'ha- 
bitude et  s'il  paie  la  dette  que  le  khammès 
avait  contractée  vis-à-vis  d'un  autre  agriculteur, 
si  l'on  vient  ensuite  à  savoir  qu'il  doit  égale- 
ment de  l'argent  à  un  troisième  individu  dont 
il  avait  été  le  khammès,  ledit  khammès  devra 
exécuter  ses  engagements  avec  ce  dernier  agri- 
culteur, si  sa  dette  vis-à-vis  de  lui  est  la  plus 
ancienne  et  si  l'époque  pour  laquelle  il  a  con- 
tracté avec  lui  est  la  même  que  celle  pour 
laquelle  il  a  contracté  avec  l'agriculteur  qui  a 
payé  sa  seconde  dette.  Mais  si  cette  époque  est 
déjà  passée,  il  servira  chez  celui  qui  a  payé 
pour  lui  et  l'agriculteur  avec  lequel  il  avait 
contracté  précédemment  deviendra  simplement 
un  créancier  qui  attendra,  pour  être  payé, 
jusqu'à  la  récolte,  si  le  khammès  est  indigent. 
Si  celui  qui  a  payé  réclame  aussi  son  rembour- 
sement, ils  partageront  entre  eux  la  part  de  la 
récolte  du  khammès. 

Art.  36.  —  Si,  un  agriculteur  et  un  khammès 
ayant  fait  un  contrat  pour  l'exploitation  d'un 
henchir  déterminé,  l'agriculteur  ne  peut  pas 
parvenir  à  l'exploiter,  le  khammès  ne  sera  tenu 
de  travailler  sur  un  autre  henchir  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  contrat,  à  moins,  toutefois,  qu'il 
n'en  ait  pris  l'engagement  dans  le  premier 
contrat. 

Art.  37.  —  Il  incombe  à  l'agriculteur  d'aider 
son  khammès  et  de  lui  prêter  ses  animaux  pour 
le  transport  de  ses  effets,  de  sa  famille  et  de 
ses  provisions,  si  elles  ne  dépassent  pas  un 
quart  de  cafGs  de  blé  et  autant  d'orge,  quelque 
éloigné  que  soit  le  trajet.  Le  khammès,  de  son 
côté,  devra  louer  des  animaux  pour  le  trans- 
port, si  ses  provisions  dépassent  ladite  quan- 
tité. 

Art.  38.  —  Tout  ouvrage  laissant  des  traces 
et  gardant  son  utilité  après  l'époque  de  Tex- 
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ploilation,  comme  la  construction  d'un  mur,  la 
création  de  fossés,  ne  peut  être,  dans  l'acte, 
Tobjet  d'une  obligation  pour  le  khammès.  Il 
n'a  pas  à  bâtir  d'abri  pour  les  choses  ni  les 
animaux  (»);  mais  si  l'agriculteur  l'invite  à  gar- 
der des  bestiaux,  chevaux  ou  instruments  ser- 
vant à  l'exploitation,  le  khammès  doit  veiller  à 
leur  garde  de  tout  son  possible.  Quant  à  obliger 
le  khammès  as?  bâtir  un  gourbi  pour  lui,  afin 
de  se  protéger  de  la  chaleur  ou  du  froid,  il 
appartient  à  l'autorité  de  le  lui  ordonner,  de 
même  que  d'y  attacher  les  bœufs  de  labour  et 
les  bêtes  de  somme  de  la  méchia.  Quand  le 
chef  de  l'exploilution  veut  imposer  au  khammès 
des  obligations  de  cette  nature,  telles  que  cons- 
truction de  gourbis,  magasin  â  semences, 
enclos,  clôture  des  mechta  (gourbis),  pâturage 
des  bœufs,  coupe  de  gros  bois  dans  la  forêt  et 
leur  transport  jusqu'au  lieu  de  la  construction, 
etc.,  il  devra  les  stipuler  dans  un  acte  indépen- 
dant du  contrat  de  louage,  moyennant  une 
rétribution  quelconque  pour  le  khammès (*). 

Art.  39.  —  Le  khammès  devra  fabriquer  les 
cordes,  etc.,  en  alfa,  nécessaires  à  la  méchia, 
etc.,  hiv^er  et  été.  Celles  toutes  faites,  que  four- 
nit l'agriculteur,  sont  à  la  charge  de  ce  der- 
nier. 

Art.  4o-  —  Le  khammès  doit  veiller  à  la 
garde  des  bœufs  et  des  bêtes  attachés  à  la 
méchia  Q).  Il  devra  recevoir  du  maître  une  en- 
trave en  fer  pour  les  attacher  pendant  la  nuit, 
car  ils  se  trouvent  sous  sa  responsabilité.  Il  les 
fera  boire  au  puits,  nettoiera  leur  écurie  et  leur 
donnera  à  manger  de  la  paille  soir  et  matin.  Il 
devra  s'occuper  de  ces  bètes  du  jour  où  il  en- 
trera comme  khammès  jusqu'au  jour  où  il 
terminera  ses  travaux,  en  entourant  les  meules 
d'épines  et  en  les  enduisant  d'argile. 

Art.  4i.  —  Tout  travail  nécessaire  aux  ense- 
mencements avant  leur  maturité  et  ayant  pour 
but  de  les  irriguer  et  conserver,,  ou  d'en  enlever 
les  mauvaises  herbes,  de  bêcher  les  champs  de 
fèves,  d'éloigner  les  passereaux  et  sauterelles 
en  tant  que  possible,  de  visiter  les  endroits  où 
les  épis  ont  déjà  poussé;  enfin,  tous  les  soins 
usuels,  pouvant  améliorer  les  cultures,  incom- 
bent au  khammès.  Tous  les  travaux  nécessaires 
après  la  maturité  du  grain  et  jusqu'au  partage, 
tels  que  :  récolte,  arrachement  des  pieds  de 
fèves,  transport  sur  l'aire,  dépiquage,  vannage 
et  mise  en  tas,  concernent  également  le  kham- 
mès. Après  le  partage,  Tajriculteur  et  le  kham- 
mès auront  à  contribuer,  chacun  pour  leur 
part,  aux  soins  ayant  pour  but  de  sauvegarder 
la  récolte  partagée.  Le  khammès  n'a  pas  à 
creuser  de  silos (0,  à  y  transporter  la  semence 
et  la  nourriture  des  bêtes,  ni  à  les  garder,  ni  à 
mettre  la  paille  en  meule,  ni  à  l'entourer  de 
haie  d'épines,  si  ce  n'est  dans  les  conditions 
établies  par  l'article  38.  Il  devra,  d'autre  part, 
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lors  du  renouvellement  de  la  khammessa  pour 
l'année  suivante,  garder  les  semences,  l'alfa  des 
animaux,  les  placer  dans  les  silos  et  mettre  la 
paille  en  tas,  en  la  préservant  avec  des  épines. 

Art.  42.  —  Si  la  mauvaise  herbe  abonde  au 
printemps  dans  les  terres  de  la  banlieue,  au 
point  que  les  khammès  ne  suffisent  plus  pour 
les  arracher,  l'agriculteur  louera  des  journaliers 
pour  les  aider  dans  ce  travail  et  le  cinquième 
de  leur  salaire  sera  supporté  par  les  khammès. 

Art.  43.  —  (Abrogé par  décret  du  1^^  juillet 

Art.  44.  —  I-«  khammès  n'est  pas  obligé  de 
conduire  paître  les  troupeaux  de  l'agriculteur 
dans  un  autre  henchir,  si  ce  n'est  dans  les  con- 
ditions indiquées  à  l'article  38. 

Art.  45-  —  Si  le  khammès  entre  quand  les 
labours  de  printemps  sont  déjà  faits,  il  sortira 
après  les  avoir  faits  lui-même,  l'année  suivante, 
sans  avoir  droit  à  aucune  rétribution.  S'il  est 
entré  avant,  il  ne  sera  pas  tenu  de  les  faire^ 
mais  il  pourra  être  loué,  à  cet  effet,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  38.  Toutefois,  si  le  bail  est 
renouvelé,  il  n'aura  droit  au  salaire  que  pour  le 
travail  de  la  première  année. 

Art.  tfi.  —  Si  un  agriculteur  plante  sur  son 
henchir  du  maïs  jaune  ou  blanc,  celui  qui  lui 
aura  prêté  sa  main-d'œuvre,  fùt-il  un  khammès 
ou  tout  autre,  aura  droit  à  la  moitié  de  la  ré- 
colte; les  frais  de  réparation  des  ustensiles,  le 
coût  de  la  semence,  le  salaire  du  gardien  seront 
supportés  par  moitié. 

Art.  47-  —  L'agriculteur  a  à  sa  charge  les 
frais  de  réparation  des  instruments  servant  à 
l'exploitation,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que 
leur  détérioration  est  intentionnelle  de  la  part 
du  khammès  et,  en  ce  cas,  ce  dernier  en  est 
responsable;  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  acci- 
dent qu'il  ne  pouvait  prévoir  ni  éviter,  l'agri- 
culteur supporte  ces  frais.    • 

Art.  48.  —  Le  khammès  n'est  pas  forcé  de  se 
transporter  de  l'endroit  où  il  a  convenu  de  cul- 
tiver en  un  autre  endroit.  Il  ne  le  fait  que  de 
son  pleia  gré  ou  si  ce  transport  a  été  stipulé 
dans  le  contrat  aveo  désignation  du  lieu,  pour 
le  cas  où  un  obstacle  quelconque  empêcherait 
l'exploitation  de  la  première  propriété. 

Art.  49»  —  L'agriculteur  doit  fournir  pour  ses 
méchias  toute  la  semence  qu'elles  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  suivant  les  endroits,  à  moins 
que  les  animaux  ne  soient  trop  faibles  pour 
supporter  ces  labours. 

Art.  5o.  —  Le  khammès  ne  sera  pas  obligé 
de  cultiver  de  mâouna  pour  l'agriculteur;  s'il 
le  fait,  ce  sera  de  son  plein  gré. 

Art.  5i.  —  L'agriculteur  peut  favoriser  les 
khammès  en  leur  permettant  de  faire  cultiver 
une  méchia  supplémentaire  après  avoir  terminé 
les  premiers  labours  d'automne.  Les  khammès 
auront  droit  au  cinquième  de  la  méchia  supplé- 
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mentaire  et  ils  auront  à  leur  charge  le  salaire  et 
la  nourriture  de  l'ouvrier  qu'ils  emploieront. 

Art.  52.  —  Si  l'agriculteur  loue  un  gardien 
pour  veiller  à  la  sécurité  de  Taire,  il  en  suppor- 
tera le  salaire,  mais  les  khammès  feront  la 
garde  avec  lui  à  tour  de  rôle. 

Le  khammès  désigné  pour  la  garde  devra 
passer  la  nuit  sur  Taire  et  prêter  aide  et  assis- 
tance au  ouakaf  quand  il  en  est  requis. 

Art.  53.  —  L'agriculteur  n'est  pas  obligé, 
dans  Tlfnkia,  de  louer  des  gens  de  journée  pour 
récolter  Torge  et  pour  les  autres  cultures;  il 
n'est  pas  tenu  d'employer  plus  d'un  journalier 
avec  chaque  khammès.  Il  a  le  droit  d'en  em- 
ployer même  davantage  pour  la  récolte,  mais  il 
n'est  pas  forcé  de  fournir  le  déjeuner  des  kham- 
mès, en  temps  de  labour  ni  de  récolte. 

Art.  54.  —  Quand  le  khammès  délaissera 
son  travail,  Tagriculteur  aura  le  droit  d'em- 
ployer un  journalier  pour  le  remplacer.  Il  lui 
paiera  directement  son  salaire  Q,  quitte  à  le 
retenir  sur  la  part  de  récolte  du  khammès,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  soit  absenté  pour  un 
motif  excusable,  tel  que  maladie  ;  auquel  cas, 
Tagriculteur  ne  prendra  de  remplaçant  à  gage 
qu'après  trois  jours  d'absence  du  khammès. 

Art.  55.  —  L'agriculteur  ou  son  ouakaf  sont 
crus  sur  parole  pour  la  quotité  du  salaire  du 
journalier,  si  la  somme  paraît  raisonnable  Q. 

Art.  56.  —  Quand  le  khammès  est  contraint 
par  la  nécessité  de  demander  à  Tagriculteur  ou 
à  son  ouakaf  de  le  vêtir,  de  le  nourrir  ou  de 
Caire  poiu*  lui  certains  achats,  le  compte  qu'ils 
en  tiennent  fait  foi  contre  le  khammès  sous 
réserve  de  serment  et  à  la  condition  que  le  prêt 
soit  vraisemblable.  L'agriculteur  ajoutera  le 
montant  de  ses  débours  à  sa  créance  sur  le 
khammès. 

Art.  57.  —  Quand  le  khammès  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  se  procurer  des  vêtements 
et  de  la  nourriture,  l'agriculteur  est  tenu  de  les 
lui  fournir  et  les  lui  compter  au  prix  qu'ils 
avaient  lors  de  la  remise.  Si  Tagriculteur  cons- 
tate que  le  khammès  est  prodigue,  il  les  lui 
remettra  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 
Mais,  quand  le  khammès  a  terminé  les  labours, 
qu'il  a  remis  à  Tagriculteur  Tattelage  et  la  bête 
de  la  méchia  et  que  Tagriculteur  Tautorise  à 
partir  pour  faire  un  autre  travail,  il  n'est  plus 
forcé  de  le  nourrir,  jusqu'au  jour  où  le  kham- 
mès reviendra  reprendre  son  travail. 

Art.  58.  —  L'agriculteur  pourra  faire  trans- 
porter chez  lui  l'excédent  des  semences  et 
grains  réservés  pour  Texploitation.  Le  kham- 
mès devra  accompagner  ce  transport  à  la  rési- 
dence de  Tagriculteur. 

Art.  59.  —  L'agriculteur  prendra  du  kham- 
mès un  récépissé  constatant  que  celui-ci  a  eu 
sa  part  de  la  récolle.    On   n'admettra  aucune 
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obligation  du  khammès  tendant  à  faire  croire 
qu'il  n'a  pas  reçu  sa  part  de  Tannée  antérieure 
à  celle  pour  laquelle  Tagriculteur  s'est  fait  dé- 
livrer ledit  récépissé.  Les  honoraires  des 
notaires  (I)  pour  dresser  le  récépissé  et  l'acte 
constatant  la  dette  du  khammès  seront,  comme 
les  frais  du  timbre,  à  la  charge  de  Tagriculteur. 

Art.  60.  —  Le  khammès  n'est  pas  tenu  de 
payer  la  dîme  (»)  ni  les  frais  de  transport  occa- 
sionnés par  le  versement  de  cet  impôt. 

Art.  61.  —  Dans  le  cas  où  un  khammès  se 
comporterait  de  manière  à  troubler  la  tranquil- 
lité de  ses  voisins  et  où  ceux-ci  recourraient  de 
ce  chef  contre  lui,  en  saisissant  Tautorité  de 
leur  plainte,  si  cette  autorité  la  considère 
comme  fondée  et  ordonne,  dans  Tintérêt  géné- 
ral, Texpulsion  du  khammès,  ce  khammès  sera 
renvoyé  et  Tagriculteur  aura  le  choix  de  faire 
un  nouveau  contrat  de  khammessa  avec  un  au- 
tre ou  de  le  remplacer  par  un  homme  à  gages. 
Toutefois,  le  khammès  renvoyé  pourra  choisir 
lui-même  son  remplaçant. 

Art.  62.  —  Si  Tagriculteur  place  un  ouakaf 
A  la  tête  de  son  exploitation,  sans  convenir 
avec  lui  du  salaire  qui  lui  sera  alloué,  Touakaf 
aura  droit  à  recevoir  de  Tagriculteur  seulement 
un  cafiîs  de  blé  et  autant  d'orge,  si  Texploita- 
tion compte  de  trois  à  dix  méchias. 

Art.  63.  —  Si  Tagriculteur  installe  un  ouakni 
spécialement  pour  Texploitation  d'été  ou  d'hi- 
ver, sans  qu'ils  conviennent  de  la  rétribution  à 
donner  â  Touakaf,  celui-ci  aura  droit  à  un  demi- 
caffis  de  blé  et  autant  d'orge. 

Art.  64.  —  L'ouakai  a  droit,  sur  Texploita- 
tion, à  un  caffis  de  blé  et  à  autant  d'orge,  s'il 
demeure  sur  Thenchir  exploité,  et,  s'il  est  ma- 
rié, il  a  le  droit,  également,  de  semer  une 
mâouna  de  deux  ouîbas  de  blé  et  autant 
d'orge. 

Art.  65.  —  Si  Touakaf  est  associé  à  Texploi- 
tation, c'esl-d-dire  s'il  a  une  méchia,  tandis 
que  le  chef  de  Texploitation  en  a  de  cinq  à  dix, 
il  n'a  droit  à  aucun  salaire  et  le  loyer  de  sa 
méchia  et  ses  frais,  été  comme  hiver,  sont  à  la 
charge  du  chef  de  l'exploitation.  Mais,  si  ce 
dernier  a  moins  de  cinq  méchias,  il  est  exempt 
de  tous  ces  frais. 

Art.  66.  —  L'ouakaf  a  la  garde  des  semences 
des  méchias  placées  sous  sa  surveillance,  il 
préside  à  leur  remise  aux  khammès,  au  mesu- 
rage,  chaque  matin  ;  il  surveille  de  près  le  tra- 
vail des  khammès  à  l'époque  des  semailles,  à 
celle  où  ils  suspendent  les  labours.  U  contrôle 
s'ils  gardent  bien  les  animaux  de  la  méchia, 
s'ils  arrachent  bien  les  mauvaises  herbes,  s'ils 
récollent  bien  et  glanent  bien  les  épis  échappés 
de  la  gerbe,  s'ils  battent  enfin  le  blé  comme  il 
convient,  et  s'ils  achèvent,  enfin,  de  s'acquitter 
de    toutes   leurs  obligations   en  enduisant   de 
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terre  les  las  de  paille  et  les  entourant  d'une 
haie  d'cpînes. 

Art.  67.  —  Si  dans  chaque  méchia  il  n'a  pas 
été  semé  la  quantité  de  semence  qu'elle  doit 
contenir,  i'ouakaf  pourra  en  être  rendu  res- 
ponsable, et  s'il  est  établi  qu'il  a  détourné  à 
son  profit  une  partie  de  la  semence,  soit  en  la 
gardant,  soit  en  la  partageant  avec  le  kham- 
mes,  il  sera  condamné  à  restituer  la  quantité 
détournée  et  à  une  peine  que  le  juge  détermi- 
nera, suivant  les  circonstances. 

Art.  68.  —  L'ouakaf  est  responsable  de  ce 
qui  se  perd  ou  se  détériore  en  fait  d'instru- 
ments servant  à  l'exploitation,  l'hiver  et  Tété, 
dans  les  cas  où  sa  surveillance  est  en  défaut. 
Mais,  dans  les  cas  où  l'on  ne  peut  éviter  ces 
pertes,  ou  du  moins  où  cela  lui  est  très  difB- 
cile,  comme  en  temps  de  panique  irrésistible 
ou  d'attaque  de  maraudeurs  supérieurs  en 
nombre  et  tout  autre  cas  identique,  sa  respon- 
sabilité se  trouve  dégagée. 

Art.  69.  —  L'ouakaf  est  responsable  avec 
les  khammès  de  la  perte  des  bœufs  de  l'agri- 
culteur (^)  ou  des  accidents  qui  les  déprécient, 
si  cela  arrive  à  la  suite  d'une  négligence  de  leur 
part.  Les  khammès  sont  chargés  de  les  atta- 
cher et  les  détacher. 

Art.  70.  —  L'ouakaf  doit,  en  prenant  livrai- 
son des  grains  qui  étaient  sur  l'aire,  les  mesu- 
rer avec  une  mesure  poinçonnée  par  l'Etat,  les 
placer  lui-même  dans  les  silos,  et  l'on  n'admet- 
tra de  sa  part  aucune  allégation  au  sujet  de 
leur  diminution,  lorsqu'il  les  remettra  à  l'agri- 
culteur ou  lors  des  semailles. 

Art.  71.  —  Lorsque  l'agriculteur  commet 
une  personne  à  la  garde  des  grains  renfermés 
dans  les  silos  et  qu'ils  ne  s'entendent  pas  sur 
le  chiffre  de  sa  rétribution,  le  gardien  a  droit 
à  quatre  saas  de  blé  par  chaque  cafQs  de  blé, 
et  â  six  saas  d'orge  par  chaque  cafQs. 

Art.  72.  —  Le  gardien  des  silos  est  obligé 
de  les  creuser  ('),  de  recevoir  le  grain  de  celui 
qui  le  lui  apporte,  de  recouvrir  les  silos  de 
manière  à  empêcher  l'eau  d'y  pénétrer,  de  les 
inspecter  constamment  pour  obvier  aux  dété- 
riorations qui  peuvent  y  survenir  par  suite  du 
passage  d'animaux  ou  d'autres  causes,  de  les 
garder  nuit  et  jour,  de  déboucher  les  silos 
restés  vides  pour  éviter  que  l'eau,  s'y  intro- 
duisant, ne  vienne  à  s'infiltrer  de  là  dans  les 
autres.  U  est  responsable  du  grain  se  gâtant 
dans  les  silos  par  suite  de  sa  négligence,  et  non 
d'autres  dégâts,  tels  que  ceux  provenant  de 
l'humidité  naturelle  de  la  terre. 

Art.  78.  —  Le  loueur  d'animaux  ayant  traité 
pour  le  transport  du  grain  d'un  endroit  â  un 
autre,  doit  le  recevoir  après  mesurage,  d'après 
les  mesures  nouvelles  et  poinçonnées,  et 
le  livrer  de  même.  Il  est  responsable  du 
manque 

Cl)  Conf.  I-  article  additionnel. 


Premier  article  additionnel,  —  Les  khammès 
devront  entasser  la  paille  en  monticules,  enduire 
d'argile  les  meules  et  les  entourer  d'une  haie 
d'épines,  et  ils  ne  seront  réputés  avoir  accom- 
pli leur  travail  qu'après  s'être  acquittés  de  ces 
devoirs.  (Ainsi  complété  par  décret  du  /^'Juil- 
let 1874) 

Le  khammès  devra  également  bâtir  un  gourbi 
pour  remiser  les  bêtes  de  l'exploitation.  Ce 
local  sera  distinct  de  celui  où  il  habitera  lui- 
même.  Il  devra  également  creuser  les  silos 
dont  on  se  sert  pour  emmagasiner  les  semen- 
ces, suivant  les  coutumes  de  la  contrée.  Il 
devra,  en  outre,  faire  paître  une  bête  de  somme 
ou  de  trait  appartenant  â  l'agriculteur,  durant 
le  printemps.  La  nuit,  il  la  pourvoira  d'une 
quantité  d'herbe  suffisante  â  sa  nourriture  et  il 
en  a  la  garde,  jour  et  nuit,  sous  sa  responsa- 
bilité, indépendamment  des  bêtes  de  l'exploita- 
tion que,  d'après  l'usage,  il  doit  également 
garder  sous  sa  responsabilité.  (Ainsi  complété 
par  décret  du  1*^  juillet  i8y4') 

2^  article  additionnel.  Article  !««•.  —  L'arti- 
cle \^  du  décret  du  i3  avril  1874  porte  que  la 
location  des  terres  commencera  au  i**"  septem- 
bre et  l'article  27  que  le  khammès  a  jusqu'au 
i*'  septembre  pour  faire  connaître  s'il  veut  con- 
tinuer ou  dissoudre  l'association.  La  coïncidence 
de  ces  deux  dates  est  de  nature  à  mettre  l'agri- 
culteur dans  l'embarras,  c'est  pourquoi  nous 
avons  jugé  utile  de  maintenir  la  date  indiquée 
par  l'article  1»  pour  la  location  des  terres,  et  â 
proroger  jusqu'au  i5  septembre  le  délai  qu'aura 
le  khammès  pour  se  prononcer  (').  [Ainsi  com- 
plété par  décret  du  2g  novembre  i8y4,] 

Art.  2.  —  Quand  le  khammès  a  terminé  ses 
travaux,  suivant  le  décret  du  i3  avril  et  l'article 
additionnel  du  i^^  juillet,  avant  le  i5  septembre, 
le  khammès  a  le  choix  de  renouveler  son  contrat 
avec  le  même  agriculteur  ou  de  sortir.  Rien  ne 
l'empêche  de  sortir,  soit  que  l'agriculteur  ait  eu 
connaissance  de  son  projet  ou  non.  Il  n'a  qu'à 
prouver  qu'il  s'est  engagé  avec  un  autre  agri- 
culteur ou  qu'il  peut  devenir  agriculteur  lui- 
même,  suivant  l'article  82.  Mais  si  la  première 
quinzaine  de  septembre  s'écoule  avant  qu'il  ait 
terminé  les  travaux  de  khammessa  auxquels  il 
est  tenu,  d'après  le  décret  et  l'article  additionnel 
précités,  ne  manquerait-il  que  la  moindre  des 
choses,  il  n'a  plus  le  droit  de  sortir  ni  pour  être 
khammès  chez  un  autre  agriculteur,  ni  pour 
cultiver  pour  son  propre  compte,  dans  le  cas  où 
il  serait  en  mesure  de  le  faire;  et  il  est  dès  lors 
forcé  de  renouveler  pour  un  an,  conformément 
à  l'article  27.  De  même,  s'il  a  terminé  les  tra- 
vaux indiqués  dans  lesdits  décret  et  article  ad- 
ditionnel et  s'il  veut  sortir,  s'il  ne  prouve  pas 
en  outre  qu'il  s'est  engagé  chez  un  autre  agri- 
culteur ou  qu'il  lui  est  possible  de  cultiver  pour 
son  compte,  on  lui  appliquera  les  prescriptions 

(1)  Cont.  décret  da  5  août  1685. 
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de  l'article  82,  soit  qu'il  ait  avisé  ou  non  Tagri- 
culteur  de  son  dessein  de  le  quitter^  soit  qu'il 
ait  préparé  ou  non  l'argent  dû  à  l'agriculteur. 
Telle  sera  la  règle  à  appliquer  à  l'avenir.  {Ainsi 
complété  par  décret  du  2g  novembre  18 j4.) 
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i"juîllet  1874 

{iô  djownadi  el  aoael  tagt) 


Dioret  relatif  à  oertaiaes  obligations  des  khammès. 

L'article  suivant  sera  ajouté  au  décret  du  25  safar 
de  cette  année  (i3  avril  1874)1  relatif  à  l'agriculture, 
aux  khammès  et  autres  maUères  se  rattacnant  à  ce 
sujet  : 

(Cof\f.  J^  article  additionnel  du  décret  da 
i3  avril  i8j4') 

Les  dispositions  contraires  du  décret  du 
i3  avril  1874  (35  safar  1291)  sont  abrogées. 
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29  novembre  1874 

(/p  chaoual  iigi) 
Décret  sur  les  obligations  des  khammès. 


Les  deux  articles  suivants  seront  ajoutés  au  décret 
du  i3  avril  1874  (a5  safar  1291)  portant  règlement 
agricole  : 

Article  i**  et  2 

(Conf.  2^  article  additionnel  du  décret  du 
i3  avril  J8y4') 
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29  novembre  1876 

(/*r  kàda  I2Q2) 

Décret  sur  les  conditions  da  contrat  de  khammès. 

S'il  survient  entre  agriculteur  et  khammès 
une  entente  accordant  à  ce  dernier  une  part 
plus  forte  que  le  cinquième,  cette  clause  est 
nulle  et  le  khammès  n'aura  droit  qu'au  cin- 
quième, conformément  à  l'article  25  du  décret 
du  i3  avril  1874(26  safar  1291). 

Aucune  société  agricole  ne  sera  constituée  si 
les  associés  n'y  contribuent  pas  par  parts  égales 
et  si  elle  porte  sur  moins  d'une  méchia. 
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5  août  i885 

(i3  chaoual  i3oa) 


Décret  fixant  la  date  de  location  des  propriétés 

mrales. 

(Ofticiel,  i885,  646) 

Vu  l'article  i"  du  décret  du  29  novembre  1874 
(19  chaoual  1291); 

Vu  rarliclè  i«»"  du  décret  du  i3  avril  1874  (26  safar 
1291),  prescrivant  la  mise  en  location  des  terrains  à 
partir  au  i3  septembre  ; 

Considérant  que,  dans  l'iotérét  des  agriculteurs,  il 
convient  d'avancer  la  date  précitée; 

Article  unique.  —  Les  terrains  seront  mis  en 
location  à  partir  du  i3  août;  mais  les  locatai- 


res n'entreront  en  jouissance  que  le  i3  septem- 
bre suivant  Q. 

Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  annexé  au  dé- 
cret du  i3  avril  187/1  (^5  safar  1291). 


20 


12  octobre  1886 


(/J  moharrem  i3o4) 

PROMULGUE  LE    l4  OCTOBRE    1886 

Décret  déférant  à  l'Oosara  les  contestations  en  ma- 
tière d'agricnlture  indigène  et  de  contrat  de  khcon- 
messa. 

(OmaEL  1886,  241) 
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5  juin  1887 

(i3  ramadane  iSoS) 


Décret  créant  à  Tunis  un  laboratoire  de  chimie 

agricole  et  industrielle  (')• 

(Officiel,  1S87,  ai3) 


22 


i3  août  1887 

(aJ  kâda  i3o4) 


Décret  créant  nn  service  de  l'agricnllare  et  de  la 

viticnlture  (»). 

(Officiel,  1887,  2i3) 
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i4  août  1887 

(24  kâda  i3o4) 


Décret  créant  on  service  vétérinaire  et  de  l'élevage  (>). 
(Officiel,  1887,  2i3) 
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i3  novembre  1887 

(36  safar  i3o5) 
promulgua  le  i4  novembre  1887 


Décret  réanissant  les  services  de  l'agriculture,  de  la 
viticnltare  et  le  service  vétérinaire  et  de  l'élevage 
en  un  seul  seririoe,  sous  le  titre  de  Ser?loe  de  l'agri- 
culture, de  la  viticulture  et  de  l'élevage  (>). 
(Officiel,  1887,  809) 
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28  novembre  1887 

{12  rebià  el  aouel  i3o5) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  déterminant  les  attribu- 
tions du  service  de  l'agriculture,  de  la  viticulture 
et  de  l'élevage,  et  du  laboratoire  de  chimie  agricole 
etindustrieUe(^). 

(Officiel,  1887,  809) 

Vu  les  décrets  du  i3  août  1887  (28  kâda  i3o4)  et 


(1)  Conf.  décret  et  «rrété  du  S8  novembre  1887,  et  décréta  des  S  no- 
rembre  1800  (art.  3)  et  4  avril  1894. 

(S)  Conf.  décret  du  18  novembre  1887,  arrêté  dn  S8  novembre  1887 
et  décret  du  8  novembre  1890  (art.  S). 

^8)  Conf.  décret  du  S8  novembre  1  87. 

(a)  D'après  l'usage  suivi  constamment  en  Tunisie,  les  baux  consen- 
ti«  pour  une  eampa^e  agricole  commencent  le  18  septembre  pour 
finir  le  12  septembre  de  l'année  suivante  ;  le  fermage  est  payable  et 
exigible  au  milieu  de  l'été,  soit  du  12  an  15  juillet.  Ces  loyers  agri- 
coles s'acquièrent  Jour  par  jour.  (Tunis,  I  novembre  1898,  J.  T.  99, 
200.) 
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du  i3  novembre  1887  (26  safar  i3o5)  instituaDt  un 
service  de  l'agriculture,  de  la  viticulture  et  de  l'éle- 
vage dans  laKégence; 

Vu  le  décret  du  5  juin  188-^  f  i3  ramadane  i3oA) 
instituant  un  laboratove  de  chunie  agricole  et  indus- 
trielle; 

Article  i«r.  —  Le  service  de  Tagriculture,  de 
la  viticulture  et  de  l'élevage  a  pour  objet  l'en- 
couragement et  l'assistance  des  intérêts  qui  se 
rattachent  â  la  culture  du  sol,  l'amélioration  et 
rétevage  des  animaux  et  spécialement  des  races 
locales,  la  police  sanitaire  et  l'hygiène  des  ani- 
maux domestiques. 

Le  chef  de  ce  service  visite  les  centres  de 
production  de  la  Régence  ;  il  met  son  enseigne- 
ment et  ses  conseils  à  la  disposition  des  popu- 
lations indigènes  et  des  colons  pour  la  culture 
des  céréales,  de  la  vigne,  de  l'olivier,  de  l'oran- 
ger, les  cultures  industrielles  :  lin,  coton,  séri- 
ciculture, pour  le  perfectionnement  de  la  race 
chevaline,  le  perfectionnement  de  la  race  ovine, 
au  double  point  de  vue  de  la  production  de  la 
laine  et  de  la  viande. 

Art.  2.  —  Le  laboratoire  de  chimie  agri- 
cole et  industrielle  (')  a  pour  principales  attri- 
butions :  l'analyse  des  terres,  eaux,  engrais  et 
matières  premières  de  l'industrie,  les  expertises 
chimiques,  l'étude  des  procédés  pour  améliorer 
la  vinification,  la  fabrication  des  huiles  ;  le  con- 
trôle des  denrées  alimentaires,  des  vins,  des  se- 
mences, etc.  ;  la  vulgarisation  des  procédés  chi- 
miques utiles  à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

Art,  3.  —  Les  chefs  des  services  ci-dessus 
réunissent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
renseignements  propres  à  donner  aux  chambres 
de  commerce  et  associations  agricoles  euro- 
péennes, les  indications  nécessaires  pour  bien 
faire  connaître  la  Tunisie  et  y  favoriser  l'instal- 
lation de  tous  les  établissements  utiles  ;  ils  four- 
nissent des  informations  sur  la  situation  agri- 
cole, commerciale,  industrielle  du  pays;  sur  ses 
besoins  et  les  améliorations  à  effectuer;  ils  pré- 
parent Torganisation  de  concours  d'animaux,  de 
produits  agricoles,  d'instruments  aratoires,  etc. 

Art.  4-  —  Ces  services  sont  rattachés  au  Se- 
crétariat qénéral  du  Gouvernement  Tunisien  pour 
la  comptabilité  et  la  correspondance  avec  les 
indigènes  p). 

26  28  novembre  1887 

(/a  rebià  et  aoael  i3o5) 

PROMULGUÉ   LE   2J  NOVKMBRE    1887 

Décret  réglementant  le  laboratoire  de  chimie  agricole 

et  industrielle. 

(OmciKL,  1887,  309) 

Vu  le  décret  du  5  juin  1887  créant  un  laboratoire 
de  chimie  agricole  et  industrielle; 

Vu  l'arrêté  de  notre  Premier  Ministre  en  date  de 
ce  jour,  portant  règlement  dej  attributions  de  cet 
établissement  ; 

Article  i««".  —  Le  laboratoire  de  chimie  agri- 

(1)  Conf.  décret  du  S8  novembre  1887. 

(2)  Conf.  décret  du  3  novembre  1800,  art.  *2. 


cole  et  industrielle  sera  mis  à  la  disposition  du 
public  pour  l'analyse  des  terres,  eaux,  engrais 
et  matières  premières  de  l'industrie,  expertises 
chimiques,  études  des  procédés  pour  améliorer 
la  vinification  et  la  fabrication  des  huiles,  con- 
trôle des  denrées  alimentaires,  des  vins,  des  se- 
mences, etc. 

Art.  2.  —  Les  résultats  des  analyses  faites 
pour  le  compte  des  particuliers  ne  pourront  en 
aucun  cas  être  produits  en  justice  ;  le  directeur 
du  laboratoire  n'encourt  aucune  responsabilité 
à  l'occasion  des  analyses. 

Art.  3.  —  Le  laboratoire  aidera  la  justice 
quand  il  en  sera  requisC). 

Art.  4-  —  Les  analyses  confiées  au  laboratoire 
par  le  Gouvernement  tunisien  ou  les  services  qui 
en  dépendent  seront  faites  gratuitement;  elles 
seront  inscrites  avec  leurs  résultats  sur  un  re- 
gistre spécial. 

Les  analyses  confiées  au  laboratoire  par  le  pu- 
blic donneront  lieu  au  paiement  des  droits  fixés 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Il  est  alloué  au  directeur  du  labo- 
ratoire, à  titre  d'indemnité,  la  moitié  des  som- 
mes perçues  pour  les  analyses  ;  l'autre  moitié 
est  acquise  au  Trésor. 

Art.  6.  —  Toute  demande  d'analyse  est  ins- 
crite par  le  directeur  du  laboratoire  sur  un  re- 
gistre à  souche  dont  les  talons  et  les  bulletins 
volants  portent  la  même  série  de  numéros,  qui 
est  unique  pour  toute  la  durée  de  l'année  bud- 
gétaire (.  ,  .  da  i^^  janvier  au  3 1  dicembreYy^]. 

Le  talon  et  les  bulletins  â  détacher  spécifient  : 

lo  La  date  de  la  demande; 

29  Le  nom  du  requérant  ; 

3®  La  nature  de  l'opération  ; 

4**  Le  coût  de  l'opération. 

La  partie  volante  comprend  une  réquisition 
de  versement  signée  par  le  directeur  du  labora- 
toire et  un  certificat  de  versement  signé  par  le 
Receveur  gén  'rai  des  finances.  Le  certificat  est 
transmis  par  l'intéressé  au  directeur  du  labo- 
ratoire. 

Art.  7.  —  Aucune  opération  ne  peut  être  exé- 
cutée par  le  laboratoire  avant  que  le  certificat 
de  versement  lui  ait  été  transmis. 

Art.  8.  —  Le  Receveur  général  des  finances 
se  charge  en  consignation  du  montant  des  ver- 
sements effectués  à  ce  titre. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  budgétaire,  le 
directeur  du  laboratoire  établit,  dans  l'ordre 
chronologique,  le  relevé  détaillé  :  i©  des  deman- 
des de  versements  qui  ont  été  reçues  par  lui 
dans  le  trimestre;  29  des  déclarations  de  verse- 
ment qui  lui  ont  été  transmises;  3o  des  analyses 
restant  à  exécuter. 

Ce  relevé  est  dressé  en  huit  colonnes  indiquant: 

i»  Le  numéro  d'ordre  de  la  demande; 

20  La  date  de  la  demande; 


(1)  Conf.  décrrt  du  6  décembre  1899,  art.  10  (\»  Jusncs  fxax- 
çaimbX 

(2)  Ainsi  modifié  par  décret  du  16  décembre  1890  (\*  Bcdobt). 
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c«  Le  nom  du  requérant  ; 

4**  La  nature  de  l'opération  ; 

50  Le  coût  de  l'opération; 

60  L'indication  de  la  somme  versée; 

7«  L'indication  des  analyses  en  cours  d'exé- 
cution ; 

8»  Le  décompte  exact  de  la  somme  à  partager 
entre  le  Directeur  du  laboratoire  et  le  Trésor. 

Le  relevé  est  communiqué  au  Receveur  géné- 
ral des  finances  qui  reconnaît,  s'il  y  a  lieu,  que 
le  montant  des  sommes  à  verser  a  été  encaissé 
par  lui  et,  le  cas  échéant,  certifie  que  les  autres 
demandes  n'ont  pas  été  suivies  de  versements 
effectués  à  sa  caisse. 

Le  relevé  est  ensuite  restitué  au  Directeur  du 
laboratoire  pour  observations. 

Art.  9.  —  Après  liquidation  finale  des  som- 
mes définitivement  acquises,  le  Directeur  du  la- 
boratoire transmet  le  relevé  au  Directeur  des 
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finances,  qui  le  vise  et  autorise  le  paiement  au 
Directeur  du  laboratoire  de  la  moitié  des  encais- 
sements y  mentionnés  et  fait  porter  l'autre  moi- 
tié en  recette  définitive  au  compte  du  Trésor. 

Art.  10.  —  Les  demandes  non  suivies  de  ver- 
sement au  cours  du  trimestre  pendant  lequel 
elles  se  sont  produites,  celles  pour  lesquelles  les 
opérations  de  l'analyse  sont  encore  inachevées 
au  moment  de  la  production  du  relevé  trimes- 
triel, sont  reprises  en  tête  du  relevé  de  celui  du 
trimestre  suivant  pendant  lequel  le  versement 
ou  l'opération  a  été  effectué. 

Art.  II.  —  Sont  définitivement  acquis  au 
Trésor,  les  versements  dont  les  récépissés  n'ont 
pas  été  rapportés  au  Directeur  du  laboratoire 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été 
effectués. 

Art.  12.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Annexe  au  décret  du  28  novembre  1887 

Tuifs  du  Laboratoire  de  chimie  agricole  et  industrielle  de  la  Régence. 
(Officiel,  1887,  3io) 


NATUKE  DES  ENGRAIS.  DÊ8IOKÀTION  DES  PRODUITS. 


ELEMENTS  A  DETERMINER. 


Engrais  azotés 


Engrais  phosphatés. 


Engrais  potassiques. 


Engrais  complexes 


Sang,  viande  desséchée,  come 
broyée,  déchets  de  laine  et  de 

idrap 
Azotine 
Nitrates  de  soude 
Sulfate  d'ammoniaque 

(Cendres  d'os,  phosphorites,  co- 
prolithes,  phosphates  des  Ar- 
dennes,  du  Lot,  etc 
Superphosphates  d  os 

('Superphosphates  de  noir  d'os . 
Superphosphates  minéraux .  . 
Phosphates  précipités 

!  Chlorure  de  potassium  .... 
Sulfate  de  potas.se 
Salins 
Carbonate  de  potasse 

Guanos,  phospho-guanos  .  . 
i  Poudre  d  os 


Azote  organique 


Azote  nitrique  .    . 
Azote  ammoniacal 


Acide  phophorique  total 

Acide  phosphorique  soluble  dans  Teau.  .  .  . 
Acide  phosphorique  soluble  dans  Teau  et  dans 

le  citrate  d'ammoniaque 

Acide  phosphorique  insoluble  (non  attaqué)  . 

Potasse  (soluble  dans  l'eau  et  exprimée  en 
potasse  anhydre) 


Azote  total 


Noh-dê"r^nerie;  !  l  l  i  :  !  .(Acide  phosphorique loUl . 

iTourteaux  divers 

1  Cendres  de  bois,  de  tourbes,  de  (Acide  phosphorique  total . 
J    houille I  Potasse, 


.J 


Fumiers 
Poudre ttes  .  .  . 
Engrais  humains 


Engrais  chimiques  complets. 


Argiles. 
iMarne  . 


ICalcaire 


Amendements 'Plaire  .  .  . 

jChaux  vive. 
Ichistes  .   . 


t 


lÉcume  de  défécation 


\Sulfo-carbonole. 
J 


Azote  total 

Acide  phosphorique  total 

Potasse 

Azote  sous  trois  formes \ 

Acide  phosphorique  soluble  dans  l'eau  et  le| 
citrate  d'ammoniaque / 

.\cide  phosphorique  total i 

'Potasse ' 

Eau,  matières  volatiles,  carbonate  de  chaux, 
sable  et  argile 

Carbonate  de  chaux,  acide  phosphorique  .   . 

Carbonate  de  chaux 

Carbonate  de  magnésie 

Acide  phosphorique 

Sulfate  de  chaux 

Chaux  caustique 

Acide  carbonique,  chaux,  magnésie,  fer,  man- 
ganèse, potasse,  soude,  pyrite,  bitume    .   . 

Eau,  chaux,  acide  phosphorique,   potasse, 
azote 

Suiftire  de  carbone,  potasse 


9 
9 

i3 
9 

i3 


17 

25 

9 
9 
9 

57 

38 
17 
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AGRICULTURE. 


Terres 


OEMRE8  D'AMALYBKS. 


ÉLÉMENTS  A  DÉTEBMDŒB. 


Analyse  chimique 

Analyse  physico-chimique.  . 

Analyse  complète 


Azote,  acide  phosphorique,  chaux,  "potasse  . 

Sable,  argile,  calcaire,  matière  humique,  ma- 
tière organique 

Sable,  argile,  calcure,  matière  humique.  .    . 

Matière  organique,  azote 

Acide  phosphorique,  chaux 

Magnésie,  potasse,  soude,  silice,  acide  sulAi- 
nque,  sesquioxyde  de  fer 


33 
33 


90 


Eaux. 


Écorces   . 


Alcalis .  .  .   . 
Hypochlorite  . 


DÉ8IGMATI0M  DES  PRODUITS. 


ÉLÉMEKTS  A  DÉTERMINER. 


.Eaux  de  sources  et  médicinales 


Eaux  de  drainage. 
Fourrages,  graines 


Farines,  sons,  pains,  etc. 


Betteraves  . 


Sucres  bruts  . 

Uit 

Beurre  .  .   .  . 


(Eaux  de  rivières,  sources,  puits, 
etc Titre  hydrométriqne,  essais  aualiflcatifs 
Acide  carbonique,  silice,  suilùrique,  suirhy- 
drique,  azotique,  azoteux,  phosphorique.  . 
Arsenic,  chlore,  alumine,  sesguioxyde  de  Ter, , 
^    manganèse,  chaux,  magnésie,  potasse,  sou-i 
de,  (ithine,  ammoniaque,  azole  organique,^ 
etc 

Azote,  acide  phosphorique,  chaux,  potasse  . 

Eau,  cellulose  brute,  matières  grasses^  ma- 
tières azotées  ou  protéiques,  eztractif  non 
azoté,  cendres 

Eau,  gluten,  amidon,  cendres,  matières  étran- 
gères, falsiflcation  des  fiarines  par  des  tarir 
nés  étrangères 

Densité  du  jus,  richesse  en  sucre  rristallisa- 
ble,  quotient  de  pureté,  coefficient  salin 
obtenu  par  pesées  .* 

Eau  de  sucre  cristallisable,  glucose,  cendres. 

Densité,  matières  fixes,  beurre,  sucre  de  lait. 

Point  de  nision,eau,  matières  étrangères  fixes, 
acides  jjras  insolubles  dans  l'eau  pour  la 
détermmation  de  la  margarine 

Matières  fixes,  beurre,  ^ucre  de  lait,  matières 
azotées 

Densité,  alcool,  acidité,  extrait  sec  dans  le 
vide,  sulfate  de  potasse  (plâtrage),  matière 
colorante  nuisible  ou  non  nuisime,  acide  sa- 
licylique 

Alcool,  extrait  sec,  cendres,  salicylate  de  sou* 
de.  matière  colorante  nuisible  ou  non  nui- 
sible  

Acide  tartriqiie,  potasse 

Acide  acétique,  extrait  sec,  matières  étran- 
gères. 

Par  Texamen  microscopique,  par  l'analyse 
chimique.  .   .   . 

Eau.  suint,  cendres 
Tanin 

?uinine 
anin 

Nicotine 


Fromages. 
Vins .  .  . 


Bière,  cidre. 


Lies  de  vin . 
Vinaigre  .  . 


Coton,  chanvre,  lin,  jute,  phoiv 
mium  tenax,ramie,alfa,  sparte 
etc 

Laine 

Chêne  

Quinqiiina 

hxlrait  de  tanin 


Tabacs. 


Soude   

Potasse 

Chlorure  de  chaux  .... 

Eau  de  Javel 

Manganèse 

Soudes  brutes | 


Acides  organiques 
(Cendres 


Sel  marin. 


Poudre  à  tirer 
De  fer  ...  . 


Minerais  , 


iFer  chromé. 
/Wolfram.  . 


j  Pyrites. 


\Zinc 


Métaux. 


^Fer,  fonte,  acier 

r Bronzes   .... 

I 


Soude,  carbonate  de  soude 

Potasse,  carbonate  de  potasse 

Chlore 

Chlore ; 

Bioxyde  de  manganèse 

SouHe,  carbonate  de  soude 

Sulfure  de  sodium,  sulfate  de  soude ^ 

Soude,  potasse,  magnésie i 

Chaux,  chlore,  acide  sulftirique ! 

Eau,  soufre,  charbon 

Nitrate  de  potasse  (salpêtre) 

Oxvde  de  rer.  manganèse,  soufre,  phosphore, 

silice,  chaux 

Chrome,  fer 

Wolfram,  fer 

Soufre,  fer,  arsenic,  or 

Antimoine,  cuivre 

Zinc,  manganèse,  fer 

Chaux,  magnésie 

Carbonate,  graphite,  silice,  phosphore,  soufire, 

j     fer,  man'janôse,  chaque  élément 

Chrome,  Wolfram,  chaque  élément  ...   .    . 
Cuivre,  étain,  zinc,  plomb,  chaque  élément  . 


«7 
i6o 
33 

4i 


9 
9 
«7 


«7 
17 


17 
17 


17 
9 

17 
9 

33 


9 
9 

ai 

33 
50 
4i 

a5 
a5 

5o 
Ai 

9 
17 
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4  février  1889 


Arrêté  du  Résident  général  créant  une  eommiaalon 
ohargéd  d'aaaurer  l'établiscement  et  le  bon  fonc- 
tionnement d'an  service  météorologique  ('). 
(OrnoBL,  1889,  43) 


29  26  mars  1889 

(a3  redjeb  i3oS) 

Arrêté  dn  Premier  Ministre  établissant  des  champs 

d'essais  et  d'expériences  agricoles. 

(OmaEL,  1889,  109) 

Vu  les  rapports  de  rinspecteur  de  ragricuîture  cl 
de  l'élevage  et  du  EHrecteur  du  laboraloire  de  chimie 
agricole  et  industrielle,  en  date  du  i4  décembre  1888, 
sur  l'utilité  de  créer  des  champs  d'essais  et  d'expé- 
riences agricoles  dans  la  Régence; 

Vu  le  rapport  de  Tlnspecteur  de  Tagriculture  en 
date  du  4  mars  1889,  signalant  la  convenance  des 
terrains  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  tuni- 
sien pour  cette  création; 

Considérant  (^ue  les  propriétaires  de  ces  terrains 
ont  consenti  à  joindre  à  leurs  offres  de  terrains,  la 
surveillance  et  la  main-d'œuvre  nécessaires  aux 
opérations  agricoles; 

Article  i".  —  Des  champs  d'essais  et  d'expé- 
riences agricoles  seront  établis  à  : 

L'Oued-Zarga,  dans  la  propriété  de  MM.  Géry; 

Bordj-Ccdria Paul  Potin; 

Haouîda  (Utique) Inversin    et 

Grammont; 

Bir-Kassa Savignon; 

La  Manouba Lasson; 

La  Manouba  (près  la  gare)  .    .     Perrinet  ; 

Sidi-Saad Reveyron  ; 

et  dans  le  jardin-pépinière  de  Tunis^  de  la  Com- 
pagnie Bône-Guelma. 

Art.  2.  —  L'Inspecteur  de  l'agriculture,  de  la 
viticulture  et  de  l'élevage  est  chargé  de  l'orga- 
nisation et  de  la  direction  des  champs  d'essais 
et  d'expériences  agricoles  de  la  Régence. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  du  laboratoire  de  chi- 
mie agricole  et  industrielle  de  la  Régence  don- 
nera sa  coopération  pour  toutes  les  analyses 
chimiques  qui  seraient  utiles. 
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3  novembre  1890 

(ao  rebià  et  aouel  t3o8) 

PROMULGUE  L£  4  NOVBMBIIK    I89O 


Décret  inatitnant  une  Direction  de  Tagriculture 

et  créant  une  Caiaae  d'agriculture. 

(Officiel,  i8go,  355) 

Considérant  que,  pour  mieux  servir  les  intérêts 
agricoles  dans  la  Régence,  il  y  a  lieu  de  développer 
les  services  qui  s'y  rapportent  et  d*en  former  une 
direction  spéciale; 

(i)  Conf.  rapport  do  Directeur  dea  tntvAax  publlci  Aa  B^sldent 
(énér«I  (OJIeUl.  1880,  40). 

Députa  le  mois  de  décembre  1897,  le  ■erriee  métdorolofrlquc  a  été 
innaféré  de  1a  DirecUon  de  renseignement  publie  à  1a  Direction  de 
r«crlealture  et  du  oomtnerre. 

I,e«  obeervAliona  météorologiques  sont  aotutUement  recueillies  par 
les  soins  de  eolons,  de  contrôleurs  civils,  d'agents  des  domaines, 
d'agent*  forestiers,  de  membres  de  l'enseignement  et  d'officiers  du 
serrlee  de  santé,  dans  quarante  stations  qui  les  font  parvenir,  à  la 
fin  de  ehaque  mots,  à  la  Direction  de  ragricuîture  et  du  commerce, 
où  Ica  r*lc"U  sont  vériflés  et  les  observations  centralisées. 


Article  i«'.  —  Il  est  institué,  près  de  notre 
Gouvernement  une  Direction  de  Tagriculture. 

Art.  2.  —  Ses  attributions  comprennent  : 
l'Inspection  de  l'agriculture,  de  la  viticulture, 
du  service  vétérinaire  et  de  l'élevage  ;  le  Syndi- 
cat général  obligatoire  des  viticulteurs;  le  la- 
boratoire de  chimie  agricole  et  industrielle  ;  les 
renseignements  agricoles  ('). 

Art.  3.  — '^11  est  créé  une  caisse  de  l'agricul- 
ture. Cette  caisse  sera  alimentée  au  moyen  de 
ressources  spéciales  telles  que  les  subventions, 
donations  ou  legs,  produits  et  prix  de  vente 
d'immeubles  qui  lui  seront  attribués. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  d'a- 
griculture seront  rattachées  au  budget  de  l'É- 
tat, au  chapitre  des  ressources  spéciales  au  titre 
de  :  Caisse  de  l'agriculture. 

Toutes  les  règles  de  la  comptabilité  actuelle- 
ment suivies,  notamment  celles  prévues  par  notre 
décret  du  3  djoumadi  el  aouel  i3oo  (12  mars 
i883),  ou  qui  seront  ultérieurement  promul- 
guées, lui  seront  applicables  (*). 

Le  Directeur  de  l'agriculture  est  ordonnateur 
des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  la  caisse. 

Le  pouvoir,  donné  par  le  décret  du  i3  djou- 
madi el  aouel  i3o3  (17  février  1886)  au  Direct 
teur  des  finances  (î)  d'exercer  les  actions  qui 
intéressent  le  domaine  de  l'État,  est  conféré  au 
Directeur  de  l'agriculture  pour  les  immeubles 
domaniaux  dont  la  remise  lui  aura  été  faite  et 
dont  il  sera  administrateur. 

Art.  4»  —  Un  règlement  d'administration  dé- 
terminera les  conditions  du  fonctionnement  de 
la  Direction  de  l'agriculture  et  la  nature  des  dé- 
penses auxquelles  elle  aura  à  satisfaire. 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Minisire  et  le  Direc- 
teur des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
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mai  I 
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•  (a8  ramadane  t3o8) 

PROMULGUÉ   LE  ^   MAI    l8gi 


Décret  prescrivant  des  meanrea  pour  la  deetroction 

des  Bautereliee  et  des  criquets  (0. 

(Officiel,  i8qi,  116) 

Attendu  aue  l'invasion  des  sauterelles  constitue  un 
danger  public  et  qu'il  n*est  permis  à  personne  de 
refuser  son  concours  pour  combaitre  ce  fléau  ; 

Attendu  au'il  y  a  lieu  de  mettre  en  harmonie  la 
législation  ae  la  Régence  avec  les  dispositions  de 
l'article  47^»  a®  i3,  du  Code  pénal  et  de  la  loi  fran- 
cise du  24  décembre  1888  sur  la  destruction  des 
insectes  nuisibles  à  l'agriculture  ; 

Article   i«.  —   Les   propriétaires,  fermiers. 


(1)  La  Direction  de  la  Qhaba  dépend  aussi  do  la  Dlreetion  de 
l'agriculture  depuis  1890.  —  Conf.  décret  du  !••  janvier  1897.  — 
Conf.  etiam  arrêté  du  8  février  1898  (v*  Colohisatiom),  décret  du 
13  Janvier  189&  (\«  Fo«*th),  décret  du  29  Janvier  1891  (v*  Viticlt.- 
tukk)  et  décret  du  14  février  1900  (\*  Assistakcr  puauQtni)* 

m  Conf.  décret  du  16  décembre  1890  (>•  Budobt). 

(8^  Conf.  etiam  décret  du  25  avril  1896  (v»  Dokaixb  de  l'État\ 

(4)  Conf.  décret  du  24  mai  1892.  —  Conf.  etiam  décret  du  5  mai 

1894  (V«  VlTlClLTUR»). 
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usufruitiers,  usagers,  sont  tenus  d'exécuter  sur 
les  immeubles  qu'ils  possèdent  ou  dont  ils  ont 
la  jouissance  et  l'usage,  les  mesures  prescrites 
pour  la  destruction  des  sauterelles  et  criquets. 

Ils  doivent  ouvrir  leurs  propriétés  pour  per- 
mettre aux  agents  de  l'administration  de  pro- 
céder â  toutes  les  investigations  et  tous  les  tra- 
vaux de  destruction  jugés  nécessaires  (*). 

Art.  2.  —  Lesdits  propriétairçs,  fermiers, 
etc.,  etc.,  seront  tenus  de  prêter  leur  concours 
et  d'exécuter  les  travaux  dont  ils  auront  été  r^ 
quis,  môm';  hors  ded  immeubles  qu'ils  possè- 
dent ou  détiennent. 

Art.  3.  —  Les  réquisitions  pourront  être 
faîtes  verbalement  par  les  autorités  locales  et 
par  les  agents  chargés  du  service  de  destruction 
des  sauterelles  et  criquets. 

Art.  4»  —  En  cas  d'inexécution  des  mesures 
prescrites,  procès-verbal  sera  dressé  contre  les 
contrevenants.  Il  pourra  être  procédé  d'office  et 
à  leurs  frais,  par  les  soins  de  l'autorité  locale,  à 
l'opération  non  exécutée. 

Les  contrevenants  seront  en  outre  passibles 
d'une  amende  de  lo  à  25  piastres  et  en  cas  de 
récidive,  du  double  de  l'amende  et  d'un  empri- 
sonnement de  5  jours. 

Art.  5.  —  L'article  4^3  du  Code  pénal  fran- 
çais est  applicable  aux  pénalités  prononcées  par 
ladite  loi. 
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8  février   1892 

(9  redjeb  i3oq) 

PROMULGUÉ  LE  9  FÉVRIER    189a 


Décret  fixant  1^  mode  de  régularisation  des  occupa- 
tions  anciennes  des  terres  sialines  de  Sfaz(^)  et 
déterminant  les  conditions  auxqaelies  seront  sou- 
mises les  concessions  nouvelles  O* 
(Officiel,  1892,  33) 

Vu  les  décrets  du  i®*"  moharrem  1288  (28  mars 
187 1),  du  7  redjeb  1288  (22  septembre  1871^  du 
20  kâda  1292  (18  décembre  1875)  et  du  20  rcoiâ  el 
aouel  i3o8  (3  novembre  1890)  ; 

Considérant  que  les  terres  dites  sialines  ont  été 
occupées  dans  la  région  de  Sfax,  dans  le  but  d'être 
complantces  en  oliviers  ;  que  la  plupart  des  occu- 
pants n'ont  pas  eflecluc  les  formalités  nécessaires 
pour  obtenir  la  délivrance  des  titres  de  propriété  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  régulariser  celte  situation  ; 

Considérant  l'intérêt  qu'il  y  a  à  développer  par  des 
mesures  sjïéciales,  la  culture  de  l'olivier  et  des  ar- 
bres fruitiers  dans  cette  contrée; 

TITRE  I« 
Régularisation  des  occupations  anciennes  (3). 
Article    1".  —  Les  personnes  qui,  depuis  le 


(I)  Un*"  circulaire  du  Pirrctcur  dm  travaux  publics  du  29  •vril 
1891  {R.  T.  P.,  I,  86)  proKcrit  aux  ingt^nieum,  chef»  de  service,  do 
prêter  aux  ('ontrôlcurn  civilu  le  concour»  de  tous  leur*  agents  et  pré- 
pon^B,  conducteurs,  KurdcN,  «urvcillantH,  cantonDiem,  dans  la  plu» 
lar^e  mc*ure  conipatilile  avec  les  besuini»  du  «rrvicc. 

t2J  Cunf.  décret  du  2  jan\icr  1805.  —  Conf.  rtiam  décret  du  18  dé- 
cembre 1875  (v«  Domaine  dk  l'ÉtatV 

(3)  Couf,  elrctiUire  du  17  août  1803.  —  Conf.  etiani  décret  du 
5  août  1890  {i/Jfiriel.  IHUO,  564))  q.ii  bomoloBue  len  proci-s-verbaux 
et  plauN  do  rcconnai»Hauce  de  tcrralua  domaniaux  situés  duUH  le 
contrôle  ct\  il  de  Uartir  . 


décret  du  23  mars  1871  (««^  mobarrem  1288)» 
ont  occupé  des  terres  sialines  dans  la  région  de 
Sfax  (')  et  auxquelles  l'État  n'a  pas  délivré  de 
litres  de  propriété,  devront  en  faire  la  déclara- 
tion, avec  demande  de  délivrance  de  titre,  au 
Caïd,  qui  la  transmettra  à  la  Direction  de  l'agri- 
culture. 

Les  personnes  qui  occupent  une  surface  su- 
périeure à  celle  faisant  l'objet  de  leur  titre,  sont 
considérées  comme  n'ayant  pas  de  titre  pour 
l'excédent,  et  devront  également  faire  régulari- 
ser leur  situation  pour  cet  excédent. 

Art.  2.  —  Afin  de  faciliter  aux  personnes 
désignées  dans  l'article  précédent  l'obtention 
d'un  titre  de  propriété,  le  prix  de  concession, 
anciennement  fixé  à  3  piastres  i/4  par  mardja 
(21  fr.  5o  c.  environ  par  hectare),  est  abaissé 
à 10  francs  Ç^)  par  hectare. 

Art.  3.  —  Les  demandes  visées  par  l'arti- 
cle i«>^  seront  agréées,  quand  il  y  aura  lieu,  par 
le  Dir<;cteur  de  l'agriculture,  el  notiGcalion  en 
sera  faite  par  l'agent  local  du  Domaine. 

Le  prix  prévu  à  l'article  précédent  sera  payé 
entre  les  mains  dudil  agent,  moitié  au  moment 
de  cette  notiGcation  et  moitié  quatre  ans  après, 
avec  faculté  d'anticipation. 

Le  titre  de  propriété  sera  délivré,  comme  il 
est  dit  à  l'article  9,  après  libération  totale,  et 
lorsque  les  conditions  prévues  à  l'article  6  au- 
ront été  remplies. 

Art.  4»  —  Les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle i*»^  du  présent  décret  devront  être  rem- 
plies dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  sa 
promulgation,  faute  de  quoi  l'Etat  rentrera  ea 
possession  de  son  bien. 

TITRE  II 
Concessions  nouvelles. 

Art.  5.  —  Quiconque  voudra  désormais  cora- 
planter  les  terres  sialines  de  la  région  de  Sfax  (*) 
remettra  au  Caïd  une  demande  spécifîant  l'em- 
placement, l'étendue  et  les  limites  du  terrain 
dont  il  désire  la  concession. 

Celle  demande  sera  instruite  et  agréée,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  Directeur  de  l'agriculture. 

Art.  6.  —  Aucune  demande  ne  sera  agréée 
que  sous  engagement,  par  le  pétitionnaire,  d'ef- 
fectuer la  complantalion  totale  du  terrain  ac- 
cordé, en  vignes,  oliviers  ou  arbres  fruitiers, 
conformément  aux  usages  du  pays,  el  dans  un 
délai  de  quatre  années  à  partir  de  la  notification 
d'acceptation  de  ladite  demande. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  une  Commission 
composée  de  deux  amins  ou  experts  désignés, 
l'un  par  le  Directeur  de  l'agriculture,  l'autre 
par  le  demandeur,  et  d'un  délégué  de  l'Admi- 
nistration, constatera  l'état  de  complantalion  du 
terrain. 


(1    Conf.  décret  du  S  janvier  1895.  —  Conf.  etUm  décret  da  18  d4- 
cenibrc  1873  (\»  DoMAïKK  UK  i/État). 

^-^^  Aiuei  modii.û  par  décret  du  10  nuù  180S. 


Digitized  by 


Google 


AGRICULTURE. 


33-34  —  21 


Sur  le  rapport  de  celte  commission,  le  Direc- 
teur de  ragricùlture  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
faire  la  concession. 

Dans  le  cas  de  Taffirmative,  et  lorsque  le  prix 
aura  été  payé,  la  vente  sera  conclue  et  un  titre 
de  propriété  sera  remis  au  demandeur  comme 
il  est  dît  dans  l'article  9  ci-dessous.  Dans  le  cas 
de  la  négative,  l'État  reprendra  possession  du 
terrain  sans  qu'aucune  indemnité  puisse  être 
réclamée  par  le  demandeur. 

Art.  7.  —  Le  prix  de  concession  (')  est  fixé 
uniformément  à  10  fr.  par  hectare. 

Au  moment  où  leur  demande  sera  agréée, 
les  demandeurs  verseront,  à  titre  de  dépôt  de 
garantie  de  remboursement  des  frais  de  mesu- 
rage  et  d'indemnité  de  jouissance  pendant  la 
période  qui  leur  est  accordée  pour  la  complan- 
tation,  une  somme  de  5  fr.  par  hectare. 

Lorsque  les  demandeurs  auront  rempli  les 
conditions  de  complantation  et  qu'ils  auront  été 
avisés  par  le  Directeur  de  l'agriculture  qu'il  y 
a  lieu  de  leur  accorder  la  concession,  la  vente 
sera  réalisée  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de 
cet  avis. 

n  leur  sera  tenu  compte  de  la  somme  de 
5  fir.  par  hectare  qu'ils  auront  versée  lors  de 
l'agrément  de  leur  demande,  et  elle  viendra  en 
déduction  du  prix  de  10  fr.  fixé  par  le  para- 
graphe i^r  du  présent  article. 

En  cas  de  non-exécution  des  conditions  im- 
posées, cette  somme  restera  acquise  à  l'État. 

Art.  8.  —  Tout  demandeur  qui  n'aura  pas 
rempli  les  conditions  imposées  ne  pourra  plus 
refaire  de  demande  de  concession  pour  le  même 
terrain. 

Art.  9.  —  Le  titre  prévu  aux  articles  3  et  6 
sera  délivré  par  la  Direction  de  l'agriculture 
avec  un  plan  dressé  par  le  service  topogra- 
phique. 

Ce  titre  pourra  être,  à  la  volonté  du  deman- 
deur, ou  un  titre  notarié  arabe  ou  un  titre  fon- 
cier d'immatriculation. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  frais  d'immatricula- 
tion seront  supportés  par  l'État. 

Art.  10.  —  Le  droit  de  complantation  résul- 
tant de  l'acceptation  des  demandes  prévues  par 
l'article  5  est  personnel. 

Toute  cession  de  ce  droit  faite  sans  l'agrément 
exprès  du  Directeur  de  l'agriculture  entraînera 
le  retrait  immédiat  de  l'autorisation,  sans  in- 
demnité. 

Art.  II.  —  Les  dispositions  du  titre  II  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  terres  domaniales 
situées  entre  les  oasis  d'El-Oudianc  et  de 
Tozeur. 

Art.  12.  —  Est  expressément  abrogée  toute 
disposition  contraire  au  présent  décret. 

Notre  Premier  Ministre  et  le  Directeur  de  l'a- 
griculture sont  chargés  d'en  assurer  l'exécu- 
tion. 

(1)  Conf.  décret  du  10  mal  1808. 
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24  mai  1892 

(a6  chaoual  i3og) 

PROMULGUÉ  LE  2^  MAI    1892 


Décret  rendant  obligatoire  la  destmstion  des  nids 

de  moineaux  (')• 

(Ophciel,  1892,  i5i) 

CoQsidérant  la  nécessité  de  protéger  les  récoltes 
contre  les  invasions  de  moineaux  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i».  —  Tous  propriétaires,  fermiers, 
locataires,  gérants  ou  autres  faisant  valoir  leurs 
propriétés  ou  celles  d'autrui,  seront  tenus,  du 
i»  avril  au  3o  juin  de  chaque  année,  de  dé- 
truire dans  ces  propriétés  les  nids  de  moineaux 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  construiront  Q). 

Art.  2.  —  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions ci-dessus  seront  punies  d'une  amende  de 
16  à  5o  fr. 

Art.  3.  —  Pendant  la  période  indiquée  à  l'ar- 
ticle 1^,  les  autorités  locales  pourront,  par  une 
sommation  écrite,  mettre  les  propriétaires,  fer- 
miers, locataires,  gérants  et  autres,  en  demeure 
d'effectuer  la  destruction  prescrite  par  le  pré- 
sent décret. 

Les  contrevenants  qui  n'auront  pas  obéi  à 
cette  sommation  dans  le  délai  qu'elle  aura  indi- 
qué, et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quarante- 
huit  heures,  seront  punis  d'une  amende  de  16 
à  200  fr.,  sans  préjudice  des  pénalités  encou- 
rues par  l'application  de  l'article  2. 

En  outre,  les  autorités  locales  auront  le  droit 
de  procéder  d'office,  aux  frais  desdits  contreve- 
nants et  avant  toute  décision  judiciaire,  à  la  des- 
truction négligée. 

Le  recouvrement  des  dépenses  ainsi  faites 
aura  lieu  sur  simple  exécutoire  délivré  par  le 
tribunal  compétent. 

Art.  4'  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  Texéculion  du  présent  décret. 
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10  mai  1898 

(23  chaoaal  i3w) 

PROMULGUÉ   le    10  MAI    l8< 


Décret  fixant  le  prix  dea  terres  dites  sialines  situées 

dans  la  région  de  Sfax('). 

(Officiel,  1893,  i45) 

Vu  le  décret  du  8  février  1892  (9  redjeb  iSop^, 
prenant  en  considération  le  vœu  émis  par  la  munici- 
palité de  Sfax  dans  sa  réunion  du  i3  février  1898, 
pour  que  la  régularisation  des  occupations  anciennes 
des  terres  dites  «  sialines  n  soit  faite  au  même  prix 
que  les  concessions  nouvelles  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Directeur  de  Tagricul- 
ture  ; 

Article  1».  —  Les  délivrances  de  titre  pour 
les  parcelles  des  terres  dites  «  sialines  »  situées 
dans  la  région  de  Sfax  (*)  seront  faites  au  prix 
imique  de   10  fr.  Thectare,   qu'il  s'agisse  des 


(1)  Conf.  décret  du  8  août  1900,  Art.  5,  §  1,  in  fint  (v*  Chasbk). 
(S)  Conf.  décret  du  8  Janvier  1895. 
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terres  complantées  antérieurement  ou  de  terres 
nues. 

Art.  2.  —  Est  expressément  abrogée  toute 
disposition  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Di- 
recteur de  l'agriculture  sont  chargés  d'en  assu- 
rer l'exécution. 


35 


17  août  18930 

(4  9a/€Lr  i3tt) 


Circulaire  du  Premier  Kinistre  an  GouTerneur  de 
Sfax,  en  exéontlon  dn  décret  du  8  février  1892,  rela- 
tif à  la  régolariBation  des  occupations  anciennes 
et  aux  concessions  nouvelles  de  terres  sialines. 
(Officiel,  1893,  a66) 

Mon  attention  vient  d'être  appelée  sur  certaines 
erreurs  qui  se  sont  alissces  dans  ma  lettre  du  20  mars 
i8j2  (20  châbane  looo),  par  laquelle  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  transmettre  le  texte  du  décret  du  8  février 
189a  (9  redjeb  i3oq),  relatif  aux  terres  dites  sialines 
et  de  vous  donner  les  instructions  nécessaires  en  vue 
de  rappllcation  de  ce  décret  dans  votre  circonscrip- 
tion. 

Ces  erreurs  f>ouvant  donner  lieu  à  des  interpréta- 
tions erronées,  je  crois  devoir  rétablir  comme  suit  le 
texte  de  ma  lettre  précitée  : 

TITRE  I*r 
Régularisation  des  occupations  anciennes. 

En  vertu  de  l'article  i«%  vous  êtes  chargé  de 
recevoir  les  demandes  des  personnes  qui^  ayant 
occupé  des  terres  sialines  et  n'ayant  pas  de 
titres  de  propriété,  doivent  faire  régulariser  leur 
situation. 

Le  Gouvernement  désire  éviter  que  les  occu- 
pants, n'ayant  pas  eu  connaissance  du  décret, 
ne  tombent  à  leur  insu  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 4>  ce  qui  les  exposerait  à  perdre  tout  droit 
sur  le  terrain  qu'ils  ont  occupé.  Dans  ce  but, 
un  agent  du  Service  lopographique,  accompa- 
gné d'un  amin,  sera  chargé  de  tracer  le  péri- 
mètre des  terrains  qui  ont  été  plantés  depuis  le 
23  mars  1871  (i*'  moharrem  1288).  Si  l'agent 
du  Service  topographique  et  l'amin  rencontraient 
quelques  difficultés  dans  cette  opération,  vous 
aurez  soin  de  les  aplanir. 

Vous  inviterez  toutes  les  personnes  qui  occu- 
peront UQ  terrain  dans  ce  périmètre  à  produire 
leurs  titres.  Celles  qui  en  posséderont  devront 
vous  les  présenter,  et,  après  que  vous  aurez 
constaté  qu'elles  sont  en  règle,  il  ne  leur  sera 
rien  réclamé.  Celles  qui  ont  un  titre,  mais  qui 
occupent  une  surface  supérieure  à  celle  qui  fait 
l'objet  de  ce  titre,  doivent,  conformément  au 
paragraphe  2  de  l'article  i«^  vous  adresser  une 
demande  de  délivrance  de  titre  pour  l'excédent 
du  terrain  qu'elles  occupent.  ËnGn,  celles  qui 
n'auront  point  de  litres  devront,  conformément 
au  paragraphe  i«'  du  même  article,  vous  adres- 
ser une  demande  de  délivrance  de  titre  pour  la 
totalité  du  terrain  qu'elles  occupent. 

(1)  Date  de  pubUc«Uon  à  VOJJUitl. 


Dès  qu'une  demande  de  délivrance  de  titre 
vous  parviendra,  vous  en  remettrez  une  copie 
au  contrôle  civil.  Vous  vous  entendrez  ensuite 
avec  le  géomètre  chargé  par  le  Service  topo- 
graphique de  lever  les  plans,  pour  fixer  le  jour 
où  il  sera  procédé  au  bornage  du  terrain  pour 
lequel  le  titre  est  demandé.  Vous  porterez  cette 
date,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  à  la  connais- 
sance du  public  par  des  affiches  apposées  à  la 
porte  du  contrôle  civil  et  du  caldat,  par  des 
publications  dans  les  marchés  du  territoire  et 
par  tous  les  autres  moyens  en  usage  dans  le 
pays,  en  invitant  les  personnes  qui  croiraient 
avoir  des  réclamations  à  formuler,  à  les  présen- 
ter sur  les  lieux  le  jour  du  bornage.  Vous  cons- 
taterez par  un  certificat  que  ces  formalités  d'af- 
fichage et  de  publication  ont  été  accomplies. 

Le  géomètre  dressera  un  procès-verbal  du 
bornage,  où  il  mentionnera  toutes  les  réclama- 
tions qui  auront  pu  se  produire.  Vous  ferez 
faire  de  ce  document  une  traduction  en  arabe 
que  vous  communiquerez  dans  vos  bureaux  aux 
intéressés  qui  en  feront  la  demande,  et  vous 
transmettrez  le  texte  français  au  Directeur  de 
l'agriculture  avec  la  demande  de  délivrance  du 
titre. 

Dans  le  cas  où  un  territoire  complanté  serait 
revendiqué  par  deux  ou  plusieurs  personnes» 
vous  vous  efforceriez  d'établir  un  accord  entre 
les  réclamants.  Dans  le  cas  où  vous  n'y  par- 
viendrez pas,  vous  joindrez  les  revendications 
au  procès-verbal  et  vous  les  transmettrez  au 
Directeur  de  l'agriculture  qui  prendra  les  me- 
sures nécessaires. 

Les  demandes  agréées  par  le  Directeur  de 
l'agriculture  vous  seront  retournées  par  lui. 
Aussitôt  leur  réception,  vous  notifierez  cet  agré- 
ment aux  intéressés  en  les  invitant  à  verser 
entre  vos  mains  la  somme  due  en  vertu  du  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  3. 

TITRE  II 
Concessions  nouvelles. 

En  vertu  de  l'article  5  vous  êtes  chargé  de 
recevoir  les  demandes  de  concession  des  per- 
sonnes qui  voudraient  vivifier  par  complantation 
des  terrains  sialins. 

Ces  demandes  devront  spécifier  l'emplace- 
ment, l'étendue  et  les  limites  du  terram  de- 
mandé. Elles  devront  en  outre  indiquer  si,  con- 
formément à  la  faculté  qui  lui  est  laissée  par 
l'article  9,  le  demandeur  désire  un  titre  foncier 
d'immatriculation  ou  un  titre  notarié  arabe.  Si 
cette  indication  était  omise,  vous  inviterez  le 
demandeur  à  réparer  l'omission. 

Dès  qu'une  de  ces  demandes  complètement 
en  règle  sera  en  votre  possession,  vous  la  trans- 
mettrez au  Directeur  de  l'agriculture  après  en 
avoir  remis  une  copie  au  Contrôleur  civil. 

io  Cas  où  11  sera  demandé  un  titre  foncier 
d'Immatriculation. 

Si  le  demandeur  désire  un  titre  foncier  d'iiia- 
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matriculatîon ,  le  Directeur  de  l'agriculture 
déposera  une  demande  en  immatriculation  au 
nom  de  l'État  pour  le  terrain  demandé^  afin 
de  pouvoir,  quand  le  délai  de  complantation 
sera  écoulé,  faire,  s'il  y  a  lieu,  une  cession  ré- 
gulière au  demandeur. 

Au  cours  de  la  procédure  d'immatriculation, 
vous  devrez  assister  ou  vous  faire  représenter 
à  l'opération  du  bornage.  Vous  n'avez  pas  à 
vous  occuper  des  oppositions  faites  par  des  per- 
sonnes prétendant  avoir  des  titres  leur  confé- 
rant la  propriété  du  terrain  demandé.  Ce  sera 
affaire  au  tribunal  mixte  â  apprécier  la  valeur 
de  ces  titres.  Mais  si  des  oppositions  sont  faites 
par  des  personnes  qui,  sans  prétendre  à  la 
propriété,  invoqueront  l'habitude  d'ensemencer 
sur  cette  partie  du  domaine  beylical,  vous  avez 
â  les  examiner  avec  une  attention  particulière. 

Vous  inviterez  ces  réclamants  à  faire  la 
preuve  qu'ils  ensemencent  tout  ou  partie  du 
terrain  demandé  depuis  dix  ans  au  moins. 

S'ils  ne  peuvent  pas  faire  cette  preuve,  vous 
rejetterez  leurs  réclamations. 

S'ils  peuvent  faire  cette  preuve,  le  Gouverne- 
ment, dans  sa  sollicitude  pour  la  population 
locale,  est  décidé  à  leur  accorder  la  propriété 
pour  la  complantation  des  parties  de  terrain 
qu'ils  ont  l'habitude  d'ensemencer. 

Deux  cas  peuvent  alors  se  présenter. 

Dans  le  premier  cas,  les  réclamants,  dis- 
poseront des  ressources  nécessaires  pour  l'ac- 
quisition du  terrain.  Ils  devront  alors  vous 
adresser  une  demande  de  concession  rédigée 
conformément  au  décret  du  8  février  1892. 

Dans  le  second  cas,  ces  personnes  n'auront 
par  les  moyens  de  faire  les  frais  de  Taccfuisition 
du  terrain.  Vous  les  invitez  alors  à  accepter  un 
contrat  de  megharsa  avec  la  personne  qui  aura 
demandé  la  concession  de  ce  terrain.  En  vertu 
de  ce  contrat,  ils  pourront  devenir  propriétaires 
de  la  moitié  du  terrain  au  moment  du  partage 
de  la  plantation. 

Si  les  réclamants  ne  veulent  ni  acquérir  le 
terrain  domanial  et  le  planter  pour  leur  compte, 
ni  accepter  un  contrat  de  megharsa  avec  la  per- 
sonne qui  aura  demandé  la  concession  de  ce 
terrain  pour  le  planter,  et  qu'ils  n'en  préten- 
dent pas  moins  continuer  â  jouir  du  terrain, 
vous  rejetterez  leurs  réclamations. 

L'intention  formelle  du  Gouvernement  est 
en  effet,  de  favoriser  la  culture  de  l'olivier. 
Entre  plusieurs  demandeurs,  c'est  donc  celui 
qui  voudra  planter  qui  devra  toujours  avoir  la 
préférence. 

Le  géomètre  chargé  de  l'opération  du  bor- 
nage dressera  un  procès-verbal  où  vous  ferez 
consigner  toutes  les  réclamations  que  vous 
aurez  reçues  et  la  suite  qu'après  enquête  elles 
vous  paraîtront  devoir  comporter.  Vous  ferez 
faire  de  ce  document  une  traduction  arabe  que 
vous  tiendrez  dans  vos  bureaux  à  la  disposi- 
tion des  intéressés  qui  vous  en  feront  la  de- 


mande et  vous  transmettrez  l'original  au  Direc- 
teur de  l'agriculture. 

2o  Cas  où  il  fera  demandé  un  titre  notarié  arabe. 

Si  le  demandeur  désire  un  titre  notarié  arabe, 
le  Directeur  de  l'agriculture,  d'accord  avec 
l'Ingénieur  chef  du  Service  topographique,  dé- 
signera le  jour  où  vous'procéderez,  avec  le  con- 
cours d'un  géomètre  du  Service,  au  bornage  du 
terrain  demandé. 

Un  mois  à  l'avance,  vous  porterez  cette  date 
à  la  connaissance  du  public  par  des  afûches 
apposées  à  la  porte  du  Contrôle  civil  et  du 
Caïdat,  des  publications  sur  les  marchés  et  par 
tous  les  autres  moyens  en  usage  dans  le  pays, 
en  invitant  les  personnes  qui  auraient  des  pré- 
tentions à  émettre  sur  le  terrain  demandé  à  les 
présenter  sur  les  lieux  le  jour  du  bornage. 
Vous  constaterez  par  un  certiGcat  que  ces  for- 
malités d'affichage  et  de  publication  ont  été 
accomplies. 

Si  des  personnes,  sans  posséder  de  titre  de 
propriété,  prétendent  cependant  avoir  des  droits 
sur  le  terrain  demandé,  parce  qu'elles  ont  l'ha- 
bitude d'y  ensemencer,  vous  examinerez  leurs 
réclamations,  et  vous  agirez  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  c'est-à-dire  que  vous  rejetterez  les 
réclamations  de  celles  qui  ne  pourront  pas 
prouver  qu'elles  ensemencent  depuis  dix  ans, 
que  vous  offrirez  la  priorité  pour  la  complanta- 
tion à  celles  qui  ensemencent  depuis  dix  ans, 
que  vous  offrirez  de  passer  un  contrat  megharsa 
à  celles  qui  ensemencent  depuis  dix  ans  et  qui 
ne  peuvent  pas  acheter  le  terrain,  et  que  vous 
rejetterez  les  réclamations  de  celles  qui  ne 
voudront  ni  planter  à  leur  compte,  ni  planter 
à  megharsa. 

Le  géomètre  dressera  un  procès-verbal  où  il 
consignera  toutes  les  réclamations.  Vous  le 
transmettrez  au  Directeur  de  l'agriculture  après 
en  avoir  fait  faire  une  traduction  en  arabe  que 
vous  tiendrez  dans  vos  bureaux  â  la  disposition 
du  public. 

Les  demandes  de  concession  agréés  par  le 
Directeur  de  l'agriculture  vous  seront  retour- 
nées par  lui.  Aussitôt  leur  réception,  vous  no- 
tifierez cet  agrément  aux  intéressés,  en  les  invi- 
tant â  verser  entre  vos  mains  la  somme  due  en 
vertu  du  paragraphe  2  de  l'article  7  du  décret. 

Les  sommes  que  vous  percevrez  soit  pour  la 
régularisation  des  occupations  anciennes,  soit 
pour  les  concessions  nouvelles,  seront  perçues 
par  vous  comme  vos  recettes  ordinaires.  Des 
instructions  vous  seront  données  par  le  Service 
des  Finances  pour  le  classement  de  ces  recettes 
dans  vos  documents  de  comptabilité,  pour  le 
versement  des  produits  et  pour  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu. 

Vous  êtes  autorisé  à  prélever  personnelle- 
ment 10  0/0  sur  les  encaissements  pour  vous 
couvrir  de  vos  propres  frais. 
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36         ï8  décembre  1898 

(9  djoamadi  ettani  i3ii) 

PROMULGUÉ  LE    l8  DÉCEMBRE    I893 

Décret  établisaant  an  régime  de  faveai^  pour  les 
plants I  arbustes  et  autres  destinés  aux  planta- 
tions. 

(Officisl,  1893,  411) 

Considérant  Tintérèt  que  présente,  au  point  de  vue 
agricole,  l'établissement  d'un  régime  de  faveur  pour 
les  plants,  boutures,  arbres  et  arbustes  destinés  aux 
plantations,  trop  délaissées  en  Tunisie,  et  que  nous 
voulons  encourager; 

Article  i«f.  —  A  partir  du  i«'  janvier  1894, 
les  plants,  boutures,  arbres  et  arbustes  desti- 
nés aux  plantations  pourront  circuler  librement 
dans  toute  la  Régence,  tant  à  rintërieur  qu'à 
rcxlérieur  des  villes  et  villages. 

A  compter  de  la  même  date,  ceux  de  ces 
produits  qui  seront  volontairement  apportés  sur 
les  marchés  n'y  supporteront  qu'un  droit  de 
stationnement  de  0  fr.  10  c.  par  mètre  carré  et 
par  jour. 

Tous  autres  droits  actuellement  exigibles  se- 
ront supprimés. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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4  avril  1894 

(28  rcunadane  iSii) 

PROMULGUÉ  LE  4  AVRIL    l8 


Décret  oonvertissant  le  laboratoire  de  vinification  en 
laboratoire  de  vinification  et  de  bactériologie,  et 
lui  annexant  un  institut  antirabique. 

(Officiel,  1894,  187) 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i*'.  —  Le  laboratoire  de  vinification 
créé  par  notre  décret  du  7  septembre  1898  (*), 
est  converti  en  laboratoire  de  vinification  et  de 
bactériologie. 

Art.  2.  —  Est  annexé  au  laboratoire  de  vini- 
fication et  de  bactériologie  un  institut  pour  le 
Iraiteiucnt  antirabique  (*). 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


38 


2  janvier  1 896 

(5  redjeb  i3i2) 


PROMULGUÉ  LE  2  JAKVIER    iSgS 

Décret  Umitant  les  conditions  et  tarif  de  vente 

des  terres  sialines  à  Sfax. 

(Officiel,  1896,  2) 

Vu  les  décrets  du  8  février  1892  (o  redjeb  i3oo) 
et  du  10  mai  i8g3  (2Z  chaoual  i3io)  régissant  la 
vente  des  terres  sialmcs  à  complanter  en  vignes, 
oliviers  ou  arbres  fruitiers  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'agriculture  ; 


(1)  OjSUiel.  1898,  899.  —  Conf.  décret  du  18  norembre  1887. 
(»)  Conf.  décret  du  14  février  1900  (v»  Ahiivtaxck  fvbliqvb). 


Article  i»'.  —  Les  conditions  et  le  tarif  édic- 
tés par  les  décrets  do  8  février  1892  (9  redjeb 
rSog)  et  du  10  mai  1898(28  chaoual  i3io),  pour 
la  vente  des  terres  sialines,  ne  sont  pas  appli- 
cables : 

lo  Aux  terrains  domaniaux  qui  s'étendent 
autour  de  la  ville  de  Sfax  entre  la  mer  et  le 
commencement  de  la  forêt  d'oliviers  ; 

20  Aux  terrains  situés  sur  tout  autre  point 
de  terres  sialines  et  qui  auront  été  réservés  par 
le  Domaine,  en  exécution  de  décisions  de  notre 
conseil  des  Ministres  et  chefs  de  service. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'agriculture  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


39         3o  novembre  1896 

Arrêté  du  Résident  général  instituant  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  l'organisation  d'un  crédit 
agricole  en  Tunisie,  ainsi  que  les  combinaisons 
financières  qui  s'y  rattachent. 

Officiel,  1896,  6tai) 
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I*'  janvier  1897 

{sj  redjeb  i3i^ 

PROMLXGUé  LE    I"  JANVIER   1897 


Décret  rattachant  les  services  des  poids  et  mesures, 
de  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  de 
la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
à  la  Direction  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

(Officiel,  1897,  53) 

Vu  les  décrets  des  12  janvier  1896  (i5  redjeb  1812), 
i4  février  1895  (18  chiibane  1812)  et  27  novembre 
1895  (9  djoumadi  ettani  i3i3),  organisant  le  service 
des  poids  et  mesures  ; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1888  (22  rebiâ  ettani 
i3o6);  les  décrets  des  3  juin  1889  (4  chaoual  i3o6), 
8  juillet  1889  (10  kàda  1806),  22  septembre  1892 
(29  safar  i3io),  22  octobre  1892  (80  rebiâ  el  aouel 
i3io),  25  octobre  1892  (3  rebià  ettani  i3io),  organi- 
sant le  Service  de  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle et  la  convention  internationale  du  20  mars  i883, 
ainsi  que  les  arrangements  des  i4  et  i5  avril  1891 
relatifs  à  la  même  protection  et  ratifies  par  nous; 

Vu  la  loi  du  i5  juin  i88y,  sur  la  protection  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique  et  la  convention  in- 
ternationale du  9  septembre  1886  relative  à  cette 
protection; 

Article  i"".  —  A  partir  du  i"  janvier  1897, 
les  Services  des  poids  et  mesures,  de  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  et  de  la  pro- 
tection de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
institués  auprès  de  notre  Administration  géné- 
rale, sont  rattachés  à  notre  Direction  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

Art.  2.  —  Les  fonctions  de  comptable  confé- 
rées parles  articles  5  et  7  du  décret  du  8  juillet 
1889  et  par  l'article  3,  S  8,  du  décret  du  26  oc- 
tobre 1892,  au  chef  du  bureau  de  la  propriété 
industrielle,  seront  désormais  remplies  par  le 
Service  de  la  Comptabilité  de  la  Direction  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 
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41  1 4  juin  1897 

(/J  moharrem  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE    l4  JUIN   1897 

Décret  déterminant  les  caïdats  de  la  Régence  où  existe 

l'usage  de  la  vaine  pâture  (')• 

(Officiel,  1897,  .lai) 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i8g6(ioredjeb  i3i4) 
en  son  article  6; 
Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i«'.  —  L'usage  de  la  vaine  pâture  tel 
qu'il  est  déterminé  par  l'article  6  du  décret  du 
i5  décembre  1896  (10  redjeb  i3i4)  existe  dans 
les  caïdats  suivants  : 

Ounifa-Guebala^  Ouertan(^),  Madjer,  Oulad- 
Ayar-Dahara  (3),  Oulad-Ayar-Guebala(3),  Meh- 
dia,  Zlas,  Hanimama-el-Dahara(4),  Hammama- 
Guebala(4),  Gafsa,  Sfax,  Arad,  Tozeur,  Nefla, 
Nefzaoua. 

Art.  2.  —  Dans  tous  les  autres  caïdats  l'exer- 
cice  de  ce  même  usage  est  subordonné  à  l'au- 
torisation préalable  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  droit. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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27  décembre  1897 

{2  ekâbane  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE  VJ   DECEMBRE   1897 


Déeret  relatif  aux  avances  de  céréales  pour  semences. 
(Officiel,  1897,  727) 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i'"".  —  il  est  interdit  à  toute  personne 
ayant  bénéficié  d'avances  de  céréales  pour  se- 
mences consenties  par  le  Gouvernement  sous  la 
garantie  des  caïds^  des  cheiks  et  des  notables, 
de  détourner  ces  grains  de  leur  destination.  Il 
leur  est  interdit  de  vendre  ces  grains  pour  en 
tirer  de  l'argent,  de  les  employer  à  l'extinction 
d'ime  dette,  ou  de  les  engager  pour  obtenir  des 
avances  en  argent.  ' 

Art.  2.  —  Seront  considérés  comme  complices 
des  infractions  à  l'article  i»  :  i©  ceux  qui  par 
dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité,  au- 
ront provoqué  l'infraction  ou  aidé  à  la  commet- 
tre; 20  ceux  qui  auront  sciemment  recelé, 
acheté  ou  reçu  en  gage  tout  ou  partie  des  grains 
avancés  par  le  Gouvernement  pour  être  ense- 
mencés. 

Art.  3.  —  En  cas  d'infraction  à  l'article  i«', 
les  délinquants  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  5oo  fr. 


f l)  CoBf.  décret  du  6  septembre  1897,  art.  S  (v«  DoiLinn  oc 
l'Etat). 

{f)  Ce  caTdat  n'exUte  plai.  Son  territoire  fait  partie  actuellement 
du  eaïdat  d'Ounifa-Oucbala. 

(3)  Les  territoires  des  deux  anciens  caïdats  des  Oulad-Ayar-Dabara 
et  de*  Ooiad-Ajar-Oucbala  forment  actuellement  le  eaïdat  des  Ou- 
lad-Ayar. 

(4)  Les  deux  anciens  caïdats  des  Hammama-el-Dahara  «t  des  Ham- 
mama-Ouebala  sout  réunis  actuellement  sous  le  nom  de  eaïdat  des 
^smmsma-H-Pahsr^ 


Leurs  complices  seront  punis  de  la  même 
peine. 

Art.  4.  —  L'arUcle  463  du  Gode  pénal  fran- 
çais relatif  aux  circonstances  atténuantes  pourra 
être  appliqué. 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


43          28  décembre  1897 

Arrêté  du  Directeur  de  l'agriculture  établissant  nu 
garde  des  domaines  au  jardin  d'essais  et  à  la  ferme 
d'expériences  de  Tunis (')• 

(Officiel,  189S,  27) 

Vu  le  décret  du  6  septembre  1897  (8  rcbiâ  ettani 
i3i5);  sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  Do- 
maines ; 

Article  1^,  —  Un  garde  des  domaines  est 
établi  au  jardin  d'essais  et  à  la  ferme  d'expé- 
riences de  Tunis  ('). 

Le  territoire  soumis  à  sa  surveillance  com- 
prend tous  les  terrains  domaniaux  du  jardin 
d'essais,  de  la  ferme  et  de  leurs  dépendances. 

Art.  2.  —  Ce  garde  sera  considéré  comme 
placé  en  service  détaché  et  mis  à  la  disposition 
du  Service  de  l'agriculture  et  des  recherches. 
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5  août  1899 

(27  rebid  el  aouel  iSij) 

(PROMULGL^  LE  5  AOUT    I899) 

Décret  accordant  la  personnalité  civile  à  l'École  colo- 
niale d'agriculture  de  Tanis,  ainsi  qu'à  la  ferme 
d'expériences  et  au  jardin  d'essais  de  cette  ville  (>). 
(Officiel,  1899,  565) 

Vu  le  décret  du  27  décembre  18^7  fa  chAbane 
i3i5),  conférant  la  personnalité  civile  a  la  ferme 
d'expériences  de  Tunis  et  ses  annexes  et  au  jardin 
d*essais  ;  j .  i. 

Considérant  que,  depuis  la  date  de  ce  décret,  1  or- 
ganisation de  l'École  coloniale  d'agriculture  de  Tu- 
nis sur  une  partie  des  terrains  du  jardin  et  de  la 
ferme  a  amené  dans  le  fonctionnement  de  ces  divers 
établissements  des  modifications  qui  entraînent  la  re- 
vision du  décret  précité  du  27  décembre  1897  ; 

Article  i«*.  —  L'École  coloniale  d'agriculture 
de  Tunis,  avec  la  ferme  d'expériences,  d'une 
part,  le  jardin  d'essais,  de  Tunis,  d'autre  part, 
constituent  deux  établissements  publics  dis- 
tincts, respectivement  dotés  de  la  personnalité 
civile  (3). 

Art.  2.  —  Ces  deux  établissements  sont  ad- 
ministrés sous  la  direction  et  le  contrôle  supé- 
rieur du  Directeur  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  qui  détermine,  le  cas  échéant,  par 
arrêté,  les  annexes  de  chacun  d'eux. 

Art.  3.  —  Les  recettes  de  l'École  coloniale 
d'agriculture  et  de  la  ferme  d'expériences  sont 


(1)  Conf.  décret  du  5  août  1899. 

(ï)  Conf.  «rrèté  du  28  décembre  1897. 

(8)  Conf.  décret  du  29  Juin  1900  (v*  Fdiakcu). 
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liquidées  et  leurs  dépenses  mandatées  par  le 
Dirccleur  de  l'école. 

Celles  du  jardin  d'essais  sont  liquidées  et 
mandatées  par  le  chef  du  bureau  de  la  Direction 
de  Taqri culture  et  du  commerce  auquel  ressortit 
cet  établissement.  Les  unes  et  les  autres  sont 
effectuées^  pour  chaque  établissement^  par  un 
économe-comptable  responsable,  soumis  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique  et  aux  véri- 
fications des  inspecteurs  de  la  Direction  géné- 
rale des  finances,  et  justiciable  de  la  Cour  des 
Comptes  ('). 

Art.  4-  —  Aucun  acte  des  économes-comp- 
tables n'est  valable  et  ne  peut  être  opposé  â 
l'établissement  dont  chacun  d'eux  relève  s'il  n'a 
été  préalablement  approuvé  par  l'un  ou  par 
l'autre  des  fonctionnaires  désignés  à  l'article  3, 
suivant  le  cas. 

Chacun  de  ceux-ci  adresse  tous  les  ans  un 
tableau  des  prévisions  des  recettes  et  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  l'établis^ 
sèment  qu'il  dirige.  Ces  tableaux  nous  sont  sou- 
mis en  même  temps  que  le  budget  général  de 
l'Etat,  embrassent  les  mêmes  périodes  et  délais 
d'exécution  des  services  et  sont  réglés  aux  mê- 
mes épo(|ues. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  notam- 
ment : 

lo  Des  subventions  de  l'Étal; 
2°  Des  produits  de  l'exploitation  des  établis- 
sements ; 

3o  Des  revenus  de  valeurs  provenant  de  dons 
et  legs. 

Les  recettes  extraordinaires  comprennent  les 
dons  et  legs.  L'acceptation  de  toutes  libéralités 
do  l'espèce  demeurent  expressément  subordon- 
née à  notre  acceptation.  .  . 

Les  dépenses  ordinaires  comprennent  les  frais 
d'entretien  et  d'exploitation  de  chacun  des  éta- 
blissements constitués  en  personnes  civiles.  Les 
dépenses  extraordinaires  sont  celles  revêtant  un 
caractère  exceptionnel  ou  qui  constituent  une 
charge  de  la  recette  extraordinaire  correspon- 
dante. 

Art.  5.  —  Les  fonds  excédant  les  besoins  de 
chacun  des  deux  établissements  sont  distincte- 
ment versés  en  compte  courant  à  la  Recette  gé- 
nérale des  finances  ;  ils  ne  sont  pas  productifs 
d'inlérèts  ;  ils  sont  insaisissables.  Les  économes- 
comptables  ne  peuvent  les  retirer  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  sur  la  production  d'une 
quittance  à  souche  revêtue  du  visa  de  l'un  ou 
de  Taulrc  des  fonctionnaires  respectivement  dé- 
signés à  r article  3. 

Art.  6.  —  L'Etat  se  réserve  la  propriété  des 
biens  meubles  et  immeubles  acquis  ou  à  acqué- 
rir sur  le  budget  général  et  affectés  à  l'instaïlla- 
lion  et  H  l'exploitation,  soit  de  l'École  coloniale 
d'agriculture  et  de  la  ferme  d'expériences,  soit 
du   jardin  d'essais  et   de    leurs   dépendances. 

Cl)  Conf.  inttTiieUon  du  5  juiUct  1899,  {  S  (>•  Ambxdxs). 


Cette  affectation  est  provisoirement  concédée  à 
titre  gratuit. 

Art.  7.  —  La  personnalité  civile  pourra  tou- 
jours être  retirée  aux  établissements  dont  il  s'a- 
git. Cette  éventualité  se  réalisant,  leur  patri- 
moine tout  entier  fera  retour  à  l'Étal. 

Art.  8.  —  La  forme  des  comptes  desdits  éta- 
blissements, le  mode  de  fixation  du  cautionne- 
ment des  économes-comptables,  s'il  est  jugé 
utile  de  leur  en  imposer  un,  et,  en  général,  les 
mesures  d'exécution  du  présent  décret  seront 
déterminées  par  des  règlements  arrêtés  de  con- 
cert par  le  Directeur  général  des  finances  et  le 
Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  9.  —  La  distinction  des  deux  établisse- 
ments rétroagira  au  i""  octobre  1898.  Les  res- 
sources actuellement  existantes  à  l'actif  du 
compte  courant  ouvert  à  la  Recette  générale 
des  finances  en  vertu  du  décret  du  27  décembre 
1897  seront  réparties  entre  les  deux  nouvelles 
personnes  civiles  au  prorata  de  leurs  droits  res- 
pectifs et  transportées  aux  comptes  courants  â 
leur  ouvrir. 

Art.  10.  —  Le  [décret  susvisé  du  27  décem- 
bre 1897  est  abrogé. 

Art.  II.  —  Le  Premier  Ministre,  le  Directeur 
général  des  finances  et  le  Directeur  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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19  août  1900 

(22  rebtâ  ettani  i3i8) 

PROMULGUE  LE    19  AOÛT    If)0O 

Décret  sar  le  crédit  agricole. 
(Officiel,  1900,  653) 

Article  i*»".  —  Les  récoltes,  détachées  ou 
non,  les  produits  industriels  résultant  de  l'ex- 
ploitation agricole,  tels  que  l'huile,  le  vin,  l'al- 
cool, peuvent  faire  l'objet  d'un  nantissement 
sans  être  mis  en  la  possession  du  créancier  ou 
d'un  tiers. 

Art.  2.  —  Ce  gage  ou  nantissement  ne  peut 
comprendre  que  les  objets  dont  Temprunteur 
est  propriétaire  et  ne  peut  être  consenti  que  par 
celui  qui  est  détenteur  d'un  fonds  rural  à  titre 
de  propriétaire,  d'enzeliste,  d'usufruitier,  de 
fermier,  de  locataire  ou  de  colon  partiairc. 

Il  donnera  au  prêteur  le  droit  de  se  faire 
payer  par  privilège  sur  les  choses  qui  en  sont 
l'objet  après  le  propriétaire  pour  ses  loyers, 
fermages  et  avances  faites  pour  la  culture  et 
après  tous  autres  créanciers  privilégiés  et  par 
préférence  seulement  aux  créanciers  hypothé- 
caires et  chirographaires  ('). 

Au  cas  de  saisie  de  l'immeuble  portant  les 
récoltes  données  en  nantissement,  les  fruits  re- 
cueillis ou  le  prix  qui  en  proviendra  ne  seront 


(1)  Conf.  décret  du  13  JuiUct  1899,  art.  6,  §  S  (v»  Fikjlxcbs). 
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pas  immobilisés  ;  ils  resteront  le  gage  du  créan- 
cier nanti. 

Art.  3.  —  Le  gage  ou  nantissement  devra 
être  constaté^  même  lorsqu'il  s'agira  d'une  va- 
leur inférieure  à  i5o  fr.,  par  un  acte  écrit, 
soit  sous  seings  privés,  soit  passé  devant  un 
officier  public. 

Cet  acte  devra  porter  la  mention  que  le  con- 
trat sera  régi  par  les  dispositions  du  présent 
décret.  Il  contiendra  les  nom,  prénoms  et  qua- 
lités du  prêteur  et  de  l'emprunteur  et  leurs  do- 
miciles, le  montant  et  la  durée  du  prêt,  le  taux 
de  l'intérêt  convenu,  la  désignation,  Ténuméra- 
lion  et  l'estimation  des  objets  affectés  au  gage, 
l'indication  du  lieu  où  se  trouvent  ces  objets, 
ainsi  que  la  situation  et  l'étendue  des  surfaces 
portant  les  récoltes  pendantes  et  la  nature  de 
celles-ci.  L'emprunteur  indiquera  dans  le  même 
acte  les  sommes  qu'il  peut  devoir  à  ses  ouvriers 
et  gens  de  service  et  aux  vendeurs  des  animaux 
affectés  au  gage,  et,  s'il  n'est  pas  propriétaire, 
les  loyers,  fermages  et  avances  reçues  pour  la 
culture  dont  il  serait  encore  débiteur. 

Art.  4-  —  Le  prêt  ainsi  constaté  et  garanti 
ne  pourra  être  consenti  pour  plus  d'un  an.  Les 
parties  pourront,  néanmoins,  stipuler  qu'il  sera 
renouvelable  en  cas  de  mauvaises  récoltes  ou 
pertes  imprévues. 

Art.  5.  —  Tout  contrat  formé  aux  conditions 
du  présent  décret  sera  transcrit  sur  les  registres 
du  Bureau  des  fmances  du  lieu  où  sont  situés 
les  objets  affectés  au  gage,  ce,  sous  peine  de  ne 
pas  donner  ouverture,  à  l'égard  des  tiers,  au 
droit  de-préférence  spécifié  en  l'article  2  du  pré- 
sent décret. 

Extrait  de  ce  registre  pourra  être  délivré  à 
l'emprimteur  ou  à  toute  personne  porteur  de  sa 
réquisition. 

Art.  6.  —  Il  pourra  être  créé  des  billets  à 
ordre  ou  des  lettres  de  change,  soit  pour  par^ 
tie,  soit  pour  la  totalité  de  la  somme  emprun- 


tée; mention  de  ces  effets  sera  portée  sur  l'acte 
d'emprunt  et,  réciproquement,  mention  de  l'acte 
d'emprunt  sera  portée  sur  les  effets.  L'échéance 
des  effets  ne  devra  pas  être  plus  éloignée  que 
celle  du  contrat. 

Ces  effets,  quoique  ne  constituant  pas  des 
opérations  commerciales,  seront  soumis  à  toutes 
les  dispositions  du  Code  de  commerce  français 
relativement  à  l'échéance,  l'endossement,  la  so- 
lidarité, l'aval,  le  paiement  par  intervention, 
les  droits  et  devoirs  du  porteur  et  le  rechange. 

Art.  7.  —  Toute  action  dérivant,  soit  de  l'acte 
de  prêt,  soit  des  effets  créés  en  exécution  de 
cette  convention,  sera  soumise  à  la  procédure 
commerciale  et  aux  mêmes  règles  de  compé- 
tence que  les  matières  commerciales,  si  le  litige 
est  de  la  compétence  de  la  juridiction  française. 
Elle  sera  soumise  â  toutes  les  règles  contenues 
au  décret  du  18  mars  1896,  si  le  litige  est  de 
la  compétence  de  la  juridiction  timisienne. 

Art.  8.  —  Les  parties  pourront,  conformément 
au  droit  commun,  demander  aux  juges  de  paix, 
ou,  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  judi- 
ciaire, aji  président  du  tribunal,  d'ordonner  toutes 
mesures  conservatoires  utiles.  Elles  les  deman- 
deront au  président  du  tribunal  de  province,  si 
toutes  les  parties  en  cause  sont  tunisiennes. 

Art.  9.  —  L'emprunteur  est  constitué  gardien 
des  objets  donnés  en  nantissement,  s'il  ne  peut 
les  représenter  à  l'échéance  et  s'il  ne  justifie  pas 
qu'ils  ont  disparu  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  resti- 
tutions et  des  dommages-intérêts  dus  aux  par- 
ties lésées,  ni  être  moindre  de  26  fr. 

Art.  10.  —  L'article  4^3  du  Code  pénal  fran- 
çais et  la  loi  française  du  26  mars  1891  seront 
applicables  aux  pénalités  prononcées  en  vertu 
du  présent  décret,  soit  par  la  justice  française, 
soit  par  la  justice  tunisienne. 
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2  maî  1898 


(lo  hidja  i3i5) 

PROMULGUÉ   LK   a   MAI    1898 

Décret  établissant  des  droits  de  oonsommation 

sur  le  sucre  et  l'alcool  (')["]• 

(OmciEL,  1898,  326) 

Article  i".  —  Des  droits  de  consommation, 
dont  la  quotité  est  déterminée  au  tableau  an- 


(1)  Conf.  décret  du  S  mai  1896  (rapport  en  note)  et  initruction  du 
Directeur  des  finances  du  S  mai  1898  (v  Douahbs). 

(a)  Arant  ce  décret,  il  7  avait  exemption  de  droits,  au  profit  du 
fermier,  de  certaines  taxes  sur  la  m  boukha  »  (alcool  de  figues)  ;  c'eut 
à  tort  que  ce  fermier  prétendrait  n'aroir  pas  été  dans  robUgation 
de  faire  les  déclarations  prescrites  par  le  décret  du  S  mai  1806  en 
raison  de  cette  exemption,  car  celle-ci  ne  porte  certainement  pas  sur 
le  nonTcau  droit  de  consommation  sur  Tslcool.  (Sousse,  9  décembre 
1896,  J.  T.  900,  876.) 


nexé  au  présent  décret,  sont  établis  sur  les  pro- 
duits énumérés  audit  tableau. 

Art.  2.  —  Des  règlements  spéciaux  fixeront 
le  mode  de  perception  de  ces  droits  (»),  par  l'Ad- 
ministration des  Contributions  diverses,  sur  les 
produits  tunisiens  qui  y  sont  soumis.  Les  mêmes 
produits  importés  paieront  lesdits  droits,  au 
moment  de  l'importation,  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration des  Douanes. 

Art.  3.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
décret,  tout  fabricant  ou  producteur  d'alcool  (*), 
esprits,  eaux-de-vie,  liqueurs  et  autres  produits 


(1)  Conf.  srrêtés  des  20  mai  1898  et  80  arril  1000  et  décret  du 
S9  août  1898,  art.  7. 
(S)  Conf.  décret  du  29  août  1898  et  note. 
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â  base  d'alcool  sera  tenu  de  faire,  au  bureau 
des  Contributions  diverses,  une  déclaration  fai- 
sant connaître  le  lieu  et  la  nature  de  sa  fabri- 
cation, ainsi  que  des  moyens  de  production  dont 
il  dispose. 

Art.  4.  —  Tout  fabricant,  commerçant  ou  dé- 
lenteur de  produits  désignés  â  l'article  précé- 
dent sera  tenu  de  déclarer,  en  même  temps, 
l'espèce  et  la  quantité  de  ceux  existant  en  sa 
possession. 

Lesdits  fabricants,  commerçants  ou  déten- 
teurs seront .  assujettis  aux  vériflcations  des 
agents  de  l'Administration  dans  les  conditions 
prévues  par  le  décret  du  8  juillet  1891  relatif  à 
la  fabrication  du  savon. 

Art.  5.  —  Les  quantités  existantes  de  pro- 
duits désignés  â  l'article  3  seront  soumises  aux 
droits  de  consommation  Q. 


Y  seront  soumises  également,  les  quantités 
de  sucre  importées  ou  déclarées  â  la  consom- 
mation à  dater  de  ce  jour. 

Le  paiement  des  droits  exigibles  aura  Heu  au 
comptant  ou  pourra  être  effectué  à  terme,  au 
moyen  d'obligations  cautionnées. 

Art.  6.  —  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  et  â  celles  des  règle- 
ments spéciaux  (')  qui  interviendront  pour  son 
exécution  seront  punies  d'une  amende  de  5oo  fr. 
à  5,000  fr.,  indépendamment  de  la  consficalîon 
des  produits  en  fraude  et  du  remboursement 
des  droits  fraudés. 

Art.  7.  —  Notre  Directeur  des  fmances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Annexe  au  décret  du  2  mai  1898 

Tableau  des  marchandiseB  soumisee  à  un  droit  de  oonsommatlon. 

(Officiel,  1898,  3a6) 


DÉSIGNATION    DES    MARCHANDISES. 

UNITÉS 

de 

PBBCBPTIOK. 

QUOTITÉ 
de« 

DROITfl. 

Sucres  bruts. 

les  100  kilos 

l'hectolitre 
d'alcool  pur 

6    » 

10      » 

a5    • 
5o    . 

Sucres  rafflnés,  autres  que  candis 

—             candis 

Alcools. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercle,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie 

vVlcool  pur  contenu  dans  les  vins  de  composition,  les  vins  de  ^aisins  secs,  les  vins, 
étenrius  d'eau  et  remontés  après  coup  par  le  vinage,  les  vins  de  marcs,  les  vins^ 
mutés  à  l'alcool(') ^ 

Alcool  pur  excédant  1509  contenu  dans  les  vins  naturels  alcoolisés  ou  non  alcoolisés  . 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  distillées  alcooliques,  les  parfumeries  alcooliques  et 
vernis  à  l'alcool  et  tous  autres  produits  retenant  de  l'alcool  à  l'état  de  mélange.  .  . 

Alcool  employé  à  la  préparation  des  médicaments ,etc.(') ,  .  . 

Les  absinthes,  eaux-de-vie  et  liqueurs  en  bouteilles  seront  considérées  comme  titrant 
Coo.  Les  bouteilles  seront  comptées  pour  un  litre  et  les  demi-bouteilles  pour  un  demi- 
litre  et  les  droits  perçus  en  raison  de  ces  contenances 

(1)  Conf.  décret  du  29  août  1898  et  note. 

(i)  Ce  paraifraphe  du  tarif  cat  abrogé  par  décret  du  9  février  1899. 
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20  mai  1 


898 


Arrêté  du  Directeur  de  3  finances  portant  règlement 
du  mode  de  perception  des  droits  de  consomma- 
tion sur  ralcool(')- 

(Officiel,  1898,  879) 

Vu  le  décret  du  2  mai  1898  (10  hidja  i3i5),  éta- 


ri)  Conf.  décret  du  29  août  1898. 

(a)  Ce  droit  t'»t  perçu  quellen  que  «oient  le»  origines  et  U  prove- 
nance de  ces  aloooli»  et  sana  tenir  compte,  pour  ceux  de  provenance 
étrangère,  de  la  date  de  leur  imporùitiun  en  Tunisie.  Lch  alcools 
provenant  des  pays  ou  poRiieraionii  britanniqueii  y  nont  donc  amu- 
jetlls,  alors  mfimc  qu'ils  auraient  été  introduits  en  TuuiMic  avant  la 
promulgation  du  décret  du  2  mai  1898.  On  ne  saurait  invoquer,  en 
sens  contraire,  le  traité  anglo-tunisien  du  19  juillet  1875,  abrogé  au- 
jourd'hui par  la  convention  conclue  entre  l'Angleterre  et  la  France 
le  18  septembre  1897  et  promulguée  en  Tunisie.  Les  importateurs 
d'alcool  d'origine  ou  de  provenance  britannique  ne  peuvent  invo- 
quer aig'ourd'hui  en  Tunisie  d'autre  traitement  que  celui  de  la  na- 
tion étrangère  la  plus  favorisée  (la  France  exceptée).  Au  point  de 
vue  du  nouvel  impdt  de  consommation  établi  par  le  décret  du  2  mai 
1898,  ce  traitement  est  celui  stijiulé  dans  la  convention  franeo-ita- 
liouno  du  28  Mptorobro  1896.  (Alger,  17  janvier  1900,  J.  T.  900,  8-1.) 


bllssant  des  droits  de  consommation  sur  les  produits 
alcooliques  ; 

Vu  notamment  rarticlc  a  portant  que  des  règle- 
ments spéciaux  fixeront  le  mode  de  perception  de 
ces  droits  ; 

Art.  !«■.  —  La  perception  des  droits  établis 
par  le  décret  du  2  mai  1898  sur  les  produits 
alcooliques  a  lieu  à  la  sortie  des  établissements 
producteurs,  d'après  les  déclarations  des  fabri- 
cants. 

Les  alcools  destinés  à  la  préparation  des  bois- 
sons spiritueuscs  composées  peuvent,  toutefois, 
être  expédiés  en  crédit  du  droit  sur  les  entre- 
pôts où  ils  doivent  être  employés. 


(1)  Conf.  arrêtés  des  20  mal  ISfS  et  30  avril  1900  et  décret  dn 
29  août  1898,  art.  7. 
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Les  c|roits  sont  garantis  par  un  acquit-à- 
caution  délivré  dans  les  conditions  ci-après. 

Les  produits  à  base  d'alcool  autres  que  les 
boissons  ne  peuvent  être  préparés  qu'avec  des 
alcools  libéré^  de  la  taxe. 

Art.  2.  —  Les  alcools  et  eaux-do-vie  déclarés 
pour  l'exportation  sont  aOranchis  de  l'impôt. 
Lors  de  l'enlèvement,  ils  donnent  lieu  aux  mêmes 
formalités  que  les  expéditions  en  suspension  de 
la  taxe  à  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  fabrica- 
tion des  eaux-de-vie,  esprits  et  alcools  de  toute 
nature  ou  préparer  en  vue  de  cette  fabrication 
des  macérations  de  grains,  de  matières  fari- 
neuses amylacées,  ou  mettre  en  fermentation 
des  matières  sucrées,  sa^s  en  avoir  préalable- 
ment fait  la  déclaration  au  bureau  des  Contri- 
butions diverses  de  sa  circonscription. 

Art.  4-  —  Les  producteurs  d'alcool  sont  ré- 
partis dans  les  quatre  catégories  suivantes  : 

lo  Distillateurs  dans  les  établissements  des- 
quels l'Administration  juge  utile  d'établir  un 
service  de  surveillance  permanente  et  qui  rec- 
tifient soit  des  flegmes,  soit  des  esprits  impar- 
faits fabriqués  dans  d'autres  établissements,  ou 
qui,  mettant  en  œuvre  des  matières  autres  que 
des  produits  de  la  vigne,  cidres,  poirés,  lies, 
marcs  et  fruits,  obtiennent,  par  des  opérations 
de  rectilîcation  ou  par  de  simples  distillations, 
des  produits  propres  à  être  livrés  directement 
à  la  consommation; 

20  Distillateurs  qui,  mettant  en  œuvre  des 
matières  autres  que  des  produits  de  la  vigne, 
cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits,  ne  reçoivent 
aucune  quantité  de  spiritueux  du  dehors  et  ne 
produisent  que  des  flegmes  expédiés  en  totalité 
chez  les  rectificateurs  ; 

30  Industriels,  non  bouilleurs  de  cru,  qui  dis- 
tillent des  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et 
fruits,  ou  qui,  mettant  en  œuvre  d'autres  ma- 
tières ou  recevant  des  esprits  du  dehors,  ob- 
tiennent, par  de  simples  distillations  ou  par  des 
opérations  de  rectification,  des  produits  propres 
à  être  livrés  directement  à  la  consommation  et 
dans  les  établissements  desquels  l'Administra- 
tion ne  juge  pas  utile  d'établir  un  service  de 
surveillance  permanente,  ou  qui  procèdent  à 
des  opérations  de  distillation  au  moyen  d'alam- 
bics ambulants; 

4°  Bouilleurs  de  cru  distillant  exclusivement 
les  produits  de  la  vigne. 

Art.  5.  —  Les  industriels  des  trois  premières 
catégories  prévues  à  l'article  précédent  sont 
respectivement  soumis  aux  régimes  déterminés 
par  les  règlements  A,  B  et  C  annexés  au  pré- 
sent arrêté  (*). 

Art.  6.  — Sont  considérés  comme  bouilleurs 
de  cru  les  viticulteurs  propriétaires  ou  fermiers 
qui  distillent  exclusivement  les  produits  de  la 
vigne. 

(1)  U»  n'ont  pas  encore  paru. 
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Les  bouilleurs  de  cru  sont  affranchis  de  toute 
déclaration  de  fabrication  et  de  tout  exercice 
pour  les  opérations  effectuées  dans  l'intérieur 
de  leurs  propriétés  ou  fermes,  sauf  le  cas  où  ils 
auraient  demandé  à  se  placer  sous  le  régime  de 
l'entrepôt  fictif. 

Art.  7.  —  Les  fabricants  de  liqueurs,  de  vins 
de  liqueurs,  de  vermouth,  d'absinthe  et  d'autres 
spiritueux  composés  peuvent  obtenir  la  faculté 
de  l'entrepôt  pour  les  alcools  qu'ils  emploient 
à  la  préparation  des  produits  de  leur  industrie. 

Ils  sont  tenus,  pour  jouir  du  bénéfice  de  l'en- 
trepôt :  lo  de  prendre  l'engagement  d'avoir- dans 
leur  magasin  et  d'y  représenter  à  toute  réqui- 
sition du  service  une  quantité  minima  de  vingt 
hectolitres  d'alcool  pur;  20  de  faire  agréer  une 
caution  solvable  s'engageant,  solidairement  avec 
eux,  au  paiement  des  droits  afférents  aux  quan- 
tités de  spiritueux  dont  la  sortie  de  l'entrepôt 
ne  serait  pas  régulièrement  justifiée. 

Les  cautions  ont  la  faculté  de  retirer,  à  toute 
époque  de  l'année,  leur  engagement,  de  même 
que  l'Administration  a  aussi  le  droit  de  rejeter, 
à  toute  époque  et  sans  être  tenue  à  aucune  for- 
malité, les  cautions  admises  qui  seraient  recon- 
nues ne  plus  of&ir  les  garanties  désirables. 

Les  alcools  en  entrepôt  doivent  être  emma- 
gasinés dans  un  local  distinct. 

Des  envois  de  spiritueux  d'entrepôt  en  entrepôt 
peuvent  être  effectués  au  moyen  d'acquits-à- 
caution  avec  transfert  du  crédit  des  droits. 

Art.  8.  —  Il  est  tenu  compte  aux  entrepo- 
sitaires  des  déchets  de  toute  nature  que  les 
alcools  et  produits  alcooliques  peuvent  subir 
pendant  leur  séjour  en  magasin.  La  déduction 
accordée  de  ce  chef  est  liquidée  au  moment  de 
chaque  recensement;  elle  ne  peut  en  aucun  cas 
dépasser  les  limites  suivantes  (Ainsi  modifié 
par  arrêté  du  3o  avril  igoo)  : 

1°  Pendant  la  période  comprise  entre  le 
lor  avril  et  le  3o  septembre  de  chaque  année, 
33  centimètres  cubes  par  hectolitre  d'alcool  pur 
et  par  jour,  soit  12  0/0  par  an  environ  (Ainsi 
modifié  par  arrêté  du  3o  avril  igoo)  ; 

2°  Pendant  la  période  comprise  entre  le  i*»"  oc- 
tobre et  le  3i  mars  de  l'année  suivante,  22  cen- 
timètres cubes  par  hectolitre  d'alcool  pur  et  par 
jour,  soit  8  0/0  environ.  (Ainsi  modifié  par  ar» 
rété  du  3o  avril  igoo,) 

Les  manquants  non  couverts  par  cette  déduc- 
tion sont  passibles  de  la  taxe,  sans  préjudice  de 
l'application  des  pénalités  édictées  par  l'article  6 
du  décret  du  2  mai  1898.  (Ainsi  modifié  par 
arrêté  du  3o  avril  igoo.) 

Les  comptes  des  entrepositaires  sont  réglés 
chaque  fois  que  l'Administration  le  juge  utile. 
L'entrepôt  durera  aussi  longtemps  que  l'admi- 
nistration ou  l'entreposi taire  n'aura  pas  fait  con- 
naître son  intention  de  le  faire  cesser.  (Ainsi 
modifié  par  arrêté  du  3o  avril  igoo.) 

Art.  9.  —  Aucun  enlèvement  ni  transport 
d'alcool  ou  de  produits  à  base  d'alcool  ne  pourra 
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avoir  lieu  sans  que  !e  transporteur  soit  muni 
d'un  litre  de  mouvement  —  congé,  acquiUà- 
caution  ou  passavant  —  énonçant  : 

Le  lieu  de  départ; 

Le  nombre,  l'espèce  et  la  marque  des  réci- 
pients; 

L'espèce,  la  quantité  et  le  titre  alcoolique  du 
produit; 

La  quantité  d'alcool  pur  qu'il  représente; 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  s'effec- 
tuer ; 

Le  nom  et  la  demeure  des  expéditeurs,  voi- 
turiers,  acheteurs  ou  destinataires. 

Il  porte,  en  outre,  obligation  de  le  représen- 
ter, en  cours  de  transport,  à  toute  réquisition 
des  employés. 

A  l'importation,  les  titres  de  mouvement  sont 
établis  par  le  service  des  Douanes.  Ils  sont  dé- 
livrés par  le  service  des  Contributions  diverses 
pour  les  produits  provenant  de  l'intérieur. 

Art,  10.  —  Les  acquits-à-caution  délivrés  pour 
les  alcools  à  destination  de  l'étranger  sont  dé- 
chargés après  constatation  de  la  sortie  du  ter^ 
riloire  ou  de  l'embarquement. 

Les  acquits-à-caulion  qui  auront  accompagné 
des  spiritueux  enlevés  à  destination  d'un  entre- 
pôt ne  seront  déchargés  qu'après  la  prise  en  * 
charge  des  quantités  y  énoncées  au  compte  du 
destinataire. 

A  défaut  de  décharge  de  l'acquit^à-caution 
dans  le  délai  de  huit  jours  après  achèvement  du 
transport,  le  soumissionnaire  et  sa  caution  se- 
ront passibles  solidairement  du  paiement,  en  sus 
de  la  taxe,  d'un  second  droit  à  titre  d'amende. 

Art.  II.  —  Des  déductions  pour  coulage  de 
route,  des  spiritueux  circulant  sous  le  lien  de 
racquit-à-caution,  poun*ont  être  accordées  dans 
la  limite  de  3  «/o  au  maximum,  à  la  condi- 
tion que  le  trajet  effectué  représente  un  myria- 
mètre  au  minimum.  Elles  sont  réglées  d'après 
les  distances  parcourues,  les  moyens  employés 
pour  le  transport,  sa  durée,  la  saison  dans  la- 
quelle il  aura  été  effectué  et  les  accidents  dû- 
ment constatés. 

Le  taux  maximum  est  réduit  à  i  o/o  pour  les  spi- 
ritueux expédiés  dans  des  récipients  métalliques. 

Les  décharges  sont  accordées  jusqu'à  concur- 
rence des  déficits  constates  à  l'arrivée  à  destina- 
lion,  sans  pouvoir  dépasser  les  limites  ci-dessus 
indiquées. 

Art.  12.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
qui  précèdent,  les  bouilleurs  de  cru  sont  admis 
à  établir  eux-mêmes,  sur  des  formules  qui  leur 
seront  remises  par  l'Administration,  les  titres 
de  mouvement  relatifs  aux  produits  qui  sortiront 
de  leur  établissement. 

Ces  litres  consisteront  en  un  acquit-à-caution 
pour  les  produits  à  destination  d'une  localité 
d'une  population  agglomérée  de  cinq  cents  ha- 
bitants (')  et  au-dessus  et  en  un  laissez-passer 

(1)  Conf.  décret  du  SI  Juillet  1896  (tablcsu  annexé)  [v*  Chaux  et 
mtiQtJKii]. 


pour  les  produits  ayant  une  autre  destination. 
L'acquit-àrcaution  sera  déchargé,  soit  dans  les 
conditions  ordinaires,  soit  au  moyen  d'un  passe- 
debout  apuré  en  ce  qui  concerne  les  produits 
qui  ne  feraient  que  traverser  une  aggloméra- 
tion. 

Tout  titre  de  mouvement  qui  ne  serait  pas 
établi  dans  les  conditions  légales,  ou  qui  ne  se- 
rait pas  représenté  en  cours  de  transport,  sera 
censé  inexistant. 

Les  bouilleurs  de  cru  sont  tenus  de  représen- 
ter les  souches  des  titres  de  mouvement  à  toute 
demande  des  agents. 

Art.  i3.  —  Tout  fabricant  ou  marchand  d'ap- 
pareils distillatoires  est  tenu  d'inscrire  sur  un 
registre  spécial,  qui  devra  être  représenté  aux 
agents  de  l'Administration  à  toute  réquisition, 
les  noms  et  demeures  des  personnes  auxquelles 
il  aura  livré  des  appareils.  Il  doit,  en  outre, 
déclarer  au  bureau  de  la  circonscription  le  nom 
et  la  demeure  des  personnes  auxquelles  les  li- 
vraisons ont  été  faites. 

Aucun  appareil  ne  pourra  être  déplacé  sans 
une  autorisation  de  l'Administration. 

Les  appareils  non  déclarés  ou  déplacés  sans 
autorisation  seront  confisqués. 
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29  août  1898 

(//  rebià  ettani  i3iff) 

PROMULGUA  LE  30  AOÛT    l8< 


Décret  admettant  à  la  détaxe  du  droit  de  oonflom- 
mation  les  alooote  employés  au  vinage  et  au  ma- 
tage  des  vins  d'exportation  (0. 

(Ofticœl,  1898,  599) 

Vu  le  décret  du  a  mai  1898  (10  hidja  i3i5)  éta- 
blissant uB  droit  de  consommation  sur  les  produits 
alcooliques  ; 

Vu  l'arrêté  pris  le  20  du  même  mois  par  le  Dircc- 
'eup  des  Guances  en  vue  de  fixer  le  mode  de  per- 
ception de  CCS  droits; 

Dans  le  but  de  réglementer  le  régime  fiscal  des 
alcools  employés  aux  opérations  du  vinage  et  du 
mutage  ; 

Article  i».  —  Les  alcools  employés  au  vinage 
et  au  mutage  (')  des  vins  d'exportation  seront  ad- 

(1)  Note  du  Directeur  des  finances  à  Tappui  de  ce  décret  {Ojlciel, 
1898,  601) : 

Vinage  et  mutage  des  vins. 

Les  vins  sont  susceptibles  de  diverses  opérations  :  vinage,  mutage, 
mouillaKC,  suralcoolisation  ou  surx-inagc. 

Le  vinage  a  pour  but  de  relever,  par  une  addiUon  d'alcool,  1»  ri- 
chesse naturelle  du  vin. 

Le  mutage  cousistc  dans  l'addition  aux  moûts  de  raisin,  avant  oa 
au  cours  de  la  fermentation,  suivant  les  cas,  d'une  certaine  quantité 
d'alcoul  dans  le  but  d'obtenir  des  %'ins  sucrés  ou  vins  de  liqueurs. 

Le  mouillage  est  simplement  l'opération  par  laquelle  on  verse  de 
l'eau  sur  le  vin. 

Enfin,  1*  êuraîcoolit'ition  ou  tnrpinage  consiste  à  remonter,  avec 
de  l'alcool,  des  vins  étendus  d'eau  (>-ins  mouillés)  ou  de  simple»  pi-  , 
guettes.  Les  produits  ainsi  obtenus  prennent  le  nom  de  dilutions 
alcooliques  ou  vins  suralcoolisés. 

De  cci(  quatre  opérations,  le  mutage  seul  est  autorisé  en  Tnnisif* 
Le  mouillaice  et  la  suralroolisation  sont  prohibés,  comme  en  France 
et  en  Algérie,  par  le  décret  du  27  Janvier  1897  (v«  D^mÉMB  Ai.ii«»- 

TAIRK:4).  '-,.,. 

Le  \  in  âge  y  est  en  outre  interdit  par  le  mfime  décret,  comme  u 
l'est  en  France. 

Vinage.  —  La  prohibition  qui  atteint  le  vinage  en  Tunisie  s'étend 
aux  vins,  qu'ils  soient  destinés  à  la  consommation  intérieure  du  psjr* 
on  à  l'exportation  en  France.  KUc  répond  à  un  double  but  :  conser- 
ver leur  bonne  réputation  aux  vins  de  la  Régence  et  safirffcif*  *••* 
exigences  de  la  loi  douanière  de  1890,  qui  n'admet  l'introduction 
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mis  â  la  détaxe  du  droit  de  consommation,  pourvu 
qu'ils  soient  parvenus  aux  lieux  de  ces  opéra- 
tions sous  le  lien  d'un  acquit-à-caution,  qu'ils 
y  aient  été  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt 
et  qu'ils  y  aient  été  employés  dans  les  condi- 
tions ci-après  et  dans  celles  qui  pourront  être 
déterminées  par  arrêtés  réglementaires. 

Le  régime  de  l'entrepôt  ne  sera  toutefois  obli- 
gatoire que  pour  les  alcools  destinés  au  mutage. 

Art.  2.  —  Les  producteurs  seuls  sont  admis 
à  viner,  en  franchise  du  droit  sur  l'alcool,  les 
vins  reconnus,  au  moyen  de  certificats  d'origine 
réguliers,  provenir  de  leur  récolte  et  qu'ils  des- 
tineront à  être  exportés  dans  tout  autre  pays 
que  la  France  et  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Le  vinage  ne  pourra  être  opéré 
que  dans  des  magasins  agréés  par  l'Administra- 
tion et  situés  dans  l'un  des  ports  d'embarque- 
ment désignés  â  cet  effet. 

Chaque  opération  sera  précédée  d'une  décla- 
ration faite  pa/  le  producteur,  au  moins  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance,  au  bureau  des  Contri- 


i  de  een  produit!  qae  «oua  le  couvert  d'un  certificat  d*orl> 
Kine  stteMant  qu'ilu  sont  naturela.  (Conf.  lui  du  19  Juillet  IWO  [>• 

DOUAHWl.) 

La  prohibition  du  rinmge  des  vina  dcstinéa  à  l'exportation  k  Tétran- 
ger  o(  aux  eoloniea  ne  répondait  pas  aux  mêmes  néceMltéa. 

Le  Tinage  oAre  m(me  alors  des  avantages,  notamment  celui  de 
permettre  aux  produits  de  supporter  sans  altération  les  aléas  de 
longs  transports. 

Aussi,  le  décret  publié  au  présent  numéro  du  Journal  officUl  auto- 
riae-t-il  le  vinage,  en  franchise  des  droits  sur  l'alcool  employé  à 
cette  manipulation,  des  vins  destinés  à  l'exportation  dans  tout  autre 
pavs  que  la  France  et  l'Algérie,  pourvu  que  les  exportateurs  se  sou- 
mettent à  certaines  formalités  indispensables  à  la  sauvegarde  des 
drolla  du  Trésor  et  des  intérêts  que  le  décret  du  27  Janvier  1897  a 
en  en  vue  de  défendre.  Ces  formalités,  réduites  an  strict  nécessaire, 
•ont  réglées  sur  celles  en  vigueur  en  Algérie. 

Comme  en  Algérie,  les  producteurs  seuls  Jouiront  de  cette  faculté, 
pour  les  vins  qulls  Justifieront,  au  mojren  de  certificats  d'origine, 
provenir  de  leur  récolte  ;  les  vins  de  provenance  étrang&re,  les  vins 
Artificiels  sont  formellement  exclus  des  dispositions  de  faveur  édic- 
tées au  profit  des  vins  indigènes. 

Jf atago.  —  La  franchise  doit  fltrc  également  accordée  aux  alcools 
emplojÀi  au  mutage  des  vins  destinés  à  l'exportation  ;  mais  cette 
fnuiehise  est  accordée  même  aux  vins  destinés  à  la  France  ou  à 
l'Algérie,  où  ces  produits  sont  frappés,  à  l'importation,  des  droits 
applicables  1  la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  contiennent. 

En  Algérie,  les  viticulteurs  qui  veulent  se  livrer  à  la  préparation 
des  vins  mutés  d'exportation  peuvent  demander  l'entrepôt  pour  les 
alcools  qu'ils  emploient. 

Les  alcools  entreposés  doivent  être  emmagasinés  à  part,  sous  la 
clé  et  sons  le  scellé  de  la  Régie.  Le  mutage  ne  peut  être  effectué 
qu'en  présence  d'un  agent  du  service  des  Contributions  diverses  qui 
•e  rend  compte  du  degré  alcoolique  des  moûts  et  constate  les  quan- 
tités d'alcool  employées. 

Enfin,  la  circulation  des  vins  mutén,  entre  les  lieux  de  production 
et  leurs  points  de  sortie  de  l'Algérie,  donne  lieu  à  la  délivrance 
préalable  d'un  acqnit-à-caution  par  la  Régie.  Ce  titre  de  mouvement 
n'est  déchargé  que  sur  le  vu  des  certificats  délivrés  par  le  ser>-ice 
des  Douanes  et  constatant  la  sortie  des  liquides. 

n  a  paru  possible  de  se  montrer  moins  ngoureur  en  Tunisie  :  la 
législation  aidoptée  accorde  des  facilités  aux  redevables.  Les  pro- 
priétaires producteurs  et  les  fabricants  de  vins  rau^és^soni  entrepo- 
aitaires  de  droit  des  quantités  d'alcool  nécessaires  à  *leur  fabrica- 
tion. Us  sont  soumis  aux  principales  obligations  résuUant  de  cette 
qualité,  mais  ils  Jouissent  aussi  de  tous  les  avantages  qui  en  aécou- 
lent,  notamment  du  crédit  des  droits  sur  les  alcuois  entreposés. 

De  plus,  le  propriétaire  producteur  et  le  fabricant  tunlftiens  ont 
de  plus  grandes  facilités  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  alcools 
qulls  destinent  au  mutage  de  leurs  vins. 

Le  propriétaire  producteur  même,  su  lien  d'être  obligé,  lorsqu'il 
voudra  expédier  ses  vins  mutés,  de  requérir  auprès  du  service  l'éta- 
blissement d'un  acquit-à-caution,  ce  qui  lui  occasionnerait  un  dépla- 
cement, se  bornera  à  adresser  au  bureau  des  Contributions  lU  verses 
de  sa  circonscription  une  déclaration  descriptive  des  promiits  des- 
tinés à  être  exportés  et  il  aura  la  faculté  de  se  délivrer  à  lui-même 
nn  lalssex-passer  conforme  à  sa  déclaration  et  détaché  du  carnet  à 
•ouche  mis  préalablement  à  sa  disposition. 

Quant  aux  formalités  exigées  des  propriétaires  et  des  fabricants 
au  cours  de  leurs  opérations,  elles  consistent  simplement  en  : 

1*  Une  déclaration  d'industrie,  faite  quinxe  Jours  avant  toute  fk- 
brication,  de  manière  à  prévenir  le  service  suffisamment  à  l'avance 
pour  lui  permettre  de  munir  les  intéressés  des  imprimés  qui  leur 
sont  néceôaires,  et  le  mettre  à  même  de  préparer  sa  surveillance  ; 

2*  Une  déclaration  de  fabrication,  faite  quarante-huit  heures  à 
l'avance,  afin  que  le  service  soit  en  mesure  de  se  transporter,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  utile,  sur  les  lieux  de  production  ; 

S*  La  tenue  d'un  registre  de  fabrication  qui  sera  mis  entre  les 
mains  des  fabricants  et  qui  sera  destiné  à  faciliter  le  contrôle  de 
l'Administration. 


butions  diverses  du  lieu  où  le  vinage  devra  être 
fait.  Elle  sera  effectuée  au  jour  et  â  l'heure  in- 
diqués au  permis  délivré  par  la  régie.  Elle  aura 
lieu  en  présence  du  producteur  ou  de  son  re- 
présentant et  en  présence  des  employés  des  Con- 
tributions diverses.  Il  en  sera  dressé  un  procès- 
verbal  descriptif. 

Art.  4.  —  A  compter  de  la  clôture  de  Topé- 
ration  constatée  par  le  procès-verbal,  les  vins 
vinés  seront  sous  la  main  de  la  Douane,  aux 
frais  et  risques  du  producteur,  et  ils  devront 
être  embarqués  pour  l'étranger  dans  les  trois 
jours,  au  plus  tard. 

La  décharge  de  l'acquit- à- caution  ou  du 
compte  d'entrepôt  ne  sera  obtenue  que  sur  la 
production  du  procès-verbal  et  du  certificat  d'em- 
barquement délivré  par  la  Douane. 

Art.  5.  -^  La  détaxe  du  droit  sur  l'alcool  em- 
ployé au  mutage  ne  sera  accordée  que  dans  le 
cas  où  le  titre  des  moûts  aura  été  porté  à  i  lo 
au  minimum. 

Toute  personne  qui  voudra  se  livrer  à  la  pré- 
paration des  vins  mutés  avec  le  bénéfice  de 
cette  détaxe,  devra  en  faire  la  déclaration  quinze 
jours,  au  moins,  avant  toute  fabrication  et  tenir 
un  registre  de  ses  opérations.  Chaque  opération 
devra,  en  outre,  être  précédée  d'une  déclaration 
faite  quarante-huit  heures,  au  moins,  à  l'avance. 
L'Administration  se  réserve  d'y  faire  assister  ses 
agents.  Les  déclarations  seront  reçues  au  bu- 
reau des  Contributions  diverses  de  la  circons- 
cription. 

Art.  6.  —  Les  exportateurs  de  vins  mutés 
qui  voudront  bénéficier  de  la  détaxe  devront 
fournir  au  bureau  des  Contributions  diverses  du 
lieu  de  l'exportation,  au  moins  vingt- quatre 
heures  avant  le  jour  de  la  sortie,  une  déclara- 
tion descriptive  et  détaillée  des  produits  expé- 
diés. Ces  produits,  accompagnés  du  laissez- 
passer  conforme  à  la  déclaration,  ne  pourront 
être  dirigés  que  sur  les  points  désignés  par  ar- 
rêté du  Directeur  des  finances. 

La  reconnaissance  sera  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal contradictoire,  et  les  formalités  pré- 
vues à  l'article  4  ci-dessus  seront  observées. 

Art.  7 .  —  Toute  contravention  aux  dispositions 
de  l'arrêté  réglementaire  du  20  mai  dernier,  à 
celles  du  présent  décret  et  à  celles  des  arrêtés 
que  pourra  prendre  le  Directeur  des  finances 
pour  son  exécution,  seront  punies  des  pénalités 
prévues  à  l'article  6  du  décret  du  2  mai  1898. 
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3  février  1899 

{22  ramadane  i3i6) 

PROMULGUi  LE   3  FÉVRIER    189g 


Décret  affranchissant  du  droit  de  consommation  les 
médicaments,  produits  chimiques  et  autres,  obte- 
nus par  la  dénaturation  d%  l'alcool. 
(Officiel,  1899,  101) 

Vu  le  décret  du  a  mai  1898,  établissant  des  droits 
de  consommation  sur  les  sucres  et  les  alcools; 
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32  —  51-53 

Article  i»*^.  —  Sont  aCFranchis  du  droit  de 
consommation  sur  ralcool  employé  à  leur  pré- 
paration, les  médicaments,  produits  chimiques 
et  autres  produits  obtenus  au  moyen  de  la  dé- 
naturation  de  Talcool,  importés  dans  la  Ré- 
gence. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  flnances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement. 


Arrêté  du  Directeur  des  finances  modifiant  l'arrêté 
du  20  mai  1898,  en  ce  qui  concerne  les  déchets  des 
alcools  en  magasin. 

(OmcncL,  igoo,  370) 

Vu  le  décret  du  a  mai  1898  (10  hidja  i3i5)  éta- 
blissant des  droits  de  consommation  sur  les  produits 
à  base  d'alcool  ; 

Vu  notamment  l'article  a  dudit  décret  portant  que 
des  règlements  spéciaux  fixeront  le  mode  de  percep- 
tion de  ces  droits  ; 

Vu  l'article  8  de  l'arrêté  du  20  mai  1898  régle- 
mentant la  perception  de  l'impôt  sur  l'alcool  ; 

L'article  8  de  l'arrêté  du  20  mai  1898  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : {Conf.  cet  arrêté,)  . 
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II  octobre  1900 


{16  djoumadi  ettani  i3i8) 

PROMULGUE   LE    II    OCTOURK    I9OO 

Décret  modifiant  le  régime  fiscal  de  l'alfa  et  du  diss. 
(Officiel,  1900,  767) 

Vu  le  tarif  général  des  mahsoulats  ; 

Vu  le  décret  (iu  3  mai  1898  frappant  l'alfa  et  le 
diss  d'un  droit  de  o  fr.  5o  c.  par  100  kilogr.  à  leur 
sortie  de  la  Régence  ; 

Considérant  que  la  simplification  du  régime  fiscal 
applicable  à  ces  produits  ne  peut  qu'en  favoriser  le 
commerce  ; 

Article  i".  —  Sont  supprimés  : 

a)  Les  droits  d'exportation  qui  frappent  l'alfa 
et  le  diss  à  la  sortie  de  la  Régence; 

b)  Les  droits  de  mahsoulats  établis  sur  les 
mêmes  produits  par  le  tarif  général  des  mah- 
soulats, par  les  usages  locaux  ou  par  tous  dé- 
crets particuliers. 

Art.  2.  —  Il  sera  perçu  à  l'entrée  des  villes  ou 
localités  de  5oo  habitants  et  au-dessus(»),  ainsi 
que  dans  les  lieux  d<'signés  par  arrêtés  du  Direc- 
teur général  des  finances,  un  droitu  nique  de  o  fr. 
5o  c.  par  quintal  métriciue  d'alfa  ou  de  diss,  brut 


ou  travaillé,  de  sparterie  ou  d'articles  similaires. 

Aucune  exportation  d'alfa,  de  diss,  de  sparte- 
rie ou  produits  similaires  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  qu'il  ait  été  justifié  du  paiement  du  droit 
intérieur,  quel  que  soit  le  lieu  choisi  pour  l'ex- 
portation. 

Art.  3.  —  Le  stationnement  sur  les  marchés 
des  alfas,  diss,  bruts  ou  ouvragés,  sparteries  ou 
produits  similaires  est  soumis  â  un  droit  de 
o  fr.  i5  c.  par  mètre  carré  et  par  jour. 

Ce  droit  est  réduit  à  o  fr.  o5  c.  par  quintal 
d'alfa  brut  sur  les  marches  spéciaux  consacrés 
à  la  vente  de  ce  produit. 

Le  pesage  donnera  lieu  à  une  rétribution  de 
o  fr.  o5  c.  par  quintal  ou  fraction  de  quintal  et 
par  pesée.  Il  sera  facultatif. 

Art.  4.  —  Sont  applicables  au  présent  décret 
les  dispositions  des  articles  3  et  8  du  décret  du 
29  mai  1899. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  finances 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 

entrera  en  vigueur  à  compter  du  ic  janvier  1901. 

*  Il  prendra  tous  arrêtés  réglementaires  relatifs 

à  sa  mise  à  exécution. 
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24  janvier  1890 


Décret  du  Président  de  la  République  française  re- 
latif au  paiement  et  au  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police  et  des  amendes  prononcées  par  les  tribu- 
naux français  en  Tunisie  ('). 

(Okhliel,  1890,  28j) 

Vn  l'article  197  du  Code  d'instruction  criminelle; 


fl)  Conf.  dérrct  du  SI  jolllct  1896  (tobleau  annexé  [v»  Chaux  et 

BRiyU  F' !«]''• 

(21  Ctmf.  Inutraetlon  ilu  ÏO  août  18W  (v»  Ji-hticb  khauçaise;.  — 
Cuuf.  ctiam  lu«tructiuu  du  31  déconibrc  1B97. 


Vu  l'arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  en  date  du 
20  septembre  i85o,  relatif  au  recouvrement  des  con- 
tributions diverses  en  Algérie; 

Vu  l'instruction  ministérielle  du  20  septembre  1876 
siu"  le  service  des  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires ; 

Vu  le  décret  du  24  mars  1877  sur  le  service  de  la 
Trésorerie  aux  armées; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883.  portant  organisation 
de  la  iuridiclion  française  en  Tunisie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1884,  mettant 
les  frais  du  personnel  de  la  justice  française  en  Tuni- 
sie à  la  charge  du  Gouvernement  du  Bey,  et  celle  du 
26  février  1887  laissant  tous  les  frais  de  justice  en 
général  à  la  charge  du  Trésor  beylicai  ; 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances  ; 

Article  i«.  —  Le  Payeur  général  (")  de  la  bri- 
gade d'occupation (*)  de  Tunisie  fait  l'avance 
pour  le  compte  du  Gouvernement  beylical  et  à 
charge  de  restitution  par  ce  dernier,  savoir  : 

10  Des  frais  de  justice  auxquels  donnent 
lieu  les  procédures  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police  exercées  d'office  ou 
suivies  â  la  requête  du  ministère  public  ; 

2®  Des  frais  des  extraits  délivrés  par  les  gref- 
fiers aux  agents  de  recouvrement  pour  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  français  en 
aunisie; 

30  Des  frais  de  poursuites  exposés  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  par  les  magistrats  français 
dans  la  Régence  ; 

Et  4®  Des  sommes  allouées  aux  divers  agents 
qui  dressent  les  procès-verbaux  sur  lesquels 
sont  rendus  les  jugements  de  condamnation. 

11  recouvre  pour  le  compte  du  même  Gouver^ 
nement  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  par  les  tribunaux  français  en 
Tunisie. 

Art.  2.  Paiement  des  avances,  —  Le  mode  de 
paiement  des  frais  de  justice  diffère  suivant  leur 
nature  et  leur  urgence  ;  il  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  frais  urgents,  tels  qu'ils  sont  déterminés 
â  l'article  i34  du  décret  du  18  juin  181 1,  sont 
acquittés  sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge. 
Les  autres  frais  ne  sont  avancés  que  sur  mé- 
moires établis  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  décret  précité  de  1811  et  visés  par  le  Rési- 
dent général. 

Le  Payeur  général  ('),  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois,  établit  un  bordereau  détaillé 
des  frais  avancés  par  lui  et  le  fait  parvenir,  par 
l'intermédiaire  du  Ministre  des  finances  (Direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique),  au 
Ministre  de  la  justice,  avec  les  pièces  justifica- 
tives à  l'appui. 

Le  Ministre  de  la  justice  fait  procéder  à  la  vé- 
rification du  bordereau  qui  lui  a  été  adressé  et 
le  renvoie  au  Ministère  des  finances,  après  y 
avoir  apposé  son  visa  et  y  avoir  mentionné,  s'il 
y  a  lieu,  ses  observations. 

Il  délivre  une  ordonnance  du  montant  du  sus- 
dit bordereau  au  profit  du  Payeur  général,  le 
tout  sans  préjudice  des  restitutions  qu'il  pour- 
rait y  avoir  lieu  d'ordonner  ultérieurement,  con- 
formément aux  prescriptions  des  articles  169  et 
172  du  décret  du  18  juin  181 1. 

Art.  3.  —  Les  extraits  de  jugements  ou  d'arrêts 
en  matière  de  police  et  de  police  correctionnelle 
et  en  matière  criminelle,  délivrés  au  Payeur 
général  ou  aux  agents  sous  ses  ordres  pour  le 
recouvrement  des  amendes  et  condamnations 


(1)  Conf.  décret  du  M  décembre  1897  (v*  TRiaoK  rsAMÇAis)  qui 
enprantc  le  concourt  de  rAdminintratlon  financière  tuniaienne  pour 
Texécution  du  Mrvice  de  Tréaorerie. 

(t)  Conf.  déeiaioB  du  \9  décembre  18M  (t*  âmmèm  nuvçAiBB). 

CODE   DE   LA   TUNISIE. 


pécuniaires  et  payés  aux  greffiers  â  raison  de 
vingt-cinq  centimes  (o  fr.  25  c.)  par  article  (dé- 
cret du  7  avril  i8i3,  art.  7),  de  même  que  les 
copies  des  extraits  de  liquidation  des  frais  de 
procédure  donnant  lieu  à  une  rémunération  de 
cinq  centimes  (o  fr.  o5  c.)  par  article  (décret 
du  18  juin  1811,  art.  5i),  sont  avancés  sur  la 
présentation  de  mémoires  dûment  visés  par  le 
Résident  général  à  Tunis. 

Art.  4.  —  Lorsque  les  débiteurs  n'ont  pas  ob- 
tempéré aux  avertissements  qui  leur  ont  été 
adressés  par  les  comptables,  les  poursuites  ont 
lieu  par  voie  de  commandement,  puis  de  saisie, 
de  vente  et  enfin  de  contrainte  par  corps. 

Les  poursuites  sont  exercées  au  nom  du  Pro- 
cureur de  la  République  (Gode  d'instruction 
criminelle,  art.  197);  elles  ont  lieu  à  la  requête 
des  comptables  et  sous  la  direction  du  Payeur 
général.  Elles  sont  faites,  soit  par  les  huissiers, 
suivant  les  formes  ordinaires,  soit  par  des  por- 
teurs de  contraintes,  suivant  les  prescriptions 
de  l'arrêté  du  Ministre  de  la  guerre  du  20  sep- 
tembre i85o. 

Les  huissiers  sont  rémunérés  d'après  leur  ta- 
rif ordinaire  ;  les  porteurs  de  contraintes  n'ont 
droit  qu'aux  allocations  déterminées  par  l'arrêté 
du  Ministre  de  la  guerre  du  20  septembre  i85o. 

Les  frais  dus  aux  huissiers  ou  aux  porteurs 
de  contraintes  leur  sont  avancés  par  le  Payeur 
général  sur  la  production  soit  des  états  et  piè- 
ces prescrits  par  l'arrêté  précité  du  20  septem- 
bre i85o,  soit  des  mémoires  des  huissiers  tim- 
brés et  dûment  taxés,  s'il  y  a  lieu,  le  tout  visé 
par  le  Résident  général  â  Tunis. 

Art.  5.  —  Les  sommes  dues  aux  agents,  â  titre 
de  gratification,  pour  les  procès-verbaux  qu'ils 
dressent  contre  les  contrevenants  sont  avancés 
par  le  Payeur  général  sur  la  production  d'un 
mandat  délivré  par  le  Résident  général.  Ce 
mandat  doit  être  appuyé  des  justifications 
prescrites  par  l'instruction  ministérielle  du 
20  septembre  1875. 

Art.  6.  —  Les  avances  effectuées  par  le  Payeur 
général  â  titre  de  frais  d'extraits,  de  frais  de 
poursuites  et  de  gratifications  aux  agents  ver- 
balisateurs  sont  remboursés  annellement  par  le 
Gouvernement  beylical  sur  la  production  d'un 
bordereau  détaillé  de  ces  avances,  certifié  con- 
forme par  le  Payeur  général  et  visé  par  le  Ré- 
sident général. 

.  Art.  7.  Recouvrement,  —  Les  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  prononcées  par  les 
tribunaux  français  en  Tunisie  sont  recouvrées 
par  les  soins  du  Payeur  général  ou  de  ses 
agents,  au  profit  du  Trésor  beylical,  auquel 
elles  sont  versées  annuellement  sur  un  ordre 
de  paiement  du  Résident  général  et  sous  dé- 
duction de  cinq  pour  cent  (5  0/0)  pour  frais  d'ad- 
ministration et  de  perception. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  des  finances  et  les  Mi- 
nistres de  la  justice  et  des  affaires  étrangères 
sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés 
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d'assurer  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  ojjiciel  et  publié  au  Bulletin 
des  lois. 


54         3i  décembre  1897 

Extrait  d'une  instruction  générale  du  Direotenr  des 
finances  relative  au  serWcé  des  amendes  et  con- 
damnations péouniaireB  prononcées  par  les  tribu- 
naux français  en  Tunisie  (■)• 

(R.  D.  F..  1897,  593) 

I.  Organisation  actuelle  du  service  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  — -  Le 
recouvrement  des  amendes  et  condanmations 
pécuniaires  prononcées  en  vertu  des  lois  pénales 
par  les  tribunaux  français  établis  dans  la  Ré- 
gence, a  été  assuré  par  la  Trésorerie  aux  ar- 
mées dès  le  fonctionnement  de  la  juridiction 
française  en  Tunisie.  Un  décret  du  Président 
de  la  République  du  24  janvier  1890  a  consacré, 
en  la  réglementant,  cette  attribution  de  la  Tré- 
sorerie aux  armées  ;  il  a,  en  outre,  disposé  que 
le  produit  des  recouvrements  serait  attribué  au 
budget  tunisien  comme- une  conséquence  des 
lois  françaises  des  3o  décembre  1884  et  26  fé- 
vrier 1887  qui  ont  mis  les  frais  du  personnel 
et,  en  général,  tous  les  frais  de  la  justice  fran- 
çaise en  Tunisie  à  la  charge  du  Trésor  beylical. 

Le  décret  du  24  janvier  1890  n'a  eu  en  vue 
que  les  condamnations  prononcées  par  les  juri- 
dictions ordinaires.  Quant  aux  condamnations 
prononcées  par  les  tribunaux  d'exception,  tels 
que  les  conseils  de  guerre,  dont  les  frais  sont 
supportés  par  le  budget  français,  leur  produit 
revient  naturellement  et  n'a  pas  cessé  d'appar- 
tenir à  ce  budget,  et  la  Trésorerie  aux  armées 
n'a  pas  eu  à  faire  compte  au  Trésor  tunisien  de 
ses  recouvrements  de  l'espèce. 

Les  amendes  et  condamnations  prononcées 
dans  les  affaires  intéressant  une  régie  financière 
tunisienne  (Monopoles,  Contributions  diverses. 
Douanes)  ou  l'OfQce  beylical  des  postes,  ayant 
le  caractère  de  réparations  civiles  plutôt  que 
celui  de  peines,  ne  sont  pas  visées  par  le  dé- 
cret du  24  janvier  1890.  Elles  sont  recouvrées, 
non  par  la  Trésorerie  aux  armées,  mais  par 
l'Administration  tunisienne  à  la  requête  de  la- 
quelle elles  sont  prononcées... 

Les  amendes  et  condamnations  pécuniaires 
prononcées  par  les  tribunaux  de  France  et  d'Al- 
gérie contre  des  individus  domiciliés  en  Tuni- 
sie appartiennent  au  budget  métropolitain  et 
sont  recouvrées  par  la  Trésorerie  aux  armées, 
non  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés  le 
décret  du  24  janvier  1890,  mais  en  sa  qualité 
de  correspondante,  en  Tunisie,  du  Trésor  fran- 
çais. 

2.  Transfert  à  la  Direction  générale  des 
finances,  par  suite  de  la  suppression  de  la 

(1)  Cette  inrtrucHon  a  été  complétée  par  ane  circulaire  du  Direc- 
teur dtn  financrs  du  80  avril  1899  («.  D.  F.  1899,  179)  qui  concerne 
le»  détails  du  rrconvromont  de  ces  omeudc»  et  condanmations. 
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Trésorerie  aux  armées,  du  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires.  — 
Ainsi  que  je  l'ai  expliqué  dans  mon  Instruction 
générale  du  3o  décembre  1897,  le  Ministre  des 
finances  et  l'Administration  du  protectorat  ont 
admis  que  la  suppression,  â  partir  du  i""  jan- 
vier 1898,  de  la  Trésorerie  aux  armées,  a  pour 
résultat  de  replacer  sous  la  main  de  la  Direc^ 
tion  générale  des  finances  les  services  tunisiens 
dont  la  gestion  a  été  assurée  jusqu'ici  par  les 
payeurs  de  l'armée,  notamment  le  recouvrement 
des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées en  vertu  des  lois  pénales  par  les  tribu- 
naux français  en  Tunisie. 

Comme  la  Trésorerie  aux  armées  tient  cette 
dernière  attribution  d'un  décret  du  Président 
de  la  République,  un  nouveau  décret  devra 
vraisemblablement  intervenir  (')  pour  consa- 
crer son  transfert  à  la  Direction  générale  des 
finances;  mais,  sans  attendre  la  promulgation 
de  cet  acte  législatif,  il  a  été  convenu  que  les 
agents  des  finances  tunisiennes  opéreront  immé- 
diatement le  recouvrement  des  condamnations 
pécuniaires  pour  le  compte  direct  des  finances 
laeylicales.  L'agent  comptable,  maintenu  par  le 
Trésor  français  en  Tunisie  et  dont  la  mission 
est  limitée  aux  opérations  intéressant  le  bud- 
get métropolitain,  restera  étranger  â  ce  recou- 
vrement. 

Les  comptables  des  services  tunisiens  conti- 
nueront à  recouvrer  pour  le  compte  de  leurs 
régies  respectives  les  amendes  concernant  ces 
régies.  Ils  se  conformeront  â  cet  effet  â  mes 
instructions  antérieiu^s,  la  procédure  instituée 
par  la  présente  instruction  étant  spéciale  aux 
condamnations  pécuniaires  revêtant  le  caractère 
de  peines. 

Comme  par  le  passé,  le  produit  des  condam- 
nations prononcées  par  les  conseils  de  guerre 
français  établis  en  Tunisie  et  celui  des  condam- 
nations prononcées  par  les  tribunaux  de  France 
et  d'Algérie  contre  des  individus  domiciliés 
dans  la  Régence,  continueront  à  appartenir  au 
Trésor  français,  et  les  comptables  tunisiens  qui 
pourront  être  chargés  de  les  recouvrer  n'effec- 
tueront ces  perceptions  que  pour  le  compte  de 
l'agent  comptable,  dans  les  conditions  prévues 
par  mon  Instruction  générale  du  3o  décembre 
1897(0. 

3.  Réglementation  du  nouveau  service  :  ren^ 
voi  à  V instruction  ministérielle  française  du 
5  juillet  i8g5.  —  Le  fonctionnement  du  service 
des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  est 
réglementé  en  France  par  une  instruction  du 
Ministre  des  finances  du  5  juillet  1896.  Les 
agents  de  la  Direction  générale  des  finances 
chargés  de  ce  service...  se  conformeront  â  ses 
dispositions  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  con- 
traire à  l'organisation  administrative,  financière 
ou  judiciaire  de  la  Régence. 

(1)  Conf.  décret  du  S9  décembre  1897  (y*  TaÉêOU  rsiJfÇAU). 
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Je  vais  indiquer  ci-après,  en  suivant  Tordre 
de  ses  divisions,  les  principaux  amendements 
qu'elle  comporte  à  ce  point  de  vue. 

4.  Centralisation  des  extraits  de  jugement  ; 
agents  de  recouvrement.  —  La  centralisation 
des  extraits  de  jugement,  coniiée  en  France  aux 
Receveurs  des  finances  et  en  Algérie  aux  Direc- 
teurs des  Contributions  diverses,  sera  assurée 
en  Tunisie  par  ma  Direction  générale,  d'abord 
parce  que  je  compte  associer  au  recouvrement 
les  agents  de  toutes  les  régies  financières  indis- 
tinctement, et  ensuite  parce  que  la  Direction 
générale  centralise  déjà  les  extraits  des  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  l'Ouzara  et  les 
tribunaux  régionaux  indigènes. 

Le  recouvrement  des  extraits  sera  confié  au 
receveur  du  domicile  du  condamné,  à  quel- 
que régie  que  ce  receveur  appartienne.  Lors- 
qu'il existera  plusieurs  comptables  de  deniers 
publics  dans  une  même  localité,  le  recouvre- 
ment incombera  au  Receveur  des  G)ntributions 
diverses,  à  l'exclusion  des  comptables  des  au- 
tres régies  ;  à  Tunis,  c'est  le  Receveur  des  Pa- 
tentes qui  en  sera  chargé. 

5.  Éléments  de  condamnation.  —  L'instruc- 
tion française  fait  distinguer  dans  les  écritures 
les  divers  éléments  de  condamnation.  Pour  le 
moment,  cette  distinction  n'offre  d'intérêt  en 
Tunisie  qu'en  ce  qui  concerne  le  principal  des 
amendes,  qu'il  peut  être  utile  de  distinguer  des 
autres  condamnations  et  des  frais  de  justice, 
parce  qu'elles  sont  soumises  à  des  délais  diffé- 
rents de  prescription  (Instruction  française  du 
5  juillet  1895,  n^  aoo  et  suivants).  Mais  à  l'é- 
gard des  autres  condamnations,  il  est  sans  ob- 
jet de  distinguer  le  montant  des  confiscations, 
restitutions  ou  dommages -intérêts  des  droits 
de  poste  ou  des  irais  de  justice  proprement  dits, 
attendu  que  toutes  ces  sommes  doivent  être 
encaissées  parmi  les  produits  budgétaires.  De 
même,  il  y  a  lieu  d'encaisser  avec  les  mêmes 
sommes,  et  sans  distinction,  les  frais  d'extraits 
de  jugement,  attendu  qu'ils  ne  seront  pas  im- 
putés en  Tunisie  comme  en  France  sur  un  fonds 
commun  dont  la  création  ne  se  justifierait  pas 
pour  le  moment,  mais  qu'ils  seront  ordonnancés 
sur  les  crédits  budgétaires  de  la  Direction  gé- 
nérale des  finances  et  que  leur  recouvrement 
ultérieur  devra  par  suite  bénéficier  à  l'Etat. 

En  résumé,  les  constatations  au  titre  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  ne  com- 
prendront que  trois  colonnes  affectées,  l'une  au 
principal  des  amendes  (il  n'est  pas  dû  de  déci- 
mes en  Tunisie,  aux  termes  d'une  décision  du 
Garde  des  Sceaux  du  aS  octobre  1886),  la  se- 
conde au  total  des  autres  condamnations,  des 
frais  de  justice  et  des  frais  d'extraits,  et  la  troi- 
sième à  la  réunion  des  deux  colonnes  précé- 
dentes. En  recette,  le  montant  de  la  troisième 
colonne  apparaîtra  seul. 

6.  Délivrance  des  extraits  de  jugement  :  ex- 
traits  provisoires  et  extraits  définitifs,  —  Les 


extraits  de  jugement  qui,  en  matière  d'amendes 
et  condamnations  pécuniaires,  forment  en  Tu- 
nisie comme  en  France  le  titre  de  perception 
des  comptables,  seront  délivrés  par  les  greCGers 
suivant  les  règles  prévues  â  l'instruction  fran- 
çaise ;  ils  seront  centralisés  à  la  Direction  géné- 
rale des  finances,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut 
(no  4)... 
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Initniction  du  Directeur  des  finances  sur  le  r^'ooa- 
vrement  des  amendes  et  condamnations  pécnniai- 
res  prononcées  au  profit  du  Trésor  par  la  justice 
tunisienne  (').  [Extrait.] 

(R.  D.  F.,  1899,  258) 

1.  Objet  de  la  présente  instruction.  — J'ai 
réglementé  dans  des  instructions  antérieures  le 
mode  de  recouvrement  des  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  au  profit  du  Trésor  beyli- 
cal  par  la  justice  française  en  Tunisie  (2). 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  pré- 
ciser les  règles  posées  en  principe  par  une  lettre 
de  la  Direction  générale  des  finances  du  3i  mai 
1896  aux  Directeurs  des  Monopoles,  des  Contri- 
butions diverses  et  des  Douanes,  pour  le  recou- 
vrement des  condamnations  prononcées  au  profit 
du  Trésor  beyiical  par  les  tribunaux  indigènes. 

2.  Organisation  des  tribunaux  indigènes.  — 
Les  tribunaux  indigènes  appelés  à  prononcer 
des  condamnations  susceptibles  d'être  recou- 
vrées par  les  comptables  de  la  Direction  géné- 
rale des  finances,  sont,  en  dehors  des  tribunaux 
religieux  dont  je  n'ai  pas  â  m'occuper  ici,  la 
Cour  des  comptes,  l'Ouzara  et  les  tribunaux 
régionaux  ou  de  province.  Les  Caïds  ont,  en 
matière  de  délits  ruraux,  des  attributions  judi- 
ciaires. 

Cour  des  comptes,  —  La  Cour  des  comptes 
fonctionne  en  Tunisie  depuis  une  époque  très 
reculée.  Ses  attributions,  ainsi  que  la  procédure 
qui  lui  est  applicable,  se  trouvent  relatées  dans 
les  décrets  du  27  février  1860  (5  châbane  1276) 
et  du  8  novembre  1870  (i3  châbane  1287)  por- 
tant règlement  du  service  intérieur  des  sections 
du  Ministère  d'État  (3). 


(1)  Conf.  décret  da  SO  mal  1890  {y*  EvBBOimuauirT). 

(S)  Au  eivU,  le  recouvrement  de«  cundaranatloiui  prunoncée*  par 
les  tribunaux  français  au  profit  du  Trésor  beylical  s'effectue  au  tu 
de  la  (proasc  exécutoire  du  Jugement  de  condamnation. 

Kh  matière  pénaU  ou  de  ripreuion.  le  recout-rement  des  amendes 
et  condamnations  s'efiectue  au  ru  d'extraits  de  Jugements,  suivant 
les  indications  de  mon  Instruction  générale  du  81  décembre  1807. 

n  en  est  de  même  des  atmendt»  prononcitê  par  le  Codt  civil,  le 
Code  de  rommerce  et  le  Code  de  proridurt  rivile  qui  peuvent  6tre 
rangées  dans  la  catégorie  des  amendes  pénales  proprement  dites. 
Toutefois,  il  est  fait  exception  pour  les  amrndtm  de  rontignativn  dont 
l'encaissement  n'exige  pas  un  Jugement  de  condamnation  préalable 
et  est  accepté  par  le  Receveur  sur  le  Bimjle  versement  de  la  partie 
qui  annonce  son  intention  de  fklre  appel  d'une  décision  judiciaire 
ou  de  se  pourvoir  en  cassation  ou  en  requête  cl\  ile.  ;Iustruct.  gén. 
du  80  aoQt  1898.) 

Les  amendes  de  contraventionê  Jitcaleê  ou  de  réparation  et,  e'il  y  a 
lieu,  Ifurt  aeceêtoiret,  sont,  ou  bien,  comme  en  matière  de  timbre  et 
d'enregistrement,  perçues  sans  Jugement  préslable,  au  tu  des  actes 
ou  écrits  constatant  la  contravention,  ou  bien,  comme  en  mati^re  de 
monopoles,  de  contributions  diverses  et  de  douanoa,  rccouTrécs  sur 
extraits  de  Jugements 

(9)  Ces  textes  sont  ainMi  conçus  : 

Décret  du  97 /é trier  1860,  art.  8  :  m  Des  afibirea  qui  rentrent  dana 
les  attributions  de  la  Cour  des  comptes. 

«  Cette  Cour  connaît  de  tous  comptes,  y  comprit  ceux  du  Minis* 
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Elle  constitue  un  véritable  tribunal  qui  a 
longtemps  formé  une  branche  de  la  section 
d'État  de  l'Ouzara,  mais  qui,  lors  de  la  création 
do  la  Direction  générale  des  finances  (4  novem- 
bre 1882),  a  été  rattaché  à  ce  nouveau  service 
avec  la  section  du  budget  également  distraite 
de  rOuzara.  Elle  est  composée,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  de  la  Plume  (Bach-Kateb), 
d'un  cheik  adjoint  au  Bach-Kateb  et  de  cheiks 
secrétaires  et  archivistes.  Les  comptes  des 
comptables  indigènes  lui  sont  tous  soumis  sans 
exception.  Les  comptables  européens  sont  éga- 
lement justiciables  de  la  Cour  des  comptes  qui 
liquide,  le  cas  échéant,  les  débets  relevés  à  leur 
cliarçje. 

La  Cour  des  comptes  statue  sans  appel  :  ses 
décisions  ou  marouds  qui,  comme  toutes  les  dé- 
cisions de  la  justice  tunisienne  ne  sont  défini- 
tives que  par  l'approbation  du  souverain,  sont 
présentées  au  sceau  (tabé)  de  S.  A.  le  Bey,  sous 
la  signature  du  cheik  adjoint  au  Ministre  de 
de  la  Plume  et  celle  du  Ministre  de  la  Plume, 
par  l'intermédiaire  du  Premier  Ministre  ;  elles 
comprennent  une  formule  ordonnant  le  recou- 
vrement par  tous  les  moyens  légaux,  notam- 
ment la  vente  des  biens  du  débiteur  et  de  ceux 
de  ses  garants,  s'il  en  a,  pour  le  cas  où  ce  dé- 
biteur ou  ses  garants  ne  paieraient  pas  volon- 
tairement dans  les  dix  jours,  après  un  comman- 
dement. 

La  Cour  des  comptes  ne  statue  que  sur  les 
faits  de  gestion  des  comptables  :  s'il  est  néces- 
saire de  poursuivre  criminellement  les  compta- 
bles prévaricateurs,  ils  doivent  être  déférés, 
suivant  leur  nationalité,  soit  aux  tribunaux 
français,  soit  à  la  section  d'État  de  l'Ouzara, 
qui  est  la  seule  autorité  dépositaire  des  pou- 
voirs de  juridiction  disciplinaire  sur  les  fonc- 
tionnaires indigènes. 

Tribunaux  de  l'Ouzara,  —  L'Ouzara  est 
présentement  divisée  en  trois  sections  :  la  sec- 
tion d'Etat  chargée  du  contentieux  administra- 
tif et  de  la  juridiction  disciplinaire  administra- 
tive, la  section  civile  et  la  section  pénale. 

Les  sections  civile  et  pénale  étaient  naguère 
encore  l'unique  tribunal  laïque  de  la  Régence. 
Depuis  la  création  de  tribunaux  régionaux,  elles 
sont  devenues  juridictions  d'appel  et  de  cassa- 
tion pour  les  aCTaires  soumises  aux  tribunaux 
régionaux  et  ne  sont  plus  chargées  en  première 
instance  que  des  territoires  non  compris  dans 
le  ressort    desdits    tribunaux.    Toutefois,    aux 


ttrc  d'Etat,  dcii  Miniiitbrcs  de  la  gtierre  et  de  la  marine,  dont  le  rè- 
glement est  nubordonné  à  notre  Minction.  Le  Miniirtre  ne  lignera 
aucun  compte  destiné  à  recevoir  notre  approbation  qu'aprèn  l'avoir 
KoutntH  à  la  Cour,  qui  le  vérifiera  et  contrôlera  les  pièces  qui  l'ap- 
puirnt,  Rplon  les  principes  qui  régissent  la  matière.  » 

Décret  du  8  novembre  IfflO.  art.  3  :  «  Le  premier  Mustéchar 
(Coudcillrr,  Ministre  de  la  Plume)  est  chargé  de  l'arrHé  des  comptes 
de  touK  les  fonctionnaires,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiinnent.  Ce  travail  sera  effectué  par  le  cheik  adjoint  au  Mi- 
nistre (If  la  Plume  et  les  secrétaires  qui  sont  avec  lui,  sous  la  prési- 
dence du  Ministre  de  la  Plume,  aucun  compte  ne  pouvant  être  sanc- 
tionné qu'après  avoir  été  signé  par  lui  et  sur  sa  propre  présentation, 

car  il  cHt  responsable  de  leur  exactitude Les  cheiks  procédant 

AU  travfiil  de  vérificstion  engn^^cnt  leur  responsabilité.  » 

Cunf.  otiam  instruction  du  20  décembre  1899,  n*  48  (v*  Caïds). 


termes  de  l'article  Sg  du  décret  du  18  mars  1896 
(3  chaoual  i3i3)  sur  les  tribunaux  de  province, 
le  Premier  Ministre  peut  évoquer  devant  l'Ou- 
zara toute  affaire  en  cours  d'instance  de  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux. 

Tribunaux  régionaux  ou  de  province,  —  Par 
décret  du  18  mars  1896  (3  chaoual  i3i3),  il  a 
été  institué  des  tribunaux  régionaux  ou  de  pro- 
vince à  compétence  civile  ou  pénale  dont  le 
nombre,  d'abord  fixé  à  trois  (Sfax,  Gafsa  et 
Gabès),  a  été  depuis  porté  à  six  par  la  création 
de  trois  nouveaux  tribunaux  à  Sousse  et  à  Kai- 
rouan  (décret  du  26  février  1897)  [23  ramadanc 
i3i41  ^^  «"  Kef  (décret  du  17  mai  1898)  [2b 
hidja  i3i5]. 

Ces  tribunaux  ressortissenJt  au  tribunal  de 
l'Ouzara  (art.  2  du  décret  du  18  mars  1896). 
Leurs  jugements,  rendus  en  premier  ou  en  dei^ 
nier  ressort  suivant  les  distinctions  tracées  par 
le  même  décret  (art.  11  à  19),  peuvent  être  dé- 
férés soit  en  appel  (art.  34),  soit  même  en  cas- 
sation (art.  39),  au  tribunal  de  l'Ouzara  (art.  34). 
Caïds.  —  Aux  termes  du  paragraphe  2  de 
l'article  48  du  décret  du  i5  décembre  1896  (10 
redjeb  i3i4)  sur  la  police  rurale,  les  Caïds  ont, 
en  matière  de  délits  ruraux,  pouvoir  dans  cer- 
tains cas  de  prononcer  des  condamnations  â 
des  dommages-intérêts  et  â  une  amende. 

3.  Exécution  des  jugements  des  tribunaux 
indigènes.  —  L'exécution  des  arrêts  de  la  Coin* 
des  comptes  est  suivie  par  la  Direction  générale 
des  finances  au  vu  d'extraits  semblables  à  ceux 
prévus  par  l'article  6  du  décret  du  18  avril  1896 
sur  le  fonctionnement  des  tribunaux  régionaux 
et  délivrés  au  vu  de  l'expédition  de  la  sentence 
de  la  Cour  des  comptes  revêtue  de  la  formule 
exécutoire  et  du  sceau  de  S.  A.  le  Bey. 

Les  condamnations  prononcées  au  profit  du 
Trésor  par  la  section  d'État  de  l'Ouzara  sont 
notifiées  â  la  Direction  générale  des  finances  par 
lettres  de  S.  E.  le  Premier  Ministre.  La  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rem- 
placer ce  mode  de  notification  par  la  délivrance 
d'extraits  semblables  â  ceux  fournis  par  les 
condamnations  prononcées  par  les  autres  sec- 
tions de  l'Ouzara  est  actuellement  â  l'étude. 

Quant  aux  condamnations  prononcées  par  les 
sections  civile  et  pénale  de  l'Ouzara,  le  recou- 
vrement au  profit  de  l'Etat  en  a  été  suivi  jus- 
qu'en 1896,  en  matière  ordinaire,  au  vu  de 
lettres  que  le  Premier  Ministre  adressait  simul- 
tanément â  la  Direction  générale  des  finances, 
aux  Caïds  et  aux  Contrôleurs  civils,  et  en  ma- 
tière fiscale  (Monopoles,  Contributions  diverses 
et  Douanes),  en  vertu  de  grosses  délivrées,  sur 
leur  demande,  aux  représentants  des  régies 
financières  compétentes.  Mais,  aux  termes  d'une 
décision  du  3i  mai  1896  concertée  avec  M.  le 
Secrétaire  général  du  Gouvernement  (Direction 
des  services  judiciaires),  j'ai  admis  que  le  re- 
couvrement des  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  au  profit  du  Trésor  par  le 
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tribunal  de  l'Ouzara  serait  suivi,  comme  celui 
des  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  province,  au  vu  d'un  simple  extrait.  Il 
n'est  plus,  depuis  cette  époque,  expédié  de 
lettres  d'avis  ni  délivré  de  grosses.  L'extrait  en 
tient  lieu  et  produit  les  mêmes  effets.  Il  peut 
arriver  que,  dans  certains  cas,  la  Régie  finan- 
cière que  l'affaire  concerne  ait  intérêt  à  con- 
naître le  texte  complet  des  motifs  de  la  décision 
et  â  posséder  dans  ce  but  une  copie  du  juge- 
ment. Le  directeur  compétent  doit  alors  me 
mettre  à  même  de  réclamer  cette  copie  à  titre 
de  document  d'ordre  intérieur  et  sans  frais.  Il 
doit  s'abstenir  de  requérir  la  délivrance  d'une 
grosse  qui  n'ajouterait  rien  comme  force  exécu- 
toire à  l'extrait  de  jugement  et  dont  le  coût 
aggraverait  encore  les  frais  de  la  procédure. 

Les  jugements  des  tribunaux  de  province, 
lorsqu'ils  prononcent  des  condamnations  au 
profit  de  l'Etat,  sont  exécutés  au  vu  d'extraits 
de  jugement  délivrés  par  le  greffier  (art.  6  du 
décret  du  j8  avril  1896)  et  équivalant  à  la 
grosse  exécutoire  prévue  par  l'article  25  du  dé- 
cret du  18  mars  1896  pour  l'exécution  des  ju- 
gements rendus  entre  particuliers.  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passe  dans  les  tribunaux 
français,  il  est  délivré  un  extrait  par  les  tribu- 
naux indigènes,  même  si  la  condamnation  est 
prononcée  en  matière  civile. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnations  pro- 
noncées par  les  Caïds,  l'exécution  est  subordon- 
née à  la  délivrance  préalable,  par  la  Direction 
des  services  judiciaires,  d'extraits  semblables  à 
ceux  des  jugements  de  l'Ouzara  et  des  tribu- 
naux de  province. 

4.  Forme  des  extraits  de  jugements,  —  Les 
extraits  sont  établis  sur  formules  imprimées  de 
couleur  jaune.  Ils  sont  délivrés  gratuitement  â 
l'Administration  des  finances.  Mais  leur  coût  est 
à  la  charge  du  condamné,  s'ajoute  de  plein  droit 
au  montant  des  condamnations  et  bénéficie  au 
Trésor  (art.  4  et  6  du  décret  du  18  avril  1896). 

Le  coût  de  chaque  extrait  est  de  6  fr.  pour 
le  tribunal  de  l'Ouzara  (décret  du  16  décembre 
1884  [27  safar  i3o2]).  Pour  les  tribunaux  de 
province,  le  coût,  proportionnel  au  montant  des 
condamnations,  est  de  i  fr.  5o  c.  «/o  (avec  mi- 
nimum de  I  fr.  5o  c.)  pour  les  condamnations 
n'excédant  pas  5o  fr.,  et  de  3  0/0  (avec  minimum 


de  3  fr.)  pour  les  condamnations  supérieures 
(art.  2,  3  et  6  du  décret  du  18  avril  1896;  dé- 
cret du  7  août  1897  [8  rebià  el  aouel  i3i5]). 

Sauf  motifs  exceptionnels  que  je  me  réserve 
d'apprécier,  il  ne  doit  pas  être  demandé  de  du- 
plicata de  l'extrait,  attendu  qu'il  remplace  la 
grosse  qui  ne  peut  être  délivrée  en  double. 

5.  Centralisation  et  utilisation  des  extraits 
de  jugements  par  la  Direction  générale  des 
finances,  —  Les  extraits  des  jugements  des  tri- 
bunaux indigènes  sont  remis  par  le  Secrétariat 
général  du  Gouvernement  (Direction  des  services 
judiciaires)  à  la  Direction  générale  des  finances, 
qui  notifie  immédiatement  leurs  indications,  au 
moyen  d'une  formule  spéciale  à  volant,  au  ser- 
vice que  l'affaire  concerne  (Recette  générale. 
Monopoles,  Contributions  diverses,  Douanes, 
Domaines).  Au  reçu  de  cette  notification,  le 
service  compétent  annote  le  dossier  de  l'affaire 
ou  le  registre  mémorial  du  contentieux,  et, 
dans  un  délai  maximum  de  cinq  jours,  accuse 
réception  de  la  notification  sur  le  volant  de  la 
formule,  en  fournissant  avec  précision  les  indi- 
cations qui,  d'après  les  antécédents  de  l'affaire, 
lui  paraissent  de  nature  à  pouvoir  être  utile- 
ment portées  â  la  connaissance  du  comptable 
qui  sera  chargé  du  recouvrement.  Il  indique 
en  même  temps  les  frais  de  procédure  exposés 
ou  avancés  jusqu'au  jugement,  de  manière  â 
permettre  à  la  Direction  générale  d'en  ajouter 
le  montant  â  celui  de  la  condamnation. 

Au  vu  de  ces  renseignements,  la  Direction 
générale  des  finances  dirige  les  extraits  sur  les 
Caïds  du  domicile  des  condamnés,  quels  que 
soient  la  nature  de  l'affaire  et  le  service  qu'elle 
concerne.  Elle  trace  aux  Caïds,  d'après  les  in- 
dications du  service  intéressé,  les  instructions 
â  suivre  pour  le  recouvrement  et  leur  indique 
la  caisse  à  laquelle  ils  devront  verser  le  mon- 
tant des  sommes  recouvrées 

Il  a  paru  utile  de  confier  uniformément  aux 
Caïds  le  recouvrement  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  tunisiens  :  d'une 
part,  ces  condamnations  n'affectent  que  des  in- 
digènes sur  lesquels  les  Caïds  ont  seuls  une 
action  efficace  ;  d'autre  part,  la  procédure  d'exé- 
cution des  extraits,  régie  par  la  loi  tunisienne, 
ne  peut  être  utilement  suivie  que  par  ces  fonc- 
tionnaires indigènes 
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29  mai  1899 


(/S  moharrem  i3ij) 

PROMULGUÉ  LB   2Q  MAI    1899 

Décret  remplaçant  le  droit  de  6  fr.  26  o/o  perçu  sur 
les  rentes  dlAnimaiix,  par  des  taxes  de  consom- 
mation et  de  stationnement  ('). 

(Ofticikl,  189g,  43 1) 

(1)  Conf.  inatrnction  du  SS  Juin  1899. 


Vu  le  décret  du  a6  juin  1861  (17  hidja  1277); 

Vu  les  décrets  des  11  juin  1871  (22  rebiâ  el  aouel 
1288);  17  septembre  1884  (26  kâda  i3oi);  29  fé- 
vrier 1888  (10  djoumadi  ettaoi  i3o5); 

Considérant  que  le  régime  fiscal  actuel  sur  le  bé- 
tail a  l'inconvénient,  en  frappant  les  animaux  à  cha- 
que mutation,  de  restreindre  les  traosaclions,  alors 
qu'il  est  d'une  bonne  économie  rurale  de  les  faciliter 
et  de  les  multiplier; 
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Article  i"".  —  Le  droit  de  6,25  o/o  auquel 
sont  assujetties  les  ventes  d'animaux  est  sup- 
primé et  remplacé  par  des  taxes  dites  de  con- 
sommation et  de  stationnement  qui  seront 
appliquées  dans  les  conditions  déterminées  ci- 
après  ('). 

Art.  2.  —  Le  droit  de  consommation  est  exi- 
gible â  l'entrée  des  agglomérations  de  5oo  habi- 
tants et  au-dessus  (>),  sur  les  marchés  ainsi  que 
dans  toutes  agglomérations  désignées  par  arrê- 
tés de  notre  Directeur  des  finances  (î).  Il  est 
perçu  sur  les  viandes  dénommées,  de  toute  pro- 
venance, et  suivant  le  tarif  prévu  au  para- 
graphe ï^  du  tableau  A  annexé  au  présent 
décret. 

Il  est  liquidé  sur  le  poids  déclaré  par  les 
parties. 

Dans  les  localités  pourvues  d'abattoirs,  la 
perception  du  droit  sur  la  viande  pourra  être 
effectuée  à  l'introduction  des  animaux  dans  ces 
établissements,  sur  le  montant  de  leur  poids 
vif,  et  ce  d'après  le  taux  de  conversion  prévu 
pour  chaque  espèce  au  tableau  B  ci-après. 

La  quittance  du  droit  acquitté  à  l'abattoir 
devra  être  représentée  aux  agents  des  Contribu- 
tions diverses,  qui  ne  permettront  l'entrée  en 
ville  que  des  viandes  estampillées. 

Art.  3.  —  A  l'entrée  des  localités  sujettes, 
les  viandes  seront,  pour  la  perception  ou  le  con- 
trôle de  l'impôt,  conduites  au  bureau  de  recet^ 
tes  désigné  â  cet  effet,  sous  peine  d'être  consi- 
dérées comme  introduites  en  fraude. 

En  ce  qui  concerne  les  marchés  extérieurs 
aux  lieux  sujets,  le  mode  de  perception  du  droit 
sera  déterminé  par  voie  administrative,  suivant 
la  situation  et  les  circonstances  locales. 

L'interdiction  de  l'ouverture  et  de  la  tenue  des 
marchés  non  reconnus  par  nous  est  maintenue. 
Le  stationnement  des  animaux  et  de  la  viande 
est  prohibé  dans  un  rayon  de  i  kilomètre  au- 
tour des  marchés  (4). 

Art.  4-  —  Les  dispositions  de  l'article  4  du 

(1)  Conf.  iniitniction  do  n  Juin  1800. 

{2)  Conf.  décret  du  21  juillet  1806  (tableau  annexé)  [v*  Chaux  vr 

BRIQCKSJ. 

(8)  Conf.  arrêté  du  2S  juillet  1800. 

(4)  Ces  dispowitlona  n'ont  pas  seulement  pour  objet  de  garantir  le 
recouvrement  de  l'impôt,  elles  ont  aussi  un  but  économique  :  il  im- 
porte de  favoriser  la  fréquentation  des  marchés  reconnus,  où  l'af- 
fluence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  assure  aux  premiers  la  con- 
currence et,  par  suite,  un  meilleur  prix  de  leurs  denrées,  et  aux  se- 
conds l'abondance  de  l'approvisionnement  et  un  plus  grand  choix 
des  objets.  Les  marchés  reconnus  sont  les  seuls  où  une  surveillance 
puisse  être  exercée  pour  garantir  la  loyauté  des  transactions,  empê- 
cher que  le  vendeur  ne  soit  trompé  sur  la  quantité  ou  le  poids,  que 
l'acheteur  ne  soit  exposé  à  prendre  livraison,  par  exemple,  d'ani- 
maux malades  ou  volés,  etc.  A  ces  divers  points  de  vue,  il  importe 
que  les  agents  de  TËtat  concourent  à  la  surveillance  des  marchés 
autorisés  et  à  la  découverte  des  marchés  clandestins.  Le  stationne- 
ment des  animaux  et  de  la  viande  dans  le  raron  des  marchés  doit 
être  particulièrement  snrveillé  et  réprimé.  D  se  pratique  souvent, 
dans  le  périmètre  prohibé,  des  transactions  illicites,  soit  que  les 
vendeurs  se  trouvent  sollicités  par  des  courtiers  ou  des  acheteurs  en 
quête  de  marchandages  lucratifs,  soit  que  les  vendeurs  eux-mêmes 
les  recherchent.  L'attention  des  agents  est  appelée  sur  ces  pratiques. 
Ils  devront  les  obsen-er  attentivement,  ne  pas  hésiter  à  dresser  des 
procès-verbaux  contre  les  délinquants  et  à  saisir  les  animaux  ou  la 
viande.  S'il  y  a  en  simple  stationnement,  des  procèa-verbaox  seront 
«Irestés  contre  1^  détenteurs  des  animaux  ou  de  la  viande  ;  s'il  y  a 
eu  vente,  ils  seront  dressés  ausai  bien  contre  le  vendeur  que  contre 
l'acheteur.  Dans  les  deux  cas,  toute  la  marchandise  sera  saisie.  Il 
conviendra  de  préciser  avec  soin  dans  les  proc6»-verbanx  les  cir- 
constances propres  à  caractériser  nettement  la  contravention  et  à 
faire  ressortir  le  degré  de  culpabilité  des  auteurs  suivant  leurs  agis- 
sements. (^Cirrulaire  du  Di,  ecteur  dt»  financet  du  15  octobre  1900  [Offi- 
ciel, 1000,  704j.  —  Conf.  etiam  instruction  du  28  juin  1800,  %  14.) 


décret  du  29  janvier  1895  (2  chÂbane  i3i2), 
relatives  au  transit  dans  les  lieux  sujets,  sont 
applicables  à  l'introduction  des  viandes  ou  ani- 
maux sur  pied.  Dans  ce  dernier  cas,  la  somme 
à  consigner  ou  à  cautionner  sera  liquidée  à  for- 
fait et  comprendra  :  i»  la  taxe  de  consommation 
proprement  dite  au  taux  fixé  par  le  paragraphe  2 
du  tableau  A  ;  29  les  droits  exigibles  sur  la  peau 
et  sur  la  laine  de  l'animal  d'après  les  distinc- 
tions et  le  tarif  prévus  au  décret  du  i3  décem- 
bre i8g4(i4  djoumadi  ettani  i3i2). 

Art.  5.  —  Quiconque  voudra  entretenir  des 
animaux  de  boucherie  dans  le  rayon  de  percep- 
tion d'une  localité  sujette  devra,  au  préalable, 
en  obtenir  l'autorisation. 

Art.  6.  —  Pans  les  localités  dépourvues  d'a- 
battoirs, le  droit  de  consommation  pourra,  sur 
les  viandes  destinées  aux  boucheries,  è^  con- 
verti en  une  taxe  d'abonnement  â  la  chaîne  des 
bouchers. 

Le  prix  et  les  conditions  de  rabonnei\ent 
feront  Tobjet  d'un  engagement  unique  qui  dcrra 
être  signé  par  tous  les  bouchers  ou  par  leirs 
porte-fort,  s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
et  approuvé  par  le  Directeur  des  finances. 

L'abonnement  sera  d'un  an  et  pourra  ôtr* 
renouvelé. 

Art.  7.  —  Le  stationnement  des  animaux  sur 
les  marchés  Q  est  assujetti  â  un  droit  dont  la 
quotité  est  déterminée  par  le  paragraphe  3  du 
tableau  A  ci-annexé. 

Le  droit  de  stationnement  sera  perçu  au 
double  tarif,  sur  le  marché  de  Tunis  (*),  les  jours 
autres  que  le  lundi. 

Art.  8.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
qui  précèdent  et  à  tous  arrêt 's  réglementaires 
destinés  â  en  assurer  l'exécution  seront  punies 
d'une  amende  de  100  fr.  â  5oo  fr.  et  de  la  con- 
fiscation des  marchandises. 

Seront  applicables  au  présent  décret  les  dis- 
positions des  articles  2,  t\,  5,  6  et  7  du  décret 
du  29  janvier  1895  (2  châbane  i3i2)  relatives 
aux  mesures  d'exécution,  à  la  réglementation 
des  introductions  et  à  la  répression  de  la  fraude. 
Art.  9.  —  Toutes  dispositions  contraires  à 
celles  qui  précèdent  sont  abrogées. 

Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur 
le  i*' juillet  prochain,  et  il  prendra  tous  arrêtés 
réglementaires  â  cet  effet. 

(a)  L'Administration  des  Contributions  diverses  n'a  pas  à  veiller 
à  la  garde  des  animaux  qui  stationnent  sur  les  marchés.  Elle  n'eat 
donc  pas  responsable  de  la  perte  d'une  bête  de  somme  survenue 
Bur  un  marché  public,  alors  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  ce  fait 
ait  eu  pour  cause,  soit  l'organisation  défectueuse  du  marché,  soit 
une  autre  faute  impuuble  à  l'Administration.  (Tunis,  28  mars  18M, 
J.  T.  08,  264.) 

(6)  La  réglementation  et  la  police  du  marché  aux  bestiaux  d« 
Tunis  appartiennent  an  Directeur  des  finances  du  Qouvemement  tuni- 
sien. Les  agents  et  surveillants  commissionnés  et  assermentés  de  la 
Direction  des  finances  chargés  de  la  police  du  marché  peuvent  en 
interdire  l'accès  à  tous  ceux  dont  la  présence  leur  paraît  être  un 
danger  pour  la  paix  publique  et  une  entrave  à  la  liberté  des  tran- 
sactions ou  un  obstacle  à  la  perception  régulière  des  impêta.  Cea 
agents  agissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  en  expulsant  du 
marché  un  Individu  qui  y  cause  du  tumulie  et  ne  sauraient  être  pai»> 
Bibles  de  dommages-intérêts  qu'autant  qu'il  serait  démontré  qu'ila 
auraient  agi  arbitrairement  et  commin  un  abus  d'autorité  via-à-vis 
de  llndivldu  objet  de  l'expulsion.  (Tunis,  80  décembre  1h05,  J.  T. 
00,245.) 
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O  y  Tarifs  annexés  an  décret  dn  29  mai  1899. 

(OmciEL,  1899,  43 1) 

Tableau  A. 

$  I.  —  Droits  de  consommation.  Le*  100  kilos. 

10  Viande  fraîche 

a«  Charcuterie  Tabricfuée,  viandes  salées  ou  fti- 
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admiDisiratives  soient  réduites  au  strict  indis- 
pensable. Les  instructions  suivantes  ne  renfer- 
ment que  les  explications  essentielles  pour 
guider  les  agents  vers  une  application  uniforme. 


6^00 
7  00 


a  10 
o  90 
o  55 
o  55 
o  25 
3  90 


mées,  graisses  et  lards  préparés 

S  a.  —  Tar{fs  des  consignations  applicables 
à  la  viande  du  bétail  sarpied  introduit  en  transit.  Psr  t«tr. 

10  Bœufs,  vaches,  taureaux 6^60 

a»  BouviUons  et  géoisses ^  ^o 

3*  Veaux 

fy*  Moutons 

50  Chèvres 

6«  Agneaux 

rCnevreaux 
Porcs 

(Indépendamment  des  droits  sur  la  peau.) 

5  s.  —  Droits  de  stationnement  sur  les  marchés.    Par  ttxe. 

10  Bœurs,  vaches,  taureaux,  génisses ofa5 

a*  Veaux 

3o  Moutons 

V  Chèvres 

5«  Agneaux  et  chevreaux 

60  Porcs 

jo  Chameaux 

80  Chevaux 

90  Mulets 

looAnes 


o  ao 
0  07 
o  07 
o  07 
o  ao 
o  5o 
o  4o 
o  4o 
o  10 


Tableau  B. 

Taaoi  de  conversion  du  poids  vijfdes  animaux 
de  boucherie  en  poids  mort  imposable. 
Boeufs,  vaches,  taurillons,  génisses,  moutons, 
agneaux,  chèvres,  chevreaux  et  dromadai- 
res  

Veaux 

Porcs 


A5o/o 

5o  — 
75- 


58 


22  juin  1899 


Instruction  générale  du  Directeur  des  finances  sur 
la  réforme  de  la  législation  fiscale  concernant  les 
animaux.  (Extrait.) 

(R.  D.  F.  1899,  aaC.) 

/.  Considérations  générales  sur  la  réforme. 
—  Le  Journal  officiel  du  21  juin  dernier  a  pu- 
blié un  décret  du  29  mai  précédent  (18  mohar- 
rem  i3i7),  qui  supprime  les  droits  de  mahisou- 
lats  dont  sont  frappées  les  ventes  d'animaux^  et 
qui  remplace  ces  droits  par  des  taxes  de  con- 
sommation siu*  la  viande  de  boucherie  et  de 
charcuterie  et  par  des  droits  de  stationnement 
Applicables  aux  animaux  qui  seront  introduits 
sur  les  marchés. 

Cette  réforme.  Tune  des  plus  importantes 
qu'ait  accomplie  l'Administration  du  Protecto- 
rat depuis  quinze  ans,  affranchit  de  toute  en- 
trave fiscale  les  transactions  sur  les  animaux. 
Elle  doit,  dans  les  vues  du  Gouvernement,  favo- 
riser la  production  du  bétail.  Tune  de  nos  prin- 
cipales richesses  agricoles,  sans  grever  sensi- 
blement la  consommation  qui,  en  dernière 
analyse,  supportait  les  droits  de  mahsoulats 
aujourd'hui  supprimés. 

Pour  que  le  nouveau  régime  produise  tous 
les  bons  effets  qu'on  en  attend,  il  est  nécessaire 
que  le  décret  précité  soit  appliqué  avec  un 
large  esprit  de  modération  et  que  les  formalités 


2.  Délais  de  mise  à  exécution,  —  Le  nouveau 
régime  entrera  en  application  dès  le  i«  juillet 
prochain  dans  toutes  les  circonscriptions  de  la 
Régence. 

3.  Indication  des  droits  supprimés,  —  L'ar- 
ticle i""  du  décret  ne  supprime  expressément 
que  le  droit  de  6.25  0/0  auquel  sont  assujetties 
les  ventes  d'animaux  de  toute  espèce,  vivants 
ou  abattus,  en  vertu  du  tarif  général  des  mah- 
soulats (décrets  des  11  juin  1871,  17  septembre 
1884  et  29  février  1888). 

Mais,  comme  Time  des  taxes  de  remplace- 
ment de  ce  droit  est  assise  sur  la  consommation 
de  la  viande  de  boucherie,  il  convient  de  ne 
pas  lui  superposer  le  droit  de  patente  de  3  fr. 
par  mois  qui,  en  vertu  du  tarif  général  des 
mahsoulats,  frappe  les  bouchers  indigènes  ven- 
dant en  boutique  ou  sur  les  marchés  publics, 
partout  ailleurs  qu'à  Tunis.  Ainsi  se  trouvera 
établie  l'égalité  entre  les  bouchers  des  diffé- 
rentes nationalités  et  des  divers  lieux  de  la 
Régence.  Cette  mesure  d'équité  aidera  à  faire 
accepter  la  nouvelle  législation  en  la  rendant 
plus  douce  et  elle  enlèvera  tout  prétexte  au 
renchérissement  de  la  viande.  Les  agents  ne 
manqueront  pas  de  faire  ressortir  cet  avantage 
aux  yeu.x  des  intéressés.  L'Administration  se 
réserve  de  reprendre  ce  droit  de  patente,  qui 
est  seulement  suspendu,  si  le  produit  des  nou- 
veaux droits  n'atteignait  pas  l'évaluation  qui 
en  a  été  faite. 

Aucune  atteinte  n'est  portée  au  principe  de 
la  perception  ni  à  la  quotité  des  droits  commu- 
naux d'abatage.  Ces  droits  se  cumuleront  avec 
celui  de  consommation  et  continueront  à  appar- 
tenir aux  municipalités. 

Il  en  sera  de  môme  des  taxes  établies  par  les 
décrets  en  vigueur,  notamment  ceux  des  5  juil- 
let et  7  août  1888,  26  novembre  1889, 6  septem- 
bre 1890,  icf  novembre  et  3o  décembre  1891, 
concernant  la  viande  abattue  suivant  le  rite 
israélite.  Ces  taxes  continueront  à  être  perçues 
pour  le  compte  des  caisses  de  bienfaisance  de 
ce  culte  en  sus  de  la  taxe  de  consommation. 

4.  Indication  des  taxes  de  remplacement.  — 
Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  les  taxes  de 
remplacement  consistent  en  un  droit  de  con- 
sommation sur  la  viande  et  en  un  droit  de  sta- 
tionnement sur  les  animaux. 

Pour  bien  saisir  l'économie  de  la  réforme,  il 
faut  remarquer  que,  tandis  que  l'ancien  droit 
de  mahsoulats  frappait  tous  les  animaux  sans 
exception,  le  droit  de  consommation  ne  grève 
que  les  animaux  qui  fournissent  normalement 
de  la  viande  de  boucherie  ou  de  charcuterie  et 
qu'elle  n'atteint  les  autres  que  s'ils  sont  livrés 
à  l'alimentation. 
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5.  Étendue  du  droit  de  consommation.  —  Le 
droit  de  consommation  frappe  toutes  les  viandes 
d'animaux  abattus^  quelles  que  soient  leur  na- 
ture, leur  origine  et  leur  provenance,  de  même 
que  le  droit  de  mahsoulats  frappait  la  vente  des 
animaux  des  races  ovine,  bovine,  chevaline  et, 
en  général,  celle  des  animaux  de  toute  espèce. 

Toutefois,  les  viandes  d'importation,  fraîches 
ou  salées,  étant  frappées  du  droit  de  8  «/o  par 
l'article  i5  du  tableau  A  du  tarif  annexé  au 
décret  du  2  mai  1898,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le 
moment,  de  superposer  au  droit  de  douane  la 
taxe  de  consommation.  Mais,  pour  bénéficier 
de  cette  tolérance,  les  importateurs  devront 
représenter  la  quittance  des  droits  de  douane. 

Les  viandes  de  chameaux  ou  dromadaires  et 
celles  de  chevaux,  d'ânes  ou  de  mulets,  lorsque 
la  vente  en  est  permise,  sont  soumises  â  la  taxe. 

Par  contre,  les  viandes  d'animaux  sauvages 
et  notamment  de  sanglier,  gazelle,  etc.,  qui 
sont  déjà  taxées  comme  gibier,  tant  par  le  tarif 
commun  des  mahsoulats  que  par  celui  des  droits 
d'entrée,  y  échappent  complètement. 

6.  Assiette  du  droit  de  consommation,  —  Le 
droit  de  consommation  est  en  principe  assis  sur 
la  viande  dépecée. 

Toutefois,  le  troisième  alinéa  de  l'article  2  du 
décret  du  29  mai  1899  permet  de  l'asseoir, 
dans  les  localités  pourvues  d'abattoirs,  sur  le 
montant  du  poids  vif  des  animaux,  d'après  un 
taux  de  conversion  fixé  pour  chaque  espèce  par 
le  tableau  B  annexé  au  décret.  Cette  faculté 
demeure  subordonnée  à  l'existence,  dans  les 
abattoirs,  d'instruments  de  pesage  permettant 
la  détermination  du  poids. 

Des  abattoirs  ou  lieux  d'abatage  existent 
actuellement  dans  les  vingt-six  agglomérations 
ci-4iprès  :  Aïn-Draham,  Béja,  Bizerte,  Djerba, 
Gabès,  La  Goulette,  Hammam-el-Lif,  Kairouan, 
Le  Kef,  Mateur,  Medenine,  Medhia,  Medjez-el- 
Bab,  Monastir,  Nabeul,  Rades,  Sfax,  Sidi-bou- 
Saïd,  Souk-el-Arba,  Sousse,  Tabarka,  Tebourba, 
Tozeur,  Tunis,  Zaghouan  et  Zarzis. 

Rien  ne  s'opposerait,  d'ailleurs,  à  ce  que, 
pour  plus  de  commodité,  et  quand  il  sera  pos- 
sible de  constater  le  poids  vif  d'un  animal,  la 
taxe  soit  assise  sur  le  poids  net,  d'après  le  taux 
de  conversion  fixé  par  le  décret,  même  dans  les 
localités  non  pourvues  d'abattoirs.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  l'Administration  restera  juge  de  la 
possibilité  d'accorder  les  facilités  prévues  par 
le  troisième  alinéa  de  l'article  2  du  décret.  Le 
service  local  n'aura  pas  à  prendre  l'initiative 
de  la  perception  au  poids  vif  :  il  devra  adresser 
ses  propositions  au  Directeur  des  Contributions 
diverses  qui  me  les  soumettra. 

7.  Exigibilité  du  droit  de  consommation,  — 
Le  droit  de  consommation  est  exigible  :  i<>  â 
l'entrée  des  agglomérations  de  5oo  habitants  (') 


(1)  Conf.  décret  du  SI  Juillet  1896  (tableau  annexé)  [y*  Chaïtx  et 
ikiqukb]. 


et  au-dessus,  ainsi  que  dans  toutes  les  agglo- 
mérations qui  seront  désignées  par  les  arrêtés 
que  je  suis  autorisé  à  prendre  (');  2»  sur  les 
marchés  (*). 

8,  Mode  de  perception  du  droit  de  consom- 
mation. Perception  dans  les  agglomérations, 
—  Le  droit  sera  perçu  d'après  les  distinctions 
prévues  au  n©  6  ci-dessus,  savoir  : 

Si  la  taxe  est  basée  sur  le  poids  vif,  avant 
l'abatage  et  d'après  la  pesée  de  l'animal  sur 
pied; 

Si  elle  est  exigible  â  l'entrée,  sur  le  poids  de 
la  viande  introduite  et  d'après  la  déclaration 
faite  par  les  introducteurs. 

Lorsque  le  droit  sera  perçu  à  l'entrée  des 
animaux  dans  les  abattoirs,  il  sera  acquis  par 
le  seul  fait  de  l'introduction  de  l'animal,  quel 
que  soit  le  lieu  où  il  doive  être  consommé. 
L'abatage  de  l'animal  justifie,  en  principe,  la 
perception  de  la  taxe.  Mais  il  conviendra  d'ad- 
mettre en  détaxe,  sur  un  certificat  dçs  autorités 
locales,  les  animaux  reconnus  impropres  â  la 
consommation  et,  comme  tels,  confisqués  ou 
détruits. 

Les  viandes  reconnues  saines  seront  estam- 
pillées, et  cette  estampille  servira  de  contrôle 
lors  de  l'introduction. 

Indépendamment  de  cette  formalité  de  l'es- 
tampille, à  défaut  de  laquelle  les  viandes  de- 
vraient être  saisies,  l'article  2,  dernier  alinéa, 
du  décret  du  29  mai  1899  dispose  que  la  quit- 
tance du  droit  acquitté  à  l'abattoir  doit  être 
représentée  aux  agents  des  Contributions  divers 
ses.  Cette  quittance  sera,  séance  tenante,  res- 
tituée aux  introducteurs  après  avoir  été  revêtue 
de  la  date  de  l'introduction  et  du  cachet  du 
bureau  de  perception,  de  manière  à  empêcher 
de  la  représenter  une  seconde  fois.  Les  récépis- 
sés n'émanant  pas  de  l'abattoir  local  devront 
être  écartés. 

Toutes  les  vérifications  utiles  au  contrôle 
seront  faites  à  l'introduction.  L'attention  des 
agents  est  instamment  appelée  sur  l'intérêt  qui 
s'attache  à  exiger  des  parties  une  déclaration 
exacte  de  la  nature  et  du  poids  des  viandes 
introduites  ;  mais  il  faudra  apporter  aux  vérifi- 
cations une  modération  qui  leur  enlève  tout 
caractère  vexatoire. 

g.  Perception  du  droit  de  consommation  par 
abonnement,  —  Il  conviendra  d'accepter,  le  plus 
possible,  dans  les  localités  ouvertes  non  pour- 
vues d'abattoirs,  l'abonnement  que  les  bouchers 
demanderaient  et  que  l'article  6  du  décret  donne 
la  faculté  d'établir. 

L'abonnement  sera  consenti  collectivement 
sur  la  base  du  produit  de  la  dernière  année.  Il 
sera  d'un  an,  au  moins,  sauf  renouvellement, 
et  soumis  à  mon  approbation. 

Le  forfait  d'abonnement  ne  couvrira  pas  les 


(1)  Conf.  arrftté  du  28  JuUIet  1890. 

(3)  Conf.  Ubleau  général  (r>  lUBcnés). 
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introductions  faites  par  d'autres  que  les  bou- 
chers. Les  agents  ne  manqueront  pas,  d'ailleurs, 
de  provoquer  l'établissement  d'abattoirs  publics 
partout  où  cette  mesure  paraîtra  possible  et 
utile.  Leurs  propositions  motivées,  après  en- 
tente avec  l'autorité  locale,  seront  adressées  au 
Directeur  des  Contributions  diverses  qui  me  les 
soumettra. 

10.  Fêtes  religieuses,  —  Rien  n'est  changé 
aux  usages  d'après  lesquels  les  musulmans  et 
les  Israélites  sont  autorisés,  à  l'occasion  de  cer- 
taines fêtes  et  cérémonies,  à  introduire  des  ani- 
maux vivants  sacrifiés  ensuite  à  leur  domicile. 

Les  agents  percevront  à  cette  occasion,  non 
seulement  le  droit  de  consommation,  mais  en- 
core les  droits  sur  la  peau  et  la  laine  des  ani- 
maux, conformément  au  tarif  en  vigueur  au 
moment  de  l'introduction,  tarif  qui  est  présen- 
tement celui  déterminé  par  le  décret  du  i3  dé- 
cembre 1894  (i4  djoumadi  ettani  i3i2).  Dans 
les  localités  où  il  sera  intervenu  une  entente 
spéciale  entre  l'Administration  des  finances  et 
l'autorité  municipale,  les  agents  percevront  en 
outre  la  taxe  communale  d'abatage. 

//.  Mode  de  perception  du  droit  de  consom- 
mation sur  les  marchés.  —  Le  droit  de  consom- 
mation est  exigible  non  seulement  sur  les 
viandes  introduites  sur  les  marchés,  mais  aussi 
sur  celles  des  animaux  tués  dans  la  partie  des 
marchés  réservée  à  cet  effet. 

Dans  le  but  d'assurer  la  fréquentation  des  mar- 
chés et  principalement  d'éviter  que  les  droits 
soient  éludés  au  moyen  de  l'installation  de 
boutiques  volantes  débitant  de  la  marchan- 
dise non  frappée  de  l'impôt,  le  stationnement 
des  animaux  et  de  la  viande  est  prohibé  dans 
un  rayon  de  1  kilomètre  autour  des  marchés 
(art.  3). 

Il  importe  que  cette  disposition,  empruntée  à 
la  législation  existante,  ne  soit  pas  détournée 
de  son  but;  elle  doit  être  appliquée  avec  beau- 
coup de  discernement. 

Tout  d'abord  elle  ne  concerne  pas  les  marchés 
qui  se  tiennent  à  l'intérieur  des  lieux  sujets, 
où  la  perception  a  été  faite  â  l'introduction. 

Il  convient  également  de  remarquer  que,  dans 
les  marchés  non  quotidiens,  cette  restriction 
n'a  sa  raison  d'être  que  le  jour  même  du  mar- 
ché. Elle  serait  également  sans  application  aux 
bouchers  qui,  ayant  une  boutique  à  proximité 
des  marchés,  consentiraient  â  contracter  un 
abonnement  dans  les  formes  prévues  par  l'ar- 
ticle 6  du  décret. 

12.  Transit  dans  les  lieux  sujets,  —  L'impôt 
exigible  sur  la  viande  abattue  nécessite  une  sur- 
veillance spéciale  quant  à  l'introduction  des  ani- 
maux vivants. 

L'article  4  consacre,  en  conséquence,  le  ré- 
gime du  transit,  dont  les  règles  sont  connues. 

Je  recommande,  toutefois,  d'appliquer  ces 
règles  dans  un  sens  très  large.  Ainsi,  notam- 
ment,   la    délivrance  de  passe-debout   pourra 


n'être  pas  imposée  pour  les  bestiaux  conduits 
sur  les  marchés  qui  sont  situés  à  l'intérieur  de 
lieux  sujets,  sauf,  bien  entendu,  l'exercice  du 
contrôle  propre  à  prévenir  les  abatages  clandes- 
tins. 

De  même,  aucune  formalité  ne  devra  jamais 
être  exigée  pour  l'introduction  des  animaux  de 
selle,  de  trait  ou  de  bat,  dont  la  viande  n'est 
consommée  que  tout  à  fait  accidentellement. 

Au  cas  de  délivrance  du  passe-debout,  l'ar- 
ticle 4  fixe  la  somme  à  consigner  ou  â  caution- 
ner. Cette  somme  doit  comprendre  :  i®  la  taxe 
de  consommation  proprement  dite  ;  2°  les  droits 
exigibles  sur  la  peau  et  sur  la  laine  de  l'animal 
d'après  les  distinctions  et  le  tarif  prévus  par  la 
législation  en  vigueur  (actuellement  le  décret 
du  i3  décembre  1894  [i4  djoumadi  ettani  i3i2]). 

Dans  les  localités  où  il  a  été  établi  des  taxes 
communales  d'abatage  et  où  une  entente  sera 
intervenue  à  cet  effet  avec  l'administration  mu- 
nicipale, les  agents  feront,  en  outre,  consigner 
le  montant  de  ces  taxes. 

Les  passe-debout  devront  être  apurés  dans 
les  conditions  ordinaires.  En  cas  de  non-rentrée 
du  passe-debout,  le  montant  du  droit  de  con- 
sommation et  du  droit  sur  les  peaux  et  laines 
sera  appliqué  aux  produits  budgétaires,  et  la 
taxe  d'abatage  prise  en  recette  aux  opérations 
de  trésorerie,  <r  recouvrements  pour  les  munici- 
palités »,  en  vue  de  son  reversement  ultérieur 
à  la  commune  intéressée. 

j3.  Bestiaux  entretenus  dans  les  lieux  sujets, 
—  L'article  5  du  décret  dispose  que  quiconque 
voudra  entretenir  des  animaux  de  boucherie 
dans  le  rayon  de  perception  d'une  localité  su- 
jette, devra  au  préalable  en  obtenir  l'autorisa- 
tion. 

Cette  disposition  a  uniquement  pour  objet  de 
prévenir  les  abatages  clandestins.  Comme  dans 
les  localités  pourvues  d'abattoirs  municipaux, 
les  municipalités  sont,  tout  autant  que  l'Etat, 
intéressées  à  prévenir  les  consommations  clan- 
destines, il  conviendra  de  se  concerter  avec  elles 
pour  la  détermination  des  mesures  spéciales 
qu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  prendre.  Les  me- 
sures ainsi  concertées  pour  chacune  de  ces  loca- 
lités seront  soumises  â  mon  approbation,  con- 
formément â  la  phrase  finale  de  l'article  9  du 
décret.  Dans  les  autres  localités,  les  agents 
avertiront  les  détenteurs  de  bestiaux  que  la 
liberté  qu'on  leur  laisse  n'est  qu'une  tolérance 
temporaire,  qu'il  leur  est  interdit  de  livrer 
des  animaux  â  la  boucherie  sans  autorisation, 
et  qu'en  cas  d'infraction,  ils  tomberaient  sous 
le  coup  des  pénalités  prévues  par  l'article  8  du 
décret. 

►  Dans  les  localités  non  pourvues  d'abattoirs, 
il  est  probable  que  les  bouchers  demanderont 
le  bénéfice  de  l'abonnement.  Lorsqu'il  en  sera 
ainsi,  il  sera  inutile  de  réglementer  la  détention 
des  bestiaux  dans  le  périmètre  rédimé. 

Dans  le  cas  contraire,  comme  il  s'agira,  dans 


Digitized  by 


Google 


i 


42  -  59 


ANIMAUX. 


la  plupart  des  cas^  de  localités  rurales,  il  sem- 
ble qu'il  serait  également  prématuré  de  gêner 
les  agriculteurs  par  une  réglementation  quel- 
conque. Les  propriétaires  seront  avertis  de  la 
tolérance  qui  leur  est  accordée.  Les  agents  se 
concerteront  à  cet  effet  avec  l'autorité  locale, 
qui  sera  d'ailleurs  appelée  à  concourir  à  la  sur- 
veillance. Je  suis  persuadé  que  la  bonne  entente 
de  tous  les  fonctionnaires  locaux  suffira  pour 
prévenir  tous  abus.  Les  inspecteurs  rendront 
compte  de  la  manière  dont  le  décret  sera  exé- 
cuté sur  ce  point  en  particulier. 

i4.  Droit  de  stationnement^).  —  Le  stationne- 
ment des  animaux  sur  les  marchés  est  assujetti 
à  des  droits  dont  la  quotité  est  déterminée  par 
le  §  3  du  tableau  A  annexé  au  décret  (art.  7). 
La  seule  introduction  des  animaux  dans  le  péri- 
mètre du  marché  donne  lieu  à  la  perception  du 
droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'ani- 
mal a  trouvé  ou  non  acquéreur.  Le  stationne- 
ment des  animaux  en  dehors  des  marchés  est 
d'ailleurs  interdit  dans  le  rayon  de  i  kilo- 
mètre (art.  3,  4*  alinéa).  Cette  disposition  ne 
doit  pas  être  appliquée  aux  animaux  de  selle, 
de  Irait  ou  de  bât,  employés  au  transport  des 
personnes  ou  des  marchandises,  et  qui,  mani- 
festement, ne  sont  pas  amenés  en  vue  de  la 
vente.  Tels  sont  les  animaux  qui  seraient  intro- 
duits dans  un  fondouk.  Il  y  aura  lieu,  d'ailleurs, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  possible,  de  réserver 
dans  une  partie  du  marché  un  enclos  affecté 
aux  animaux  de  cette  catégorie.  Nul  ne  sera 
admis  dans  cet  enclos  que  les  propriétaires  des 
animaux. 

Le  mode  de  perception  pourra  varier  suivant 
les  dispositions  locales,  tous  les  marchés  n'é- 
tant pas  pourvus  de  clôture.  Je  laisse  au  ser- 
vice le  soin  de  prendre,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, de  concert  avec  l'autorité  locale,  toute 
mesure  propre  â  sauvegarder  les  droits  du  Tré- 
sor. Des  propositions  me  seront  faites  en  vue 
de  l'aménagement  progressif  des  divers  mar- 
chés. Les  plus  importants  seront  les  premiers 
pourvus  des  installations  les  plus  indispensa- 
bles. 

Lorsque  la  perception  aura  lieu  pendant  la 
durée  du  stationnement,  les  agents  auront  soin 
d'exiger  â  la  sortie  la  représentation  des  quit- 
tances, lesquelles  seront  annulées  immédiate- 
ment. 

Je  ne  saurais  trop  engager  le  personnel  â  se 
concerter  avec  les  Caïds  et  les  Cheiks  pour  que 
les  indigènes  qui  auront  â  payer  le  droit  de 
stationnement  sans  avoir  toujours  vendu  leurs 
animaux,  soient  invités  à  se  munir  par  avance 
du  numéraire  nécessaire.  De  fréquentes  publi- 
cations devront  être  faites  dans  les  marchés,^ 

(1)  Conf.  décret  du  29  ma!  1800,  art.  8,  note. 


durant  les  premiers  temps  de  la  réforme,  pour 
bien  faire  comprendre  cette  mesure  par  la  popu- 
lation. 

i5.  Perception  (Tun  double  droit  de  station- 
nement à  Tunis,  —  Suivant  la  demande  qui  en 
a  été  faite  par  la  colonie  agricole,  et  dans  le 
but  de  créer  l'habitude  d'un  principal  jour  de 
marché  â  Tunis,  le  droit  de  stationnement  sera 
perçu  au  double  tarif  sur  ce  marché,  les  jours 
autres  que  le  lundi.  Mais  la  taxe  d'abatage,  à 
l'exemple  du  droit  de  consommation,  ne  sera 
plus  perçue  qu'à  l'abattoir  :  les  dispositions 
contraires  du  décret  du  27  janvier  1898  (Officiel, 
1898,  80)  sont  implicitement  abrogées  par  le 
décret  du  29  mai  1899. 

16,  Contraventions,  Répression  de  la  fraude, 
—  L'article  8  du  décret  est  assez  explicite  pour 
que  son  application  ne  présente  pas  de  difficultés. 

Je  recommande,  toutefois,  au  service  de  n'u- 
ser de  la  répression  qu'avec  tact  et  modération, 
surtout  pendant  la  période  de  début.  Il  faut, 
avant  tout,  guider  le  public  dans  la  voie  des 
obligations  nouvelles  que  la  loi  lui  impose,  et 
ne  dresser  procès-verbal  qu'en  cas  de  fraude 
intentionnelle  avérée  et  si  les  droits  frustrés 
atteignent  un  chiffre  assez  important,  pourvu, 
bien  entendu,  que  les  droits  simples  soient  im- 
médiatement payés. 

77.  Comptabilité.  —  La  taxe  de  consomma- 
tion sur  la  viande  et  le  droit  de  stationnement 
seront  pris  en  recette  dans  la  comptabilité  parmi 
les  droits  de  mahsoulats,  sous  deux  rubriques 
distinctes  intitulées,  l'une  «  Taxe  de  consomma- 
tion sur  la  viande  »,  l'autre  «  Droit  de  station- 
nement sur  les  animaux». 
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28  juillet  1899 


Arrêté  du  Directeur  des  finances  relatif  à  la  percep- 
tion du  droit  de  consommation  sur  la  viande  de 
boucherie  dans  certaines  localités  ou  établisse- 
ments militaires. 

(Officiel,  1899,  552) 

Vu  le  décret  du  29  mai  1899  relatif  au  régime 
fiscal  du  bétail; 

Article  i*»".  —  Le  droit  de  consommation  sur 
la  viande  de  boucherie  sera  perçu,  dans  toutes 
les  localités  situées  dans  le  territoire  du  caïdat 
de  la  banlieue  de  Tunis,  indistinctement,  à 
Bizerte,  dans  l'enceinte  des  nouvelles  fortifica- 
tions, à  Ferryv'ille  et  Sidi-Abdallah,  à  Zarzis 
et,  en  général,  dans  les  camps,  forts,  casernes, 
citadelles  ou  autres  établissements  militaires 
situés  à  l'extérieur  des  localités  sujettes  aux 
droits  d'entrée. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  Contributions  di- 
verses est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
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ÇO  7  novembre  1882 

(*5  hidja  lagg) 

VISA  nSSIDKKTISL  DU    l5  DÉCKMBRB    l884 

Décret  édietant  des  mesares  oonserratoires  des  mo- 
numents d'art  et  dea  docnmente  historiques,  éta- 
blissant un  musée  à  Tunis  et  réglementant  le  droit 
de  fouilles  («). 

(OFnciKL,  i883,  5) 

Article  i«.  —  Les  objets  d'art  et  d'antiquité^ 
les  ruines  de  constructions  antiques^  les  statues, 
fragments  de  colonne,  etc.,  les  inscriptions 
historiques,  sculptées,  gravées  ou  écrites,  sur 
n'importe  quelle  matière,  sont  placés  sous  la 
surveillance  du  Gouvernement  beylical('). 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  beylical  veille  à 
la  conservation  des  monuments  d'art  et  des 
documents  historiques.  A  cet  effet,  un  musée 
est  créé  â  Tunis  où  les  principaux  d'entre  eux 
sont  réunis. 

Dès  que  le  Gouvernement  juge  utile  de  les 
transporter,  soit  dans  l'intérêt  de  leur  conser^ 
vation,  soit  dans  un  intérêt  archéologique,  il  le 
fait  sans  qu'aucune  indemnité  puisse,  dans  ce 
c^s,  être  réclamée  par  le  propriétaire,  ni  pour 
son  droit  de  propriété,  ni  pour  les  dommages 
éventuels  que  les  travaux  de  déplacement  lui 
ont  causés. 

Art.  3.  —  11  est  absolument  défendu  de  dé- 
truire, dégrader  ou  altérer  les  objets  d'art  ou 
d'antiquité  et  les  inscriptions,  alors  même 
€]u'ils  se  trouvent  dans  une  propriété  particu- 
lière.-' 

Art.  4-  —  Les  propriétaires  de  terrains  dans 
lesquels  sont  découverts  des  monuments  d'art 
et  d'antiquité  ne  peuvent  leur  donner  aucune 
destination  susceptible  d'endommager  ou  alté- 
rer lesdits  monuments. 

Us  ne  doivent  faire  autour  d'eux  aucun  tra- 
vail qui  mettrait  en  péril  leur  couservation  ou 
qui  empêcherait  de  venir  les  étudier.  _ 

Art.  5.  —  Il  est  et  demeure  absolument  in- 
terdit d'emporter  à  l'étranger  des  objets  d'art 
et  d'antiquité,  des  collections  de  médailles,  des 
inscriptions,  sans  l'autorisation  du  Gouveme- 
naent  beylical  (*). 

Art.  6.  —  Quiconque  a  l'intention  de  faire 
des  fouilles  d'antiquité  sur  son  propre  fonds 
ou  sur  celui  d'autrui,  ne  peut  les  entreprendre 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouver- 
nement beylical.  Il  doit,  dans  sa  demande,  in- 


(1)  Conf.  décrcU  dca  8  man  1885,  7  loara  1886,  25  septembre  1890 
et  2  softt  1«W. 

(2)  Conf.  instruction  du  8  mai  1898  (v*  Douanks). 

(a)  Les  décrets  des  7  novembre  1882  et  7  mars  1886  n'ont  pas  eu 
pour  elfet  d'enlerer  la  propriété  des  antiquités  et  objets  d'art  aux 
propriétaires  du  sol  et  d'en  faire  la  propriété  de  TËtat.  Ils  ont  slm- 

Slement  grevé  les  terrains  où  ils  se  trouvent  d'une  servitude  d'uti- 
té  publique  eonsi^ant  dans  l'interdiction  pour  les  propriétaires  de 
détruire  Icadits  monuments  sans  une  autorisation  de  l'Adminiittra- 
tion.  Les  propriétaires  doivent  recevoir  une  indemnité  dans  le  cas 
o&  l'Administration  voudrait  faire  passer  des  monuments  historiques 
dans  le  domaine  de  l'fiut.  (Tunis,  25  avril  1892,  J.  T.  95,  595.) 


diquer  très  exactement  l'endroit  où  il  veut 
faire  ses  fouilles. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  Gouvernement  beyli- 
cal autorise  une  fouille,  il  est  toujours  libre 
d'en  faire  surveiller  l'exécution  de  manière  â 
prévenir  les  détériorations  qu'un  travail  mal 
dirigé  pourrait  occasionner  aux  monuments 
découverts;  il  prend,  en  outre,  les  mesures  né- 
cessaires pour  qu'aucun  des  objets  trouvés  ne 
soit  enlevé  sans  autorisation. 

Le  Gouvernement  beylical  n'accorde  en  au- 
cun cas,  aux  entrepreneurs  de  fouilles,  plus  de 
la  moitié  des  objets  découverts. 

Art.  8.  —  Toutes  dispositions,  concessions 
et  décisions  antérieures  contraires  au  présent 
décret  sont  annulées. 
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8  mars  i885 

(21  djoamadi  el  aouel  i3oa) 


Décret  instituant  un  service  des  antiquités,  beaux- 
arts  et  monuments  historiques  en  Tunisie. 

(Officiel,  i885,  627) 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  i88a; 

Considérant  qu'il  importe  de  veiller  à  l'exécution  de 
ce  décret;  d'assurer  l'étude,  le  classement  et  la  con- 
servation des  monuments  et  œuvres  d'art  ayant  un 
caractère  historique;  d'établir  un  musée  où  les  tra- 
vaux et  les  découvertes  des  savants  soient  réunis  ; 
enfin,  d'une  manière  générale,  de  faciliter  l'application 
de  toutes  les  mesures  prises  ou  à  prendre  en  faveur 
des  beaux-arts,  des  éludes  historiques  et  de  l'archéo- 
logie ; 

Après  nous  être  assuré  de  l'assentiment  du  Goiiver^ 
nement  français  ; 

Article  i"".  —  Il  est  créé  un  service  des  an- 
tiquités, beaux-arts  et  monuments  historiques. 

Art.  2.  —  L'organisation  de  ce  service  et  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
du  présent  décret  et  du  décret  précité,  feront 
l'objet  de  règlements  pris  par  nous  sur  la  pro- 
position de  notre  Premier  Ministre  ('). 
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25  mars  i885 

(8  djoiimadi  ettani  i3oa) 


Décret  établissant  le  musée  Alaoui  au  Bardo. 
(OFnciEL,  i885,  535) 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  i88a  (25  hidja 
1299)  par  lequel  nous  avons  décidé  qu'un  musée 
serait  créé  à  Tunis  pour  recevoir  et  conserver  les 
œuvres  artistiques  et  les  antiquités  et,  d'une  manière 
générale,  toutes  les  collections  utiles  à  l'élude  des 
sciences  et  des  arts; 

Considérant  que  le  Gouvernement  de  la  République 
française  a  bien  voulu  mettre  à  notrp  disposition  de 
nouvelles  ressources  scienlificjues,  et  vu  notre  décret 
du  8  mars  i885  (ai   djoumadi  el  aouel  i3oa)  par  le- 

(1)  Conf.  décrets  dea  25  septembre  1800  et  S  août  1806. 
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quel  nous  avons  créé  un  service  des  antiquités,  beaux- 
arts  et  monuments  historiques,  il  nous  a  paru  oppoi^ 
tun  de  procéder  à  l'établissement  du  musée  et  d*y 
affecter  une  partie  du  Bardo  qui  sera  restauré  dans 
ce  but  ; 

Article  i^.  —  Il  est  créé  au  Bardo  un  musée 
qui  portera  le  nom  de  Musée  Alaouî.  Ce  mu- 
sée sera  installé  dans  les  locaux  du  harem 
construit  par  Sidi-Mohammed-Bey,  conformé- 
ment au  plan  qui  est  annexé  à  ce  décret. 

Art.  2,  —  Le  musée  Alaoui  comprendra  toutes 
les  sections  qu'il  y  aura  lieu  d'y  ouvrir  pour 
que  toutes  les  sciences  y  soient  représentées. 

La  direction  de  cet  établissement  appartien- 
dra au  Directeur  du  service  des  antiquités, 
beaux-arts  et  monuments  historiques. 

Il  sera  pourvu  aux  détails  de  l'organisation 
du  service  du  musée  par  des  règlements  ren- 
dus par  nous  sur  la  proposition  de  notre  Pre- 
mier Ministre  ('). 
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28  novembre  i885 

{20  sa/or  i3o3) 


Circalaire  du  Premier  Ministre  aux  Caïds  relative 
à  la  constitution  du  musée  du  Bardo. 

(Officiel,  i885,  721) 

S.  A.  le  Bey,  qui  avait  annoncé  dans  un 
décret  à  la  date  du  8  mars  i885  (21  djoumadi 
el  aouel  i3ô2)  qu'un  musée  serait  créé  à  Tunis 
pour  réunir  les  plus  belles  et  les  plus  intéres- 
santes des  antiquités  trouvées  dans  la  Régence, 
a  décidé  depuis  que  ce  musée  porterait  son 
nom.  Désirant  témoigner  davantage  son  inté- 
rêt pour  cette  fondation  et  lui  assurer  un  local 
convenable.  Son  Altesse  y  a  affecté  une  partie 
importante  de  son  palais  du  Bardo  qui  a  été 
restauré  â  cet  effet.        * 

En  conséquence,  je  vous  invite  â  contribuer, 
autant  qu'il  vous  sera  possible,  à  l'enrichisse- 
ment des  collections  qui  vont  y  être  réunies. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  sera  parti- 
culièrement reconnaissant  des  dons  qui  pour- 
raient être  faits  et  des  soins  qui  seront  pris 
pour  l'apport  à  Tunis  des  objets  d'art  et  des 
antiquités  qui  pourront  être  expédiés. 

Dès  maintenant  vous  voudrez  bien  envoyer 
les  objets  de  cette  nature  dont  l'existence  vous 
est  connue  dans  votre  circonscription,  en  pre- 
nant dans  leur  transport  les  soins  nécessaires 
pour  les  faire  parvenir  en  bon  état. 

Si,  à  défaut  de  moyens  sufGsants  à  votre 
disposition,  le  transport  vous  en  paraissait 
difQcile,  je  vous  prie  d'en  informer  le  Ministre. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  jamais  de 
fragments  qu'il  faudrait  arracher  d'un  édifice 
debout  ou  ruiné,  et  qu'au  contraire  vous  met- 
trez tous  vos  soins  à  empêcher  qu'aucune  dé- 
gradation ne  .soit  faite  â  des  édifices  de  cette 
nature. 

(1)  Conf.  eircnlaire  du  S8  novcmbra  1885  et  arrêté  du  S&  man  1801. 


Sauf  cette  réserve,  nous  vous  recomman- 
dons d'apporter  le  plus  grand  zèle  à  l'enrichis- 
sement des  collections  du  musée  Alaoui. 
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7  mars  1886 

(/•«■  djoumadi  ettani  t3o3) 

PROMULGUÉ  LE  8  MARS    1886 


Décret  relatif  à  la  propriété  et  à  la  conservation 

des  antiquités  et  objets  d'art. 

(Ofticikl,  1886,  41) 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de 
la  science  et  de  Tart,  d'une  part,  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  de  l'autre,  de  régler  d'une  manière  défi- 
nitive les  conditions  de  la  propriété  s'appliquant  aux 
antiquités,  aux  monuments,  aux  objets  d'art  décou- 
verts et  à  découvrir,  dans  notre  royaume,  de  manière 
que  ceux  de  ces  objets  oui  doivent  être  conservés 
soient  protégés  sans  que  les  droits  légitimes  de  per- 
sonne en  souffrent  et  sans  que  des  restes  insignifiants 
du  passé  encombrent  mal  à  propos  la  terre  ; 

Cfonsidérant  qu'il  importe  d'assurer,  par  une  sanc- 
tion pénale,  l'efficacité  des  mesures  prises  ou  à 
prenore  pour  atteindre  ce  but; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  188a,  relatif  à  la 
conscr>'ation  des  monuments  et  objets  mentionnés  ci- 
dessus  ; 

Vu  nos  décrets  des  8  mars  i885  el  i  a  janvier  1886, 
déterminant  les  attributions  du  service  des  antiquités 
et  des  arts; 

TITRE  I«r 

De  la  propriété  des  monuments,  des  objets  d'art 
et  d'antiquité. 

Article  i*'.  —  Le  droit  de  propriété  et  les 
autres  droits  utiles,  tels  que  les  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  le  royaume  de  Tunis 
le^  établissent,  sur  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  toute  nature,  s'appliquent  aux  iBonu- 
ments,  objets  d'art  et  d'antiquité,  aux  condi- 
tions indiquées  par  les  articles  ci-après. 

TITRE  II 
Des  Immeubles  et  de  leur  classement. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  par  nature  ou  par 
destination,  dont  la  conservation  au  point  de 
vue  de  l'histoire  ou  de  l'art  présente  un  intérêt 
sérieux,  seront  l'objet  d'un  classement. 

Art.  3.  —  Le  classement  sera  prononcé  par 
décret  rendu  sur  le  rapport  de  notre  Premier 
Ministre  et  après  avis  du  Directeur  du  service 
des  antiquités  et  des  arts('). 

Quand  l'immeuble  n'appartient  pas  à  l'Etal, 
le  classement  est  précédé  d'une  enquête  qui  se 
fait  dans  la  forme  ci-après. 

Art.  4.  —  L'enquête  est  ordonnée  par  arrêté 
de  notre  Premier  Ministre. 

Cet  arrêté  est  publié  au  Journal  officiel  iani- 
sien  et  notifié  administrativement  au  proprié- 
taire et,  s'il  y  a  lieu,  au  détenteur  deux  mois 
au  moins  avant  le  décret  de  classement.  Tout 


(1)  Tous  ces  décréta  aont  reprodaits  daiu  cette  mbriqae  ;  le*  mo- 
numentR  y  sont  cluse*  par  caïdats.  Les  circonacripUons  et  le  nombre 
des  caïdata  existant  au  moment  des  décrets  de  classement  ont  M 
modifiés  depuis.  Voir  les  noms  et  la  liste  actuelle  des  caïdata  à  la 
rubrique  Ca'tds  (ublean  général). 
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mtéressé  peut  présenter  ses  observations;  elles 
doivent  être  adressées  au  Premier  Ministre,  qui 
les  transmet,  pour  instruction,  au  Directeur  du 
service  des  antiquités  et  des  arts. 

Art.  5.  —  La  déclaration  d'enquête  a  pour 
effet  d'assimiler  l'immeuble,  pendant  la  durée 
de  l'enquête,  à  un  immeuble  classé. 

L'enquête  doit  être  terminée  et  le  décret  de 
classement  promulgué  dans  le  délai  d'un  an 
à  partir  du  jour  de  l'insertion  au  Journal  offi" 
ciel. 

Passé  ce  délai,  elle  est  réputée  avoir  abouti 
â  un  résultat  négatif.  Elle  ne  peut  être  recom- 
mencée que  dans  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 4>  mais  alors  l'immeuble  n'est  plus  présumé 
classé  pendant  sa  durée. 

Art.  6.  —  Le  classement  prononcé  sera  no- 
tifié administrativement  aux  intéressés.  La  noti- 
fication sera  accompagnée  d'une  description 
faite  avec  le  détail  nécessaire  et  complétée,  s'il 
le  faut,  par  des  plans  et  dessins  de  l'immeuble. 

Si  un  intéressé  conteste  l'exactitude  de  cette 
description,  il  y  aura  lieu  à  une  vériQcation 
faite  par  deux  experts,  qui  seront  choisis,  l'un 
par  l'Administration,  l'autre  par  l'intéressé. 

Dans  le  cas  où  ces  deux  experts  ne  parvien- 
draient pas  à  s'entendre,  notre  Premier  Ministre 
en  nommera  un  troisième  pour  les  départager. 

Art.  7.  —  L'Administration  devra  faire  appo- 
ser sur  le  monument  classé  une  marque  spé- 
ciale apparente. 

Le  classement  n'aura  son  plein  effet  vis-à-vis 
des  tiers  qu'à  dater  de  l'apposition  de  cette 
marque. 

Art.  8.  —  L'immeuble  classé  ne  peut  être 
détruit,  même  partiellement,  sans  un  décret 
rendu  sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre 
et  après  avis  du  Directeur  du  service  des  anti- 
quités et  des  arts. 

n  ne  peut  être  l'objet  d'un  travail  quelconque 
sans  qu'une  déclaration  ait  été  faite  préalable- 
ment au  Directeur  du  service  des  antiquités  et 
des  arts,  qui  en  donne  récépissé. 

L'Administration  peut  faire  surveiller  les  tra- 
vaux, elle  peut  les  empêcher  si  elle  les  juge 
nuisibles  à  la  conservation  du  monument  ou 
capables  d'en  atténuer  le  caractère.  Elle  peut 
aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  faire  exécu- 
ter d'office  â  ses  frais,  après  en  avoir  donné 
avis  au  propriétaire,  les  travaux  qu'elle  juge 
nécessaires  à  la  conservation  du  monument. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ou  ayant  droit 
juge  ces  travaux  nuisibles  à  ses  intérêts,  une 
expertise  instituée  dans  les  formes  indiquées  à 
l'article  6,  décide  s'il  y  a  lieu  â  une  indemnité 
et  en  fixe  le  montant.  Ses  décisions  sont  sans 
appel. 

En  aucun  cas,  le  propriétaire  ou  ayant  droit 
ne  peut  s'opposer  à  l'exécution  des  travaux, 
sans  encourir  les  peines  édictées  par  l'article 
438  du  Code  pénal  français. 

Art.  9.  —  Les  immeubles  classés  qui  appar- 


tiennent à  l'État,  à  une  commune  ou  à  un  éta- 
blissement public,  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. 

Art.  10.  —  L'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  d'un  immeuble  classé  ne  peut 
être  poursuivie  qu'après  que  le  Directeur  du 
service  des  antiquités  et  des  arts  a  été  appelé  à 
présenter  ses  observations. 

Les  servitudes  d'alignement  et  autres  entraî- 
nant la  destruction  partielle,  la  dégradation  ou 
le  remaniement  des  édifices,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  immeubles  classés. 

Les  effets  de  classement  suivent  l'immeuble 
classé  en  quelques  mains  qu'il  passe. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  immatri- 
culé, l'arrêté  ordonnant  l'enquête  et  le  décret 
de  classement  sont  inscrits  à  la  Conservation 
de  la  propriété  foncière  et  ne  produisent  leurs 
effets  qu'à  dater  du  jour  de  cette  inscription. 

Art.  II.  —  Notre  Premier  Ministre  peut,  sur 
la  proposition  du  Directeur  du  service  des  anti- 
quités et  des  arts,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions de  la  loi  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  ('),  poursuivre  l'expro- 
priation des  monuments  classés  ou  qui  seraient 
l'objet  d'une  proposition  de  classement. 

Art.  12.  —  Quiconque  aura  détruit,  abattu, 
mutilé,  dégradé  un  immeuble  classé,  ou  entre- 
pris des  travaux  en  violation  de  l'article  8  du 
présent  décret,  sera  passible  des  peines  édic- 
tées par  l'article  267  du  Code  pénal  français 
pour  la  destruction  des  monuments  publics. 

Les  mêmes  peines  sont  appliquées  à  quicon- 
que se  sera  emparé  des  matériaux  provenant 
de  la  destruction  totale  ou  partielle  d'un  im- 
meuble classé. 

Dans  les  deux  cas,  les  auteurs  du  délit  pour- 
ront être,  en  outre  ou  de  préférence,  condam- 
nés, soit  à  rétablir  l'immeuble  dans  son  état 
primitif,  soit  à  payer  à  l'Administration  des 
dommages-intérêts  égaux  à  la  somme  des  frais 
que  ce  rétablissement  entraînerait. 

Art.  i3.  —  La  destruction  de  la  marque 
apposée  par  l'Administration  sur  un  monument 
classé  sera  assimilée  à  une  dégradation  au  mo- 
nument lui-même  et  passible  des  mêmes  peines. 

Art.  14.  —  Le  déclassement  total  ou  partiel 
d'un  immeuble  classé  peut  être  demandé  à 
notre  Premier  Ministre  qui  prendra  l'avis  du 
Directeur  du  service  des  antiquités  et  des  arts. 
Le  déclassement  sera  prononcé  par  décret,  dans 
les  mêmes  formes  que  le  classement. 

TITRE  III 
Des  objets  d'art  ou  d'antiquité  mobiliers. 
Art.  i5.  —  La  conservation  des  objets  d'art 
ou  d'antiquité  mobiliers,  découverts  en  Tunisie, 
étant  d'intérêt  général,  au  même  litre  que  celle 
des  immeubles  et  des  constructions,  il  est  in- 
terdit de  détruire,  dénaturer  ou  déplacer,  sans 

(1)  Conf.  décret  do  80  »oût  1858  (v«  MumoirAUTAs  —  Tumn^. 
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rautorisation  écrite  de  rAdministration,  aucun 
objet  de  cette  catégorie,  en  fûtron  même  pro- 
priétaire. 

Art.  i6.  —  Celui  qui  aura  détruit  ou  dé- 
gradé volontairement,  sans  autorisation,  un 
objet  d'art  ou  d'antiquité  découvert  en  Tunisie, 
pourra  être  frappé  des  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle  12  du  présent  décret,  sans  préjudice  de 
Faction  civile  à  laquelle  la  destruction  pourra 
donner  lieu  de  la  part  des  intéressés  ou  de  l'Ad- 
ministration. 

Art.  17.  —  Les  objets  d'art  ou  d'antiquité  mo- 
biliers découverts  en  Tunisie  ne  peuvent,  sans 
une  autorisation  écrite,  sortir  de  notre  Royaume. 

Cette  autorisation  doit  être  demandée  au  Di- 
recteur du  service  des  antiquités  et  des  arts 
qui  en  réfère  à  notre  Premier  Ministre.  Un  inven- 
taire détaillé  des  objets  doit  accompagner  cette 
demande.  L'Administration  peut  faire  exécuter 
toutes  les  vérifications  qu'elle  juge  nécessaires. 

Des  droits  pourront  être  établis  par  des  règle- 
ments ultérieurs  pour  l'exportation  autorisée  de 
ces  objets  qui  reste  soumise,  en  attendant,  aux 
règlements  douaniers  actuellement  en  vigueur. 

Art.  18.  —  Il  peut  être  accordé  des  autorisa- 
tions d'exportation  temporaire  ('),  notamment 
à  l'occasion  des  expositions  à  l'étranger. 

La  demande  d'autorisation  doit,  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  visé  par  l'article  précédent, 
être  adressée  au  Directeur  du  service  des  anti- 
quités et  des  arts.  Elle  doit  être  accompagnée 
d'un  inventaire  et  d'une  description  des  obje\s. 

L'Administration  a  le  droit  de  faire  toutes  les 
vérifications  qu'elle  juge  utiles,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'iden- 
tité des  objets  soit  constatée  de  manière  à  em- 
pêcher toute  fraude  ou  toute  erreur. 

L'Administration  fixe  les  conditions  auxquel- 
les l'exportation,  dans  chaque  cas,  sera  permise, 
et  exige  les  garanties  qui  lui  paraissent  néces- 
saires. 

Art.  19.  —  Toutes  les  pénalités  édictées 
contre  la  contrebande  par  les  lois  françaises  et 
tunisiennes,  sont  applicables  à  l'exportation 
non  autorisée  des  objets  d'art  ou  d'antiquité 
découverts  en  Tunisie. 

TITRE  IV 
Des  Inscriptions. 

Art.  20.  —  Les  pierres  écrites  et  inscriptions 
de  toute  espèce,  à  quelque  époque  qu'elles 
appartiennent,  en  quelque  langue  qu'elles  soient 
rédigées,  sont  considérées  comme  monuments 
de  rhistoire  de  notre  Royaume  et,  comme  telles, 
assimilées  aux  immeubles  dont  il  est  question 
au  titre  II. 

Elles  sont  susceptibles  d'être  classées  comme 
eux  par  la  Direction  du  service  des  antiquités 
et  des  arts. 

Art.  21.  —  Le  classement  des  inscriptions 

(1)  Conf.  instruction  du  8  mal  1898  (v*  Dovahbs). 


se  fera  par  un  simple  avis  donné  aux  intéressés 
par  la  Direction  du  service  des  antiquités  et  des 
arts('),  et  par  l'apposition  sur  le  monument 
même,  en  un  lieu  apparent,  de  la  marque  spé- 
ciale mentionnée  à  l'article  7. 

Art.  22.  —  Les  pénalités  édictées  par  l'arti- 
cle 267  du  Code  pénal  français  sont  applica- 
bles à  la  destruction  des  inscriptions  classées. 

Art.  23.  —  Les  inscriptions  non  classées 
suivent  le  régime  des  objets  mobiliers. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  contenues  dans 
le  paragraphe  2  de  l'article  33  du  présent  dé- 
cret, au  sujet  des  objets  mobiliers,  ne  seront 
applicables  aux  inscriptions,  classées  ou  non, 
que  si  ces  inscriptions  so'nt  gravées  sur  métal 
précieux  ou  sur  pierres  précieuses. 

TITRE  V 

Des  fouilles  et  découvertes.  Des  travaux 
dans  les  ruines  classées. 

Art.  25.  —  Nul  ne  peut  faire  de  fouilles  â 
l'effet  de  rechercher  des  antiquités,  même  sur 
son  propre  terrain,  sans  en  avoir  au  préalable, 
et  â  des  conditions  débattues  avec  les  intéres- 
sés, obtenu  l'autorisation  par  écrit. 

Cette  autorisation  doit  être  demandée  au 
Directeur  du  service  des  antiquités  et  des  arts, 
qui  en  réfère  à  notre  Premier  Ministre,  et  la 
demande  doit  être  accompagnée  des  indications 
les  plus  précises.  L'Administration  a  le  droit 
de  faire  toutes  les  enquêtes  et  vérifications 
qu'elle  juge  convenables.  Elle  peut  mettre  â 
son  autorisation  les  conditions  qui  lui  parais- 
sent devoir  y  être  mises,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  des  objets  â  découvrir  et 
la  surveillance  du  travail. 

Art.  26.  —  Si  un  travail  d'art,  une  opération 
agricole,  une  fouille  entreprise  dans  un  but  non 
archéologique  met  au  jour  des  monuments, 
ruinés  ou  non,  ou  des  objets  d'art  ou  d'anti- 
quité, l'auteur  du  travail  doit  immédiatement 
en  donner  avis  â  la  Direction  du  service  des 
antiquités  et  des  arts,  et  prendre  en  même 
temps  l'engagement  de  se  conformer  aux  arti- 
cles i4  et  16  du  présent  décret,  faute  de  quoi 
la  fouille  est  considérée  comme  faite  en  viola- 
tion de  l'article  qui  précède. 

Par  le  fait  même  de  l'envoi  de  cet  avis  ac- 
compagné de  l'engagement  ci-dessus,  le  travail 
se  trouve  assimilé  provisoirement  â  une  fouille 
archéologique  autorisée  aux  conditions  fixées 
par  le  décret  du  7  novembre  1882  (26  hidja 
1299),  jusqu'au  moment  où  des  conditions  défi- 
nitives sont  établies. 

Art.  27.  —  Toute  fouille  entreprise  ou  conti- 
nuée en  violation  des  articles  qui  précèdent, 
devra  être  empêchée  par  l'autorité;  les  objets 
qu'elle  aura  produits  seront  saisis,  et  il  y  aura 
lieu  à  l'application  des  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle 479  du  Code  pénal  français. 

(1)  Conr.  notamment  arrêt<  du  16  novembre  1891. 
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Art.  28.  —  Quiconque  aura  détruit  les  objets 
indiqués  dans  l'article  26  est  passible  des  peines 
édictées  par  les  articles  437  et  479  du  Code  pé- 
nal français^  suivant  le  cas.  Il  peut,  en  outre  ou 
de  préférence,  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts  au  profit  de  l'Administration. 

Art.  29.  —  Les  travaux  de  déblaiement, 
d'appropriation,  de  destruction  exécutés  dans 
les  ruines  d'édîGces  qui  ne  sont  pas  classés, 
l'enlèvement,  le  bris,  l'emploi  de  pierres  an- 
tiques éparses  à  la  surface  du  sol,  sont  assi- 
milés aux  fouilles  et  soumis  aux  formalités 
prescrites  dans  l'article  26  du  présent  décret. 

On  doit  annoncer  à  la  Direction  des  anti- 
quités et  des  arts  l'intention  où  l'on  est  d'em- 
ployer ou  détruire  les  matériaux  de  cette 
nature,  un  mois  au  moins  avant  le  commen- 
cement du  travail.  L'Administration  est  tenue 
de  répondre  dans  un  délai  de  trois  mois;  passé 
ce  délai,  elle  sera  présumée  avoir  répondu 
affirmativement. 

Art.  3o.  —  Si,  au  cours  d'un  travail  de  cette 
nature,  des  monuments,  sculptures  ou  frag- 
ments, jusque-là  cachés,  se  découvrent,  les  dis- 
positions de  l'article  26  du  présent  décret  de- 
viennent applicables. 

Art.  3i.  —  Les  objets  d'art  ou  d'antiquité 
découverts  sans  fouilles  ni  travaux  spéciaux 
en  un  lieu  appartenant  à  l'Etat,  quel  que  soit 
l'auteur  de  la  découverte,  appartiennent  à 
l'État. 

Art.  32.  —  Les  dispositions  contenues  dans 
les  articles  27  et  28  du  présent  décret  sont 
applicables  aux  cas  visés  par  les  deux  articles 
qui  précèdent. 

Art.  33.  —  Les  objets  d'art  ou  d'antiquité 
mobiliers  qui  seront  découverts  à  l'avenir  dans 
des  fouilles,  pourront,  â  quelques  conditions 
que  la  fouille  ait  été  autorisée,  devenir  la  pro- 
priété de  l'État,  si  l'Administration  les  reven- 
dique pour  lui  dans  un  délai  de  six  mois.  Passé 
ce  délai,  la  revendication  ne  pourra  plus  être 
exercée. 

Dans  tous  les  cas,  le  possesseur  devra  être 
îndenmisé;  et,  en  cas  de  contestation  au  sujet 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  aura  droit,  il  y 
aura  lieu  â  une  expertise  dans  la  forme  pres- 
crite aux  articles  6  et  8  du  présent  décret. 

Art.  34.  —  Des  droits  pourront  être  établis 
pour  les  autorisations  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  articles  qui  précèdent. 

TITRE  VI 
Des  musées  privés. 

Art.  35.  —  Les  collections  appartenant  â  des 
particuliers  pourront  recevoir  de  l'État  une  sub- 
vention. 

Elles  seront  alors  qualifiées  Musées,  et  joui- 
ront de  tous  les  droits  et  avantages  dont  jouis- 
sent les  établissements  publics. 

Les  objets  composant  ces  collections  seront 
i'pso facto  considérés  comme  immeubles  classés. 


Art.  36.  —  Les  conditions  auxquelles  le  titre 
de  musée  et  la  subvention  seront  accordés  s'é- 
tabliront par  une  convention  entre  l'Administra- 
tion et  le  propriétaire. 

TITRE  VII 
De  Texécutlon  du  présent  décret. 

Art.  37.  —  Les  décisions  prises  par  la  Direc- 
tion du  service  des  antiquités  et  des  arts  en 
vertu  du  présent  décret  sont  exécutoires  par 
provision.  Elles  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
devant  le  tribunal  compétent  en  matière  admi- 
nistrative. 

Art.  38.  —  Les  autorités  locales  sont  tenues, 
non  seulement  de  signaler  les  infractions  aux 
dispositions  du  présent  décret,  mais  encore  de 
les  empêcher  par  leur  intervention  directe. 

Le  décret  du  26  hidja  1299(7  novembre  1882) 
ayant  attribué  au  Gouvernement  bcylical  la 
garde  des  monuments  de  toute  nature,  les  Caïds, 
Gouverneurs  et  autres  représentants  de  l'auto- 
rité publique,  ainsi  que  les  municipalités,  peu- 
vent être  rendus  civilement  responsables  de 
celles  de  ces  infractions  qui  causent  un  dom- 
mage appréciable  aux  immeubles  classés,  aux 
inscriptions,  aux  objets  d'art  ou  d'antiquité, 
toutes  les  fois  que  ces  dommages  auront  été 
causés  par  leur  négligence. 

Art.  39.  —  Les  infractions  au  présent  décret 
seront  constatées  par  tous  nos  fonctionnaires  et 
agents,  qui  pourront  également  être  requis  pour 
les  empêcher  par  le  Directeur  du  service  des 
antiquités  et  des  arts  ou  par  ses  représentants. 

Les  actions  y  relatives  seront  intentées  et  sui- 
vies à  la  diligence  du  Directeur  du  service  des 
antiquités  et  des  arts,  sans  préjudice  des  pour- 
suites exercées  d'ofQce  par  le  Ministère  public. 

Art.  4o.  —  Les  articles  du  Code  pénal  fran- 
çais relatifs  aux  récidives  et  l'article  4^3  du 
même  Code,  relatif  aiLx  circonstances  atténuan- 
tes, sont  applicables  aux  délits  et  contraven- 
tions visés  par  le  présent  décret. 

Art.  4i.  —  Tous  décrets,  dispositions,  con- 
cessions et  dispositions  antérieurs  contraires 
aux  articles  ci-dessus  sont  rapportés. 

Art.  42.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Circulaire  du  Directeur  des  travaux  publics,  aux  in- 
génieurs, chefs  de  service,  sur  la  conservation  des 
restes  antiques  trouvés  sur  les  chantiers  de  l'Ad- 
ministration (') 

(R.  T.  P.  I.  37) 

Il  est  arrivé,  â  diverses  reprises,  que  des  ob- 
jets d'art  ou  des  restes  antiques,  mis  au  jour 
par  des  entrepreneurs  dans  les  travaux  exécutés 


(1)  Une  circulaire  dn  Directeur  des  travaux  publicH  du  It  juillet 
1888  (R.  T.  P.,  I,  48)  interdit  de  déidipier,  dana  lec  ealiiers  de* 
chargea,  lea  ruinea  comme  lieux  d*extractlona  de  matériaux. 
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pour  le  compte  de  l'AdministratioD,  ont  été  mu- 
tilés ou  même  détruits  par  les  ouvriers.  J'ai 
rhoDoeur  d'appeler  tout  particulièrement  votre 
atteotion  sur  ces  faits  regrettables  et  de  vous 
prier  de  donner  des  ordres  pour  en  éviter  le  re- 
nouvellement. Il  vous  suffira  de  rappeler  à  vos 
agents  et  â  vos  entrepreneurs  qu'aux  termes  de 
l'article  24  des  clauses  et  conditions  généra- 
les ('),  les  objets  de  toute  nature  qui  se  trou- 
vent dans  les  fouilles  appartiennent  â  l'Admi- 
nistration, à  charge  par  elle  d'indemniser 
l'entrepreneur  de  ses  soins  particuliers. 

Lorsqu'un  déblai  aura  mis  à  découvert  des 
restes  antiques,  les  surveillants  ou,  à  défaut,  les 
entrepreneurs  devront  en  aviser  immédiate- 
ment les  conducteurs  sous  les  ordres  desquels 
ils  sont  placés  et  ceux-ci,  après  avoir  pris  d'ur- 
gence les  premières  mesures  nécessaires  pour 
éviter  la  détérioration  des  constructions  ou  des 
objets  découverts,  vous  en  informeront  par  té- 
légramme ainsi  que  moi. 
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25  septembre  1890 

(/o  tajar  i3o8) 

PROMULGUÉ  LE   a5  SEPTEMBRE    189O 

Décret  organisant  le  eenrioe  des  antiquités 

et  des  arts. 

(Officiel,  1890,  Soa) 

Vu  nos  décrets  en  date  des  8  mars  i885  (21  djou- 
madi  el  aouel  i3oa)  et  la  janvier  1886  (6  rebià  et^ 
tani  i3o3)  établissant  un  service  des  antiquités  et  des 
arts  dans  la  Régence  et  déterminant  son  titre  et  ses 
attributions  ; 

Vu  notre  déeret  en  date  du  8  mars  i885  (ai  djou- 
madi  el  aouel  i3oa)  nommant  Directeur  du  service 
M.  de  la  Blanchëre,  délégué  du  Ministère  de  i*ins- 
tniction  publique  et  des  beaux-arts  près  la  Résidence 
générale  de  la  République  française; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  en  date  du  ao  mai  ioqo, 
confiant  à  ce  fonctionnaire  en  Algérie  la  même  mis- 
sion qu'il  remplit  déjà  en  Tunisie; 

Article  i««".  —  (Abrogé  par  décret  du  2  août 
1896.) 

Art.  2.  —  Le  personnel  de....  la  Direction (^) 
est  ainsi  composé  :  un....  Directeur  Q),  chef 
de  service,  un  attaché,  un  chaouche;  Musée 
Alaoui,  un  conservateur  et  un  gardien- sur- 
veillant. 

Art.  3.  — Le  bibliothécaire  de  la  bibliothèque 
française  (3)  continuera  à  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire  du  service  jusqu'à  la  réorganisa- 
tion de  l'établissement  qu'il  dirige. 

Art.  4»  —  Le  service  des  antiquités  et  des 
arts  sera  placé  sous  le  contrôle  du  délégué  du 
Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  en  Afrique  (4). 


(1)  Conf.  arrêté  da  15  mam  1804,  art.  S4  (v«  Tkataus  pubucs). 

h)  Ainsi  modifié  par  décret  du  i  aoQt  1806. 

(81  Conf.  décret  du  8  mars  1885  (v»  Knhriokrmrst  Pimtic). 

(4)  Ce  oontrôlo  n'exinîe  plun.  Le  Direftcur  de»  antiquités  eut  anto- 
numr  et  correapond  directement  avec  le  Ministère  de  l'instruction 
publi  ^oe. 


Art.  5.  —  Les  mesures  ci-dessus  auront  leur 
efiet  à  dater  de  l'ouverture  de  l'exercice  i3o8. 
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25  mars  1891 

04eh\banei3o8) 


Arrêté  du  Premier  Hinistre  réglementant  le  musée 

Alaoui  du  Bardo. 

(OmciBL,  1891,  76.) 

Article  i«.  —  Le  musée  Alaoui,  .au  Bardo, 
est  ouvert  au  public  tous  les  jours,  les  lundis 
exceptés,  de  neuf  heures  â  onze  heures  du  ma- 
tin et  le  soir  de  une  heure  à  cinq  heures  en 
hiver  (du  1 5  octobre  au  1 5  avril)  ;  de  deux 
heures  à  six  heures  en  été  (du  i5  avril  au 
i5  octobre). 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  de  pénétrer  dans  le 
musée  avec  des  paquets,  outils,  armes  et  ins- 
truments quelconques,  ou  accompagné  de 
chiens  ;  les  gardiens  devront  refuser  l'entrée  à 
toute  personne  dont  la  tenue  ne  serait  pas  con- 
venable. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  de  fumer  dans  l'in- 
térieur du  musée,  d'y  rien  faire  qui  puisse 
compromettre  la  propreté  du  local  ou  la  conser- 
vation des  collections,  et  de  toucher  aux  objets 
exposés. 

Art.  4.  —  Il  ne  peut  être  pris  d'estampages, 
moulages,  dessins,  photographies  ou  reproduc- 
tions quelconques  des  antiquités,  sans  une  per- 
mission écrite  qui  devra  être  demandée  à  l'ins- 
pection des  antiquités  et  des  arts. 

Art.  5.  —  Tout  visiteur  qui  enfreindrait  le 
présent  règlement  se  rendrait  coupable  de  dé- 
gradations, ou  refuserait  d'obtempérer  aux 
injonctions  des  gardiens,  serait  expulsé,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait 
être  exposé. 


G8  8  juin  1891 

(/er  fcâda  i3oS) 

PROMULGUÉ  LE  9  JUQf   I89I 

Décret  cUuiaant  des  immeubles  à  titre  de  monuments 
historiques. 

(Officiel,  1891,  i4^.) 

Vu  le  décret  du  \^  djoumadi  ettani  i3o3  (7  mars 


Vu  rarrêté  du  16  djoumadi  etlani  1807. inséré  au 
Journal  officiel  du  3  juillet  1890; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  confonne 
à  l'avis  du  service  des  antiquités  et  arts; 

Article  i«".  —  Les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés, sis  : 

i®  Dans  le  Contrôle  civil  du  Kef  : 

Teboursouk  :  la  forteresse  romaine  et  sa  porte  ; 
la  fontaine  antique,  sa  voûte  et  son  bassin; 

Dougga  :  le  temple  aux  six  colonnes  ;  le  théâ- 
tre; l'arc  de  triomphe;  l'aqueduc;  la  forteresse 
romaine;  le  grand  mausolée; 

Ain  Hedja  :  le  château  romain  (fondouk); 
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ANTIQUITES 

Voie  romaine  :  la  chaussée  entre  Aïn  Hedja 
et  Enchir  Mest; 

Enchir  Mest  :  les  restes  des  deux  portes 
triomphales  dont  les  arcs  sont  écroulés  ; 

BordJ  Messaoudi:  le  mausolée  de  M.  Corné- 
lius Rufus; 

Kef  :  l'église  ancienne  dite  Ksar  El  Ghoula; 
l'église  ancienne  dite  Dar  El  Kous;  rempart  de 
la  citadelle  romaine;  édifice  dit  Dar  El  Djir;  les 
citernes  antiques;  les  thermes  romains; 

2«  Dans  le  Contrôle  civil  de  Sousse  : 

Henchir  Harat  :  les  thermes;  le  temple;  l'é- 
glise adossée  à  ce  temple  ;  une  autre  église  dont 
il  existe  Tabside;  une  autre  petite  église  en 
forme  de  croix  ; 

30  Dans  le  Contrôle  civil  de  Tunis  : 

Zaghouan  :  le  nymphée  d'El  Aïn  Kasba;  la 
porte  romaine  ; 

4®  Dans  le  Contrôle  civil  de  Béja  : 

Béja  :  la  porte  romaine, 
sont  classés  à  titre  de  monuments  historiques. 

Art.  2.  —  Au  présent  décret  sont  annexées 
les  descriptions  des  monuments  classés. 

Art.  3.  —  Le  cLissement  sera  notifié  aux  pro- 
priétaires ou  intéressés  par  Tentremise  des 
Caïds. 

Art.  4.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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16  novembre  1891 


Arrêté  da  Direoienr  du  Service  des  antiquités  et  des 
arts  prononçant  le  classement  des  inscriptions 
suivantes  et  donnant  avis  de  la  mesure  les  con- 
cernant. 

(Officikl,  1891,  a85) 

lo  Testour.  —  Cippe  à  sculptures  (guirlan- 
des, un  vase  et  un  miroir),  portant  l'épitaphe 
d'une  Cossiria  Fuscula,  qui  se  trouve  dans  la 
rue  de  Testour. 

20  Tosear,  —  Inscription  mentionnant  le  con- 
sul Q.  Fabius  Barbarus  Valerius  Magnus  Julia- 
nus  et  le  castcllum  des  Thigenses,  découverte 
à  Tarfaoui  et  transportée  dans  la  maison  fores- 
tière de  Tozeur,  où  la  pierre  se  trouve  actuelle- 
ment. 

L'apposition  sur  ces  monuments,  en  un  lieu 
apparent,  de  la  marque  spéciale  mentionnée 
aux  articles  7  et  21  du  décret  se  fera  à  la  dili- 
gence des  Caïds. 
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28  décembre  1891 

{21  djoamadi  el  aouel  i3og) 


Décret  classant  des  Immeubles  à  titre  de  monuments 
historiques. 

(Officikl,  1891,  326) 

Vu  le  décret  du  1"  djoumadi  ettani  i3o3  (7  mars 
1886); 

Vu  l'arrêté  du  34' juin  1891  inséré  au  Journal  offi- 
ciel du  a  juillet  1891  ; 

CODE   DE   LA   TUNISUS. 


69-70  —  4g 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  conforme 
à  l'avis  de  rinspecleur  des  antiquités  et  des  arts  ; 

Article  i^'.  —  Les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés, sis  dans  le  : 

I.  —  Caïdat  de  Blzerte. 
Bou-Chateur  (Utica).  —  i .  Le  théâtre. 

2.  L'amphithéâtre. 

3.  Les  ruines  du  palais  de  TAmirauté  cartha- 
ginoise dans  Tancienne  île. 

II.  —  Caïdat  de  Teboursouk. 
A.  Dougga  (Thuggd).  —  i.  Les  ruines  du 
temple  de  Saturne,  consacré  en  196  pour  le  sa- 
lut de  Septime-Sévère,  Albir  et  Julia  Domna, 
sur  la  colline  du  Nord  (colonnes,  inscriptions, 
revêtements  en  plâtre  orné). 

2.  Les  restes  présumés  des  thermes,  près  du 
village,  au  Sud. 

3.  Les  deux  principaux  groupes  de  citernes, 
près  du  cirque  et  de  Bab-er-Roumi. 

4.  Le  monument  à  trois  portes. 

5.  Le  cirque  présumé,  sur  la  colline  du  Nord 
(vestiges  de  constructions  demi-circulaires)  — 
et  les  restes  des  mégalithes  voisins. 

6.  Les  restes  d'un  édifice  romain  dans  le  Dar 
Sidi  Salah  ben  Lecheb. 

7.  La  fontaine  au  S.-O. 

8.  Le  grand  monument  demi-circulaire  et  le 
soubassement  de  l'édifice  rectangulaire  qui  est 
au  milieu  de  cette  construction,  à  l'O. 

g.  Les  montants  de  la  porte  de  l'E.,  dont 
l'arc  est  écroulé,  au  bas  du  village,  à  200  mè- 
tres environ  du  grand  mausolée. 

10.  En  face  de  Dougga,  sur  le  coteau,  à 
l'Ouest,  les  restes  d'un  monument  funéraire  à 
petites  niches  (columbarium). 

B.  Maatria  {Numiulilanuni  municipium).  — 
I  Les  ruines  du  temple  consacré  à  Jupiter, 
Junon  et  Minerve  (notamment  les  colonnes, 
fragments  d'architecture,  le  soffîte  qui  porte  un 
olivier  entouré  de  trophées  d'armes). 

2.  L'église  en  fomie  de  trèQe,  autrefois  pavée 
de  mosaïques. 

3.  Les  restes  de  la  forteresse. 

III.  —  Caïdat  de  Béja. 

A.  Rhiria.  —  i.  Les  quatre  citernes. 

2.  Les  restes  du  mur  en  grand  appareil. 

3.  La  grande  église. 

B.  Smadaî.  —  i.  La  petite  église. 
2.  Le  baptistère. 

G.  Fedj-Jeddour,  —  La  porte  monumentale 
dégagée  actuellement,  à  pilastres  corinthiens 
(El  Gouss  Oulad  KhelcQ. 

IV.  —  Caïdat  do  Med)ez-el-Bab. 

A.  Sloughia  (Chidibbid).  —  Le  mausolée. 

B.  Aïn  Tounga  (Thignica).  —  i.  La  citadelle 
construite  sous  Justinien,  et  ses  tours. 

2.  L'arc  monumental  qui  a  encore  sa  voûte, 
entre  les  temples. 

*   3.  Le  grand  arc  dont  il  reste  seulement  les 
bases,  près  de  la  route. 
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5o  —  71-72  ANTIQUITÉS. 

4.  L'édifice  demi-circulaire  dont  il  subsiste  un 
mur  extérieur  assez  élevé  ainsi  que  le  soubas- 
sement d'un  édifice  rectangulaire. 

5.  Le  grand  temple^  dans  le  haut  de  la  ville 
(peut-être  un  temple  de  Mercure  construit 
en  169). 

6.  L'église^  au  sud  du  monument  demi-circu- 
laire. 

V.  —  Caldat  de  Zaghouan. 

Sidi-Medien,  aux  environs  de  Zaghouan.  — 
I,  Les  mausolées  (dont  deux  bien  conservés) 
qui  bordent  une  voie  antique  ; 

2.  La  voûte  de  la  prise  d'eau,» 
sont  classés  â  titre  de  monuments  historiques 
de  notre  Royaume. 

Art.  2.  —  Au  présent  décret  sont  annexées 
les  descriptions  des  immeubles  classés. 

Art.  3.  —  Le  classement  des  monuments  ci- 
dessus  énumérés  sera  notifié  aux  propriétaires 
ou  intéressés  par  l'entremise  des  Caïds. 

Art.  4-  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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24  mars  1892 

(^4  châbanô  i3og) 


Déoret  classant  des  immeubles  à  titre  de  monumenis 
historiques. 

(Officiel,  1892,  85) 

Vu  le  décret  du  7  mars  1886  (i^r  djoumadi  ettani 
i3o3); 

Vu  l'arrêté  du  a4  Juin  18^1  (17  kAda  i3o8),  inséré 
an  Journal  officiel  du  a  juillet  1891  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre,  conforme 
à  l^avis  de  Vlnspection  des  antiquités  et  des  arts  ; 

Article  i^.  —  Les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés, situés  : 

I.  —  Dans  le  caldat  de  Béja. 

A.  Béj a-gare,  —  Le  pont  romain  sur  l'Oued 
Béja,  communément  dit  pont  de  Tibère,  cons- 
truit en  29  après  Jésus-Christ  par  le  proconsul 
C.  Vibius  Marsus,  et  refait  en  76  par  le  légat 
pro préteur  de  la  3«  Légion,  Q.  Egnatius  Catus. 
(L'inscription  du  proconsul  est  engagée  dans  le 
bandeau  du  plein  cintre  de  l'arche  orientale.) 

B.  Béja  {Vaga),  —  i.  La  grande  salle  voûtée 
de  la  Kâsbah,  et  le  pilier  qui  la  supporte  et  dans 
la  maçonnerie  duquel  sont  engagés  deux  des 
fragments  d'une  inscription  datée  de  197  après 
Jésus-Christ  et  relative  à  la  reconstruction  du 
pronaos  et  de  la  cella  du  temple  des  deux  Cérès. 

2.  La  piscine  (ou  les  thermes)  aux  deux  rangs 
d'arcades  superposées,  appelée  par  les  Arabes 
Aïn-el-Djeheïa. 

3.  La  porte  voisine  de  l*Aïn-el-Djehela,  à  sa- 
voir :  (a)  la  porte  au  linteau  monolithe  et  (6) 
la  grande  porte  à  deux  arcades  superposées. 

4.  Les  murailles  et  tours  de  l'enceinte  byzan- 
tine, construite  sous  Justinien  par  le  comte  Pau-* 
lus  et  refaite  postérieurement. 


C.  Ksar  el  Hadid,  —  La  fontaine  monumen- 
tale aux  quatre  arcades. 

D.  Ksar  Zaga,  —  i.  Les  chambres  funéraires 
creusées  à  même  le  rocher. 

2.  Le  fortin  byzantin. 

E.  Feâj-Yeddour,  —  L'arc  d'une  porte  mo- 
numentale qui  est  actuellement  enterrée  sous  un 
fourré  de  cactus  et  n'a  pas  été  dégagée  comme 
la  porte  extérieurement  classée. 

F.  Ghéria,  —  La  citerne. 

II.  —  Dans  le  caldat  de  Zaghouan. 

A.  Djougar  (Zucchara).  —  Le  petit  temple 
des  eaux  consacré,  sembl&-t-il,  sous  Hadrien,  à 
Isis  ou  à  Junon  Reine,  réparé  sous  Gordien  III, 
et  transformé  en  fortin  à  l'époque  byzantine. 

B.  Henchir  Karbat  (Thuburbo  Afatus).  — 
I .  L'amphithéâtre  (vestiges  de). 

2.  Les  thermes  présumés. 

3.  Les  pieds-droits  de  la  porte  minée  du 
Nord. 

4.  Ceux  de  celle  de  l'Est. 

5.  Ceux  de  celle  du  Sud. 

6.  Ceux  de  celle  du  Sud-Ouest. 

7.  Les  substructions  d'un  grand  temple  con- 
sacré sous  Marc-Aurèle,  probablement  à  Mer- 
cure, 

sont  classés  â  titre  de  monuments  historiques 
de  notre  Royaume. 

Art.  2.  —  Au  présent  décret 'sont  annexées 
les  descriptions  des  monuments  classés. 

Art.  3.  —  Le  classement  sera  notifié  aux  pro- 
priétaires ou  intéressés  par  l'entremise  des 
Caïds. 

Art.  4-  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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25  mars  1892 

(25  châbane  i3og) 


Décret  classant  des  immeubles  à  titre  de  monuments 
historiques. 

(Officiel,  1892,  127) 

Vu  le  décret  du  7  mars  1886  (i®'  djoumadi  ettani 
iSog); 

Vu  Tarrêté  du  20  iuillet  1891  (i 3  hidja  i3o8)  inséré 
au  Journal  officiel  du  a3  juillet  1891  ; 

Sur  Ja  demande  de  Tlnspection  des  antiquités  et 
des  arts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  \^.  —  Les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés, situés  dans  le  caïdat  de  la  Rekba,  à  sa- 
voir : 

A.  Sidi  Ali  bel  Kassem  (Thuburnicà).  — 
I .  Le  pont  romain  sur  l'Oued  el  Endja,  dont  la 
clef  de  voûte  de  l'Ouest  offre  un  niveau  de  ma- 
çon et  une  tête  de  taureau. 

2.  Le  grand  mausolée  dont  les  pilastres  an- 
gulaires cannelés  sont  surmontés  de  chapiteaux 
composites;  au  N.-O.  et  au  N.-E.,  l'image  de 
deux  des  vents  soufflant  avec,  force;  au  S.-E., 
les  restes  d'une  tête  de  bélier;  sur  la  face  S.-E., 
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nne  Causse  porie^  encadrée  de  colonnes  en- 
gagées, surmontée,  d'un  fironton  où  est  une  tète 
à  longs  cheveux,  et  divisée  en  montants  et  tra- 
verses ;  à  l'étage  supérieur  il  y  avait  une  niche  ; 
sur  la  plate-bande  de  la  corniche  courent  des 
ornements  dissymétriques. 

3.  Le  petit  mausolée  à  deux  étages,  près  de 
l'Oued. 

4.  Les  grandes  citernes,  creusées  dans  le  ro- 
cher, à  six  compartiments  dont  cinq  sont  paral- 
lèles. 

5.  La  curie  de  l'Ordo  ;  grande  salle  précédée 
d'une  cour  et  complétée  par  un  hémicycle  à 
trois  fenêtres  cintrées  ;  les  portes  ont  des  linteaux 
monolithes. 

6.  L'arc  monumental  ;  la  clef  de  voûte  du 
côté  de  la  ville  ancienne  a  le  buste  d'un  per* 
sonnage  coiffé  d'un  modius  et  tenant  une  corne 
d'abondance  ;  deux  des  claveaux  de  l'arc  ont  de 
ce  côté,  chacun  un  poisson  ;  les  pieds-droits  de 
cette  face  ont  chacun  une  niche;  la  clef  de  voûte 
de  l'autre  côté  présente  un  astre  à  sept  rayons 
que  flanquent  deux  poissons. 

7.  Les  grandes  ruines  près  du  pont. 

B.  Sur  VOued  el  Ackar,  â  l'endroit  appelé 
«  Endi-el-Henchir  ».  —  Le  pont  de  quatre  ni- 
ches entre  Chemtou  et  Sidi  Ali  bel  Kassem  â 
l'entrée  de  la  vallée  qui  mène  au  Djebel  Bou- 
Krarzt  Talmed,  —  où  passait  un  aqueduc. 

C.  Sidi  Mohamed  el  Azreg.  —  Le  mausolée 
de  Sallustius  Silvanus  et  de  Sentia  Rogata. 

D.  Chemtoa  (Simitihus).  —  i.  Le  théâtre. 

2.  Les  citernes  juxtaposées,  sur  un  contrefort 
du  Bou-Krazt  Talmed. 

3.  Les  thermes. 

4.  L'aqueduc  qui  relie  les  citernes  et  les 
thermes. 

5.  Le  pont  bâti  en  1 12  par  Trajan,  à  ses  frais, 
avec  le  concours  de  la  Légion,  sur  la  Medjerda. 

6.  Les  vestiges  du  vieux  pont  (d'époque  nu- 
mide ?),  à  une  cinquantaine  de  mètres  en  amont 
du  pont  romain,  sur  la  Medjerda. 

7.  Les  restes  du  barrage  (d'époque  probable- 
ment byzantine),  sur  la  Medjerda,  à  quelques 
mètres  en  aval  du  pont  romain  :  des  inscrip- 
tions y  sont  engagées. 

8.  L'amphithéâtre. 

9.  Le  temple  présumé  de  Jupiter,  où  était  un 
bandeau  orné  de  boucliers  figurés,  lesquels  ont 
porté,  croitM)n,  les  signes  du  Zodiaque. 

10.  La  grande  basilique  sur  la  rive  gauche  de 
l'Oued  Melah. 

11.  La  construction  voisine  de  la  basilique 
dont  il  reste  le  soubassement  des  murailles  de 
l'abside. 

12.  La  ruine  sur  le  coteau,  de  laquelle  il  reste 
une  abside, 

sont  classés  â  titre  de  monuments  historiques 
de  notre  Royaume. 

Art.  2.  —  Au  présent  décret  sont  annexées  les 
descriptions  des  monuments  classés. 

Art.  3.  —  Le  classement  sera  notifié  aux 


ANTIQUITÉS.  73  —  5i 

propriétaires  ou  intéressés  par  l'entremise  du 
Caïd  de  la  Reklia. 

Art.  4»  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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7  décembre  1892 

(/7  djoumadi  el  aouel  i3io) 

PROMULGUli  LC  ^  DÉCKUBtiE   i9Q2 


Décret  claMant  des  immenblea  à  titre  de  monimiente 

historiques. 

(Officiel,  189a,  354) 

Vu  le  décret  du  7  mars  1886  (i«'  djoumadi  ettani 
i3o3); 

Vu  l'arrêté  du  4  décembre  1891  (2  djoumadi  el 
aouel  iSog)  inséré  au  Journal  officiel  du  10  décem- 
bre 1801  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i».  —  Les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés sont  classés  à  titre  de  monuments  histo- 
riques de  notre  Royaume  : 

I.  —  Galdat  de  MedJez-el-Bab. 
Bou-Ftis  (Avitia  Bibbà).  —  i.  L'arc  triom- 
phal dédié  à  Hadrien  et  à  L.  Aelius. 

2.  L'enceinte  du  Ksar  où  sont  engagés  les  di- 
vers firagments  de  la  dédicace  de  l'arc. 

3.  Le  mausolée  près  de  la  Zaouia. 

4.  Le  mausolée  au  bas  de  la  nécropole. 

5.  Le  cippe  à  quatre  figures  sculptées. 

II.  —  Caldat  de  la  Kessera  et  des  Ouled  Yahla. 

AïnrZakkar,  —  Les  deux  fortins. 

Kessera  (fihusiray  —  i.  Le  rempart  et  la 
tour  byzantine  y  attenant. 

2.  Les  mégalithes. 

Henchir  El  Djemel.  —  Les  mégalithes. 

III.  —  Galdat  des  Ouled  Ayar  Dahara. 
Henchir  Meded  (Medidi),  —  i.  Les  méga- 
lithes. 

2.  Le  mausolée. 

Ksar  Medjedja.  —  Les  mégalithes. 

IV.  ~  GaTdat  des  Ouled  Ayar  Guebala. 
Maktar.  —   i.   L'aqueduc  qui  amenait  les 

eaux  de  la  source  de  Souk  el  Djemaâ. 

2.  Les  mégalithes. 

3.  Le  mausolée  pyramidal. 

V.  —  Galdat  de  la  banlieue  de  Tunis. 

A.  —  Oudena  (Uebbina),  —  i .  Les  citernes. 

2.  Le  pont  à  trois  arches  sur  un  afQuent  de 
rOued  Miliane. 

3.  Le  puits  voisin  de  la  ligne  de  l'aqueduc. 

4.  Lès  piliers  de  l'aqueduc. 

B.  —  Entre  la  Manouba  et  la  Djedeida.  — 
Les  arcades  aujourd'hui  inutilisées  de  l'aqueduc 
d'Hadrien. 

C.  —  Au  delà  de  la  Mohammedia^  entre  les 
deux  postes  modernes  de  la  conduite  des  eaux. 
—  Arcades  analogues. 

Art.  2.  —  Au  présent  décret  sont  annexées 
les  descriptions  des  monuments  classés. 
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Art.  3.  —  Le  classement  sera  notifié  aux  pro- 
prié la  ires  ou  intéressés  par  Fentremise  des 
Caïds. 

Art.  4.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 
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26  janvier  1898 

(8  redjeb  i3io) 

PROMULGUÉ  LE  36  JANVIER   ISqS 


Déoret  classant  des  immeubles  à  titre  de  monuments 

historiques. 

(Officiel,  1893,  89) 

Vu  îe  décret  du  7  mars  1886  (1"  djoumadi  ettani 
i3o3); 

Vu  l'arrêté  du  20  janvier  i8ga  (19  djoumadi  ettani 
i3otj),  inséré  au  Journal  officiel  du  11  février  189a; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre; 

Article  i".  —  Les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés sont  classés  à  titre  de  monuments  histori- 
ques de  notre  Royaume  : 

I.  —  Gaïdat  des  Ouled  et  l'Oued  Nadjl. 

A.  Ilaidra  (Ammsedard),  —  i.  Le  grand  arc 
trionî[>hal  dédié  à  Septime-Sévère  en  196  par 
décret  des  décurions,  enclavé  dans  une  enceinte 
de  l'époque  byzantine. 

2.  Le  petit  arc  triomphal  sur  la  rive  droite 
de  l'Oued. 

3.  Les  vestiges  du  théâtre  et  de  ses  portiques 
réparés  sous  Dioclétien  et  Maximien. 

4.  La  grande  citadelle  reconstruite  sous  Jus- 
tinien. 

5.  La  citerne  qui  est  dans  la  citadelle. 

6.  La  petite  église  qui  est  à  l'intérieur  de  la 
citadelle  et  dont  l'abside  subsiste  encore,  près 
de  Tune  des  tours  carrées  à  l'ouest. 

7.  Les  ruines  de  la  basilique  proprement  dite, 
placée  au  nord  de  la  citadelle. 

8.  L'<'M|lise  placée  auprès  de  la  basilique,  dont 
il  subsiste  des  vestiges  de  la  nef,  des  bas  côtés 
cl  de  r.ibside. 

9.  L'rijlise  et  le  couvent  placés  à  l'est  des 
ruines  et  comprenant  une  nef,  une  abside,  deux 
bas  côtés,  une  cour  longue  à  double  escalier, 
deux  chambres  carrées,  une  cour  carrée  avec 
une  citerne. 

10.  L'église  sans  abside,  pavée  de  dalles  fu- 
néraires à  inscriptions,  non  loin  du  théâtre. 

11.  Le  mausolée  hexagonal,  à  deux  étages, 
a  l'ouest  des  ruines. 

12.  Le  mausolée  en  forme  de  temple,  à  quatre 
colonnes  corinthiennes  sur  un  soubassement 
portant  une  inscription  latine. 

i3.  La  grande  colonne  de  dix  mètres,  faite 
de  tambours  superposés  au  nord-ouest  de  la  ci- 
tadelle. 

B.  Thala.  —  i.  Le  grand  mausolée  à  deux 
étages. 

2.  La  porte  antique  cintrée,  englobée  dans 
les  dépendances  de  la  grande  mosquée. 


C.  Nr  es  Siouda.  —  Le  Ksar  carré,  dans  un 
fourré  de  cactus. 

II.  —  Caldat  des  Oulad-Ouzzez. 

A.  H*  el  Karba,  —  Les  deux  réservoirs  cir^ 
cul  a  ires. 

B.  //*  Tamesmida.  —  i .  La  grande  forteresse 
romaine  à  tours. 

2.  Les  deux  petits  fortins  à  merlons,  auprès 
des  réservoirs. 

3.  Le  grand  réservoir  circulaire. 

C.  Ksar  el  Khima,  —  Le  Ksar  carré  qui  a 
encore  sa  porte. 

D.  Kassrin  (Cillium).  —  i.  La  porte  monu- 
mentale dédiée  par  Q.  Manilius  Félix  à  la  Co- 
lonia  Cillitana  et  réparée  sous  Constantin. 

2.  Le  grand  mausolée  des  Flavii,  à  trois  étages; 
et  celui  des  Petronii. 

3.  Le  barragesciteme  sur  l'Oued  Derb. 

4.  Les  restes  du  théâtre. 

5.  La  basilique. 

E.  H^  Kilb.  —  Le  mausolée  rectangulaire  en 
grand  appareil. 

F.  Medinet  el  Kedima  (Jliclepte).  —  i.  Les 
gradins  du  théâtre,  entre  le  Koudiat-es-Safra  et 
l'Oued  bou  Haya. 

2.  La  citadelle  à  tours  de  Ras-el-Aïn. 

3.  Les  thermes  au  sud  du  Koudiat-es-Safira. 

4.  Les  quatre  colonnes  corinthiennes,  dites 
«  El-Akhouat  ». 

G.  H^  Goubeul.  —  Les  ruines  de  l'église  sur 
la  rive  droite  de  l'Oued. 

H.  H^  en  Naan,  —  i.  Le  mausolée. 
2.  Le    réservoir   rectangulaire  à  contreforts 
intérieurs. 

1.  H^  es  Zaâili,  —  Le  mausolée  de  Postumia 
Matronilla. 

J.  H^  Khamor.  —  Le  mausolée  avec  un  es- 
calier, un  portique,  et  sur  les  angles  des  pilas- 
tres corinthiens. 

K.  H^  Mechdoudj,  —  Le  mausolée  à  pilastres 
corinthiens. 

L.  H^  Khima-mta^Drouaia,  —  i.  La  porte 
monumentale. 

2.  L'église. 

M.  Ksar-el-FouL  —  Le  fortin  rectangulaire. 
N.  Medj'ez  Sidi^Habben  oum  el  Kçob.  — 
I.  La  grande  citerne  rectangulaire. 

2.  L'aqueduc  y  attenant. 

3.  Le  Ksar. 

4.  La  citerne  circulaire. 

5.  La  petite  citerne  rectangulaire. 

III.  —  Caldat  des  Oulad-Embarek. 

A.  Auœ  environs  de  VW  Harmoul,  —  Le 
monument  d'Urbanilla,  dit  Somàa  el  Hamra. 

B.  Sidi  Aïch  (Gemellse).  —  i.  Le  mausolée 
de  Julius  Rogatus. 

2.  Le  mausolée  de  Junius  Rogatus. 

IV.  —  Gaïdat  des  Oulad-Solama. 
A.   //f  e^  Somâa,  au  bord  du  Garaat  ed 
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Doura,  —  Les  restes  d'un  mausolée  à  pilastres 
corinthiens  et  à  inscription  latine. 

B.  ffr  Mesirâa.  —  i.  Le  Ksar. 

2.  Les  deux  citernes  circulaires. 

3.  La  citerne  rectangulaire. 

C.  Foum-esSomâa,  —  Le  mausolée  appelé 
l'Henchir  es  Segui,  dans  le  Bled-Segui. 

V.  —  Galdat  de  Mahdla. 

A.  El  DJem.  —  i .  L'amphithéâtre. 
2.  —  Le  grand  chapiteau  corinthien. 

VI.  ~  Caldat  des  Madjer. 

Bir  el  Hafei  (IVara?).  —  i.  Le  mausolée 
hexagonal. 

2.  Le  mausolée  à  l'escalier,  ruine. 

3.  Le  mausolée  à  l'inscription  latine. 

Art.  2.  —  Au  présent  décret  sont  annexées 
les  descriptions  des  monuments  classés. 

Art.  3.  —  Le  classement  sera  notifié  aux 
propriétaires  ou  intéressés  par  l'entremise  des 
Caïds. 

Art.  4-  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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19  mars  1894 

(12  ramcuictne  i3ti) 

PROMULaui  LE    19  MARS    l8g4 


Décret  classant  des  immeublea  à  titre  de  monuments 
historiques. 

(Officiel,  1894,  109) 

Vu  le  décret  du  7  mars  1886  (i«'  djoumadi  ettani 
i3o3); 
Vu  l'arrêté  da  3o  mars  i8g3  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i"".  —  Les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés sont  classés  à  titre  de  monuments  histo- 
riques de  notre  Royaume  : 

I.  —  Galdat  de  Medjez  el  Bab. 

A.  Medjez  el  Bab  {Membressà).  —  Les  piles 
du  pont  romain  qui  traversait  la  Medjerda. 

B.  Krich  el  Oued  (fihisiduo).  —  i .  Les  ruines 
du  pont  sur  l'Oued  Hamar. 

2.  L'escalier  et  la  porte  près  de  la  mosquée. 

C.  Toukabeur  (Thuccabor).  —  i.  Les  sub- 
structions  du  mausolée  au  sud  du  village. 

2.  Les  dix  grandes  citernes. 

3.  L'arc  triomphal  de  Sextilius  Ceisus. 

4.  Les  ruines  romaines  dites  «  le  Hammam  ». 

5.  La  porte  aux  trois  monolithes  et  la  porte 
à  demi  enfouie. 

6.  Le  bassin  fait  de  fragments  d'inscriptions. 

D.  Atn  Meniel  (Sua),  —  i.  L'arc  triomphal. 

2.  Les  constructions  avoisinant  l'arc  de  triom- 
phe. 

3.  Le  château  d'eau. 

E.  L'Oued  Zarga,  —  Le  pont  romain  sur 
l'Oued  Zarga. 

F.  Takrouna,  —  Le  grand  barrage  sur  la 
Medjerda. 


G.  Béja  Kedima.  —  La  tour  de  guet. 
H.  Sidi  Ali  ben  Ahmed  (dans  le  Djebel  Eï- 
dous).  —  Le  fortin. 

1.  Ckooud  el  Batel.  —  Le  grand  monument. 
J.  Enchir  Skira,  —  Les  bassins  et  la  fontaine. 
K.  Sidi  Medien.  —  i.  L'édifice  à  piliers. 

2.  Le  grand  monument  sur  la  rive  gauche  de 
l'Oued  Hamar. 

3.  Les  citernes. 

L.  Enchir  Messaour.  —  i.  Le  fortin. 

2.  Le  mausolée. 

M.  Ksar  Hellal.  —  i .  L'église  à  trois  absides. 

2.  L'édifice  au  sommet  des  ruines. 

N.  Bijga  (Bisica).  —  L'édifice  aux  trois  portes. 

0.  Brighita  (Aradi).  —  Le  mausolée  à  deux 
étages. 

P.  Aïn  Tarfech  Chena  (Apisa  Majus),  —  Le 
mur  d'enceinte  et  ses  deux  portes. 

Q.  Glat  Sebbag.  —  Le  monument  construit 
en  blocs  cyclopéens. 

R.  Bir  el  Houch  (Sulul).  —  i.  Les  restes  du 
pont  sur  rOued. 

2.  Le  temple  â  colonnes  corinthiennes. 

S.  Ain  Tounza  (Thignica).  —  i.  Le  petit 
temple  près  de  la  forteresse. 

2.  Les  citernes  à  l'ouest  de  la  basilique. 

T.  Timbra.  —  Les  restes  de  la  citadelle. 

II.  ~  Caldat  de  SoUman. 
A.  Tebournok  (Tubernuc).  —  Le  grand  mo- 
nument byzantin  a  trois  portes. 

III.  —  Caldat  des  Oulad  Ayar  Dahara. 
A.  Hammam  Zouakra  (Thigibba).  —  i.  La 
porte  monumentale. 
2.  Les  mégalithes. 

IV.  —  Caldat  des  Oulad  Aoun. 

A.  El  Akakra.  —  La  forteresse  crénelée. 

B.  Ksour  Abd  Afelek^Uzappa).  —  i.  Le  por- 
tique â  arcades. 

2.  La  porte  triomphale  du  Nord. 

3.  La  porte  du  Sud  dédiée  au  «  Génie  de  la 
Cité  ». 

C.  Djama  (Zama  Major),  —  L'aqueduc. 

D.  Toual  ZouameuL  —  Le  mausolée. 

E.  Enchir  Bez  (Civitas  Vazitana).  —  Le 
temple  de  Mercurius  Sobrius. 

V.  —  Caldat  des  Oulad  Ayar  Guebala. 

A.  Bit  El  Hadjar,  —  Le  mausolée. 

B.  Maktar  (Maciari.s).  —  i.  Le  mausolée  des 
Julii. 

2.  Le  mausolée  de  C.  Verrius  Rogatus. 

3.  L'arc  de  triomphe  de  Trajan. 

4.  Les  thermes. 

5.  La  porte  monumentale  dite  Ain  el  Bab. 

VI.  —  Caldat  des  Ouartan. 
A.  Medeina  (Althiburus).  —  i.  Les  deux  pi- 
lastres du  portique  corinthien. 

2.  Le  temple  dit  «  Gouss  mta  Medeina  ». 

3.  Le  théâtre. 

4.  La  porte  monumentale  du  Nord. 
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5.  Le  Ksar  ben  Announ  (mausolée  ou  cha- 
pelle). 

B.  Zanfour  {Assuras),  —  i.  La  cella  du 
temple. 

2.  Le  théâtre. 

3.  L'arc  de  Caracalla  et  de  Julia  Domna. 

4.  Les  pieds -droits  de  l'arc  triomphal  du 
S.-E. 

5.  L'arc  triomphal  du  Nord. 

VII.  -^  Galdat  des  Madjer. 
A.  Sbeitla  (Sufeiuld),  —  i.  L'arc  triomphal 
d'Antonin  et  de  Marc-Aiu*èle  devant  les  temples. 
2,  3,  4-  Les  trois  temples. 

5.  L'enceinte  byzantine  des  trois  temples. 

6.  L'arc  de  Dioclétien. 

7.  Le  pont-aqueduc. 

8.  Les  ruines  du  théâtre. 

9.  Les  deux  églises  chrétiennes. 

10.  L'amphithéâtre. 

11.  Le  temple  isolé. 

VIII.  —  Galdat  de  Tabarka. 
A.   Tabarka  (Thabraca),  —  i.  Le  «  Gues- 
guès  ». 

2.  L'aqueduc  et  les  deux  ponceaux. 

3.  La  basilique  chrétienne  du  Sud. 

IX.  —  Galdat  de  la  banlieue  de  Tunis. 

A.  La  Manouba,  —  Le  pavillon  mauresque 
à  cinq  coupoles. 

B.  Bardo,  —  L'aqueduc  espagnol. 

Art.  2.  —  Au  présent  décret  sont  annexées 
les  descriptions  des  monuments  classés. 

Art.  3.  —  Le  classement  sera  notifié  aux 
propriétaires  et  intéressés  par  l'entremise  des 
Caïds. 

Art.  4»  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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8  mai  1895 

(/J  kâda  i3i2) 

PROMULGUÉ  LE  8  MAI    l8()5 


Décret  classant  des  immeubles  à  titre  de  moanments 
historiques. 

(Officiel»  1895,  i5a) 

Vu  le  décret  du  7  mars  1886  (i^*"  djoumadi  ettani 
i3o3); 

Vu  l'arrêlé  du  17  chaoual  iSii  (28  avril  189^) 
inséré  au  Journal  officiel  du  18  mai  1895; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Minisire; 

Article  i*'.  —  Les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés sont  classés  à  titre  de  monuments  histo- 
riques de  notre  Régence  : 

I.  —  Dans  le  Gaïdat  de  la  banlieue  de  Tunis. 

A.  A  Carthage,  —  i.  Les  ruines  du  plateau 
Saint-Louis^  notamment  :  les  restes  des  rem- 
parts ;  les  soubassements  du  temple  en  grand 
appareil  ;  la  maison  byzantine  ;  les  citernes  ; 
les  tombeaux  puniques  ;  les  tombeaux  arabes 
découverts  par  le  P.  Delattre. 


2.  La  basilique  de  Damous  El-Karita,  décou- 
verte par  le  P.  Delattre. 

3.  La  nécropole  de  Bordj-Djedid  et  les  tom- 
beaux récemment  découverts. 

B.  A  Oudna  {Uihina).  —  i.  La  citadelle  et 
ses  magasins. 

2.  L'amphithéâtre. 

3.  Le  théâtre. 

4.  Le  monument  en  bois  de  la  citadelle^  à 
l'ouest'. 

5.  Les  ruines  de  la  grande  basilique  avec  la 
crypte  circulaire. 

6.  Les  pieds-droits  de  l'arc  de  triomphe. 

7.  Le  monument  à  trois  travées,  bien  con- 
servé, au  nord  de  l'arc  de  triomphe. 

8.  La  villa  de  Fructus,  au  nord  de  l'iunphi- 
théàtre. 

9.  La  villa  aux  mosaïques,  déblayée  par  le 
service  des  antiquités. 

10.  La  villa  d'Industrius,  au  nord  de  l'amphi- 
théâtre. 

1 1 .  La  basilique  chrétienne,  à  l'est  des  trois 
villas. 

II.  —  Dans  le  Galdat  de  Soliman. 

A.Atn  Tebournok  (Tubernaé),  prés  de  Xjrom- 
balia,  —  Le  mausolée  à  un  étage,  à  i,5oo  mè- 
tres de  la  forteresse  byzantine. 

B.  Bordj-Foguerra,  environs  d'Aïn  Teboar^ 
nok.  —  Le  mausolée  transformé  en  fortin  à 
l'époque  byzantine. 

III.  —  Galdat  de  Teboursouk. 
A.   El'Bouira   à  3   kilomètres   à   l'est  de 
Dougga,  —  Les  ruines  du  temple. 

IV.  —  Galdat  d'AIn-Draham. 

A.  Fernana  (environs  de).  —  La  basilique 
chrétienne  d'Henchir  Damous. 


V. 


Galdat  des  Zlass-Dabara. 


A.  Hr  Sidi  Amara  ou  Foum-el-Afrit.  — 
I.  Le  mausolée  de  C.  Marius-Romanus  (Ksar- 
Khima). 

2.  La  citadelle  byzantine. 

3.  La  porte  monumentale. 

4.  La  place  aux  colonnes  (forum  ?). 

5.  Le  pont  sur  l'Oued  Djilf. 

6.  Le  fortin  dit  «  temple  de  Junon  ». 

B.  H'  El-Tourki,  —  Les  dolmens. 

C.  Mansoura.  —  Le  Ksar  et  Karrouba. 

D.  Hr  Gharbi.  —  L'édifice  carré. 

E.  Ksar  Ksiba,  —  i.  Le  fort  byzantin. 
2.  Les  dolmens  de  la  nécropole. 

F.  SidiAmor  DJedidi(Zama  Regià),  —  i .  Les 
remparts. 

2.  Le  mausolée. 

G.  Hr  Mesmar  sur  l'Oued  Marouf.  —  Les 
deux  mausolées. 

H,  Temdcu  —  i.  L'aqueduc. 

2.  Les  réservoirs. 

3.  Les  ruines  d'un  temple. 

I.  Lemsa.  —  La  grande  forteresse  byzantine. 
J.  Sougda.  —  Le  temple  de  Jimon. 
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K.  Ksar  Gahfar,  sur  l'Oued  Ksob.  —  Le 
mausolée  à  deux  étages. 

L.  Kachnoun,  au  confluent  de  l'Oued  Maronf 
et  de  l'Oued  Ksob.  —  i .  Le  Ksar  carré. 

2.  Le  forum. 

3.  Les  citernes. 
4>  Le  temple. 

M.  N*  El'-Hammam,  près  du  Teniet-esSit,  — 
Pont-aqueduc  sur  l'Oued  Mabrouka. 

N.  H^  Nebhane,  —  Restes  du  pont  sur  l'Oued 
Nebhane. 

O.  Atn  DJelloula.  —  i.  L'enceinte  des  tours. 

2.  Les  thermes. 

P.  Sidi  Serdoud,  —  Le  mausolée  carré. 

Q.  H^  Beldia.  —  L'aqueduc  en  blocage. 

R.  Ksar^l'Almar,  près  cTAln-Berka,  —  Le 
mausolée. 

S.  Il'  El'Ksar.  —  i .  Le  mausolée. 

2,  Le  monument  adjacent  au  mausolée. 

T.  Cherichira,  —  Le  ponUaqueduc  sur  l'Oued 
Gherichira  et  le  réservoir  voisin. 

U.  Hadjeb-el-Atoun,  —  i.  Les  ruines  du  mo- 
nument près  de  la  source. 

2.  La  basilique  chrétienne  découverte  par 
M.  Hamezo. 

VI.  —  Galdat  de  Zlass-Guebala. 

A.  Sidi  Mohamed  El-DJebioui,  —  La  basi- 
lique chrétienne  transformée  en  Zaouïa. 

B.  Maizr^a.  —  Le  Ksar  et  le  puits. 

C.  Haouch  Taâcha,  —  i.  La  nécropole  et  les 
mausolées. 

2.  Le  réservoir. 

D.  Fedj^l'Kebara.  —  La  fesguia. 

E.  Ksour^l'Hadeb,  —  Le  mausolée. 

VII.  ~  Caïdat  des  Madjer. 

A.  H'  Fenidek'Debdeba,  —  i.  Le  grand  ré- 
servoir. 

2.  Le  Ksar. 

3.  La  construction  rectangulaire. 

B.  Aïn-Hemaîma,  —  Le  Ksar-el-Adaouch. 

C.  Ksar^l^Ahmar,  à  l'est  de  DJilma,  — 
I.  Les  deux  réservoirs  circulaires. 

2.  Le  mausolée  en  blocage. 

D.  Djilma,  —  i.  Le  Ksar. 

2.  Les  tombeaux  de  la  nécropole  de  l'Oued 
Zourzour. 

E.  Ksar-^l^Ahmar.  —  i.  Les  ruines  d'une 
église  inachevée. 

2.  Le  réservoir  carré. 

F.  Sbiba  (Sufes).  —  i.  La  Djemaà  de  Sidi 
Okba. 

2.  Enceintes  rectangulaires  A.  B.  C. 

3.  Le  nymphée  demi-circulaire. 

G.  El  Baroud,  —  i .  Les  citernes. 

2.  Le  grand  réservoir  polygonal. 

3.  Les  restes  du  moulin  à  huile. 

Art.  2.  —  Au  présent. décret  sont  annexées 
les  descriptions  des  monuments  classés. 

Art.  3.  —  Le  classement  sera  notifié  aux 
propriétaires  ou  intéressés  par  l'entremise  des 
Caïds. 
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Art.  4-  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


77 


2  août  1896 

(«  tafar  t3i4) 

PROMULOUli  LE  a  AOUT   l8 


Décret  transformant  l'Inepection  des  antl<iiiitéa  et  dea 

arts  de  la  Régence  en  Direction  (')• 

(Officiel,  1896,  388) 

Vu  les  décrets  du  25  hidja  12^  (7  novembre  1882) 
relatifs  aux  objets  d'art  et  d'antiouité  ; 
Vu  le  décret  du  21  djoumadi  el  aouel  i3o2  (8  mars 

1885)  créant  le  Service  des  antiquités  et  des  arts; 
Vu  le  décret  du   i«r  djoumadi  ettani  i3o3  (7  mars 

1886)  réglant  les  conditions  de  la  propriété  s'appli- 
quant  aux  antiquités,  aux  monuments  et  objets  d  art  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre; 

Article  unique.  —  L'Inspection  des  antiquités 
et  des  arts  de  la  Régence  est  transformée  en 
Direction  ('). 


78  22  mars  1899 

(/o  kâda  i3i6) 

PROMUUSUB  LE  22  MARS   l8g9 

Décret  olaaaant  dea  immeublea  à  titre  de  monuments 
hiatoriquea. 

(Officiel,  1899,  189) 

Vu  le  décret  du  7  mars  1886  (i«'  djoumadi  ettani 
i3o3); 
Vu  Tarrèté  du  3o  mars  iSgS; 
Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre; 

Article  i».  —  Les  immeubles  ci-après  dési- 
gnés sont  classés  à  titre  de  monuments  histo- 
riques de  notre  Royaume  : 

Caïdat  de  Sousse. 

Sidi  fChalifa.  —  i.  Porte  triomphale. 

2.  Nymphée. 

3.  Temple. 

Batlaria  (Béja).  —  i.  L'enceinte  byzantine 
sur  la  colline. 

2.  Le  grand  édifice  byzantin  en  grand  appa- 
reil. 

3.  Le  mausolée  rectangulaire. 

4.  Les  deux  réservoirs. 

Upenna  (Henchii^Fragha).  —  Le  fort  byzan- 
tin flanqué  de  quatre  bastions. 

Aggersel  (Sidi-Abderrhamane-el-Garci).  — 
Bassin  de  captage  et  installation  hydraulique 
de  la  source  gazeuse. 

Henchir-Faouera  (près  de  Djeradou).  —  Le 
temple  tétrastyle. 

Aïn-el'Hallouf,  —  L'installation  hydraulique 
et  les  bassins. 

Galdat  de  Mahdia. 

Afahdia,  —  Les  citernes  romaines. 


(1)  Par  décret  du  12  Janricr  1886  (Offieiel,  18M,  10),  le  «erriM  éUit 
constitué  en  direction,  et  par  décret  dn  Sft  Beptembre  1800,  art.  1**, 
la  direction  était  remplacée  par  nne  inapecUon. 
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Gaïdat  de  MedJez-el-Bab. 
Henchîr-Messaoudine  (Bordj-eUoudi).  —  La 
basilique  chrétienne  et  le  caveau  funéraire  avec 
la  mosaïque  de  Daniel  dans  la  fosse  aux  lions. 

Caldat  de  Kairouon. 
Oued'Nebhane.  —  Pont  romain. 
Gaïdat  des  Oulad-Aoun. 
Henchir^haïada,  —  Le  mausolée. 

Gaïdat  de  Slax. 
Kerkenna,  —  i.  Pont. 
2.  Columbarium. 

Ras-Capoudiah Citadelle  byzantine. 

ZaouïaSidi* Ahmed,  —  i.  Théâtre. 

2.  Forum. 

3.  Citernes. 

4.  Porte  triomphale. 

El'Alia  (Acholla).  —  i.  Citerne. 

2.  Tombeaux  de  la  nécropole  punique. 

3.  La  ville  romaine  aux  mosaïques. 
Henchir^Botria.  —  i.  Citernes. 

2.  Amphithéâtre. 

3.  Ksar-el-Felous. 

4.  Ksap-Erressass. 
Inchilla.  —  Citernes. 
Henchir-Rougga,  —  i.  Arc  de  triomphe. 

2.  Amphithéâtre. 

3.  Citernes. 

Gaïdat  de  TArad. 
Gabès.  —  Citernes. 

Hencht'r-Guermad,  —  Mur  de  défense.  En- 
ceinte rectangulaire. 
Henchir-Grado.  —  Deux  enceintes  murées. 
El'Hamma,  —  Piscines  et  thermes  romains. 


Henchtr'Ksar^l'Guifha.  —  Enceinte  fortifiée. 
Mareth.  —  Citernes. 

Gaïdat  de  Medenlne. 

Ksar-Demeur.  —  Château-borj. 
Ksar-Koàti.  —  i.  Mausolée. 

2.  Thermes. 

3.  Maison  au  puits.  Rangée  de  colonnes. 
4*  Barrages.  Aqueducs.  Bassins. 
Henchir^MadJeni. 

Gaïdat  des  Netzaoua. 

Henchir-BagneuL  —  i .  Tour  romaine. 

2.  Ksar^Benia. 

Borj  et  Bir-Zoumit,  —  Poste  romain. 

Bir-bou-Tenna  ou  Bir^Ghezen.  —  i.  Poste 
romain. 

2.  Puits. 

Guedah-el'Oudah  (entre  Henchir-bou-Gorfah 
et  Henchir-Osnam).  —  i.  Poste  romain. 

2.  Enceinte  rectangulaire. 

Henchir^l'Hasnam.  —  Enceinte  rectangu- 
laire. 

Oaed-el-Hadj  (Henchir-Ahmed).  —  i .  Poste 
romain. 

2.  Puits  antique. 

Gaïdat  des  Matmata. 

Maimata,  —  Postes  fortifiés  romains. 

Art.  2.  —  Au  présent  décret  sont  annexées 
les  descriptions  des  monuments  classés. 

Art.  3.  —  Le  classement  sera  notifié  aux 
propriétaires  et  intéressés  par  l'entremise  des 
Caïds. 

Art.  4»  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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79  4  juin  1882 

(/;  redjeb  i2gg) 

Décret  relatif  aa  partage  des  prises  faites  sur  l'ennemi 
ou  les  rebelles. 

(OFTiaEL,  1883,  9) 

Article  i«r.  —  Les  prises  faites  par  un  déta- 
chement de  notre  armée  ou  par  un  contingent 
des  tribus  fidèles  appartiendront  aux  capteurs 
pour  les  quatre  cinquièmes;  le  cinquième  res- 
tant sera  versé  à  notre  Trésor. 

Art.  2.  —  Les  prises  faites  par  un  détache- 
ment de  troupes  françaises,  agissant  isolément 
et  en  vertu  d'ordres  positifs,  lui  sont  acquises 
en  totalité  O. 

Art.  3.  —  Les  prises  faites  par  un  corps  ou 

(o)  L*  rccoDra  par  voie  contcntiruBC  devant  le  Conseil  d'Stat  n'crt 
pM  admiuible  contre  une  décision  du  Ministre  de  la  guerre  qui  a 
r^eté  une  demande  d'indemnité  pour  dommagei  éprouvés  an  cours 
d'opérations  militaires  conduites  en  territoire  étranger,  spécialement 
celles  dirigées  par  l'armée  française  contre  les  tribus  insoumises  de 
la  Tunisie.  (Cons.  d'Ktat  26  février  1886,  J.  T.  95,  189.) 


une  colonne  expéditionnaire  seront  réparties  par 
moitié  entre  les  troupes  et  notre  Trésor,  alors 
même  que  l'objet  de  l'expédition  serait  le  re- 
couvrement de  l'impôt. 

Nos  soldats  qui  auraient  concouru  a  ces  prises 
seront  admis  au  partage  de  la  moitié  attribuée 
aux  troupes  et  au  prorata  de  leur  effectif. 

Art.  4.  —  Si  parmi  les  prises  faites  sur  l'en- 
nemi, il  se  trouve  des  animaux  ou  objets  ravis 
aux  habitants  paisibles,  restitution  leur  en  sera 
faite,  pourvu  qu'ils  fournissent  la  preuve  de 
leur  propriété  avant  qu'il  en  ait  été  disposé. 
Après  le  partage  des  prises,  aucune  réclamation 
des  propriétaires  ne  pourra  être  admise. 

Art.  5.  —  Les  denrées  et  les  animaux,  tels 
que  chevaux  et  mulets,  bœufs,  moutons,  etc., 
seront  livrés  â  l'autorité  militaire  française,  qui 
pourra  les  acheter  au  prix  courant  ou  les  vendre, 
avec  les  autres  objets  provenant  des  prises,  aux 
enchères  publiques.  La  répartition  des  produits 
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de  ces  ventes  se  fera  conformément  aux  dispo- 
sitions de  ce  décret. 

Les  armes  et  munitions  de  guerre  seront  li- 
vrées à  Tautorité  militaire  française  sans  in- 
demnité ('). 
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10  juin  1882 

(aJ  redjeb  i2gg) 


Décret  conférant  aux  généranz  et  oommandanta  mi- 
litairee  certains  pouvoira  disciplinaires  sur  les 
indigènes,  en  territoire  militaire  (»). 

Article  i**".  —  Le  général  commandant  en 
chef  les  troupes  françaises  se  trouvant  dans  la 
Régence  de  Tunis,  s'il  constate  que  quelqu'un 
fait  de  la  résistance  ou  opposition  aux  pouvoirs 
dont  il  est  investi,  aura  le  droit  de  lui  infliger 
une  amende  de  1,000  fr.  au  plus  et  six  mois 
d'emprisonnement. 

Art.  2.  —  Chacun  des  généraux  ayant  le  com- 
mandement d'une  des  deux  divisions (3)  de  la 
Régence,  s'il  constate  le  même  fait,  aura  le  droit 
d'infliger  une  amende  de  3oo  fr.  au  plus  et 
deux  mois  de  prison. 

Art.  3.  —  Chacun  des  généraux  de  brigade 
commandant  une  subdivision,  sous  les  ordres 
de  l'un  de  ces  généraux  de  division  précités (3), 
aura  le  droit,  dans  les  mêmes  cas,  d'infliger 
une  amende  de  100  fr.  au  plus  et  un  mois  de 
prison. 

Art.  4-  —  Tout  commandant  de  cercle,  placé 
sous  les  ordres  d'un  des  généraux  commandant 
une  des  subdivisions  précitées  (3),  aura  le  droit, 
dans  le  même  cas,  d'infliger  une  amende  de 
5o  fr.  au  plus  et  quinze  jours  de  prison. 


81 


juillet  1882 


Instmctions  du  général  commandant  le  corps  d'oc- 
cupation, relatives  aux  attributions  des  officiers 
de  renseignements  (0. 

Le  commandement  des  cercles  de  la  Régence 
appartient  à  l'officier  qui  en  est  investi  par  dé- 
cision du  général  commandant  en  chef  le  corps 
d'occupation  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  titulaire,  à  l'officier  le.  plus  élevé 
en  grade  parmi  ceux  employés  dans  la  circons- 
cription. 

La  résidence  ofiGcielle  est  au  chef- lieu  du 
cercle.  Les  cercles  dont  le  chef-lieu  est  en  même 
temps  chef-lieu  de  subdivision  sont  commandés 


(I)  Conf.  décréta  dea  80  niftl  «t  16  septembre  1885  (r*  Maousems). 

(S)  Aux  termes  d'un  décret  du  li  mai  1885  (OJUcitl,  1885,  577J, 
lc«  article!  S,  8  et  4  du  présent  décret  cernent  d'être  applieablea 
dana  lea  contr&Iea  de  Boumc,  8fax  et  Le  Ke(  et  dans  les  andons 
contrôles  de  La  Goulctto  et  Mabeul  ;  du  reste,  par  suite  de  l'organi- 
sation dea  contrôles  civils,  ces  pouvoirs  disciplinaires  n'existent  plus 
qu'en  territoire  militaire.  —  Conf.  etiam  circulaire  du  11  juin  1884 
et  instruction  du  SO  décembre  IMQ,  n*  20,  in  Jtnt  (v*  Caû>8),  et  in»- 
kmetion  dn  20  août  1896,  |  4,  note  (%•  Jubtiok  pk^xçaisk). 

(S)  Conf.  décision  du  19  décembre  1894. 

(4)  Conf.  décrets  des  4  octobre  1884  (v*  CoxtkOucubs  civile)  et 
4  mai  1900  (v«  Jcbtiob  nuifÇAUB> 
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directement  par  l'officier  général  ou  supérieur 
commandant  la  subdivision. 

Les  pouvoirs  des  commandants  des  circons- 
criptions sur  les  troupes  qui  y  sont  cantonnées 
ou  de  passage  sont  définis  par  les  règlements 
militaires;  il  n'y  est  apporté  aucune  modifica- 
tion  

L'administration  du  pays  et  l'exercice  de  la 
justice  appartiennent  au  Gouvernement  beyli- 
cal;  les  commandants  territoriaux  français  n'au- 
ront pas,  par  suite,  d'autorité  directe  sur  les 
fonctionnaires  et  magistrats  tunisiens  qui  sont 
les  agents  du  Bcy  et  relèvent  exclusivement  de 
lui.  Comme  il  leur  incombe  cependant  d'assu- 
rer la  sécurité  du  corps  d'occupation,  de  faire 
respecter  l'autorité  du  souverain,  de  prévoir  et 
de  réprimer  au  besoin  toute  cause  ou  tentative 
de  désordre,  ils  doivent  : 

1°  Se  tenir  au  courant  de  toutes  les  nouvelles 
politiques  circulant  dans  leur  circonscription  et 
les  signaler  sans  délai  à  leur  chef  hiérarchique 
avec  leur  avis  sur  l'importance  qu'il  convient 
d'y  attacher. 

2°  Étudier  l'organisation  politique  et  admi- 
nistrative des  populations  indigènes  vivant  dans 
leur  cercle 

30  Connaître  les  chefs  indigènes  en  fonctions, 
leur  caractère,  leurs  relations 

Il  entre  dans  les  devoirs  des  commandants 
de  nos  postes  de  savoir  si  les  chefs  des  tribus 
l'avoisinant  ne  se  conduisent  pas  de  façon  â 
exaspérer  leurs  administrés  au  point  de  leur 
faire  prendre  les  armes.  Ce  résultat  ne  peut  être 
atteint  qu'en  se  tenant  en  relations  très  fré- 
quentes avec  les  habitants  du  pays,  en  causant 
avec  eux  pour  connaître  l'esprit  public,  les 
causes  de  malaise  et  de  mécontentement  des 
populations.  Les  commandants  supérieurs  de- 
vront toutefois  n'accueillir  qu'après  les  avoir 
bien  contrôlés  et  vérifiés  les  bruits  qui  peuvent 
circuler  sur  le  compte  des  chefs  tunisiens 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  tuni- 
siens, nos  commandants  supérieurs  n'ont  point 
à  les  blâmer,  à  les  réprimander,  à  les  punir, 
mais  ils  doivent  rendre  compte  de  leurs  fautes 
au  commandant  de  la  subdivision  à  laquelle  ils 
appartiennent  et  lui  soumettre  des  propositions 
en  vue  de  faire  punir  ou  révoquer  un  chef  indi- 
gène infidèle,  incapable  ou  prévaricateur. 

Dans  les  circonstances  urgentes,  et  lorsque 
la  sécurité  publique  lui  paraîtra  compromise  par 
l'attitude  d'un  chef  tunisien,  le  commandant  du 
cercle  pourra,  sous  sa  responsabilité  personnelle 
et  à  charge  de  rendre  compte  immédiatement 
au  commandant  de  la  subdivision  des  motifs 
pressants  qui  l'ont  fait  agir,  prendre  des  me- 
sures provisoires  pour  l'empêcher  de  nuire  et 
s'emparer  même  de  sa  personne.  Cela  ne  se 
produira  toutefois  qu'à  titre  exceptionnel  et 
lorsque  les  moyens  de  communication  et  le 
temps  manqueront  pour  provoquer  les  ordres 
de  l'autorité  supérieure. 
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4®  Connaître  les  chefs  des  familles  les  plus  im- 
portantes du  pays.  Désigner  ceux  que  Ton  pour- 
rait investir  à  un  moment  donné  du  comman- 
dement des  populations 

5^  Connaître  les  ordres  religieux  existant  dans 
leur  circonscription^  leur  importance^  le  nombre 
et  les  tendances  de  leurs  adeptes,  les  zaouias 
qu'ils  occupent 

6o  Réunir  sur  les  tribus  du  cercle  des  docu- 
ments historiques  permettant  de  connaître  leur 
origine,  leurs  relations,  les  contingents  que 
chacune  d'elles  peut  mettre  sur  pied...,  le  nom- 
bre de  bêtes  de  somme  dont  elles  disposent, 
l'importance  de  leurs  approvisionnements  en 
céréales,  les  emplacements  des  silos. 

70  Réunir  des  renseignements  géographiques 
et  topographiques  permettant  de  connaître  exac- 
tement les  principales  voies  de  communica- 
tion  

Étudier  s'il  ne  conviendrait  pas  d'ouvrir  de 
nouveaux  chemins  ou  de  réparer  ceux  qui  exis- 
tent  

80  Prendre,  de  concert  avec  les  agents  du  Gou- 
vernement tunisien,  les  mesures  voulues  pour 
assurer  la  police  et  la  sécurité  des  routes  et 
marchés,  surveiller  la  contrebande  de  guerre. 
Faire  connaître  à  leur  chef  direct  leur  appré- 
ciation sur  les  mesures  prises  par  les  agents 
tunisiens  et  sur  les  ordres  qu'il  conviendrait  de 
leur  faire  donner  par  leur  Gouvernement;  ren- 
dre compte  de  l'exécution  de  ces  ordres. 

90  Procéder  à  l'arrestation  des  auteurs  des 
crimes  ou  des  délits  commis  contre  la  sécurité 
publique  et  le  corps  d'occupation,  faire  les  pre- 
mières informations  et  rendre  compte  immédia- 
tement à  leur  chef  hiérarchique,  qui  donnera  ou 
provoquera  les  ordres  voulus  pour  assurer  la 
répression  des  coupables  (') 

Afin  de  faciliter  la  mission  des  commandants 
de  cercle  et  de  leiu*  donner  les  moyens  de  répri- 
mer les  actes  d'insubordination  et  les  infractions 

aux  mesures  d'ordre  et  de  police , 

le  décret  beylical  du  10  juin   1882  (28  redjeb 

'299P]) délègue  aux  commandants 

territoriaux  français  le  droit  d'infliger  aux  su- 
jets tunisiens  des  punitions  d'amende  et  de  pri- 
son duns  les  limites  suivantes  : 

Général  commandant  le  corps  d'occupation  : 
1,000  fr.,  six  mois  de  prison; 

Généraux  commandant  les  divisions  (î)  :  3oo 
francs,  deux  mois  de  prison; 

Commandants  des  subdivisions  :  100  fr.,  un 
mois  de  prison; 

Commandants  des  cercles  et  annexes  :  5o  fr., 
quinze  jours  de  prison. 

Les  commandants  territoriaux  devront  user 
avec  modération  des  pouvoirs  que  je  leur  ai 
fait  conférer,  surtout  pour  leur  donner  auprès 
des  populations  indigènes  le  prestige  et  l'auto- 


(1)  Conf.  décret  do  4  mal  1900  (t«  Justice  rRAKÇAisic). 

(2)  Conf.  ce  décret  (note  «). 

(3)  Conf.  décision  da  19  décembre  1894. 


rite  morale  qu'entraîne  le  droit  de  punir;  on 
ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  tunisiens,  les 
commandants  supérieurs  devront  se  conformer 
aux  instructions  qui  précèdent. 

Les  relations  entre  les  commandants  français 
et  les  chefs  tunisiens  devront  toujours  être  cour- 
toises ;  les  uns  et  les  autres  ne  perdront  jamais 
de  vue  que  leur  mission  consiste  à  assurer  la 
sécurité  du  territoire,  le  fonctionnement  régu- 
lier de  l'administration  beylicale  et  l'exercice 
de  la  justice. 

Ils  doivent,  à  cet  effet,  se  communiquer  les 
renseignements  pouvant  faciliter  à  chacun  l'ac- 
complissement de  sa  mission,  se  concerter  pour 
les  mesures  de  police  et  autres  à  prendre  à  cet  ' 
effet. 

Les  commandants  territoriaux  auront  auprès 
d'eux  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  spé- 
ciaux concernant  la  mission,  objet  des  présentes 
instructions,  préparer  leur  correspondance  y 
relative  et  les  pièces  périodiques  qui  leur  seront 
demandées,  recueillir,  classer  et  conserver  les 
documents  de  toute  nature  qui  y  ont  trait,  un 
personnel  d'officiers  et  d'agents  dits  officiers  el 
agents  du  service  des  renseignements  du  corps 
d'occupation.  Ce  personnel,  partout  et  à  tous 
les  degrés,  dépendra  du  commandant  militaire 
sous  les  ordres  duquel  il  sert,  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  des  officiers  du  service 
d'état^major  par  rapport  aux  commandants  des 
corps  d'armée,  divisions  et  subdivisions 
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20  mars  1 884(0 

(22  djoumadi  el  aouel  i3oj) 


ClronlAire  du  Premier  Hinistre  aux  Gouvemenrfl  et 
Caïda,  leur  proeorivant  de  subvenir  aux  besoins 
des  offioiers  da  service  des  rense-gnements  en 
tournée  (»). 

(Officiel,  i884,  a54) 

Le  service  des  officiers  français  des  bureaux 
de  renseignements  les  oblige  de  parcourir  con- 
tinuellement le  pays  pour  examiner  la  situation 
des  tribus  et  vous  n'ignorez  pas  qu'il  leur  est 
souvent  fort  difficile  de  se  procurer  les  denrées 
nécessaires  pour  leur  subsistance  et  le  fourrage 
pour  la  nourriture  de  leurs  chevaux.  Pour  faire 
cesser  ces  incommodités  auxquelles  ils  sont  con- 
tinuellement exposés.  Son  Altesse  a  décidé  que 
toutes  les  fois  qu'un  officier  de  renseignements 
visitera  votre  district,  vous  lui  fournirez  jour- 
nellement 3  saas  d'orge  pour  son  cheval  et  deux 
fois  par  jour  pour  sa  nourriture  une  poule,  du 
couscoussou  et  quatre  œufs  préparés  selon  l'u- 
sage du  pays.  Ces  frais  seront  exclusivement  à 
votre  charge  et  vous  n'aurez  à  réclamer  aucune 
indemnité  aux  chciks,  à  la  tribu  ou  au  Gou- 
vernement. 


(1)  Date  de  publication  à  VQJflcM. 

(i)  Conf.  circulaire  du  20  octobre  1880. 
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83  7  ^^^  iSS^ 

(30  djoumadi  el  aoael  iSoa) 

Déeret  «oumcttant  !«•  militairM  tnniaiens  inoorporéa 
dans  1m  troupea  d'Afiiqae,  an  Code  de  justice  mili- 
taire français  pendant  la  durée  de  leur  senrloe  (>)["]• 
(OmciKL,  i885,  5a8) 


ARMÉE  FRANÇAISE. 
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20  octobre  1886 

(2i  moharrem  i3o4) 


drcalaire  du  Premier  Ministre  ans  Caïds  relative 
aux  fonmltores  à  faire  ans  militaires  français 
voyageant  dans  la  Régence. 

(Ofticiel,  1886,  241) 

J'ai  été  informé  à  plusieurs  reprises  que  des 
militaires  français  voyageant  isolément  et  en 
détachements  dans  l'intérieur  de  la  Régence 
avaient  rencontré  de  grandes  difficultés  pour  se 
procurer  les  vivres  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  porter  à  la 
connaissance  de  tous  vos  administrés  qu'ils  doi- 
vent, en  toutes  circonstances,  appui  aux  mili- 
taires voyageant  dans  la  Régence  et  qu'ils  ne 
sauraient,  à  l'avenir,  sans  s'exposer  à  une  ré- 
pression sévère,  leur  refuser  les  denrées  néces- 
saires à  leur  alimentation  et  à  celle  de  leiu*s 
animaux.  Ces  denrées  seront  payées  par  eux 
d'après  les  tarifs  ordinairement  en  usage  dans 
la  tribu. 

Les  fournitures  pourront  comprendre  : 

10  Le  cantonnement  pour  les  hommes  et  les 
animaux  dans  les  locaux  disponibles; 

20  Les  vivres  et  du  bois  pour  les  hommes, 
l'orge  et  la  paille  pour  les  animaux  ; 

30  Les  moyens  de  transport  en  animaux  de 
selle,  de  trait  el  de  bât; 

4**  Les  guides,  les  messagers. 

Vous  aurez  soin  de  veiller  à  l'exécution  des 
prescriptions  précitées,  en  insistant  tout  parti- 
culièremenl  sur  ce  point,  auprès  de  vos  admi- 
nistrés, à  savoir  que  toutes  les  fournitures  leur 
seront  intégralement  payées. 

11  est  bien  entendu  que  la  circulaire  qui  vous 
a  été  adressée  le  20  mars  1884  (22  djomnadi 
el  aouel  i3oi),  relativement  à  la  diffa  des  offi- 
ciers du  service  des  renseignements,  demeure 
en  vigueur  et  que  vous  devez  apporter  tous  vos 
soins  à  vous  conformer,  le  cas  échéant,  à  ses 
dispositions. 


(1)  Conf.  loi  da  18  Janvier  1898,  art.  70  (v*  Rkcbctkvbrt  Ttnn- 
un). 

(«)  L«  Tonisien  Incorporé  «Uni  un  régiment  français  Jouit  de  la 
protection  française,  tout  an  moini  pendant  le  tempH  qu'il  paMO 
•ouB  1m  drapeaux.  Il  devient  en  coniiéqucnce  Jnitioiable  de  la  Juri- 
diction fonçai!*,  mène  dans  le*  procès  qu'il  peut  avoir  à  soutenir 
contre  des  Tunisiens.  U  serait  d'ailleurs  impomiible  de  concilier  lé- 
galement sur  une  foule  de  points  lei  règles  de  la  Justice  tunlMlcnne 
avec  celles  de  notre  Code  de  Justice  militaire,  notamment  en  matière 
d'eaprisonncment  pour  dettes.  (Paix,  Sfax,  88  avril .1889,  J.  T.  89, 69.) 


83-87  —  59 
7  avril  1892 

(g  ramadane  tSog) 
PROMULoué  LB  7  AVRIL  i8ga 

Décret  relatif  aux  InderDnltéa  à  allouer  pour  iee 
dégâta  oommis  pendant  les  grandes  manœnvrea 
militaires. 

(Officiel,  189a,  98) 

Article  i*'.  —  Il  est  institué  une  commission 
mixte,  chargée  de  régler  les  indemnités  à  allouer 
pour  les  dégâts  commis  aux  propriétés  privées 
au  cours  des  manœuvres  annuelles  exécutées 
par  les  troupes  françaises  stationnées  dans  la 
Régence  de  Tunis. 

Art.  2.  —  Celte  commission  se  compose  d'un 
fonctionnaire  de  l'Intendance,  président;  d'un 
ofQcier  désigné  par  l'autorité  militaire,  d'un  dé- 
légué du  Contrôle  civil  et  d'un  notable  du  pays. 

Dans  le  cas  où  le  réclamant  serait  indigène, 
le  notable  sera  un  amin  désigné  parle  Premier 
Ministre.  Dans  le  cas  où  le  réclamant  serait  un 
Européen,  le  notable  sera  un  colon  français  dé- 
signé par  le  Directeur  de  l'agriculture. 

Art.  3.  —  L'époque  et  la  durée  des  manœu- 
vres seront  portées  à  la  connaissance  des  popu- 
lations intéressées  par  les  autorités  compétentes 
et  au  moins  quinze  jours  à  l'avance. 

Les  réclamations  doivent  être  adressées  au 
président  de  la  commission,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  pas- 
sage ou  le  départ  des  troupes. 

Si  une  indemnité  est  allouée  par  la  commis- 
sion, les  réclamants  en  reçoivent  immédiate- 
ment le  montant  sur  leur  émargement. 

Art.  4»  —  Dans  le  cas  où  les  intéressés  n'ac- 
cepteraient pas  les  décisions  de  la  commission, 
ils  auront  recours  aux  tribunaux  compétents. 
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4  janvier  1894 


Circulaire  du  Résident  général  aux  Contrôleurs  civils 
relative  au  bureau  des  réserves  à  Tunis. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 

que,  depuis  le  20  décembre  1898,  fonctionne  à 
Tunis,  auprès  de  l'Etat-major  de  la  Division 
d'occupation,  un  bureau  d'administration  des 
réserves  et  de  l'armée  territoriale  pour  les 
hommes  en  résidence  en  Tunisie. 

Les  affaires  concernant  les  hommes,  qui  étaient 
autrefois  traitées  par  le  bureau  du  recrutement 
de  Constantine,  seront  donc  désormais  traitées 
par  le  nouveau  bureau 


87  19  décembre  1894 

Déoieion  ministérielle  rétablissant  la  Division 
d'occupation  de  Tunisie  (')• 


(1)  La  Réponcp  était  dlTiiié«  autr«foiii  en  deux  dIriRlonB.  Réunies 
en  une  seule  par  décret  du  !■'  décembre  1889,  elles  ont  été  transfor- 
mées en  brigade  d'occupation  par  un  décret  du  15  Juin  1888  ot  font 
d«  noureau  l'objet  actuellement  d'une^dlrision  d'occupation. 
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août  1896 


Circulaire  du  Résident  général  relatire  aux  appels 
des  réservistes. 

L'instruction  ministérieHe  du  28  décembre 
1895,  sur  l'administration  des  réserves,  règle 
ainsi  qu'il  suit,  dans  son  article  245,  §  3,  la 
marche  â  suivre  dans  la  notification  des  ordres 
de  route  concernant  les  réservistes  : 

«  L'ordre  de  route  doit  être  notifié  à  l'inté- 
resst?  en  personne  et,  en  cas  d'absence  de  celui-ci 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  déclarée,  au 
maire  de  la  commune  de  son  domicile.  » 

A  défaut  de  maires  en  Tunisie,  j'ai  décidé 
que  los  Contrôleurs  civils  recevraient  à  l'avenir 
el  conserveraient  dans  leurs  archives  les  notifi- 
cations que  la  gendarmerie  n'aurait  pu  remettre 
direcU'ment  aux  destinataires  absents  de  leur 
doniicile.  Le  récépissé  qui  accompagne  la  noti- 
fication devra  recevoir  les  renseignements  qui 
auront  pu  être  recueillis  sur  les  causes  de  l'ab- 
sence des  intéressés 
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18  août  1896 


Circulaire  du  Ministre  de  la  justice  invitant  les  Pro- 
cureurs généraux  à  adresser  directement  au  Mi- 
nistère de  la  guerre  leurs  demandes  de  renseigne- 
ments concernant  les  militaires  ayant  appartenu 
au  corps  d'occupation  de  Tunisie,  avant  1890,  et 
libérés  avant  cette  date. 

(Bull.  M.  J.,  189C,  4») 


90         21  septembre  1898 

Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  français  au  Gé- 
néral commandant  la  division  d'occupation  de  Tu- 
nisie et  relative  à  l'application  de  l'article  81  de  la 
loi  du  15  juillet  1889  aux  jeunes  gens  résidant  en 
Tunisie  au  moment  des  opérations  de  formation 
de  la  classe. 

En  conformité  des  prescriptions  conte- 
nues dans  la  circulaire  ministérielle  du  20  jan- 
vier 1898,  les  jeunes  gens  du  contingent,  établis 
en  Tunisie  au  moment  des  opérations  de  forma- 
tion tic  la  classe  et  y  occupant  une  situation  ré- 
gulière, pourront,  dès  qu'ils  auront  été  avisés  de 
la  décision  prise  à  leur  égard  par  le  conseil  de 
revision,  se  mettre  en  instance  auprès  de  M.  le 
Résident  général  pour  être  admis  au  bénéfice  de 
Tarlicle  81  de  la  loi  du  i5  juillet  1889.  Ceux 
dont  la  demande  aura  été  accueillie  seront  in- 
corporés par  vos  soins  dans  un  des  corps  de 
troupe  de  la  Division  d'occupation  pour  y  ac- 
complir une  année  de  service.  Les  autres  ren- 
treront en  France  pour  y  rejoindre  le  corps  in- 


diqué par  leur  ordre  de  route,  à  moins  qu'ils 
n'expriment  par  écrit,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  notification  du  rejet  de  leur  demande, 
le  désir  d'être  autorisés  à  effectuer  en  Tunisie 
leur  temps  de  service  légal.  La  solution  de.s 
demandes  de  cette  nature,  qu'il  y  aura  toujours 

lieu  d'admettre,  vous  sera  réservée 

Il  me  parait  utile  d'ajouter  que,  d'après  la  ju- 
risprudence constante  de  mon  département,  le 
droit  à  l'exemption  partielle  de  service  prévue 
â  l'article  81  existe  seulement  pour  le  jeune 
homme  venu  dans  la  possession  avec  l'intention 
d'y  faire  un  séjour  prolongé  et  y  exerçant  une 
profession  agricole,  industrielle  ou  comçierciale, 
ou  pourvu,  comme  fonctionnaire,  d'uî  emploi 
dans  l'administration  locale.  Sont  donc  exclus 
du  bénéfice  dudit  article  81,  indépendamment 
des  jeunes  gens  sans  situation  définie,  les  fonc- 
tionnaires du  cadre  métropolitain,  temporaire- 
ment détuchés  en  Tunisie,  mais  susceptibles  de 
rentrer  en  France  après  une  période  de  durée 
variable  de  service  colonial 
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i5  février  1899 


Décret  du  Président  de  la  République  française  ré- 
glant les  attributions  du  commandant  de  la  marine 
en  Tunisie. 

(Bull.  Marine,  1839,  I.  273) 

Vu  le  décret  du  a3  juin  i885,  relatif  aux  attribu- 
tions du  Résident  général  en  Tunisie  ; 

Vu  le  décret  du  4  octobre  1891,  portant  règlement 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  ; 

Sur  le  ra])port  des  Ministres  des  affaires  étrangëre-s, 
de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Article  i".  —  L'officier  supérieur  de  la  ma- 
rine commandant  la  division  navale  de  Tunisie 
commande  la  marine  dans  la  Régence  et  a  sous 
son  autorité  tout  le  personnel  appartenant  au 
département  de  la  marine  affecté  aux  difl'érents 
services  maritimes.  «^ 

Art.  2.  —  En  temps  de  paix,  il  est  placé, 
comme  commandant  de  la  marine,  sous  l'auto- 
rité du  Résident  général  de  France,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  28  juin 
i885. 

Art.  3.  —  En  temps  de  guerre,  il  relève  de 
l'autorité  du  contre-amiral  commandant  la  ma- 
rine en  Algérie  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
défense  maritime. 

Art.  4-  —  En  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  il  est  adjoint  au  Gouverneur  de  la 
place  de  Bizcrte. 

Art.  5.  —  Les  Ministres  des  afi'aires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
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ARMÉE   TUNISIENNE  C) 
92  20  septembre  i883 

(/«  kàda  i3oo) 

Décret  fixant  le«  uniformes  de  l'armée  tunisienne  et  la  tenue  des  fonctionnaires  civils  tunisiens. 

(OmciEL,  i883,  i55) 


ARMES  (0 


93  1 8  janvier  i883 

(p  rebiâ  et  aouel  i3oo) 

VISA   RÉSIDENTIEL   DU    l5   DÉCEMBRE    l884 

Décret  réglementant  (>)  l'introduction   des   armes 

en  Tunisie,  leur  détention  et  leur  commerce  (3). 

(Officiel,  i883,  i4) 

Article  i«.  —  L'introduction  dans  la  Régence 
de  toute  arme  de  guerre  d'un  modèle  ayant  été 
ou  étant  encore  usité  dans  les  diverses  armées 
existantes,  est  formellement  interdite. 

Art.  2.  —  Les  armes  de  chasse  ordinaires  ou 
de  luxe  ne  seront  introduites  en  Tunisie  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le 
Ministre  Résident  de  la  République  française, 
pour  les  ports  de  Tunis  et  de  La  Goulette,  et 
par  les  agents  qu'il  déléguera  à  cet  effet,  pour 
les  ports  de  Bizerte,  Sousse,  Monastir,  Medhia, 
Sfax,  Gabès,  Houmt-Souk  et  Djerba. 

Art.  3.  —  L'introduction  des  susdites  armes 
de  chasse  ordinaires  ou  de  luxe,  par  tout  autre 
point  que  ceux  désignés  dans  l'article  précédent, 
est  interdite  et  sera  réputée  contrebande  de 
guerre  (4). 

Art.  4»  —  Aucun  indigène  ne  pourra  acheter 
des  armes  de  fabrication  européenne  s'il  n'est 
muni  d'une  autorisation  ad  hoc  délivrée  par  le 
Ministre  Résident  de  la  République  française 
ou  ses  délégués,  ou  par  MM.  les  Officiers  géné- 
raux et  supérieurs  chargés  de  la  surveillance 
du  territoire  de  la  Régence  (s). 

Les  autorisations  délivrées  de  ce  chef  seront 
inscrites  sur  un  registre  spécial. 

Art.  5.  —  Tout  négociant  qui  voudra  se  livrer 
au  commerce  des  armes  devra,  pour  obtenir 
Tautorisation  d'introduire  en  Tunisie  les  objets 


(I)  Conf.  décret  do  18  marti  1896,  art.  Ift,  2*  (v*  JusnoB  tvkihirkmr> 
(ij  Conf.  décréta  des  30  octobre  1885,  art.  13  et  aeq.  {\»  Mono- 
POUM),  14  avril  18M  et  Si  juiUet  1896. 

(S)  ije*  contrarentlona  aox  article*  I,  9,  3,  4,  S  et  6  de  ce  décret 
•ont  indiqaéea  dant  rarticle  16  du  décret  da  20  octobre  1885  Ç\  •  Mo- 
sorOLCa).  —  Conf.  etiam  décret  do  14  avril  1894,  art.  5. 

(4)  Conf.  ijutmetion  da  3  mai  1898,  9  7  (v*  Douakbs). 

(5)  Conf.  cireulaire  do  11  mai  1884  (t*  Caïdi*)  ot  décret  du  SI  Jutl- 
Irt  1896,  art.  1". 

(«)  Depuis  l'établiMement  du  protectorat,  l'armée  toninienne  est 
p1«eé«  «oaa  le«  ordre*  do  Général  commandant  la  diviiiion  d'occopa- 
tioo  et  dépend  de  l'Administration  militaire  françnine.  Toutefois, 
les  foamitures  faite*  pour  l'ordinaire  de  la  garde  berllcale  ne  sau- 
raient bénéfleier  de  la  dispense  des  droits  do  mahsoulats  portée  an 
rallier  des  charges  du  fermage  pour  les  foamitures  faites  à  l'Adroi- 
niatration  militaire  française,  si  elles  ne  résultent  pas  de  rexéciitinn 
de  m*rehé«  passé*  arec  Ilntendance.  (Tunis,  8  mars  1897,  J.  T.  97, 
«17.) 


de  ce  commerce,  prendre  préalablement  l'en- 
gagement écrit  de  tenir  un  registre  (»)  mention- 
nant, pour  chaque  arme  vendue,  la  description 
sommaire  de  l'arme,  le  nom  et  le  domicile  de 
l'acheteur,  et  les  principales  indications  conte- 
nues sur  le  permis  d'achat  délivré  à  ce  dernier. 

Ledit  registre  devra,  en  outre,  porter  en  tête 
l'autorisation  déli\Tée  au  négociant  et  un  dupli- 
cata de  son  acceptation  des  conditions  qui  lui 
seront  imposées. 

Art.  6.  —  Tous  les  trois  mois  au  minimum, 
lesdits  registres  seront  soumis,  A  Tunis,  au  visa 
de  l'agent  français  délégué  à  la  Sûreté  publique, 
et,  dans  les  autres  villes,  au  visa  de  telle  auto- 
rité civile  ou  militaire  qui  sera  déléguée  à  cet 
effet  (*). 

Art.  7.  —  Toute  infraction  aux  présentes 
dispositions  entraînera  de  fado,  pour  le  délin- 
quant, le  retrait  de  l'autorisation  qui  lui  aura 
été  accordée,  et  ce,  sans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  il  pourrait  s'être  exposé  comme 
s'étant  livré  à  la  contrebande  de  guerre. 
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i4  avril  1894 


(8  chaoual  i3ii) 

PROMULGUÉ   LE    l4   AVRIL    189^ 

Décret  réglementant  le  oommerce,  la  détention 

et  le  port  des  armes  0). 

(Officiel,  i8o4»  i34) 

I.  •—  Commerce  des  armes. 

Article  i"".  —  Le  commerce  des  armes  de 
toutes  espèces,  autres  que  les  armes  de  guerre 
dont  l'introduction  en  Tunisie  est  et  demeure 
interdite,  sera  exercé  dans  la  Régence  dans  les 
conditions  indiquées  par  nos  décrets  des  1 8  jan- 
vier i883  (9  rebiâ  el  nonel  i3oo)  et  20  octobre 
i885  (11  moharrera  i3o3)  et  les  articles  2,  3  et 
4  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Tout  armurier  ou  marchand  d'ar- 
mes dûment  autorisé  sera  tenu  d'adresser  tous 
les  trois  mois  au  Contrôleur  civil  ou,  en  terri- 


en Conf.  décret  du  14  avril  1804,  art.  8. 

(^)  (.>  visii  est  confié  dans  ces  villes  au  Commissaire  de  police  oo 
à  l'inspecteur. 
(3;  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  24  (r*  Pouob  bitkai.k> 
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ARMES. 


toire  mîUtaire^  à  l'oflQcier  chargé  du  bureau  de 
renseignements^  dans  les  circonscriptions  du- 
quel est  situé  le  Heu  de  son  domicile,  un  inven- 
taire général  et  détaillé  des  armes  existant  dans 
ses  ateliers,  magasins  ou  boutiques. 

Art.  3.  —  Le  registre  dont  la  tenue  est  or- 
donnée par  l'article  5  du  décret  du  i8  janvier 
i883  (g  rebiâ  el  aouel  i3oo)  devra  porter  jour 
par  jour,  sans  aucune  lacune,  les  noms,  pré- 
noms, qualités,  domicile  ou  résidence  habituelle 
des  personnes  auxquelles  des  armes  auraient 
été  vendues  et  la  nature  de  ces  marchandises. 

Si  l'acheteur  est  personnellement  connu  du 
vendeur,  le  registre  en  fera  mention.  Dans  tous 
les  autres  cas,  il  indiquera  les  preuves  d'iden- 
tité qui  auront  été  fournies,  telles  que  l'attesta- 
tion de  deux  témoins  connus  du  vendeur,  la 
production  d'un  certificat  délivré  par  la  police 
locale,  etc.,  et  si  l'acheteur  est  tunisien,  il  re- 
produira les  principales  indications  du  permis 
d'achat  prévu  par  l'article  5  du  décret  du  1 8  jan- 
vier i883  (g  rebià  el  aouel  i3oo)et  dont  la  pro- 
duction demeure  obligatoire. 

Art.  4-  —  Lorsque  des  armes  seront  com- 
prises dans  les  objets  mobiliers  mis  en  vente 
soit  volontairement,  soit  par  autorité  de  justice, 
aux  enchères  publiques  ('),  soit  par  le  ministère 
des  commissaires-priseurs  ou  autres  officiers 
ministériels,  soit  par  crieurs  publics,  ces  armes 
ne  pourront  être  li\Tées  qu'aux  acheteurs  qui 
justifieront,  suivant  le  cas,  soit  de  l'autorisation 
spéciale  prévue  par  l'article  lO  ci-après,  soit  de 
la  déclaration  prévue  par  l'article  ii  ci-après 
du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Les  infractions  aux  dispositions 
des  articles  précédents  et  des  articles  5  et  6  du 
décret  du  i8  janvier  i883(g  rebià  el  aouel  i3oo) 
seront  punies  d'une  amende  de  i6  à  200  fr., 
sans  préjudice  du  droit  de  l'Administration  de 
retirer  aux  contrevenants  l'autorisation  de  faire 
le  commerce  des  armes  (*). 

II.  —  Détention  d*annes. 

Art.  6.  —  Tout  dépôt  d'armes  quelconques 
chez  les  particuliers  non  autorisés  à  en  faire  le 
commerce  est  interdit. 

Art.  7.  —  Les  contrevenants  aux  dispositions 
de  l'article  précédent  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  5o  à  3oo  fr. 

III.  —  Port  d*arme8. 

Art.  8.  —  Le  port  d'armes  dangereuses,  ca- 
chées ou  secrètes  est  défendu. 

Art.  g.  —  Tout  individu  qui  sera  surpris  en 
contravention  à  la  défense  édictée  à  l'article 
précédent  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à 
200  fr. 

Art.  10.  —  Par  dérogation  à  l'article  8  du 


fl)  Conf.  décret  du  ÎO  octobre  1885,  art.  15  (v»  MoitoroMt»). 

i'i)  Conf.  etiam  déervt  du  30  octobre  1885,  «rt.  16  o  *  Mosoi^olb»). 


présent  décr^,  des  autorisations  spéciales  de 
porter  des  armes  non  apparentes  pourront  être 
délivrées  par  le  Contrôleur  civil  ou,  en  territoire 
militaire,  par  l'officier  chargé  du  bureau  de 
renseignements,  dans  la  circonscription  duquel 
est  situé  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
même  temporaire  de  celui  qui  doit  bénéficier 
de  l'autorisation  (>). 

Art.  II.  —  A  l'avenir,  toute  personne  qui 
voudra  porter  des  armes  apparentes  sera  tenue 
d'en  faire  par  écrit  la  déclaration  (»)  soit  au 
Secrétariat  général  du  Gouvernement  tunisien, 
soit  au  Contrôleur  civil  ou,  en  territoire  militaire, 
à  l'officier  chargé  du  bureau  de  renseignements 
dans  la  circonscription  duquel  est  situé  le  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 

Le  déclarant  indiquera  ses  noms,  prénoms,  date 
et  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile. 

Il  lui  sera  donné  récépissé  de  sa  déclaration. 

Art.  12.  —  Ce  récépissé  devra  être  présenté 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité  ayant 
qualité  pour  constater  les  délits  et  contraven- 
tions. 

Art.  i3.  —  Toute  infiraction  à  l'article  précé- 
dent constituera  une  contravention  punissable 
d'une  amende  de  i  à  i5  fr. 

Art.  i4.  —  Par  exception,  le  port  d'armes 
apparentes  est  interdit  :  i^  aux  individus  con- 
damnés pour  crime  de  droit  commun,  ou  pour 
vagabondage  ou  mendicité  ;  2^  à  ceux  condam- 
nés â  l'emprisonnement  pour  vol,  escroquerie, 
abus  de  confiance,  violences  envers  les  per^ 
sonnes  et  rébellion. 

Art.  i5.  —  Cette  incapacité  sera  perpétuelle 
à  l'égard  des  condamnés  pour  crimes.  Elle  ces- 
sera cinq  ans  après  l'expiration  de  leur  peine  à 
l'égard  des  condamnés  pour  délits. 

Art.  16.  —  Des  autorisations  spéciales  de 
port  d'armes  apparentes,  permanentes  ou  tem- 
poraires, mais  toujours  révocables,  pourront  ce- 
pendant être  délivrées  par  le  Secrétaire  général 
du  Gouvernement  tunisien,  aux  personnes  dési- 
gnées à  l'article  i4  non  privées  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  4^  du  Code  pénal  finançais. 

Art.  17.  —  Le  port  d'armes  quelconques  est 
défendu  aux  interdits  et  aux  mineurs  de  1 5  ans. 

Les  mineurs  de  21  ans  qui  voudront  porter 
des  armes  apparentes  devront  faire  approuver 
par  les  personnes  sous  l'autorité  desquelles  ils 
sont  placés,  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1 1  du  présent  décret. 

Art.  18.  —  Le  port  d'armes  apparentes  par 
tout  individu  auquel  il  est  interdit,  ou  sans 
déclaration  préalable  par  toute  autre  personne, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois  et  d'une  amende  de  16  à  200  fir. 

DlsposlUoni  générales. 
Art.  ig.  —  En  cas  de  récidive,  les  peines 
édictées    par  le  présent  décret  pourront  être 


(1)  Conf.  décret  du  21  joiUet  1896,  art.  l*. 
(2)Co&r.  décret  do  21  juillet  1806,  art.  S. 
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portées  jusqu'au  double.  Il  y  aura  récidive  si 
une  infraction  est  commise  dans  les  douze  mois 
qui  suivront  une  condamnation  prononcée  par 
application  du  présent  décret. 

Art.  20.  —  Les  peines  édictées  par  le  présent 
décret  seront  prononcées  sans  préjudice  de  celles 
que  les  coupables  auraient  pu  encourir  comme 
auteurs  ou  complices  de  tous  autres  crimes  ou 
délits  connexes.  Mais  la  peine  la  plus  forte  sera 
seule  appliquée. 

Art.  21.  —  Dans  tous  les  cas,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  il  sera  fait  applica- 
tion de  l'article  463  du  Code  pénal  français. 

Art.  22.  —  Les  armes  détenues  ou  portées 
illégalement  seront  saisies  et  la  confiscation 
pourra  en  être  prononcée  par  les  tribunaux 
compétents  pour  statuer  sur  le  délit. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  des  articles  2, 
5,  7,  12  et  i8  deviendront  exécutoires  â  partir 
du  1^  août  1894- 

Art.  24.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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21  juillet  1896 

(to  za/ar  i3iS) 

PROMULGCi  LB  31  JUILLET   1896 


Décret  oonoemant  les  «utoriMitioiia  ipécialea 
•nr  le  port  d'armée 
(OmciKL,  1896,  347) 

Vu  les  décrets  du  18  janvier  i883  (9  rebiA  el  aouel 
i3oo),  du  30  octobre  i885  (11  moharrem  i3o3)  et 
du  14  avril  1894  (8  chaoual  i3i  i),  sur  le  port  d'armes  ; 

Article  i*'.  —  Les  autorisations  spéciales  de 


porter  des  armes  non  apparentes,  délivrées  par 
application  de  l'article  10  du  décret  du  i4  avril 
1894(8  chaoual  i3ii)  et  les  autorisations  de 
porter  une  arme  de  fabrication  européenne  dé- 
livrées aux  sujets  tunisiens,  en  exécution  des  dis- 
positions du  décret  du  18  janvier  i883  (9  rebiâ  el 
aouel  i3oo}  ne  pourront  l'être  à  l'avenir  que 
pour  un  temps  déterminé  par  l'autorité  admi- 
nistrative, et  qui,  en  aucun  cas,  n'excédera  une 
année. 

Art.  2.  —  Les  déclarations  de  port  d'armes 
apparentes,  qui  seront  faites  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  11  du  même  décret, 
devront  être  renouvelées  avant  l'expiration  de 
l'année  grégorienne,  à  partir  de  la  date  portée 
sur  le  récépissé. 

Art.  3.  •—  Sont  annulées  les  autorisations 
spéciales  de  port  d'armes  non  apparentes,  les 
autorisations  aux  sujets  tunisiens  de  porter  une 
arme  de  fabrication  européenne,  et  les  récépis- 
sés de  déclaration  de  port  d'armes  apparentes 
qui  auraient  été  donnés  ou  délivrés  antérieure- 
ment au  i«r  août  1896,  date  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  décret. 

Toutefois,  il  est  accordé  aux  bénéGciaires  un 
délai  de  trois  mois,  â  partir  du  i^  août  1896, 
pour  eflectuer  leurs  nouvelles  demandes  ou 
déclarations. 

Art.  4-  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  tout 
porteiu*  d'armes  qui  ne  pourra  justifier  d'un 
permis  ou  récépissé  de  déclaration  postérieur 
au  1^  août  1896  sera  passible  des  peines  édic- 
tées par  les  articles  9,  i3,  18  et  suivants  du 
décret  du  i4  avril  1 894 (8  chaoual  i3ii)  et  l'ar^ 
ticle  16  du  décret  du  20  octobre  i885  (i  i  mohar- 
rem i3o3). 
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20  janvier  1879 


(26  moharrem  i»pS>) 
Décret  étabUaeant  un  hôpital  arabe  à  Tunla  (>)• 

Article  i***.  —  L'immeuble  important  appai^ 
tenant  au  Gouvernement  et  sis  aux  Behamkias 
(souk  des  fabricants  de  sandales)  est  désigné 
pour  devenir  hôpital  et  il  sera  aménagé  â  cet 
effet. 

Art.  2.  —  Ledit  hôpital  contiendra  cent  lits; 
chaque  lit  ne  pourra  recevoir  plus  d'une  pcp- 
sonne. 

Art.  3.  —  Sur  ces  cent  lits,  dix-huit  seront 
réservés  aux  femmes,  le  restant  étant  destiné 
aux  hommes. 

Art.  4»  —  Les  lits  des  femmes  seront  placés 
dans  une  partie  indépendante  de  l'immeuble  et 


(1)  La  régleinentfttloii  inUrleor*  de  eet  hôpital  a  fait  Pobjet  d*un 
décret  dn  U  déaembre  188A,  oon  Inséré  à  VOfieM,  et  dont  les  diapo- 
Btiona  sont  preeqne  tontes  tombée*  en  désuétude. 


isolée  de  la  partie  affectée  aux  hommes.  La 
porte  d'entrée  sera  également  distincte,  de  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  s'établir  aucune  relation 
entre  les  deux  sexes. 

Art.  5^  —  L'hôpital  ne  recevra  personne  en 
outre  du  chiflre  ci-dessus  fixé. 

Art.  6.  —  L'hôpital  ne  recevra  que  le  malade 
indigent  faisant  exclusivement  partie  de  nos  su- 
jets et  dont  le  certificat  d'indigence  aura  été 
visé  par  la  municipalité.  Ce  certificat  devra 
émaner  des  habitants  du  quartier  où  demeure 
le  malade,  du  Cheik  de  sa  tribu  ou  de  sa  loca- 
lité. Il  devra  être  visé  par  le  médecin  en  chef. 
L'hôpital  recevra  également  les  gens  victimes 
d'un  accident  inopiné,  et  dont  l'état  nécessitera 
leur  admission  d'urgence,  soit  qu'il  s'agisse  de 
blessures  ou  autre  cause. 

Art.  7.  —  L'hôpital  recevra  les  personnes 
que  leur  enverra  le  chAra  ou  l'autorité  civile,  si 
ces  personnes  tombent  malades  durant  leur  dé- 
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Icntion.  Leur  maladie  devra  au  préalable  être 
constatée  par  le  médecin  en  chef.  On  se  con- 
formera ensuite  aux  prescriptions  de  l'article  87, 
après  leur  guérison. 

Art.  8.  —  Toute  personne  admise  à  Tnèpital 
quittera  les  vêlements  qu'elle  aura  apportés  et 
qui  seront  conservés  soigneusement,  et  revêtira 
ceux  de  l'hôpital  jusqu'au  moment  de  sa  guéri- 
son.  Elle  reprendra  alors  ses  propres  vête- 
ments. 

Art.  9.  —  On  disposera  les  lits  et  les  médi- 
caments de  la  manière  la  plus  commode  pour 
les  soins  à  donner  au  malade,  en  veillant  A  la 
propreté  de  l'établissement  et  en  en  éloignant 
toute  cause  d'infection. 

Art.  10.  —  Toute  personne  entrant  à  l'hôpi- 
tal sera  tenue  de  suivre  les  recommandations 
du  médecin  et  de  se  soumettre  au  régime  qu'on 
lui  prescrira. 

Art.  II.  —  Toute  personne  faisant  partie  de 
nos  sujets  qui,  bien  que  non  indigente,  désire- 
rait se  faire  soigner  à  l'hôpital,  pourra  y  entrer 
et  s'y  faire  soigner,  à  condition  de  payer  jour- 
nellement une  somme  de  cinq  piastres,  destinée 
à  compenser  le  loyer  de  son  séjour,  les  soins 
de  la  maison,  les  frais  de  médicaments  et  de 
médecin. 

Art.  12.  —  Tout  malade  admis  à  l'hôpital 
sera  pourvu  de  tout  ce  dont  il  a  besoin  comme 
médicaments,  nourriture  et  habillement.  Quant 
aux  vêlements  accessoires,  ils  seront  à  sa 
charge. 

Art.  i3.  —  Un  local  séparé  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  personnes  visées  dans  l'ar- 
ticle 1 1 .  Il  renfermera  dix  lits. 

Art.  14.  —  La  personne  admise  à  l'hôpital 
revêtira  une  chemise  et  une  veste,  le  tout  très 
propre  ;  son  lit  se  composera  d'un  matelas,  d'un 
oreiller  et  de  draps  en  été,  d'un  sefsari  en  hi- 
ver, et  l'on  se  conformera  aux  prescriptions  du 
médecin  en  chef  pour  tout  ce  qui  concerne  ces 
aménagements,  en  veillant  spécialement  à  la 
propreté  du  tout," 

Art.  i5.  —  Les  malades  reçus  à  l'hôpital  se- 
ront internés  par  chambrée,  suivant  l'avis  du 
médecin,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  ma- 
lades à  soigner  dans  le  même  local,  car  c'est 
lui  qui  doit  veiller  à  empêcher  la  contagion  de 
se  propager  d'un  malade  à  un  autre. 

Art.  16.  —  La  nourriture  des  personnes  rési- 
dant à  l'hôpital  se  composera  de  pain  de  bonne 
qualité,  de  bouillon  et  autres  mets  analogues 
que  pourra  indiquer  le  médecin. 

Art.  17.  —  Seront  attachés  à  l'hôpital  :  un 
médecin  en  chef,  un  aide-médecin  capable  de 
diriger  le  service,  un  pharmacien;  et,  d'autre 
part,  un  cuisinier,  onze  domestiques,  un  sur- 
veillant chargé  de  contrôler  le  service  de  cha- 
cun d'eux,  un  portier  et  une  femme  pour  le  net- 
toyage des  effets. 

Art.  18.  —  Au  nombre  desdits  serviteurs  se- 
ront deux  femmes  spécialement  attachées  à  la 


section  des  femmes  pour  l'entretien  des  vête- 
ments. 

Art.  19.  —  Un  des  serviteurs  visés  par  l'ar- 
ticle 1 7  sera  attaché  spécialement  au  service  des 
personnes  visées  par  l'article  1 1 . 

Art.  20.  —  L'étage  supérieur  de  l'hôpital  sera 
spécialement  affecté  au  logement  des  malades 
dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent.  Dans  la 
partie  du  bas,  on  réser\'era  une  pièce  ou  salle 
d'attente  pour  ceux  qui,  désirant  se  faire  ad- 
mettre à  l'hôpital,  devront  être  visités  par  le 
médecin. 

Art.  21.  —  Le  médecin  en  chef  visitera  les 
malades  dont  il  vient  d'être  parlé  ci-dessus,  à 
partir  de  onze  heures  du  matin,  mais  si  le  mé- 
decin de  l'hôpital  constate  la  fièvre  chez  le  ma- 
lade qui  se  présentera,  il  le  fera  admettre  à 
toute  heure. 

Art.  22.  —  Tous  les  médecins  du  pays  seront 
tenus  de  se  présenter  à  l'hôpital  quand  le  mé- 
decin en  chef  les  convoquera,  soit  isolément, 
soit  collectivement,  pour  s'éclairer  de  leur  avis 
en  cas  de  besoin. 

Art.  23.  —  On  désignera  une  heure  fixe  pour 
toute  personne  qui  désirera  visiter  l'hôpital, 
mais  l'accès  en  demeure  libre  à  toute  heure  pour 
ceux  qui  justifieront  de  leur  titre  de  médecin. 

Art.  24.  —  Si  le  malade  est  dans  l'aisance  et 
que,  d'après  l'avis  du  médecin  en  chef,  son  état 
ne  nécessite  pas  son  séjour  à  l'hôpital,  mais 
dans  le  cas  où  néanmoins  ce  malade  voudrait 
bénéficier  du  traitement  du  médecin  de  l'hôpi- 
tal, il  sera  considéré  comme  ceux  qui  résident 
à  l'hôpital  d'après  l'article  11  ;  il  viendra  à 
l'heure  qu'on  lui  aura  fixée  et  payera  chaque 
fois  cinq  piastres. 

Art.  25.  —  L'hôpital  sera  pourvu  en  tant  que 
possible  de  tous  les  instruments  et  médicaments 
nécessaires,  désignés  par  le  médecin  en  chef. 

Art.  26.  —  Les  revenus  de  l'hôpital  étant  ac- 
tuellement trop  faibles  pour  subvenir  aux  dé- 
penses qu'entraîne  cet  établissement  d'une  uti- 
lité urgente,  et  les  excédents  des  revenus  des 
habous  étant  affectés  à  subvenir  à  des  œuvres 
dont  on  ne  peut  entraver  le  cours,  le  habous  de 
Tekia  étant,  d'autre  part,  le  seul  dont  les  reve- 
nus soient  destinés  au  soulagement  des  pauvres 
et  puissent,  à  ce  titre,  être  ajoutés  aux  ressour- 
ces de  l'hôpital,  puisqu'ainsi  ils  serviraient  à 
soulager  des  gens  qui,  non  seulement  sont  pau- 
vres, mais  encore  sont  malades  pour  ces  rai- 
sons, les  revenus  de  Dar-et-Tekia  seront  em- 
ployés à  soutenir  cette  institution  éminemment 
utile  et  charitable  (»). 

Art.  27.  —  Toutefois,  une  partie  du  habous 
de  Tekia  devant  subvenir  à  la  nourriture  de 
gens  pauvres  ou  incapables  de  travailler,  qu'il 
ne  serait  pas  juste  de  laisser  abandonnés  alors 
qu'il  se  trouve  un  habous  établi  à  leur  intention, 
une  partie  de  ces  revenus  sera  affectée  à  nour- 

(1)  Conf.  décret  de  norembre  184S  (t*  Bit-bl-Mal). 
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rir  mensuel  lem en t  les  pauvres  ou  les  personnes 
rëellemeni  incapables  de  gagner  leur  pain  par 
elles-mêmes,  parmi  les  habitants  de  Tunis.  Leur 
état  d'incapacité  sera  constaté  par  T  Administra- 
tion des  habous  et  portée  à  la  connaissance  du 
Gouvernement  pour  qu'il  fasse  constater  lui- 
même  leur  indigence 

Art.  36.  —  Si  la  nécessité  s'impose  au  méde- 
cin de  se  faire  aider,  en  certaines  circonstances, 
par  un  collègue,  le  médecin  en  chef  désignera 
un  médecin  et  lui  assignera  des  appointements 
provisoires. 

Art.  37.  —  Tout  malade,  dés  sa  guérison, 
sera  autorisé  à  sortir  de  l'hôpital  ;  mais,  quant 
à  ceux  qui  auraient  été  extraits  de  prison  pour 
cause  de  maladie,  ils  seront  renvoyés  avec  un 
avis  â  l'autorité  ayant  prononcé  leur  incarcéra- 
lion,  pour  qu'elle  les  fasse  reprendre. 

Art.  38.  —  On  établira  dans  l'hôpital  des 
bains  de  vapeur,  des  réservoirs  d'eau  chaude 
et  froide  et  un  appareil  à  douches. 

Art.  39.  —  On  donnera  aux  malades  trois  re- 
pas par  jour,  dans  la  proportion  d'une  demi- 
livre  de  viande  et  trois  livres  de  pain  pour 
chaque  malade. 

Art.  4o.  —  Une  pièce  sera  réservée  dans  l'hô- 
pital pour  y  effectuer  les  cérémonies  de  la  cir- 
concision durant  les  jours  de  l'Achoura.  L'opé- 
rateur sera  l'amin  des  circonciseurs  ou  son 
délégué  spécial  :  ils  prendront  la  somme  qui 
leur  est  assignée  à  cet  effet  par  le  habous  ou 
celle  que  voudront  bien  leur  donner  les  parti- 
culiers et  qui  ne  saurait  être  inférieure  à  la  quo- 
tité fixée  par  le  habous. 

Art.  4i-  —  L'exécution  de  ce  décret  est  con- 
fiée aux  soins  de  l'Administration  des  habous. 
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PROMULGUÉ  LE  6  JUILLET    1888 


Décret  établiasant  une   taxe  sur  la  viande  kaoher 
à  Tnnls   et   réglementant  la   perception  de   cette 

taxe(«). 

(Officiel,  1888,  189) 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  1876  (28  chàbane 
1393  ")  qui  organise  la  Caisse  de  bienfaisance  des 
israéutes  à  Tunis; 

Vu  le  décret  du  a8  mars  1878  ("24  rebiâ  cl  aouel 
1295^  qui  autorise  le  paiement  dune  taxe  sur  la 
vianae  de  boucherie  au  profit  de  l'école  de  l'Alliance 
Israélite  de  Tunis; 


(a)  En  Tnninir,  les  communautés  israéliteii  ont  HetiIcB  le  droit  d« 
rendre  à  lean  membres  !•  viande  abattue  cunfonnémrnt  aux  rites 
de  la  religion  moHaYque  ;  les  béncfiocs  réalisés  sur  la  vente  sont  den- 
tinés  à  asfUter  les  indigents  et  à  alimenter  la  cniHie  de  ces  commu- 
sauté*,  lesquelles  n«  tolèrent  pas  de  boucliers  israélites  exerçant 
pour  leur  propre  compte.  Klles  ne  sont  toutefois  fondée»  à  se  pr«^- 
valoir  de  ce  privilège  Immémorial  qu'à  l'égard  des  bouchers  israé- 
lîtes  Indigènes  et  elles  no  «auraient  faire  concurrence  aux  bouchers 
européens  ou  protégés  d'une  puissance  européenne  qui  ne  débitent 
éfalêment  de  la  viande  consacrée  que  par  des  moyens  autoriAés  pnr 
le  droit  eommnn.  En  conséquence,  les  prépoi^és  ou  délégués  de  cen 
eommunftutés  sont  tenus  de  réparer  pécuniairement  le  préjudice 
qu'ils  ont  occasionné  à  un  boucher  protégé  Italien  en  éloignant  sa 
liieaitle  Israélite  k  l'aide  de  la  violence  ou  d'une  pression  illicite. 
CTanis,  13  février  1886,  H.  A.  86,  H,  381.) 
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Considérant  au'il  y  a  lieu  de  supprimer  le  mono- 
pole de  la  boucherie,  établi  par  d'anciens  usages  en 
faveur  de  la  Caisse  de  bienfaisance,  et  de  le  rempla- 
cer par  une  taxe  spéciale  perçue  au  profit  de  l'école 
de  1  Alliance  israéhte  et  des  israélites  indigents; 

TITRE  1er 
Dispositions  générales. 

Article  i«r.  —  Le  monopole  de  la  vente  de  la 
viande  abattue  suivant  les  rites  du  culte  Israé- 
lite, précédemment  établi  en  faveur  de  la  caisse 
de  boucherie  israélite,  est  supprimé  à  dater  de 
ce  jour. 

Art.  2.  —  Il  sera  réservé,  dans  Tabattoir  mu- 
nicipal de  Tunis,  un  quartier  pour  Tabatage  des 
animaux  suivant  les  rites  du  culte  israélite. 

Les  schoëtims,  qui  auront  seuls  le  droit  d'a- 
battre dans  ledit  quartier,  seront  munis  d'une 
autorisation  signée  par  le  caïd  des  israélites  et 
le  grand  rabbin.  Cette  autorisation  sera  valable 
pour  un  an.  Les  schoëtims  appliqueront  sur  la 
viande  tuée  un  timbre  spécial  qui  leur  sera  ex- 
clusivement attribué,  et  qui  constatera  que  la 
viande  a  été  abattue  suivant  les  rites  religieux. 

Deux  exemplaires  du  modèle  de  ce  timbre  se- 
ront déposés  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Tu- 
nis; deux  autres  seront  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  TOuzara;  il  sera  dressé  procès- 
verbal  du  dépôt. 

Art.  3.  —  En  outre  des  taxes  perçues  au  pro- 
fit de  la  municipalité  ('),  une  taxe  de  o  fr.  4o  c. 
par  kilogramme  de  viande  de  bœuf,  vache  ou 
veau,  et  de  o  fr.  3o  c.  par  kilogramme  de 
viande  de  mouton,  agneau,  chèvre  ou  che- 
vreau (*)  marqué  •  du  timbre  des  shoëtims  sera 
perçue  par  le  ....  Directeur Q)  de  l'abattoir.  Le 
montant  de  sa  perception  à  effectuer  sera 
liquidé  sur  un  bulletin  extrait  d'un  livre  à  sou- 
che et  signé  par  le  chef  des  schoëtims,  indiquant 
la  nature  et  le  poids  des  viandes  à  imposer  et 
le  nom  du  propriétaire.  (Ainsi  modifié  par  dé' 
crei  du  3o  décembre  i8gi.) 

Les  sommes  perçues  de  ce  chef  formeront  un 

compte  spécial  dans  les  écritures  du DireC' 

ieurQ)  de  l'abattoir. 

Tout  quartier  de  viande  sortant  de  l'abattoir 
et  ayant  été  soumis  à  la  taxe  devra  porter  en 
des  endroits  apparents  le  timbre  des  schoëtims. 

Art.  4-  —  Sur  le  montant  des  sommes  per- 
çues et  après  déduction  des  frais  de  perception, 
une  somme  calculée  à  raison  de  o  fr.  08  c.  par 
kilogramme  de  viande  de  toute  nature  sera  pré- 
levée par  le   Directeur  Q)  de  l'abattoir  au 

profit  de  l'école  de  l'Alliance  israélite.  (Ainsi 
modijîé  par  décret  du  3o  décembre  iSgi.) 

Le  reste  des  sommes  sera  attribué  à  la  Caisse 
de  bienfaisance  israélite,  à  Tunis,  et  exclusive- 
ment affecté  à  secourir  les  indigents  des  diver- 
ses communautés  israélites  à  Tr.nis. 


(1)   Conf.   décrets  des   14  décembre  1891  et  26  mars  1898,  art.  3 

(\*    MuNlCII'AI-ITlf.B   —  TvKIB'. 

(21  Conf.  décret  du  !•»  novembre  1891  (i;ercej:tinn  d'une  taxe  sup- 
plémentaire). 

(^Sj  Ainsi  modifié  par  décret  «lu  6  septembre  1890. 
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Art.  5.  —  Les  i3  et  28  de  chaque  mois  ad- 

jérai,  le  Directeur  (})  de  rabatloir  versera 

aux  administrations  intéressées  le  montant  des 
sommes  perçues. 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'opérer 
des  versements  plus  fréquents,  le  caïd  des  israé- 
lites  ou  l'administration  de  l'école  devront  adres- 
ser une  demande  par  écrit  au  président  de  la 
municipalité. 

Art.  6.  —  Le  caïd  des  israélites  et  l'adminis- 
tration de  l'école  de  l'Alliance  donneront  man- 
dat à  leur  délégué  (*)  pour  recevoir  les  sommes 
attribuées  à  leur  administration  respective.  Le 

Directeur  Q)  de  l'abattoir  remettra  à  leurs 

mandataires,  contre  quittance,  un  bulletin  signé 
de  lui,  constatant  le  montant  du  versement. 

Art.  7.  —  Il  sera  délivré,  le  i3  de  chaque 
mois  (3),  deux  états  détaillés  par  journée  indi- 
quant les  (juantités  et  les  natures  de  viande  sou- 
mises à  la  taxe  et  les  sommes  perçues  pour  la 
Caisse  de  bienfaisance  et  pour  l'école  de  l'Al- 
liance. Ces  états  seront  dressés  en  trois  exem- 
plaires dont  l'un  sera  envoyé  à  notre  Premier 
Ministre,  le  second  au  président  de  la  munici- 
palité, le  troisième  à  l'administration  de  la 
caisse  ou  de  l'école,  suivant  les  cas  (3). 

Art.  8.  —  Une  indemnité  de  caisse  de  i  0/0, 
qui  ne  pourra  jamais  excéder  la  somme  an- 
nuelle de  3,000  piastres,  sera  attribuée  au  

Directeur  Q)  de  l'abattoir.  Les  instruments  de 
pesage,  les  livres  et  imprimés  nécessaires  pour 
la  perception  de  la  taxe  seront  fournis  par  la 
Caisse  de  bienfaisance,  qui  répartira  entre  elle 
et  l'administration  de  l'école  les  dépenses  occa- 
sionnées à  ce  sujet. 

TITRE  II 
Pénalités. 

Art.  9.  —  Seront  punis  d'une  amende  de 
5o  piastres  à  3,ooo  piastres  et  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  trois  ans  ou  de  l'une  de 
€es  peines  seulement  : 

lo  Ceux  qui  auront  contrefait  le  timbre  des 
shoëlims  ou  feront  usage  d'un  timbre  conlrefait; 

2®  Ceux  qui  auront  frauduleusement  apposé 
ledit  timbre  sur  des  viandes  non  abattues  sui- 
vant les  rites  ou  sur  des  viandes  qui  n'ont  pas 
supporté  la  taxe  ; 

30  Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou  mis 
en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'un 
timbre  contrefait  ou  frauduleusement  apposé. 

Art.  10.  —  Seront  punis  d'une  amende  de 
5o  piastres  à  2,000  piastres  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement  : 

lo  Ceux  qui,  sans  contrefaire  le  timbre,  en 
auront  fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature 
à  tromper  l'acheteur,  ou  auront  fait  usage  d'un 
timbre  frauduleusement  imité; 


(1)  Alnul  modifié  par  décret  du  0  «optmibre  18Î 

(2i  Conf.  décret  du  11  juin  181*9,  art.  10. 

(8)  Conf.  décret  du  11  juin  1890,  art.  24  et  25. 


20  Ceux  qui  auront  fait  usage  d'un  timbre  ou 
d'une  marque  portant  des  indications  propres  à 
tromper  l'acheteur  sur  l'origine  de  la  marchan- 
dise ; 

3o  Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou  mis 
en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'un 
timbre  frauduleusement  imité,  ou  d'un  timbre 
ou  d'une  marque  portant  des  indications  pro- 
pres à  tromper  l'acheteur  sur  l'origine  de  la 
marchandise. 

Art.  II.  —  Les  peines  établies  par  le  présent 
décret  ne  peuvent  être  cumulées.  La  peine  la 
plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les 
faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  12.  —  Les  peines  portées  aux  articles  9 
et  10  peuvent  être  élevées  au  double  en  cas  de 
récidive.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  condamnation  pour  un  des  délits 
prévus  par  le  présent  décret. 

Art.  i3.  —  L'article  4^3  du  Code  pénal  fran- 
çais peut  être  appliqué  aux  délits  prévus  par  le 
présent  décret. 

Art.  14.  —  La  confiscation  des  produits  dont 
la  marque  serait  reconnue  contraire  aux  dispo- 
sitions des  articles  9  et  10  peut,  même  en  cas 
d'acquitte;nent,  être  prononcée  par  le  tribunal, 
ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles 
ayant  servi  à  commettre  le  délit.  Le  tribunal 
peut  ordonner  que  les  produits  confisqués  soient 
remis  à  l'administration  de  la  Caisse  de  bien- 
faisance, indépendamment  de  plus  amples  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  Il  prescrit,  dans 
tous  les  cas,  la  destruction  des  timbres  et  mar- 
ques reconnus  contraires  aux  dispositions  des 
articles  9  et  10. 

TITRE  III 
Juridictions. 

Art.  i5.  —  Les  actions  civiles  relatives  aux 
timbres  et  marques  sont  portées  devant  le  tri- 
bunal civil  français  et  jugées  comme  matières 
sommaires,  ou,  suivant  les  cas,  devant  les  tri- 
bunaux tunisiens. 

Art.  16.  —  Le  caïd  des  israélites,  agissant  au 
nom  de  la  société  de  bienfaisance,  et  l'adminis- 
trateur de  l'école  de  l'Aillance,  en  cette  qualité, 
peuvent  faire  procéder,  par  tous  huissiers,  à  la 
description  détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des 
produits  qu'ils  prétendent  marqués  â  leur  pré- 
judice, en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  décret,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
Président  du  tribunal  civil  de  première  instance. 
L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  -requête  et 
sur  la  présentation  du  procès-verbal  constatant 
le  dépôt  du  timbre. 

Elle  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination 
d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa  des- 
cription. 

Art.  17.  —  A  défaut  par  le  requérant  de  s'ê- 
tre pourvu  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  quinzaine. 
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outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  décrits  et 
saisis  et  le  domicile  de  la  partie  contre  laquelle 
Faction  doit  être  dirigée,  la  description  ou  sai- 
sie est  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  (jui  peuvent  être  réclamés, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  18.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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7  août  1888 

(5p  kûda  i3o5) 

PROMULGUÉ   LE  8   AOUT    1888 


Décret  portant  application  à  La  Goolette,  La  Blarsa  et 

l'Ariane,  de  la  taxe  établie  à  Tnnia  enr  la  viande 

kaclier('). 

(Ofticikl,  1888,  229) 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1888  (a5  chaoual  i3o5) 
qui  établit  une  taxe  sur  la  viande  kacher  au  profit  de 
la  Caisse  de  bienfaisance  Israélite  de  Tunis  et  de  La 
Goulette  et  au  profit  des  écoles  de  l'Alliance  Israélite 
et  qui  en  réglemente  la  perception  ; 

Vu  le  décret  du  i3  juillet  1888  (4  kAda  i3o5)  or- 
ganisant une  Caisse  générale  de  secours  et  de  bien- 
faisance pour  les  Israélites  domiciliés  dans  les  cir- 
conscriptions du  Contrôle  civil  de  Tunis  et  de  La 
Goulette; 

Article  i«.  —  La  taxe  établie  à  Tunis  sur  la 
viande  kacher  est  applicable  à  la  viande  des 
animaux  abattus,  suivant  les  rites  du  culte  israé- 
lite,  â  La  Goulette,  â  La  Marsa  et  à  l'Ariane  ('). 

Art.  2.  —  Elle  sera  perçue  à  La  Goulette  par 

le  Directeur (f)  de  l'abattoir,  conformément 

aux  dispositions  du  décret  du  5  juillet  1888 
(26  chaoual  i3o5). 

A  La  Marsa  (3)  et  à  l'Ariane,  elle  sera  perçue 
par  les  soins  de  l'administration  de  la  Caisse 
générale  de  secours  et  de  bienfaisance  israélite 
de  Tunis. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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21  mars  1889 

{ig  redjeb  i3o6) 

PROMULGUÉ  LE  21    MARS    1889 


Décret  relatif  à  la  fabrication  dee  pains  azymes 
dans  les  circonscriptions  de  Tunis  et  de  La  Gou- 
lette. 

(Officiel,  1889,  98) 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer  les  usages 
existants  en  vue  d'assurer  la  perception  régulière  de 
la  taxe  sur  les  pains  azymes  fabriqués  à  Foccasion 
des  fêtes  de  Pâque,  au  profit  de  la  Société  de  bien- 
faisance israélite  des  circonscriptions  de  Tunis  et  de 
La  Goulette  ; 

Vu  les  délibérations  de  ladite  Société  de  bienfai- 
sance en  date  des  10  et  i3  redjeb  i3o6; 

Vu  le  décret  du  l\  kàda  i3o5  (i3  juillet  1888); 


(1^  Conf.  décret  do  SO  décrmbrp  1891,  art.  S,  Pt  etUm  décret  da 
\n  novembre  1M»1,  art.  1"  (taxe  «upplémentaire;. 
(3)  Ainsi  modifié  par  décret  du  S5  novembre  1S69. 
(3^  Conf.  décret  du  aO  mara  liW7. 


Article  i«.  —  Les  pains  azymes  fabriqués 
pour  la  célébration  de  la  Pâque  israélite  dans 
les  circonscriptions  de  Tunis  et  de  La  Goulette 
sont  soumis  â  une  taxe  de  sept  francs  cin- 
quante centimes  par  quintal  métrique  (}). 

Art.  2.  —  Cette  taxe  sera  perçue  par  les  soins 
et  au  profit  de  la  Caisse  de  bienfaisance  Israé- 
lite. 

Art.  3  et  4*  —  {Abrogés par  décret  du  6  mars 
i8g8.) 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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25  novembre  1889 

(/«•'  rebià  eUani  iSoj) 

PROMULGUÉ   LE  a6  NOVEMBRE    |88Q 


Décret  chargeant  le  Directeur  de  l'abattoir  de  La 
Goulette  da  la  perception  de  la  taxe  sur  la  viande 
kacher. 

(OrncKL,  1889,  35i) 

Vu  le  décret  du  35  chaoual  i3o5  (5  juillet  1888) 
établissant  une  taxe  sur  la  viande  kacher  au  profit 
de  la  Caisse  de  bienfaisance  israélite  de  Tunis  et  de 
La  Goulette  et  au  proOt  des  écoles  de  l'Alliance 
israélite  et  en  réglementant  la  perception; 

Vu  le  décret  du  4  kAda  i3o5  (i3  juillet  1888J  or- 
ganisant une  Caisse  générale  de  secours  et  de  oicn- 
f'aisance  pour  les  israélités  domiciliés  dans  les  cir- 
conscriptions de  Contrôle  civil  de  Tunis  et  de  La 
Goulette  ; 

Vu  le  décret  du  29  kàda  i3o5  ^7  août  1888)  por- 
tant application  à  La  Goulette,  a  La  Marsa  et  à 
l'Ariane  de  la  taxe  établie  à  Tunis  sur  la  viande 
kacher ; 

Article  i"".  —  La  (a.xe  établie  à  La  Goulette 
sur  la  viande  kacher  sera  perçue  à  l'avenir  par 
le  Directeur  de  l'abattoir  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  26  chaoual  i3o5  (5  juil- 
let 1888). 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
29  kàda  i3o5  (7  août  1888)  demeurent  en  vi- 
gueur en  ce  qui  concerne  la  perception  de  cette 
taxe  à  La  Marsa  (*)  et  â  l'Ariane. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


101        6  septembre  1890 

(2/  moharrem  i3oS) 

PROMULGUÉ   LE  6   SEPTKMBRE    189O 

Décret  subitltuant  le  Directeur  de  l'abattoir  de  Tunis 
an  Receveur,  pour  la  perception  de  la  taxe  sur  la 
viande  kacher. 

(Officiel,  i8jo,  295) 

Vu  le  décret  du  26  chaoual  i3o5  (5  juillet  1888) 
établissant  une  taxe  sur  la  viande  kacher; 

Vu  le  décret  du  4  kâda  i3o5  (i3  juillet  1888),  or- 
ganisant une  Caisse  générale  de  secours  et  de  bien- 
faisance pour  les  israclilcs  domiciliés  dans  les  cir- 


{i)  Alnal  modifie  par  décret  du  6  inart  1898,  art.  8. 
{•i)  Conf.  décret  du  20  man  18;»7. 
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conscriptions  des  Contrôles  civils  de  Tunis  et  de  La 
Gt>ulelte  ; 

Attendu  que  remploi  de  Receveur  des  abattoirs 
municipaux  dh  Tunis  a  été  supprimé; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre; 

Article  unique.  —  Le  Directeur  de  l'abattoir 
de  Tunis  est  substitué  au  Receveur  de  Tabattoir 
pour  la  perception  de  la  taxe  sur  la  viande  ka- 
cher  dans  les  conditions  prévues  par  les  articles 
3,  4*  5,  6,  7  et  8  du  décret  du  26  chaoual  i3o5 
(5  juillet  1888). 


102       i*"""  novembre  1891 

(a8  rebià  et  aouet  i3og) 

PROMULGUÉ  LE  2  IfOYEMBHK   l8gi 

Décret  établisaant  une  taxe  lapplémentaire  sur  les 
animaux  abattna  suivant  les  rites  israéiites  dans 
les  abattoirs  de  Tunis,  La  Gonlette,  La  Marsa  et 
l'Ariane. 

(OFFicrcL,  1891,  278) 

Vu  le  décret  du  aS  chaoual  i3o5  (5  juillet  1888) 
établissant  une  taxe  sur  la  viande  kacher  et  en  ré- 
glementant la  perception; 

Vu  le  décret  du  4  kàda  i3o5  (i3  juillet  1888)  sur 
l'organisation  d'une  Caisse  de  secours  et  de  bienfai- 
sance israélite  ; 

Vu  le  décret  du  29  kàda  i3o5  (7  août  1888)  ren- 
dant applicable  à  La  Gou'elte,  à  La  Marsa  et  à 
l'Ariane  la  taxe  établie  à  Tunis  sur  la  viande  kacher 
par  le  décret  du  5  juillet  1888  (25  chaoual  i3o5); 

V^u  la  demande  formulée,  le  7  juillet  1891,  par  le 
comité  de  la  Caisse  de  secours  et  de  bienfaisance 
israélite; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre; 

Article  i«'.  —  En  outre  des  taxes  déjà  perçues 
au  profit  de  la  municipalité  et  des  taxes  spé- 
ciales établies  par  l'article  3  du  décret  du 
25  chaoual  i3o5  (5  juillet  1888)  et  par  le  décret 
(lu  29  kàda  i3o5  (7  août  1888)  ci-dessus  visés, 
il  sera  perçu,  à  dater  du  i3  novembre  1891, 
dans  les  abattoirs  de  Tunis  et  de  La  Goulette, 
ainsi  qu'à  La  Marsa  et  à  l'Ariane,  sur  les  ani- 
maux abattus  suivant  les  rites  Israélites,  par 
les  schoëtims  désignés  par  le  comité  de  la  Caisse 
de  secours  et  de  bienfaisance  isréalite,  une  taxe 
supplémentaire  d'une  piastre  (o  fr.  60  c.)  par 
tète  .de  gros  bétail  et  de  vingt-cinq  centièmes 
de  piastre  (o  fr.  i5  c.)  par  tête  de  mouton, 
agneau,  chè\Te  ou  autre  petit  bétail. 

Art.  2.  —  Cette  taxe  sera  perçue  dans  les 
mômes  formes  que  les  taxes  spéciales  édictées 
par  le  décret  du  26  chaoual  i3o5  (5  juillet  1888) 
et  le  produit  en  sera  versé  de  la  même  manière 
au  Comité  de  secours  et  de  bienfaisance  chargé 
du  paiement  des  salaires  des  schoëtims  dési- 
gnés par  lui,  et  pour  subvenir  au  paiement  des- 
dits salaires. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  et  les  Re- 
ceveurs des  abattoirs  de  Tunis  (»)  et  de  La 
Goulette (*)  sont  chargés  de  l'ex'cution  du  pré- 
sent décret. 


1    Conf.  décrrt  «lu  6  n^pteml.ro  18P0. 
i^:^  Conf.  di-eret  «lu  3t5  uu\rmbrp  IHHU. 


103       3o  décembre  1891 

(aS  djoumadi  et  aoael  i3og) 

PROMULGUA  LE  30  DIÊCKMBRB   189I 

Déoret  modifiant  la  décret  du  5  juillat  1888  aur  la  taxa 

de  la  viande  kacher  à  Tunis. 

(Officucl,  189a,  2) 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1888  établissant  une  taxe 
sur  la  viande  kacher  abattue  à  Tunis  ; 

Vu  le  décret  du  7  août  1888  appliquant  la  même 
taxe  à  la  viande  kacher  abattue  à  La  Goulette,  à  La 
Marsa  et  à  l'Ariane; 

Vu  le  décret  du  i«'  juillet  189 1  sur  la  réforme 
monétaire  de  la  Régence; 

Article  i**".  —  Les  articles  3  et  4  du  décret 
du  5  juillet  1888  sont  modiûés  comme  suit  :.... 
(Conf.  ce  décret,) 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent seront  également  appliquées  â  la  taxe  éta- 
blie par  le  décret  du  7  août  1888  sur  la  viande 
kacher  abattue  à  La  Goulette,  à  La  Marsa  et  à 
l'Ariane. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
entreront  en  vigueur  A  partir  du  i»  janvier  1892. 

Art.  4»  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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20  mars  1897 

(/tf  chaouai  t3i4) 

PROMULGUÉ  LE   aO  MARS    1897 


Décret  chargeant  le  Reoeveor  vétérinaire  de  l'abat- 
toir de  Sidi-Bou-Saîd,  de  percevoir (')  la  taxa  éta- 
blie aur  la  viande  kacher  à  La  Maraa. 
(Officiel,  1897,  166) 
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6  mars  1 898 

(12  chaoual  i3i5) 

PROMULGUE   LE  6  MARS    1898 


Décret  relatif  à  la  fabrication  dea  pains  azymea 
dana  lea  oirconaorlptiona  de  Tunis  et  de  La  Gou- 
lette. 

(Officiel,  1898,  179) 

Vu  le  décret  du  ai  mars  1889  (19  redjeb  i3o6), 
établissant  une  taxe  sur  les  pains  azymes  fabriqués 
dans  les  circonscriptions  de  Tunis  et  de  La  Goulette; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  prescrip- 
tions de  ce  texte  en  harmonie  avec  celles  du  décret 
du  1»^  juillet  1891  (24  kàda  i3o8)  sur  la  réforme  mo- 
nétaire et  d'assurer  en  même  temps  une  répartition 
de  la  taxe  plus  équitable  et  plus  générale  que  celle 
prévue  par  l'article  3  du  décret  du  21  mars  1889 
(19  redjeb  i3o6); 

Article  i^,  —  Toute  personne  qui  voudra  fa- 
briquer des  pains  azymes  pour  la  célébration 
de  la  Pàque  israélite  dans  les  circonscriptions 
de  Tunis  et  de  La  Goulette,  devra  se  munir  au 
préalable  d'une  autorisation  spéciîile  délivTee, 
suivant  le  cas,  par  le  Cheik  El  Médina  ou  le 
Caïd  de  la  banlieue,  après  avis  conforme  de  la 
Société  de  bienfaisance. 


(O  Conforménient  aux  dispoxiiions  da  décret  da  S  juillet  1888. 
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Art.  2.  —  La  taxe  sur  les  pains  azymes  est 
fixée  à  7  fr.  5o  c.  par  quintal  métrique. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
articles  3  et  4  <lu  décret  du  21  mars  1889 
(19  redjeb  i3o6). 

Art.  4»  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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II  juin  1899 


PnOMULOUÉ  LE    II    iVïlt 


1899 


Décret  organisant  la  Caisse  de  secours  et  de  bien- 
faisance Israélite  de  Tunis. 

(Officiel,  1899,  407) 

Vu  le  décret  du  i3  juillet  1888(4  kâda  i3o5)  oraa- 
nisant  une  Caisse  générale  de  secours  et  de  oiennû- 
saoce  des  Israélites  de  Tunis  et  de  La  Goulette; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre; 

TITRE  I«r 
Organisation  et  administration. 

Article  i''.  —  La  Caisse  de  secours  et  de 
bienfaisance  constituée  pour  les  Israélites  de 
tout  rite,  domiciliés  dans  la  circonscription  du 
Contrôle  civil  de  Tunis,  a  pour  mission  la  dis- 
tribution de  secours  aux  indigents  et  leur  assis- 
tance à  domicile  en  cas  de  maladie. 

Art.  2.  —  Les  ressources  de  la  Caisse  de 
bienfaisance  Israélite  de  Tunis  se  composent  : 

lo  Du  produit  de  la  taxe  sur  la  viande  ka- 
cher,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  décrets 
des  5  juillet  1888  (26  chaoual  i3o5),  7  août  1888 
(29  kàda  i3o5),  26  novembre  1889  (i*'  rebiâ- 
ettani  iSoy),  6  septembre  1890  (21  moharrem 
i3o8),  i^»"  novembre  1891  (28  rebiâ-el-aouel 
iSog)  et  3o  décembre  1891  (28  djoumadi-el- 
aouel  i3o9); 

2®  Du  produit  de  la  taxe  sur  les  pains  azy- 
mes telle  qu'elle  est  établie  par  les  décrets  du 
21  mars  1889(19  redjeb  i3o6)et  du  6  mars  1898 
(12  chaoual  i3i5); 

3«  Du  produit  des  dons  et  quêtes  ; 

4°  Des  revenus  des  legs  ; 

5®  Des  revenus  du  fonds  de  réserve  ; 

60  Des  ressources  diverses,  imprévues  et  ac- 
cidentelles. 

Art.  3.  —  L'administration  de  la  caisse  est 
confiée  à  un  comité  composé  de  neuf  membres 
et  d'un  délégué  du  Gouvernement,  nonunés  et 
révoqués  par  arrêté  du  Premier  Ministre. 

Le  délégué  du  Gouvernement  n'a  que  voix 
consultative.  Les  membres  du  comité  sont  renou- 
velables par  tiers,  tous  les  ans,  et  peuvent  être 
indéfiniment  renommés.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites.  Celles  du  délégué  du  Gouvernement 
sont  annuelles  et  peuvent  comporter  une  indem- 
nité. 

Art.  4.  —  Les  membres  du  comité  choisis- 
sent chaque  année  parmi  eux  un  président,  â 
la  première  séance  du  mois  de  janvier.  Nul  ne 


peut  exercer  la  présidence  pendant  plus  de  deux 
années  de  suite. 

Art.  5.  —  Le  comité  se  réunit  obligatoire- 
ment une  fois  par  mois  ;  il  fixe  lui-même  la  date 
de  ses  réunions  obligatoires. 

Le  président  peut  provoquer  des  réunions 
extraordinaires  en  dehors  des  réunions  obliga- 
toires. 

Les  convocations  aux  réunions  extraordinaires 
doivent  mentionner  le  motif  de  la  convocation. 

Art.  6.  —  Le  comité  est  seul  chargé  de  l'em- 
ploi des  fonds  de  la  Caisse  de  bienfaisance.  Il 
statue  par  délibération  sur  les  demandes  de  se- 
cours qui  lui  sont  adressées,  ainsi  que  sur  toutes 
les  autres  dépenses  à  engager  et  revise  tous  les 
six  mois  et  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  la  liste 
(les  indigents  ou  des  personnes  assistées  à  do- 
micile. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents. 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  par  le 
comité,  s'il  compte  moins  de  quatre  membres 
présents. 

Art.  7.  —  En  cas  d'urgence,  des  secours 
pourront  être  attribués  sur  décision  d'un  mem- 
bre du  comité.  Ces  attributions  de  secours  de- 
vront être  ratifiées  par  le  comité  â  sa  première 
réunion. 

Les  membres  du  comité  assurent  individuel- 
lement et  à  tour  de  rôle,  chacun  pendant  un 
mois,  le  service  d'urgence. 

Art.  8.  —  Il  est  tenu,  sur  un  registre,  procès- 
verbal  des  délibérations  du  comité.  Copie  de 
ce  procès-verbal  est  adressée  au  Premier  Minis- 
tre, en  double  exemplaire,  dans  les  trois  jours 
de  chaque  séance. 

Toute  délibération  dont  l'objet  serait  étran- 
ger à  l'administration  ou  à  la  gestion  de  la 
caisse  est  nulle  et  de  nul  effet.  Le  Premier  Mi- 
nistre en  ordonnera  la  radiation. 

Art.  9.  —  Le  délégué  du  Gouvernement  est 
chargé  : 

lo  De  la  convocation  des  réunions  ordinaires 
et  extraordinaires  du  comité  ; 

2^  De  la  signature  de  la  correspondance  du 
comité,  tant  avec  le  Gouvernement  qu'avec  les 
particuliers,  et  de  la  garde  des  archives  ; 

30  De  l'exécution  de  toutes  les  décisions  du 
comité  ; 

4*>  De  la  vérification  du  compte  administratif 
et  du  contrôle  de  la  comptabilité,  dans  les  con- 
ditions indiquées  au  titre  II  ci-dessous. 

Art.  10.  —  Le  comité  choisit,  en  dehors  de 
son  sein,  un  secrétaire  chargé  de  la  tenue  des 
écritures  et  registres,  et  un  trésorier. 

Ces  employés  sont  placés  sous  la  direction 
du  délégué  du  Gouvernement. 

Une  rémunération  peut  leur  être  allouée. 

Les  nominations  et  les  traitements  alloués 
aux  titulaires  doivent  être  soumis,  au  préalable, 
à  l'approbation  du  Premier  Ministre. 

Art.  II.  —  En  cas  d'irrégularités  commises 
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dans  la  gestion  ou  l'administration  de  la  caisse^ 
de  même  qu'au  cas  prévu  par  l'article  8,  §  2, 
le  Premier  Ministre  pourra  suspendre  le  comité 
pendant  deux  mois  au  plus^  ou  nous  proposer 
sa  dissolution,  qui  sera  prononcée  par  décret, 
sans  préjudice  des  responsabilités  de  droit  com- 
mun qui  pourraient  être  encourues  par  les 
membres  dudit  comité. 

TITRE  II 

Budget  et  comptabilité. 

Art.  12.  —  Le  comité  dresse  chaque  année, 

dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  un  état  de 

prévision  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exei^ 

cice  suivant. 

Art.  i3.  —  Cet  état  est  adressé,  le  i''  no- 
vembre au  plus  tard,  au  Premier  Ministre,  qui 
en  arrête  définitivement  les  chiffres. 

Art.  14.  —  Le  cadre  de  cet  état  et  les  divers 
articles  dont  il  se  compose  sont  déterminés  par 
arrêté  du  Premier  Ministre. 

Art.  i5.  —  Il  ne  peut  être  effectué  de  paie- 
ments que  pour  les  objets  portés  aux  rubriques 
des  divers  articles  de  l'état  de  prévision  et  dans 
la  limite  des  crédits  arrêtés  par  le  Premier  Mi- 
nistre, pour  chaque  article. 

Art.  16.  —  En  cas  d'insuffisance  du  crédit 
d'un  article,  le  chiffre  de  cet  article  pourra  être 
modifié,  sur  la  demande  du  comité,  par  décision 
du  Premier  Ministre. 

Art.  17.  —  Il  sera  prélevé  annuellement,  sur 
l'ensemble  des  recettes  du  comité,  telles  qu'elles 
sont  énumérres  à  l'article  2  ci-dessus,  5  0/0 
pour  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  qui 
poiura  également  être  alimenté  par  tout  ou 
partie  des  excédents  annuels  de  recettes. 

Le  fonds  de  réserve  sera  déposé  à  la  Recette 
générale  des  finances.  Il  pourra  être  transformé 
en  titres  de  la  rente  française  ou  tunisienne,  ou 
en  obligations  d'emprunts  municipaux  français 
ou  tunisiens. 

Art.  18.  —  Il  ne  poiura  être  effectué  de  pré- 
lèvements sur  le  fonds  de  réserve  qu'en  vertu 
de  délibérations  du  comité  approuvées  par  le 
Premier  Ministre. 

Art.  19.  —  Le  délégué  du  Gouvernement  est 
chargé  des  fonctions  prévues  par  l'article  6  du 
décret  du  5  juillet  1888,  pour  la  perception  de 
la  taxe  sur  la  viande  dite  kacher. 

Art.  20.  —  Le  numéraire  provenant  des  re- 
venus de  la  caisse,  des  dons,  aumônes,  oflran- 
dcs,  etc.,  sera  remis  au  trésorier  de  la  caisse, 
qui  devra  en  délivrer  reçu  extrait  d'un  carnet  â 
souches. 

Ce  reçu  devra  porter  le  numéro  de  l'article 
de  l'état  de  prévisions  au  titre  duquel  la  recette 
aura  été  opérée. 

Art.  21.  —  Les  secours  alloués  et  toutes  dé- 
penses quelconques  de  la  caisse  ne  seront  payés 
par  le  trésorier  que  sur  la  présentation  de  bons 
détachés  d'un  carnet  à  souches  et  signé  du  dé- 
légué du  Gouvernement. 


Chaque  bon  devra  porter  le  numéro  de  l'ar- 
ticle de  l'état  de  prévisions  au  titre  duquel  la 
dépense  est  effectuée. 

Art.  22.  —  Les  offrandes  en  nature  sont  em- 
magasinées sous  le  contrôle  du  délégué  du  Gou- 
vernement et  par  les  soins  du  trésorier,  qui  en 
tiendra  un  compte  par  écrit  sur  un  registre 
ad  hoc.  Les  sorties  de  magasin  sont  également 
constatées  et  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur 
bons  détachés  d'un  carnet  à  souches  et  établis 
dans  la  même  forme  que  pour  les  paiements  en 
argent. 

Art.  23.  —  La  réalisation  en  espèces  des 
offrandes  en  nature  est  facultative  pour  le  co- 
mité. Elle  se  fera  par  voie  d'enchères  publiques 
et  les  fonds  en  provenant  seront  déposés  à  la 
caisse  du  comité. 

Art.  24.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  le  trésorier  dresse  et  le  délégué 
du  Gouvernement  remet,  après  vérification,  au 
comité,  un  état,  article  par  article,  des  recettes 
et  dépenses  effectuées  au  cours  du  mois  précé- 
dent. Copie  de  cet  état  sera  adressée  au  Pre- 
mier Ministre. 

Art.  26.  —  Tous  les  ans,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier,  il  sera  dressé  par  le  trésorier 
un  compte  général  administratif  des  opérations 
de  la  caisse  effectuées  pendant  l'exercice  précé- 
dent. 

Ce  compte  devra  présenter  pour  chaque  arti- 
cle : 

lo  Les  chiffres  de  l'état  de  prévision  primitif; 

20  Les  crédits  ouverts  en  cours  d'exercice  ; 

30  Les  opérations  effectivement  réalisées  pen- 
dant l'année  ; 

4**  Les  reliquats  non  employés. 

La  balance  récapitulative  fera  ressortir  par 
la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses 
les  résultats  définitifs  de  la  gestion  de  l'exer- 
cice. 

Le  compte  général,  vérifié  par  le  délégué  du 
Gouvernement  après  rapprochement  avec  les 
écritures  du  trésorier,  sera  arrêté  par  le  comité 
et  soumis,  au  plus  tard  le  i5  février,  avec  toutes 
les  pièces  à  l'appui,  à  l'approbation  du  Gouvei^ 
nement,  qui  pourra  confier  aux  inspecteurs  de 
la  Direction  générale  des  finances  toutes  vérifi- 
cations et  inspections  qui  lui  paraîtraient  utiles 
tant  dans  les  écritures  de  son  délégué,  du  tré- 
sorier et  du  secrétaire  que  dans  celles  du  comité 
lui-même. 

Art.  26.  —  Si,  k  la  clôture  des  opérations  de 
l'année  budgétaire,  il  se  présente  un  excédent 
de  recettes  sur  les  dépenses  constatées,  cet 
excédent  sera  en  tout  ou  en  partie  soit  repris 
au  compte  de  l'année  suivante,  soit  attribué  au 
fonds  de  réserve. 

Art.  27.  —  Il  est  interdit  aux  membres  du 
comité  d'opérer  personnellement  des  distribu- 
tions d'argent  ou  d'objets  provenant  de  dons. 
Toutes  les  offrandes  en  nature  ou  en  espèces 
qui  leur  seraient  remises  pour  être  employées 
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en  aumônes  ou  secours  doivent  être  versées  par 
eux  entre  les  mains  du  trésorier,  qui  leur  en 
délivrera  reçu  détaché  du  carnet  â  souches. 

Art.  28.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret,  et  notamment  le 
décret  du  i3  juillet  1888  (4  kàda  i3o5),  organi- 
sant une  Caisse  générale  de  secours  et  de  bien- 
faisance des  israélites  de  Tunis  et  de  La  Gou- 
lette. 

Art.  29.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 


107  17  juillet  1899 

(8  rebià  el  aouet  tSij) 

PROMULGUA  LE    I7  JUILLET    1899 

Décret  accordant  la  personnalité  civile  à  l'hôpital 
civil  français  de  Tunis  (')  et  réglementant  son 
fonctionnement. 

(Officiel,  1899,  55i) 

Vu  le  décret  du  i5  septembre  1888  (9  moharrem 
i3o6)  sur  les  associations  en  Tunisie; 

Vu  le  décret  du  9  juin  18^7  (8  moharrem  i3i5) 
créant  un  hôpital  civil  français  à  Tunis  et  en  régle- 
mentant le  fonctionnement; 

Vu  le  décret  modiûcalif  du  5  février  1898  (i3  ra- 
madane  i3i5); 

Considérant  que  l'expérience  a  prouvé  la  nécessité 
de  doter  rhôpital  civil  français  de  la  personnalité  ci- 
vile; 

Article  1^.  —  L'hôpital  civil  français  de  Tu- 
nis constitue  un  établissement  public  ayant  la 
personnalité  civile  (').  Il  exerce  tous  les  droits, 
prérogatives  et  actions  attachés  à  ce  titre. 

Art.  2.  —  L'admission  des  malades  à  Thôpi- 
lal  est  gratuite  et  rétribuée.  L'admission  gra- 
tuite est  limitée  aux  Français  indigents.  L'ad- 
mission rétribuée  s'exerce  pour  les  malades, 
sans  distinction  de  nationalité,  à  concurrence 
des  places  vacantes. 

Art.  3.  —  L'hôpital  a  des  ressources  ordi- 
naires, extraordinaires  et  spéciales  : 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  notam- 
ment : 

i©  Des  subventions  de  l'État  ; 

2©  Du  produit  du  remboursement  du  prix 
des  journées  de  traitement  des  malades,  du  prix 
des  vivres  fournis  à  titre  remboursable  à  cer- 
tains agents  de  l'hôpital  et  du  prix  des  médica- 
ments fournis  par  la  pharmacie  de  l'hôpital  aux 
dispensaires  extérieurs  et  municipaux  ou  autres 
services  d'État; 

3®  Du  prix  de  vente  des  objets  réformés  ; 

4®  Des  revenus  des  valeurs  provenant  des 
dons^  legs,  aumônes  et  collectes  ; 

50  Des  intérêts  et  revenus  du  fonds  de  réserve 
organisé  par  l'article  5. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  du  bud- 
get ordinaire,  il  y  est  pourvu  par  un  prélève- 
ment sur  le  capital  du  fonds  de  réserve. 


ri)  Conf.  décntM  des  te  mal  1895  et  4  août  18M  (v*  Domaivb  iiu.i- 
taikk)  et  W  Juin  1900  (%•  Fuiaxces). 


Les  recettes  extraordinaires  comprennent  les 
legs  et  collectes,  le  produit  des  emprunts  et, 
éventuellement,  avec  l'autorisation  du  Secré- 
taire général  du  Gouvernement,  par  des  prélè- 
vements sur  le  fonds  de  réserve.  L'acceptation 
de  toutes  libéralités,  la  souscription  de  tout 
emprunt  demeurent  expressément  subordonnées 
à  notre  approbation. 

Les  recettes  spéciales  sont  celles  qui  ont  une 
affectation  spéciale,  ne  peuvent  servir  à  payer 
des  dépenses  autres  que  celles  pour  lesquelles 
elles  ont  été  réalisées  et  ne  peuvent  alimenter 
par  suite  le  budget  ordinaire  ou  extraordinaire 
de  l'hôpital. 

Art.  4-  —  Les  dépenses  ordinaires  compren- 
nent tous  les  frais  du  personnel  et  du  matériel 
nécessaires  au  fonctionnement  de  l'établisse- 
ment, la  nourriture  des  malades  et  du  person- 
nel entretenu  par  l'hôpital,  l'entretien  des  bâti- 
ments, du  matériel,  du  mobilier  et  de  la  lingerie, 
le  blanchissage,  le  chauffage,  l'éclairage,  etc. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui 
revêtent  un  caractère  exceptionnel  ou  qui  cons- 
tituent une  charge  de  la  recette  extraordinaire 
correspondante. 

Les  dépenses  spéciales  sont  celles  qui  doi- 
vent être  assurées  avec  les  ressources  spéciale- 
ment et  exclusivement  réalisées  à  cet  effet. 

Art.  5.  —  Tous  les  ans,  à  l'époque  fixée  pour 
l'établissement  du  budget  général  de  l'État,  il 
est  procédé,  dans  les  formes  qui  seront  ci-après 
indiquées,  â  l'établissement  du  budget  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ordinaires,  extraordinaires 
et  spéciales  de  l'hôpital. 

Le  budget  est  établi  d'après  les  règles  suivies 
pour  l'établissement  du  budget  général  de  l'État; 
il  nous  est  soumis  en  même  temps  que  le  bud- 
get général  de  l'État;  il  peut  être  rectifié,  s'il  y 
a  lieu,  pendant  le  cours  de  l'exercice  dans  les 
formes  suivies  pour  son  établissement. 

Le  budget  est  réglé  à  la  même  époque  et  dans 
les  mêmes  formes  que  le  budget  général  de 
l'État.  L'excédent  des  recettes  ordinaires,  ex- 
traordinaires et  spéciales  sur  les  charges  corres- 
pondantes est  attribué  à  un  fonds  de  réser\'e 
dont  l'hôpital  a  la  propriété. 

Le  fonds  de  réserve  est  pris  en  dépôt  et  géré 
par  le  Receveur  général  des  finances  sous  la 
direction  de  la  Commission  administrative  de 
surveillance  et  le  contrôle  du  Secrétaire  général 
du  Gouvernement  et  du  Directeur  général  des 
finances.  Les  sommes  appartenant  â  ce  fonds 
doivent  être  placées  en  valeurs  de  l'État  fran- 
çais ou  tunisien  ou  garanties  par  l'un  ou  l'autre 
État. 

Art.  6.  —  L'État  concède  gratuitement  à 
l'hôpital  l'affectation  des  biens,  meubles  et  im- 
meubles, acquis  ou  à  acquérir  sur  le  budget 
général  et  affectés  à  l'hôpital  ou  à  ses  annexes, 
mais  il  s'en  réserve  expressément  la  pro- 
priété. 

Art.  7.  —  L'hôpital  est  géré  par  un  adminis- 
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trateur  responsable  assisté  du  receveur-économe 
et  du  personnel  administratif  nécessaire  et  qui 
exerce  ses  fonctions  sous  la  surveillance  d'une 
commission  administrative  et  l'autorité  supé- 
rieure du  Secrétaire  général  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  8.  —  L'administrateur  et  le  receveur- 
économe  sont  nommés  par  nous. 

L'administrateur  propose  au  Secrétaire  géné- 
ral du  Gouvernement^  la  Commission  adminis- 
trative entendue^  la  nomination  du  personnel 
administratif  de  l'hôpital  autre  que  le  receveur- 
économe.  Il  nomme  et  révoque  les  gens  de 
service. 

Le  receveur -économe  et  tout  le  personnel 
administratif  sont  sous  ses  ordres  et  relèvent 
de  son  autorité. 

Art.  g.  —  L'administrateur  assure  sous  sa 
responsabilité  le  fonctionnement  de  tous  les 
services  administratifs  de  l'hôpital,  â  l'exclusion 
du  service  médical.  Il  se  conforme  au  règlement 
intérieur  de  l'établissement  établi  par  le  Secré- 
taire général  du  Gouvernement  et  aux  délibéra- 
tions dûment  approuvées  de  la  Commission 
administrative. 

Pour  la  gestion  des  biens  et  des  droits  de 
l'hôpital,  la  perception  des  revenus,  les  acqui- 
sitions, aliénations  et  échanges,  les  travaux  de 
construction  et  de  grosses  réparations,  les  ac- 
quisitions et  fournitures  d'objets  mobiliers,  ali- 
ments et  objets  de  consommation,  il  suit  les 
règles  en  vigueur  dans  l'Administration  des 
fînances  tunisiennes.  Jusqu'à  3oo  fr.,  les  objets 
pour  lesquels  la  Commission  de  surveillance  es- 
time qu'il  ne  peut  être  fait  ni  adjudication  ni 
marché  sont  achetés  directement  par  le  rece- 
veur-économe sur  l'ordre  de  l'administrateur. 
L'administrateur  prépare  et  soumet  à  la  Com- 
mission administrative  le  projet  du  budget 
annuel  de  l'hôpital. 

Il  assure,  avec  le  concours  du  receveur-éco- 
nome, l'exécution  des  services  du  budget,  tant 
en  recette  qu'en  dépense.  Il  est  liquidateur  des 
dépenses,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'ordonnan- 
cement, qui  demeure  assuré  par  le  Secrétaire 
général  du  Gouvernement.  Il  soumet  à  la  Com- 
mission administrative,  avant  de  l'adresser  au 
Secrétaire  général  du  Gouvernement,  mais  après 
l'avoir  vérifié  et  certifié,  un  bordereau  mensuel 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'hôpital  dressé 
par  le  receveur-économe.  Il  prépare  les  tableaux 
du  règlement  définitif  du  budget  au  vu  du 
compte  de  gestion  du  receveur-économe  et  les 
soumet  à  la  Commission  administrative  avant 
de  les  adresser  au  Secrétaire  général  du  Gou- 
vernement. 

Art.  10.  —  Le  receveur-économe  a  seul  qua- 
lité pour  recevoir  et  pour  payer  pour  le  compte 
de  l'hôpital.  Il  opère  sous  sa  responsabilité  et 
à  la  requête  et  sous  l'autorité  et  le  contrôle 
immédiat  de  l'administrateur,  le  recouvrement 
des  revenus  et  produits,  tant  ordinaires  qu'ex- 


traordinaires ou  spéciaux,  qui  alimentent  le 
budget  de  l'hôpital  ou  se  rattachent  â  son  fonc- 
tionnement. Ce  recouvrement  s'effectue  au  vu 
d'états  dressés  par  l'administrateur,  visés  par 
le  président  ou  l'un  des  membres  de  la  Com- 
mission administrative.  Ces  états  sont  exécu- 
toires après  avoir  été  arrêtés  par  le  Secrétaire 
général  du  Gouvernement;  l'exécution  en  est 
assurée  par  voie  de  commandement  et  de  saisie, 
et  ne  peut  être  arrêtée  que  par  des  oppositions 
jugées  comme  affaires  sommaires,  suivant  les 
prescriptions  du  décret'du  i»' avril  i885(i5  djou- 
madi-ettani  i3o2)sur  les  municipalités. 

Le  receveui^économe  délivre  obligatoirement 
quittance  à  souche  de  toutes  les  sommes  versées 
à  sa  caisse.  Il  paie  les  dépenses  de  l'hôpital  sur 
mandats  de  paiement  du  Secrétaire  général  du 
Gouvernement,  en  se  conformant,  â  cet  effet, 
aux  dispositions  du  décret  du  12  mars  i883 
(3  djoumadi-el-aoual  i3oo)  sur  la  comptabilité 
de  l'État.  Il  ne  peut  être  pratiqué  de  saisies- 
arrêts  entre  ses  mains  que  dans  les  formes  tra- 
cées par  le  décret  du  1^  août  1898(13  rebià-el- 
aoual  i3i6). 

Les  fonds  libres  excédant  les  besoins  immédiats 
du  receveur-économe  sont  déposés  par  lui  en 
compte  courant  à  la  Recette  générale  des  finan- 
ces et  ne  peuvent  en  être  retirés,  au  fur  et  â 
mesure  des  besoins,  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administrateur,  visée  par  le  Président  ou  l'un 
des  membres  de  la  Commission  administrative 
de  surveillance.  Les  fonds  ainsi  déposés  ne  sont 
pas  productifs  d'intérêts  ;  ils  sont  insaisissables 
et  aucune  opposition  ne  peut  être  pratiquée  à 
leur  encontre  par  les  créanciers  de  l'hôpital. 

Outre  sa  gestion  et  sa  comptabilité  de  de- 
niers, le  receveur-économe  est  chargé  de  la 
gestion  et  de  la  comptabilité  du  mobilier  et  des 
matières  de  consommation  de  l'hôpital,  dont  il 
est  personnellement  responsable. 

Des  arrêtés  du  Secrétaire  général  du  Couvert 
nemenl  réglementeront,  s'il  y  a  lieu,  la  forme 
et  les  détails  de  production  des  comptes  de  de- 
niers et  de  matières,  mais  le  receveur-économe 
se  conformera  provisoirement  aux  règles  en  vi- 
gueur pour  les  comptables  de  la  Direction  géné- 
rale des  finances. 

Le  receveur-économe  doit  prêter  serment  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Tunis.  Il  est  assujetti 
pour  la  garantie  de  sa  gestion  â  un  cautionne- 
ment dont  l'importance  est  déterminée  par  le 
décret  du  2  janvier  1887  (6  rebiâ-ettani  i3o4), 
et  qui  doit  être  déposé  à  la  Recette  générale 
des  finances  du  Gouvernement  tunisien.  Il  ne 
peut  en  obtenir  la  restitution  qu'après  avoir  été 
déchargé  de  sa  gestion  par  la  Commission  admi- 
nistrative de  surveillance,  l'administrateur  en- 
tendu, et  avec  l'autorisation  du  Secrétaire  géné- 
ral du  Gouvernement. 

Le  receveur-économe  de  l'hôpital  est  soumis 
aux  règles  de  la  comptabilité  publique  et  aux 
vérifications  des    inspecteurs  de   la    Direction 
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générale  des  finances (*);  il  est  en  outre  justi- 
ciable de  la  Cour  des  comptes  (*). 

Art.  11.  —  Le  service  médical  est  distinct  et 
indépendant  du  service  administratif  de  l'hôpi- 
tal :  il  est  défini  par  le  règlement  intérieur  de 
l'hôpital.  Il  s'efTectue  sous  l'autorité  et  le  con- 
trôle de  la  Commission  administrative  de  sur- 
veillance. 

Art.  12.  —  Des  médecins  chefs  de  service, 
assistés  chacun,  en  cas  de  besoin,  d'un  sup- 
pléant et  d'internes  sont  attachés  à  l'hôpital 
pour  l'Assistance  médicale.  Leur  nombre  et  leurs 
attributions  sont  déterminés  par  le  règlement 
intérieur  de  l'hôpital. 

Les  médecins  chefs  de  service  et  les  méde- 
cins suppléants  sont  choisis  au  concours  et 
nommés  par  nous. 

Les  internes  sont  nommés  sur  l'avis  de  la 
Commission  administrative,  par  arrêtés  du  Se- 
crétaire général  du  Gouvernement. 

La  Commission  administrative  peut  proposer 
la  révocation  des  membres  du  service  médical 
pour  fautes  graves  et  négligence  dans  le  ser^ 
vice. 

Art.  i3.  — Un  pharmacien  peut  être  attaché, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'hôpital  civil.  II  est  nommé  et 
peut  être  révoqué,  sur  la  proposition  de  la  Com- 
mission administrative,  par  arrêté  du  Secrétaire 
général  du  Gouvernement. 

Le  pharmacien  est  tenu  de  se  conformer  au 
règlement  intérieur  de  l'hôpital.  Il  répond  des 
matières  qui  lui  sont  confiées  et  doit  en  rendre 
compte  chaque  année  à  l'administrateur  et  à  la 
Commission  administrative.  Sa  comptabilité  est 
rattachée  à  celle  du  receveur-économe  par  des 
articles  d'ordre  qui  indiquent  les  recettes,  la 
somme  payée  par  l'hôpital  pour  l'achat  des  ma- 
tières et  l'évaluation  des  produits  consommés. 

Il  est  soumis  aux  vérifications  des  inspecteurs 
de  la  Direction  générale  des  finances. 

Art.  i4*  —  La  Commission  administrative  de 
surveillance  se  compose  de  quatre  membres, 
savoir  : 

Un  des  vice-présidents  de  la  municipalité  de 
Tunis  ; 

Un  fonctionnaire  du  Secrétariat  général  du 
Gouvernement  ; 

Un  fonctionnaire  de  la  Direction  générale  des 
finances  ; 

Un  fonctionnaire  de  la  Direction  générale  des 
travaux  publics. 

Les  membres  de  la  Commission  administra- 
tive sont  nommés  par  décret,  pour  une  période 
de  deux  ans. 

La  Commission  peut,  dans  ses  réunions,  s'ad- 
joindre le  Directeur  de  la  santé,  qui  prend  alors 
part  aux  débats  avec  voix  délibérative. 

Les  médecins  chefs  de  service  doivent  être 
convoqués  par  la  Commission  administrative  de 


(1)  Conf.  décret  du  99  juin  1900  (t*  Pixahcm). 

(S)  Conf.  iiutnietion  do  5  JoUlot  1890,  S  S  (t   Akxrdm). 


surveillance  et  assistent  à  ses  séances  avec  voix 
consultative  lorsque  celle-ci  délibère  sur  un 
objet  intéressant  le  service  médical.  Mention  de 
leur  présence  doit  être  faite  au  procès-verbal 
transmis  au  Gouvernement. 

Art.  i5.  —  La  Commission  administrative  de 
surveillance  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois. 

Elle  délibère  sur  tous  les  objets  qui  lui  sont 
soumis  soit  par  le  Secrétariat  général  du  Gou- 
vernement, soit  par  celui  de  ses  membres  qui 
est  de  service,  en  vertu  de  l'article  17,  soit  par 
l'administrateur  ou  les  médecins  chefs  de  service. 
,  Elle  est  obligatoirement  consultée  par  l'admi- 
nistrateur sur  les  points  suivants  : 

Comptabilité  mensuelle  et  annuelle  de  l'hô- 
pital ; 

Préparation  et  règlement  du  budget  de  l'hôpital  ; 

Mode  d'administration  des  biens  et  revenus  de 
l'hôpital  ; 

Acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  ; 

Travaux  de  construction  et  de  grosses  répa- 
rations ; 

Mode  et  conditions  des  marchés  pour  fourni- 
turcs  et  entretien.  Ces  marchés  ne  peuvent  être 
passés  pour  une  durée  supérieure  à  trois  ans  ; 

Acceptation  des  dons  et  legs  ;  quêtes  et  col- 
lectes ;  emprimts  ; 

Actions  judiciaires  et  transactions. 

Tous  vœux  ou  observations  de  l'administra- 
teur ou  du  service  médical  de  l'hôpital  ne  peu- 
vent être  transmis  au  Gouvernement  que  par 
l'intermédiaire  de  la  Commission  administrative. 

Les  délibérations  de  la  Commission  adminis- 
trative ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  Secrétaire  général  du  Gouver- 
nement. 

Art.  16.  —  Chaque  année,  et  au  plus  tard 
avant  le  !«■  juillet,  la  Commission  administra- 
tive présente  au  Secrétariat  général  du  Gouver- 
nement, d'après  les  rapports  qui  lui  sont  fournis 
dans  le  cours  du  mois  de  mai  par  l'administra- 
teur, par  chacun  des  médecins  chefs  de  service 
et  par  le  pharmacien,  le  compte  moral  de  la 
gestion  de  l'hôpital.  Ce  compte  est  divisé  en 
deux  parties  :  la  première,  reproduisant  les  élé- 
ments essentiels  de  la  comptabilité  de  l'hôpital 
en  receltes  et  en  dépenses  d'après  les  indications 
du  compte  du  receveur-économe  pour  l'exercice 
réglé  le  3o  a\Til  précédent;  la  deuxième  partie 
faisant  connaître  le  mouvement  de  la  population 
et  la  mortalité  de  l'hôpital,  les  résultats  du 
fonctionnement  du  service  médical,  ceux  de  la 
régie  des  biens,  l'étal  des  bâtiments  sous  les 
rapports  de  la  distribution,  de  la  salubrité,  de 
la  facilité  du  service  et  des  améliorations  qu'ils 
exigent  et  un  aperçu  général  des  dépenses,  de 
la  consommation,  du  régime  alimentaire  et  du 
prix  des  journées.  Il  est  appuyé  d'un  relevé  des 
approvisionnements  restant  à  la  fin  de  l'année. 

Art.  17.  —  Chacun  des  membres  de  la  Com- 
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mission  exerce  â  tour  de  rôle  pendant  un  mois 
la  surveillance  de  toutes  les  parties  du  service 
intérieur,  administratif  et  médical  de  l'hôpital. 

Art.  18.  —  La  personnalité  civile  pourra  tou- 
jours être  retirée  à  l'hôpital.  Cette  éventualité 
se  réalisant,  son  patrimoine  tout  entier  fera  de 
plein  droit  retour  à  TÉtat. 

An.  19.  —  Le  Secrétaire  général  du  Gouver- 
nement tunisien  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  abroge  ceux  des  9  juin  1897 
(8  moharrem  i3i5)  et  5  février  1898  (i3  rama- 
dane  i3i5),  et  pourra  prendre  à  cet  effet  tous 
les  arrêtas  nécessaires. 


1 08  1 4  février  1 900 

(/5  chaoual  i3ij) 

PROMULGUÉ  LE   l4  FEVRIER   I9OO 

Décret  accordant  la  personnalité  civile  à  l'Institut 
Pasteur  de  Tunis  (>)• 
(Officiel»  1900,  169) 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1898  (aS  safar  iSii) 
créant  à  Tunis  un  laboratoire  de  vinification; 

Vu  le  décret  du  4  avril  i8q4  (28  ramadane  i3ii), 
convertissant  en  laboratoire  ae  vinification  et  de  bac- 
tériologie le  laboratoire  de  vinification  créé  par  le 
décret  du  7  septembre  i8q3  (26  safar  i3ii)  et  lui 
annexant  un  institut  pour  le  traitement  antirabique  ; 

Article  i«f.  —  Le  laboratoire  de  vinification 
et  de  bactériologie,  le  centre  vaccinogène  et 
l'Institut  antirabique  et  antidiphtérique  consti- 
tuent, sous  le  nom  d'Institut  Pasteur  de  Tunis, 
un  établissement  public  doté  de  la  personnalité 
civile  (»). 

Art.  2.  —  Cet  établissement  est  administré 
sous  la  direction  et  le  contrôle  supérieur  du 
Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  3.  —  Les  recettes  de  l'Institut  Pasteur 
sont  liquidées  et  ses  dépenses  mandatées  par 
le  Directeur  de  l'Institut  Pasteur.  Les  unes  et 
les  autres  sont  effectuées  par  un  économe - 
comptable  responsable,  soumis  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique  et  aux  vérifications  des 
inspecteurs  de  la  Direction  générale  des  finan- 
ces (»)  et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  (*). 

Art.  4.  —  Aucun  acte  de  l'économe-comptable 
n'est  valable  et  ne  peut  être  opposé  à  l'établis- 
sement s'il  n'a  été  approuvé  préalablement  par 
le  iarecteur  de  l'Institut  Pasteur. 

Ce  dernier  dresse  tous  les  ans  un  tableau 
des  prévisions  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'établissement.  Ce 
tableau  nous  est  soumis  en  même  temps  que  le 
budget  général  de  l'État,  embrasse  les  mômes 
périodes  et  délais  d'exécution  des  sen'ices  et  est 
réglé  aux  mêmes  époques. 

Les  receltes  ordinaires  se  composent  notam- 
ment: 

lo  De  subventions  de  l'État; 


(1)  Conf.  décret  da  WJuin  1900  (v*  Fixakckd^. 

(«)  Conf.  instruction  du  S  Juillet  18W,  §  «  (v  Amksde»). 


2°  Du  produit  des  ventes  de  l'établissement  : 
levures,  virus,  sérums,  vaccins,  liquides  théra- 
peutiques stérilisés,  etc.  ; 

39  Des  revenus  des  valeurs  provenant  des 
dons  et  legs. 

Les  recettes  extraordinaires  comprennent  les 
dons  et  legs.  L'acceptation  de  toutes  libéralités 
de  l'espèce  demeure  expressément  subordonnée 
à  notre  acceptation. 

Les  dépenses  ordinaires  comprennent  les  firaîs 
d'entretien  et  d'exploitation  de  l'Institut  Pas- 
teur. Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles 
qui  revêtent  un  caractère  exceptionnel  ou  qui 
constituent  une  charge  de  la  recette  extraordi- 
naire correspondante. 

Art.  5.  —  Les  fonds  excédant  les  besoins 
immédiats  de  l'économat  sont  versés  en  compte 
courant  â  la  Recette  générale  des  finances  ;  ils 
ne  sont  pas  productifs  d'intérêts  ;  ils  sont  insai- 
sissables. 

L'économe-comptable  ne  peut  les  retirer  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  la  production 
d'une  quittance  à  souche  revêtue  du  visa  du 
Directeur  de  l'Institut  Pasteur. 

Art.  6.  —  L'Etat  se  réserve  la  propriété  des 
biens  meubles  et  immeubles  acquis  ou  â  acqué- 
rir sur  le  budget  général  et  affectés  à  l'installa- 
tion et  à  l'exploitation  de  l'Institut  Pasteur. 
Celte  affectation  est  provisoirement  concédée  à 
titre  gratuit. 

Art.  7.  —  La  personnalité  civile  pourra  tou- 
jours être  retirée  à  l'Iostitut  Pasteur.  Cette 
éventualité  se  réalisant,  son  patrimoine  tout 
entier  fera  retour  à  l'État. 

Art.  8.  —  La  forme  des  comptes  dudit  éta- 
blissement, le  mode  de  fixation  du  cautionne- 
ment de  l'économe-comptable,  s'il  est  jugé  utile 
de  lui  en  imposer  un,  et  en  général  les  mesures 
d'exécution  du  présent  décret  seront  déterminés 
par  des  règlements  arrêtés  de  concert  par  le 
Directeur  général  des  finances  et  le  Directeur  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  9.  —  Le  Premier  Ministre,  le  Directeur 
général  des  finances  et  le  Directeur  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  sont,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  dont  l'effet  rétroagira  au  i**"  janvier  1900. 
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i^""  avril  1900 

(3o kUa  i3i7) 

PROMULGUÉ  LE    l^  AVRIL   igOO 

Décret  sur  l'Assistance  publique. 
(ÛFnciEL,  1900,  287) 

Dispositions  générales. 

Article  i«".  —  Il  est  ouvert  au  budget  de 
l'Etat,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  un  ar- 
ticle spécialement  affecté  à  la  dotation  d'œuvres 
d'assistance  publique. 

Cet  article  est  alimenté  en  recettes  par  les 
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ressources  spéciales   énumérécs    au  titre  III, 
article  i3,  du  présent  décret. 

En  dépenses,  il  fait  l'objet  d'une  répartition 
entre  'des  œuvres  désignées  par  le  Résident 
général  de  la  République  française  (').  Cette 
répartition  est  effectuée  par  les  soins  d'un  Co- 
mité supérieur  de  l'Assistance  publique,  sui- 
vant les  formes  édictées  ci-dessous  : 

TITRE  I«r. 

Composition  et  fonctloiinement 
du  Comité  supérieur  d'Assistance  publique. 

Art.  2.  —  Le  Comité  supérieur  de  l'Assis- 
tance publique  est  composé  ainsi  qu'il  suit, 
sous  la  présidence  du  Résident  général  de  la 
République  ou  de  son  délégué  : 

Un  fonctionnaire  du  Secrétariat  général  du 
Gouvernement  tunisien  ; 

Le  Directeur  du  Service  de  la  santé  ; 

Un  fonctionnaire  de  la  Direction  générale  des 
finances  ; 

Un  fonctionnaire  de  la  Direction  de  l'ensei- 
gnement ; 

Un  délégué  de  chacune  des  Chambres  d'a- 
griculture et  du  commerce  du  nord  et  des 
Chambres  mixtes  du  centre  et  du  sud  ; 

Un  délégué  du  3«  Collège  du  nord,  un  dé- 
légué du  3«  Collège  de  Sousse  et  Kairouan,  un 
délégué  du  3«  Collège  de  Sfax  et  Gabès; 

Un  des  vice-présidents  de  la  municipalité  de 
Tunis  ; 

Un  vice-président,  élu  par  le  Comité  pour 
deux  ans  sera  pris  parmi  les  représentants  des 
Chambres  consultatives  on  du  3«  Collège. 

Le  fonctionnaire  du  Secrétariat  général  du 
Gouvernement  tunisien  remplira  les  fonctions 
d'archiviste-rapporteur. 

Un  fonctionnaire  de  la  Résidence  générale 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire-rédacteur 
des  procès-verbaux,  sans  voix  délibérative. 

Les  mandats  du  Comité  supérieur  d'Assis- 
tance publique  sont  gratuits. 

Les  représentants  des  Corps  consultatifs  et 
des  Services  administratifs  sont  nommés  pour 
deux  ans  ;  leurs  mandats  sont  indéfîniment  re- 
nouvelables. 

Les  délibérations  du  Comité  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix. 

Art.  3.  —  Le  Comité  supérieur  de  l'Assis- 
tance publique  a  pour  attributions  : 

lo  De  répartir  les  ressources  de  l'Assistance 
publique  entre  les  diverses  œuvres  d'assistance 
visées  à  l'article  10  ci-dessous; 

2P  De  contrôler  la  gestion  de  ces  œuvres. 

Art.  4»  —  Le  Comité  supérieur  de  l'Assis- 
tance publique  se  réunit  deux  fois  par  an,  sur 
convocation  de  son  président,  à  l'époque  des 
sessions  de  la  Conférence  consultative  (*). 


(1)  Coof.  décret  du  6  octobre  1900  (Qffleiel,  1900,  748)  qui  ap- 
proore  l*ét«t  de  prériiioofl  de«  recettes  et  dépentes  de  l'AssiaUnce 
publique  pour  reiereice  1900. 

(1)  Conf.  arrfité  du  SS  férrier  1896,  art.  8  (v*  ConrinuKcm  coMsui.- 

TATITB). 


Art.  5.  —  Il  est  tenu  sur  un  registre  procès- 
verbal  des  délibérations  du  Comité.  Copie  de 
chaque  délibération  est  soumise  dans  les  huit 
jours  à  l'approbation  du  Résident  général  de 
la  République  française. 

Art.  6.  —  Le  Comité  émet  des  vœux  sur 
toutes  questions  relatives  à  l'organisation  et 
au  fonctionnement  de  l'Assistance  publique. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  de 
même  nature  qui  lui  sont  soumises  par  le  Gou- 
vernement. 

Art.  7.  —  Dans  sa  session  de  novembre,  le 
Comité  supérieur  de  l'Assistance  publique 
dresse  en  recettes  et  en  dépenses  le  programme 
des  dépenses  de  l'Assistance  publique  pour 
l'année  suivante.  Ce  programme  est  arrêté  par 
décret. 

Art.  8.  —  Dans  sa  session  d'avril,  le  Comité 
dresse  le  tableau  de  ses  opérations  de  l'année 
précédente  et  prend  connaissance  des  rapports 
que  chaque  œuvre  admise  à  participer  aux  res- 
sources de  l'Assistance  publique  doit  fournir 
annuellement,  conformément  à  l'article  ii,  pour 
justifier  sa  gestion. 

Art.  9.  —  Le  Comité  rend  compte  des  résul- 
tats de  son  examen  et  de  ses  propres  travaux 
au  Résident  général  de  la  République,  sous 
forme  d'un  rapport  auquel  est  annexé  le  ta- 
bleau de  ses  opérations.  Ce  rapport  est  publié 
au  Journal  ofjficiel. 

TITRE  II. 

Des  Institutions  qui  peuvent  bénéficier 
des   ressources   de   l'Assistance   publique. 

Art.  10.  —  Peuvent  être  appelées  â  bénéfi- 
cier des  ressources  de  l'Assistance  publique 
les  œuvres  qui  se  proposent  l'assistance  tem- 
poraire des  indigents,  des  enfants  abandonnés 
et  des  malades. 

La  liste  nominative  en  est  dressée  annuelle- 
ment, au  mois  d'octobre,  par  le  Résident  géné- 
ral, pour  être  communiquée  au  Comité  supé- 
rieur à  sa  session  de  novembre. 

Il  ne  peut  être  attribué  de  fonds  d'assistance 
qu'aux  œuvres  portées  sur  cette  liste. 

Art.  II.  —  Les  œuvres  admises  à  bénéficier 
des  ressources  de  l'Assistance  publique  sont 
tenues  chacune  de  remettre  avant  le  i*'  mars  â 
l'archiviste-rapporteur,  pour  être  soumis  au  Co- 
mité supérieur  à  sa  session  d'avril,  un  rapport 
détaillé  sur  leur  gestion  de  l'année  précédente 
et  leur  situation  administrative  et  financière. 

Elles  sont  soumises  aux  vérifications  des  ins- 
pecteurs de  la  Direction  générale  des  finances. 

Art.  12.  —  Les  délibérations  emportant  attri- 
bution au  profit  d'une  œuvre  d'une  part  des 
ressources  de  l'Assistance  publique  détermi- 
nent les  époques  d'ordonnancement  de  ladite 
attribution.  Faute  de  cette  indication,  l'ordon- 
nancement est  fait  mensuellement  et  à  terme 
échu. 
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TITRE  ni 


DéllnlUon  et  administration  des  ressources 
de  TAsslstance  publique. 

Art.  i3.  —  Les  ressources  qui  alimentent 
Tarticle  du  budget  relatif  â  l'Assistance  publi- 
que se  composent  : 

1°  Des  taxes  diverses  dont  le  produit  est 
afiectë  à  cet  article  par  décrets  spéciaux  (')  ; 

20  Des  dons  et  legs  des  particuliers  ; 

3o  Des  revenus  et  intérêts  du  fonds  de  ré- 
serve prévu  ci-après. 

Art.  i4.  —  Les  dons  et  legs  des  particuliers 
sont,  sauf  stipulation  contraire  des  donateurs 
ou  légataires^  portés  en  capital  aux  recettes  de 
l'article  de  l'Assistance  publique. 

Si,  au  contraire,  le  donateur  ou  légataire 
stipule  que  les  revenus  seulement  du  don  ou 
legs  seront  attribués  â  l'Assistance  publique, 
le  capital  sera  placé  sous  l'administration  de 
la  Direction  générale  des  finances,  qui  en  vei^ 
sera  les  revenus  au  crédit  de  l'article. 

Art.  i5.  —  Les  dons  et  legs  comprenant  des 
immeubles,  ou  comportant  une  charge  quel- 
conque, ou  faits  en  capital  pour  les  revenus 
seulement  être  affectés  à  l'Assistance  publique, 
ne  peuvent  être  acceptés  que  par  délibération 
régulièrement  approuvée  du  Comité  supérieur. 

Art.  i6.  —  L'ordonnancement  au  profit  des 
institutions  bénéficiaires  des  sommes  qui  leur 
sont  attribuées  sur  l'article  de  l'Assistance  pu- 
blique, et,  d'une  manière  générale,  de  toutes 
les  dépenses  afférentes  à  cet  article,  est  effectué 
par  le  Secrétaire  général  du  Gouvernement, 
conformément  aux  dispositions  du  programme 
de  dépenses  arrêté  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7 
ci-dessus.  Les  ordonnances  ainsi  délivrées  se- 
ront appuyées,  s'il  y  a  lieu,  des  extraits  des 
délibérations  dûment  approuvées  du  Comité. 

Art.  17.  —  Les  écritures  de  l'article  spécial 
de  l'Assistance  publique  seront  arrêtées,  cha- 
que année,  au  3i  décembre,  et  l'excédent  de 
recettes  reporté  au  crédit  de  l'année  suivante. 
La  situation  ainsi  établie,  de  concert  avec  la 
Direction  générale  des  finances  et  l'ordonna- 
teur, servira  de  base  au  tableau  des  opérations 
que  doit  dresser  le  Comité  en  vertu  de  l'ai^ 
ticle  8. 

Art.  18.  —  Il  sera  prélevé  chaque  année  sur 
les  recettes  de  l'article  de  l'Assistance  publi- 
que une  part  destinée  â  la  constitution  d'un 
fonds  de  réserve.  Cette  part,  qui  sera  déter- 
minée par  le  Comité,  ne  pourra  être  inférieure 
à  5  0/0  des  recettes  totales  effectuées  pendant 
Tannée. 

Art.  19.  —  Il  ne  pourra  être  opéré  de  pré- 
lèvement sur  le  fonds  de  réserve  que  par  dé- 
libération rendue  â  la  majorité  des  quatre 
cinquièmes  des  membres  du  Comité  présents, 
et  régulièrement  approuvée. 


(1)  Conf.  décreU  dei  10  janvier  1898,  art.  17  et  19  (v»  DiooKA- 
TiOMs),  et  6  octobre  1900. 


Art.  20.  —  Le  fonds  de  réserve  sera  consti- 
tué en  titres  de  l'État  français  ou  de  l'Etat 
tunisien,  ou  en  obligations  municipales  fran- 
çaises ou  tunisiennes.  Il  sera  déposé  à  la  Re- 
cette générale  des  finances.  Les  revenus  en 
seront  portés  au  crédit  de  l'article  de  l'Assis- 
tance publique. 


110         19  ^^ût  1900 

(jj  rebiâ  ettcmi  i3i8) 

PR0MinA3Ulli  LK   ig  AOUT    I9OO 

Décret  organisant  une  Caisse  de  secours 

et  de  bienfaisance  Israélite  à  Sousse. 

(Officiel,  1900,  670) 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'oraaniscr  une  Caisse 
de  secours  et  de  bienfaisance  israélite  à  Sousse; 

TITRE  l^ 
Administration  et  organisation. 

Article  i».  —  Il  est  constitué  une  Caisse  de 
secours  et  de  bienfaisance  pour  les  israéliles 
de  tout  rite  domiciliés  à  Sousse.  Cette  Caisse 
a  pour  mission  la  distribution  de  secours  aux 
indigents  et  leur  assistance  à  domicile  en  cas 
de  maladie. 

Art.  2.  —  Les  ressources  de  la  Caisse  de 
bienfaisance  israélite  de  Sousse  se  composent  : 

lo  Du  produit  de  la  taxe  de  la  viande  kacher, 
telle  qu'elle  est  établie  par  le  décret  du  19  août 
1900; 

20  Du  produit  des  dons  et  quêtes  ; 

30  Des  revenus  des  legs  ; 

4<*  Des  revenus  des  fonds  de  réserve  ; 

50  Des  ressources  diverses,  imprévues  et  ac- 
cidentelles. 

Art.  3.  —  L'administration  de  la  Caisse  est 
confiée  à  un  Comité  composé  de  sept  à  neuf 
membres  et  d'un  délégué  du  Gouvernement, 
nommés  et  révoqués  par  arrêté  du  Premier 
Ministre. 

Le  délégué  du  Gouvernement  n'a  que  voix 
consultative.  Les  membres  du  Comité  sont  re- 
nouvelables par  tiers  tous  les  ans  et  peuvent 
être  indéfiniment  renommés.  Leurs  fonctions 
sont  gratuites  ;  celles  du  délégué  du  Gouverne- 
ment sont  annuelles. 

Art.  4  à  7.  — (0- 

Art.  8.  —  Il  est  tenu  sur  un  registre  procès- 
verbal  des  délibérations  du  Comité.  Copie  de 
chaque  procès-verbal  avec  extrait  séparé  pour 
chacune  des  questions  traitées  est  adressée  au 
Premier  Ministre  dans  les  quinze  jours  de  la 
séance.  Toute  délibération  dont  l'objet  serait 
étranger  à  l'administration  ou  à  la  gestion  de 
la  Caisse  est  interdite. 

Art.  9.-  0). 

Art.  10.  —  Le  Comité  choisit  parmi  ses 
membres  ou  en  dehors  de  son  sein  un  secré- 
taire-trésorier qui  peut  être  rétribué.  Ce  choix 


(1)  Ce«  «rticles  reprodolsent  les  article*  correspondant*  da  décret 
du  11  juin  1899. 
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est  soumis  à  l'approbation  préalable  du  Pre- 
mier Ministre. 

Art.  II  à  i8.  — ('). 

Art.  19  à  23.  — 0)- 

Art.  24.  —  Tous  les  ans,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier,  il  sera  dressé  par  le  trésorier 
un  compte  général  administratif  des  opérations 
de  la  Caisse  effectuées  pendant  Texercice  pré- 
cédent. Ce  compte  devra  présenter  pour  chaque 
article  : 

i^Les  chiffres  de  l'état  de  prévisions  primitif; 

20  Les  crédits  ouverts  en  cours  d'exercice,* 

30  Les  opérations  effectivement  réalisées  pen- 
dant l'année  ; 

4**  Les  reliquats  non  employés. 

La  balance  récapitulative  fera  ressortir  par 
la  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  les 
résultats  définitifs  de  la  gestion  de  l'exercice. 

Le  compte  général,  vérifié  par  le  délégué  du 
Gouvernement  après  rapprochement  avec  les 
écritures  du  trésorier,  sera  arrêté  par  le  Comité 
et  soumis,  au  plus  tard  le  18  février,  avec  toutes 
les  pièces  à  l'appui,  à  l'approbation  du  Gouvei^ 
Dément,  qui  poiura  confier  aux  inspecteurs  de 
la  Direction  des  finances  toutes  vérifications 
et  inspections  qui  lui  paraîtraient  utiles,  tant 
dans  les  écritures  de  son  délégué,  du  trésorier 
et  du  secrétaire  que  dans  celles  du  Comité  lui- 
même. 

Art.  25  et  26.  — (3). 

Art.  27.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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19  août  1900 

(22  rebiâ  ettarU  i3i8) 

PROMULGUÉ   LE    I9  AOUT    I9OO 


Décret  établisaant  une  taxe  sur  la  viande  kacher 
à  Soasee  et  réglementant  la  perception  de  cette 
taxe. 

(Officiel,  1900,  670) 


t 


Vu  le  dëcret  du  19  août  1900  (32  rebiâ  etlaoi  i3i8), 

Iii  organise  la  Caisse  de  bienfaisance  des  Israélites 
e  Sousse; 

Article  i**".  —  Il  est  réservé  dans  Tabattoir 
municipal  de  Sousse  un  quartier  pour  l'abatage 
des  animaux  suivant  les  rites  du  culte  israélite. 

Ont  seuls  le  droit  d'abattre  dans  ledit  quar- 
tier les  schoêtims  munis  d'un  diplôme  de  schoët 
délivré  par  le  grand  rabbin  de  Sousse  et  d'une 
autorisation  signée  par  le  délégué  du  Gouver- 
nement près  la  Caisse  de  bienfaisance  de  celte 
ville.  Cette  autorisation  devra  être  renouvelée 
annuellement.  Les  schoêtims  appliqueront  sur 
la  viande  tuée  un  timbre  spécial  qui  leur  sera 
exclusivement  attribué  et  (|ui  constatera  que 
la  viande  a   été   abattue  suivant  les  rites  reli- 


f\)V.r*  arrlcIcM  reproduisent  Ira  •rticlrit  corronpondautB  du  dûrrpt 
du  11  juin  18,9. 

;î}  Ce*  •rticlcji  reprodubifnt  !«•■  article*  20,  21,  23,  23,  24  du  décret 
du  II  juin  181>9. 

^3^  Ces  «rticlcs  reproduisent  le*  artiolcti  20  et  27  du  décret  du 
Il  juin  199». 


gieux  et  a  supporté  la  taxe  prévue  à  l'article  2 
ci-dessous. 

Deux  exemplaires  du  modèle  de  ce  timbre 
seront  déposés  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Sousse  ;  deux  autres  seront  déposés  au  greffe 
du  tribunal  régional  de  ladite  ville  ;  il  sera 
dressé  procès-verbal  du  dépôt. 

Art.  2.  —  En  outre  des  taxes  perçues  au 
proflt  de  la  municipalité  (»),  une  taxe  de  o  fr. 
5o  c.  par  kilogramme  de  viande  marquée  du 
timbre  des  schoêtims  sera  perçue  par  le  receveur 
de  l'abattoir.  Le  montant  de  la  perception  à 
effectuer  sera  liquidé  sur  un  bulletin  extrait 
d'un  li\Te  à  souches  et  signé  par  le  chef  des 
schoêtims  indiquant  la  nature  et  le  poids  des 
viandes  A  imposer  et  le  nom  du  propriétaire. 

Les  sommes  perçues  de  ce  chef  formeront  un 
compte  spécial  dans  les  écritures  du  receveur 
de  l'abattoir. 

Tout  quartier  de  viande  sortant  de  l'abat- 
toir et  ayant  été  soumis  â  la  taxe  de\Ta  porter 
en  des  endroits  apparents  le  timbre  des  schoê- 
tims. 

Art.  3.  —  Sur  le  montant  des  sommes  per- 
çues et  après  déduction  des  frais  d'abatage 
et  de  perception,  une  somme  calculée  à  raison 
de  o  fr.  09  c.  par  kilogramme  de  viande  de 
toute  nature  sera  prélevée  par  le  receveur  de 
l'abattoir  au  profil  des  écoles  de  l'Alliance  is- 
raélite de  Sousse. 

Le  reste  des  sommes  sera  attribué  à  la  com- 
munauté israélite  de  cette  ville  et  exclusivement 
affecté  à  secourir  les  indigents. 

Art.  4*  —  Les  infractions  aux  dispositions 
du  présent  décret  seront  passibles  des  pénalités 
prévues  par  les  articles  9  à  i4  du  décret  du 
5  juillet  1888  (25.chaoual  i3o5). 

Art.  5.  —  Elles  seront  poursuivies  soit  d'of- 
fice, soit  à  la  requête  des  parties  lésées,  devant 
les  tribunaux  français  ou  tunisiens,  suivant  les 
règles  ordinaires  de  la  compétence. 

Art.  6.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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6  octobre  1900 

(//  djoumadi  ettani  i3iS) 

PROMULGUÉ   LE   6   OCTOBRE    I9OO 


Décret  attribuant  à  rAssietance  pubiique  le  produit 
de  diverses  taxes  et  revenus  publics. 

(Officikl,  1900,  7^8) 

Vu  rarticlc  i""  du  décret  organique  du  i*""  a\Til 
1900  (3o  kAda  i3i7)  sur  l'orrjanisalion  de  l'Assistance 
publique  dans  la  Régence  ; 

Vu  l'arlicle  i3  du  même  décret,  aux  termes  duquel 
les  ressources  qui  alimentent  l'arlicle  du  budget  de 
l'État  relatif  à  1  /Vssistance  publique  se  composent»  no- 
tamment, du  produit  des  taxes  diverses  spécialement 
afleclë  à  cet  article  par  décrets  spéciaux  ; 

Vu  le  décret  du  9  juillet  1899  (29  safar  i3i7)  sur 
les  décorations  du  Nicham-Iflikliar,  dont  l'article  17  a 
établi  au  profit  de  l'Assistance  publique,  additionnel- 


J,  Conf.  décret  du  11  février  1894  (.•  McNicirALiTi^.i  —  Solmk 
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lement   aux    droits  ordinaires   de   chancellerie,   des 
droits  supplémentaires  spéciaux  ; 

Article  i".  —  Est  affecté  à  rarlicle  du  budget 
de  rÉtat  relatif  â  l'Assistance  publique^  en 
outre  du  produit  des  droits  spéciaux  du  Nicham- 
Iftikhar  cré<''s  par  le  décret  susvisé  du  9  juillet 
1899,  le  produit,  â  partir  du  i^  janvier  iQOO, 
de  la  pcrceplion  par  les  comptables  de  TEtat, 
d'après  la  léçpslation  en  vigueur,  des  taxes  et 
revenus  publics  ci-après  déterminés  : 

1°  Droits  de  timbre.  —  Les  droits  de  timbre 
auxquels  sont  assujettis,  aux  termes  des  arti- 
cles 4ï  5j  6  et  7  du  décret  du  20  juillet  1896 
(9  safar  i3i4)  les  autorisations  d'achat  de  poudre, 
les  récépissés  de  déclaration  et  les  permis  de 
port  d'armes;  les  autorisations  d'achat  d'armes; 

20  Le  principal  net,  après  déduction  des  frais 
de  perception  et  des  sommes  attribuées  à  des 
tiers  par  les  décrets  spéciaux,  des  amendes 
de  condamnation  en  matières  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police  prononcées  par 
les  tribunaux  français  en  Tunisie,  à  l'exclusion 
tle  celles  intéressant  les  Régies  financières,  le 
Service  des  forêts,  celui  des  poids  et  mesures 
et,  en  général,  toutes  administrations  de  l'Etat, 
et  des  amendes  civiles  et  de  procédure. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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6  octobre  1900 

(//  djoumadi  ettarù  i3i8) 

PllOMULGUÉ   LE  6  OCTOBIUE    I9OO 

Décret  attribuant  à  l'ABBiatance  publique  le  produit 
d'une  taxe  perçue  sur  les  débita  de  boissons. 

(Officiel,  itjoo,  748) 

Vu  le  décret  du  i®*"  avril  1900  portant  organisation 
de  l'Assistance  pubfique  ; 


Article  i«.  —  Il  est  établi,  au  profit  de  l'As- 
sistance publique  en  Tunisie,  un  droit  de  5  fr. 
sur  toutes  les  autorisations  d'ouverture  ou  de 
mutation  de  débits  de  boissons  délivrées  en 
exécution  du  décret  du  i3  janvier  i898(i9chà- 
bane  i3i5). 

Art.  2.  —  Le  Premier  Ministre  et  le  Directeur 
général  des  finances  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  appliqué  aux 
autorisations  délivrées  à  partir  du  i5  octobre 
1900. 

Un  arrêté  du  Directeiur  général  des  finances 
inséré  au  Journal  officiel  réglera  le  mode  de 
perception  du  droit  établi  (»). 
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6  octobre  1900 

(//  djoumadi  ettarù  i3i8) 

PROMULGUE  LE   6  OCTOBRE    igOO 


Décret  attribuant  à  l'Assistance  publique  le  produit 
d'une  taxe  sur  les  droits  de  concessions  dans  les 
cimetières. 

(Officiel,  1900,  748) 

Vu  le  décret  du  i«  avril  1900  (3o  kàda  i3i7)  sur 
l'Assistance  publique; 
Sur  le  rapport  du  Premier  Ministre  ; 

Article  i'*".  —  Il  sera  affecté,  chaque  année, 
â  partir  du  i^  janvier  1900,  aux  ressources  de 
l'Assistance  publique,  une  part  de  5o  0/0  à  pré- 
lever sur  le  produit  des  droits  de  concessions 
dans  les  cimetières,  perçus  par  la  municipalité 
de  Tunis. 

Art.  2.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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115       I  ^  septembre  1 888 

(p  moharrem  i3o6) 

PHOMULGUÊ   le    i6   SEPTEMBRE    l883 

Décret  réglementant  les  associations  (>) 

(Officiel,  1888,  268) 

Considérant  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  il 
y  a  iicu  de  réglementer  en  Tunisie  les  associations  ; 

Et  en  conroniiité  de  rarlicle  i*""  de  la  Convention 
passée  par  Nous  le  8  juin  i883  avec  le  Gouvernement 
de  la  Képubliquc  française  ; 

Article  i^*".  —  Toutes  personnes  voulant  for- 
mer une  association  devront  faire  au  Contrôleur 
civil  et  au  Procureur  de  la  République  de  l'ar- 
rondisscnicnt  une  déclaration  énonçant  : 


(1)  Conf.  décret  du  18  mar»  181MÎ,  art.  15,  6»  ;%•  JrsncK  Trxi- 
ciexnb). 

a)  C  onf.  flforptu  de«  20  jnnvicr  1898  (v«  Kktkaitkh  •  et  17  juilltl 
18W  (y*  AKrtlHTANC-K  PL'BLl  jri;> 


i»  L'objet  et  le  nom  de  l'association; 

2°  Les  noms,  âge,  profession  et  domicile  des 
fondateurs,  et  spécialement  de  ceux  qui  doivent 
représenter  l'association,  comme  présidents,  di- 
recteurs, administrateurs 'ou  sous  toute  autre 
dénomination  ; 

3®  Le  siège  de  l'association. 

Les  statuts  de  l'association  devront  être,  en 
outre,  déposés. 

Art.  2.  —  Nulle  association  ne  peut  se  cons- 
tituer qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
qui  fera  connaître  sa  décision  dans  le  délai  d'un 
mois.  Cette  autorisation  est  toujours  révocable. 


(O  Le  droit  dp  5  fr.  créé  an  pruflt  dr  rAMlatanee  publique  cal, 
ilepui»  le  15  octobre  1900,  perçu  en  même  tempa  que  le  droit  de 
timbre  de  1  fr.  20  c,  cxi|(ibU>  nur  Ica  arrètéa  d'autoriaatiun,  eu  ex^- 
iMiiiiin  du  décret  du  13  janvier  1898,  an  moren  do  timbrage  à  Tcx- 
trriurdinairc  à  0  fr.  20  c.  dm  formule»  d'àutorifwUon.  (Arrêté  du 
10  octobre  llHKt  [officie',  19u0,  :5>J. 
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Art.  3.  —  Toute  modiflcation  aux  statuts 
d'une  association,  tout  changement  dans  le  per^ 
sonnel  des  administrateurs,  doivent  être  décla- 
rés et  autorisés  dans  les  mêmes  formes  que  ci- 
dessus. 

Art.  4.  —  Toute  association  qui  se  sera  for- 
mée sans  autorisation  sera  dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de 
l'association  seront,  en  outre,  punis  d'une 
amende  de  i6  fr.  à  200  fr. 

Les  mêmes  dispositions  pourront  être  appli- 
tjuées,  en  cas  d'infraction  aux  statuts  d'une  as- 
sociation dûment  autorisée. 

Art.  5.  —  Si,  par  discours,  exhortations,  in- 
vocations ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce 
soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  ou  dis- 
tribution d'écrits  quelconques  (»),  il  a  été  fait, 
dans  les  réunions  tenues  par  l'association,  quel- 
ques provocations  à  des  crimes  ou  à  des  délits, 
la  peine  sera  de  100  fr.  à  3oo  fr.  d'amende,  et 
de  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
contre  les  chefs,  directeurs  et  administrateurs 
de  ces  associations,  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi  con- 
tre les  individus  personnellement  coupables  de 
la  provocation,  lesquels,  en  aucun  cas,  ne  poui^ 
ront  être  punis  d'une  peine  moindre  que  celle 
infligée  aux  chefs,  directeurs  et  administrateurs 
de  l'association. 

Art.  6.  —  Tout  individu  qui,  sans  la  permis- 
sion du  Contrôleur  civil,  aura  accordé  et  con- 
senti l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement, 
en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion  des  mem- 
bres d'une  association  non  autorisée,  sera  puni 
d'une  amende  de  16  fr.  â  »oo  fr. 

Art.  7.  —  Aucun  établissement  d'enseigne- 
ment privé,  aucune  association  quelconque  ne 
peut  être  reconnu  d'utilité  publique  autrement 
que  par  un  décret,  qui  déterminera  la  quotité 
des  biens,  meubles  ou  immeubles,  que  l'asso- 
ciation ou  rétablissement  pourra  posséder. 

Toute  acquisition  dépassant  cette  quotité  sera 
nulle  de  plein  droit. 

Le  bénéfice  de  la  reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique peut  toujours  être  retiré  par  décret. 

Les  dispositions  â  titre  gratuit,  faites  en  fa- 
veur d'un  établissement  ou  d'une  association 
reconnue  d'utilité  publique,  ne  pourront  avoir 
leur  effet  qu'après  avoir  été  autorisées  par  un 
décret  spécial. 

Art.  8.  —  Toute  acquisition  â  titre  gratuit 
ou  onéreux  faite  par  une  association  simplement 
autorisée,  soit  directement,  soit  au  moyen  de 
personnes  interposées,  soit  au  moyen  de  l'ad- 
jonction d'une  convention  de  société,  soit  par 
toute  autre  voie  indirecte,  est  nulle  de  plein  droit. 

Toutes  les  ac(juisitions  d'immeubles  néces- 
saires aux  réunions  ou  au  fonctionnement  de 
l'association  peuvent  êtro autorisées  par  décret. 


(1)  Conf.  «Ucrct  du  14  octobre  I6S4,  art.  28  du  décret  de  promul- 
gation («•  Pkcsbk). 


Art.  9.  —  La  nullité  des  dispositions  ou  ac- 
quisitions faites  contrairement  à  la  présente  loi, 
et  postérieurement  à  sa  promulgation,  peut  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux  civils  par  toute 
personne  intéressée,  même  par  les  donatenrs 
ou  les  vendeurs,  et  par  le  ministère  public.  Les 
biens  faisant  l'objet  des  actes  annulés  font  re- 
tour aux  ayants  droit. 

S'il  s'agit  de  biens  acquis  à  titre  onéreux,  ces 
biens  ou  leur  valeur,  si  le  vendeur  en  offre  le 
remboursement,  sont  attribués  à  l'État,  qui  les 
consacrera  à  des  œuvres  d'assistance  ou  de  pré- 
voyance. 

116  i"' février  1898 

(g  ramadane  i3i5) 

ArrêtëB  du  Premier  BUnlstre,  appliquant  aux  sociétés 
ci-après  la  disposition  troisième  du  protocole  an- 
nexé à  la  convention  consulaire  et  d'établissement 
relative  à  la  Tunisie,  conclue  le  28  septembre  1896, 
entre  les  Gouvernements  f «-ançais  et  italien  (■)• 

(Officikl,  1898,  121,  laa) 

Società  di  mutuo  soccorso  fra  gli  opérai  ita- 
liani  in  Gabès  ;  Società  musicale  a  Stella  d'Ita- 
lia  »  ;  Unione  patriottica  italiana  ;  Società  pa- 
triottica  italiana  di  mutuo  soccorso  fra  gli  opérai 
de  Tunis;  Società  patriottica  italiana  militari 
in  congedo;  Caméra  italiana  di  commercio  ed 
arti  ;  Società  italiana  di  ginnastica  ;  Società 
patriottica  italiana  fra  i  garibaldini  reduci  délie 
patrie  battaglie  e  militari  in  congedo;  Società 
d'incoraggiamento  per  l'istruzione  italiana 
a  Dante  Alighieri  »  ;  Juvenès  Carthaginis  ;  So- 
cietà patriottica  italiana  di  mutuo  soccorso  de 
La  Goulette. 
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6  février  1898 

(/4  ramadane  i3i5) 

PROMULGUÉ   LE  6  FÉVRIER    1898 


Décret  décidant  que  les  écoles  italiennes  qui  étaient 
ouvertes  en  Tunisie  le  26  septembre  1896  bénéficie- 
ront de  la  disposition  troisième  ($  2)  du  protocole 
du  28  septembre  1896,  annexé  à  la  convention  con- 
sulaire ('). 

(OmaEL,  1898,  iio) 

Vu  la  disposition  troisième,  paragra]ihe  2,  du  pro- 
tocole annexé  à  la  Convention  consulaire  d'étabhsse- 
menl  relative  à  la  Tunisie,  conclue  le  28  septembre 
189O  entre  les  Gouvernements  français  et  italien  el 
promulguée  dans  notre  Régence  par  décret  du  i»»"  fé- 
vrier 1097  (28  chàbane  i3i4); 

Vu  la  loi  du  i5  sept  mbre  1888  (9  moharrem  i3o6); 

Vu  la  liste  officiellement  dressée  des  écoles  ita- 
liennes qui  étaient  ouvertes  en  Tunisie  à  la  date  du 
28  septembre  1896; 

Article  uni(iue.  —  Bénéficieront  de  la  dispo- 
sition susvis.'c  du  protocole  du  28  septembre 
1896  les  écoles  dont  la  nomenclature  suit  : 

lo  R.  Liceo  Ginnasialc  Vittorio  Emanuele,  à 
Tunis; 


(I)  Con*".  3*  décret  du  1"  révricr  1897  (v*  Traitéh). 


Digitized  by 


Google 


8o  —  118-121 


ASSOCIATIONS.  —  BEURRE. 


20R.  ScuolaTecnica  commerciale  Umberto  1°, 
a  Tunis; 

3°  R.Scuolaelementare  maschile  Umberto  1°, 
à  Tunis; 

4°  R.  Scuola  elementare  maschile  Principe 
di  Napoli,  â  Tunis; 

5°  R.  Scuola  elementare  maschile  Giovanni 
Meli,  à  Tunis; 

Co  R.  Scuola  femminile  di  perfezionamento 
Marg hérita  di  Savoïa,  à  Tunis; 

7*»  R.  Scuola  femminile  professionale  Mar- 
gherita  di  Savoïa,  à  Tunis; 

80  R.  Scuola  elementare  femminile  Marghe- 
rita  di  Savoïa,  à  Tunis  ; 

(/>  R.  Scuola  elementare  femminile  Giusep- 
pina  Turrisi  Colonna,  à  Tunis; 

iG°  R.  Asilo  infantile  Giuseppe  Garibaldi,  â 
Tunis; 

iio  R.  Asilo  infantile  Francesco  Crispi,  â 
Tunis  ; 

12°  Orfanotrofio  Rcgina  Margherita  (dirigée 
par  soiur  Giuscppina  Givalleni),  à  Tunis  ; 

iZ°  Convitto  Nazionale  Italiano,  â  Tunis; 

i4**  R.  Scuola  elementare  maschile,  à  Sousse; 

i5o  R.  Scuola  elementare  femminile,  à  Sousse  ; 

iCo  R.  Asilo  infantile,  â  Sousse; 

170  R.  Scuola  elementare  maschile,  à  La  Gou- 
Ictte  ; 

180  R.  Scuola  elementare  femminile,  à  La 
Goulelte  ; 

190  R.  Asilo  infantile,  à  La  Goulette; 

20°  R.  Scuola  elementare  maschile,  à  Sfax; 


21^  R.  Scuola  elementare  femminile,  à  Sfax; 

220  Scuola  maschile  Italiana  (dirigée  par 
M.  Alberto  Friscio),  à  Bizerte  ; 

230  Instituto  di  Sant'Oliva  (dirigée  par  M*l« 
Audiconi),  au  Kram. 


118         8  octobre  1898 

{33  djoumcuU  el  aouel  i3i6) 

PROlfULGUi     LE    8    OCTOBRE     1898 

Décret  reconnaissant  d'ntilité  publique  l'association 

dite  ••  Union  française  de  Sfax  ». 

(Officiel,  1898,  675) 
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i3  juillet  1899 

(4  rebià  el  aouel  iSij) 

PROMULGUE  LE    l3  JUILLET    iSqQ 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  rassociation  dite 

••  Société  française  de  bienfaisance  de  Sousse  •. 

(Officiel,  18^,  5o3) 
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26  septembre  1899 

(/p  djoumadi  el  aouel  i3ij) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  autorisant  l'établiase- 
ment  d'une  Chambre  de  commerce  britannique  en 
Tunisie. 


BEURRE 


121  II  octobre  1900 

{16  djoumadi  ettani  i3i8) 

PROMULGUÉ  LE    II    OCTOBRE    IQOO 

Décret  modifiant  le  régime  fiscal  des  beurres. 
(Officiel,  1900,  7C7) 

Vu  les  décrets  des  ag  janvier  et  11  mars  1895  et 
les  tarifs  annexés  ; 

Vu  le  décret  du  a  mai  1898  sur  le  régime  douanier 
de  ta  Tunisie  ;  ensemble  rarticle  a5  du  tableau  A  an- 
nexé ; 

Article  i"".  —  Le  beurre  frais,  fondu  ou  salé, 
est  soumis  uniformément,  quelle  que  soit  son 
ori(|irie,  à  un  droit  de  consommation  de  10  fr. 
par  100  kilo(jrammos. 

Art.  2.  —  Ce  droit  sera  perçu  soit  à  l'entrée 
dans  la  Uérjenco,  soit  à  l'entrée  des  villes  et 


localités  de  5oo  habitants  et  au-dessus  (*),  ainsi 
qu'à  l'entrée  des  marchés,  par  les  services  el 
suivant  le  mode  déterminés  par  les  arrêtés  ré- 
glementaires qui  seront  pris  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  Sont  applicables  au  présent  décret 
les  dispositions  des  articles  2>  §  i"",  et  2,  3,  §  i^, 
3  et  4j  et  4  du  décret  du  29  mai  1899. 

Art.  4.  —  Les  contraventions  aux  dispositions 
qui  précèdent  et  à  tous  arrêtés  réglementaires 
destinés  à  en  assurer  l'exécution  seront  punies 
d'une  amende  de  100  â  5oo  fr.  el  de  la  confis- 
cation de  la  marchandise. 

Art.  5.  —  Le  beurre  d'origine  française  ou 
algérienne  est  exempt  de  tout  droit  de  douane 
à  rimporlalion. 

Art.  G.  —  Le  Directeur  général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entrera  en  vigueur  à  compter  du  i»"  janvier  1901 . 


m  Conf.  décret  du  21  juillet  1800,  Ublcau  annexé  (\»  Cracx  kt 
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122  i3  mars  1862 

(/2  ramadane  i2j8) 

VISA   RÉSIDENTIKL  DU    l5  dMcEMBHE    I8S4 

Décret  fixant  les  droits  à  payer  sur  différents 
ouTragee  d'argent  (>). 

Article  i*'.  —  La  barre  d'argent  â  tirer  en  Bl 
paiera  loo  piastres. 

Art.  2.  —  La  barre  d'argent  â  tirer  en  fil 
tordu  paiera  5o  piastres. 

Art.  3.  —  Le  fabricant  d'argent  ouvré  paiera 
7  p.  5o  par  rotolo(î). 

Art.  4'  —  La  vente  du  vieil  argent  réouvre 
donnera  lieu  au  paiement^  par  le  vendeur,  de 
7  p.  5o  par  rotolo(4). 

Art.  5.  —  La  vente  du  vieil  argent  déposé  au 
bureau  de  l'amin  donnera  lieu  au  paiement,  par 
le  vendeur,  d'une  taxe  de  i.aS  ®/oO)- 

Art.  6.  —  La  vente  du  vieil  argent  au  souk 
turc  donnera  lieu  au  paiement,  par  le  vendeur, 
d'une  taxe  de  i.25  ®/o(*). 

Art.  7.  —  Le  fabricant  d'objets  en  argent  la- 
miné (orfèvrerie  de  table,  d'ornementation,  as- 
persoirs,  cassolettes,  etc.)  et  de  traits  d'argent 
tordus  paiera  une  taxe  de  6  piastres  par  rotolo 
d'argent. 

Art.  8.  —  Les  épingles  vieilles  réouvrées  ne 
paieront  ni  taxe,  ni  droit  de  poinçonnage. 

Nous  autorisons  le  préposé  aux  droits  sur  les 
différents  ouvrages  en  argent  â  percevoir  les 
taxes  édictées  dans  les  huit  articles  ci-dessus 
sans  plus  ni  moins,  conformément  â  l'usage  an- 
térieur. 


123  *6  mars  1871 

(33  hidjâ  laSy) 

VISA   RBSIDSirnBL  DU    l5   DECEMBRE    l884 

Décret  relatif  au  poinçonnage  et  à  la  dorure 
de  l'argent. 

L'argent  â  poinçonner  à  l'hôtel  de  la  Monnaie 


(\)  Conf.  tebleaa  dea  éqnivalenees  des  polda  et  meeares  tunUlens 
»Tfc  ceux  du  v^rstème  métrique,  décret  du  13  J^nrier  1895,  annexe 
(«*  Stst^xb  MtTUiqVK),  —  n  est  question  de  l'hôtel  des  Monnairs 
dans  U  plupart  des  décrets  de  cette  rubrique.  Cet  hAtel  du  Uardo 
n'existe  plus.  (Conf.  décret  du  l**  Juillet  1891,  rapport  en  note,  §  4 
[v*  IfoniiAUtsI.)  —  Le  Directeur  des  monnaies  existe  toujours  et  le 
poinçonnage  des  malices  d'or  et  d'argent  a  lieu  sous  la  direction 
d'un  m  Contrôleur  de  la  garantie  des  matiferes  d'or  et  d'argent  >  qui 
a  sous  sea  ordres  des  essareurs  ajant  exercé  aupararant  la  profe«< 
sion  d'orfirrea.  Cet  agent  relère  da  l'AdminiMration  générale.  (Conf. 
arrêté  dn  2  octobre  1884,  art.  l"  [v*  PniAiiCBS].) 

Çï)  Conf.  arrêté  du  l«»  octobre  187S. 

(S)  Conf.  décret  du  15  janTier  1873. 

(4)  Conf.  décret  dn  10  mars  1878. 

''a)  Le  droit  de  mahsoulats  établi  sur  les  renies  des  objets  d'or  ou 
d'argent  est  dA  anssi  bien  sur  les  objets  en  métal  vieux  que  sur  ceux 
en  métal  neuf,  sur  ceux  non  ouvrés  que  sur  ceux  ouvrés.  Mais  il  ne 
peut  être  perçu  que  sur  les  ventes  faites  avec  publicité  et  par  l'in- 
termédiaire des  crieurs  publics  ;  il  n'est  pas  dû  sur  les  ventes  opé- 
rées par  les  commerçants  dans  leurs  boutiques.  C'est  donc  fans  droit 
et  par  un  abus  de  pouvoir  qui  donne  ouverture  contre  lui  à  une 
action  en  dommages-intérêts  qu'un  fermier  de  mahsoulats  a  cru 
pouvoir  apposer,  à  la  porte  de  la  boutique  de  b^outiers,  un  gardien 
diargé  de  surveiller  les  ventes  effectuées  par  eux.  Ce  droit  de  mah- 
•oolats  e«t  alMolument  indépendant  du  droit  de  poinçonnage  des 
b^oos  et  d«  eelni  institué  au  profit  dn  fermage  dn  fll  d'argent.  Ces 
deux  demiires  taxes  sont  dnas  lors  de  la  fkbrlcation  et  ne  peuvent 
plus  fkmpper  les  mêmes  objets  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  transformés 
et  réouvres.  (Tunis,  80  avril  189S,  J.  T.  94,  97.) 

CODB   DB   LA   TUNISIE. 


n'y  sera  admis  que  sur  production  d'un  permis 
du  fermier  du  fil  d'argent  justifiant  du  paiement 
du  droit  y  afférent. 

Quiconque,  industriel  ou  autre,  voudra  faire 
dorer  â  l'hôtel  de  la  Monnaie  de  l'argent  tiré 
en  fil  devra  être  muni  d'un  permis  du  fermier 
constatant  l'acquittement  des  droits. 

Le  vieil  argent  acheté  par  les  industrielsjpour 
la  refonte  ne  leur  sera  poinçonné  qu'après  paie- 
ment d'une  taxe  de  i.25  o/o. 
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i*^""  octobre  1872 

(28  redjeb  laSg) 

VISA   RÉSIOCNTIEL  OU    l5   DECEMBRE    l884 


Arrêté  du  Premier  Ministre  fixant  lea  droits  à  payer 
an  fermier  du  fil  d'argent  (>)• 

La  barre  d'argent  du  poids  de  quatre  rotolos 
â  tirer  en  fil  paiera  un  droit  de  lOO  piastres. 

Le  droit  pour  la  barre  d'argent  du  poids  de 
deux  rotolos  A  faire  en  fil  tordu  est  de  5o  pias- 
tres. 

L'argent  ouvré  paiera  par  rotolo  7  p.  5o(*). 

Le  même  droit  sera  perçu  pour  l'argent  vieux 
qui  est  ouvré  et  vendu  pour  neuf. 

L'argent  vieux  vendu  au  bureau  de  l'amin 
paiera  1.26  o/o- 

L'argent  laminé  (orfèvrerie  de  table,  d'orne- 
mentation, aspersoirs,  cassolettes,  etc.)  et  les 
traits  d'argent  tordus  seront  soumis  au  paie- 
ment, par  le  fabricant,  d'un  droit  de  6  piastres 
par  rotolo. 

L'argent  vendu  au  souk  turc  paiera  5  0/0. 

Les  vieilles  épingles  refaites  ne  paieront  ni 
taxe  ni  droit  de  poinçonnage. 

La  fabrication  de  l'argent  au  tour  et  en  pièces 
â  l'usage  des  selliers  est  un  droit  du  fermier  du 
fil  d'argent. 

Le  fermier  peut  établir  un  bureau  en  face, 
mais  en  dehors  du  souk  des  bijoutier;.  Ce  bu- 
reau ne  pourra  être  ouvert  que  le  samedi  et  les 
jours  fériés  des  Israélites.  L'argent  n'y  sera 
pesé  qu'en  présence  de  l'amin;  cette  charge  in- 
combe ainsi  aux  fabricants,  de  sorte  que  le  pe- 
sage ne  pourra  avoir  lieu  que  par  le  soin  de 
l'amin  (3). 

Conformément  au  rapport  du  26  safar  1289 
(5  mai  1872),  signé  par  le  Directeur  de  l'hôtel 
de  la  Monnaie,  par  les  amins  de  la  bijouterie 
et  par  le  fermier  du  fil  d'argent,  les  taxes  affé- 
rentes â  ce  fermage  sont,  en  vertu  de  l'usage, 
restreintes  auxdits  articles  ci-dessus. 


(1)  Conf.  décret  du  13  mars  1W2. 

(2)  Conf.  décret  du  15  janvier  187S. 

(S)  Conf.  décret  dn  10  décembre  187S,  art.  7. 
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125         9  octobre  1872 

(fi  châbane  ia8g) 
VISA  R^iDErrriKL  du  i5  dxcembre  i884 

Décret  prescrivant  aux  fabricants  de  matières  d'ar- 
gent de  ne  Tendre  ou  de  n'acheter  qne  dans  leurs 

boutiques. 

Les  fabricants  de  matières  d'argent  ne  pour- 
ront faire  que  dans  leurs  boutiques  les  ventes 
et  achats  d'argent  et  il  leur  est  interdit  de  faire 
hors  de  leurs  boutiques  des  propositions  aux 
vendeurs  et  acheteurs  d'argent. 


126       i^  décembre  1872 

(p  chaoual  i»8g) 

VISA  RESIDENTIEL  DU    l5  DÉCEMBRE    l884 

Décret  fixant  les  droits  à  payer  sur  différents 
ouvrages  d'or. 

Article  I".  —  L'or  nouvellement  ouvré  sera 
soumis  au  paiement,  par  le  propriétaire,  d'une 
demi-piastre  par  mektal. 

Art.  2.  —  L'or  vieux,  ouvré  et  vendu  comme 
neuf,  sera  soumis  au  paiement,  par  le  fabri- 
cant, d'une  demi-piastre  par  mektal ('). 

Art.  3,  —  Les  fabricants  qui  achètent  de  l'or 
vieux  paieront,  par  mektal  qu'ils  ouvreront,  deux 
caroubes  en  compensation  du  droit  de  i.25  o/©; 
car  il  peut  se  faire  que  leur  achat  ait  eu  lieu 
clandestinement  sans  acquittement  de  droits. 

Art.  4-  —  L.'or  vieux,  poinçonné  ou  non, 
vendu  au  bureau  des  bijoux  ou  au  souk  aux 
bijoux  sera  soumis  au  paiement,  par  le  vendeur, 

d'une  taxe  de  1.25  0/0  0) 

Art.  6.  —  Toute  opération  de  pesage  ayant 
lieu  au  bureau  de  l'amin  et  connue  sous  le  nom 
d'opération  de  mektal  donnera  lieu  au  paie- 
ment d'un  droit  de  i  .26  0/0,  à  la  charge  du  ven- 
deur(3). 

Art.  7.  —  Le  bureau  des  bijoux  où  se  fait  la 
vente  de  l'or  ne  s'ouvrant,  surtout  les  jours  fé- 
riés des  Israélites,  que  trois  heures  par  jour, 
ce  qui  pourrait  causer  des  ventes  clandestines 
sans  paiement  de  droits  et  léser  les  intérêts  des 
vendeurs,  un  bureau  sera  ouvert  en  face  du 
souk  aux  bijoux  pour  les  mêmes  venles(4). 

Art.  8.  —  La  perception  des  droite  en  ques- 
tion n'aura  lieu  qu'à  l'hôtel  de  la  Monnaie. 

Art.  9,  —  Un  préposé,  sous  la  surveillance 
de  l'hôtel  de  la  Monnaie,  sera  commis  au  bu- 
reau de  l'amin  et  au  souk  aux  bijoux,  pour  le 
contrôle  des  objets  d'or  vieux  ouvré  et  pour  la 
perception  des  taxes  qui  sont  â  la  charge  des 
•  vendeurs 


(1)  Conf.  fiécret  du  80  «eptembre  1876. 

(ï)  Cuuf.  décretJi  dfs  SO  Juillet  et  17  septembre  1880. 

(3)  Conf.  décret  du  20  Janvier  1873. 

(4)  Conf.  Hrrêté  du  1«»  octobre  1872. 


127  1 5  janvier  1878 

(t6  kàda  ia8g) 

VISA  lUÉSIDENTISL  DU   l5  DlîCSlfBIlE   l884 

Décret  élevant  de  deux  piastres  le  droit  à  payer 
par  rotolo  d'argent  neuf  oavré. 

Il  nous  est  exposé  que  les  fabricants  de  ma- 
tières d'argent  se  plaignent  de  l'exiguïté  des 
bénéfices  qu'ils  réalisent  actuellement  sur  l'ar- 
gent neuf  par  eux  ouvré. 

C'est  pourquoi  nous  jugeons  â  propos  d'éle- 
ver de  deux  piastres  le  droit  â  payer  par  rotolo 
d'argent  neuf  ouvré  (').  Mais  sur  cette  augmen- 
tation, les  fabricants  auront  une  piastre  par  ro- 
tolo et  l'État,  représenté  par  son  agent,  n'en- 
caissera que  l'autre  piastre. 


1 28         20  janvier  1878 

(ar  kàda  laSg) 

VISA  RESIOEKTIEL  DU    l3  DÉCEMBRE   X884 

Décret  sur  le  pesage  de  la  bi|jonterie. 

Nous  apprenons  que  quelques  personnes  qui 
vendent  de  la  bijouterie  la  pèsent  dans  les  ma- 
gasins de  négociants  et  les  boutiques  de  mar- 
chands. 

Cette  entente  entre  les  parties  étant  de  nature 
â  léser  les  droits  du  fermage,  nous  interdisons 
absolument  aux  commerçants  de  faire  ces  pe- 
sages. 


129 


mars  i 


874 


(/4  moharrem  i2gi) 

VISA  RÉSIDENTIEL  DU    l5  DÉCEBIBRE    l884 

Décret  relatif  à  la  fabrication  des  objets  d'argent. 

Article  i«'.  —  Le  fabricant  qui  voudra  faire 
du  fil  d'argent  paiera  loo  piastres  par  barre  pe- 
sant quatre  rotolos. 

Art.  2.  —  Le  fabricant  qui  voudra  faire  du 
fil  d'argent  tordu  paiera  5o  piastres  par  barre 
pesant  deux  rotolos. 

Art.  3.  —  La  dorure  des  deux  articles  précé- 
dents ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  l'hôtel  de  la 
Monnaie. 

Art.  4»  —  Le  fermier  a  seul  le  privilège  de 
fabriquer  le  fil  d'argent  au  tour  d'argent  et  le 
fd  d'argent  tordu  connu  sous  le  nom  de  fil  de 
Pologne. 

Art.  5.  —  Le  fermier  ne  pourra  accorder 
d'ouvriers  aux  fabricants  de  fil  d'argent  qui  sont 
en  même  temps  boutiquiers,  marchands  de  cet 
article,  que  parmi  ceux  qui  sont  inscrits  dans 
la  liste  déposée  à  l'hôtel  de  la  Monnaie. 

Art.  6.  —  Les  ouvriers  israélites  lamineurs, 
fileurs,  épureurs  et  autres  collaborateurs  de  l'a- 
telier exerceront,  comme  d'usage,  leurs  diffé- 


(1)  Conf.  décret  du  18  man  186S,  art.  8,  et  arrêté  da  l**  octobre 
187S. 
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rcnts  métiers  en  un  même  local  sous  la  surveil- 
lance du  fermier. 

Ce  dernier  et  les  fabricants  marchands  seront 
responsables  des  altérations  que  ces  ouvriers 
pourront  commettre,  quant  au  titre  de  la  ma- 
tière établi  par  l'hôtel  de  la  Monnaie. 

Art.  7.  —  Le  fermier  est  libre  de  fabriquer 
du  fil  d'argent  et  les  autres  fabricants  ne  pour- 
ront l'en  empêcher. 

S'il  demande  leur  coopération,  ils  ne  pourront 
s'y  refuser,  pourvu  que  les  conditions  qui  pré- 
cèdent, relatives  à  la  fabrication,  soient  obser- 
vées. 


130      20  septembre  1876 

(/«r  ramadane  iigS) 

TISA  RisiDKMTlKL  DU   l5  DiCBSfBlUC   l884 

Décret  sur  la  vente  aux  enchères  de  l'or  vieux 
poinçonné  et  vendu  pour  neuf. 

L'article  5  de  notre  décret  du  lo  décembre 
1872  (9  chaoual  1289)  porte  que  l'or  vieux  poin- 
çonné et  vendu  pour  neuf  sera,  dans  les  ventes 
et  achats,  évalué  comme  neuf;  que  le  vendeur 
en  recevra  le  prix  sans  retard;  que  les  fabri- 
cants devront  l'accepter  ;  et  que,  s'ils  refusaient, 
le  préposé  Tacceptera  tel  sous  la  condition  men- 
tionnée dans  ledit  article. 

Le  préposé  nous  expose  qu'un  grand  nombre 
de  ces  objets  s'étant  accumulés  chez  lui,  il  lui 
est  difficile  de  les  vendre  faute  d'amateurs.  Nous 
jugeons,  dès  lors,  à  propos  d'autoriser  quicon- 
que apporte  des  objets  en  or  de  ce  genre  de 
les  remettre  au  crieur  public  pour  être  vendus 
aux  enchères  â  qui  désire  les  acheter,  â  charge 
du  paiement  de  la  taxe  d'une  demi-piastre  par 
mektal  qui,  d'après  l'article  2  du  même  décret, 
incombe  à  l'acheteur,  marchand  ou  préposé. 
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10  mars  1878 

(6  rebià  el  aoael  tagS) 

VISA  RÉSIDBNTIKL  DU    l5  DBCEXBRC    l8 


Décret  interdisant  la  vente  du  vieil  argent, 
s'il  n'est  pas  brisé. 

Le  fermier  du  fil  d'argent  nous  expose  que  les 
fabricants  de  matières  d'argent  vendent  comme 
neuf  l'argent  vieux  réouvré,  ce  qui  est  préjudi- 
ciable aux  acheteurs  et  au  fermier. 

Pour  faire  cesser  ces  préjudices,  nous  inter- 
disons auxdits  fabricants  de  vendre  le  vieil  ar- 
gent s'il  n'est  brisé. 
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20  juillet  1880 

(ta  chûbane  layj) 


Décret  réglementant  le  souk  aux  bijoux 
la  profession  de  crieur  public  à  ce  souk. 


et 
Article  I 


Aucun  crieur  public  ne  pourra 


exercer  cet  emploi  au  souk  aux  bijoux,  si  ce 
n'est  avec  l'autorisa tion  de  l'amin.  L'amin  ne 
pourra  la  leur  accorder  que  sur  la  caution  de 
deux  personnes  pouvant  chacune  payer  au  moins 
cinq  mille  piastres,  le  cas  échéant.  L'acte  de 
cautionnement  sera  passé  paiMlevant  notaires, 
sur  le  registre  du  .bureau  des  bijoux.  L'amin 
devra,  chaque  année,  s'enquérir  de  la  solvabi- 
lité des  cautions  et,  si  l'état  de  fortune  de  l'une 
d'elles  s'est  modifié,  quand  bien  même  ce  serait 
dans  la  même  année,  il  demandera  au  crieur 
cautionné  une  autre  caution  en  remplacement 
de  celle-ci.  S'il  n'en  trouve  pas,  on  lui  retirera 
l'autorisation  d'exercer  et  on  le  relatera  sur  le 
registre  à  la  place  même  où  est  inscrit  l'acte 
de  cautionnement.  On  remettra  â  un  autre  crieur 
les  bijoux  qui  lui  avaient  été  confiés,  en  le  cons- 
tatant également  sur  le  registre.  Cette  disposi- 
tion est  générale,  elle  concerne  tant  les  crieurs 
qui  exerceront  â  l'avenir  que  ceux  exerçant  ac- 
tuellement au  souk('). 

Art.  2.  —  Aucun  crieur  ne  devra  recevoir  de 
qui  que  ce  soit,  quelque  bijou  que  ce  soit,  que 
dans  le  bureau  et  par  l'entremise  de  l'amin  et 
des  notaires  du  bureau.  L'amin  et  les  notaires 
sont  chargés  de  les  inscrire  sur  le  registre  avec 
le  nom  de  la  personne  qui  les  a  apportés,  la 
date,  la  désignation,  le  poids  et  les  observations 
portées  sur  l'altération  ou  bris  du  bijou  déposé, 
ou  toute  autre  particularité  le  signalant.  Si  le 
bijou  a  été  l'objet  d'un  nantissement,  on  inscrira 
sa  valeur  d'après  estimation,  le  montant  du  prêt 
si  on  peut  le  savoir  au  juste.  Quand  il  sera 
remis  au  courtier,  on  le  constatera  sur  le  re- 
gistre, et,  lors  de  la  vente,  le  bureau  prendra 
ce  qui  lui  revient  sur  la  vente,  conformément  à 
ce  qui  a  été  établi  pour  chaque  espèce  de  bi- 
joux(*) 

Art.  3.  —  Si  les  circonstances  exigent  qu'un 
bijou  soit  donné  en  dehors  du  souk,  pour  être 
éprouvé,  et  que  le  propriétaire  du  bijou  désire 
ensuite  se  le  faire  restituer  par  le  bureau,  cette 
restitution  devra  se  faire  par  l'intermédiaire  de 
l'amin  et  des  notaires,  qui  le  relateront  sur  le 
registre  à  l'article  concernant  ce  bijou,  et  la 
responsabilité  du  déplacement  du  bijou  incom- 
bera à  l'amin.  Mais,  si  le  crieur  donne  le  bijou 
à  éprouver  ou  si  le  propriétaire  se  le  fait  rendre 
par  le  crieur  de  toute  autre  manière  et  qu'il  en 
résulte  soit  la  perte  du  bijou,  soit  la  négation 
par  le  propriétaire  d'en  être  rentré  en  posses- 
sion, la  responsabilité,  dans  ce  cas,  incombera 
uniquement  au  crieur,  à  l'exclusion  de  l'amin. 
Quand  le  bijou  reviendra  de  l'épreuve  au  souk, 
le  crieur  ne  devra  l'accepter  que  par  l'entremise 
de  l'amin  et  des  notaires,  après  mention  faite 
sur  le  registre  que  le  bijou  a  été  rendu  dans  un 
état  conforme  à  celui  où  il  était  quand  on  l'a 
envoyé  A  l'épreuve. 


(1)  Conf.  décret  du  «0  Juin  1885. 

(a)  Conf.  décret  du  17  septembre  1880. 
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Art.  4.  —  Si  le  propriétaire  du  bijou  â  vendre 
au  souk  désire  que  son  nom  ne  figure  pas  et 
consent  à  le  remettre  au  crieur  sans  passer  par 
le  bureau,  le  crieur,  en  le  recevant,  est  forcé  de 
le  faire  enregistrer  au  bureau,  avant  de  le  mettre 
aux  enchères.  Il  l'enregistrera  sous  son  nom, 
s'il  le  veut,  ou  fera  inscrire  qu'il  a  été  chargé 
de  le  vendre  par  son  propriétaire.  S'il  ne  l'ins- 
crit pas  au  bureau,  il  sera  révoqué  comme  crieur 
du  souk.  Si  on  l'accuse  de  l'avoir  perdu,  il  en 
sera  seul  responsable,  à  l'exclusion  de  l'amin 
et  des  notaires.  S'il  a  vendu  le  bijou  clandesti- 
nement après  l'avoir  mis  aux  enchères,  il  paiera 
le  double  des  droits  dus  au  bureau 

Art.  5.  —  Quand  les  crieurs,  à  la  fermeture 
du  souk,  rapportent  au  bureau  les  bijoux,  il 
appartient  à  l'amin  et  aux  notaires  de  vérifier 
s'ils  sont  conformes  au  registre.  Si  un  bijou  a 
subi  quelque  déperdition,  c'est  le  crieur  au  nom 
duquel  il  était  inscrit  qui  en  devient  respon- 
sable. 

Il  faut  également  les  vérifier  lors  de  l'ouvert 
ture  du  souk  avant  de  les  remettre  au  crieur  ; 
s'ils  ont  subi  dans  ce  cas  quelque  déperdition 
l'amin  en  est  responsable. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  aux  experts  du  bu- 
reau d'estimer  im  bijou  neuf  pour  les  ouvriers 
en  bijoux  ou  autres,  en  dehors  du  bureau,  et  si 
ce  n'est  en  présence  de  l'amin.  Si  l'on  vient  â 
découvrir  qu'ils  ont  estimé  quelque  bijou  nou- 
veau en  dehors  du  bureau,  l'amin  nous  adres- 
sera un  rapport  à  ce  sujet,  par  l'entremise  du 
Ministère,  pour  que  cette  infraction  soit  pour- 
suivie. 

Lors  de  la  vente  conclue,  soit  après  estima- 
tion, soit  après  enchères,  il  sera  délivré  à  l'a- 
cheteur un  bulletin  spécifiant  les  particularités 
du  bijou  acheté,  son  poids,  son  prix;  l'amin  et 
les  experts  le  signeront,  et  il  sera  remis  à  l'a- 
cheteur en  même  temps  que  le  bijou  acheté('). 

Art.  7.  —  S'il  se  présente  des  contradictions 
entre  les  orfèvres  et  les  experts  sur  la  valeur 
d'un  bijou  et  que  les  premiers  demandent  â  en 
faire  arbitrer  la  valeur  par  l'hôtel  de  la  Mon- 
naie, cela  leur  sera  accordé.  Dans  ce  cas,  l'amin, 
les  experts,  les  orfèvres  en  cause  se  réuniront  â 
l'hôtel  de  la  Monnaie,  et  on  discutera  le  point 
en  litige  en  présence  du  Contrôleur  de  la  Mon- 
naie et  de  ses  ouvriers. 

Art.  8.  —  Le  préposé  à  l'hôtel  de  la  Monnaie 
de\Ta  envoyer  au  bureau  les  objets  en  or  nou- 
veau, poin^'onnés  à  l'hôtel  de  la  Monnaie,  avec 
un  bordereau  indiquant  ces  objets  et  le  nom 
des  orfèvres  qui  les  ont  façonnés,  pour  que  le 
bureau  soit  mis  au  fait  de  cela  et  soit  fixé  sur 
le  prix  de  ces  objets. 

Art.  9.  —  La  clef  du  bureau  demeurera  aux 
mains  de  l'amin.   Lui  seul    l'ouvrira  ou  celui 
qu'il  aura  délégué  pour  le  remplacer. 
Art.  10.  —  Les  poinçons  existant  actuelle- 

(1;  Coaf.  décret  du  17  Mptombre  1880. 


ment  dans  le  bureau  et  servant  â  distinguer  les 
objets  neufs  des  objets  vieux  ne  seront  apposés 
sur  les  objets  neufs  qu'après  la  vente. 

Art.  II.  —  L'amin  devra  surveiller  les  agis- 
sements des  vendeurs  au  souk  et  s'eflorcera  de 
les  empêcher  d'employer  des  manœuvres  pour 
déprécier  ce  qu'ils  désirent  acheter,  ou  tromper 
sur  la  valeur  de  ce  qu'ils  veulent  vendre  ;  il  ex- 
pulsera du  souk  quiconque  se  sera  fait  connaître 
comme  employant  ces  manœuvres  ou  qu'il  sur- 
prendra en  flagrant  délit.  Il  fera,  en  somme, 
son  possible  pour  préserver  le  marché  de  toute 
atteinte  à  la  bonne  foi. 

Art.  12.  —  Après  la  fermeture  du  bureau,  la 
responsabilité  en  incombe  aux  gardiens.  Ils  fe- 
ront la  garde  dans  la  pièce  située  au-dessus  du 
bureau,  et  ce  de  nuit  et  de  jour,  et  devant  la 
porte  après  que  le  souk  aura  été  fermé.  Il  en 
sera  ainsi  le  samedi  et  les  jours  de  fête." Il  sera 
installé  un  coffre-fort  en  fer  dans  le  bureau  pour 
y  déposer  les  bijoux  et  sa  clef  sera  chez  l'amin 
ou  son  délégué. 

Art.  i3.  —  Les  boutiques  contiguës  au  bu- 
reau des  bijoux  ne  seront  louées  qu'après  que 
l'amin  aura  été  avisé  du  nom  du  locataire  et 
elles  ne  seront  jamais  louées  pour  servir  d'ha- 
bitation à  qui  que  ce  soit,  même  si  l'on  présente 
des  cautions.   . 

Art.  14.  —  La  responsabilité  du  bijou,  s'il 
est  perdu,  incombera  â  celui  qui  en  était  chargé, 
suivant  les  articles  de  notre  présent  décret. 

Art.  i5.  —  La  responsabilité  de  l'estimation 
des  pierres  et  de  la  fixation  du  prix  incombe  â 
l'amin  seul. 

Art.  16.  —  Le  Contrôleur  de  l'hôtel  de  la 
Monnaie  surveillera  l'application  de  ce  règle- 
ment au  souk  aux  bijoux,  et  il  engagera  sa  res- 
ponsabilité s'il  ne  nous  signale  pas  les  infrac- 
tions qu'il  pourrait  avoir  à  constater. 
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17  septembre  1880 

(12  çhaoual  tsgj) 


Déoret  fixant  les  droits  à  revenir  an  bnrean 
des  byoux('). 

Article  i"".  —  Tout  ouvrier  en  pierres  pré- 
cieuses ou  perles  fines  qui  apportera  au  souk 
un  bijou  pour  le  faire  estimer  et  le  vendre, 
paiera  au  bureau  des  bijoux,  lieu  d'enregistre- 
ment des  droits  du  souk  des  bijoux,  4-25  ojo 
de  la  valeur  du  bijou,  non  compris  le  droit  re- 
venant au  fermier  sur  ce  que  le  bijou  pourra 
contenir  d'or  ou  d'argent  (*). 

Il  en  sera  de  même  si  l'ouvrier  le  remet  di- 
rectement au  crieur  public  et  s'il  est  vendu. 

Les  bijoux  ou  articles  d'orfèvrerie  anciens 
sont,  de  tous  points,  assimilés  aux  nouveaux 

(1)  Conf.  décrrt  du  t  norembre  1880. 
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pour  le  paiement  dudit  droit,  s'ils  sont  vendus 
sans  qu'ils  enchâssent  des  pierres. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  vendra  de  l'or 
vieux,  poinçonné  ou  non,  paiera  au  bureau  des 
bijoux  4» 25  o/o,  les  droits  du  fermier  qui  sont 
de  1.25  °/o,  suivant  l'ancien  usage,  étant  com- 
pris dans  cette  somme  (»). 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  vendra  de  l'or 
neuf  paiera  i  .5o  °/o,  revenant  en  propre  au  bu- 
reau des  bijoux,  suivant  l'ancien  usage,  non 
compris  les  drois  du  fermier  qui,  dans  ce  cas, 
seront  acquittés  lors  du  poinçonnage  â  l'hôtel 
de  la  Monnaie  ('). 

Art.  4-  —  On  ajoutera  au  prix  du  bulletin 
délivré  à  l'acheteur,  lors  de  l'achat  de  bijoux, 
deux  caroubes  aux  six  caroubes  payées  anté- 
rieurement. Dans  cette  somme  sera  compris  le 
prix  du  timbre  qui  est  de  quatre  caroubes  (*). 
On  prendra  sur  les  quatre  caroubes  restantes  les 
honoraires  des  deux  notaires  employés  au  bu- 
reau des  bijoux,  s'élevant  à  2  piastres  par  jour 
pour  eux  deux,  comme  cela  est  spécifié  dans 
leur  titre  de  nomination. 

S'il  reste  un  excédent,  il  sera  pour  le  bureau, 
de  même  que  le  bureau  parfera  leurs  hono- 
raires, si  la  somme  est  insuffisante.  Le  tout  si 
le  prix  de  l'objet  vendu  est  de  loo  piastres  ou 
d'une  somme  supérieure  ;  s'il  est  d'une  somme 
inférieure,  le  coût  du  bulletin  ne  sera  que  de 
six  caroubes,  suivant  l'ancien  usage  (3). 

Art.  5.  —  Le  bijou  qui  sera  apporté  au  souk 
pour  être  vendu  ou  estimé  et  qui  n'aura  pas  at- 
teint un  prix  qui  satisfasse  son  propriétaire, 
devra  payer  au  bureau  des  bijoux  i  piastre 
en  compensation  de  son  enregistrement,  de  la 
mise  aux  enchères  et  de  son  dépôt,  s'il  est  d'une 
valeur  inférieure  â  25o  piastres.  Si  la  valeur  va- 
rie entre  25o  et  5oo  piastres,  il  paiera  i  piastre 
et  demie;  entre  5oo  et  i,ooo^  2  piastres  et  de- 
mie; et  si  la  valeur  d'estimation  dépasse  i,ooo 
piastres,  le  propriétaire  paiera  5  piastres. 

Art.  6.  —  Ces  dispositions  seront  appliquées 
durant  quatre  années  après  lesquelles  le  Gou- 
vernement avisera  (4). 
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2  novembre  1880 

(agkâda  isgfj) 


Dé«ret  réglant  la  répartitioii  entre  les  ayants  droit 
de»  droits  payés  au  bureau  des  bijoux  (^). 

L'article   i«'  de  notre  décret  du  17  septem- 
bre  1880  (12  chaoual   1297),  fixant  les  droits 


(1)  Conf.  déercU  des  10  décembre  187S,  S  novembre  1880  et  SO Jain 
1965. 

(t)  Conf.  déeret  du  90  jufllet  1896  (\^  TiXBmK). 

(8)  Conf.  décreU  de»  tO  JuUlet  1880  et  SO  joln  1885. 

(4)  EOea  ne  le  sont  plut  actuellement,  à  U  «uite  d'nne  déciiiion  dn 
Premier  Mini«tre  dn  19  juin  1884  qui  »  preiicrit  de  supprimer  U  per- 
ception de  la  taxe  en  ras  prévue  par  ee  décret,  parce  que  la  valeur 
des  b^oos  qui  avait  motivé  la  création  de  cette  surtaxe  avait  été 
•cquittée.  Cette  suppression  a  commencé  le  dimanche  98  Juin  et  il 
a  été  procédé  depuis,  pour  les  perceptions  sur  la  vente  des  b^oux, 
conformément  à  Tusage  antérieur  suivi  avant  l'apparition  du  décret 
du  19  cbAbane  1997  (90  Juillet  1880),  c'e^à-dire  que  les  droiU  ont  été 
répartis  entre  les  employés  du  bureau  de  La  Berlia. 


revenant  au-  bureau  des  bijoux,  autorisait  cette 
administration  à  percevoir  un  droit  de  4-25  °/o 
sur  le  produit  de  la  vente  des  bijoux  compris 
dans  les  trois  classifications  spécifiées  ci-après, 
mais  il  ne  réglait  pas  la  manière  dont  ces 
sommes  devaient  être  réparties  entre  les  ayants 
droit.  C'est  pourquoi  nous  rendons  le  présent 
décret  pour  indiquer  que  cette  répartition  se 
fera  de  la  manière  suivante  : 

/c  cas,  —  Si  des  gens  du  métier  apportent 
des  bijoux  pour  les  faire  estimer  et  vendre,  le 
vendeur  paiera  un  droit  de  4-25  °/o  réparti 
comme  il  suit  : 


A  Tamin.  .  . 
Aux  experts. 
A  la  caisse.  . 


i.ooo/o 
0.75  — 
2.5o  — 


4,25- 

2^  cas,  —  Si  le  propriétaire  des  bijoux  les 
remet  au  crieur  public  et  s'ils  sont  vendus,  le 
propriétaire  paiera  le  même  droit,  réparti  comme 
suit  : 


A  Tamin 

Au  crieur  public 
Aux  experts  .  .   . 
A  la  caisse  .  .  .   . 


o.6a5o/o 
0.750  — 
0.370  — 
2.5oo  — 


4.a5o  — 
3^  cas,  —  Pour  les  vieux  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses, montées  ou  non,  le  propriétaire  paiera 
le  même  droit,  ainsi  réparti  : 

.    .    .  0.5oo/e 

.    .    .  1.00  — 

.   .   .        o.a5  — 
.    .  .         2.5o  — 

4.25  — 

L'article  2  du  même  décret  frappe  d'un  droit 
de  4*25  ^jo  le  vieil  or,  y  compris  1.25  °/o  reve- 
nant au  fermier.  Les  3  °/o  restants  se  répartiront 
comme  suit  : 


A  Tamin 

Au  crieur  public. 
Aux  experts.  .  . 
A  la  caisse    .  .   . 


A  ramin 

Au  crieur  public. 
A  la  caisse  .  .  . 
A  l'expert.  .    .  . 


0.500/0 
1.00  - 
i.aS  — 
o.a5  — 

3.00  — 


L'article  3  frappe  d'un  droit  de  i.5o  °'o  Tor 
nouveau.  Il  sera  réparti  comme  suit  : 


A  ramin.  .  .  . 
A  restimateur. 
A  la  caisse   .  . 


o.5o<»/o 
o.a5  — 
0.75  — 

i.5o  — 
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20  juin  i885 

(7  ramadane  tSos) 


Décret  réglementant  la  vente  des  bijoux  neufs  en- 
richis de  pierres  précieuses  aux  enchères  on  à 
dire  d'expert  (')• 

(Officibl,  i885,  601) 

A  la  suite  des  plaintes  qui  nous  ont  été  soumises 
relativement  à  la  vente  des  bijoux  à  Souk-el-Bcrka, 
selon  les  estimations  des  experts  ; 

Article  i«'.  —  Il  est  loisible  aux  propriétaires 
de  bijoux  neufs  enrichis  de  pierres  précieuses 

(1)  CoDf.  décrets  dos  SO  Juillet,  17  septembre  et  S  novembre  1880* 
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de  les  vendre  selon  restimation  des  experts  ou, 
par  Tentremise  du  crieur,  aux  enchères.  Ceux 
de  ces  bijoux  qui  seront  vendus  d'après  resti- 
mation des  experts  paieront  i  1/2  0/0,  suivant 
l'usage  établi.  Ceux  qui  seront  vendus  aux  en- 
chères seront  considérés  comme  vieux,  et  les 
dispositions  du  règlement  relatives  â  cette  caté- 
gorie de  bijoux  leur  seront  appliquées.  On  n'y 
tiendra  pas  compte  de  la  main-d'œuvre  et  ils 
paieront  un  droit  de  3  0/0  comme  les  vieux  bi- 
joux. 

Art.  2,  —  Le  produit  des  droits  sur  les  pre- 
mière et  deuxième  catégories  de  bijoux,  déduc- 
tion fiiite  des  frais  des  enchères,  fixés  â  i  0/0, 
sera  partagé  en  deux  parts  égales  entre  l'amin 
et  les  experts,  après  prélèvement  du  traitement 
du  notaire  du  bureau,  qui  est  de  90  piastres 
par  mois  et  des  frais  de  la  garde  du  dépôt. 

Art.  3.  —  Toute  vieille  pièce  d'or  non  poin- 
çonnée devra  être  éprouvée  avant  d'être  mise 
en  vente,  afln  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
rachctcur  et  du  vendeur. 

Art.  4«  —  Les  crieurs  du  marché,  qui  sont 
actuellement  au  nombre  de  treize,  ne  seront  pas 
augmentés. 


136     3o  septembre  1888 

(14  moheurem  i3o6) 

Décret  interdisant  tonte  opération  oommeroiale  rar 
les  biljonz  ans  fonotionnairea  attaohés  an  marohé 
de  La  Berka. 

(OmcuL,  1888,  3oi) 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i».  —  Il  est  interdit  â  l'amin,  aux 
notaires  et  aux  estimateurs  du  marché  de  La 
Berka  de  se  livrer  au  commerce  des  bijoux  ou 
d'en  entreprendre  la  fabrication,  soit  à  l'inté- 
rieur du  marché,  soit  ailleurs,  et  d'être  intéres- 
sés, même  indirectement,  â  ce  commerce  ou  à 
cette  fabrication. 

Art.  2.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
du  présent  décret  sera  punie  de  la  révocation. 
Le  coupable  sera  de  plus  condamné  â  des  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


137  19  février  1892 

(20  redjeb  i3og) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  instituant  une  commis- 
sion avec  mandat  d'élaborer  une  nouvelie  régle- 
mentation de  l'industrie  et  du  commerce  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent. 

(OFnciEL,  189a,  44) 


BIT-'EL-'MAL 


138         ....novembre  1842 

(....  chaouai  ia58) 
Décret  réglementant  l'administraiion  du  Bit-el-Mal(')- 

Le  doyen  des  chérifs  :  i5  piastres  par  mois. 

Le  bach-mufti  hanéfite  :  loo  piastres  par 
mois;  le  bach-mufti  malékite  :  lOO  piastres  par 
mois  ;  le  cadi  hanéfite  :  90  piastres  par  mois  ; 
le  cadi  malékite  :  90  piastres  par  mois;  tous 
les  quatre  en  leur  qualité  d'inspecteurs  de  l'en- 
seignement à  la  Grande  Mosquée. 

Les  trente  professeurs  moitié  hanéfites,  moi- 
tié malékites,  de  la  Grande  Mosquée  :  60  pias- 
tres par  mois  chacun. 

Un  payeur  :  7  piastres  5o  par  mois. 

Les  deux  bibliothécaires  de  la  Grande  Mos- 
quée :  3o  piastres  par  mois  chacun. 

L'agha  du  Bit-el-Mal  :  5o  piastres  par  mois. 

Le  premier  notaire  du  Bit-el-Mal,  hanéfite, 
cadi  de  la  Frida  :  3o  piastres  par  mois. 

Le  deuxième  notaire  du  Bit-el-Mal,  malékite  : 
i5  piastres  par  mois. 

Nous  affectons  les  revenus  du  Bit-el-Mal  â 
reucouragement  de  l'instruction.  Leur  emploi 
sera  contrôlé  por  les  deux  bach-muflis  hanéfite 
et  malékite  et  les  deux  cadis  de  Tunis.  En  con- 

(1)  Conr.  décret  du  !•'  novembre  1842  (v*  EXBKlOMBiaxT  rtTBUO). 


séquence,  l'agha  du  Bit-el-Mal  leur  présentera  à 
la  Grande  Mosquée  tous  les  six  mois  un  compte 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  qu'ils  véri- 
fieront et  soumettront  à  notre  approbation  ('). 

Aucune  autre  dépense  que  celles  ci-dessus 
spécifiées  ne  sera  supportée  par  le  Bit^-el-Mal, 
sauf  toutefois  les  traitements  des  oukils  et  le  sa- 
laire des  garçons  de  bureau,  ainsi  que  les  frais 
d'enterrement  des  étrangers  décédés  à  l'hôpital 
ou  à  l'hospice  de  La  Tekia(2).  Ces  traitements 
et  salaires  seront  fixés  par  les  cheiks  inspec- 
teurs; les  frais  d'enterrement  continueront  à 
être  payés  comme  par  le  passé. 

L'excédent  des  revenus  sera  employé  â  l'a- 
chat d'immeubles  dont  les  produits  serviront 
pendant  cinq  ans  à  augmenter  les  ressources  du 
Bit-el-Mal  et  seront  ensuite  répartis  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  organique  de 
la  Grande  Mosquée  (3)  ["]. 


(I)  Conf.  décret  du  S7  m»!  1879. 

(i)  Conf.  décret  du  «0  janvier  1879  (v«  Assihtakok  muQlTB). 

(3)  Conf.  décret  du  !••  novembre  1842  (\«  Exsbioxbkbxt  rcBUc). 

[a)  Le*  bienii  du  Bit-el-Mal  se  compoiirnt  uniquement  :  1*  dei  doo» 
et  legii  qui  lui  nont  fait»  ;  2*  des  «ucccs.>«iunii  en  déshérence  ;  S»  de* 
bienii  vacants  et  sans  maître  qui  n'ont  pas  été  vivifiés  ou  mis  en  va- 
leur par  des  particuliers.  I\»  ne  sauraient  comprendre  les  immeubles 
dont  les  titres  sont  perdus  ou  n'existent  pas  pour  une  raison  quel- 
conque, alors  mdme  que  cette  absence  de  titre  donnerait  lien  à  des 
contestations  entre  plusieurs  personnes  se  prétendant  également 
propriétaires  des  immeubles  eu  question.  (Mixte,  26  mMt  1890,  /.  T. 
97,  C61.) 
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139-144  —  87 


139  ^4  niai  187 1 

(4  rebiâ  el  aouel  ia88) 

Déorot  déflJarant  impresoriptibles,  à  Tayanir, 
lea  droits  immobiliars  du  Bit-al-MaL 

n  nous  a  été  exposé  que  certaines  personnes 
acquéraient  uniquement  par  la  prescription  des 
droits  immobiliers  appartenant  au  Bit-el-Mal. 

En  conséquence,  nous  ordonnons  qu'aucune 
prescription  récente  ne  pourra  être  opposée  au 
Bit-el-Mal.  Quant  aux  prescriptions  qui  remon- 
tent â  plus  d'une  génération,  elles  continueront 
Â  être  régies  par  les  lois  du  chaàra. 
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27  mai  1879 

(5  djoamadi  ettani  lagff) 


Décret  ralatif  an  contrôle,  par  dea  oheika  inapec- 
tenra  de  la  Grande  Moaqnée,  de  l'administratioa 
du  Bit-el-Mal  ('). 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  à  la  Grande 
Mosquée  enverront  au  Bit-el-Mal,  au  moins  une 
fois  par  mois,  un  professeur  de  ladite  mosquée 
pour  contrôler  les  livres  du  Bit^el-Mal  et  vériGer 
la  caisse. 

Le  professeur  chargé  de  cette  mission  remet- 
tra à  l'agha  un  procès-verbal  constatant  le  résul- 
tat de  la  vérification  et  adressera  â  ce  sujet  un 
rapport  aux  cheiks  inspecteurs.  Ce  rapport  sera 
conservé  au  bureau  de  l'inspection. 

Les  professeurs  à  la  Grande  Mosquée  ne  pour- 


ront être  chargés  qu'à  tour  de  rôle  de  la  mis- 
sion dont  il  s'agit. 
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II  février  i883 

(3  rebià  ettani  i3oo) 

Décret  confirmant  le  décret  dn  25  juin  1871  qui  édicté 
qne  lea  épavea,  rcjetéee  par  la  mer  et  dont  le  pro- 
priétaire eat  et  demeure  inconnu  dana  la  Régence, 
appartiennent  ezcluaivement  an  Bit-el-Mal  (>). 
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26  octobre  1886 

(27  moharrem  i3o4) 


Décret  preaoriyant  aux  adela  dn  Bit-el-Mal  de  tenir 
nn  registre  apécial  ponr  le  aervioe  de  cette  admi- 
niatrationO). 

(Officicl,  1886,  a56) 
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19  janvier  1891 

(8  djoamadi  ettani  i3o8) 

Décret  relatif  ans  snoceasîona  dana  leaquellea 

le  Bit-el-Mal  prend  part. 

(Officiel,  1891,  27) 

La  remise  du  6  i/4  °/o,  faite  au  profit  des  em- 
ployés du  Bitp-el-Mal  sur  les  successions  dans 
lesquelles  le  Bit-el-Mal  prend  part,  ne  sera 
perçue,  â  Tunis  et  dans  toutes  les  parties  de  la 
Régence,  que  sur  la  part  afférente  audit  Bit-el- 
Mal. 


BOIS    ET    CHARBONS 


144       17  décembre  1889 

(i5  rebiâ  ettani  iSoj) 

PROMULOUB  LE  l8  OXCEMBRE  1889 

Décret  réglementant  le  paaaage  aana  tazea,  dana  lea 
Yillea  de  Tnnia  et  de  La  Gonlette,  de  boia  et  char- 
bona  deatinéa  à  l'embarquement,  ainai  que  le 
atationnem^t  dea  animaux  et  objeta  de  tranaport 
au  marché  au  charbon  de  Tunie  (>). 
(Officiel,  1889,  357) 

Considérant  que  les  bois  et  charbons  qui  ne  font 
que  traverser  les  villes  de  Tunis  et  de  La  Goulette 
pour  se  rendre  aux  quais  d'embarquement  ne  doivent 
pas  supporter  les  droits  auxquels  sont  assujettis  par 
les  décrets  en  vigueur  les  bois  et  charbons  introduits 
en  ville  pour  la  consommation  locale  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  convient  de  régle- 
menter le  stationnement  des  animaux  et  objets  de 
transport  au  marché  au  charbon  de  Tunis  ; 

Article  1^,  —  Les  bois  et  charbons  destinés 
A  l'exportation  pourront  traverser,  sans  être 
soumis  à  aucune  taxe,  les  villes  de  Tunis  et  de 
La  Goulette,  lorsque  les  introducteurs  se  seront 
munis,  à  l'entrée  de  ces  villes,  d'un  laîssez- 


(1)  Conf.  décret  dn  l**  novembre  184t  (v*  EirsBiOHBitBirr  public). 
(S)  Conf.  décret  du  M  Janvier  1899,  art.  5  (v*  ExTSBrÔTs). 


passer  et  qu'ils  auront  consigné,  au  moment  de 
la  remise  de  cette  pièce,  le  montant  des  droits 
exigibles,  ou  fourni  ime  caution  acceptée  par 
l'Administration. 

Les  bois  et  charbons  ainsi  introduits  devront 
être  conduits  directement  à  l'embarquement, 
sans  aucun  déchargement  ou  prélèvement  dans 
l'intérieur  des  villes. 

La  somme  consignée  sera  remboursée  ou  la 
caution  déchargée  de  son  engagement,  sur  la 
production  d'un  certiGcat  du  service  des  Doua- 
nes constatant  l'embarquement  des  bois  et  char- 
bons exportés  (3). 

Art.  2.  —  Les  animaux  et  charrettes  em- 
ployés au  transport  des  charbons  et  bois  à 
brûler  pourront  être  admis,  lorsque  les  agents 
de  la  Régie  auront  reconnu  qu'il  y  a  place  sufli- 
sante,  à  séjourner  dans  l'intérieur  du  marché, 
aux  conditions  ci-après  : 

Le  séjour  sera  gratuit  jusqu'à  midi,  heure  de 


(1)  Conf.  olrcalaire  do  89  décembre  1887  (t*  Caïds). 
(8)  Il  doit  être  tenu  lelon  l'article  10  du  décret  du  8  Janvier  1875 
(t*  Notaioat  tvkibun)  et  conaervé  au  bureau  du  Bit-el-Mal. 
(3)  Conf.  décret  du  86  Janvier  1899,  art.  6  (v*  ExTKHPdra). 
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la  clôture  du  marché,  pour  les  animaux  et  char- 
rettes arrives  le  matin. 

Lors(|ue  le  séjour  des  animaux  et  charrettes 
et  de  leurs  chargements  se  prolongera  au  delà 
de  midi,  du  consentement  de  l'Administration, 
sur  la  demande  des  parties,  les  redevances 
suivantes  seront  exigibles  : (*). 

Ue  stationnement  des  bois  et  charbons,  sans 
leurs  moyens  de  transport,  donnera  lieu  au 
paiement  des  mêmes  redevances,  dans  les  mê- 
mes conditions  et  d'après  les  mêmes  distinc- 
tions. 

Ces  redevances  seront  également  applicables 
au  séjour  des  animaux  et  charrettes  et  de  leurs 
chargements  arrivés  dans  l'après-midi  et  dont 
Tintroduclion  au  marché  serait  autorisée,  sur  la 
demande  des  parties. 

Art.  3.  —  Les  animaux  et  les  bois  et  char- 
bons admis  à  séjourner  dans  l'intérieur  du 
marché  y  resteront  sous  la  garde  et  la  surveil- 
lance constante  de  leurs  propriétaires. 

L'Administration  ne  pourra  être  rendue  res- 
ponsable des  pertes  et  dommages  qui  seraient 
la  conséquence  du  défaut  de  garde  et  de  sur- 
veillance ou  de  toute  autre  cause. 

Art.  4*  —  Les  marchands  de  figues  de  Bar- 
barie qui  seraient  autorisés,  sur  leur  demande, 
à  stationner  dans  l'intérieur  du  marché  au 
charbon,  seront  soumis  à  une  redevance  fixée 
comme  suit  : 

Pour  chaque  journée  ou  fraction  de  journée  de  séjour  : 

Par  charrette , 4  caroubes. 

Par  charge  de  chameau 2       — 

Par  charge  d'autre  animal i        — 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  dont 
les  dispositions  seront  appliquées  à  partir  du 
1"  janvier  1890. 


145       26  novembre  1891 

(2J  rebiâ  ettani  i3og) 

PROMULGUÉ   LE   2^   NOVEMBRE    189I 

Décret  modifiant  les  redevances  sar  le  stationne- 
ment des  animaux  et  objets  de  transport  an  mar- 
ché au  charbon  de  Tunis. 

(Officiel,  1891,  3oi) 

Vu  notre  décret  du  28  rebiâ  ettani  1807  (17  dé- 
cembre 1H89); 

Considérant  qu'une  grande  commodité  résulte  pour 
les  négociants  en  bois  et  en  charbon  de  la  faculté  de 
laisser  stationner  leurs  animaux  et  leurs  véhicules 
dans  l'enceinte  du  marché  au  charbon;  que,  bien  que 
l*État  n'ait  à  cet  égard  aucune  obligation,  il  y  a  heu 
de  maintenir  cette  faculté  dans  les  limites  compatibles 
avec  les  sen  ices  du  marché  et  d'en  rendre  l'exercice 
moins  onéreux  ; 

Article  i^*".  —  Les  redevances  exigibles  en 
vertu  de  l'article  2  du  décret  du  23  rebiâ  ettani 
1307(17  décembre  1889)  pour  chaque  journée  ou 
fraction  de  journée  de  séjour,  seront  réduites,  à 
partir  du  i«  janvier  1892. 

(1)  Conf.  décret  du  9fl  novembre  1891. 


Savoir  : 

De  I  piastre  â  0  fr.  3o  c.  par  charrette,  avec 
ou  sans  charge  ; 

De  8  caroubes  à  o  fr.  i5  c.  par  chameau, 
cheval  ou  mulet,  avec  ou  sans  charge  ; 

De  4  caroubes  à  o  fr.  10  c,  pour  tout  autre 
animal,  avec  ou  sans  charge. 

Art.  2.  —  Le  décret  précité  du  a3  rebiâ 
ettani  i3o7  (17  décembre  1889)  est  maintenu 
dans  toutes  ses  autres  dispositions. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


146       24  décembre  1898 

(i5  djoumadi  ettani  i3ii) 

PROMULGUÉ  LB  2^  DÉCEMBRE    1893 

Décret  fixant  le  mode  de  perception  et  le  tarif  des 
droits  sur  les  charbons,  bois,  menus  branchages 
et  broussailles  introduits  à  Tnnis. 

(Officiel,  1893,  4") 

Vu  les  décrets  des  26  juin  1861  (17  hidjâ  1377), 
a3  mai  187a  (i5  rebià  cl  aouel  1389^,  5  mars  1874 
(16  moharrem  1291),  a8  novembre  iw3  (37  mohar> 
rem  i3oi); 

Dans  le  but,  d'une  part,  de  réduire  les  frais  de 
perception  des  droits  sur  le  charbon  et  le  bois  in- 
troduits à  Tunis  ;  d'autre  part,  de  donner  des  facilités 
nouvelles  et  une  plus  grande  liberté  à  la  vente  de 
ces  produits; 

Article  i*'.  —  A  partir  du  i«r  janvier  1894, 
les  droits  sur  le  charbon  et  le  bois  introduits  à 
Tunis  seront  acquittés  aux  portes  de  la  ville, 
lors  de  l'introduction. 

Art.  2.  —  Ces  droits  sont  fixés  à  : 

o  fr.  5o  c.  par  quintal  métrique  pour  le  char- 
bon; o  fr.  20  c.  par  quintal  métrique  pour  le 
bois,  et  o  fr.  i5  c.  par  quintal  métrique  pour 
les  broussailles  et  menus  branchages. 

Art.  3.  —  Dans  le  but  de  simplifier  la  per- 
ception, les  droits  seront  liquidés  â  forfait  sur 
chaque  chargement  arbitré  ainsi  qu'il  suit  : 


POIDS 

▲BBITKi. 

MONTANT 

des 

DMorra. 

/o  Charbon. 
Charae  d*Ane •• 

KUogr. 
70 
100 

aoo 
600 

70 
100 

300 

600 
70 

100 

aoo 
600 

Fr. 
0,35 

—  de  cheval  ou  de  mulet.  .   .  . 

—  de  ohftmenMT 

o,5o 

1,00 

—      de  eharrette 

30  Bois. 
Charge  d*âne . 

3, 00 
o,i5 

—  de  cheval  ou  de  mulet.  .  .  . 

—  de  chameau.  ........ 

0,20 
o.4o 

—      de  eharrette 

30  Menus  branchages  et  broussailies. 
Charge  d*àne 

1,20 

O.IO 

—  de  cheval  ou  de  mulet.  .  .   . 

—  de  chameau 

o,i5 
o,3o 

—      de  charrette 

0,90 

Il  sera  loisible  aux  particuliers  de  requérir  et 
a  l'Administration  d'opérer  d'office  le  pesage  à 
l'effet  d'asseoir  la  perception  sur  le  poids  réel. 
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Mais  la  taxation  à  la  charge  ne  sera  modifiée 
par  le  pesage  qu'autant  que  cette  opération 
aura  fait  ressortir,  par  rapport  aux  forfaits  ci- 
dessus,  une  différence  de  plus  d'un  cinquième, 
tare  des  enveloppes  et  emballages  non  déduite. 

Art.  4.  —  Après  l'acquittement  des  droits 
aux  portes,  la  circulation  et  la  vente  des  bois 
et  charbons  dans  l'intérieur  de  la  ville  seront 
entièrement  libres,  sous  réserve  de  l'observation 
des  lois  et  règlements  de  police. 

Les  charbons  destinés  à  l'exportation  conti- 
nueront H  être  admis  en  transit  aux  conditions 
déterminées  par  l'article  i**"  du  décret  du  17  dé- 
cembre 1889  (aS  rebià  ettani  1807). 

Art.  5.  —  Toute  introduction  de  bois  ou  de 
charbon  qui  n'aurait  pas  acquitté  les  droits 
exigibles  à  l'entrée  de  la  ville  entraînera  la  con- 
Hscation  de  la  marchandise  et  des  animaux  ou 
véhicules  servant  au  transport  et  sera,  en  outre, 
punie  d'une  amende  de  5o  à  5oo  fr. 

Art.  6.  —  Sont  expressément  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  au  présent  décret,  dont 
notre  Directeur  des  finances  est  chargé  d'assu- 
rer l'exécution. 
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24  août  1897 

(25  rebiâ  el  aouel  i3tS) 

PROMULCU£   LE   24   AOUT    1897 


Décret  relatif  à  la  vente  publique  des  bois,  charbons 
de  bois  et  broussailles  au  marché  municipal  du 
charbon  de  Tunis. 

(Officikl,  1897,  46i) 

Vu  le  décret  du  aS  mai  1872  (i5  rcbiA  el  aouel  laSg) 
portant  règlement  du  marché  au  charbon  de  Tunis  ; 

Vu  le  décret  du  i«'  avril  i885  (i5  dioumadi  ettani 
i3o2)  sur  l'organisation  des  communes  de  la  Régence  ; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1893  (i5  djoumadi 
ettani  i3ii)  au  sujet  de  la  perception  aux  portes  de 
Tunis  des  droits  sur  le  charbon  et  le  bois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  1».  —  Dans  le  périmètre  municipal 
de  Tunis,  la  vente  publique,  avec  ou  sans  en- 
chères, des  bois,  charbons  de  bois  et  brous- 
sailles aura  lieu  exclusivement  sur  le  marché 
dit  :  c  Marché  municipal  du  charbon.  »  (^Ainsi 
modifié  par  décret  du  i4  septembre  18 q8.) 

Art.  2.  —  Il  est  expressément  interdit  aux 
notaires,  amins,  courtiers,  crieurs  publics,  etc., 
de  prêter,  sans  autorisation  préalable  de  la 
municipalité^  leur  concours  pour  la  vente  aux 
enchères  de  ces  produits  sur  un  emplacement 
autre  que  celui  du  marché  municipal  de  char- 
bon. 

L'autorisation  ci-dessus  ne  sera  pas  néces- 
saire en  ce  qui  concerne  les  ventes  de  ces  pro- 
duits faites  par  autorité  de  justice.  Ces  ventes 
continueront  à  être  effectuées,  comme  par  le 
passé,  selon  les  usages  établis. 

Toute  vente  de  ces  produits  faite  aux  enchè- 
res dans  des  conditions  autres  que  celles  ci- 
dessus  spécifiées  sera  considérée  comme  vente 
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en  public  prohibée  et  punie  de  la  confiscation 
des  matières  mises  en  vente,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  pour  contravention  de  police. 

Art.  3.  —  Les  taxes  que  la  ville  de  Tunis  est 
autorisée  à  percevoir  sur  les  produits  ci-dessus, 
destinés  à  la  vente  aux  enchères  effectuée  audit 
marché,  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  :    . 

Pour  chaque  jour  de  stationnement  : 

10  Pour  une  charrette  chargée  de  charbon  de  bois.  ofSo 

ao  Pour  une  charge  de  chameau  : 

De  charbon o  20 

De  bois  ou  broussailles o  i5 

30  Pour  une  charge  d'âne  : 

De  charbon o  10 

De  bois  ou  broussailles o  o5 

40  Pour  un  sac  de  charbon 0  o5 

Les  droits  seront  liquidés  à  forfait  sur  cha- 
que chargement  arbitré  au  poids  fixé  par  le 
décret  précité  du  24  décembre  iSgS  (art.  3).  Il 
sera  loisible  aux  particuliers  de  requérir  l'Ad- 
ministration d'opérer  d'office  le  pesage  à  l'effet 
d'asseoir  la  perception  sur  le  poids  réel.  Mais 
la  taxation  à  la  charge  ne  sera  modifiée  que  si 
le  pesage  a  fait  ressortir  une  différence  de  plus 
d'un  cinquième  sur  le  poids  net  arbitré. 

Art.  4-  —  En  dehors  des  taxes  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  l'article  3,  des  ventes 
de  bois,  charbons  de  bois  et  broussailles  ne 
donneront  ouverture  à  aucune  autre  taxe,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ('). 

Art.  5.  —  Le  paiement  des  taxes  est  à  la 
charge  du  propriétaire  de  la  marchandise,  sans 
que  les  arrangements  intervenus  entre  le  ven- 
deur et  l'acheteur  puissent,  en  aucun  cas,  être 
opposés  â  l'Administration  municipale  ou  à  ses 
ayants  droit. 

Art.  6.  —  A  l'avenir  aucun  marché  pour  la 
vente  publique,  avec  ou  sans  enchères,  des 
bois,  charbons  de  bois  et  broussailles  ne  pourra 
être  créé  sans  notre  autorisation  spéciale,  qui 
sera  portée  à  la  connaissance  du  public.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  j4  septembre  j8g8.) 

Toute  introduction  de  bois  ou  charbon  dans 
un  marché  non  autorisé  entraînera  la  confisca- 
tion de  la  marchandise  y  déposée;  le  tenancier 
de  ce  marché  sera  poursuivi  par  toutes  les 
voies  de  droit  devant  la  juridiction  compétente 
et  passible  d'une  amende  de  5  fr.  à  100  fr., 
sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  con- 
travention de  police  et  de  la  confiscation  du 
matériel  d'exploitation. 

Art.  7.  —  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  seront  constatées  par 
des  procès-verbaux. 

Art.  8.  —  Sont  expressément  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  au  présent  décret  dont 
notre  Premier  Ministre  assurera  l'exécution. 


(1)  Conf.  cependant  décret»  des  17  décembre  1889  et  Î6  novembre 
1891. 
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148      1 4  septembre  1898 

(aj  rebià  ettani  i3iff) 

PROMULGinÉ  LX   l4  SEPTEMBRE   1898 

Décret  modifiant  le  décret  du  24  août  1897  relatif  à 
la  vente,  à  Tunia,  dea  boia,  oharbona  de  boia  et 
brouaaaUlea. 

(Officibx.,  1898,  6a9) 

Vu  le  décret  du  a3  mai  187a  (i5  rebiA  el  aouel  128g) 
portant  règlement  du  marché  au  charbon  de  Tunis; 

Vu  le  décret  du  i«'  avril  i885  (i5  djoumadi  ettani 
i3oa)  sur  l'organisation  des  communes  de  la  Régence  ; 


Vu  le  décret  du  a4  décembre  1893  (i5  djoomadi 
ettani  i3iO  au  sujet  de  la  perception  aux  portes  de 
Tunis  des  droits  sur  le  charbon  et  le  bois  ; 

Vu  le  décret  du  a4  août  1897  (a5  rebiA  el  aouel 
i3i5)  sur  la  vente  à  la  criée  au  marché  de  Tunis  dit 
«  Marché  municipal  du  charbon  •  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  unique.  —  Sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  les  articles  i  et  6  du  décret  précité  :   .    .   . 
(Conf,  décret  du  24  août  i8gy,) 


BREVETS    D'INVENTION  (') 


149       26  décembre  1888 

(m  rebià  ettani  i3oâ) 

PROlfULOUiE   LE  3^   DIÎCEMBRB    1888 

Loi  aur  lea  breveta  d'invention  (*). 
(OmciEL,  i88g,  81) 

TITRE  I«r 
Dispositions  générales. 

Article  i''.  —  Toute  nouvelle  découverte  ou 
invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  con- 
fère à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour 
le  temps  ci-après  déterminés,  le  droit  exclusif 
d'exploiter  à  son  profit  ladite  découverte  ou  in- 
vention. Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  dé- 
livrés par  le  Gouvernement  tunisien  (»)  sous  le 
nom  de  «  brevets  d'invention  ». 

Art.  2.  —  Seront  considérées  comme  inven- 
tions ou  découvertes  nouvelles  :  l'invention  de 
nouveaux  produits  industriels,  l'invention  de 
nouveaux  moyens,  ou  l'application  nouvelle  de 
moyens  connus  pour  l'obtention  d'un  résultat 
ou  d'un  produit  industriel. 

Art.  3.  —  Ne  seront  pas  susceptibles  d'être 
brevetés  :  les  plans  et  combinaisons  de  crédit 
ou  de  finance,  ainsi  que  les  inventions  dont  la 
vulgarisation  serait  contraire  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

Si  l'invention  se  rapporte  à  des  denrées  ali- 
mentaires ou  à  des  médicaments,  le  brevet  ne 
pourra  être  délivré  pour  le  produit  même,  mais 
exclusivement  pour  les  procédés  spéciaux  rela- 
tifs à  sa  fabrication. 

Art.  4-  —  La  durée  des  brevets  sera  de  5, 
10  ou  i5  années.  Chaque  brevet  donnera  lieu 
au  paiement  d'une  taxe  qui  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  5oo  piastres  pour  un  brevet  de 
cinq  ans  ;  i,ooo  piastres  pour  un  brevet  de  dix 
ans  et  i,5oo  piastres  pour  un  brevet  de  quinze 
ans.  Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de 
100  piastres  sous  peine  de  déchéance,  si  le  bre- 
veté laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter  (3). 


(1)  I^  service  de  U  protection  de  la  propriété  indaitriello  est  rat- 
taché à  la  Direction  do  Tagriculture  et  do  commerce.  (Conf.  décret 
du  !•'  janvier  1897  [v«  AohicultukbI.) 

(3)  Conf.  décret  do  8  Juillet  1880. 

(8)  Conf.  décret  du  32  septembre  IMS. 


TITRE  II 

Des  formalités  à  remplir  à  la  délivrance 
des  brevets. 

Art.  5.  —  Quiconque  voudra  prendre  un  bre- 
vet d'invention  devra  déposer  en  personne  ou 
par  mandataire  ou  adresser  par  la  poste,  sous 
cachet  et  sous  pli  recommandé,  à  notre  Pre- 
mier Ministre  :  i»  sa  demande  dans  laquelle  il 
devra  faire  élection  de  domicile  dans  la  Régence 
s'il  n'y  est  pas  domicilié  ;  2^  une  description  de 
la  découverte,  invention  ou  application  faisant 
l'objet  du  brevet  demandé  ;  3<>  les  dessins  ou 
échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour  l'in- 
telligence de  la  description,  et  4®  un  bordereau 
des  pièces  déposées. 

Les  demandes  seront  inscrites  dans  l'ordre 
de  leur  réception  sur  un  registre  d'arrivée,  qui 
indiquera  la  date  et  l'heure  de  l'arrivée,  le  nom 
du  déposant,  l'objet  de  la  demande  et  le  numéro 
d'inscription. 

Il  pourra  être  demandé  un  récépissé  de  l'acte 
de  dépôt  qui  sera  délivré  sans  frais. 

Art.  6.  —  La  demande  sera  limitée  â  un  seul 
objet  principal  avec  les  objets  de  détails  qui  le 
constituent  et  les  applications  qui  auront  été 
indiquées. 

Elle  mentionnera  la  durée  que  les  demandeurs 
entendent  assigner  à  leur  brevet  dans  les  li- 
mites fixées  par  l'article  4  et  ne  contiendra  ni 
restrictions,  ni  conditions,  ni  réserves. 

Elle  indiquera  un  titre  renfermant  la  désigna- 
tion sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'inven- 
tion. 

La  description  ne  pourra  être  écrite  qu'en 
français.  Elle  devra  être  sans  altérations  ni  sur- 
charges. Les  mots  rayés  comme  nuls  seront 
comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois 
paraphés. 

Les  mesures  et  les  poids  seront  donnés  dans 
la  description  en  signes  du  système  métrique('); 
les  dessins  seront  tracés  â  l'encre  d'après  l'é- 
chelle métrique.  Un  duplicata  de  la  description 
et  des  dessins  sera  joint  à  la  demande.  Toutes 
les  pièces  seront  signées  par  le  demandeur  ou 

(1)  Conf.  décret  do  13  Janvier  1895  (v*  Bmkta  mAtuqub). 
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par  un  mandataire  dont  le  pouvoir  restera  an- 
nexé â  la  demande. 

Art.  7.  —  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur 
la  production  d'un  récépissé  constatant  le  ver- 
sement â  la  caisse  du  Receveur  général  du  Gou- 
vernement tunisien  d'une  somme  de  100  pias- 
tres â  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  du 
brevct('). 

Le  premier  versement  est  définitivement  ac- 
quis à  l'État^  alors  même  que  la  demande  de 
brevet  serait  rejetée. 

Art.  8.  —  Si  les  pièces  jointes  â  la  demande 
de  brevet  sont  complètes,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
cause  de  rejeter  ladite  demande,  conformément 
aux  articles  3,  5  et  7,  le  Premier  Ministre  fera 
publier  au  Journal  officiel  l'avis  de  la  demande 
avec  l'indication  sommaire  de  son  contenu. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  â  partir  de  la  pu- 
blication, il  sera  loisible  â  chacun  de  former 
opposition  par  écrit  â  la  demande  de  brevet. 

A  l'issue  de  ce  délai  et  si  aucune  opposition 
n'a  été  formulée,  un  arrêté  du  Premier  Ministre 
ou  de  son  délégué,  constatant  la  régularité  de 
la  demande  et  l'absence  d'opposition,  sera  déli- 
vré au  demandeur  et  constituera  le  brevet  d'in- 
vention. Cet  acte  sera  également  inscrit  sur  un 
registre  dit  registre  des  brevets,  et  avis  en  sera 
donné  dans  le  Journal  officiel.  Dans  le  cas  où 
la  demande  serait  rejetée,  la  communication  du 
rejet  sera  faite  au  demandeur  ou  â  son  manda- 
taire. 

Si  des  oppositions  sont  produites,  le  brevet 
ne  sera  délivré  qu'après  que  le  demandeur  en 
aura  obtenu  mainlevée  de  la  part  des  tribu- 
naux compétents. 

Art.  9.  —  Les  brevets  seront  délivrés  aux 
risques  et  périls  des  demandeurs  et  sans  garan- 
tie soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du 
mérite  de  l'invention,  soit  de  la  fidélité  ou  de 
l'exactitude  de  la  description. 

Art.  10.  —  Le  breveté  ou  les  ayants  droit  au 
brevet  auront,  pendant  toute  la  durée  du  bre- 
vet, le  droit  d'apporter  à  l'invention  des  chan- 
gements, perfectionnements  ou  additions,  en 
remplissant,  pour  le  dépôt  de  la  demande,  les 
formalités  déterminées  par  les  articles  5  et  6. 

Ces  changements,  perfectionnements  ou  addi- 
tions seront  constatés  par  des  certificats  déli- 
vrés dans  la  même  forme  que  le  brevet  princi- 
pal et  qui  produiront,  â  partir  de  l'issue  du 
délai  d'opposition,  les  mêmes  efiets  que  ledit 
brevet  principal  avec  lequel  ils  prendront  fin. 
Chaque  demande  de  certificat  d'addition  don- 
nera lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  20  piastres 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  7. 

Les  certificats  d'addition  pris  par  un  des 
ayants  droit  profiteront  â  tous  les  autres. 

Art.  II.  —  Tout  breveté  qui,  pour  un  chan- 
gement, perfectionnement  ou  addition,  voudra 
prendre  un  brevet  principal  de  5,  10  ou  i5  an- 
Ci)  Conf.  décret  do  tt  Mptembrc  18M. 
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nées  au  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant 
avec  le  brevet  primitif,  devra  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  5,  6  et  7  et  ac- 
quitter la  taxe  mentionnée  à  l'article  4* 

Art.  12.  —  Nul  autre  que  le  breveté  ou  les 
ayants  droit  agissant  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
ne  pourra,  pendant  une  année,  prendre  valable- 
ment un  brevet  pour  un  changement,  perfec- 
tionnement ou  addition  â  l'invention  qui  fait 
l'objet  du  brevet  primitif. 

Néanmoins,  toute  personne  qui  voudra  pren- 
dre un  brevet  pour  changement,  addition  ou 
perfectionnement  â  une  découverte  déjà  breve- 
tée, pourra,  dans  le  cours  de  ladite  année,  for- 
mer une  demande  qui  sera  déposée  sous  cachet 
entre  les  mains  du  Premier  Ministre.  L'année 
expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  délivré 
selon  les  formes  déterminées  par  l'article  8. 
Toutefois,  le  breveté  principal  aura  la  préfé- 
rence pour  les  changements,  perfectionnements 
ou  additions  pour  lesquels  il  aurait  lui-même, 
pendant  l'année,  demandé  un  certificat  d'addi- 
tion ou  un  brevet. 

Art.  i3.  —  Quiconque  aura  pris  un  brevet 
pour  une  découverte,  invention  ou  application 
se  rattachant  â  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura 
aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée 
et,  réciproquement,  le  titulaire  du  brevet  primi- 
tif ne  pourra  exploiter  l'invention,  objet  du 
nouveau  brevet. 

Art.  i4-  —  Tout  breveté  pourra  céder  la  to- 
talité ou  partie  de  la  propriété  de  son  brevet. 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit 
à  titre  gratuit,  soit  â  titre  onéreux,  ne  pourra 
être  faite  que  par  acte  notarié  et  après  le  paie- 
ment de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par 
l'article  4*  Aucune  cession  ne  sera  valable  Â 
l'égard  des  tiers  qu'après  avoir  été  enregistrée 
sur  le  registre  des  brevets.  Aussi  longtemps  que 
celte  formalité  n'aura  pas  été  remplie,  sera  ré- 
puté propriétaire  du  brevet  délivré,  celui  qui 
se  trouvera  le  dernier  inscrit,  en  cette  qualité, 
au  registre  des  brevets. 

Art.  i5.  —  Les  cessionnaires  d'un  brevet  et 
ceux  qui  auront  acquis  d'un  breveté  ou  de  ses 
ayants  droit  la  faculté  d'exploiter  la  découverte 
ou  l'invention  profiteront,  de  plein  droit,  des 
certificats  d'addition  qui  seront  ultérieurement 
délivrés  au  breveté  ou  ses  ayants  droit.  Réci- 
proquement, le  breveté  ou  ses  ayants  droit  pro- 
fiteront des  certificats  d'addition  qui  seront  ul- 
térieurement délivrés  aux  cessionnaires.  Tous 
ceux  qui  auront  droit  de  profiter  des  certificats 
d'addition  pourront  en  lever  une  expédition 
moyennant  le  versement  d'un  droit  de  20  pias- 
tres. 

Art.  16.  —  Les  descriptions,  dessins,  échan- 
tillons et  modèles  des  brevets  délivrés  seront 
communiqués  sans  frais,  â  toute  réquisition. 
Toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses  frais,  co- 
pie desdites  prescriptions  et  dessins. 

Art.  17.  —  Il    sera   publié,  au  commence- 
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ment  de  chaque  année,  dans  V Officiel  tunisien, 
une  liste  contenant  les  titres  des  brevets  déli- 
vrés dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

TITRE  III 

Art.  i8.  —  Tout  Tunisien  ou  étranger  auteur 
d'une  découverte  ou  invention  susceptible  d'être 
brevetée,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent,  s'ils  sont 
admis  dans  une  exposition  publique  autorisée 
par  l'Administration,  se  faire  délivrer  par  le 
Premier  Ministre  un  certificat  descriptif  de  l'ob- 
jet déposé. 

Art.  19.  —  Ce  certificat  assure  à  celui  qui 
l'obtient  les  mêmes  droits  que  lui  conférerait 
un  brevet  d'invention  à  dater  du  jour  de  l'ad- 
mission jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  qui 
8ui\Ta  la  clôture  de  l'exposition,  sans  préjudice 
du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  avant 
l'expiration  de  ce  terme. 

Art.  20.  —  La  demande  de  ce  certificat  doit 
être  faite  dans  le  premier  mois,  au  plus  tard, 
de  l'ouverture  de  l'exposition.  Elle  est  adressée 
au  Premier  Ministre  et  accompagnée  d'une  des- 
cription exacte  de  l'objet  à  garantir  et,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  plan  ou  d'un  dessin  dudit  objet.  Les 
demandes  ainsi  que  les  décisions  prises  par  le 
Premier  Ministre  sont  inscrites  sur  un  registre 
spécial  qui  sera  communiqué  à  toute  réquisi- 
tion. 

TITRE  IV 
Droits  des  Étrangers. 

Art.  21.  —  Les  étrangers  pourront  en  Tuni- 
sie obtenir  des  brevets  d'invention. 

Art.  22.  —  Les  formalités  et  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi  seront  applicables 
aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution 
de  l'article  précédent. 

Art.  23.  —  L'auteur  d'une  invention  ou  dé- 
couverte déjà  brevetée  â  l'étranger  pourra  ob- 
tenir un  brevet  en  Tunisie  ;  mais  la  durée  de 
ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets 
antérieurement  pris  à  l'étranger. 

Art.  24.  —  Sont  nuls  et  de  nul  effet,  les  bre- 
vets délivrés  dans  les  cas  suivants  :  i®  si  la  dé- 
couverte, invention  ou  application  n'est  pas 
nouvelle  ;  2®  si  la  découverte,  invention  ou  ap- 
plication n'est  pas,  aux  termes  de  l'article  3, 
susceptible  d'être  brevetée  ;  3°  si  les  brevets 
portent  sur  des  principes,  méthodes,  systèmes, 
découvertes  et  conceptions  théoriques  ou  pure- 
ment scientifiques  dont  on  n'a  pas  indiqué  les 
applications  industrielles  ;  4°  si  la  découverte, 
invention  ou  application  est  reconnue  contraire 
à  l'ordre,  à  la  sûreté  publique,  aux  lois  du  pays, 
sans  préjudice,  dans  ce  cas,  des  peines  qui 
pourraient  être  encourues  pour  la  fabrication 
ou  le  débit  d'objets  prohibés  ;  5°  si  le  titre  sous 
lequel  le  brevet  a  été  demandé  indique  fraudu- 
leusement un  objet  autre  que  le  véritable  objet 
de  l'invention;  0°  si  la  description  jointe  au 
brevet  n'est  pas  sufûsante  pour  l'exécution  de 


l'invention  ou  si  elle  n'indique  pas  d'une  ma- 
nière complète  et  loyale  les  véritables  moyens 
de  l'inventeur  ;  70  si  le  brevet  a  été  obtenu  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'article  12; 
seront  également  nuls  et  de  nul  effet,  les  cer- 
tificats comprenant  des  changements,  perfec- 
tionnements ou  additions  qui  ne  se  rattache- 
raient pas  au  brevet  principal. 

Art.  26.  —  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle, 
toute  découverte,  invention  ou  application  qui, 
dans  la  Régence  ou  A  l'étranger,  et  antérieure- 
ment à  la  date  du  dépôt  de  la  demande,  aura 
reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée. 

Art.  26.  —  Sera  déchu  de  tous  ses  droits: 
1°  le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  an- 
nuité avant  le  commencement  de  chacune  des 
années  de  la  durée  de  son  brevet  (')  ;  2®  le  bre- 
veté qui  n'aura  pas  mis  en  exploitation  sa  dé- 
couverte ou  invention  dans  la  Régence,  dans  le 
délai  de  deux  ans  â  partir  du  jour  de  la  signa- 
turc  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter 
pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  cause-s 
de  son  inaction  ;  3»  le  breveté  qui  aura  intro- 
duit dans  la  Régence  des  objets  fabriqués  en 
pays  étrangers  et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet. 

Néanmoins  pourra  être  autorisée  l'introduc- 
tion :  lo  des  modèles  de  machines  ;  2®  des  ob- 
jets fabriqués  à  l'étranger  destinés  à  des  expo- 
sitions publiques  ou  à  des  essais  faits  avec 
l'assentiment  du  Gouvernement. 

Art.  27.  —  Quiconque,  dans  des  enseignes, 
annonces,  prospectus,  affiches,  marques  ou  es- 
tampilles prendra  la  qualité  de  breveté  sans 
posséder  un  brevet  délivré  conformément  aux 
lois,  ou  après  l'expiration  d'un  brevet  antérieur, 
ou  qui,  étant  breveté,  mentionnera  sa  qualité  de 
breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  : 
«  Sans  garantie  du  Gouvernement  tunisien  », 
sera  puni  d'une  amende  de  5o  à  1,000  piastres. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée 
au  double. 

Art.  28.  —  L'action  en  nullité  et  l'action  en 
déchéance  pourront  être  exercées  par  toute  per- 
sonne y  ayant  intérêt.  Ces  actions,  ainsi  que 
toutes  les  constatations  relatives  à  la  propriété 
des  brevets,  seront  portées  devant  les  tribunaux 
français  de  première  instance  (*)  [**]. 

Art.  29.  —  Lorsque  la  déchéance  ou  la  nul- 
lité d'un  brevet  aura  été  prononcée  par  juge- 
ment ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée, 
il  en  sera  donné  avis  au  Premier  Ministre,  et  la 
nullité  ou  la  déchéance  sera  publiée  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  8  pour  la  procla- 
mation des  brevets. 


(1)  Conf.  décret  du  23  leptembre  1809. 

(8)  Conf.  décret  du  IS  janvier  1898  (v«  JuBTiOB  ntAMÇAiax). 

(a)  Cet  article  doit  être  interprété  en  ce  ■enfi  que  c'est  devant  le* 
tribunaux  de  l"  instance  jugeant  cirilement  que  ce  renvoi  etit  or- 
donné, et  non  devant  ces  mêmes  juridictions  Jugeant  commerciale- 
ment. (Tunis,  4  avril  1895,  J.  T.  95,  Ml.) 
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Art.  3o.  —  Si  la  demande  est  dirigée  en 
même  temps  contre  le  titulaire  du  brevet  et 
contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels^ 
elle  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  titulaire  du  brevet. 

Art.  3i.  —  L'affaire  sera  instruite  et  jugée 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  matières  som- 
maires, par  les  articles  4o5  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  français.  Elle  sera  commu- 
niquée au  Procureur  de  la  République. 

Art.  32.  —  Dans  une  instance  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  bre- 
vet, le  ministère  public  pourra  se  rendre  partie 
intervenante  et  prendre  des  réquisitions  pour 
faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  abso- 
lue du  brevet. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  directement  par 
action  principale  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité dans  les  cas  prévus  aux  nP*  2,  4  <^t  ^  de 
l'article  24. 

Art.  33.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 29,  tous  les  ayants  droit  au  brevet  et  dont 
les  titres  auront  été  enregistrés  au  Gouverne- 
ment tunisien  (»)  devront  être  mis  en  cause. 

TITRE  V 
Juridiction. 

Art.  34.  —  Toute  atteinte  portée  aux  droits 
du  breveté,  soit  par  la  fabrication  de  produits, 
soit  par  l'emploi  des  moyens  faisant  l'objet  de 
son  brevet,  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Ce  délit  sera  pimi  d'une  amende  de  100  à 
2,000  piastres. 

Art.  35.  —  Ceux  qui  auront  sciemment  re- 
celé, vendu  ou  exposé  en  vente  ou  introduit  sur 
le  territoire  de  la  Régence  un  ou  plusieurs  ob- 
jets contrefaits  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  les  contrefacteurs. 

Art.  36.  —  Les  peines  établies  par  le  présent 
décret  ne  pourront  être  cumulées.  La  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les 
faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  37.  —  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera 
prononcé,  outre  l'amende  portée  aux  articles 
précédents,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois.  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre 
le  prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures, 
une  première  condamnation  pour  des  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi.  Un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois  pourra  aussi  être  pro- 
noncé, si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou  un 
employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou 
dans  l'établissement  du  breveté,  ou  si  le  con- 
trefacteur, s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou 
un  employé  du  breveté,  a  eu  connaissance  par 
ce  dernier  des  procédés  décrits  au  brevet.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra 
être  poursuivi  comme  complice. 

Art.  38.  —  L'article  463  du  Code  pénal  fran- 
co Coar.  article  1«  (note). 


çais  pourra  être  appliqué  aux  délits  prévus  par 
les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  39.  —  L'action  correctionnelle  pour  l'ap- 
plication des  peines  ci-dessus  ne  pourra  être 
exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée. 

Art.  4o.  —  Le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'une  action  pour  délit  de  contrefaçon,  statuera 
sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le 
prévenu,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance 
du  brevet,  soit  des  questions  relatives  à  la  pro- 
priété dudit  brevet. 

Art.  4i'  —  Les  propriétaires  de  brevet  pour- 
ront, en  vertu  d'une  ordonnance  du  Président  du 
tribunal  de  première  instance,  faire  procéder, 
par  tous  huissiers,  à  la  désignation  et  descrip- 
tion détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets 
prétendus  contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête 
et  sur  la  représentation  du  brevet.  Elle  contien- 
tiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert 
pour  aider  l'huissier  dans  la  description. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  ladite  ordon- 
nance pourra  imposer  au  requérant  un  caution- 
nement qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d'y 
faire  procéder. 

Il  sera  laissé  copie,  au  détenteur  des  objets 
décrits  ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de 
l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le 
cas  échéant,  le  tout  â  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

Art.  42.  —  A  défaut  par  le  requérant  de 
s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance,  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets 
saisis  ou  décrits,  et  le  domicile  du  contrefac- 
teur, receleur,  introducteur  ou  débitant,  la  sai- 
sie ou  description  sera  nulle  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront 
être  réclamés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  pres- 
crite dans  l'article  28. 

Art.  43.  —  La  confiscation  des  objets  recon- 
nus contrefaits  et,  le  cas  échéant,  celle  des  ins- 
truments ou  ustensiles  destinés  spécialement 
à  leur  fabrication,  seront,  même  en  cas  d'acquits 
tement,  prononcées  contre  le  contrefacteur,  le 
receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant.  Les  ob- 
jets confisqués  seront  remis  au  propriétaire  du 
brevet,  sans  préjudice  de  plus  amples  domma- 
ges-intérêts et  de  l'affiche  du  jugement,  s'il  y  a 
lieu. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  44*  —  t)cs  ordonnances  ministérielles 
portant  règlements  d'administration  publique 
arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi,  qui  n'aura  d'effet 
que  six  mois  après  sa  promulgation. 


Digitized  by 


Google 


■■*..!( 


94  -  150 

150  8  juillet  1889 

(/o  kàda  i3o6) 

PROMULGUA  LE    10  JUILLET    1889 

Décret  portant  règlement  d'adminiotratlon  pnbliqne 
pour  rappUoatlon  de  la  loi  onr  lea  brevets  d'in- 
Tentîon. 

(Officiel,  1883,  3a4) 

Vu  la  loi  du  aa  rebiA  ettani  i3o6  (a6  décembre 
1888)  sur  les  brevets  d'invention; 

Considérant  ou'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  mesures 
générales  pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Article  i".  —  Quiconque  voudra  preodre  un 
brevet  d'invention  devra,  après  avoir  présenté 
le  récépissé  de  la  première  annuité  de  la  taxe, 
et  déposé  son  pouvoir  s'il  agit  pour  une  autre 
personne,  remettre  au  bureau  des  brevets  à 
Tunis  un  paquet  cacheté  renfermant  :  i»  une 
demande;  2®  une  description  en  double  exem- 
plaire, dont  l'un  comme  original  et  l'autre 
comme  copie  ;  3®  un  ou  plusieurs  dessins,  si  le 
demandeur  les  juge  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence de  la  description  ;  4**  "^  bordereau  des 
pièces  renfermées  dans  le  paquet. 

Demande.  —  La  demande  doit  :  i©  être  limi- 
tée R  un  seul  objet  principal  avec  les  objets  de 
détail  qui  le  constituent  ;  2»  mentionner  la  durée 
du  brevet;  S®  indiquer  sommairement  et  préci- 
sément l'objet  de  l'invention  ;  4°  être  signée  par 
le  demandeur  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 

Description.  —  L'original  de  la  description 
doit  être  désignée  par  le  mot  «  Original  »  écrit 
en  tète,  et  la  copie  par  le  mot  «  Duplicata  ».  La 
description  doit  être  écrite  en  langue  française. 
L'original  et  la  copie  doivent  :  1°  ne  renfermer 
ni  grattage,  ni  surcharge,  ni  altération  quelcon- 
que, ni  mots  interlignés  ;  2°  ne  contenir  aucunes 
dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que 
celles  du  système  métrique  (');  3o  être  signés 
par  le  demandeur  ou  par  son  fondé  de  pouvoir. 
Les  mots  nuls  doivent  être  comptés,  et  consta- 
tés, les  pages  et  les  renvois  paraphés. 

Dessins.  —  Les  deux  exemplaires  de  chaque 
dessin  doivent  :  i»  être  exactement  conformes; 
2*»  être  tracés  à  l'encre;  3°  ne  renfermer  ni 
gratlaçje,  ni  surcharge,  ni  altération  quelcon- 
que ;  4°  être  signés  par  le  demandeur  ou  son 
fondé  de  pouvoir. 

Modèles  ou  échantillons,  —  Ceux  qu'on  juge 
à  propos  de  déposer,  comme  nécessaires  pour 
rinleïligence  de  la  description  ne  doivent  jamais 
être  attachés  ni  fixés  sur  les  descriptions  ou 
dessins.  Ils  doivent  être  déposés  en  même  temps 
que  les  pièces,  mais  en  paquet  séparé. 

Art.  2.  —  Les  règles  qui  précèdent  sont  éga- 
lement applicables  aux  certificats  d'additions, 
mais  dans  ce  cas  la  taxe  appliquée  n'est  que 
de  20  piastres  une  fois  payée. 

Art.  3.  —  Les  copies  des  descriptions  et  des- 
sins qu'aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  sus- 
visée  toute  personne  peut  obtenir  à  ses  frais, 

(1)  Cotif.  décret  du  12  Janvier  1895  (t*  SrsTàiiB  xiTUQUB). 
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donneront  lieu  au  paiement  des  droits  fixés  par 
le  tableau  ci-dessous  : 

Copie  d'une  description  relative  A  un  brevet.  3o  piastres. 

Ck>bie  d'une  description  relative  à  un  certi- 
ficat d'addition aS       — 

Ck>pie  de  dessins  (par  vacation  de  4  heures 
et  sans  que  la  perception  puisse  être  infé- 
rieure à  10  piastres) lo      — > 

Art.  4.  —  Les  sommes  perçues  pour  les  co- 
pies des  descriptions  ou  des  dessins  seront 
attribuées  aux  expéditionnaires  ou  aux  dessina- 
teurs qui  les  auront  faites. 

Art.  5.  —  Toute  demande  de  copie,  de  des- 
cription ou  de  dessin  est  inscrite  par  le  chef  du 
bureau  des  brevets  Q)  sur  un  registre  à  souche 
dont  les  talons  et  les  bulletins  volants  portent, 
spécifiés  : 

lo  Le  numéro  d'ordre  ; 

2P  Le  nom  du  requérant  ; 

30  Le  coût  de  la  copie  de  la  description  ou 
du  dessin. 

La  partie  volante  comprend  une  réquisition 
de  versement  signée  par  le  chef  du  biu'eau  des 
brevets  (*)  et  un  certificat  de  versement  signé 
par  le  Receveur  général  des  finances.  Le  certifi- 
cat est  transmis  par  l'intéressé  au  chef  du  bu- 
reau des  brevets  ('). 

Art.  6.  —  Aucune  copie  ne  peut  être  remise 
par  le  bureau  des  brevets  (*)  avant  que  le  certi- 
ficat de  versement  ne  lui  ait  été  transmis. 

Art.  7.  —  Le  Receveur  général  des  finances 
se  charge  en  consignation  du  montant  des  ver- 
sements effectués  à  ce  titre.  A  la  fin  de  chaque 
trimestre  budgétaire,  le  chef  du  bureau  des 
brevets  (')  établit  dans  l'ordre  chronologique, 
le  relevé  détaillé  :  lo  des  demandes  qui  ont  été 
reçues  par  lui  dans  le  trimestre  ;  2°  des  décla- 
rations de  versement  qui  lui  ont  été  transmises. 

Ce  relevé  est  dressé  en  sept  colonnes  indi- 
quant : 

lo  Le  numéro  d'ordre  de  la  demande  ; 

2<>  La  date  de  la  demande  ; 

30  Le  nom  du  requérant  ; 

4°  La  nature  de  la  copie  (description  ou  des- 
sin); 

50  Le  coût  de  la  copie  ; 

60  L'indication  de  la  somme  versée  ; 

70  Le  décompte  exact  de  la  somme  â  parta- 
ger entre  les  expéditionnaires  ou  les  dessina- 
teurs. 

Ce  relevé  est  transmis  au  Directeur  des  finan- 
ces qui  le  vise,  et  autorise  le  paiement  aux  in- 
téressés des  encaissements  susmentionnés. 

Art.  8.  —  Sont  définitivement  acquis  au  Tré- 
sor les  versements  dont  les  récépissés  n*ont  pas 
été  rapportés  au  bureau  des  brevets  dans  l'année 
à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  effectués. 


(1)  Ces  fonetioiu  d6  comptable  sont  •etucllement  remplies  par  le 
«errice  de  la  comptabilité  de  la  Direction  de  ra^cnliorc.  (Conf. 
décret  du  1*«  Janvier  1897,  art.  8  [v*  Aokicultubb].) 


Ll 


Digitized  by 


Google 


BREVETS  D'INVENTION.  —  BUDGET. 


151-152  —  95 


i51       22  septembre  1892 

(ip  *CLfar  t3io) 

PROMULGUi  LC  %2  SXPTEMBRK   1893 

Décret  déterminant  la  date  d'échéance  dee  annuitéa 
de  la  taxe  préme  par  la  loi  car  lee  breveta  d'in- 
Tention  et  fixant  le  point  de  départ  de  la  protec- 
tion accordée  par  cet  breveté. 

(Officiel,  189a,  276) 

Vu  le  décret  du  22  rebiA  ettani  i3o6  (a6  décembre 
1888^  sur  les  brevets  d'invention  et  notamment  les 
articles  4*  7  et  a6  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  exactement 
la  date  d'échéance  des  annuités  de  la  taxe  prévue  à 
rarticle  4  du  décret  précité  ainsi  que  la  durée  de  la 
protection  accordée  au  brevet; 

Article  i««".  —  La  date  d'échéance  des  annui- 
tés de  la  taxe  prévue  â  l'article  4  du  décret  du 


22  rebià  ettani  i3o6  (2Ô  décembre  1888)  est  fixée 
pour  chacune  des  années  grégoriennes  qui  com- 
prend la  période  de  protection  accordée,  â  la 
date  correspondante  à  celle  de  la  délivrance  du 
brevet. 

Passé  cette  échéance,  les  versements  d'annuités 
ne  seront  plus  acceptés  à  notre  Recette  générale 
des  finances. 

Art.  2.  —  Nonobstant  la  stipulation  de  l'ar- 
ticle i^r,  la  durée  de  la  protection  accordée  au 
breveté  compte  du  jour  du  dépôt  de  la  demande 
du  brevet  au  bureau  des  brevets  ('). 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  et  not^e 
Directeur  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


BUDGET 


i52  12  mars  i883 

(3  djonmaéU  el  aoael  tSoo) 

VISA  RiSIDKlfTlEL   DU    l5  DtfCCMBRB    l884 

Décret  relatif  à  rétabliaaement  et  an  règlement 

du  bndget  de  l'État. 

(Ofrciel,  i883«  33) 

Article  i».  —  Les  impôts,  taxes  et  revenus 
de  toute  nature,  créés  ou  â  créer,  soit  comme 
produits  généraux  appartenant  â  l'État,  soit 
comme  produits  formant  des  ressources  spé- 
ciales, locales  et  municipales,  ne  pourront  être 
établis,  modifiés  ou  supprimés  qu'en  vertu  des 
décrets  scellés  de  notre  sceau  et  promulgués  au 
Journal  officiel. 

Art.  2.  —  Les  revenus  généraux  de  l'Etat 
sont  divisés  en  deux  catégories  (*)  : 

10  Ceux  qui  ont  été  engagés  aux  créanciers 
de  notre  dette  (»)  ; 

2®  Ceux  qui  ont  été  réservés  pour  subvenir 
aux  dépenses  publiques  ('). 

Art.  3.  —  Les  revenus  de  l'État  de  la  pre- 
mière catégorie  sont  régis  par  des  dispositions 
spéciales  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret  ('). 

Art.  4-  —  L^  revenus  de  l'État  de  la  deuxième 
catégorie  sont  soumis  aux  dispositions  spéciales 
qui  régissent  chacun  'd'eux  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  aux  dispositions  générales 
dont  la  teneur  suit  (*)  : 

Da  budget  général  de  l*État. 

Art.  5.  —  {Abrogé  par  décret  du  16  dé- 
cembre 18 go,  art,  z*',  S  '•''•) 

Art.  6.  —  Chaque  année,  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  au  plus  tard,  les  différents 
chefs  des  services  publics  préparent  le  budget 
de  leur  service  respectif.  L.e  délégué  à  la  Di- 

(1)  Cette  ela«siiie«tion  est  abrogée  par  là  conrentlon  p»m<«  le 
t  jaln  1888  (art.  %)  entre  U  France  et  la  TunUle  (▼•  TKAiTis).  - 
Conf.  etiam  décret  da  S  octobre  18M  (v*  FDfA«OBa> 


rection  des  finances  centralise  ces  budgets  el  y 
ajoute  celui  des  recettes  pour  compléter  le  bud- 
get général  de  l'État. 

Art.  7.  —  Ce  budget  est  soumis  aux  délibé- 
rations des  Ministres  et  des  chefs  de  service 
sous  la  présidence  du  Ministre  Résident  et  ap- 
prouvé par  nous,  sans  préjudice  des  dispositions 
édictées  par  l'arrangement  du  23  mars  1870  (^). 

Il  est  promulgué  au  Journal  officiel. 

Art.  8.  —  Le  budget  peut  être  rectifié,  s'il 
y  a  lieu,  pendant  le  cours  de  l'exercice,  dans 
les  formes  suivies  pour  son  établissement. 

Art.  9.  —  S  **'•  ^^8  crédits  ouverts  pour  les 
dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent  être 
employés  à  l'acquittement  des  dépenses  d'un 
autre  exercice. 

S  2.  {Abrogé  par  décret  du  16  décembre 
i8go,  art.  /««•,  §  2,) 

Art.  10.  —  {Abrogé  par  décret  du  16  dé- 
cembre i8go,  art,  2,) 

Budget  des  recettes. 

Art.  II.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
ni  perçu  s'il  n'a  pas  été  proposé  par  le  Conseil 
des  chefs  de  services  et  sanctionné  par  nous. 

Art.  12.  —  {Abrogé  par  décret  du  2  oc- 
tobre 1884,  art,  /«  [î].) 

Art.  i3.  — :  Tout  agent  désigné  pour  la  per- 
ception des  revenus  publics  est  constitué  comp- 
table par  le  seul  fait  de  la  réception  desdits 
revenus. 

Art.  14.  —  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  qui  sont  autorisées 
par  le  budget  des  receltes,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient  et  contre  les 


(0  Conf.  décret  du  1«»  janrier  1897,  art.  8  (\*  AancirvTVKà). 
(i'-  Conf.  déeret  dn  S  octobre  1884,  art.  1"  (v«  Pm ancks). 
(3)  Conf.  etiam  convention  da  8  Juin  1888  (%*  TtuiTÉa). 
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employés  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d*èlre 
poursuivis  comme  concussionnaires. 

Art.  i5.  —  Le  budget  des  recettes  est  divisé 
en  chapitres  correspondants  aux  diverses  sortes 
d'impôts  ;  chaque  chapitre  en  sections  et  chaque 
section  en  articles,  selon  la  nature  de  l'impôt 
auquel  il  s'applique. 


Art. 


Budget  des  dépenses. 
16.  —  Aucune  dépense  ne  pourra  être 


faite  ou  engagée  et  ne  sera  acquittée  par  le 
Trésor  public,  si  elle  n*a  été  prévue  au  budget 
des  dépenses. 

Art.  17.  —  Les  Ministres  et  chefs  de  service 
ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser 
au  delà  des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux,  ni 
engager  aucune  dépense  nouvelle  avant  qu'il 
ait  été  pourvu  au  moyen  de  la  payer  par  un 
suppliMuent  de  crédit. 

Art.  18.  —  Ils  ne  peuvent  accroître,  par 
aucune  ressource  particulière,  le  montant  des 
crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  services 
respectifs. 

Art.  19.  —  Aucun  marché,  aucune  conven- 
tion pour  travaux  et  fournitures  ne  doit  stipu- 
ler d'acompte  que  pour  un  service  fait.  Les 
acomptes  ne  doivent  pas  excéder  les  5/6  des 
droits  constatés  par  pièces  régulières  présen- 
tant le  décompte  du  service  fait,  à  moins  que 
des  règlements  spéciaux  n'aient  exceptionnelle- 
ment déterminé  une  autre  limite.  {Ainsi  modifié 
par  décret  du  ig  décembre  i883.) 

Art.  20.  —  Le  budget  des  dépenses  est  di- 
visé en  chapitres  correspondants  aux  divers 
services  publics;  chaque  chapitre  en  sections 
et  chaque  section  en  articles,  selon  la  nature 
des  services  auxquels  il  est  affecté. 

Un  chapitre  spécial,  qui  ne  sera  affecté  à 
aucun  service,  sera  ouvert  pour  les  dépenses 
imprévues. 

Les  crédits  qui  figureront  â  ce  chapitre  seront 
répartis  lors  de  l'admission  des  demandes  de 
crédits  supplémentaires  présentées  en  confor- 
mité de  l'article  4i  ci-après. 

Au  fur  et  â  mesure  de  leur  répartition,  ces 
crédits  seront  compris  dans  la  comptabilité  des 
chefs  auxquels  ils  auront  été  alloués  et  cesse- 
ront jusqu'à  due  concurrence  de  figurer  dans 
le  chapitre  spécial  de  dépenses  imprévues.  Un 
chapitre,  sans  allocation  spéciale,  sera  égale- 
ment ouvert  aux  dépenses  des  exercices  clos. 

Recouvrement  des  Impôts. 

Art.  21.  —  La  perception  des  deniers  publics 
pour  le  compte  du  Trésor  est  confiée  (')  à  des 
receveurs  et  â  des  agents  percepteurs  qui  sont, 
selon  les  cas,  les  chefs  indigènes,  les  agents  de 
l'administration  de  la  Rabta(2),  et  les  fermiers. 

A  l'exception  des  taxçs  perçues  sur  les  mar- 


(1)  Conf.  instraction  du  80  décembre  1809  (y*  Caïds). 
(•2)  L'Admiuiatration  de  la  R«bU  a  été  ■upprimée  par  décret  du 
S  juillet  lâ^  (>•  AoHOtm). 


chés  et  autres  lieux  publics  et  des  menues 
recettes  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
soumises  â  cette  formalité,  aucun  versement 
ne  peut  être  fait  sans  qu'il  en  soit  délivré,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  remises  et  acces- 
soires, récépissé  par  le  percepteur  ('),  à  peine 
pour  celui-ci  d'être  poursuivi  comme  concus- 
sionnaire. 

Les  deniers  du  Trésor  sont  centralisés  par  le 
Receveur  général  des  finances  et  placés  sous  la 
surveillance  du  comité  exécutif  de  la  Commis- 
sion financière  (*). 

Art.  22.  —  Les  rôles  de  contributions  sont 
établis  en  conformité  des  décrets  spéciaux  qui 
régissent  chacune  d'elles.  Ils  ne  peuvent  être 
mis  en  recouvrement  avant  d'avoir  été  rendus 
exécutoires  par  nous. 

Art.  23.  —  Les  rôles  doivent,  aussitôt  qu'ils 
ont  été  rendus  exécutoires,  être  transmis  aux 
agents  chargés  du  recouvrement.  Il  leur  est 
aussi  adressé  une  expédition  en  forme  de  tous 
les  arrêtés,  baux,  jugements,  etc.,  concernant 
les  revenus  dont  la  perception  leur  est  confiée. 
Tout  agent  financier,  tout  chef  indigène,  tout 
fermier  procédant  sans  rôle  ou  sans  titre  â  un 
recouvrement  sera  poursuivi  comme  concus- 
sionnaire. 

Art.  24.  —  Tous  les  droits  et  produits  cons- 
tatés du  i3  octobre  au  12  octobre  de  l'année 
suivante  (3),  ainsi  que  les  droits  et  produits 
payables  au  comptant  dont  le  recouvrement  est 
affectué  dans  le  même  intervalle,  entrent  dans 
l'exercice  dont  le  millésime  est  celui  de  l'année 
â  laquelle  appartient  le  i3  octobre  (3). 

Art.  25.  —  (Abrogé  par  décret  du  16  dé' 
cembre  i8go,  art.  3,  §  /«»•.) 

Art.  26.  —  Les  agents  chargés  du  recouvre- 
ment des  impôts  sont  tenus  de  faire  connaître 
au  Receveur  général  des  finances,  les  3,  i3et  23 
de  chaque  mois,  le  montant  des  recouvrements 
qu'ils  ont  effectués  dans  la  période  précédente. 

Des  instructions  particulières,  selon  les  cir- 
constances, seront  adressées  aux  chefs  indi- 
gènes pour  déterminer  leurs  obligations  à  ce 
sujet  (4). 

Paiement  des  dépenses. 

Art.  27.  —  S  !**"•  {Abrogé  par  décret  du  16  dé' 
cembre  i8go,  art,  5.) 

§  2.  Ces  demandes  sont  examinées  par  le  con- 
seil sur  les  propositions  duquel  sont  rendues 
nos  ordonnances  de  délégation,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  9  du  décret  du  26 
rebià  el  aouel  1286  [5  juillet  1869]  (5).  [Ainsi 
modijié  par  décret  du  ig  décembre  j883.] 

Art.   28.   —  Aucune  dépense  faite    pour  le 


(1)  Conf.  circulaire  du  l*'  fév|ier  1685  et  instmction  du  SO  décein- 
brr  1890,  n*  81  (>-•  Caù»),  et  décret  du  M  décembre  1891  (▼*  FnrAl- 
cm). 

(i)  Conf.  décret  du  t  octobre  1884  qui  lupprime  cette  ( 
(v*  Fihahobr). 

(3)  Conf.  décret  du  16  décembre  1890,  art.  1". 

(4)  Conf.  inKtruction  du  SO  décembre  1899  (v*  Caïob). 

(5)  Conf.  décret  du  S  octobre  1884,  art.  !•»  (t«  Fïmxkcmm.) 
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compte  de  TÉlat  ne  peut  être  acquittée  si  elle 
a'a  pas  été  préalablement  mandatée  par  le  chef 
du  service  auquel  elle  incombe  ou  par  son  dé- 
légué. (Ainsi  modifié  par  décret  du  ig  décent-' 
bre  i883.) 

L'ordonnateur  doit  se  renfermer  pour  chaque 
nature  de  dépenses  dans  les  limites  des  articles 
du  budget  qui  est  affecté  à  ces  dépenses.  {Ainsi 
modifié  par  décret  du  ig  décembre  i883.) 

Art.  29.  —  Tout  mandat,  pour  être  admis 
par  le  Receveur  général  des  finances,  doit  : 
lo  porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  ; 
29  énoncer  l'exercice,  le  chapitre  et  l'article 
sur  lesquels  il  est  imputable  ;  3°  se  renfermer 
dans  les  limites  des  ordonnances  de  délégation. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  ig  décembre  i883.) 

Art.  3o.  —  Les  Ministres  et  chefs  de  service 
joignent  à  leurs  mandats  les  pièces  justificatives 
des  créances  ordonnancées  sur  le  Trésor.  Ces 
pièces  sont  fournies  par  les  créanciers.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  ig  décembre  i883.) 

Ces  pièces  sont  établies  sur  les  bases  sui- 
vantes :  (Ainsi  modifié  par  décret  du  ig  dé-- 
cembre  i883.) 

Pour  Us  dépenses  du  personnel  : 

États  d'efTectifou  états  nomina- 
tifs énonçant  : 

Le  grade  ou  remploi  ; 

La  position  de  présence  ou 
d'absence  ; 

Le  service  Oait  ; 

La  durée  du  service  ; 

La  somme  due  en  vertu  des  lois, 
décrets  on  décisions. 


Soldes,  traitements,  sa- 
laires, indemnités,  vaca- 
tions et  secours. 


Pour  les  dépenses  du  matériel  : 

«^*ku«  Il  ^^lti?ifl^\  «'  Copies  ou  extraits  dûment 
meubles  et  d effets  mo-       ^^^^^^^  ^^^  ^.^^^^  ^„  ^^^j. 

Achats  de  denrées  et  i  «'«"«'.  ^^^  ^•'^"l"^  de  vente, 

*i'Àrl«         ««:t*»«^o  '=•'■  soumissions   et   procès- ver- 

ï?i"jx  de  consiruc-l  l)»-«d«djadic«Uondesb.ux, 
tion,  d'entretien  et  de  ré-  /  , 


conventions  ou  marchés  ; 


i^^\;«n  H^h/t!m7Jf«  X  ^  Décompte  de  livraison,  de 
iï^ii  h2  .i^Vf^îîi  '  l  règlement  et  de  la  liquidaUon 
"*ï^l' llP?"il' îl^;;.„  \     énSnçanl  le  service  lait  et  la 


Travaux  de  confection, 
d'entretien  et  de  répara- 
tion d'effets  mobiliers. 


énonçant  1 

somme  due  pour  acompte  ou 

pour  solde. 


Art.  3i.  —  Ces  pièces  sont  adressées  avec 
les  mandats  au  Receveur  général  des  finances. 
Celui-ci  conserve  les  pièces  justificatives  et  re- 
tourne à  l'ordonnateur  le  mandat  revêtu  de  son 
visa.  Il  a  pour  ce  faire  un  délai  de  quarante- 
huit  heures  pour  les  dépenses  du  personnel  et 
de  huit  jours  pour  celles  du  matériel.  (Ainsi  ma- 
difié  par  décret  du  ig  décembre  t883.) 

Art.  32.  —  Le  Receveur  général  des  finances 
poursuit,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  déterminé 
à  l'article  précédent,  la  régularisation  des  pièces 
ou  du  mand.it  lui-même.  Dans  le  cas  où  la  de- 
mande de  régidarisation  ne  paraîtrait  pas  jus- 
tifiée à  l'ordonnateur,  celui-ci  peut  requérir  par 
écrit  et  sous  sa  responsabilité  qu'il  soit  passé 
outre  au  paiement.  (Ainsi  modifié  par  décret 
du  jg  décembre  i883.) 

Le  Receveur  des  fianances  avisera  de  cette 
réquisition  le  Directeur  des  finances  et  Tordon- 
nateur  requérant  en  rendra  compte  au  conseil 
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dans  sa  première  séance.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  ig  décembre  i883.) 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  auraient 
pour  effet  soit  de  faire  acquitter  une  dépense 
sans  qu'il  y  eût  disponibilité  du  crédit  délégué 
ou  justification  du  service  fait,  soit  de  faire 
effectuer  im  paiement  suspendu  potu*  des  mo- 
tifs touchant  à  la  validité  de  la  quittance,  le 
Receveiu*  général  ne  sera  pas  tenu  d'y  obtem- 
pérer et  le  Directeur  des  finances  en  rendra 
compte  au  conseil  dans  sa  première  séance. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  ig  décembre  j883.) 

Art.  33.  —  Le  Receveur  général  est  tenu  de 
payer  sans  délai  et  aux  lieux  déterminés  par 
le  mandat.  Les  localités  où  l'ordonnateur  poinrra 
faire  payer  les  dépenses  de  son  service  seront 
fixées  par  un  décret  ultérieur.  (Ainsi  modifié 
par  décret  du  ig  décembre  j883,) 

Règlement  déllnitll  du  budget. 

Art.  34.  —  Le  règlement  définitif  des  bud- 
gets est  l'objet  d'un  décret  particulier,  repré- 
sentant les  divisions  par  chapitre  et  par  sec- 
tion et,  autant  que  possible,  par  article  du 
budget  général  de  l'Etat  (*).  Le  chapitre  des  dé* 
penses  imprévues  n'y  sera  maintenu  que  pour 
le  chiffre  des  crédits  qui  n'auront  pas  fait  l'ob- 
jet d'une  allocation  spéciale  â  titre  de  crédit 
supplémentaire. 

Art.  35.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  juil- 
let (*)  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice, 
le  délégué  à  la  Direction  des  finances  nous  pré- 
sente un  tableau  des  recettes  portant,  par  nature 
de  recettes  : 

lo  Les  évaluations  admises  au  budget  ; 

2°  La  fixation  définitive  de  la  somme  à  re- 
couvrer ; 

3°  Les  recouvrements  effectués  ; 

4°  Les  restes  à  recouvrer. 

Art.  36.  —  Il  nous  présente  également  le 
tableau  des  dépenses  formé  des  comptes  parti- 
culiers des  divers  chefs  de  services  et  portant, 
par  service  : 

lo  Les  crédits  ouverts  ; 

2°  Les  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Etat; 

3<*  Les  paiements  effectués  ; 

4**  Les  dépenses  restant  à  payer. 

Art.  37.  —  Ces  tableaux  sont  soumis  comme 
le  budget  au  Conseil  des  chefs  de  services  pnv 
sidé  par  le  Ministre  Résident  et  présentés  à 
notre  approbation. 

Art.  38.  —  (Abrogé  par  décret  du  16  décem^ 
bre  i8go,  art.  3,  §  2.) 

Art.  39.  —  Les  paiements  â  effectuer  pour 
solder  les  dépenses  des  exercices  clos  sont  or- 
donnancés sur  l'exercice  courant. 


'1)  Conf.,  p»r  ciempir  :  «lécrrt  du  10  octobre  1883  (Offieitl,  1883, 
163^)  «rrétant  le  budget  de  Vf.t^i  pour  IVxrrcloc  1300  ;.13  octobre 
1883  au  li  octobre  1884);  décret  du  28  rféccmbro  1899  ijiffiritl,  18tn», 
910)  arrftUnt  le  budget  pour  roxerolco  1900  Ql"  janvier  au  31  d(^- 
cembre")  que  modile  le  décret  du  25  septembre  1900  (\»  Colonika- 
tiom)  et  décret  du  SI  juillet  1900  'Jijnritl.  1900.  657^1  qui  fixe  défini- 
tivoment  le  budget  de  l'eifrclce  lf*W. 
r  Vont,  décret  du  16  décembre  1800. 
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Arl.  4o.  —  Le  montant  des  ordonnances  dé- 
livrées sur  l'exercice  courant,  par  rappel  sur 
les  exercices  clos,  doit  se  renfermer  dans  les 
limites  des  crédits  par  section  qui  ont  été  an- 
nulés pour  les  dépenses  restant  â  payer  à  la 
clôture  de  l'exercice. 

Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un  cha- 
pitre distinct  ouvert  pour  mémoire  et  pour 
ordre,  sans  allocation  spéciale.  Le  montant  des 
paiements  effectués  pendant  le  cours  de  cha- 
que année  pour  des  exercices  clos  est  porté  au 
rrédii  de  ce  chapitre  et  la  dépense  est  sanc- 
tionnée par  le  règlement  définitif  du  budget  de 
Texercice. 

Art.  4i*  —  Lorsque  des  créances  dûment 
constal.fes  sur  un  exercice  clos  n'ont  pas  fait 
partie  des  restes  â  payer  arrêtés  par  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  cet  exercice,  il  ne 
peut  y  être  pourvu  qu'au  moyen  d'un  crédit 
supplémentaire,  suivant  les  formes  établies  par 
les  articles  6,  7  et  20  du  présent  décret. 

Art.  42.  —  Les  comptes  particuliers  des 
divers  chefs  de  services  et  le  tableau  général 
dressé  par  le  délégué  â  la  Direction  des  finan- 
ces contiennent  des  comptes  et  un  tableau 
spécial  qui  présente  par  chapitre  de  dépense 
pour  chacun  des  exercices  clos  : 

lo  Los  crédits  annulés  pour  les  dépenses  res- 
tant à  payer  ; 

2°  Les  crédits  supplémentaires  accordés  pour 
faire  face  â  des  créances  non  constatées  au 
moment  du  règlement  définitif  du  budget; 

3°  Les  paiements  effectués. 

Art.  43.  —  Sont  prescrites  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l'État,  sans  préjudice  des 
déchéances  résultant  des  lois  antérieures  ou 
consenties  par  des  marchés  ou  conventions, 
toutes  les  créances,  quelles  qu'elles  soient,  qui, 
n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  de 
Texercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient 
pu,  à  défaut  de  justific-itions  suffisantes,  être 
liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice pour  les  créanciers  domiciliés  en  Tunisie 
et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  tunisien  ("). 

Art.  44-  —  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent ne  sont  pas  applicables  aux  créances 
dont  l'ordonnancement  et  le  paiement  n'ont  pu 
être  effectués  dans  les  délais  déterminés,  par 
le  fait  de  l'Administration  ou  par  suite  d'actions 
judiciaires. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer, 
par  le  chef  de  service  compétent,  un  bulletin 
énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces 
produites  à  l'appui. 

Art.  45.  —  Les  dépenses  à  solder  postérieu- 
rement aux  délais  ci-dessus  déterminés  de  cinq 
ou  six  ans  ne  peuvent  être  ordonnancées  qu'a- 


(fflT  Ce  <\Hfk\  court,  non  du  moment  où  lu  créance  eut  reconnue  par 
jn^Jicr,  mai-i  d<-  r<  lui  où  «Vrt  j>n«i<i  le  fait  qui  lui  a  donnô  naissance. 
(Tunis,  tO  mars  18y3,  J.  T.  y4,  4»90 


près  que  des  crédits  spéciaux  ont  été  ouverts. 
Ces  dépenses  sont  imputées  sur  le  budget  cou- 
rant â  un  chapitre  intitulé  :  c  Dépenses  des 
exercices  périmés.  » 

Art.  46.  —  La  déchéance  de  cinq  et  six  ans 
instituée  par  les  articles  43,  44  et  45  du  présent 
décret  commencera  â  courir,  pour  les  créances 
antérieures  à  la  clôture  de  l'exercice  1299,  à 
dater  de  l'ouverture  de  l'exercice  i3oo. 
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19  décembre  i883 

(18  sajar  t3oi) 


\1SA    RÉSIDENTIBL   DU    l5   DÊCEMBIIS    l884 

Décret  modifiant    le    décret  du    12   mars    1883   aar 
rétablissement    et    le    règlement    du    budget    de 


rÉtet  (•). 


(Officiel,  i883,  2o5) 


Article  unique.  —  Les  articles  19,  27,28,  29, 
3o,  3i,  32  et  33  du  décret  du  12  mars  i883 
(3  djoumadi  el  aouel  i3oo)  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : (Cot\f.  ce  décret.) 


154  21  juillet  1886 

{iQ  chaoual  i3oS) 

Décret  constituant  un  fonds  de  réserve 

en  cas  d'insuffisance  des  recettes  budgétaires  (*). 

(Officikl,  1886,  i5o) 

Article  i**".  —  Il  est  institué  un  fonds  de  ré- 


h) 


ri)  Conf.  décret  du  16  décembre  1890. 

[2)  Rapport  fait,  le  11  juillet  1886,  par  le  Réaident  crénér«l  au  B«7, 
■ur  la  constitution  de  ce  fonds  de  réserve  {Ojfficiel,  1886,  149)  : 
Monsei^eur, 

Une  nécessité  qui  s'impose  au  Ooa- 

verneraent  de  V.  A.  est  la  constitution  d'un  fonds  do  réserre.  Les 
ressources  les  plus  importantes  du  budget  tunisien  proviennent  di- 
rectement ou  indirectement  de  l'agriculture;  les  rentrées  du  Trésor 
sont  subordonnées  au  cours  des  saisons,  et,  d'une  année  à  l'autre, 
par  l'effet  d'une  mauvaise  récolte,  les  recettes  peuvent  diminuer 
dans  une  proportion  considérable.  L'expérience  commandede  pp*. 
voir  le  retour  des  périodes  de  disette  ;  de  même  que  les  anciens 
Égyptiens  conservaient  dans  de  vastes  réHcrvoirs  pour  les  années  d« 
sécheresse  le  tropsiloin  des  débordements  du  Nil,  il  nous  faut  mettre 
en  résiTve  nos  excédents  afin  de  combler  des  déficits  éventuels. 

V.  A.  sait  que  le  Gouvernement  français  n'entend  donner  aucune 
subvention  à  la  Régence.  Le  premier  principe  du  nouveau  systèma 
de  colonisation,  inauguré  par  lui,  est  que  les  colonies  doivent  se 
sufllre  à  elles-mêmes,  se  développer  avec  leurs  propres  fonds  et  en 
prnjiortion  de  leurs  resMources.  S'il  a  donné  sa  garantie,  pour  des 
rsiNonB  partiouliiTcs,  à  l'emprunt  émis  par  la  Régence  en  1894,  il  a 
ru  bien  soin  de  stipuler  par  l'article  3  de  la  convention  du  8  juin 
1HH3  que  les  sommes  néceKsalreH  pour  assurer  le  service  de  l'em- 
prunt garanti  par  la  France  scnilent  prélevées  avant  tout  sur  les 
revcnuH  de  la  Kt^gonce,  le  surplus  seulement  pouvant  6tre  afFrcté 
aux  déj-enucs  d'administration  du  pays.  6i  des  précautions  n'étaient 
priscM  et  si  les  finsnce*  tuniniennes  cessaient  d'être  gérées  avec 
l'économie  et  la  rigueur  dont  n'inspire  l'Administration  actuelle,  les 
services  publics  pourraient  un  Jour  cesser  de  fonctionner  et  la  vie 
de  l'État  s'arrêter  tout  à  coup. 

Afin  de  parer  h  un  semblable  accident,  votre  Gouvernement  croit 
bon  de  constituer  un  fonds  de  réNcrve  dont  le  montant  serait  de 
trente  millions  de  piastres.  (Conf.  décret  du  25  avril  ItMO.) 

Cette  somme  représente  le  budget  des  dépenses,  service  de  la 
dette  com))ris,  de  tout  un  exercice.  Avec  les  fonds  d'une  année 
d'avance,  le  Gouvernement  pourra  envisager  sans  crainte  les  déficits 
partiel»  qui  pourraient  se  produire. 

J'ai  riionneur  de  noumettre  ci-joint,  &  V.  A.,  undécrct  constitnant 
ce  foMdx  de  rénerve.  Il  lui  eut  afTccté  une  première  dotation  de  dix- 
huit  millions  deux  cent  soixante-dix  mille  trois  cent  cinquante  et 
une  piastrcH  et  douze  centiimes.  Il  sera  parfait  par  les  intér6ts  de 
cette  somme  employée  en  valeurs  des  États  français  ou  tunisien  et, 
n*il  y  a  Hou,  pur  de  uoii\«<lle»  atferlations  hur  les  excédents  de  l'excr- 
fiee  coursnt  et  des  exercices  futurs. 

V.  A.  approuvera  certainement  les  dispositions  de  l'article  7  da 
projet  de  décret  qui  ont  pour  effet  de  mettre  le  fonds  de  réserve  à 
l'abri  des  entraînements  de  l'avenir.  Il  ne  pourra  en  effet  en  être 
disposé  pour  loi»  déjenHei»  connuen  en  France  sous  le  nom  d'extraor- 
diiiairen,  mais  seulenjent  pour  celles  du  ser\-icc  courant.  Le  fonds 
de  réxerve  doit  uniquement  assurer  la  marche  normale  des  services 
publie*  dsns  les  mauvai-es  années.  I\  ne  peut  être  détourné  de  son 
but  en  subvenant  aux  frais  de  grandes  entreprises  dont  tout  gouver- 
nement sage  ne  prend  la  ciiarge  que  dans  les  époques  de  prospérité. 
L'obscrvaiion  de  cette  règle  salutaire  est  mise  sous  la  sauvegarde 
du  Gouvernement  français  lui-môme 
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serve  destiné  â  subvenir  aux  dépenses  de  l'État 
en  cas  d'insuffisance  de  recettes  ('). 

Art.  2.  —  (^Abrogé  par  décret  du  6  novembre 
i8g6,  art.  2.) 

Art.  3.  —  Une  première  dotation  de  dix-huit 
millions  de  piastres  est  attribuée  au  fonds  de 
réserve  par  le  présent  décret.  Elle  est  formée 
des  valeurs  disponibles  appartenant  actuelle- 
ment au  Gouvernement. 

Art.  4.  —  (Abrogé  par  décret  du  6  novembre 
i8g6,  art.  4) 

Art.  5.  —  Les  produits  des  valeurs  du  fonds 
de  réserve  lui  appartiendront  lorsque  ce  fonds 
n'atteindra  pas  le  maximum  fixé  par  l'article  2 
ci-de9sus  (*). 

Art.  6.  —  (Abrogé par  décret  du  6  novembre 
i8g6,  art,  5.) 

Art,  7.  —  Il  ne  pourra  être  disposé  du  fonds 
de  réserve  qu'en  cas  d'insuffisance  des  recettes 
pour  le  paiement  des  dépenses  du  service  cou- 
rant et  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  ren- 
due par  nous  dans  les  formes  prescrites  pour 
rétablissement  des  budgets  et  avec  Tautorisa- 
tion  du  Gouvernement  français  (3). 
*  Art.  8.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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16  décembre  1890 

(4  djoumadi  el  aouel  i3oS^ 

PROMULGUÉ  LK    I7   DÉGEMDRE    189C 


Décret  modifiant  le  point  de  départ  et  la  durée  de 
l'exercice  pour  les  recettes  du  Trésor  ou  pour  les 
services  à  sa  charge  (i). 

(OmciEL,  1890,  373) 

Vu  les  décrets  antérieurs  des  3  djoumadi  el  aouel 
i3oo  (la  mars  i883),  18  safar  i3oi  (19  décembre 
i883)  et  19  moharrem  i3o2  (8  novembre  i884)  sur 
l'établissement  el  le  règlement  du  budget  de  l'Etal  ; 

Considérant  (|u'cn  vue  de  mieux  assurer  à  chaque 
exercice  la  réalisation  des  ressources  qui  lui  sont 
propres  et  qui  sont  destinées  à  faire  face  aux  charges 
oui  lui  incombent,  il  convient  d'apporter  certaines  mo- 
aifications  aux  principes  qui  régissent  actuellement, 
dans  la  Régence,  la  perception  des  revenus  publics 
et  le  service  de  la  comptabilité  de  l'État  ; 

Article  i^.  —  A  partir  du  i«r  janvier  1892, 
l'exercice  pour  les  recettes  du  Trésor  ou  pour 
les  services  à  sa  charge,  commencera  le  1"  jan- 
vier et  finira  le  3i  décembre  de  l'année  grégo- 
rienne qui  lui  donnera  son  nom. 

Seront  seuls  considérés  comme  appartenant 
à  rcxercice  les  droits  acquis  et  les  services  faits 
dans  cette  période  du  1^  janvier  au  3i  dé- 
cembre. 

Art.  2.  —  Toutefois,  les  délais  nécessaires, 
soit  pour  achever  certains  services  de  matériel, 


(1)  Conf.  décrets  des  6  novembre  1800,  art.  S,  g  S,  et  SS  avril  1000. 
(S)  Conf.  décrets  dPH  6  novembre  18M,  art.  S,  §  4,  29  Janvier  1896, 
art.  I»,  et  23  avril  1900. 
f3l  Conf.  décret  du  6  novembre  1896,  art,  2,  g  2. 
f4'!  Conf.  décret  du  22  juin  1891  (v«  Mi'înriPALiT<î«,  T). 
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soit  pour  compléter  le  recouvrement  des  pro- 
duits^ ainsi  que  la  liquidation,  l'ordonnance- 
ment et  le  paiement  des  dépenses,  seront  dé- 
terminés de  la  manière  suivante  : 

10  L'Administration  pourra,  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts  au  budget  de  l'exercice  et  jus- 
qu'au 3i  janvier  de  Tannée  suivante,  achever 
les  services  du  matériel  dont  l'exécution  com- 
mencée n'aura  pu  être  terminée  avant  le  3i  dé- 
cembre pour  des  causes  de  force  majeure  ou 
d'intérêt  public  qui  devront  être  énoncées  dans 
une  déclaration  de  l'ordonnateur  ; 

2°  La  période  d'exécution  des  services  du 
budget  embrassera,  outre  l'année  même  à  la- 
quelle il  s'applique,  des  délais  complémentaires 
accordés,  sur  l'année  suivante,  savoir  : 

Jusqu'au  3i  mars,  pour  la  liquidation  et  l'or- 
donnancement des  sommes  dues  aux  créan- 
ciers ; 

Jusqu'au  3o  avril,  pour  le  paiement  des  dé- 
penses et  le  recouvrement  des  droits  constatés 
pendant  l'année  de  l'exercice. 

Art.  3.  —  Le  recouvrement  des  produits  et 
droits  constatés  pour  chaque  exercice  sera 
suivi  pendant  le  cours  de  seize  mois  â  partir 
de  l'ouverture  de  l'exercice.  En  conséquence, 
les  agents  chargés  du  recouvrement  qui  ne 
l'auraient  pas  effectué  à  la  date  du  3o  avril, 
devront  en  justifier  l'impossibilité  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  contenues  â  cet  égard 
dans  les  décrets  et  instructions  spéciales  sur  la 
matière. 

11  sera  fait  application  à  l'exercice  suivant  des 
restes  à  recouvrer  à  la  date  du  3o  avril.  A  par- 
tir dû  !««■  mai,  ils  seront  portés  en  recette  au 
compte  de  ce  dernier  exercice. 

Art.  4-  —  Les  dispositions  des  articles  2  et  3 
qui  précèdent  seront  applicables  à  l'exercice 
i3o8. 

Art.  5.  —  A  partir  du  i*»"  janvier  i8g2,  les 
demandes  mensuelles  de  fonds  prévues  par  l'ar- 
ticle 27  du  décret  du  3  djoumadi  el  aouel  i3oo 
(12  mars  i883),  complété  par  le  décret  du 
18  safar  i3oi  (19  décembre  i883), seront  trans- 
mises à  la  Direction  des  finances  du  20  au  25 
du  mois  qui  précédera  immédiatement  celui 
pour  lequel  les  crédits  sont  demandés. 

Art.  6.  —  L'exercice  en  cours  i3o8  se  con- 
tinuera jusqu'au  3i  décembre  1891. 

En  conformité  des  dispositions  de  l'article  8 
du  décret  du  12  mars  i883  (3  djoumadi  el  aouel 
i3oo),  il  sera  dressé,  pour  la  période  du  i3  oc- 
tobre au  3i  décembre  1891,  un  budget  addi- 
tionnel qui  formera  avec  le  budget  déjà  en 
cours  d'exécution  le  budget  unique  de  l'exer- 
cice i3o8. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  8.  —  Notre  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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i56       24  décembre  189 1 

(2a  djoumadi  el  aouel  i3og) 

PROMULGUÉ  LB  2^   DECEMBRE  189I 

Décret  presoiiTant  l'usage  de  Timlté  monétaire,  ou 
franc,  pour  rétablissenoient  et  le  règlement  des 
budgets  et  de  la  comptabilité. 

(Officiel,  1891,  Sig) 

Vu  les  décrets  des  la  mars  i883  (3  djoumadi  el 
aouel  i3oo)  et  16  décembre  1800  (4  djoumadi  el  aouel 
i3o8}  sur  l'établissement  et  le  règlement  du  budget 
de  rÉtat  ; 

Vu  le  décret  du  i«^  juillet  1891  (24  kàda  i3o8)  sur 
la  reforme  monétaire  qui  a  substitué  le  franc  à  la 
piastre  comme  unité  monétaire  de  la  Régence; 

Article  i«'.  —  Le  budget  de  l'État  pour  Texei^ 
cice  1892,  qui  commencera  le  i«f  janvier  1892, 
est  arrêté  en  francs,  conformément  aux  tableaux 
annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  A  partir  de  cet  exercice  inclusive- 
ment, les  documents  de  comptabilité  de  l'État 
seront  établis  et  présentés  en  francs. 


157         29  janvier  1896 

(i3  châbane  i3i3) 

PROMUI.GUÉ   LE  29  JANVIER    i8g6 

Décret  attribuant  au  budget  de  l'État  (2«  partie,  Res- 
sources ezoeptionneiles)  une  somme  de  1,350,000  fr., 
provenant  des  revenus  et  intérêts  du  fonds  de 
réserve  et  d'autres  fonds  spéciaux  du  Gouverne- 
ment tunisien,  qui  ne  sont  pas  déjà  affectés  au 
budget  ordinaire  de  l'État  (>). 

(Officiel,  i8g6,  45) 

Vu  les  décrets  des  12  mars  i883  (3  djoumadi  el 
aouel  i3oo),  article  8,  et  16  décembre  1890  (4  djou- 
madi el  aouel  1 3o8)  sur  l'établissement  du  budget  de 
l'État  ; 

Vu  les  décrets  des  21  juillet  1886  (19  chaoual  i3o3) 
el  II  janvier  i8q4  (4  redjeb  i3ii)  sur  la  constitution 
et  raffectation  du  fonds  de  réserve  ; 

Après  nous  être  assuré  de  l'assentiment  du  Gou- 
vernement français  ; 

Article  i*'.  —  Les  revenus  et  intérêts  du 
fonds  de  réserve  créé  par  le  décret  du  21  juil- 
let 1886  (19  chaoual  i3o3)['],  ceux  des  autres 
fonds  spéciaux  du  Gouvernement  tunisien  qui 
ne  sont  pas  déjà  affectés  au  budget  ordinaire 
de  l'Etat,  cesseront  provisoirement  d'accroître 
au  capital  de  ces  fonds  et  seront,  en  consé- 
quence, depuis  et  y  compris  les  échéances 
postérieures  au  3i  juillet  1896,  temporairement 
attribués,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
totale  de  treize  cent  cinquante  mille  francs,  au 
budget  de  l'État  (2«  partie.  Ressources  excep- 
tionnelles), où  ils  seront  pris  en  recette  sous 
un  article  nouveau  qui  recevra  le  titre  de  :  «  Re^ 
venus  et  intérêts  du  fonds  de  réserve  et  des  au- 
tres fonds  disponibles  du  Gouvcrnrniciit  tuni- 
sien. » 

Art.  2.  —  Celte  somme  de  treize  cent  cin- 
quante mille  francs  est  et  demeure  affectée  à  la 
(Icpense   de    construction    de   bâtiments    civils 


dont  l'utilité  aura  été  reconnue  par  Nous,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  français. 

Des  décrets  spéciaux  rendus  en  la  forme  du 
budget  de  l'Etat,  au  vu  des  récépissés  du  Re- 
ceveur général  des  finances  constatant  l'encais- 
sement au  budget  des  revenus  et  intérêts  spéci- 
fiés à  l'article  i*»",  ouvriront,  dans  la  limite 
de  cette  somme  de  treize  cent  cinquaate  mille 
francs,  les  crédits  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux  de  construction  autorisés  comme  il 
vient  d'être  dit. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  Conf.  «lôcnt».  «Ir-^  G  novembre  180(5  et  25  avril  1S»0. 
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(3o  djonmadi  el  aouel  t3i4) 

PROlfULGUR  LE  6  NOVEMBRE    iSgO 

Décret  relatif  au  fonds  de  réserve  qui  a  pour  ol^et 
de  subvenir  à  l'insuffisance  éventuelle  des  recettes 
destinées  à  assurer  le  paiement  des  dépenses  or- 
dinaires du  budget,  et  errant  un  nouveau  fonds 
dit  des  excédents  disponibles  (■). 

(Officiel,  1896,  543)  ^ 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1886  (19  chaoual  i3o3) 
instituant  un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  à  Tin- 
suffisance  des  recettes  pour  le  paiement  oes  dépenses 
du  service  courant; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1891  (3o  kâda  i3o8)  por- 
tant règlement  du  budget  de  rexercice  i3o7,  «î"*  « 
prescrit  Touverture,  sous  le  titre  :  c  Fonds  constitué 
par  les  excédents  budgétaires  »,  d'un  compte  spécial 
destiné  à  être  alimente  par  les  excédents  des  budgets 
et  à  être  employé,  soit  à  pourvoir  à  l'insuffisance  des 
ressources  du  budget  orainaire,  soit  au  paiement  de 
travaux  extraordinaires  ; 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1894  (4  redjeb  iSiiJ 
qui,  tout  en  maintenant  au  fonds  de  réserve  son  af- 
fectation originaire,  a  autorisé,  en  outre,  son  emploi 
au  paiement  de  la  dépense  extraordinaire  de  cons- 
truction des  chemins  Je  fer; 

Considérant  que  ce  dernier  décret  n'a  pas  limité  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  fonds  de 
réserve  Joit  être  afiécté  à  la  dépense  de  construction 
des  chemins  de  fer;  qu'il  importe  cependant  de  dé- 
terminer un  chiffre  aundessous  duquel  ie  fonds  de  ré- 
serve, dont  le  maintien  est  nécessaire  à  la  sûreté  de 
nos  finances,  ne  pourra  en  aucun  cas  descendre  ;  que 
l'expérience  a  prouvé  que  ce  chiffre  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  huit  millions  de  francs; 

Considérant  que,  cette  réserve  une  fois  assurée,  le 
surplus  de  l'actif  du  fonds  de  réserve  et  le  fonds  des 
excédents  budgétaires  demeurent  libres  pour  la  même 
destination,  à  savoir  l'acquittement  des  dépenses  de 
construction  des  chemins  de  fer  et  de  tous  autres  tra- 
vaux extraordinaires  reconnus  utiles  ;  qu'en  présence 
de  cette  communauté  d'affectation,  il  devient  sans  in- 
térêt de  distinguer  ces  deux  fonds  entre  eux  el  (|u*il 
parait  préférable  de  les  fusionner; 

Article  i«f.  —  Il  est  fait  masse  des  capitaux 
du  fonds  de  réserve  créé  par  le  décret  du  21  juil- 
let 1886,  du  fonds  des  excédents  budgétaires 
créé  par  le  décret  du  7  juillet  1891,  et,  en  gé- 
néral, de  toutes  les  ressources  disponibles  du 
Trésor  tunisien  à  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Une  somme  de  huit  millions   de 


(1^^  Conf.  «lécret  dn  25  «vril  1900  qui  réduit  cette  somme. 
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francs  (*)  est  prélevée  sur  la  masse  pour  former 
un  nouveau  fonds  de  réserve  ayant  pour  objet 
exclusif  de  subvenir  à  rinsuffisancc  éventuelle 
des  recettes  destinées  à  assurer  le  paiement 
des  dépenses  ordinaires  du  budget. 

Il  ne  peut  être  disposé  de  ce  fonds  de  ré- 
serve que  pour  cette  affectation  spéciale,  en 
vertu  de  décisions  spéciales  rendues  par  Nous, 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'établissement 
des  budgets,  et  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
nement français. 

Art.  3.  —  Après  les  huit  millions  de  francs  (') 
affectés  à  la  constitution  du  nouveau  fonds  de 
réserve,  il  sera  encore  prélevé,  sur  la  masse 
prévue  à  l'article  i*',  les  sommes  nécessaires 
aux  dépenses  des  chemins  de  fer  et  de  la  colo- 
nisation (*)  engagées  d'accord  avec  le  Gouver* 
nement  français. 

L'excédent  de  la  masse,  après  ces  divers 
prélèvements,  constituera  un  nouveau  fonds, 
dit  des  excédents  disponibles  ('),  affecté  à  l'exé- 
cution de  travaux  extraordinaires  ou  au  paie- 
ment de  dépenses  exceptionnelles. 

H  ne  pourra  en  être  disposé  que  dans  les 
formes  prévues  à  l'article  2  ci-dessus. 

Ce  fonds  s'accroîtra  annuellement  de  l'excé- 
dent, s'il  en  existe,  de  l'exercice  réglé  et  des 
revenus  et  intérêts  de  ses  propres  valeurs  et 
de  celles  du  nouveau  fonds  de  réserve. 

Toutefois,  â  titre  exceptionnel  et  transitoire, 
est  maintenue,  jusqu'à  complète  réalisation  du 
crédit  de  i,35o,ooo  fr.,  l'affectation  de  ces  re- 
venus et  intérêts  â  la  dépense  de  construction 
de  bâtiments  civils,  dans  les  termes  où  cette 
affectation  a  été  autorisée  par  notre  décret  du 
29  janvier  1896(18  châbane  i3i3). 


Art.  4-  —  ï^cs  sommes  appartenant  au  nou- 
veau fonds  de  réserve  (')  et  au  nouveau  fonds 
des  excédents  disponibles  (')  seront  placées  en 
valeurs  de  l'État  français  ou  de  l'État  tunisien, 
ou  garanties  par  l'htat  français. 

Art.  5.  —  Au  cas  de  prélèvement  effectué 
sur  le  fonds  de  réserve  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  2,  toutes  les  ressources  libres 
du  Trésor  tunisien,  y  compris  l'actif  du  fonds 
des  excédents  disponibles,  seront  employées 
à  rétablir  le  fonds  de  réserve  à  son  chiffre  de 
huit  millions  de  francs  ('). 

Art.  6.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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25  avril  1900 

(24  hidjû  i3ij) 

PAOXULOUi  LE  a5  AVRIL   IQOO 


Décret  rédalMnt  le  fonds  da  réserve  dn  Tréeor. 

(OmciEL,  1900,  367) 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1896  (3o  djoumadi  el 
aouel  i3i4)  sur  le  classement,  la  fixation  et  l'admi- 
nistration aes  réserv'es  du  Trésor  tunisien  ; 

Après  nous  être  assuré  de  l'assentiment  du  Gou- 
vernement français; 

Article  i*»".  —  Le  fonds  de  réserve  est  réduit 
de  huit  millions  â  cinq  millions  de  francs. 

Art.  2.  —  Les  trois  millions  de  francs  pro- 
venant de  la  réduction  du  fonds  de  réserve  sont 
attribués  au  fonds  des  excédents  disponibles. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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CAÏDS  0[]  (KHALIFAS   ET  CHEIKS) 

Tableau  général 


fo  Des  caïdats,  khalifaliks  et  cheikhas  par  Contrôles  civils  et  Postes  militaires; 

29  Des  bach-muphtis,  muphtis,  cadis  et  notaires  ; 

30  Du  montant  de  certains  impôts  perçus  par  caidats. 

L'unité  adoptée  pour  la  Medjba  est  le  nombre  de  cotes  individuelles  en  1899. 

Limité  adoptée  pour  TAchour  est  la  moyenne  des  méchias  (moyenne  de  10  hectares)  (0  de  six  années  (i8j3  à  1898). 
L'unité  adoptée  pour  les  Kanouns,  les  Mradjas  et  les  Khodors  est  le  franc,  d'après  les  rôles. 
L*unité  adoptée  pour  llmpôt  sur  les  huiles  est  la  moyenne  (en  francs)  de  six  années  (189.3  à  1898). 
Les  numéros  qui  précèdent  les  noms  des  Contrôles  ou  des  caidats  concordent  avec  ceux  du  tableau  donné  sous  le 
décret  du  4  octobre  i88i  (v©  Coiytrôleurs  aviLs). 

(1)  Conf.  décret  du  »&  arrU  1900. 

(1)  Conf.  décret  da  S5  Mptctnbre  1900  (v*  Coloxuatiox). 
(S)  Conf.  circulaire  do  SS  JuUlet  1887  (t*  CoimiftiJiiTiis  oinu). 

(4)  Coaf.  décret  do  IS  JAnvier  1895,  art.  «,  note  (v*  SyrràaiB  MiTBiQCK).  Conf.  eUam  décret  da  8  JoiUct  1895  (art.  1,  note)  [v*  AcHOtm]. 
(«)  Un  caïd  cet  «ans  qualité  pour  représenter  en  Justice  le  Gouvernement  bcyUcal.  (Tunis,  10  décembre  1885,  J.  T.  91,  45.) 
l7n  caTd  est  on  citoyen  chargé  d'un  roinistire  de  aervlce  public  et  se  troove  protégé,  dan*  rezerclce  de  tes  fonctions,  même  à  l'encontre 
des  EoTopéens,  par  les  articles  2S4  et  solvants  du  Code  pénal.  (Alger,  S7  Juin  1885,  J.  T.  90,  87.) 
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CAIDS  (KHALIFAS  ET 

CHEIKS). 

CAÏD  ATS. 

INDICATIONS  DIVERSES. 

KHALIFAUKS. 

CHEIKHA8. 

Chapitre  P' 


Territoire  civil. 


N»  t.  Arad  . 


KO  ] 


Bacli-Muphli  .... 

Muphli 

Cadi  (à  Gabès)  .  .   . 

Notaires  (2  Israélites 

à  Gabès) 


CONTRÔLE  CIVIL  DE  GABES 

Bou  chamma. 


I  \  El  Hamma 


56) 


iVo  3.  S/a3î  . 


N»  3,  Skira . 


hiedjba 9»^*$1 

[Arhoiir 673] 

\Kanoim 47>574/Beiii  Zid  , 


a  Es-chiyab. 

3  Anourine. 

4  El-Baghela. 
.  5  Es  Choob. 

6  Maimate  et  Tatnassa. 

El  Khardja. 

El  Kasr. 
1  g  Edabdaba. 
Iio  Tebelbou. 
lu  Ketana. 
fia  Ezzarat. 
i3  Aram. 
1 14  Mare  th. 
\i5  0«i  Ezzarkini. 


V9  n.  ANNEXE  DE  DJERBA 


Bach-Muphli  .... 

Munbti 

Cadi  (à  Djerba)  .  .  . 

Notaires  (4  israélites 

à  Djerba) 


I  Khoms  Oualagb. 
Texdain. 


58 


1  3      — 


Medjba 6,077J 

Achour : 
Khodors  : 
Impôt    sur    les 
huiles  ; 


Djerba {  ^ 

6 


ii6,ooof(')l 


l  z 


Béni  Diss. 

Gallala. 

Cedouikèche. 

Béni  Magal. 

Aroou. 

El  Adjim. 


16  Sidi  bon  Lebala. 

17  Ghamourhe. 

18  Chenenni  nord, 
ig  Chenenni  sud. 
ao  Menxel  est. 

ai  Menzel  ouest, 
aa  Djara  est. 
a3  Diara  ouest. 
a4  El  Matouia. 
a5  Ouedref. 
a6  E»-chelakhecha. 
ai  El  Gharaira. 
a8  Oued  Kbebfa. 
ag  Juifs  d*El-Hamma. 


g  Khoms  El  Mahbouline. 
lu     —     Ëzzerafrach. 
1 1      —     AiTar. 
la      —     Sedeghiar. 
i3      —     El  Mai. 
i4     —     Taourit. 
i5  El  Hara  El  Kebira. 
16  ^  Esghira. 


NO  iu.  CONTRÔLE 


/Bach-Muphti  .... 

[Muphti 

ICadi 

iNotaires  (a  israélites) 


I  \Sfax  .   .  . 

^jcbabba.  . 

,  lofEl-Mraaya 

\oà  Nedjim 

jMedjba i3,5io[ei  BUtha 


(Arhour 3,<>48i 
Kanoun g3,7o3l 
Mradjas g,668JKarkenna. 


et  oà\ 


Mrah. 


((Ressort  du  cadi 
de  Sfax.) 
Medjba 3,oo5 
Achour 456 


CIVIL  DE  SFAX. 

I  Oà  Kassem. 
a  El  Klabine. 

3  Od  bou  Ali. 

4  El  Mouamna. 

5  Oà  Yaneg  et  Abassia. 

6  El  Kraib  et  Sartoute. 

7  El  AUya. 

8  Melitta. 
g  El  Chorgui. 

10  El  Ataate  el  Mouamna 
et  Nouassar. 

El  Bkakrab. 

Etrteraka  el  o^  Amiah. 
i3  El  Araba,  Soualem  et 

Zargan. 
i4  Er-Rebahat. 
i5  Et^toualbiah. 
Il 6  EHebiniana. 
[17  Mahrés. 
18  Khriba. 
ig  Hazeq. 
ao  Louza. 
ai  0<i  Fouda. 
aa  Chabba  (i^*  fraction). 
a3       —       fa«  fraction^ 

24  —       Ç3e  firactionV 

25  —       (\»  fraction). 
a6  0<i  Naceur. 

Mellonlèche. 
Es-saadi  et   Es-che- 
rarma. 
ag  El  Mahara. 
3o  El  Bedarna. 
3i  Ezzouaid. 
3a  El-Aouait,El-Mahadba 
et  Seghar. 

33  0<i  Saada  et  Arfat. 

34  El  Ouabed. 
Es-cbématrou. 

36  0«i  Ameur. 

37  Msatria. 

38  El  Ghraba. 

I  0<i  El  Kelani. 
a  EddekhaUab. 

3  Oà  Moussa. 

4  El  Lataifa. 

5  Oà  el  hadj  Moussa. 

6  Oà  Escheik. 

7  Errebaà  et  el  Aouaëd. 

8  El  Krarma  et  Choukat, 
g  El  Haouamedeto^Ha- 

med. 


aà  ] 


3g  Msaleur. 

40  El    Khacbarma,    ou- 

dinat  et  Tbahra. 
4i  ElKeUtna. 
4a  Oà  Hassen. 

43  Oà  el  Hadj. 

44  Oà  el  Mabrouk. 

45  Oà  el  Massekh  et  o^ 

bous  Mir. 

46  Oà  DjabaUab  et  o«i  Ab- 

dallah. 

47  0«^  sidi  hassen  ben  el 

hadj. 

48  El  Btatha,  oà  Tonmi, 

EttejaraetodTahar. 
4g  Errouadi  et  Haasinat. 
5o  Et-tiacrâ. 
5i  El  Djebamah. 
5a  El  Ajangah. 

53  Oà  ilamed. 

54  El  Djemal. 

55  El  Ghaib. 

56  El  Hancha. 

57  0<i  Khalifa. 
El  Ouadna. 

5g  Oà  Ghida. 

60  El  Halalfa. 

61  Sfax  (quartier  Racca). 
6a    —    (      —      El  Kasr) 

63  -.  (  -_  El  Has- 
sar). 

64  Sfax  (quartier  El  Ha- 

midija). 

65  El  Dionaoneda. 

66  El  Khanbà  et  ùà  Ah- 

med des  Mraaya. 

67  El  Achache. 

68  El  Djrala. 

6g  Escliekhakhera,  El 
Klaldià,  oà  Mjahed 
et  oà  Youssef. 

10  El  KraU,  oà  el  Hadj 

et  oà  Sdira. 

11  ElHadara. 

la  Oà  Moh<i  el  Coonor. 

i3  El  Ghraiba. 

i4  El  Ata!te. 

i5  Aouine  et  Brabra. 

16  Es-semaâla  et  Soudan. 


(1)  Pur  décret  du  30  mars  ItKK)  (v«  Kuodom),  les  ImpOU  de  rachoar,  du  khodor  et  des  huiles,  qui  étaient  de  4,000  fr.,  60,000  f^.,  56,000  fr.. 
toir  1ÏU,000  fr.,  ont  été  reriséii  et  unifiés  à  :  116,000  tr. 
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CAIDS  (KHALIFAS  ET  CHEIKS). 
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INDICATIONS  DIVERSES. 


KHALIFAUKS. 


NO  IV.  CONTRÔLE  CIVIL  DE  SOUSSE. 


I  Et  Njaira  à  Soussc. 
3  El  QueDliyne.Kramssa 
El  OuessalUa  et  El 


A'«  4.  Sottsse 


/Bacb-Hufli i^Sousse. 

iMum 1 

iCadi I 

IfTotaires iSglM'saken 

jDont  16  pour  les 
{  0«i  Said  (i3  notai- 
]    res  israélites). 

fMe^jba 16,069 

[Achour 4i97<> 

\Kanoun a86,o88/0«i  Sald  (NHda) 


El  Kalâa  el  Ke- 
bira  .  .  . 


A*»  5.  Djemmal  , 


SCadi i\Zramdine. 

Notaires 4iJ 

.Medjba 5,a33| 

lAcbour 1,2911 

\Kanoim 199,1 


Djemmal . 


ff^  6.  Monastir 


N"  7.  Soatzssi . 


/HurUs 3  Ksar-Hellal. 

ICadi iJ 

^Notaires io9f 

'JMediJba T,mi 

f  Achour 8711 

iKanoun 1 35, aôo/ Monastir  .  . 


(Ressort  du  Cad! 
de  Djemmal). 
)Notaires 

fHedjba 6, 

ichour a,^' 


NoSIfahdia. 


!  Mufti i|BkhalU    et 

Cadi ït    boulba  .  . 

Notaires 53r 

JMedjba g^.KsourEssaf. 

fAchour 3,56i) 

\Kanoun ia9,46a'Mahdia.  .  . 


Mouantia  à  Sousse. 

3  El  Djedidyne. 

4  El  Djebliyne. 

5  El  Zaarna  à  Kalâa  el 
Kebira. 

6  El  Djeraba  et  0<i 
Mohammed. 

7  El  Kalâa  Es  Seghira 
et  0*1  Casdalla. 

8  El  Hammam. 

9  El  Mhara  et  Djedid  à 
Akkouda. 

10  EsScbakba.ElAkalka 
et  El  Ghrissat(Ouer- 
danine). 

1 1  Section  sud  et  nord  à 
Sabline. 

la  Sidi  Ameur. 

i3  Motmeur. 

i4  El  Farbat. 

i5  El  Messaouddine. 

16  El  Quessiba. 

17  Ex  Zaouia. 
I  El  Kasrii44t  Djemmal 
a  El  Kasretl^c  Djemmal. 

3  El  KasrMr4lt  Djemmal 

4  Kanaïs. 

5  Béni  Rebiy. 

6  Menzel  Kamel. 

7  Béni  Talb. 

8  Zaouiet  Gountouch. 

9  Section  nord  Béni  Has- 
san. 

10  Section  sud  Béni  Has- 
san. 

1 1  El  Mrabtine  à  Zaram- 
dine. 

I  Quartier  n4  à  Moknine, 
a  Quartier  Mt  à  Moknine. 
3  Quartier  mH  à  Moknine 
Juartier  mM  à  Moknine 
I  5  Les  juirs  à  Moknine. 
I  6  El  Mrabttine  et  El  ari- 
cba  à  Ksar  Hellal. 
Ouayat  et  Dhammah. 
Bou  Hadjeur. 
J  9  Sayada. 
Iio  Lampta. 

[II  Quesibet el madiormi, 
la  Sembla  et  Mnara. 
'  i3  Kbniss. 
El  Muadla. 
El  Morâti. 
3  Sidi  Shil. 
j  Es-Soummah. 

I  5  Es-Chehda. 
6  El  Gradba. 

9'  G^oo-î  /  7  O**  J^*»"^  Ed  Dine. 

i*»°*«^ \  é  Od  Sidi  Erreguig. 

9  0<i  Sidi  abd  Ennebi. 
10  0<*  Ben  Aissa. 

II  ElFradi. 
la  Oà  Abdallah. 
i3  Es-Chehimat. 
i4  0<i  Es-Chemakh. 

I  Mahdia. 

a  Banlieue  de  Mahdia. 

3  Riech. 

4  Elaîa;^chaàTeboulba. 

5  Quartier  de  Souk  à  Te- 
boulba. 

6  Quartier  Sidi  Said  à 
Bkhalta. 

7  Quartier  Elmandraà 
Bkhalta. 

8  Quartier  Sidi  Mes- 
saoud  A  Bkhalta. 

9  Quartier  BabElKasr 
à  BkhalU. 

10  Sidi  Alouan. 

1 1  Ez  Zaouia  et  Souiquia 
à  El  Djem. 


Te- 


18  Béni  Kaltoum. 

19  El  Meurdine. 
ao  Hergla. 

ai  Sidi  bou  ali. 

aa  Oà  sidi  el  Hanl. 

a3  Et  Trabelssia-Zialssa. 

a4  El  Mehadbah. 

25  0«i  Abderrahmanet  0<i 

bbu  Saada,  Djemiy 

et  Chiyab. 
a6  Tiache  Akkara. 
a7  El  Djeraba. 
a8  Tiache  Sousse. 

29  Djeradou. 

30  Takrouna. 
3i  Bou  Ficha. 
Sa  El  Ghraîba. 

33  El  Menzel. 

34  Saouaf. 

35  Ez  Zériba. 

36  Dar  El  Bey. 

37  Kroiissia. 

38  ElMenâamaàM'saken 

39  El  Hodjaj  et  Oa  Harb 

à  Akouda. 

la  ElBaldiaàZaramdine. 
i3  El  Baldia  à  Touza. 
i4  El  Ouessaltia  à  Touza. 
i5  Damous. 

16  Tiache  El  Trabelsia. 

17  El  Massdcur. 

18  Menzel  Harb. 

19  Menzel    Khir   et  bou 

Othman. 

20  Tiache  El  arad. 
ai  El  Bordjin. 

aa  El    Djenaihia    et    El 

Ghraibia  à  Amira. 
a3  Mesdjed  Aissa. 
i4  Benan. 
i5  0«i  Benour  à  Benan. 

16  Boudeur. 

17  SidiNaîdia. 

18  El  Hadj^  à  Amira. 

19  Et  Touazra  à  Amira. 
ao  Ez  Zaratah  à  Amira. 
ai  Qà  Ameur  à  Melloul. 
aa  Diemaî  à  Cherahil. 
a3  Cnouachine  à  El  Be> 

hair. 
a4  Barranias  à  Monastir. 
a5  Bab-el-Gharbi  et  Tra- 

belssia. 
i5  ElKssassba  d*Eloula. 

16  El  Gouasseur. 

17  Qà  Bouhalal  El  aoula. 

18  0<i  Amor. 

19  El  Ajilat. 
ao  El  Matrah. 

ai  Qà  Sidi  bou  Zid. 
aa  El  Kalbat. 
33  El  M'iichat. 
a4  El  alalcha. 
a5  El  Mharzah. 
a6  0<i  El  Hannachi. 
a7  Od  Sidi  Naceur. 

la  Kasr  el  Mrabtine. 
i3  Kasr  el  Bekakra. 
i4  Sidi  bou  Merc'as. 
i5  Oued  Béjà. 

16  El  Bahira  el  aUa. 

17  Chiba. 

18  Sidi  Assaker. 

19  Abiar  Et  Telalssa. 
ao  Karker. 

ai  Mrisse. 
aa  Qà  el  Guallat. 
a3  Er  Rouadi. 
a4  Kassas. 

a5  Ez-Zerarâa   à  Ksour- 
Essaf. 


M 


I 
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CAIDS  (KHALIFAS  ET  dHEIKS).^ 


INDICATIONS  DIVERSES. 


KHALIFAUKB. 


JV"  p.  Nabml  , 


/Hupbti 

iCadi 

INotaires 

(et  a  Israélites). 


N«  V.  —  CONTRÔLE  CIVIL  DE  GROMBAUA. 
I  Nabeul. 


i\MenzeI  Temime. 


117I 


a  Hammamet. 

3  Dar  Chàban. 

4  Zaouiet  El  Fehri. 

5  Béni  Khiar. 

6  El  Màmoura. 


jMedjba ii,3ii 

i.\choar i,553l 

fKanoun 3i,5ii  i  ■  „  r-^^K» 

U™««j«» »o,3o4/N«l.*ul (,9  gJuSia. 

/Muphti 

[Cadi 

INotaires 


N9  10.  Soliman 


È 


Es-somâ. 
I  Tazerka. 


II  Mradah  et  Ferdjanel 

KhouHk. 
la  Ed-dradreh  et  Habcha 
i3  Ziad  et  Aouine. 
i4  Zaouiet  sidi  bou  alî. 
i5  El  Medaissa   d'Oulad 

Mobamed. 
16  Akara  el  Oliat. 


\l 


Es-saâlàt. 
Meiuel  Temime. 


/M«JJ»>« 5»^,Soliman 

\Achour ««R/*^"*"*" 


t<^^ 


N»  ir.  Téhoarba 


iKanoun 

iMradjas 

(impôt  sur  les  builes  ^ 

Caidat  no  i3  [Zaghouan]). 

NO  VI.  CONTRÔLE  a  VIL  DE  TUNIS, 

(Cadi I 

Notaires aSj 

.<M«djba ^»MTebouri>a 

jAchour 3,070,"  ^*~*"*^ 

IKanoun 5ao 

f  Impôt  sur  les   builes  (conf. 
\    Caidat  n»  i3  [Zaghouan]). 
/  A  Tunis  : 

Cheik  el  Médina  et  a  Cheiks 


I  Soliman, 
a  Trif. 

3  Grombalia. 

4  Belli. 

5  Nianon. 

6  Zaouiet  el  Djedidi. 


(I  Tebourba. 
a  Bordj  Toumi. 
3  Djebel  el  ansarine. 
i  4  Tabaltècbe. 

l5] 


El  Djedida. 


Banlieue  et  Tunis^ 


Barranias. 


des  quartiers  Bab-el  Djezira 

et  bab  Souika). 
Cbeik-uMslam  ou  Bach  mufti 

Hanéflte 

Vfuflis  hanéfltes  .  .  . 
)ach-mufli  malékite  . 
Vlultis  malékites.  .  . 
^adis  (k  Tunis).  .    .  . 

No  12.   Banlieue   d«JCadi  clFrida 

Tunis  et  des  BarraM  magistrat  chargé  de 
nias  de  cette  w/tfe. idéler miner  les  pen- 
sions des  femmes  et 
enfants  en  cas  de  dé- 
saccords conjugaux). 
Notaires a64 

(et  i4  Israélites). 

Medjba 9«a4a 

Achour i,8ao 

Inipdt  sur  les  huiles  (conf. 
Caidat  n«  i3  [Zaghouan]). 

Cadi 

Notaires 19 

No.s.zaahoaan  .  .)^^  •  ;  ;  ;  ;  ;  ;   ?;f,?>EiF.h8 

iKanoun 

f  Impôt  sur  les  huiles  : 
193, 106 f  37  0). 

no  vu 


9>E 

■1 


1  Ariana  et  Soukra. 
a  El  Melhassine. 

3  Rades  et  Hammam  El 

Uf. 

4  El  Mohammedia. 

I  Barranias  de  Bab 
Souika  et  El  Mé- 
dina. 

a  Barranias  de  Bab  El 
Djezira. 

3  El  Djeraba. 

4  El  Douirat. 


I  Zaghouan. 
a  Ain  Es  Safsaf. 

3  El  Djebibina. 

4  Semendja. 


CONTRÔLE  CIVIL  DE  BEJA. 

Béja. 


/Muphti 

ICadi 

INotaires  .   .  .    .  , 
N^  il  Béja (etaisraélites). 


I  Béja  , 
43] 


Medjba i^iSggl 

f  Achour 4|038i 

\Kanoun 671  Amdoun 


a  Quartier  sud  à  Béja. 

3  Quartier  nord  à  Béia 
(Tiach-el-Aouaouda 
et  El-OuassaltiaV 

4  ZouaghactOiHKhaaer. 

5  Azera. 

6  Bou-Hezam. 

7  Kedaa. 
Nefza (8  El  Ghraba  béni  ahmed 

9  El  Ghraba  béni  Caid. 

10  Ouechetata. 

11  Zaouiet Medenine(.\m- 
doun) 

la  Gram  et  El  Hamra. 
i3  0<i  Ghezaîa. 
i4  Béni  Malek. 
i5  Djaber  el  Maatekia. 
\  16  Djaber  el  Fraîdjia. 


7  Béni  Kballed. 
S  Menzel  bou  Zelfa. 
9  Takelsa. 

10  Zaouiet  bon  Krim. 

11  El  Haouaria. 


6  Gheriaz  Es  Sebbala. 

7  Bordj  El  amri. 

8  Es  Sebala. 

9  Ain  Ghellal. 

10  Galaat  el  andlooz. 


5  LaGoalette('). 

6  El  Houmagùia. 
2  Sidi  Saad. 

8  Manouba. 

9  Carthagena. 

5  Ghoumracen. 

6  Chemini-Djebel. 

7  El  Haouamia. 

8  Gourmassa. 

9  El  Ghraba. 

10  El  Fezazna. 

11  Es-Soudanine(*). 


5  El  ourazela. 

6  El  Fahs. 

7  Bir  El-Mecharga. 

8  Ed-Drou. 


17  El  Mecetria  et  Es-Ze- 

mamlia. 

18  0<i  Salem. 

19  El  Hababa. 

ao  0«i  Houimel  (4>«  fuîir). 

ai  0<i  Houimel  (!«  t»^)- 

aa  Béni  Saîd. 

a3  El  Menchar. 

a4  Arab  Majour. 

a5  Fatnassa. 

a6  Qà  bou  ali. 

a7  Et^Tebala. 

a8  Qà  Kassem  de  Nefza. 

ag  El  aoubed  de  Nefza. 

3o  El  messaid  de  Nefza. 

3i  0«iMoussaet  autres  de 

Amdoun. 
3a  Erremadnia  et  0<i  Bra- 

him  (Amdoun). 


(1)  L«  Oontettc  et  le  reste  dn  littoral  Jatquea  et  y  comprin  Sidi  Bou  Sald  renorUstcnt  au  Cadi  de  Djebel  El  Manar  (Sidi  bou  Sald)  qui  a 
10  notaln^fi  «ouii  «on  autorité;  le  reste  de  la  banlieue  (8  notaires)  ressortit  aux  Cadis  de  Tunis. 

(3)  Ces  onre  eheiks  sont  uniquement  chargés  du  reconrrement  des  impôts  directs  des  indignes  de  la  prorlnce  habitant  Tunis. 

(9)  Ce  cbiiTre  ne  représente  pas  uniquement  le  monUnt  de  l'impOt  sur  les  huiles  dans  le  caïdat  de  Zaghouan,  mais  bien  le  total  de  toutes 
les  sommes  perçues  dans!  es  caldats  de  Zaghouan,  Soliman,  Banlieue  de  Tunis,  Tebourba  et  Bicerte,  les  seuls  dans  lesquels  cet  Impôt  «oit  éubli. 
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nmicATioss  diverses. 


KHAUFALIKS. 


NO  vin.  ANNEXE  DE  MBD/BZ-EL-BAB. 


A  1I«4|«B.    A  Teatoar.Boo-AradA 


ICadis  .  . 

iHedjba  . 
Arhoar  . 
Kanonn  . 


I 


I 

SI 


3,a63 
4,794 


Testoor. 


1  Medjéz-el-bab. 

2  Etrtourchan. 

3  El  Mouatis  et  El  Gue- 
triche. 

j  Es-Semidia  de  Riah. 
I  5  Qd  Sidi  abd  Emour  et 

Hidous. 
'  6  Chouarh,    Toukabeur 
,         et  Sidi  Naceur. 

7  Oà  Khazam. 
f  8  Qà  Akrim  et  béni  Ah- 
med. 

9  Od  Bellil  et  El  Aker- 
ma. 
1 10  Sabra,  Guaràa  et  oà 
Abdallah. 


N®  IX.  CONTRÔLE  CIVIL  DE  BIZBRTE. 


A  A 

Bm  el  Djebel.   BlBerte.  I 


Ph  i6.  BUerU. 


iMaphti  . 
ICadis  .  . 
/Notaires. 


iBizerte. 


39 


43 


IMe4jba  .  9)375 

lAchour  .  a,34i 

iKanoun  .  ^J^  1 

[Impôt  sur  les  htules  (conf. | 
caidat  no  i3  [ZaghouanJ). 


*orto  Farina 


N*  tj.  Maiear. 


ICadi i\ 

Notaires 3o 

Medjba io,i83 

Achoor 3,095 

Kanoun a,  197' 


Matenr. 


Biserte. 
a  Zouaoua  de  Bizerte, 
3  Menzelabderrahmane 
I  4  Troud. 
5  Menzel  Djemil. 

I  6  Guabtena  el  aoula. 

Ibichar. 

Louata. 

9  Marnissa. 

1  Mateur. 

2  Arabe  Majour. 

3  Trif  et  0<i  bou  achir. 

4  Od  el  adouani  et  0<i 

DkhU. 

5  Od  Issa. 

6  El  Harhachena. 

7  £»-Schabnia. 

8  Ed  douaouda  D'hara. 

9  Ezzaouiaet  El-Khatei^ 

rha  de  Hedil. 
10  0<i  Ghanem. 

I I  Béni  Soliman, 
la    —    Melika. 
i3    —    Sarmane. 


Il  El  Ouessaltia  à  Bou- 

Arada. 
la  ElMenaÛkh. 
i3  El  Messaid. 
i4  Od  Menaâ. 
i5  Es-Selouguia  et  Oner- 

fela. 
16  Od  Slama  de  El  Ha- 

mamma. 
i7'Echabia. 

18  Béni  Ouelhaz  et  ^  Ma- 

rai. 

19  El  Baldia  et  El  Oues- 

saltia à  Testour. 
ao  0<i  El  amir  et  essaadi. 


10  El  alia. 

11  Porto-Farina. 
la  Raf-raf. 

i3  Ras-el-Djebel. 

i4  Ousdjà  et  Zouaouine. 

15  Metline. 

16  Guabtena  et^thania. 


:j 


Et-trabelsia. 
Akkare. 


N«  X.   —  CONTRÔLE  CIVIL  DE  80UK-EL-ARBA 


/Cadj  (iSouk-el-Arba) 
iNotaires 


i5J 


N^  18.  Djendoaba, 


iHedjba 4,34i( 

lAchour a,aa5l 

\Kaiioiu 47/ 


(Ressort  du  Cadi 
de  Souk-el-Arba). 
No  tg.  Chihia  et  oaj^otalres 
6011  Salem 


À 


^x>.  Raghba 


(Medjba 4,aa4l 
Acbour 1,706' 
Kanoon 5o 


I           (Ressort  du  Cadi 
de  Souk-el-Arba).  i 

Notaires 17I 

Medjba 4,876\ 
Achour  1,793/ 


Oà  bon  Salem. 


Raghba. 


I  El  Ayaida. 
a  Etterakhena. 

3  Erriabnia. 

4  El     Hodjadj     et     El 

Amara. 

5  Etlonahria. 

6  En-Neghamecba. 

I  Oà   Hamed   el    Bous- 

salmi. 
a  Oà  el  Guattous. 

3  Balu. 

4  Oà  el  Abed. 

5  Ezzemamza. 

6  El  Baldia.  Echouaoula 

et  Oà  Saidan  (Chi- 
hia). 

I  Eddekhaîlia  et  0<i  Ali 

et  Klaà. 
a  El  Khezara. 

3  Oà  el  Khala. 

4  El     Aouailia     (et    la 

irr  partie  des  Ada- 
da). 

5  El    Gouarerh   (et    la 

V  partie  des  Adada). 


NO  XI.  —  ANNEXE  DE  TABARKA 


N*  11.  ASn-Draham. 


/Cadi.  .   . 
INotaires. 


|Me<yba 5,84? 

'Achour 1,291 


Tabarka  . 


(I  El 
a  El 


El    Khemalria    et    el 
Khraîcia. 
Assema  et  Selloul. 

3  Oà  Hellal. 

4  Ouennifa. 

5  Oà  Sedra. 

6  Oà  Messalem  et  el  Me- 

chargua. 


i4  Béni  abdelaziz. 
i5  Béni  Mezza. 

16  Tahente. 

17  El  Maalia  D*hara. 
lé  El  Kaoub  D^hara. 

19  El  Kaoub  El  Guebala. 
ao  El  Douaouda  el  Gue- 
bala. 
21  Ettouadjenia. 
aa  El  Ababsa. 
a3  NelTat. 
a4  Oà  El  Mai. 
a5  El  Mechargua. 
a6  Ecb-Chenana  de  Hedil. 


2  El  Maarir. 

8  Oà  bou  Sliman  (et  les 

habitants  du  village 
de  Souk-el-Arba). 

9  El  Achache. 

I  )  El  Haouamed. 

I I  El  Ghraba. 

7  El  Aouaouda,  El  azal- 

zia  et  Skakha. 

8  Oà  M'hamed,  O^  Ha- 

med et  Oà  Khalifa. 

9  El  Meghanine,  Debab- 

sa,  Themala  et  Ba- 
ghoura. 


^  Ouerhetata. 

7  Oà  Soltana. 

8  ElFoqueraetFezouaà. 

9  Oà  Alï  Nefda. 

10  El  Mrassen(ir« partie). 

11  El  Mrassen  (a*  partie). 

12  Oà  Sedira. 
i3  Hakime. 


7  Hedil  et  el  Djoueouda. 

8  0<i  Khemissa   et    "  " 


Difallah. 

9  El  Hazez. 

10  Oà     Moulahoum 

Makna. 

11  El-Achache. 

la  Labid  el  ahrare. 


Oà 
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2f.  Aîn-Draham. 
(Suite.) 


|3  El  Lact. 

i4  El     Khedairia 

barka). 
i5  Oà   Es-Seqhir    et  el 

Haouatmia. 
i6  0<i  Amor  et  Zouaoua. 

17  El  Haouamdia. 

18  Od  Yahia  et  El  Khe- 

dairia. 
\  ig  Et  Touadjenia. 


N<*  XII.  CONTRÔLE  CIVIL  DU  KEF 


No  2s.  Kef  . 


,  Barh-Mufli  . 
liMufti.    ,    .   , 
iCadi  ... 
."Notaires  .   . 


iKef. 


5al 


JMedjba _, 

fAchour 5, 


10, a 


\Kanoun. 


Ech  Charflne. 
El  Haouerelh. 

3  Beni-Âmine. 

4  Oued  Es  Souani. 
i  5  Tharmeda. 

6  El  Arbès. 

7  El  Marr. 
'  8  Mallala. 

9  El  Serra. 

|io  Oà  Ez-Zana. 

Jradon. 


6,471 /Sers lia  Farchan. 

fi3  Saquia. 


/  (Ressort  du  Cadi  du  Kef).  \ 
iNoiaires 17/ 

bala  ......  ,  Medjba 8,o65r*"^«9'»**™*  • 

|Arhour a,5i6l 

\Kanoun  .......  48/ 


fi4  Maiza. 

i5  El  Bridâa. 
\  16  El  M ardja. 

Daîret    Slata    (oulad 
bou  Ghanem.) 
a  El  PalU. 
I  3  MeziU. 

4  Kalaat  Senane. 
I  5  El  adjarda. 
6  El  Djardat. 
I  7  Sidi  abd  el  Bassette. 

8  Tagcrouil. 
I  9  Quarne  Halfâa. 
lie  Kediat  Sultan, 
[il  Oued  Er  Remel. 
la  Farna. 


NO  XIII.  ANNEXE  DE  TÉBOURSOUK 


/Cadi.  .  . 
l  Notaire  s. 


3a, 


A'o  34-  Téboursouk 


jMedjba 

lArhour  a 

iKanotm  .......     g, 


5  g33>'^é''x'ursouk. 
.137/ 


I  Quartier  de  Bab  Béjà. 
a  Quartier  de  El    Dje- 
màa. 

3  El  Hamamet  El  Zelal- 

lema. 

4  Baida. 

5  El  Klakh. 

6  Ouled  Bou  Baker. 

7  Ouled  Sidi  abd-rabah. 

8  Ouled  Yahia. 


NO  XIV.   —  CONTRÔLE  CIVIL  DE  MAKTAR 


iVo  25.  Oulad  Ayar.- 


/Mufti.  .  . 
ICadi.  .  . 
1  Notaires 


I  ^Oulad  Ayar. 
Il 
45f 


IMedjba 5,88i[ 

lAchour it^33l 

\Kanoun 7,369 'Kesra 


/Cadi.  .  . 
l  Notaires. 


S^  36.  Uutad  Aoim, 


1  Medjba 4,977i 

lAchour a, 3881 

^Kanoun 3,889/ 


Ouled  Es  Salah. 
a  Ouled  Sidi  ahmed  ben 

ali. 

3  Ouled  el  M*rabet   et 
Baz. 
i  4  Ouled  Chaib. 

5  Ouled  Said. 

6  Ouled    Kbouzam,    el 
alter  et  En-Nuirat. 

I  7  0«i  MehaUhel. 

8  Od  «1  MouUa. 

[  9  Er-Rejaibia,  Matboùa 

et  Od  Amor. 
f  10  El  Harrat. 

II  El    Maamria    et    Ez 
Ziaîla. 

I  El  Alaouna,  el  amam 
et  Decherat  DjamA. 
a  El  Zeriba. 
3  Es  Sefina. 

I  4  El  Ghar,  Echourfa  et 
Sidi  MettJr. 

5  Elkhalsa. 

6  £1  Mouansia. 
El  arabe. 

i  El  Bahri  et  Madioula 
Bargo. 

9  El  AssakiaetOdSlama 
1 10  Er-Rchamma. 

II  El-Assakra. 


ao  El  Hassainia. 
ai  El  Ouerahnia. 
aa  El  ajarda,  El  Ghaoaa- 
nem  et  el  Hababcha. 
a3  Errekhaissia. 
a4  El  Homran. 
35  El  AUtfah. 
a6  El  Couaîdia. 
a7  Ettebaînia. 


17  Es  Sebaa  Biar. 

lé  Ajourne  el  Aouafi. 

19  Bou  Ladiab. 

ao  El  Ghourfa  el  Cablia. 

ai  Ed  Dachera. 

aa  Bahra. 

a3  Sidi  Amor. 

a4  Ez  Zouarine. 

25  Abba. 

a6  El  Lass. 

a7  El  Ghourfa  el  Djaou- 

fla. 
a8  Et  TouabAA. 
ag  Abida. 
3o  Daîret  bou  Sliâa. 

i3  Sidi  ahmed  Es  Salah. 

i4  Banou. 

i5  Babiret  Ez  Zouarine. 

16  Zaouiet  el  Ksour. 

17  El  Houd  (Khemamsa). 

18  El  Massekhia. 

19  Sebriana. 

ao  Ain,  el  Quessiba. 

fOuerlan). 
ai  SidiMatir. 
aa  Koudiat  es  Chair. 
a3  Sidi  Barkat. 


9  Ouled  Blanâa  el    Re- 
hala. 

10  Ain-Fouma  et  En  Ne»- 

sirat. 

1 1  El  Djouaouda. 
la  El  Houachem. 

i3  GaâfourEl  Gharbi. 
i4  GAafourEl  Chargui. 
i5  Kouka. 


la  El  Ouessaltia. 

i3  El  Maamria  et  Debab- 

sa. 
i4  Es  Soualem. 
i5  El  Massahla. 
16  El  Meguadil. 
■  2  Es  Siyar  et  Od  SebAa. 

18  Es-Sekema. 

19  Louata. 

ao  El  Hebabsa. 
ai  El  Kraoua. 
aa  El  Queria. 
a3  El  Mansoura. 
a4  Kesra. 


la  Od  Bourouisse. 
i3  Od  Yahia. 
i4  Od  El  OuaAr. 
i5  Od  Zenac. 

16  Od  Sidi  abid  Es  Che- 

raga. 

17  Od  Es  Samet. 

18  Od     Avar    (habitant 

Msoun). 

19  Od  Sidi  Fradj. 
ao  Drid  et  Tekaka. 
ai  Sidi-Hamouda. 
aa  Madiouna. 
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iV»  J7.  fyaichiche , 


No  jS.  Madjeur, 


iV»  ag.  Ketiroaan 


fh  3o.  Zlass. 


CHEIKHA8. 


N*  XV.  CONTRÔLE  CIVIL  DE  TUALA 


iCadi 
(à  Tbala  pour  les  0<i 
Ali  et  les  Oà  Nagi). 
Notaires 
Cadi 
(à  Feriana  pour  le 
Jreste  des  Fraichiche). 
jNotaires 


{Medjba Tt^^l 

^  Achour 1 ,336/ 0<*  ali  et  Nagi. 


.  i?«rU«.  I   «  0«»  Sidi  Telil. 

'  Fe»"»«°« U  oa  El  Hadj, 


ICadi.  .  . 
Notaires. 
Medjba  . 
Achour  . 


4 


7,012l 

1,665; 


Oà  Mehenni. 


3  0<i  Moussa  ben  Nadji. 

4  0*1  Mahfoud. 

5  OdM'hammed/OdZid, 

El   Mraouna   et    El 
Gbraba  (0<i  Ali). 

6  El  Haouadelh. 
2  El  Harakhta. 

8  Guematta. 

9  Es  Semaâla  et  el  Be- 

nana. 

1  Oà   Es  Gheik  de   Qd 

Mehenni. 

2  Oà  Chaib. 

3  Oà  Khelfa. 

4  QA  Khan,  0<i  Abbas- 
set  Saâdna. 

5  Oà  Marzouc  et  El  Fra- 
fra. 

I  6  Oà  Yaroub. 

OH  Trif. 

Oà  Hadjaz. 
g  0«*  Aqujl. 
I  10  0«*  Aoun. 
\ii  OdKhelaf. 


NO  XVI.  CONTRÔLE  CIVIL  DE  KAIROUAN 


Bach-Mufti 

I  Mufti 
Cadi 
(qui  a  également  juri- 
dirtion  sur  une  pe- 
tite partie  de  la  Nfida 
avec  autorité  sur  un 
(notaire  exerçant  sur 
cette  même  partie). 
Notaires 


I  El  Sebikha . 


771 


[Medjba 6,oia1 

'Achour 2,341  ' 


Kanoun  . 


3o6  Kairouan. 


\Zlas8-el-Guebala 


41  fi 


(Ressort  du  Cadi 
de  Kaironan.) 
^Notaires 


iMedjba ii,35oi  \ 

[Achour a,658]Ain-KaAbi  et  Ha- 

\Kanoun 10, 366/    jeb  el  aioune 


I  ElMkhalif. 

a  Mejairet  Es  Sebikha. 

3  Mejairet  Abida. 

4  Oà  Khalfallah  et  0<i 

Klib. 

5  Oà  Moussa  El  Gram- 

tia. 

6  Oà  Ferian. 

7  Oà   el   Khechine,   El 

Ghabat  et  Koua^jah. 

8  Oà  Sendassen. 

9  El   Haouamed   et   El 

Khedar. 

10  Sabra  et  Fatnassa. 

1 1  El  Aoualif. 
la  Eclunirfift. 

I  ElHedAaetO<iAmeur. 
a  El  Mehafid. 

3  El  Djerirat  et  0<i  Ali 

Ben  KhalfaUah. 

4  Es  Saànine,  el  Haou- 
deria,  Zaadnia  et 
Oà  Yacouh. 

5  Ez-Zarg,  el  Ayaîcha 
el  0«f  Ali  Ben  Amor 
de  Gouazine. 

6  El  Amda  et  Souidat. 


'^Djebel-Oueslat  •/  7  El  Brikat. 


1  ^ 

S  El  Mouaghir. 

9  Echouameckh. 

10  Edouibat. 

11  £lAzaâza,Echettarba 

et  Sidi  Mansour. 
la  El  Bclaohelhaet  Cbe- 

ramettia. 
i3  El  Ouchibat  deMetha- 

nine. 
14  El  Djchinat. 
Us  El  Mouissat  et  El  Ou- 
\         chibat. 


N®  XVn.  —  CONTRÔLE  aviL  DE  GAFSA 


-  ,  Bach-Mufli 

1  Mufti 

iCadi  (à  Gafsa)  .  .  . 
Cadi  (au  Djebel)  .  . 
Notaires  (à  Gafsa).  . 
(et  a  Israélites). 
Notaires  (au  Djeoel). 
Medjba 
Achour 
\Kanoun 47,019/ 


I  Gafsa. 
Jebargo  et  Oà  Yacouh 
(Gafsa). 
.  3  El  Ajeraîn  et  El  Hau- 
I         flx  (Gafsa). 

4  El  Khanancba  et   El 
)Gafsa (         Menarya. 

5  El  Ksar. 
I  6  El  Guettar  (^rtto  ma). 

El  Guettar  (pirtto  mH). 
I  Béni  Amran. 
9  Lalla. 
1 10  Oà  Bel  Hassen. 


10  El  Haouafed. 

11  Thala,  0<i  Guida  et  el 

Hiachra. 
la  El  Aflale. 
i3  ElBâassaetElHanan- 

dra. 
14  Ez  Zeâba. 
i5  El  Guessarnia  et  Oà 

Moussa. 


la  0<i  Faîd  et  El  Ghaze- 

lan. 
i3  Oà  Ali  de  Oà  Sehil. 
i4  Oà  Abd  Es-SemiA  de 

Chaguetma. 
i5  Ethelithal. 

16  ËdDebabaetO«iSalah. 

17  El  Houachem  et  0(i  el 

Ghaoui. 

18  El  Khoualquia. 

19  Ed  DellaU  et  El  Ha- 

blata. 
ao  El  Ouelijah. 
ai  El  Athamna. 


i3  El  Hedadja,El  Ghribat 
er  Remadina  et  El 
Ara  fa. 

i4  ElGouassem. 

i5  El  Djouaouda.  Ouer- 
fellah  et  Gouazine. 

16  RebAbaa  Nafat. 

17  El    Brikat,  Hammad- 

El-Bedama   et  El 
Akarma. 

18  Ech     Chouamatb    et 

Oà  Nchar. 

19  Haoumet  El  DjemAa. 
ao  Haoumet  El  Acheraf. 
ai  Haoumet  El  Keblia. 
aa  Haoumet  El  Djeblia. 

16  Erheraiitia. 

17  Oà  Chehib,  Zouatenia 

et  El  Ouessaltia. 

18  Oà     Cheik     En    Na- 

guaz. 

19  Oà  Zsid. 

ao  Od  El  Hadj  et  0<i  TeUil 

de  Caoub. 
ai  0<i  El  Montsar,  El  Dje- 

banca,  El   Bhama. 

El  Kessasba  et  Oà 

Ameur  (Caoub). 
aa  0<i  Sidi  Khelif. 
a3  Oà    M*barek    (Metha- 

nine). 
a4  El  Messaid. 
a5  Et-Toual,    Fedoul    et 

En-Neguaguera. 
a6  En  -  Neguaguera     et 

Oà  SebAa. 
a7  El-AzaAza  et  Cheram- 


1 1  Oà  Naceur. 
la  Oà  Oucif. 
i3  Od  Ali  Ben  Issa. 
i4  El-Henacheria. 
i5  El  Khemailia. 

16  Oà  Thelijane. 

17  0<i  Mabrouk  de  0<i  Bou 

Yahia. 

18  Oà  Mbarek  de  0<i  Bou 

Yahia. 

19  Oà  Cheritte. 
ao  Oà  Yahia. 
ai  Send. 
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KHALIFALIKB. 


No  32.  Hammama  Rl\ 
Dahara : 


Cadi i\ 

iNotaire? i6| 

|Medjba lo^bS?! 

,Achour 990/ 


I  Ed  Douali. 
a  Ez-Zeafria. 

3  El  Akarma. 

4  £1  Bedour. 

5  Er    Redaidia    de    Oà 

Aziz. 

6  Ez-Zouarâa. 

7  El  Hezma. 

8  Village  de  Majoitra. 

9  Od  Sidi  Boa  Zid  et  £1 

Ghenamdia. 

10  Oà  Bou  Allaa. 

11  0<i  Ahmed  de  0<i  Ra- 
douan. 

la  Fatnassa  et  Od  Moussa. 


0<i  Sidi  khelifa  Boa 

Ghache. 
Od  Bel  Hadi  des  CM 

Aziz. 
Alime. 
0<l  Ouhiba. 
Od   M*barek   des    O^ 

Radouan. 
0<i  Sidi  ali  ben  Aoune. 
Od  El  Hadj. 
Od  Abd  El  Krim. 
Qd  Mohamed  ;et  Doua- 

her. 
CM  Sidi  Telil. 


N®  xvin. 


ANNEXE  DE  TOZEUR 


N<i33.  Joeeiir. 


N-SlNefla   . 


S  Mufti i\Badeguache 

Cadi i] 

Notaires ail 

Medjba 4,a68^ 

I  Achour  (par  abonne-  \ 

f    ment) Saol 

\Kanoun a8i,o6a  Tozeur .   .  . 

(Cadi i\ 

Notaires i^i 

.'Medjba 3,365'Ne{ta.  .   .  . 

JAchour i53k 

[(par  abonnement).  \ 

Kanoun 1^,001 


i  Ez-Zebda. 

a  Echourfa  et  Chabia. 

3  Masghouna. 

4  Bled    El     Hadar    et 
Choorfa. 

i  5  0<i  amor  de  Degach. 
I  6  Qd  Majed. 
7  0<1  Tnki  et  Qd  Sidi- 
Hamad  Bou  Kriz. 

i  Alkema. 
a  Béni  Zid. 

3  El  Mouada. 

4  Ghourfti. 

5  Tameghza,    Chebika 
et  Midass. 


8  Sedada. 

9  Bo-Nemlat,    Elarg   et 

Mechareb. 

10  Bled  Krise. 

1 1  Bled  El  Hamma. 

13  OdElHadefetOaBoa 

Yakia. 
i3  El  Messatra  et  od  Ha- 

mida  de  Deggach. 

6  0<i  Bou  Baker. 

7  Qd  Bou  Salah. 

8  £r-Rekarka. 


Chapitre  II.  —  Territoire  militaire. 

NO  I.  POSTE  MIUTADIE  DE  KEBIU 


ICadi i\ 

Notaires 14J 

Medjba 3,a67'El  Mrazig. 
Achour  (par  abonne-  L 

ment) 7601 

Kanoun 38,799/ 


I  KebiU. 
a  Menchia. 

3  El  Goulia. 

4  £1  Blidat. 

5  Béni  M'hamed. 

6  El  Galàa. 

7  Tombar. 


8  Telmina. 

9  Fatnassa. 

10  Jounna  et  Ksar. 

1 1  Zaooit  el  Arth. 
ta  CM  Yacoub. 

i3  Nouil  et  Adaret. 


N^  II.  POSTE  MIUTAIRE  DE  MEDENINE 


Cadi. 
i  Notaires . 


A  Zarzis  : 


Qd  Slim 


MufU 
Cadi.  .   . 
I  Notaires  . 


A  Médenine: 


jVo  3â.  Onerghemma. 


a6 

A  Djebel-Aliad  (Oudema)  : 

ICadi 

{Notaires 35 

Medjba  : 
Total  des  cotes    ...    8, 
/Sur   lesquelles   a,63o 


Djebaliya. 


Zarzis 


Djelidat 


payent  par  abonne- 
ment (à  a^  fr.).  — 

Sur   les    5,938    qui 

payent    sur    rôles, 

a,a  I  a  paient  à  raison  Touazine  . 

de  i5  fr.  la  cote  et 

3,736  payent  à  rai- 
son de  ao  fr.  comme 

dans  le  reste  de  la 

Régence.  Khzour . 

Achour 760 

(par      abonnement 

dans  la  région   de 

Zarzis   seulement).  I 

Kanoun 8,58a'  Oudama  . 


/  I  0<i  Bou  ali. 
a  Ez  Zaouia. 

3  Qd  Said. 

4  El  Klaifa. 

5  El  Mouansa. 

6  Od  Youssef  et  Qd  Mo- 

hammed. 

7  0<i  Abdallah  et  Ghoua- 

chine. 

8  0<i  Belkassem. 

9  £»-GhaAoua. 
|io  Es-Ghaâoua. 

El  Jibat 
la  El  Smalma. 
i3  El  Mahada. 
i4  ElDjouamAa. 
i5  El  Zemamra. 
|i6  El  Temara. 

17  ElMecarza. 

18  El  Mouassi  Zouakhir 
et  0^  Mimoun. 

19  Hamdoun  Qd  Slim  et 

Hadadda. 

ao  Béni  Barka. 

ai  Guermassa. 

aa  Ed  Douirat. 

a3  Chenenni  Douiret. 

a4  Sedra. 

a5  El  Bat  ranias  de  Méde- 
nine. 


S 


96  Gattoufa  et  Béni  Ya- 
khyar. 

Mohbal. 

Djelidat  (Mjli  :  I.Mf). 
agC)  0<i  Khalifat. 
3u  0<i  Hamed. 
3i  El  Melalcha. 
3a  Zeliten. 

33  El  Krainia. 

34  ElDjellalta.* 

35  Aoume. 

36  El  Ghedirat. 

37  El  Rebaya. 

38  Médenine. 

39  Qd  aoune  Allah. 

40  Maztoora. 

41  Qd  Dbab. 
4a  0<i  Chéhida. 

43  Dghaghra. 

44  El  Krachoua. 

45  El  Amarna 

46  El  Ababsa. 

47  El  Hamidia. 

48  Od  Mehiri. 

49  0<i    Aoune 

Abid. 

50  0<i  Lazrag. 
5i  El  Ajarda. 
5a  El  Aouadid. 


(1)  Danfi  Ion  cheikhM  eompriji  entre  les  numéros  S8  et  M,  la  mec^ba  cat  pajée  par  driba  (aomme  annuelle  fisc  que  la  tribu  ac  repartit  et 
paj'c  au  Trésor. 
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DTOICATIONS  DIYEB0KS. 


KHALIFALIK8. 


ySj.  àfatmata. 


{(O  nr.  POSTE  MILITAIRE  DE  MATMATA 


(Cadi.  .  . 
iNoUdres  . 


a3/ 


JMedjba a/joSl 

lAchoar aiôf 


I  Oà  Soliman, 
a  El  Achacbe. 

3  EzZraouaetTaoQJont. 

4  Ed-Dhibat. 

5  Zmarteun. 


6  Benj  Zaltan. 

7  Béni  Aissa. 

8  Tamezrat. 

9  Tougeane. 


161 


i5  mai  1870 

(i3  safar  1287) 


Décret  relatif  à  la  reeponaab'Uté  dee  fonotionnairee 
et  habitante  en  caa  d'inoendie  (>). 

Les  caïds  réuniront  les  cheiksel  fonctionnaires 
sous  leurs  ordres  afin  de  les  inviter  à  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  in- 
cendies mênae  partiels,  soit  de  maisons,  soit  de 
forêts  ou  broussailles,  soit  de  toute  autre  chose. 

Si  un  incendie  venait  à  se  produire,  qu'il  soit 
dû  au  hasard  ou  à  la  malveillance^  les  cheiks, 
les  fonctionnaires  et  les  habitants  du  lieu  du  si- 
nistre seront  responsables  des  pertes  subies. 

I>es  caïds  redoubleront  de  vigilance  pour  écar^ 
ter  de  pareils  malheurs;  ils  publieront  mes 
ordres  à  ce  sujet  dans  les  marchés  et  partout 
où  il  sera  utile,  afin  que  tous  les  habitants  de 
leurs  territoires  en  aient  connaissance. 
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3i  décembre  1871 

(18  chaoual  1288) 

VISA   RKSIDKimEL   DU    l5  DÉCEMBRE   l884 


Décret  octroyant  aux  caïda  et  gouvemeura  nne 
taxe  d'un  demi  pour  cent  anr  certains  de  leurs 
recouvrements. 

Lie  président  de  la  Commission  financière  (*) 
nous  a  exposé  que  quelques  caïds  se  sont  plaints 
des  différences  qui  se  produisent  souvent,  à 
leur  détriment,  dans  la  perception  des  impôts. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  nous  croyons 
utile  de  disposer  qu'une  taxe  d'un  demi  pour 
cent  sera  perçue  par  les  caïds  et  gouverneurs 
sur  tous  les  recouvrements  qu'ils  feront,  à  l'ex- 
ception pourtant  du  kanoun  sur  les  oliviers,  afin 
de  les  couvrir  des  chances  de  pertes  dont  ils  se 
sont  plaints. 


163         24  octobre  1872 

(21  châbane  128g) 

WSA    RÉSIDENTIEL  DU    l5    DECEMBRE    188/4 

Décret  accordant  aux  caïds  et  cheiks  une  surtaxe 
de  dix  pour  cent  sur  la  perception  des  impôts 
directs  0). 

Les  caïds  qui  auront  à  procéder  au  rccou\Te- 


;i)  Conf.  décret  du  ÎO  «oût  1880    \*  KorAt*  . 

(i)  Conf.  d^civt  du  2  octobre  1884  (%•  Fisakck»). 

(3)  Conf.  Inrtniction  du  ÏO  décembre  ISW  i,»"  1,  5,  9  et  Mq.). 


ment  des  droits  revenant  au  Gouvernement,  soit 
en  argent,  soit  en  huile,  soit  en  céréales,  per- 
cevront â  leur  profit,  sur  les  contribuables,  dix 
pour  cent  en  plus  de  ce  qui  revient  au  Gouver- 
nement, et  cela  en  outre  des  autres  frais  dus 
par  les  contribuables,  tels  que  la  kebada  (droit 
du  receveur)  et  le  droit  du  récépissé,  que  nous 
avons  décrétés  d'après  l'usage  établi.  En  dehors 
de  cela,  les  contribuables  n'auront  plus  rien  à 
payer. 

La  somme  qui  sera  formée  par  les  dix  pour 
cent  ci-dessus  décrétés  sera  partagée  en  deux 
parties  égales  :  l'une  reviendra  au  caïd,  qui 
aura  également  à  payer  les  émoluments  de  ses 
employés  sur  cette  moitié  ;  l'autre  sera  exclusi- 
vement attribuée  aux  cheiks  qui  sont  chargés 
de  la  perception  de  ces  impôts,  proportionnelle- 
ment aux  recettes  qu'ils  auront  respectivement 
effectuées. 

164  2  février  1875 

{25  hidjâ  i2gi) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  relatif  au  mode  de  rem- 
placement des  cheiks  collecteurs  de  la  medjba. 

Par  lettre  du  2  de  ce  mois,  le  président  de  la 
Commission  financière  (')  a  transmis  la  proposi- 
tion du  comité  exécutif  (')  d'obliger  le  cheik 
collecteur  de  l'impôt  medjba,  dans  le  cas  où  il 
devrait  être  remplacé,  à  rendre  compte  de  sa 
gestion  en  présence  de  son  caïd  d'abord,  et  de 
soumettre  ensuite  son  compte  au  comité  exécu- 
tif, le  tout  avant  qu'il  ne  soit  remplacé. 

Le  comité  exécutif  serait  d'avis  aussi  qu'au- 
cun cheik  ne  procédât  au  recouvrement  de  l'im- 
pôt, s'il  n'est  commissionné  par  S.  A.  le  Bey. 

Ces  propositions  ayant  été  soumises  au  Bey, 
Son  Altesse  a  daigné  leur  donner  son  approba- 
tion, et  des  instructions  dans  ce  sens  sont 
adressées  aux  caïds  de  la  Régence. 


165 


2  2  février  1876 

{16  moharrem  I2g2) 


Circulaire  aux   caïds  relative  aux  modes  de  rem- 
placement et  de  nomination  des  cheike(')' 

Son  Altesse  a  appris  que  certains  caïds  ont 


(n  Conf.  décret  du  «  octobre  1884  (\»  FiSAKCE»}. 
'^•i)  Conf.  aurèté  du  13  janvier  1881. 
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chargé  du  recouvrement  de  la  medjba  d'une 
fraction  de  leurs  circonscriptions,  d'autres  que 
les  cheiks  nommés  à  ces  fonctions,  sans  faire 
attention  aux  conséquences  de  cette  irrégularité, 
et  qu'ils  ont  ensuite  fait  des  démarches  pour 
obtenir  le  décret  de  leurs  nominations  comme 
cheiks  de  ces  fractions.  C'est  pourquoi  Son 
Altesse  a  prescrit  que,  chaque  fois  qu'il  faut 
procéder  au  remplacement  d'un  cheik,  le  caïd 
sera  tenu  de  présenter  au  Ministère  la  conven- 
tion de  la  fraction  relative  â  l'élection  du  nou- 
veau cheik.  Une  fois  le  candidat  nommé  par 
décret,  le  caïd  convoquera  le  cheik  remplacé 
et  les  membres  de  sa  fraction  et  réglera  les 
comptes  de  sa  gestion  devant  le  notaire.  Ce 
compte  sera  certitié  'par  le  caïd,  qui  en  remet- 
tra une  copie  légale  au  nouveau  cheik,  pour 
s'en  servir  en  cas  de  besoin.  Au  cas  où  l'an- 
cien cheik  resterait  reliquataire  d'une  certaine 
somme,  le  caïd  l'expédiera  au  Ministère,  muni 
des  documents  de  son  compte. 

Le  nouveau  cheik  ne  peut  prendre  son  ser- 
vice qu'après  l'exécution  de  ce  qui  précède. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  sus- 
mentionnées pouvant  causer  du  préjudice  à  l'É- 
tat, le  caïd  en  subira  les  conséquences,  et  il 
sera  responsable  des  sommes  dont  le  cheik  res- 
terait redevable. 
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i*'^  mai  1876 

(fî  rebià  ettani  i2gT) 


Décret  preaorirant  aux  caïds  la  tenue  d'un 
livre-journal  («). 

Article  i*''.  —  Le  Ministère  fera  établir  des 
registres  composés  de  cent  et  deux  cents  feuil- 
les, suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  des 
caïdats(2).  Ce  registre  contiendra,  sur  sa  cou- 
verture, écrit  en  caractères  apparents,  le  nom 
du  c aidât  au(|uel  il  est  destiné.  Chaque  page 
sera  numérotée.  Chaque  registre  contiendra,  en 
tùte,  le  texte  du  présent  règlement,  qui  sera 
exécutoire  à  partir  du  i3  octobre  1876.  S'il  ne 
reste  plus  sur  le  registre  que  peu  de  pages  blan- 
ches, le  gouverneur  en  demandera  un  autre  en 
remplacement  de  celui-ci,  et,  une  fois  que  le 
premier  registre  aura  été  rempli,  le  gouverneur 
le  clôturera  par  une  déclaration  signée  faisant 
connaître  le  nombre  de  pages  qu'il  renferme,  et 
attestant  qu'il  ne  reste  plus  de  blanc.  Il  y  ajou- 
tera qu'en  conséquence  il  a  demandé  un  autre 
registre,  devant  porter  tel  titre,  devant  contenir 
tant  de  pages.  Gomme,  d'autre  part,  certains 
caïds  sont  saisis  d'un  grand  nombre  d'affaires, 
il  n'existe  aucun  inconvénient  à  multiplier  le 
nombre  de  ces  registres  proportionnellement 
aux  besoins  du  caïdat.  Chaque  registre  sera,  en 


(l^  Conf.  cîrculRÎrM  <1e«»  '.'2  8pptoinl>rc  1H84  ci  16  aofit  1880, 
f2)  Ce  rci-'^iwtro  r»!  c\»ni;»té  du  droit  rt  «le   In  fununlitii  du  timbre. 
(Décret  du  20juilU-t  IHM,  nrt.  10  [\*  Timubk].) 


ce  cas,  confié  à  un  écrivain,  qui  recevra  et  ins- 
crira les  affaires,  qui  signera  après  avoir  enre- 
gistré, et  le  caïd  signera  après  lui,  conformé- 
ment à  l'article  9  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  registres  précités,  faisant  par- 
tie des  archives  du  caïdat,  seront  remis  par 
l'ancien  titulaire  au  caïd  entrant  en  fonctions. 
Ils  devront  seulement  être  signés  du  titulaire 
sortant  et  contenir  une  déclaration  de  lui  indi- 
quant qu'au  moment  où  ses  pouvoirs  ont  cessé, 
le  registre  avait  été  rempli  jusqu'à  telle  page, 
jusqu'à  telle  affaire. 

Art.  3.  —  Seront  enregistrées  dans  le  registre 
en  question  les  affaires  portées  devant  le  caîd, 
avec  mention  des  noms  du  plaignant  et  du  dé- 
fendeur, de  l'objet  de  la  demande,  de  la  pièce 
invoquée  par  le  demandeur,  de  la  réponse  du 
défendeur,  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  la 
pièce  invoquée  au  point  de  vue  du  règlement  de 
l'affaire,  de  la  solution  donnée  à  l'affaire,  soit 
par  jugement,  soit  par  transaction  amiable,  en 
désignant  également  si  le  défendeur  a  mérité 
d'être  emprisonné  par  ses  atermoiements,  ou  si 
son  bien  a  été  vendu  pour  l'extinction  de  ses 
dettes,  et  cela  sans  prolixité  ni  intervalles;  de 
même  s'il  est  nécessaire  de  s'arrêter  dans  le 
cours  de  l'inscription,  jusqu'à  ce  que  l'affaire 
ait  été  portée  devant  le  caïd,  ou  qu'il  ait  reçu 
l'ordre  de  la  régler,  on  inscrira  la  date  de  cet 
ordre,  et  si,  après  avoir  été  soumise  au  caïd, 
elle  est  renvoyée  au  chaâra  ou  au  Ministère,  cela 
sera  consigné.  Quant  aux  affaires  commerciales, 
elles  continueront  à  être  réglées  suivant  le  mode 
qui  leur  est  propre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'emprisonnement  pour  le  défendeur,  ou  qu'il  ne 
s'élève  quelque  incident  en  matière  de  preuves 
à  faire,  comme,  par  exemple,  la  négation  d'une 
dette  ou  une  allégation  de  libération.  Dans  ce 
cas,  l'affaire  serait  inscrite  comme  toutes  les 
autres  (»). 

Art.  4'  —  L.a  solution  donnée  à  l'affaire  sera 
écrite  en  substance  au  verso  de  la  pièc^  pro- 
duite, avec  désignation  de  la  page  du  registre 
où  elle  aura  été  inscrite,  et  le  nom  du  caïdat, 
de  façon  que,  si  elle  est  reproduite  en  justice, 
l'on  connaisse  les  précédents  de  cette  affaire. 

Art.  5.  —  En  tête  de  chaque  page  contenant 
l'inscription  de  l'affaire,  on  aura  soin  de  dési- 
gner le  jour  et  le  mois,  sans  laisser  aucun  blanc 
entre  deux  affaires,  en  tirant  un  trait,  pour  em- 
pêcher toute  addition  ultérieure,  si  la  ligne  n'est 
pas  remplie.  On  se  gardera  bien  d'enlever  des 
pages  dudit  registre,  et,  à  plus  forte  raison,  de 
l'égarer,  et  on  s'abstiendra  de  ce  qui  pourrait 
faire  naître  des  doutes  ou  ambiguïtés  dans  la 
rédaction.  Toute  rature  devra  être  approuvée 
par  l'auteur  de  l'écrit. 

Art.  6.  —  S'il  faut,  dfins  le  principe  d'une 
affaire,  amener  le  défendeur  ou  attendre  la  pro- 


ni  Conf.  circulaire  du  3  mai  1800  et  décret  du  S3  mal  1300 (t«  Jca 
TICK  tunihikxkb). 
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ductîon  de  pièces,  il  en  sera  fait  mention  dans 
rinscriplion.  Si  la  condition  à  laquelle  était  su- 
bordonné le  jugement  de  l'affaire  se  réalise,  on 
inscrira  le  jugement  à  la  date  du  jour  où  elle 
se  sera  réalisée,  et  l'on  aura»  soin  d'y  indiquer 
la  page  où  a  été  d'abord  inscrite  la  demande. 
Puis,  à  la  page  où  la  demande  a  été  d'abord 
inscrite,  on  désignera  par  annotation  la  page 
contenant  le  jugement  de  l'affaire,  de  manière  à 
faciliter  toutes  recherches  ('). 

Art.  7.  —  Si  le  caïd  reçoit  l'ordre  de  déférer 
une  affaire  au  jugement  du  chaàra,  on  inscrira 
la  teneur  de  l'ordre  et  sa  date  ;  on  mentionnera 
si  l'affaire  a  été  déférée  sur  une  simple  injonc- 
tion, ou  si  elle  Ta  été  avec  envoi  d'un  agent  de 
la  force  publique. 

Art.  8.  —  Si  le  caïd  reçoit  l'ordre  de  donner 
des  éclaircissements  au  sujet  d'une  affaire  qui 
hii  a  été  soumise,  il  devra  s'inspirer,  dans  sa 
r  Yonsc,  des  éléments  de  son  registre  et  indi- 
quer la  page  où  l'affaire  se  trouve  inscrite. 

Art.  9.  —  Le  caïd  ou  son  substitut  devra  si- 
gner tous  les  jours  ce  registre  après  avoir  pris 
connaissance  du  contenu.  S'il  n'en  a  pas  le 
temps,  il  pourra  déléguer  ce  soin  à  un  homme 
de  confiance,  quitte  à  signer  après  lui. 

Art.  10.  —  Le  caïd  ou  son  représentant  sié- 
gera au  moins  trois  heures  par  jour  dans  le  lieu 
ofRciel  de  l'administration  de  son  caïdat,  excepté 
le  vendredi,  les  quatre  jours  fériés  et  le  mouled. 
Si  on  lui  présente  une  affaire  ne  comportant  au- 
cun délais  il  la  jugera  sur-le-champ  (*). 
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18  mars  1877 

(3  rebià  el  aoael  i2g4) 

VISA   HSSIDENTIEL   DU    l5    DÉCEMBRE    l884 


Dioret  déterminant  le  mode  de  déUvranoe  des  quit- 
tances d'impôt,  extraites  d'un  registre  à  sou- 
che (»). 

Nous  avons  appris  qu'il  arrive  souvent,  au 
sujet  des  arriérés  d'impôts  restant  à  recouvrer 
après  le  remplacement  d'un  caïd,  qu'on  décou- 
vre l'existence  de  reçus  délivrés  par  le  caïd 
pour  des  sommes  perçues  sur  le  montant  de 
l'impôt  et  qu'il  prétend  ne  pas  en  avoir  porté  le 
montant  dans  ses  comptes  par  suite  d'un  oubli. 
Quelquefois  ces  reçus  apparaissent  après  la 
mort  du  caïd  et  il  est  difficile  de  se  rendre 
compte  si  leur  montant  a  été  ou  n'a  pas  été 
porté  en  compte.  D'autres  fois  aussi,  les  reçus 
sont  altérés  par  des  corrections  ou  des  subtitu- 
tions. 

Cette  situation  étant  préjudiciable  aux  inté- 
rêts du  Trésor  et,  voulant  sauvegarder  et  garan- 
tir ces  intérêts,  nous  avons  jugé  à  propos  d'or- 
donner que  les  caïds  tiendront  des  carnets  à 


(1)  Conf.  drculikire  du  3  mai  1896  et  décret  du  28  mai  1900  (v*  Jub- 

TICB  -nmiRIKHKK). 

(i)  Conf.  circulaire  du  1«»  février  1885  et  Initruction  du  20  dé- 
cembre 1899  en*  36> 
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souches  dont  ils  détacheront  le  récépissé  qu'ils 
devront  délivrer  à  la  partie  payante  ;  les  cametJii 
serviront  de  base  pour  la  justification  de  la 
comptabilité  des  caïds. 

Il  est  expressément  défendu  aux  caïds  d'em- 
ployer d'autres  récépissés  que  ceux  dont  l'em- 
ploi Went  d'être  ordonné,  comme  il  est  défendu 
également  à  la  partie  payante  d'accepter  des 
caïds  un  récépissé  qni  ne  serait  pas  établi  dans 
les  formes  prescrites  plus  haut.  Tout  reçu  dif- 
féremment établi  qui  serait  présenté  ne  sera  pas 
admis  comme  titre  justificatif  de  paiement  vis- 
à-vis  du  Trésor. 

Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  la  notifi- 
cation des  présentes  dispositions  aux  différents 
caïds  et  de  leur  publication  en  vue  de  leur  mise 
à  exécution. 


16^^     25  novembre  1878 

(3o  kûda  lagS) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  édiotant  des  pénalités 
contre  les  fonctionnaires  prévaricateurs. 

Informé  des  exactions 

commises  par  les  cheiks  et  d'autres  agents  lo- 
caux chargés  des  recouvrements  des  revenus  de 


Le  Bey  a  décidé que  les  fonctionnaires 

prévaricateurs  seront  condamnés  à  la  restitu- 
tion du  double  de  ce  qu'ils  auraient  indûment 
perçu  et  à  une  peine  proportionnée  à  leur  faute 
et  que  le  gouverneur  pourra  être  mis  personnel- 
lement en  cause 
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25  octobre  1880 

(21  kâda  i2ffj) 


Décret  concédant  aux  oudjaks  et  au  Trésor  les  re- 
mises allouées  aux  caïds  et  aux  cheiks,  lorsque 
la  perception  de  l'impôt  est  retardée  par  l'incurie 
de  ces  derniers  fonctionnaires. 

Toutes  les  fois  que  l'envoi  d'un  détachement 
de  gendarmerie  pour  hâter  la  perception  des 
impôts  aura  été  causé  par  l'incurie  du  caïd  et 
des  cheiks  placés  sous  ses  ordres,  ces  agents 
perdront  leur  droit  aux  dix  pour  cent  qui  leur 
sont  alloués  sur  les  sommes  perçues,  et  le  mon- 
tant de  cette  remise  sera  partagé  par  parts  éga- 
les entre  les  gendarmes  et  le  Trésor.  Dans  ce 
cas,  aucune  khcdma  ne  pourra  être  réclamée 
aux  contribuables. 


170  12  janvier  1881 

{10  safar  I2q8) 

VISA   RÉSIDENTIEL   DU    l5   DÉCEMBRE    l884 

Arrêté  du  Premier  Ministre  relatif  aux  formalités 
à  remplir  pour  l'élection  des  cheiks  (')• 

Les  caïds  ont  été  informés  par  la  circulaire 


'■*. 
^ 


(1)  Conf.  circulaire*  de»  22  février  1875  et  3  arril  ÎS«4. 
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du  28  redjeb  1298  (19  août  1876)  de  la  décision 
beylicale  prescrivant  que  les  actes  d'élection 
des  cheiks  doivent  mentionner  que  leurs  frac- 
tions se  portent  garantes  de  leur  gestion  finan- 
cière et  se  tiennent  responsables  des  reliquats 
dont  ils  pourraient  rester  redevables. 

Or,  il  ressort  de  renseignements  adressés  â  la 
Commission  financière  (*)  que  la  plupart  des 
actes  d'élection  ne  mentionnent  pas  cette  ga- 
rantie et  que  même,  sur  la  simple  élection  de 
leurs  fractions  non  confirmée  par  décret,  ou  avec 
la  seule  investiture  du  caid,  plusieurs  cheiks 
procèdent  au  recouvrement  des  impôts,  com- 
mettant ainsi  une  irrégularité  dont  la  responsa- 
bilité pèse  sur  tous  ceux  qui  y  participent. 

Cest  pourquoi  S.  A.  le  Bey,  à  laquelle  ces 
infractions  ont  été  soumises,  a  décidé  que  : 

lo  Elle  ne  ratifierait  aucune  élection  de 
cheiks  dont  le  procès-verbal  ne  mentionnerait 
pas  la  garantie  de  la  fraction; 

20  II  est  expressément  défendu  à  quiconque 
de  procéder  au  recouvrement  des  impôts  sans 
une  commission  de  cheik  délivrée  par  le  Sou- 
verain ; 

3°  Le  caïd  sera  responsable  des  contraven- 
tions à  ces  dispositions  et  personnellement  re- 
devable des  sommes  dont  le  cheik  irrégulière- 
ment investi  serait  reliqua taire  ; 

4°  Les  comptes  de  gestion  du  caïd  ne  seront 
admis  que  s'ils  sont  accompagnés  des  commis- 
sions des  cheiks. 


^71  12  mars  i884 

(/4  djoumadi  el  aoael  i3oi) 

Circulaire  aux  oaïda  déterminant  lea  moyens  de 
contrainte  mis  à  leur  disposition  contre  les  con- 
tribuables récalcitrants  (0- 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  s'est  préoc- 
cupé de  la  situation  des  recouvrements  qui 
laisse,  en  général,  à  désirer.  Plusieurs  caïds 
ont  prétendu  que  les  moyens  d'action  leur  fai- 
saient défaut;  mais  ce  motif  d'excuse  n'a  pas 
paru  justifié. 

En  effet,  dans  le  cas  de  résistance  de  la  part 
des  contribuables,  l'appui  de  l'autorité  militaire 
française  vous  est  assuré.  Il  suffit  quç  vous  en 
fassiez  la  demande  au  commandant  du  cercle 
dans  lequel  est  comprise  la  tribu  que  vous  ad- 
ministrez. 

Si,  pour  une  cause  qu'il  n'est  pas  possible 
de  prévoir,  cet  appui  ne  pouvait  vous  être  ac- 
cordé ou  maintenu,  le  commandant  vous  en 
donnerait  avis.  Vous  devriez  alors  poursuivre 
seul,  par  tous  les  moyens  à  voire  disposition, 
lo  recouvrement  des  impôts. 

J'ai  tout  lieu  do  croire  que  l'emploi  des 
moyens  d'action  que  je  viens  de  vous  signaler 


(V,  Conf.  «l«^crrt  du  2  orlobr«^  IWU  {\*  Finaîicf.h. 

{^-i)  Conf.  InMruclion  du  20  décembre  lt*W  ;u"  M  et  tcq-X 


vous  permettra  de  triompher  de  toutes  les  ré- 
sistances. 

Je  dois  dès  à  présent  vous  faire  connaître  que 
le  Gouvernement  n'admettra  pas  d'excuse  de  la 
part  de  quiconque  n'aura  pas  répondu  â  son 
attente. 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  la 
présente  lettre  â  tous  les  chefs  collecteurs  sous 
vos  ordres. 
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3  avril  i884 

{6  djoumadi  ettam  i3oi) 


Giroolaire   du   Premier  Ministre  aux    Goavemenra 
réglementant  le  mode  de  nomination  des  oheiks. 

(OmciEL,  1884,  266) 

Par  une  précédente  circulaire,  le  Ministère  a 
transmis  aux  gouverneurs  de  la  Régence  les 
instructions  suivantes  : 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au 
remplacement  d'un  cheik,  sa  fraction  sera 
convoquée  par-devant  notaires,  à  l'effet  de  choi- 
sir un  candidat  au  poste  vacant  et  cautionner 
leur  élu  vis-à-vis  du  Trésor,  Ce  cautionnement 
et  le  choix  devront  être  constatés  dans  un  acte 
notarié  (')  fait  en  trois  expéditions  dont  l'une 
restera  par  devers  le  gouverneur  et  les  deux 
autres  seront  envoyées  au  Ministère  pour  être 
conservées,  l'une  aux  archives  du  Gouvernement 
et  l'autre  au  bureau  de  la  Commission  finan- 
cière (^). 

Ces  prescriptions  ont  été  scrupuleusement 
observées,  mais  quelques  gouverneurs  ont  tout 
récemment  envoyé  des  actes  de  propositions  où 
le  cautionnement  était  omis  et  d'autres  se  sont 
contentés  d'envoyer  des  actes  en  une  seule  ex- 
pédition. Son  Altesse,  ayant  eu  connaissance  de 
ces  dérogations,  m'a  ordonné  de  vous  réitérer 
les  précédentes  instructions  et  de  vous  faire  sa- 
voir qu'aucune  proposition  tendant  à  la  nomi- 
nation d'un  cheik  ne  sera  acceptée  au  Minis- 
tère si  elle  n'est  pas  rédigée  et  expédiée  dans 
les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  plus 
haut. 

Je  dois,  à  celte  occasion,  relever  une  autre 
irrégularité  qu'on  me  signale  et  qui  consiste  en 
ce  que  quelques  individus  munis  d'une  simple 
commission  des  gouverneurs  rempliraient  les 
fonctions  de  cheiks  et  s'occuperaient  notam- 
ment de  la  perception  des  impôts.  Je  crois  devoir 
vous  faire  connaître  que  cette  manière  de  faire 
constitue  une  usurpation  des  fonctions  publi- 
ques contre  laquelle  je  sévirai  avec  rigueur. 

Personne  en  effet  ne  peut  percevoir  les  im- 
pôts d'une  fraction  ni  s'occuper  de  son  admi- 
nistration sans  être  investi  des  pouvoirs  de 
cheik  par  décret  de  S.  A.  le  Bey.  Il  est  en 
conséquence  formellement  interdit  aux  gouver- 


;  i;  Une  circulaire  do  10  »oût  1876  prencrit  1»  mention  explicite  dn 
iiou)  (Ic-n  cautions  dans  i'acto  notarié.  Conf.  etiaiu  arr^tô  du  13  jan- 
vier ISftl. 

1,2)  Conf.  décret  du  i  octobre  18M  (.>•  FiKAKCBj»). 
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neurs  de  dëiivrer  des  commissions  ou  autres 
pièces  en  contradiction  avec  les  dispositions  de 
la  présente  circulaire. 
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1 1  mai  1884 

(/5  redjeb  i3oi) 


droalaire   du    Premier  Ministre   aux   Gouvemeura 

et  caïda,  leur  prescrivant  de  veiller  à  oe  que  les 

indigènes   ne  détiennent  des  armes  de  fabrication 

européenne  qu'avec  une  autorisation  expresse  ('). 

(Officiel,  1884,  297) 
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1 1  juin  1884 

{16  chàbane  i3ot) 


Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  caïds  leur  inter- 
disant d'infliger  des  amendes  et  d'imposer  des 
corvées. 

(  Officiel,  i884,  3a6) 

J'ai  appris  que  quelques  caïds  se  croyaient 
autorisés  à  infliger  des  amendes  à  leurs  admi- 
nistrés. Je  crois  donc  nécessaire  de  vous  rap- 
peler que  vous  ne  possédez  ce  droit  en  aucune 
façon.  Seul  le  Gouvernement  et  l'autorité  mili- 
taire française,  dans  les  conditions  spécifiées 
au  décret  du  23  redjeb  1299  (10  juin  1882),  peu- 
vent frapper  d'une  amende  les  individus  dont  ils 
ont  reconnu  la  culpabilité.  Dans  le  premier  cas, 
je  ne  manque  jamais  de  vous  faire  parvenir  une 
lettre  vous  faisant  connaître  nominativement  la 
personne  à  laquelle  une  amende  est  infligée  et 
le  taux  auquel  elle  a  été  fixée  ;  vous  êtes  tenu 
de  montrer  celte  lettre  à  celui  sur  lequel  vous 
recouvrez  l'amende.  Dans  le  second  cas,  le  chef 
militaire  français  remet  à  la  personne  punie  un 
ordre  de  payer  signé  de  lui,  portant  les  mêmes 
indications. 

Toute  amende  infligée  ou  perçue  en  dehors 
de  ces  deux  façons  de  procéder  est  illégale. 
Aucun  de  vos  administrés  n'est  tenu  de  la 
payer.  Si  vous  m'étiez  signalé  comme  en  ayant 
perçu,  ou  comme  ayant  été  tenté  de  percevoir 
ou  simplement  comme  en  ayant  imposé  quel- 
qu'une contrairement  à  ces  règles,  vous  seriez 
l'objet  des  mesures  de  répression  les  plus  sé- 
vères. 

Quelques  caïds  aussi  croient  pouvoir  faire 
accomplir  des  travaux  pour  leur  propre  compte 
par  leurs  administrés.  C'est  là  un  abus  non 
moins  grave  que  le  précédent  et  qui  a  été  dé- 
fendu à  plusieurs  reprises.  Je  crois  devoir  vous 
prévenir  que  je  suis  décidé  à  le  réprimer  très 
sévèrement. 

Vous  devrez  donner  lecture  de  cette  circu- 
laire à  tous  les  cheiks  de  votre  commande- 
ment, que  vous  convoquerez  à  cet  efl^et,  avec  un 
ou  deux  notables  de  chaque  fraction,  et  vous 
m'enverrez,  dans  le  plus  bref  délai,  un  certificat 

(1)  Conf.  décret  du  18  janvier  1883,  art.  4  (%•  Atixr*). 
CODB   DR   LA   TUNISIE. 
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des  deux  notaires  contenant  le  nom  des  person- 
nes présentes  à  cette  lecture  et  en  certifiant  l'ac- 
complissement en  leur  présence. 


175      22  septembre  i884 

(/fp  kidjâ  i3oi) 

Giroulaire  du  Premier  Ministr*)  aux  gouverneurs  et 
oaïda  relative  à  leur  compétence  judiciaire  et  à  la 
tenue  du  livre-journal. 

(Officiel,  i884t  4i3) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  instructions 
suivantes  que  je  reçois  aujourd'hui  de  Son  Altesse  le 
Bey  : 

«  Les  commissions  d'enquête  que  j'ai  envoyées 
dans  la  Régence  m'ont  fait  connaître  qu'un 
grand  nombre  de  caïds  ne  se  conformaient  pas 
aux  prescriptions  édictées  par  Son  Altesse  Mo- 
hamcd-es-Sadok  dans  son  décret  du  6  rebià 
ettani  1298  (i»"  mai  1876),  et  que  notamment 
ils  ne  tenaient  pas  le  registre  dont  l'ouverture 
est  prescrite  par  l'article  i«»"  de  ce  décret.  » 

Je  crois  donc  nécessaire  de  vous  rappeler  à 
l'observation  des  règlements  et  de  les  prévenir 
que  mon  Gouvernement  veillera  â  leur  stricte 
exécution. 

Les  caïds  qui  n'ont  pas  le  registre  réglemen- 
taire sont  invités  â  se  le  procurer. 

Il  est  délivré  au  Ministère  d'État,  contre  paie- 
ment de  six  piastres  pour  ceux  de  4oo  pages  et 
de  quatre  piastres  pour  ceux  de  200  pages. 
Ceux  qui  n'en  seraient  pas  pourvus  le  4  mohai^ 
rem  prochain  (24  octobre  i884)  encourront  une 
punition  sévère. 

*  Je  me  réserve  de  faire  contrôler  la  bonne  le-* 
nue  de  ce  registre  ;  il  devra  d'ailleurs  être  pré- 
senté à  toute  réquisition  aux  autorités  françaises 
chargées  de  la  surveillance  du  territoire.  S'il 
m'était  signalé  quelques-uns  d'entre  vous  qui 
fissent  preuve  de  négligence  ou  d'irrégularité 
dans  la  tenue  de  ce  registre,  je  ne  manquerais 
pas  de  le  frapper  de  peines  disciplinaires. 

Les  commissions  d'enquête  m'ont  également 
signalé  l'oubli  dans  lequel  sont  tombées  les  ins- 
tructions données  aux  caïds  par  amra  du 
6  djoumadi  el  aouel  1290  (2  juillet  1878).  Je 
vous  rappelle  donc  que  la  police  du  territoire 
appartient  exclusivement  au  caïd  du  territoire  ('). 
C'est  à  lui  et  à  lui  seul  qu'incombe  le  devoir 
d'arrêter  les  coupables,  d'exécuter  les  décisions 
judiciaires,  de  régler  les  aflaires  de  police  qui 
sont  nées  sur  son  territoire  ou  de  les  renvoyer 
au  chaàra  ou  à  l'ouzara,  si  elles  dépassent  sa 
compétence.  Le  caïd  du  défendeur  n'a  nullement 
à  intervenir  dans  les  aflaires  de  police. 

Dans  les  afiiiires  civiles  et  commerciales,  c'est 
le  caïd  du  défendeur  qui  doit  être  saisi  de  la 
poursuite.  Celui-ci  statuera  sur  la  demande  ou 


(1)  Conf.  circulaire  du  M  Juillet  1887  (v*  CoHTHÔutVRS  cintJB)  et 
décret*  des  1*'  œarii  1890  (v*  Pouce)  et  31  décembre  1809  (\  •  Policr 
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renverra  le  plaignant,  s'il  y  a  lieu,  au  chaâra  ou 
n  rouzara(»). 

S'il  y  avait  lieu  à  vente  des  biens  d'un  débiteur, 
ce  qui  ne  saurait  être  fait  sans  notre  ordre  sou- 
verain, cette  vente  sera  effectuée  par  les  soins 
du  caïd  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  bien. 

En  matière  de  recouvrement  d'impôts,  c'est 
au  caïd  détenteur  du  rôle  qu'il  appartient  de  le 
[>oursuivre.  Si  un  contribuable  est  inscrit,  pour 
l'impôt  medjba,  sur  le  rôle  du  caïd  du  terri- 
toire et  aussi  sur  celui  du  caïd  de  la  tribu,  il 
lui  suffira  de  le  payer  une  seule  fois  à  l'un  des 
deux  caïds.  Il  remettra  la  quittance  du  caïd  qui 
a  recouvré  l'impôt  à  celui  qui  ne  l'aura  pas 
[)erçu  et  qui  le  lui  réclamera,  et  celui-ci  lui  en 
délivrera  un  récépissé  reproduisant  le  texte  en- 
tier de  la  quittance (2). 

Il  n'est  fait  â  ces  rèrjles  aucune  exception,  et 
celles  qui  étaient  prévues  par  les  instructions 
(lu  6  djoumadi  el  aouel  1290  (2  juillet  1873) 
sont  supprimées 
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12  octobre  i884 

(2/  hidjâ  i3or) 


Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  gouverneurs  et 
caïds  leur  prescrivant  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  directeurs  d'ïs  finances,  des  contri- 
butions directes  et  des  douanes  0). 
(Officiel,  i884,  433) 

Conformément  au  décret  du  11  hidjâ  i3oi 
(2  octobre  i884)  et  à  l'arrêté  du  Directeur  des 
finances  en  date  du  même  jour,  insérés  au/otfr- 
naf  officiel  du  4  octobre  1884?  n®  91,  MM.  De- 
picnne,  Directeur  des  finances,  J.  Rousseau, 
Directeur  des  contributions  directes,  Leroy,  Di- 
recteur des  douanes,  et  Scemama,  Receveur 
général  des  finances,  vous  adresseront  directe- 
ment des  instructions  pour  la  partie  de  leur 
service  dont  l'exécution  vous  est  confiée.  Vous 
devez  vous  y  conformer,  et  non  seulement  ré- 
pondre aux  demandes  qu'ils  vous  adresseront, 
mais  encore  les  renseigner  sur  les  affaires  inté- 
ressant l'Administration  financière  qui  se  pré- 
senteraient dans  votre  commandement. 

Je  vous  invite  à  vous  référer  à  l'arrêté  précité 
du  Directeur  des  finances,  afin  de  distinguer  les 
attributions  respectives  des  fonctionnaires  sus- 
désignés  et  d'envoyer  directement  à  chacun 
d'eux  ce  qui  ressortit  à  son  service. 
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i"' février  i885 

(i5  rebià  ettani  i3o2) 


Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  caïds  relative  à 
robUqation  qui  leur  est  imposée  de  délivrer  aux 
contribuables  libérés  des  quittances  d'impôt  (*). 
(Officiel,  i885,  5oo) 


(1)  Conf.  circulaire  du  3  mai  1890  et  décret  du  23  mal  1900  (v«  Ju»- 

TICK   TCKIHIRiniR). 

(S)  Conf.  Inatnirtion  du  20  d^crnibre  1899  (n»«  21  et  neq.).  —  Conf. 
rtiam  décret  du  18  juillet  1899  (\«  Fikancb«\ 
(3)  Conf.  circulaire  du  21  octobre  1884  (v*  Fikanceh''. 


M.  le  Directeur  des  finances  m'a  signalé  que, 
malgré  ses  observations  répétées,  certains 
cheiks  perçoivent  les  impôts  sans  en  donner 
quittance  aux  contribuables.  Ils  contreviennent 
ainsi  aux  dispositions  formelles  de  l'article  21 
du  décret  du  3  djoumadi  el  aouel  i3oo(i2mars 
i883).  Je  vous  invite  â  leur  en  rappeler  les 
termes. 

Des  décrets  spéciaux,  notamment  ceux  des 
5  redjeb  1288  (20  septembre  1871)  et  3  rebià  el 
aouel  1294  (18  mars  1877),  déterminent  le  mode 
de  délivrance  des  quittances  d'impôts.  Ils  en- 
joignent au  cheik,  entre  autres  prescriptions, 
de  remettre  au  contribuable  qui  s'est  acquitté 
le  reçu  officiel  détaché  du  registre  à  souche  que 
vous  envoie  M.  le  Directeur  des  finances  et,  si 
le  contribuable  ne  s'est  libéré  que  partiellement, 
d'inscrire  au  dos  de  ce  reçu  le  montant  du  vci^ 
sèment  effectué. 

Je  vous  préviens  que  S.  A.  le  Bey  lient  tout 
particulièrement  à  l'observation  de  ces  règles  el 
qu'elle  est  décidée  à  frapper  de  peines  exem- 
plaires les  cheiks  qui  s'en  départiraient.  Je 
vous  recommande  de  les  en  prévenir. 
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I"  février  i885 

(t5  rebià  ettani  i3oà) 


Circulaire  du  Premier  Ministre  donnant  aux  caîdt 
le  droit  d'emprisonner  pour  dettes  tout  débiteur 
récalcitrant,  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der quinze  jours  (>)• 

(Officiel,  i885,  5oo) 
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3o  mai  i885 

(/5  chàbane  tSoa) 


Circulaire  du  Premier  Mfn'stre  aux  caids  spécifiant 
les  expertises  sur  lesquelles  ils  sont  autorisés  à 
percevoir  un  droit 

(Officiel,  1 885,  586) 

Le  décret  du  26  hidjâ  1293  (12  janvier  1877) 
autorise  les  gouverneurs  à  percevoir  un  droit 
de  douze  piastres  et  demie  sur  les  expertises 
auxquelles  il  est  procédé  par  leur  intermé- 
diaire. 

Quelques  gouverneurs  ont  cru  que  ce  droit 
pourrait  être  exigé  pour  tous  actes  notariés  dres- 
sés avec  leur  autorisation.  C'est  une  fausse  in- 
terprétation qui  ne  devra  plus  être  suivie  à  l'a- 
venir, sous  peine  de  répression  sévère. 

Les  seuls  actes  notariés  qui  donnent  lieu  à  la 
perception,  par  les  caïds,  du  droit  de  douze  pias- 
tres et  demie  sont  les  expertises  spécifiées  par 
le  décret  du  26  chaoual  1293  (i4  novembre 
1876). 


(r  Conf.  circulaire  du  27  novembrr  1897  qui  limite  l'applicatloa 
de  cette  circulaire. 
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180  lo  avril  1886 

(6  redjeb  i3oS) 

Cironlaire  presoriTant  aux  oaîds  et  khalifas  d'ap- 
pliquer aux  infractiona  lea  peinea  qui  7  aont  atta- 
ohéoa  et  de  ne  paa  laiaaer  lea  ûdU  déUctueuz 
sans  répreaalon  ('). 

Je  suis  informé  que,  souvent,  les  caïds  et 
khalifas,  saisis  d'une  affaire  pénale,  se  conten- 
tent, quand  il  s'agit  de  vols,  de  faire  restituer 
les  objets  volés,  et  qu'en  cas  de  coups  et  bles- 
sures, ils  exhortent  les  parties  à  l'arrangement, 
laissant  ainsi  sans  répression  le  fait  délictueux. 
Cet  état  de  choses  ayant  pour  conséquence  iné- 
vitable d'encourager  les  malfaiteurs,  S.  A.  le 
Bey  a  prescrit  d'appliquer  à  toutes  les  infrac- 
tions lefi  peines  qui  y  sont  attachées.  Ainsi, 
quand  le  fait  constitue  une  simple  contraven- 
tion, vous  infligerez  au  contrevenant  un  empri- 
sonnement de  un  à  quinze  jours,  suivant  le  cas. 
L'affaire  et  la  condamnation  seront  inscrites  sur 
votre  registre  et  vous  en  aviserez  le  Ministère. 
Si  rinfraction  constitue  un  délit  ou  un  crime, 
vous  la  renverrez  â  l'ouzara  et  mention  de  cet 
envoi  sera  faite  sur  le  registre  précité. 

Il  vous  est  interdit,  dans  tous  les  cas^  d'infliger 
des  amendes  à  vos  administrés. 
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16  août  1886 

(16  kâda  i3o3) 


Clrenlaire  du  Premier  Miniatre  aux  goavemenra  et 
caîda,  relative  au  mode  d'inaoription  dea  affairea 
•or  leur  reglatre. 

(Officiel,  1886,  181) 

J'appelle  votre  attention  sur  le  décret  du 
6  rebià  ettani  1298  (1»  mai  1876),  ayant  pour 
objet  de  réglementer  la  tenue  des  registres  des 
gouverneurs,  ainsi  que  sur  les  instructions  com- 
plémentaires qui  ont  été  adressées  à  cet  effet 
par  la  circulaire  du  6  redjeb  i3o3  (10  avril 
1886).  Je  vous  invite  à  vous  conformer  plus 
scrupuleusement  aux  dispositions  des  articles 
du  décret  précité,  en  ce  qui  concerne  l'inscrip- 
tion des  affaires. 

Vous  devrez  donc  enregistrer  toutes  les  ré- 
clamations dont  vous  aurez  été  saisi,  sans  né- 
gliger d'inscrire  en  regard  de  chacune  d'elles 
la  solution  que  vous  lui  aurez  donnée. 

Je  suis  informé  que  le  numérotage  des  affai- 
res sur  vos  registres  est  fait  par  jour.  Celte 
méthode  ne  me  paraît  pas  rationnelle,  et  vous 
devrez  employer  à  l'avenir  une  série  unique  de 
numéros  pour  chaque  registre  commençant  à  la 
première  page  et  se  continuant  jusqu'à  la  der- 
nière. 


(1)  Conf.  eirenlairc  du  8  mol  18M  et  décret  du  28  mai  1900  (^•  Jv 
Tic«  TiniunnK). 


182       7  septembre  1886 

(S  hidjâ  i3o3) 

Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  gouvemeura  et 
caïda  leur  preaorivant  de  prendre  certaines  me- 
sures d'information  sur  lea  crimes  et  délits  com- 
mis sur  leur  territoire,  avant  l'ei^voi  des  prison- 
niers à  l'ouzara  (')• 

(Officiel,  1886,  aoo) 

Il  m'a  été  permis  de  constater,  à  maintes  re- 
prises, que  quelques  caïds  ne  tenaient  point 
compte  des  instructions  qui  leur  étaient  don- 
nées et  commettaient  sans  cesse  des  écarts  aux 
règlements  établis. 

C'est  ainsi  que  quelques-uns,  en  dirigeant 
leurs  prisonniers  sur  Tunis,  n'envoient  à  l'ou- 
zara aucun  renseignement  propre  à  établir  le 
motif  de  leur  arrestation  ou  l'étendue  de  leur 
culpabilité,  négligence  qui,  en  retardant  la  so- 
lution des  poursuites,  expose  les  prévenus  â  su- 
bir une  prévention  des  plus  longues. 

Cette  manière  de  faire  ne  saurait  â  l'avenir 
passer  sans  répression.  Je  vous  invite  donc  A 
m'adresser,  à  l'avenir,  en  même  temps  que  vos 
prisonniers,  les  documents  de  nature  à  indiquer 
les  motifs  de  leur  arrêt,  la  nature  du  délit  ou 
du  crime,  le  résultat  de  l'enquête  à  laquelle 
vous  aurez  procédé  et  tous  papiers  enfin  propres 
â  établir  l'identité  et  les  antécédents  des  pré- 
venus. 

Dans  toutes  les  affaires  de  blessures  ou  de 
meurtre,  vous  vous  efforcerez  de  retrouver  l'ins- 
trument dont  il  aura  été  fait  usage,  de  décou- 
vrir à  qui  il  appartient  et  de  rechercher  si  le 
prévenu  a  eu  des  complices.  Vous  aurez  soin, 
également,  d'examiner  l'arme  attentivement 
pour  découvrir  les  taches  de  sang  qu'elle  pour- 
rait porter. 

L'inculpé  et  ses  complices,  s'il  en  a,  devront 
être  minutieusement  visités  et  vous  donnerez 
toutes  les  indications  nécessaires,  en  vue  d'ex- 
pliquer l'origine  des  blessures  ou  contusions 
qu'ils  auraient  sur  le  corps. 

Leurs  vêtements,  soumis  â  un  examen  des 
plus  attentifs,  leur  seront  retirés  s'ils  portent 
des  taches  de  sang,  en  présence  de  deux  no- 
taires qui  prendront  note  des  explications  four- 
nies par  les  inculpés.  Ils  seront  ensuite  enve- 
loppés et  cachetés  pour  être  envoyés  à  l'ouzara 
comme  pièces  à  conviction. 

J'appelle,  en  outre,  toute' votre  attention  sur 
le  soin  que  vous  devez  apporter  dans  les  per- 
quisitions à  faire  chez  les  individus  soupçonnés 
d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Un  délai  sera  fixé  par  vous,  à  la  partie  civile, 
pour  se  présenter  à  l'ouzara  et  vous  ne  négli- 
gerez pas  de  mentionner  sur  le  procès-verbal 
de  l'instruction  les  arrangements  qui  seront  in- 
tervenus entre  les  parties. 

Pour  les  affaires  qui  ne  comportent  pas  d'ap- 


(1)  Conf.  circulidro  du  8  mal  1896  et  décret  du  23  mai  1900  (n*  Jis- 
TIC«  tukisirmmk). 
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rangement,  je  vous  renvoie  à  mes  précédentes 
instructions. 
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29  décembre  1887Q 

(i3  rebià  ettani  i3o5) 


Cîrcalaire  du  Premier  Ministre  à  certains  caïda, 
relative  aux  secours  qu'ils  doivent  porter  aux 
navires  en  détresse  sur  les  côtes  de  leur  circons- 
cription. 

(Officiel,  1887,  3ag) 


S.  E.  le  Premier  Ministre  a  été  informé  que 
les  équipages  des  navires  naufragés  sur  les 
côtes  de  la  Régence  étaient  laissés  sans  secours 
et  obligés,  faute  d'aide,  d'abandonner  leurs  bâ- 
timents qui  sont  souvent  mis  au  pillage  par  les 
barques  étrangères  ou  même  par  les  habitants 
du  pays. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Bey  ne  saurait 
tolérer  plus  longtemps,  de  la  part  des  autorités 
locales,  une  pareille  négligence  qui  est  con- 
traire aux  traités  de  commerce  passés  avec  les 
puissances  étrangères  ainsi  qu'aux  lois  en  vi- 
gueur dans  la  Régence. 

S.  E.  le  Premier  Ministre  rappelle,  en  consé- 
quence, aux  caïds,  khalifas  ou  cheiks  qu'ils 
doivent  se  porter,  avec  leurs  administrés,  au 
secours  des  navires  en  détresse  et  faire  tous 
leurs  efforts  pour  aider  au  sauvetage  de  ces  na- 
vires et  des  marins  qui  les  montent.  Si  un  bâ- 
timent est  jeté  à  la  côte,  ils  devront  subvenir 
aux  premiers  besoins  de  l'équipage  et  faire  pré- 
venir inmiédiatement  l'officier  de  port  le  plus 
rappro<'hé.  Ils  prêteront  leur  concours  à  cet 
officier,  et  fourniront  aux  naufragés,  d'après 
ses  indications,  les  vivres,  les  gardiens  et  les 
moyens  de  transport  qui  seront  nécessaires. 

Tous  les  frais  de  nourriture,  de  gardiennage, 
de  transport,  etc.,  seront  payés  entre  les  mains 
des  cheiks,  khalifas  ou  caïds  par  le  capitaine 
du  navire  naufragé  ou,  à  son  défaut,  par  le  con- 
sul qui  représente  dans  le  port  voisin  la  puis- 
sance à  laquelle  appartient  le  bâtiment.  Dans 
le  cas  oii  le  capitaine  ferait  abandon  légal  du 
navire  et  de  la  cargaison,  l'administration  du 
Bit-el-Mal  deviendrait  propriétaire  de  l'épave  et 
serait  alors  chargée  d'acquitter  toutes  ces  dé- 
penses (^). 


CAIDS  (KHALIFAS  ET  CHEIKS). 

du  territoire  sur  lequel  l'animal  a  été  trouvé 
fait  procéder  à  la  vente  et  en  envoie  le  montant 
à  la  Direction  des  finances  ;  mais  il  résulte  des 
procès-verbaux  que  la  publication  préalable  est 
souvent  omise. 

Vous  êtes  invité  à  faire  publier  à  l'avenir, 
pendant  quinze  jours,  dans  les  souks  de  votre 
territoire,  qu'un  animal  a  été  trouvé  errant  sur 
le  territoire  de  votre  commandement  et  qu'il 
sera  mis  en  vente.  Si,  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, le  propriétaire  ne  s'est  pas  présenté  pour 
le  réclamer,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères 
publiques  dans  les  souks,  en  présence  de  deux 
notaires,  et  le  montant  sera  adressé  à  la  Direc- 
tion des  finances  après  déduction  des  frais.  A 
l'appui  de  cet  envoi,  vous  joindrez  le  procès- 
verbal  (hodja)  de  la  vente  et  vous  aurez  soin 
de  faire  mentionner  dans  ce  document  que  la 
vente  a  été  faite  aux  enchères  publiques  et  après 
les  publications  réglementaires. 
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7  août  1888 

(39  kâda  i3o5) 


Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  caîds,  relative 

à  la  vente  des  animaux  errants  0). 

(Officiel,  1888,  23o) 

Je  suis  informé  qu'il  se  produit  parfois  cer^ 
taines  irrégularités  dans  la  procédure  employée 
lors  de  la  vente  des  animaux  errants.  Le  caïd 


(I)  Date  de  publication  à  VOfficitl. 

{■i)  Oonf.  décret  du  II  férrirr  1883  (v*  Bit-ki.-Mal). 

^3}  CoQt'.  Instruction  du  30  décembre  1891)  i;u«  to,. 
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28  novembre  1889 

(4  rebià  ettani  i3oj) 


Décret  portant  réglementation  des  fonctions 

d<)  khalifa. 

(OrriciEL,  1889,  344) 

Article  i«'.  —  Les  khalifas  sont  nommés  par 
décret.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de 
khalifa  en  vertu  d'une  commission  du  .caïd. 

Art.  2.  —  11  y  a  cinq  classes  de  khalifa  : 

Le  traitement  du  khalifa  de  ir«  classe  est  flxé  à  5,ooo  piastres. 

—  de  a«  classe      —       3,ooo      — 

—  de  3«  classe      —       2f4oo      — 

—  de  4^  classe      —       i,8oo      — 

—  de  5*  classe      —       i  ,000      — 

Les  khalifas  sont  rétribués  directement  et  men- 
suellement par  les  caïds  sur  les  remises  qui 
leur  sont  accordées  par  TEtat. 

Art.  3.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  caïd,  il  sera  suppléé  par  le  khalifa  du 
lieu  de  sa  résidence  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par 
le  khalifa  du  territoire  le  plus  rapproché  de  sa 
résidence'. 

Si  le  caïdat  ne  compte  qu'un  seul  khalifa,  ce- 
lui-ci sera  chargé  de  l'intérim. 

Sauf  le  cas  où  le  caïd  serait  absent  de  son 
caïdat,  en  vertu  d'un  congé  régulier,  il  restera 
personnellement  responsable  vis-à-vis  de  l'Étal 
de  tous  les  actes  de  son  khalifa. 

Art.  4»  —  Les  khalifas  dans  leurs  territoires 
respectifs  rechercheront  les  contraventions  de 
simple  police,  les  délits  et  les  crimes,  et  veille- 
ront à  ce  que  les  procès-verbaux  que  les  no- 
taires rédigent  à  ces  effets  énoncent  la  nature 
et  les  ciconstances  de  ces  contraventions,  délits 
et  crimes,  le  temps  et  le  lieu  où  ils  auront  été 
commis,  les  preuves  ou  indices  â  la  charge  de 
ceux  qui  en  seront  présumés  coupables. 

Ils  adresseront,  sans  délai,  les  procès-verbaux 
et  autres  actes  par  eux  autorisés  dans  les  cas 
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de  leur  compétence  au  caïd  du  territoire,  qui 
sera  tenu  d'examiner  sans  retard  les  procé- 
dures ('),  de  juger  les  contraventions  et  de  trans- 
mettre les  dossiers  des  délits  et  crimes  à  Touzara 
avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables. 

Ils  sont  chargé-s  d'une  manière  générale  de 
la  police  du  territoire  de  leur  circonscriptioa. 

Art.  5.  —  Hors  le  cas  où  il  sera  chargé  de 
l'mtérim  du  caïdat,  le  khalifa  ne  pourra  pronon- 
cer aucun  jugement. 

Art.  6.  —  Les  khalifas  surveilleront,  sous  la 
responsabilité  du  caïd,  les  opérations  de  recen- 
sement des  contribuables,  prêteront  leur  con- 
cours aux  commissions  de  mesurage  d'achour 
et  veilleront  à  ce  que  la  perception  des  impôts 
s'opère  promptement  et  régulièrement  (*). 

Art.  7.  —  Le  khalifa  du  chef-lieu  du  caïd  a  t 
pourra,  par  arrêté  de  notre  Premier  Ministre, 
pris  sur  la  proposition  du  caïd,  être  chargé  de 
missions  spéciales  s'étendant  en  dehors  des  li- 
mites de  son  khalifalik. 

Art.  8.  —  Tout  khalifa  aura  un  registre  sur 
lequel  il  transcrira  sa  correspondance  avec  le 
caïd  et  les  ordres  ou  instructions  qu'il  adressera 
aux  notaires  et  cheiks  de  sa  circonscription. 

Art.  9.  —  Les  fonctions  de  khalifa  et  celles 
de  cheik  ne  peuvent  être  cumulées.  Mais  il  n'y 
a  point  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
khalifa  et  celles  de  secrétaire  du  caïd. 

Art.  10.  —  Des  décrets  spéciaux  rendus  sur 
la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  déter- 
mineront le  nombre  et  les  classes  des  khalifas 
dans  chaque  caïdat  de  la  Régence (3). 

Art.  II.  —  Toutes  dispositions  des  décrets 
et  règlements  antérieurs  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  12.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 
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4  février  1892 

(5  redjeb  i3og) 


Décret  supprimant  le  droit  p'^rçu  par  les  oaïds  à 
roooasion  de  certaines  autorisations  qu'ils  donnent 
aux  notaires. 

(Officiel,  189a,  3g) 

Vu  le  décret  du  26  hidjâ  lagS  (12  janvier  1877), 
relatif  aux  actes  d'expertise  et  au  droit  de  douze 
piastres  et  demie  perçu  par  les  caids  pour  chacun  de 
ces  actes  ; 

Article  i».  —  A  l'avenir,  il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  au  profit  des  caïds  ou  de  leurs  se- 
crétaires à  l'occasion  des  autorisations  qu'ils 
auront  à  donner  aux  notaires,  soit  pour  la  cons- 
tatation d'un  crime  ou  d'un  délit,  soit  pour  l'é- 
tablissement d'un  acte  notarié  quelconque. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  à  l'article  pré- 


fO  Conf.  décret  da  28  mai  1900  (y*  Jvrticb  TumsiEmiB). 
(S)  Coar.  IiMlniotJon  da  M  décmnbro  1899  (n«  &5). 
(8,  C»nt.  tableau  général  (en  tète  de  la  rubrique). 


cèdent  sera  punie  de  cent  francs  d'amende.  En 
cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée. 

Des  peines  disciplinaires  pourront,  dans  les 
deux  cas,  être  prononcées  contre  les  fonction- 
naires qui  contreviendraient  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


187       21  juillet  1892  Q 

{25  hidjâ  jSoq) 

Giroulaire  du  Premier  Mintstre  aux  oaîds, 
relative  aux  chiens  errants. 

(Officiel,  1892,  21a) 

Plusieurs  plaintes  ont  été  adressées  à  l'ouzara 
contre  les  propriétaires  de  chiens  qui  laissent 
divaguer  ces  animaux  sur  les  chemins  publics 
et  peuvent  ainsi  occasionner  des  accidents. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  cheiks  placés  sous 
vos  ordres  à  rappeler  â  leurs  administrés  qu'ils 
doivent  attacher  leurs  chiens'pendant  la  journée 
et  ne  les  lâcher  que  la  nuit. 

La  première  contravention  à  ces  prescriptions 
sera  punie  d'une  amende  de  cinq  francs;  en  cas 
de  récidive,  l'amende  sera  doublée  et  le  coupa- 
ble emprisonné  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourra  être  condamné. 

La  mort  de  tout  chien  tué  en  cas  de  légitime 
défense  n'entraînera  aucune  responsabilité  pour 
celui  qui  l'aura  occasionnée  et  ne  dégagera  pas 
celle  du  propriétaire 
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l\  août  1896 

(12  sa  far  i3tJ) 

PROMULGUÉ   LE  4   AOUT    l8 


Décret  autorisant  les  caïds  à  prendre  des  arrêtés 
de  poiioe  en  dehors  des  agglomérations  munici- 
pales. 

(Officiel,  1895,  252) 

Considérant  que  les  caïds  sont  chargés  d'assurer  le 
service  de  la  police  sur  leur  territoire  ; 

Qu'il  importe  de  les  autoriser  à  prendre  à  cet  efifet 
toutes  mesures  administratives  nécessaires  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i*'.  —  En  dehors  du  périmètre  com- 
munal des  localités  pourvues  d'une  organisation 
municipale,  les  caïds  sont  autorisés  à  prendre 
des  arrêtés  à  reflet  de  maintenir  le  bon  ordre 
et  d'assurer  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques. 

Art.  2.  —  Ces  arrêtés  ne  seront  exécutoires 
qu'après  approbation  de  notre  Premier  Ministre. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Cl)  Date  de  publicaUon  à  VOjfieitl. 
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189       27  novembre  1897 

(a  redjeb  i3i5) 


Gironlaire  da  Premier  Ministre  aux  oatda  limitant 
leur  droit  d'emprisonner  on  débiteur  récalci- 
trant. 

Vous  êtes  au  courant  des  dispositions  de  la 
circulaire  du  i«'  février  i885  (i5  rebià  eltani 
i3o2)  portant  que^  si  un  de  vos  administrés  est 
reconnu  débiteur  envers  un  particulier  ou  un 
des  fermiers  des  revenus  de  TÉtat,  ou  envers 
rÉtat  lui-même,  vous  avez  le  pouvoir  de  lui 
infliger  quinze  jours  de  prison  pour  qu'il  s'ac- 
quitte de  sa  dette;  si  le  débiteur  ne  se  libère 
pas  dans  le  délai  précité,  il  doit  être  envoyé 
par-devant  l'ouzara. 

Il  est  évident  que,  par  suite  de  la  création 
des  tribunaux  régionaux,  l'application  des  dis- 
positions de  cette  circulaire  n'est  plus  permise 
parce  qu'elles  sont  en  opposition  avec  les  pres- 
criptions du  décret  beylical  du  18  mars  1896. 
Ceci  vous  a  été  indiqué  dans  la  circulaire (')  par 
laquelle  je  vous  expliquais  vos  devoirs,  lors  de 
la  création  des  tribunaux  de  province. 

L'application,  maintenant,  des  dispositions  de 
la  circulaire  du  i5  rebiâ  ettani  i3o2  (i^  février 
i885)  produit  un  préjudice  énorme  au  Trésor: 
l'Ktat  a  édicté  des  taxes  pour  les  affaires  judi- 
ciaires, telles,  par  exemple,  les  taxes  de  timbre, 
d'enregistrement  et  autres  que  doivent  acquitter 
les  parties  en  cause.  Il  est  hors  de  doute  que 
ces  dernières,  en  vous  présentant  les  hodjas  de 
leurs  affaires  civiles  au  lieu  de  les  présenter 
aux  tribunaux  régionaux,  causent  au  Trésor  le 
préjudice  en  question;  d'autre  part,  avant  réta- 
blissement des  tribunaux  régionaux,  c'est-à-dire 
à  l'époque  où  les  parties  devaient  se  rendre  à 
Tunis  pour  obtenir  un  jugement,  il  convenait 
d'aider  tout  détenteur  d'un  titre  régulier  à  ob- 
tenir le  paiement  de  son  dû,  afin  de  lui  épar- 
gner les  dommages  que  lui  occasionnait  l'éloi- 
gucment  du  tribunal. 

Actuellement,  en  raison  de  l'organisation  nou- 
velle des  tribunaux,  ces  inconvénients  ont  dis- 
paru. Enfin,  il  est  notoire  que  certains  plaideurs 
de  mauvaise  foi  présentent  des  titres  au  tribunal 
et,  si  ce  dernier  les  rejette,  ils  vous  les  pré- 
sentent, d'où  résulte  avec  le  tribunal  des  con- 
flits qu'il  convient  d'éviter. 

En  résumé,  il  a  été  établi  pour  les  affaires 
dont  il  s'agit  des  règles  de  nature  à  résoudre 
tous  les  différends  sans  exception  qui  peuvent 
surgir  entre  créancier  et  débiteur,  règles  dont 
l'application  normale  serait  entravée  si  des  me- 
sures coercitives  étaient  prises  avant  le  pro- 
noncé du  jugement. 

En  vertu  de  ce  qui  précède,  vous  n'accepterez 
plus  les  demandes  que  vous  font  les  créanciers 
pour  contraindre  les  débiteurs  avant  le  prononcé 
du  jugement  par  le  tribunal  compétent. 


(n  Conf.  rlrrnlnlre  du  3  mni  1806  et  décret  du  23  mai  1900  (\»  JvB- 
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Par  suite,  vous  considérerez  désormais  la  cir- 
culaire du  i«f  février  i885  comme  non  avenue, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'État,  car  il  n'y  a  pas 
à  craindre  de  la  part  de  ce  dernier  les  abus  que 
peuvent  commettre  les  particuliers  en  certaines 
circonstances.  Vous  n'aurez  garde  de  contre- 
venir aux  prescriptions  de  la  présente  circulaire 
dont  vous  m'accuserez  réception. 


190      25  décembre  1897 

{3o  redjeb  i3r5) 

Circolaire  du  Pi'emier  Ministre  aux  oaïds,  relatiTe 
à  la  sécurité  dans  leurs  oiroonsoriptions  (') 

(Officikl,  1898,  427) 

Je  vous  ai...  déjà  recommandé  de  veiller  avec 
le  plus  grand  soin  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique  et  de  la  sécurité  dans  votre  caïdat.  A 
cet  effet,  je  vous  ai  indiqué  une  série  de  mesures 
en  faisant  appel  à  votre  expérience  et  â  votre 
initiative  pour  les  compléter  par  celles  que  les 
circonstances  rendraient  utiles.  Je  constate  néan- 
moins que  les  crimes  et  les  délits  sont  encore 
fréquents 

Parmi  les  devoirs  de  votre  charge,  le  plus 
essentiel  est  d'assurer  de  la  façon  la  plus 
complète  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés  

Il  importe  au  plus  haut  point  que  vos  auxi- 
liaires, les  khalifas  et  les  cheiks,  offrent  toutes 
les  garanties  désirables  d'intelligence,  de  zèle 
et  d'activité,  qu'ils  aient  des  moyens  d'infor- 
mation suffisants  pour  se  tenir  au  courant  et 
pour  vous  informer  de  ce  qui  se  passe  dans 
leurs  fractions  et  spécialement  de  tout  ce  qui 
intéresse  la  sécurité  publique. 

Vous  devez  vous  créer  des  moyens  propre-s 
d'information  afin  de  contrôler  leiurs  actes,  de 
sorte  qu'ils  ne  se  relâchent  pas  de  leur  vigi- 
lance  

...  Je  vous  répète  que  vous  ne  devez  pas  con- 
sidérer votre  tâche  comme  terminée  par  le  fait 
que  vous  avez  donné  des  instructions  à  vos  su- 
bordonnés. Vous  devez  vous  assurer  qu'elles 
ont  été  bien  comprises  et  qu'elles  sont  bien 
exécutées,  car  vous  êtes  responsable  de  leur 
exécution. 

Prenez  donc  vos  dispositions  de  telle  sorte 
que  vous  puissiez  consacrer  tout  le  temps  né- 
cessaire à  cette  partie  essentielle  de  vos  attri- 
butions qui  est  la  police  de  votre  caïdat. 

La  création  de  tribunaux  régionaux,  là  où  il 
en  existe,  a  allégé  votre  tâche  sans  diminuer 
votre  autorité (*).  Néanmoins,  votre  service  est 
encore  très  chargé.  Je  vous  recommande  expres- 
sément de  prendre  des  secrétaires  en  nombre 
suffisant,  afin  que  la  tenue  de  vos  écritures,  la 


(O  Conf.  décret  du  S8  mal  ll»00(v»  Jvhtick.  TUiniinDntK  . 
(•i)  Conf.  circulaire  du  "il  novembre  lt*97.  —  Conf.  etiatu  circulaire 
du  3  mai  1896  (%  •  JusncB  tusuikxkb). 
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rédaction  de  votre  correspondance,  le  travail  du 
bureau  n'absorbent  pas  votre  temps  au  détri- 
ment d'une  tâche  qui  doit  primer  toutes  les 
autres  :  je  veux  dire  le  maintien  de  la  sécurité 
publique. 

En  ce  qui  concerne  la  police  préventive,  je 
vous  confirme  mes  précédentes  instructions. 
Elles  vous  laissent  d'ailleurs,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  une  large  part  d'initiative,  à  la  seule 
condition  de  rendre  compte  des  mesures  prises 
par  vous  et  commandées  par  les  circonstances, 
telles,  par  exemple,  qu'installation  de  douars- 
garde-route,  rondes  de  nuit,  etc.,  etc. 

En  matière  de  répression,  le  succès  de  toute 
instruction  dépend  de  votre  activité  et  de  votre 
énergie. 
Il  peut  se  présenter  deux  cas  : 
lo  L'afiaire  n'intéresse  que  des  sujets  tuni- 
siens. Vous  n'avez  alors  qu'à  vous  conformer 
aux  instructions  que  vous  possédez  et  qui  res- 
tent en  vigueur  sans  modification  ni  change- 
ment; 

2<*  Des  Européens  sont  mêlés  à  une  infraction 
commise,  soit  comme  auteurs,  soit  comme  com- 
plices, soit  comme  victimes.  Vous  procéderez 
alors  ainsi  qu'il  suit  : 

Aussitôt  que  vous  serez  avisé  de  l'infraction, 
vous  en  aviserez  simultanément  par  la  voie  la 
plus  rapide  : 
Le  Contrôleur  civil  ; 
Le  Juge  de  paix  ; 
Le  Gouvernement  tunisien  ; 
Le  Procureur  de  la  République. 
Cela  fait,  s'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit 
grave,  vous  vous  transporterez  de  suite  sur  les 
lieux.  En  cas  d'empêchement,  vous  y  enverrez 
voire  khalifa.  Vous  ou  votre  délégué,  vous  pren- 
drez, en  attendant  l'arrivée  du  Juge  de  paix, 
toutes  les  mesures  urgentes  :  arrestation  provi- 
soire des  auteurs  présumés,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,   garde  des  pièces  à  conviction,  re- 
cherche de  tous  renseignements  ou  indices  pou- 
vant éclairer  la  justice. 

Gardez-vous  d'attendre,  pour  agir,  des  ins- 
tructions du  Contrôleur  civil  ou  du  Gouverne- 
ment. De  votre  célérité  dépendra  souvent  le 
succès  de  l'information  judiciaire. 

Lorsque  le  Juge  de  paix  arrivera  sur  les  lieux, 
vous  lui  remettrez  la  direction  de  l'enquête.  Il 
poursuivra  seul  officiellement,  mais  avec  votre 
concours  matériel  et  moral.  Vous  vous  atta- 
cherez notamment  à  recueillir  dans  les  milieux 
indigènes  tous  les  indices  qui  auraient  échappé 
aux  premières  investigations.  Vous  les  commu- 
niquerez au  Juge  de  paix. 

Dans  l'instruction  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
il  correspondra  directement  avec  vous.  Vous 
correspondrez  de  même  avec  lui  sans  que,  dans 
ce  cas  particulier,  vos  lettres  empruntent  aucun 
intermédiaire. 

C'est  ainsi  qu'il  vous  adressera  des  commis- 
sions rogatoires  que  vous  devrez  exécuter. 


Je  vous  recommande  de  prêter  aide  et  assis- 
tance aux  magistrats  français  en  transport. 

La  justice  française  et  la  justice  tunisienne 
poursuivent  le  même  but.  Elles  ne  doivent  pas 
être  étrangères  l'une  â  l'autre. 

C'est  pourquoi  vous  devez  tout  votre  concours 
aux  magistrats  français  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions 
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Crcnlaire  du  Premier  Kinittre  aux  caïda,  relative 
à  ia  Burreillanoe  à  exercer  sur  Ha  malCUteurB  et 
repria  de  justice. 

(OmciKL,  i8j8,  4a8) 

Vous  avez  reçu  des  instructions  formelles  et 
des  recommandations  pressantes  à  maintes  re- 
prises, au  sujet  de  la  surveillance  à  exercer  sur 
les  repris  de  justice  et  les  gens  mal  famés  ou 
dont  les  moyens  d'existence  sont  inconnus. 
Entre  autres  circulaires,  celles  du  24  safar  i3ii 
(6  septembre  1898),  du  24  safar  i3i2  (27  août 
1894),  du  28  rebiA  ettani  i3i3  (18  octobre  1896) 
et  du  20  kàda  i3i3  (3  mai  1896),  vous  autori- 
sent à  prendre  toutes  mesures  propices  à  as- 
surer la  police  préventive  dans  votre  caldat 

En  vue  d'assurer  la  sécurité  publique,  le 
Gouvernement  a  décidé  ce  qui  suit  : 

Vous  devrez  obliger  les  malfaiteurs  et  les 
repris  de  justice,  ainsi  que  les  individus  sus- 
pects ou  sans  moyens  d'existence  avérés,  à  ha- 
biter constamment  le  douar  du  cheik,  ou  de 
l'un  des  notables  de  la  fraction,  ou  du  kebir  de 
l'henchir  où  ils  se  trouvent,  de  telle  sorte  que 
ces  derniers  puissent  surveiller  tous  leurs  mou- 
vements. Chaque  fois  que  l'un  d'eux  s'absentera, 
surtout  la  nuit,  ou  recevra  la  visite  d'un  autre 
individu  inconnu  ou  suspect,  le  chef  du  douar 
ou  de  l'henchir  devra  en  informer  le  cheik  du 
territoire,  lequel  vous  transmettra  à  son  tour, 
et  immédiatement,  cette  information.  Vous  pro- 
céderez sans  délai  à  une  enquête  minutieuse  sur 
le  fait  à  vous  signalé,  et  vous  ferez  parvenir 
sans  retard  à  l'ouzara  un  rapport  circonstancié 
sur  les  résultats  de  votre  enquête,  et  ce,  après 
avoir  pris  soin  de  mettre  en  état  d'arrestation 
l'individu  qui  vous  aura  été  dénoncé,  pour  peu 
qu'il  vous  paraisse  sujet  à  suspicion.  Cela  fait, 
vous  attendrez  mes  instructions  à  son  sujet. 

Vous  devrez,  en  outre,  et  dès  A  présent,  pro- 
céder à  un  recensement  très  exact  des  repris 
de  justice  et  des  individus  suspects  de  votre 
caïdat,  cheikat  par  cheikat,  et  vous  les  répar- 
tirez entre  les  kebirs  des  douars  ou  des  hen- 
chirs  où  ils  se  trouvent,  en  les  obligeant  à 
résider  dans  le  voisinage  de  ces  douars  ou  hen- 
chirs. 

Vous  exigerez  ensuite  du  cheik  de  la  frac- 
tion, ainsi  que  du  kebir  du  douar  ou  de  l'hen- 
chir, une  hodja  constatant  l'obligation  imposée 
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auxdits  individus  d'habiter  sur  le  territoire  et 
portant  engagement  de  leur  part  de  se  confort 
mer  à  vos  ordres  et  instructions  concernant  la 
surveillance  à  exercer  par  eux  sur  ces  individus. 

Vous  garderez  cette  hodja  dans  vos  archives, 
afin  de  pouvoir  la  produire  en  cas  de  besoin,  et 
vous  enverrez  â  l'ouzara  une  liste  nominative 
des  individus  à  surveiller  de  chaque  cheïkat, 
avec  l'indication  des  douars  assignés  comme 
résidence  à  chacun  d'eux. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  à  vous 
ainsi  qu'aux  cheiks  et  aux  kebirs  (chefs)  de 
douars  et  d'henchirs  de  votre  caïdal,  de  vous 
conformer  strictement  à  cette  décision 
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Instmct^oii  du  Directeur  des  finanoea  sur  l9  recou- 
vrement d'iB  Impôta  directs  et  aur  les  attributions 
financières  des  caïds  et  des  cheiks.  (Extrait.) 
(U.  D.  F.,  1899,  479) 

Le  Journal  officiel  tunisien  du  26  juillet  1899, 
no  59,  a  publié  un  décret  du  i3  juillet  1899 
('»  rebiâ  el  aouel  1817)  sur  le  recouvrement  des 
impôts  directs. 

Ce  décret  s'inspire  des  règles  jusqu'ici  adop- 
tées en  matière  de  recouvrement  d'impôts  et  de 
privilège  du  Trésor,  les  précise  et  les  met  en 
harmonie  avec  les  principes  administratifs  au- 
jourd'hui en  vigueur  dans  la  Régence.  Il  a  pour 
objet  de  faciliter  la  rentrée  des  créances  du 
Trésor  en  évitant  les  lenteurs  et  en  diminuant 
les  frais  de  poursuites  onéreux  aux  contribua- 
bles. Il  inaugure  une  ère  nouvelle  permettant 
l'apurement  régulier  et  normal  des  rôles. 

Il  a  paru  utile  à  cette  occasion...  de  rappeler 
en  les  réunissant...  toutes  les  obligations  des 
caïds  et  des  cheiks,  auxquels  incombe  principa- 
lement le  recouvrement  des  impôts  directs,  des 
produits  domaniaux,  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  au  profit  du  Trésor  par  les 
tribunaux  indigènes  et  de  certains  autres  pro- 
duits divers 

TITRE  1er 
Établissement  des  rôles. 
Chapitre  I®»".  —  Medjba. 

1.  Nature  et  quotité  de  l' impôt,  —  La  medjba 
est  un  impôt  personnel  ou  de  capitation  dû  par 
tout  Tunisien  ou  assimilé  ayant  atteint  l'âge 
voulu.  Sa  quotité,  qui  était  de  24  fr.  en  vertu 
du  décret  du  4  octobre  1869(27  djoumadi  ettani 
1286),  a  été  réduite  à  20  fr.  par  un  décret  du 
i4  décembre  1892  (24  djoumadi  el  aouel  i3io), 
qui  a  également  supprimé  le  droit  accessoire 
de  0,07  1/2  de  rédaction  de  la  quittance.  Les 
accessoires  de  l'impôt  recouvrés  en  sus  du  prin- 
cipal et  encore  existants  sont  : 

La  remise  de  10  o/©  aux  caïds  et  aux  cheiks 
(décret  du  24  octobre  1872  —  21  chàbane  1289); 


Les  frais  de  Trésorerie  fixés  à  i  fr.  5o  c.  «;o 
(décret  du  12  octobre  1860  —  26  rebiâ  el  aouel 
1277,  ^*  ^"  ^'  décembre  1871  —  18  chaoual 
1288); 

Le  droit  de  timbre,  qui  est  de  o  fr.  20  c.  (dé- 
cret du  20  juillet  1896  —  9  safar  i3i4). 

2.  Recensement  et  rôle  annuel»,  —  Pendant 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  période  du- 
rant laquelle  les  agriculteurs  et  les  khammès 
ont  généralement  fixé  leur  résidence  tout  au 
moins  pour  la  campagne  agricole  suivante,  le 
recensement  des  contribuables  est  établi  et  le 
rôle  de  l'année  suivante  dressé  en  double  origi- 
nal, en  présence  du  caïd,  du  cadi,  de  notaires, 
et,  pour  chaque  cheikat,  du  cheik  et  des  no- 
tables. (Décret  du  4  août  1892  —  10  moharreiu 
i3io.) 

Le  rôle  se  compose  de  deux  chapitres  :  celui 
des  imposés  et  celui  des  exonérés.  Il  est  signé 
par  toutes  les  personnes  qui  y  ont  collaboré.  Il 
est  soumis  au  visa  du  Contrôleur  civil.  (Instruc- 
tion Résidentielle  du  12  décembre  i896['].) 

3.  Cas  (f  exonérations,  —  Sont  exonérés  de 
la  medjba  : 

5  i«*.  —  A  titre  permanent  : 

lo  Les  natifs  des  cinq  villes  de  Tunis,  Sousse, 
Monastir,  Kairouan  et  Sfax,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  transféré  leur  domicile  dans  une  autre  ré- 
gion de  la  Régence.  Sont  compris  dans  cette 
catégorie  les  indigènes  de  Tunis  habitant  Sidi- 
Bou-Saïd  ; 

20  Les  caïds  et  les  khalifas  commissionnés, 
en  fonctions  ou  hors  fonctions,  â  moins  que  leur 
rétablissement  au  rôle  n'ait  été  ordonné  comme 
mesure  disciplinaire  ; 

30  Les  chéri fs  du  Maroc,  les  Marocains  natifs 
de  Fez  et  ceux  de  passage  se  rendant  â  la 
Mecque  ; 

4<*  Les  agrégés  du  grade  de  tatouiy  (profes- 
seurs non  rétribués  de  la  grande  mosquée  de 
Tunis)  et  les  étudiants  ayant  obtenu  un  amra 
d'exonération  perpétuelle 

(Les  indigènes  des  quatre  catégories  qui  pré- 
cèdent ne  doivent  pas  figurer  au  rôle  de  medjba, 
môme  au  chapitre  des  exonérés.) 

52.  —  Pour  la  durée  des  fonctions  ou  causes 
d'après  indiquées  : 

50  Les  cheiks; 

60  Les  étudiants,  s'ils  ont  assisté  aux  cours 
de  toute  l'année; 

70  Les  Algériens,  s'ils  ont  renouvelé  leur  cer- 
tificat de  nationalité. 

Les  contribuables  des  catégories  5o,  6°  et  7° 
doivent  toujours  figurer  au  chapitre  des  im- 
posés ; 

80  Les  inscrits  par  double  emploi  au  même 
caïdat  ou  dans  plus  d'un  caïdat; 

90  Les  jeunes,  inscrits  par  erreur; 

100  Les  contribuables  absents  de  la  Régence. 
Ils  doivent  la  cote  de  l'année  pendant  laquelle 

(.1)  Conf.  circulaire  du  8S  Jumet  1887  (v*  CoiTBdLBTms  ctTiM> 
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ils  se  sont  absentés,  et  ils  sont  repris  au  cha- 
pitre des  imposables  à  partir  de  Tannée  qui  suit 
celle  de  leur  retour; 

1 1°  Les  soldats  et  les  mokhaznis. 

(Oberoaiion.  —  ...  Employés  des  consulats. 
Depuis  les  derniers  traitéis,  nul  indigène  n*est 
plus  exonéré  de  la  medjba  au  simple  titre  d'em- 
ployé de  consulat.  Des  listes  ont  été  établies  et 
promulguées  donnant  les  noms  des  indigènes 
employés  ou  non  aux  consulats  auxquels  a  été 
reconnue  la  protection  étrangère  (»)  et  qui,  à  ce 
litre,  doivent  être  traités  comme  nationaux  étran- 
gers et  par  suite  non  compris  dans  les  rôles  de 
medjba); 

I20  Les  khatibs  (prédicateurs),  amins  des 
\nvres  et  agents  de  la  djemaïa. 

(Les  catégories  2  et  12  doivent  figurer  pour 
surveillance  au  chapitre  des  exonérés); 
'  i3o  Les  infirmes,  dénués  de  ressources,  ad- 
mis en  non-valeur  par  décision  régulièrement 
notifiée  au  caïd.  Ils  doivent  figurer  au  chapitre 
des  exonérés  pour  surveillance  ; 

14**  Les  imposés  décédés  sans  laisser  de  res- 
sources. 

Les  motifs  d'exonération  énumérés  au  présent 
paragraphe  2  doivent  être  acquis  le  i*»"  janvier. 
(Décret  du  19  avril  i883  —  n  djoumadi  ettani 
i3oo[*j.) 

i.  De  l'inscription  des  eœonérés  au  chapitre 
du  rôle  qui  leur  est  spécial.  —  ...  Nul  ne  peut 
passer  du  chapitre  des  imposés  à  celui  des 
exonérés  si  son  admission  en  non-valeur  n'a 
déjà  été  prononcée  par  le  Directeur  général  des 
finances. 

Cependant,  pour  éviter  de  surcharger  le  rôle 
de  cotes'  stériles,  on  autorise  le  caïd  à  trans- 
porter d'office  du  chapitre  des  imposés  d'un 
rôle  à  celui  des  exonérés  du  rôle  suivant  les 
noms  des  contribuables  :  a)  morts  depuis  le 
dernier  recensement;  6)  inscrits  par  double  em- 
ploi ;  c)  émigrés  à  un  autre  caidat.  L'expérience 
permet  d'étendre  cette  autorisation  au  cas  où 
un  contribuable  porté  sur  deux  rôles  consécu- 
tifs se  trouve,  au  moment  du  recensement,  avoir 
été  régulièrement  exonéré  de  la  cote  portée  au 
premier  rôle  pour  cause  d'absence  ou  d'infir^ 
mité  accompagnée  de  manque  de  ressources, 
mais  n'a  pas  encore  pu  être  exonéré  de  la  cote 
suivante 

Chapitre  II.  —  Kawoun. 
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L'impôt  actuel  par  arbre  varie  suivant  les  ré- 
gions et  les  catégories  des  arbres  :  pour  l'olivier 
de  o  fr.  09  c.  à  o  fr.  45  c;  pour  le  dattier  com- 
mtjn,  de  o  fr.  22  c.  à  o  fr.  67  c,  et  pour  le 
dattier  degla,  de  0  fr.  90  c.  à  i  fr.  l\o  c. 

Les  accessoires  de  l'impôt  dus  en  sus  du  prin- 
cipal sont  : 

La  remise  (10  0/0)  aux  caïds  et  aux  cheiks  (dé- 
cret du  24  octobre  1872  —  21  chàbane  1289); 

Les  frais  de  Trésorerie  i.5o  «/o  (décrets  du 
12  octobre  1860  —  26  rebià  el  aouel  1277  et 
du  3i  décembre  1871  —  18  chaoual  1288).  Cet 
accessoire  n'est  pas  perçu  dans  les  caïdals  de 
Gafsa,  Tozeur  et  Nefla,  où  il  est  prélevé  sur  le 
principal  de  l'impôt  (arrêté  du  8  juillet  1878  — 
12  djoumadi  el  aouel  1290); 

Le  droit  de  timbre  de  la  quittance  :  néant 
pour  les  cotes  inférieures  â  i  fr.  ;  o  fr.  o5  c. 
pour  celles  de  i  à  10  fr.;  o  fr.  20  c.  pour  celles 
supérieures  à  10  fr.  (  lécrct  du  20  juillet  1896  — 
9  safar  i3i4,  art.  7,  2°); 

Le  droit  de  rédaction  de  la  quittance  qui  est 
de  I  0/0.  (Décret  du  6  janvier  1870  —  3  chaoual 
1286.) 

Les  seules  forêts  d'oliviers  non  imposées  au 
kanoun  et  continuant  à  payer  la  dîme  sont  celles 
de  Djerba  et  des  caïdals  de  Soliman,  de  la  ban- 
lieue de  Tunis,  de  Zaghouan,  de  Tébourba  et 
de  Bizerte,  sauf  toutefois  quelques  enclaves  dans 
les  trois  derniers  de  ces  caïdals,  qui  sont  sou- 
mises au  kanoun. 

Un  décret  du  21  février  1899  (10  chaoual 
i3i6)  a  prescrit  le  recensement  des  arbres  dans 
les  six  circonscriptions  précitées,  en  vue,  s'il  y 
a  lieu,  de  la  substitution  à  la  dîme  du  kanoun 
ou  de  tout  autre  impôt  jugé  plus  pratique. 

6.  Nature  et  quotité  de  l'impôt.  —  Rôles  en 
préparation.  —  Le  décret  du  22  janvier  1894 
(i5  redjeb  i3ii)  a  prescrit  un  nouveau  recen- 
sement des  oliviers  et  dattiers  des  régions  de 
kanoun.  Il  a  porté  de  i5  à  20  ans  la  durée 
d'exonération  des  nouvelles  plantations. 

Le  nouveau  recensement  entrepris  depuis  1894 
est  très  avancé,  et  les  nouveaux  rôles  ne  vont 
pas  tarder  à  être  arrêtés. 

La  quotité  de  l'impôt,  en  principal  et  acces- 
soires, sera  déterminée  par  Son  Altesse  lors  de 
la  sanction  des  rôles.  On  peut  dès  maintenant 
tenir  pour  acquit  que  la  base  de  l'impôt  sera 
le  rendement  moyen  annuel  des  arbres  évalué 
par  les  commissions  de  recensement. 


5.  Nature  et  quotité  de  l'impôt.  —  Rôles  ac- 
tuels. —  Le  kanoun  est  un  impôt  annuel  fixe, 
qui  frappe  le  dattier  et  l'olivier  en  remplace- 
ment de  la  dîme  de  la  récolle.  Il  a  été  établi 
par  différents  décrets  dont  le  plus  ancien  re- 
monte au  4  juillet  i84o  (\  djoumadi  el  aouel 
.256[î].) 


(1)  Conf.  décret*  de«  l**  neptcmbrr  1818,  S9  avril  et  7  décembre 

1899  (t*  PkOTBCTIOK»  DIPLOMATTQt'Rg). 

(i)  Conf.  etUm  décret  du  4  août  18M,  art.  !•«  (y*  Mkujba). 
(3)  Conf.  décret  du  12  octobre  18e0  (t*  Kavoux). 


Chapitre  III.  —  Mradjar. 

7.  —  Nature  et  quotité  de  l'impôt.  —  L'im- 
pôt mradja  est  une  taxe  annuelle,  fixe,  établie 
sur  les  jardins  el  cultures  maraîchères  des  caï- 
dals de  Sfax,  Nabeul  et  Soliman. 

Les  rôles  des  mradjas  sont  établis  par  mardja, 
surface  de  48  mètres  de  côté. 

La  quotité  de  l'impôt  est,  par  mardja,  à  Sfax 
de  o  fr.  3o  c.  (décret  du  20  septembre  1877  — 
12  ramadane  1294)^  â  Nabeul  et  à  Soliman,  se- 
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Ion  la  qualité  du  terrain,  de  o  fr.  87  c,  o  fr.  67  c. 
et  I  fr.  35  c.  (Décret  du  6  novembre  1869  — 
i»  châbane  1286.) 

Les  accessoires  de  l'impôt  sont  les  mêmes 
que  pour  le  kanoun. 

Chapitre  IV.  —  Khodors(^). 

8.  — Les  accessoires  de  l'im- 
pôt sont  les  mêmes  que  pour  le  kanoun. 

En  vue  d'une  meilleure  répartition  de  l'impôt, 
le  décret  du  21  février  1899  ('^  chaoual  i3i6) 
a  prescrit  un  nouveau  recensement  de  la  ma- 
tière imposable  (»). 

Chapitre  V.  —  Acuour  des  céréales. 

9.  Base  et  quotité  de  V impôt,  —  L'achour  du 
blé  et  de  l'orge  est  établi  sur  les  ensemence- 
ments ;  la  quantité  semée  au  moyen  d'une  char^ 
rue  et  qui  varie  selon  les  régions  représente 
une  méchia. 

La  méchia  complète  en  blé  ou  en  orge  doit 
au  Trésor  quatre  hectolitres  de  l'espèce  de  cé- 
réales semées.  (Décrets  du  4  octobre  1869  — 
27  djoumadi  ettani  1286  et  du  3  juillet  1896  — 
10  moharrem  i3i3.) 

L'impôt  est  payable  en  argent  selon  un  taux 
de  conversion  annuel.  (Décret  du  2  juillet  1894 
—  28  hidjà  i3ii.) 

Les  accessoires  de  l'impôt  sont  : 

La  remise  de  10  0/0  aux  caïds  et  aux  cheiks 
(décret  du  24  octobre  1872  —  21  châbane  1289); 

L'indemnité  de  la  rabta  qui  est  de  i  fr.  80  c. 
par  méchia  (décret  du  4  novembre  1868  — 
18  redjeb  1286);  cette  taxe  a  été  incorporée  aux 
recettes  budgétaires  à  la  suite  de  la  suppression 
de  la  rabta  (décret  du  2  juillet  1894  —  28  hidjà 
i3ii,  art.  2); 

Le  droit  de  timbre  qui,  de  même  que  pour  le 
kanoun,  varie  suivant  l'importance  de  la  cote 
due. 

10.  Exception  au  profit  des  pays  dits  d'à- 
chour  en  argent.  —  Dans  certaines  circons- 
criptions éloignées  des  magasins  de  la  rabta, 
la  méchia  calculée  sur  la  base  indiquée  à  l'ar- 
ticle 9  qui  précède  a  été,  à  titre  exceptionnel, 
taxée  à  3o  fr.  (Art.  8  du  décret  du  4  octobre 
1869  —  27  djoumadi  ettani  1286.) 

Les  accessoires  perçus  dans  ces  circonscrip- 
tions sont  : 

La  remise  de  10  0/0  aux  caïds  et  cheiks; 

Les  frais  de  Trésorerie  «de  1  fr.  5o  c.  ^/o; 

Le  droit  de  timbre  de  la  quittance  suivant 
les  règles  indiquées  à  l'occasion  du  kanoun; 

Le  droit  de  rédaction  de  la  quittance  qui  est 
de  o  fr.  075.  (Art.  10  du  décret  du  4  octobre 
1869  —  27  djoumadi  ettani  1286.) 

11.  Constatation  des  ensemencements,  —  Eta- 
blissement des  rôles.  —  Des  commissions  com- 


(1)  Conf.  décret  do  30  tnar»  1000  (v*  Kbodors).  —  Conf.  ctlam 
tableau  général  (en  tête  de  cette  rubrique).  Contrôle  n»  U  (annexe 
lie  Djcrba),  note. 
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posées  d'un  officier  ou  d'un  fonctionnaire  civil 
comme  président,  d'un  amin  et  d'un  notaire 
évaluent  annuellement  les  ensemencements  ef- 
fectués par  chaque  agriculteur  et  relèvent  sur 
des  rôles  le  nombre  de  méchias  que  ces  ense- 
mencements représentent  selon  l'usage  de  cul- 
ture dans  chaque  région.  Des  vérificateurs  ad 
hoc  peuvent  être  chargés  de  reviser  les  opéra- 
tions des  commissions.  (Instruction  d' août 

1871  — djoumadi  ettani  1288.) 

Les  commissions  de  recensement  ont  droit  â 
une  indemnité  de  i  fr.  20  c.  par  méchia;  cette 
indemnité  leur  est  payée  directement  par  les 
cultivateurs.  (Arrêté  du  26  février  1876  —  19 
moharrem  1292.) 

12.  Cas  d'exonérations.  —  Le  cultivateur 
est  dégrevé  de  l'achour  : 

lo  Si  les  semailles  n'ont  pas  poussé; 

20  Si  elles  ont  poussé  sans  produire  d'épi  ; 

30  Si  elles  ont  été  détruites  par  la  grêle; 

4°  Ou  par  des  pluies  torrentielles; 

50  Ou  par  les  sauterelles  ; 

6°  Ou  par  l'incendie. 

A  peine  de  nullité,  les  demandes  de  dégrè- 
vement doivent  être  formulées,  pour  les  deux 
premiers  cas,  dans  la  quinzaine  qui  précède  la 
moisson  et  pour  les  quatre  autres,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'accident.  (Décret  du  26  juin 
1871  —  6  rebiâ  ettani  1288.) 

La  commission  de  recensement  ou  de  revision 
peut  d'office  constater  les  dégâts,  si  elle  est  en- 
core en  opération  dans  le  caïdpt;  sinon,  la 
constatation  ne  peut  être  faite  que  sur  un  ordre 
spécial  du  Directeur  général  des  finances. 

Chapitre  VI.  —  Prestations. 

13.  Nature  de  la  taxe.  —  Les  prestations  ont 
pour  objet  l'amélioration  des  chemins  locaux. 
Elles  sont  régies  par  le  décret  du  12  avril  1897 
(10  kâda  i3i4)  et  le  règlement  du  20  janvier 
1898.  Tout  individu  mâle,  valide,  âgée  de  18  à 
55  ans,  doit,  chaque  année,  quatre  journées  de 
prestations.  Les  voitures,  charrettes,  bêtes  de 
somme,  de  trait  ou  de  selle  ne  doivent  que  deux 
journées  par  an  (art.  2  du  décret).  Le  presta- 
taire a  toujours  la  faculté  de  racheter  en  argent 
sa  prestation  personnelle  et  celle  de  ses  ani- 
maux, voitures  et  charrettes.  Les  conditions  de 
ce  rachat  seront  prochainement  inodifiées  par 
un  règlement  en  préparation  qui  établira  une 
corrélation  complète  entre  les  taxes  de  rachat 
et  l'impôt  de  la  medjba. 

A  défaut  de  rachat  en  argent,  le  prestataire 
doit  fournir  la  prestation  en  nature  dès  qu'il  en 
est  requis;  sinon  sa  taxe  est  alors,  â  titre  de 
sanction,  définitivement  et  obligatoirement  due 
en  argent. 

14.  Établissement  des  rôles.  —  Les  matrices, 
disposées  de  manière  à  pouvoir  servir  pendant 
cinq  ans,  et  les  rôles  annuels,  sont  établis  par 
les  ca  ds  sous  la  direction  des  Contrôleurs  civils 
(art.  22,  24,  25  et  28  du  règlement). 
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Les  rôles  sont  approuvés  par  le  Premier  Mi- 
nistre. Us  doivent  être  rendus  publics  au  plus 
tard  le  i**'  novembre  par  des  affiches  apposées 
à  la  porte  des  bureaux  des  Contrôles  et  des 
caîdats  et  par  des  criées  dans  les  cheikats. 

15.  Exonérations,  —  Sont  exemptés  de  la 
prestation  : 

Les  membres  de  la  famille  beylicale  ; 

Les  ministres  du  culte  ; 

Les  soldats  sous  les  drapeaux  (art.  3  du  rè- 
glement) ; 

Le  Gouvernement  a  ajouté  à  cette  liste  : 

Les  professeurs  de  la  grande  mosquée  de 
Tunis  ; 

Les  étudiants  durant  leur  années  d'études. 

D'après  l'article  4  du  règlement,  sont  exempts 
de  la  prestation  :...  (Conf,  règlement  du  aojan^ 
vier  i8g8.) 

Les  demandes  de  dégrèvement  doivent  être 
formi^lëes  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  publication  du  rôle  (article  19  du  règle- 
ment). 

Chapitre  VIL  —  Taxe  viticole. 

16.  Les  décrets  du  29  janvier  1892  (28  djou- 
raadi  ettani  1309)  et  du  3  mars  1892  (3  chàbane 
i3o9)[']  ont  édicté  un  règlement  et  organisé  un 
syndicat  obligatoire  général  des  viticulteurs 
tunisiens  en  vue  de  la  protection  du  vignoble 
tunisien  contre  le  phylloxéra. 

Une  taxe  de  3  fr.  par  hectare  de  vigne,  pou- 
vant être  portée  éventuellement  à  5  fr.,  a  été 
créée  pour  faire  face  aux  dépenses  du  syndicat. 

En  vertu  du  décret  du  3  mars  précité  et  de 
l'arrêté  du  Directeur  général  des  finances  du 
3i  août  1892,  le  service  des  finances  est  chargé 
(lu  recouvrement  de  celle  taxe  au  moyen  des 
quittances  établies  par  le  syndicat  sans  que 
l'Administration  des  finances  ait  â  prendre  une 
part  quelconque  â  l'établissement  du  rôle  qui 
est  préparé  par  la  Direction  de  l'agriculture  et 
le  syndicat. 

Chapitre  VIII.  —  Produits  domaniaux. 

17.  Attributions  de  la  Direction  générale  des 
finances  en  matière  de  domaine  (^).  —  Le 
domaine  de  l'État  a  été  administré  par  la  Direc- 
tion générale  des  finances  jusqu'à  la  fin  de  1893. 
En  mars  1894,  l'administration  du  domaine 
rural  a  été  attribuée  â  la  Direction  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  en  vue  de  son  affectation 
au  service  de  la  colonisation.  En  1898,  cette 
même  Direction  a  été  également  chargée  de  la 
gestion  du  domaine  urbain. 

Par  suite,  le  service  des  finances  ne  gère  plus 
«lue  les  immeubles  affectés  aux  services  publics, 
mais  il  continue  h  demeurer  seul  chargé  du 
recouvrement  et  de  l'apurement  des  rôles  de 
location,  ainsi  que  du  prix  de  vente  des  fruits, 
des  récoltes  et  des  immeubles  de  tout  le  do- 


maine, y  compris  celui  administré  par  la  Direc- 
tion de  l'agriculture  et  du  commerce. 

18.  Établissement  des  rôles  des  produits 
domaniaux,  — . . .  Les  rôles,  baux,  procès-verbaux 
de  vente  de  fruits  et  toute  pièce  constatant  un 
produit  domanial  tiré  soit  des  récoltes,  soit  des 
locations  temporaires  ou  des  enzels,  sont  éta- 
blis soit  par  la  Direction  de  l'agriculture  ou  par 
ses  agents,  soit  par  les  caïds,  toutes  les  fois 
que  cette  Direction  juge  utile  de  les  y  faire 
concourir 

..*..  Toutes  les  fois  que  les  caïds  traitent  en 
matière  domaniale  avec  un  justiciable  des  tri- 
bunaux français,  la  pièce  doit  être  signée  par 
l'intéressé;  si  cette  formalité  est  omise  et  si  le 
Domaine  ne  peut,  en  raison  de  cette  omission, 
recouvrer  sa  créance,  le  caïd  négligent  est  pé- 
cuniairement responsable  de  la  perte  occasion- 
née au  Trésor. 

Chapitre  IX.  —  Produits  divers. 

19.  Produits  divers  recouvrés  par  les  catds. 
—  En  outre  des  taxes  et  revenus  énumérés  aux 
huit  chapitres  précédents,  les  caïds  sont  char- 
gés de  recouvrer  des  produits  d'origines  diffé- 
rentes, dits  «  produits  divers  » 

20.  Nomenclature  des  produits  divers.  — 
Ces  produits  sont  classés  en  deux  catégories 
suivant  leur  origine  : 

pREMiàRE  CATÉGORIE.  —  pTodutts  dcs  réçies  finan 
cières  payables  à  des  bureaux  autres  que  la 
Recette  générale  des  finances. 

D'une  manière  générale,  les  caïds,  comme 
les  cheiks  et  les  khalifas,  doivent  user  de  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  ou 
réprimer  toute  contravention  aux  lois  fiscales 
concernant  les  monopoles,  les  contributions 
diverses  et  les  douanes  et  dont  l'exécution  est 
plus  spécialement  confiée  aux  agents  de  ces 
services. 

Ils  doivent  exécuter  les  instructions  qui  leur 
sont  adressées  par  les  Directeurs  des  mono- 
poles, contributions  diverses  et  douanes 

Les  caïds  doivent  le  même  concours  pour 

assurer  l'ex^'cution  de  la  loi  interdisant  l'usage 
de  la  chira(»),  dont  les  produits  (amendes  et 
autres)  sont  classés  parmi  les  produits  des  ré- 
gies financières 

Ils  ont  d'ailleurs  des  attributions  spé- 
ciales   Je  rappelle  notamment  : 

Le  décret  du  8  février  1897  (o  ramadane 
i3i4),  l'instruction  du  25  mai    1897  (23  hidjA 

i3i4) sur  rétablissement  par  les  caïds  des 

déclarations  des  mutations  immobilièi'es  par 
décès  ; 

Le  décret  du  20  mai  1899  (0  moharrem  i3i7) 
sur  la  contrainte  en  matière  de  droits  de  mu- 
tation, d'enregistrement  et  de  timbre.  L'article  3 
de  ce  décret  invite  le  caïd  à  accepter  l'opposi- 


(1)  Conf.  décret  du  S6  «ttH  1696  (t«  Domaivc  de  l'État). 


(1)  Cunf.  décret  du  7  juin  1900  (\»  Dolask»  . 
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tion  qui  serait  faite  à  la  contrainte.  J'ajoute 
que  l'opposition  doit  être  faite  par  écrit  et 
adressée  par  le  caïd  au  président  du  tribunal 
régional  et,  à  son  défaut,  au  Directeur  des  ser- 
vices judiciaires  ; 

Les  circulaires sur  la  répression  de  la  con- 
trebande et de  la  chira.  Les  caïds  observe- 
ront que,  dans  le  cas  de  saisie  par  eux-mêmes 
ou  leurs  auxiliaires  d'objets  en  contrebande, 
ils  doivent  les  remettre  avec  tous  les  animaux 
et  véhicules  de  transport  à  l'agent  de  la  régie 
intéressée.  En  outre,  le  receveur  a  seul,  d'après 
Tarticle  ii6  du  décret  du  3  octobre  i884 
(i2  hidjà  i3oi)  et  sur  autorisation  du  juge  de 
paix  ou  du  caïd,  le  pouvoir  de  vendre  les  ani- 
maux ou  marchandises  sujets  à  dépérissement. 
Les  caïds  s'abstiendront  donc  de  toute  vente 
de  l'espèce  ; 

Les  circulaires sur  l'apposition  par  eux 

des  timbres  mobiles  sur  les  quittances  des  pro- 
duits domaniaux,  de  la  taxe  viticole  et  des  pro- 
duits divers  et  l'oblitération  de  ces  timbres 
moyennant  une  griffe  dont  ils  ont  été  pourvus  ; 
L'obligation  de  surveiller  les  notaires  pour 
qu'ils  n'omettent  pas  de  recouvrer  les  droits 
(l'enregistrement  sur  les  baux  et  procès-ver- 
baux notariés  concernant  les  revenus  du  Do- 
maine ; 

L'obligation  d'adresser  mensuellement  au  Di- 
recteur général  des  finances  les  réquisitions  de 
perquisitions  délivrées  par  les  agents  des  mo- 
nopoles et  au  Directeur  des  contributions  diver- 
ses les  doubles  des  bulletins  de  mutations 
entre  vifs  et  par  décès. 

Mais les  caïds  ne 'peuvent  constater  dans 

leurs  écritures  aucune  somme  à  titre  d'amende 
ou  autrement,  revenant  aux  régies  financières 
susnommées  sans  en  avoir  reçu  du  Directeur 
général  des  finances  un  bordereau  de  recou- 
vrement. 

Ces  bordereaux  indiqueront  toujours  la  régie 
à  laquelle  appartiennent  ces  produits  selon  leur 
origine  d'après  les  distinctions  suivantes,  ainsi 
que  le  bureau  de  recette  auquel  le  produit  doit 
être  payé  : 

a)  Produits  attribués  aux  monopoles  :  Amen- 
des et  autres  sommes  au  titre  de  frais  de  pouiv 
suites  et  à  tout  autre  titre  pour  contrebande  de 
tabac,  de  sel,  de  poudre,  d'allumettes  et  de 
cartes  à  jouer,  usage  de  la  chira,  etc. 

b)  Produits  attribués  aux  contributions  di- 
verses :  Prix  de  fermages,  amendes  et  frais 
accessoires  pour  contraventions  aux  lois  sur 
les  droits  de  mahsoulats  (céréales,  huiles,  bes- 
tiaux, fruits  et  légumes,  peaux  et  laines,  etc.); 
taxe  sur  les  loyers  ;  droits  de  mutation,  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  dont  le  recouvrement 
peut  être  confié  au  caïd  à  la  suite  du  mauvais 
vouloir  des  redevables 

c)  Produits  attribués  aux  douanes:  Amen- 
des et  accessoires  pour  contravention  aux  lois 
sur  l'importation  et  l'exportation. 


Deuxième  catégorie.    —  Produits  payables  à  la 

Recette  générale  des  finances. 
Section  /*«.  —  Produits  dont  les  caMs  peuvent  prendre 

charge  sans  bordereau  préalable  du  Directeur 

général  des  finances, 

d)  Khedma  des  mokhaznis  dans  les  caîdats 
oà  elle  est  attribuée  au  Trésor.  —  La  khedma 
ou  vacation  des  mokhaznis  délégués  soit  pour 
l'arrestation  des  auteurs  de  crimes  et  délits, 
soit  pour  la  rentrée  des  créances  du  Trésor  ou 
des  particuliers,  est  prise  en  charge  par  le  caïd 
au  vu  d'un  bulletin  de  liquidation  établi  par  le 
Contrôleur  civil.  Un  état  mensuel  établi  par  le 
Contrôleur  civil  et  transmis  à  ma  Direction  gé- 
nérale, me  permet  de  vérifier  et  de  régulariser 
les  prises  en  charge  du  caïd  (décrets  du  3  mars 
1895  —  6  ramadane  i3i2,  pour  le  Contrôle  de 
Tunis,  et  du  28  juillet  1897  —  27  safar  i3i5, 
pour  le  Contrôle  de  Béjà)  [»]. 

e)  Droits  de  chancellerie  des  tribunaux  ré' 
gionaux.  —  Dans  les  caîdats  où  siège  un  tri- 
bunal régional,  le  greffier  liquide  sur  un  bulletin 
imprimé  les  droits  de  chancellerie  et  les  droits 
proportionnels  dus  sur  toute  pièce  ou  jugement 
dont  la  copie  ou  la  grosse  est  demandée  par 
l'intéressé.  Les  bulletins  de  l'espèce  servent  au 

caïd  de  titre  de  recouvrement (décrets  des 

18  avril  1896  —  5  kàda  i3i3,  et  7  août  1897  — 
8  rebià  el  aouel  i3i5) 

f)  Vente  d'animaux  errants  et  d'objets  sans 
maître.  —  En  vertu  de  la  circulaire  de  Son 
Excellence  le  Premier  Ministre  du  7  août  1888 
(!?9  kâda  i3o5)....,  toutes  les  fois  qu'un  animal 
est  trouvé  sans  maître,  il  est  mis  en  fourrière 
pendant  quinze  jours  ;  durant  ce  délai,  des  publi- 
cations et  criées  en  la  forme  d'usage  sont  faites 
dans  les  marchés  et  lieux  publics  ;  si,  à  l'expi- 
ration du  délai,  le  propriétaire  ne  s'est  pas 
révélé,  l'animal  est  vendu  par  les  soins  du  caïd. 

Toutes  les  ventes  de  l'espèce,  ainsi  que  celles 
prévues  au  paragraphe  g  ci-après,  doivent  être 
faites  aux  enchères  sur  les  marchés.  Il  est  tou- 
jours stipulé  et  recouvré  5  0/0  en  sus  du  prix 
de  vente  pour  permettre  de  faire  face  aux  frais  ; 
le  montant  du  5  0/0  est  ajouté  au  principal  : 
sur  le  total  réuni  des  deux  sommes  sont  pré- 
levés et  payés  les  frais  de  fourrière  et  le  coût 
de  la  hodja  de  vente  ;  la  hodja  établit  le  dé- 
compte du  prix  et  des  prélèvements  et  paie- 
ments effectués;  elle  mentionne,  en  outre,  le 
numéro  du  récépissé  du  moctata  délivré  par  le 
caïd  pour  le  prix  net  qu'il  a  encaissé;  enfin, 
elle  est  adressée  à  la  Direction  générale  dès  que 
la  vente  est  réalisée. 

Si,  au  cours  d'une  année  à  dater  de  la  vente, 
le  prix  de  l'animal  vendu  est  revendiqué,  le 
caïd  invite  l'intéressé  à  faire  valoir  ses  droits 
devant  le  cadi.  Au  vu  du  jugement  rendu  en 
faveur  de  l'intéressé,  le  Directeur  général  des 
finances   ordonne    la  restitution  du    prix  net. 

(1)  Cunf.  etUm  décret  du  8  mai  1000  (v"  Ovujaks). 
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Aucune  réclainatioD  ne  peut  être  reçue  si  elle 
est  formulée  après  l'expiration  d'une  année  à 
dater  de  la  vente.  Sont  également  vendus  dans 
les  mêmes  conditions^  â  l'expiration  du  même 
délai,  les  objets  trouvés  sur  l'animal  ou  tous 
autres  objets  trouvéà  sans  maître. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  le  décret  du  1 1  fé- 
vrier i883  (3  rebià  ettani  i3oo)  établit  que  les 
épaves  rejetées  par  la  mer  et  dont  le  proprié- 
taire est  et  demeure  inconnu  dans  la  Régence, 
appartiennent  exclusivement  au  BiUel-Mal. 

Les  caïds  n'ont  donc  pas  à  intervenir  en  quoi 
que  ce  soit  en  ce  qui  concerne  ces  épaves. 

g)  Vente  des  chevaux  des  mokhaznis  et 
autres  objets  mobiliers  appartenant  à  VÉtat, 

I.  —  Pour  éviter  des  retards  préjudiciables, 
i!  a  été  admis  que,  sans  attendre  l'autorisation 
du  Directeur  des  finances,  le  caïd,  au  vu  d'un 
ordre  du  Premier  Ministre  adressé  soit  â  lui, 
soit  au  bach-chaouch,  peut  vendre  aux  enchères, 
pour  le  compte  du  Trésor  et  dans  les  condi- 
tions prévues  au  2«  alinéa  du  paragraphe/ pré- 
cédent, les  chevaux  réformés  des  mokhaznis. 

II.  —  En  dehors  des  fruits  et  produits  du  sol 
et  des  arbres  domaniaux  dont  le  prix  est  com- 
pris dans  les  revenus  domaniaux  proprement 
dits,  le  caïd  peut  être  appelé  : 

lo  Par  le  Directeur  de  l'agriculture,  à  vendre 
des  objets  mobiliers  se  trouvant  sur  les  pro- 
priétés domaniales,  tels  que  pierres,  planches, 
bois  mort,  etc.  ; 

2®  Par  le  Directeur  des  finances,  à  vendre 
soit  des  objets  mobiliers  existant  sur  le  do- 
maine affecté,  soit  tous  autres  objets  quelcon- 
ques désignés  dans  l'ordre  de  vente. 

Dans  ces  divers  cas,  la  vente  doit  être  effec- 
tuée dans  les  conditions  prévues  au  2«  alinéa 
du  paragraphe  /  qui  précède. 

Les  marchandises  dont  le  transport  au  mar- 
ché est  trop  coûteux  sont  vendues  sur  place 
après  des  criées  faisant  connaître  au  public  le 
lieu  et  le  jour  de  la  vente. 

h)  Taaces  de  vérification  des  poids  et  me^ 
sures.  —  Le  décret  du  12  janvier  1896  (i5  red- 
jcb  i3i2)  a  ordonné  l'emploi  en  Tunisie  du 
système  métrique.  Celui  du  25  janvier  189g 
(i3  ramadane  i3i6)  a  fixé  les  taxes  de  vérifica- 
tion dont  le  recouvrement  a  lieu  : 

I»  Lors  des  tournées  de  vérification; 

79  Lors  des  vérifications  à  domicile  ; 

30  Par  abonnement. 

Partout  où  il  n'y  a  pas  d'agents  français 
pouvant  effectuer  le  recouvrement  de  ces  taxes, 
le«  chefs  indigènes  sont  chargés  de  ce  soin. 

Dans  le  cas  des  tournées  de  vérification,  le 
Directeur  des  finances  avise  le  caïd  du  jour  où 
le  vérificateur  sera  dans  la  localité,  le  caïd 
invite  le  cheik  à  assister  le  vérificateur  pen- 
dant tous  ses  travaux. 

Le  cheik,  s'en  rapportant  aux  indications 
du  vérificateur,  libelle  la  quittance  qu'il  doit 
délivrer  à  l'intéressé  et  qui  doit  être  extraite 
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d'un  carnet  à  souche  détenu  par  le  vérificateur. 
A  la  fin  de  l'opération,  un  état  en  double,  établi 
oontradictoirement  par  le  vérificateur  et  le 
cheik,  indique  les  recouvrements  effectués  en 
principal  et  timbre.  Le  cheik,  en  versant  le 
produit  de  ses  recouvrements  au  caïd,  lui  remet 
l'état  que  le  caïd  adresse  lui-même  au  Receveur 
général  à  l'appui  de  son  versement. 

Dans  les  deux  cas  de  vérification  à  domicile 
ou  d'abonnement,  le  caïd  recouvre  directement 
la  taxe  sur  l'imposé  en  conformité  d'un  bulletin 
établi  au  préalable  par  le  vérificateur.  Il  joint 
le  bulletin  â  son  versement  â  la  Recette  géné- 
rale  

Section  IL  —  Produits  dont  le  ca(d  ne  peut 
prendre  charge  qu'en  vertu  dun  bordereau  de  re- 
couvrement émanant  du  Directeur  général  des 
finances, 

i)  Amendes  et  condamnations  pécuniaires 
prononcées  par  l'ouzara  et  les  tribunaux  régio- 
naux, au  profit  du  Trésor,  en  matière  pénale 
ou  de  répression.  Les  frais  de  chancellerie  et 
les  droits  proportionnels  sont  ajoutés  au  prin- 
cipal de  la  condamnation  avec  lequel  ils  font  un 
seul  et  même  article  dans  toutes  les  écritures, 
j)  Amendes  infligées  par  l'autorité  militaire 
française  en  vertu  dudécret  du  10  juin  1882 
(23  redjeb  1299). 

k)  Débets  de  comptables.  —  Cette  rubrique 
est  spéciale  : 

lo  Aux  débets  d'anciens  caïds  que  des  caïds 
en  fonctions  peuvent  être  appelés  à  recouvrer; 
le  coût  du  maroud,  s'il  y  a  lieu,  est  ajouté  au 
principal  du  débet; 

2*»  A  tous  autres  débets  sur  les  anciens  feiv 
miers  des  mahsoulats,  sur  les  collecteurs  des 
zouaouas  et  hanéfites,  etc.,  que  le  caïd  recevrait 
l'ordre  de  recouvrer  pour  le  compte  de  la  Re- 
cette générale. 
(Les  débets  de  cheiks  ne  doivent  pas  être 

compris  sous  cette  rubrique) 

Ne  doit  pas  non  plus  figurer  aux  produits 
divers  le  débet  d'un  caïd  en  fonctions  et  con- 
cernant, soit  la  gestion  du  caïdat  dont  il  est 
titulaire,  soit  celle  d'un  caïdat  qu'il  a  quitté. 

I)  Autres  sommes  recouvrées  en  vertu  de 
condamnations  judiciaires  ou  de  transactions. 
—  Si  l'Etat  se  trouve  créancier,  en  vertu  d'un 
jugement  ou  d'une  transaction,  d'une  somme 
quelconque  ne  rentrant  dans  aucun  des  huit 
premiers  chapitres  du  titre  I*'  de  la  présente* 
instruction  ni  dans  les  rubriques  de  l'énuméra- 
tion  qui  précède,  le  caïd  la  constate  sous  la 
présente  rubrique. 

Sera  compris  notamment  sous  cette  rubrique 
le  coût  des  marouds  rendus  pour  des  créances 
comprises  dans  le  total  des  constatations  du 
caïdat,  et  ne  faisant  pas  l'objet  d'un  article 
spécial  de  produits  divers,  tels,  par  exemple,  les 
marouds  rendus  contre  les  cheiks  ou  contre 
des  contribuables  de  Domaine,  etc. 
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m)  Prix  de  ventes  d'immeubles  domaniaux; 

n)  Contribution  des  collectivités  aux  dépen" 
ses  (t aménagement  d'eaux; 

o)  Autres  produits  accidentels,  —  Celte  ru- 
brique comprend  tout  revenu  non  indiqué  dans 
les  chapitres  et  paragraphes  qui  précèdent 

TITRE  II 

Comptabilité. 

Chapitre  I«.  —  Comptables.   Principes  généraux. 
Hiérarchie. 

21.  Des  comptables  chargés  du  recouvre^ 
ment  des  impôts  et  revenus  publics.  —  Les 
caïds  et  autres  collecteurs  indigènes  sont  comp- 
tables des  impôts  et  produits  ënumérés  aux 
chapitres  l  à  IX  du  litre  l^^  toutes  les  fois  que 
les  redevables  sont  des  indigènes  tunisiens, 
algériens  ou  autres  (article  21  du  décret  du 
12  mars  i883  —  3  djoumadi  el  aouel  i3oo). 

Les  receveurs  français  sont  comptables  di- 
rects de  ceux  de  ces  produits  qui  peuvent  être 
dus  par  des  Européens,  et,  en  outre,  de  tous  les 
autres  impôts  et  revenus  publics  de  la  Ré- 
gence   

31.  Tefkik  ou  registre  des  comptes  ouverts, 
—  Chaque  année  il  est  ouvert  un  tefkik  (re- 
gistre des  comptes  ouverts)  pour  toutes  les 
taxes  de  la  même  année  énumérées  aux  chapi- 
tres I  à  VII  du  titre  I«f  de  la  présente  instruc- 
tion. 

Ce  registre  est  divisé  en  autant  de  parties 
distinctes  qu'il  y  a  de  taxes  en  recouvrement 
dans  le  caïdat,  et  chaque  partie  est  divisée  en 
autant  de  sections  qu'il  y  a  de  collecteurs  dans 
le  caïdat. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  distribution  des 
quittances  entre  les  collecteurs,  le  caïd  cons- 
tate au  tefkik,  à  la  charge  de  chacun  d'eux 
sous  le  compte  qui  lui  est  ouvert,  les  numéros 
et  le  montant  de  celles  qui  lui  sont  remises. 

....Les  quittances  de  rachat  de  prestations 
seront  désormais  établies  d'avance  à  la  Direc- 
tion générale  des  finances  à  la  charge  aussi 
bien  des  prestataires  qui  auront  manifesté  le 
désir  de  se  libérer  en  argent,  que  des  retarda- 
taires qui  n'auront  pas  fourni  les  prestations 
en  nature.  Ces  quittances  seront  constatées  au 
tefkik  comme  toute  quittance  d'impôt. 

Jusqu'à  l'apurement  total  du  complç,  toutes 
les  opérations  concernant  les  taxes  du  même 
rôle:  rôles  supplémentaires,  versements,  ratta- 
•  chements,  détachements,  non-valeurs,  sont  re- 
levées, chacune  au  moment  où  elle  se  produit, 
sur  le  même  tefkik.  Chaque  opération  doit  être 
certifiée  par  la  signature  du  caïd  et  du  cheik 
à  la  place  à  ce  réservée  en  marge  du  tefkik. 

A  chaque  changement  de  collecteur,  le 
compte  est  arrêté  el  les  quittances  impayées 
sont  reprises  à  la  charge  du  successeur  à  la 
suite  du  premier  compte. 

Au  3o  avril  de  chaque  année,  et  à  tout  chan- 
gement de  caïd,  les  comptes  de  tous  les  collec- 


teurs sont  établis^  et  les  restes  sont  repris,  à  la 
suite,  pour  la  nouvelle  gestion  qui  s'ouvre. 

32.  Opérations  spéciales  aux  versements. 
Débets  de  cheiks.  —  A  chaque  versement  que 
tout  collecteur  doit  faire  au  moins  une  fois  par 
mois,  au  jour  qui  lui  a  été  fixé  d'avance,  le 
caïd  inscrit  les  numéros  des  quittances  libérées 
qui  font  l'objet  du  versement;  il  se  fait  repré- 
senter les  quittances  non  recouvrées  et,  si  cette 
vérification  laisse  le  collecteur  en  déficit  et  que 
ce  déficit  ne  soit  pas  payé  sur-le-champ,  le 
caïd  fait  séquestrer  les  biens  du  collecteur.  Si 
ces  biens  sont  insuffisants,  il  appose  le  séques- 
tre sur  ceux  des  garants  du  collecteur,  à  con- 
currence de  la  somme  due.  Il  adresse  â  la 
Direction  générale,  avec  la  hodja  du  séquestre, 
la  copie  du  compte  du  collecteur  tel  qu'il  figure 
au  tefkik  el  attend  des  instructions  (') 

Le  compte  doit  être  signé  par  le  caïd  el  le 
cheik  reliquataire.  Si  celui-ci  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  deux  notaires  constateront  la  con- 
formité du  compte  avec  le  tefkik  et  relateront 
l'impossibilité  ou  le  refus  de  signer,  ainsi  que 
toutes  les  objections  présentées  par  le  cheik 
et  la  réplique  du  caïd. 

33.  Produits  domaniaux,  —  Le  compte  des 
produits  domaniaux  dont  le  caïd  est  le  collec- 
teur unique,  est  établi  non  sur  le  tefkik  ordi- 
naire, mais  sur  un  registre  de  surveillance 
spécial  à  ces  produits 

34.  Produits  divers.  —  Deux  tefkiks  spé- 
ciaux sont  tenus  pour  les  produits  divers  dont 
le  caïd  est  le  collecteiu*  unique;  ils  sont  dres- 
sés en  harmonie  avec  la  nomenclature  de  ces 
produits  (voir  n*  2c).  L'un  de  ces  tefkiks  est 
spécial  aux  produits  de  la  i'*  catégorie  (a  à  c) 
et  à  ceux  de  la  i«"«  section  de  la  2«  catégorie 
(d  à  h)  et  l'autre  aux  produits  de  la  2*  section 
de  la  i-c  catégorie  (/*  à  la  fin). 

35.  Carnet  à  souche.  —  Les  récépissés  déli- 
vrés par  le  caïd  (a)  aux  collecteurs  pour  le 
produit  de  leurs  recouvrements  et  (A)  directe- 
ment aux  redevables  pojar  les  produits  divers 
et  les  produits  domaniaux,  sont  extraits  d'un 
carnet  ayant  une  souche  et  deux  volants,  des- 
tinés l'im  à  la  partie  payante  et  l'autre  à  la 
Direction  générale  des  finances  (décret  du 
18  mars  1877  —  3  rebià  el  aouel  129^) 

Du  i'*"  mai  (ou  du  jour  de  l'entrée  en  fonc- 
tions du  caïd)  jusqu'au  3o  avril  suivant,  les 
récépissés  de  chaque  mois  sont  totalisés  sépa- 
rément; à  la  fin  de  chaque  mois  est  reporté  le 
total  du  ou  des  mois  précédents 

Chapitre    III.    —    Service  des  caÏds.  Oblicatioks 
envers  la  Recette  générale  des  finances. 

36.  Du  registre  mensuel.  —  Au  fur  et  â  me- 
sure de  leur  délivrance,  les  récépissés  à  souche 
(voir  no  35  ci-dessus)  sont  relevés  sur  un  regis- 


(1)  Une  circulaire  du  Premier  MiniKtre  du  26  »eptembr«  1900  (00- 
eiel.  1900,  731)  énum^rr  Im  nioyenu  d'action  que  lei  e«ï«lii  ont  à  leur 
dispopition  pour  «Rtrcindrc  les  cbeiliB  à  vener  régullëremeat  le 
montant  des  rocouvrewenta  dont  ils  sont  chargés. 
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tre  dit  mensuel  permettant  de  les  dépouiller 
par  nature  et  par  rôle  d'impôt. 

Les  versements  effectués  sont  aussi  relevés 
sur  le  même  registre. 

Ce  registre  est  divisé  en  douze  parties  cor- 
respondantes aux  12  mois  de  la  gestion  (du 
icr  mai  au  3o  avril  suivant);  il  est  totalisé  à  la 
fin  de  chaque  mois  et  les  totaux  sont  reportés 
de  mois  en  mois. 

Aucun  report  n'est  fait  du  registre  d'une 
gestion  à  celui  de  la  gestion  suivante. 

Le  versement  fait  après  le  3o  avril  du  mon- 
tant de  l'encaisse  à  cette  date  est  relevé  sur  le 
registre,  non  dans  le  cadre  réservé  aux  verse- 
ments du  mois  où  il  a  lieu,  mais  séparément, 
par  une  simple  mention  â  la  place  à  ce  des- 
tinée. 

37.  Du  bordereau  mensuel.  —  Le  premier 
jour  de  chaque  mois,  le  caïd  adresse  au  Rece- 
veur général  des  finances  un  bordereau  de  ses 
recettes  et  de  ses  versements.  Ce  bordereau  est 
la  récapitulation  des  totaux  du  registre  men- 
suel. La  mention  concernant  le  versement  de 
l'encaisse  au  3o  avril,  dont  il  est  question  â 
l'alinéa  final  de  l'article  36  qui  précède,  doit 
être  transcrite  â  sa  place  sur  le  bordereau  men- 
suel. 

38.  Da  versement  par  le  caïd  du  montant 
de  ses  recettes,  —  En  principe,  les  caïds  sont 
tenus  d'assurer,  â  leurs  risques  et  périls,  le 
versement  à  la  Recette  générale  du  produit  de 
leurs  recettes.  L'institution  des  caisses  de  ré- 
serve (»)  a  permis  de  les  autoriser  à  faire  leurs 
versements  à  ces  caisses,  mais  à  la  charge  de 
payer  au  Trésor  une  indemnité  destinée  à  com- 
penser en  partie  les  frais  de  transport  des  fonds 
de  la  caisse  de  réserve  à  Tunis  et  qui  varie, 
selon  les  distances,  de  o  fr.  o5  c.  à  o  fr.  20  c. 

Les  caïds  qui  résident  au  siège  d'une  caisse 
de  réserve  doivent  y  faire  trois  versements  :  les 
I»,  II  et  21  de  chaque  mois.  Ceux  qui  ne  ré- 
sident pas  au  siège  de  la  caisse  de  réserve 
doivent,  le  i^^  de  chaque  mois  et  au  plus  tard 
le  2,  y  verser  le  total  des  recettes  du  mois  pré- 
cédent. 

Le  versement  à  la  caisse  de  réserve  est  ac- 
compagné d'un  bordereau  spécial. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  chaque  ver- 
sement, le  caïd  transmet  le  récépissé  de  la  caisse 
de  réserve  au  Receveur  général  avec  un  état  indi- 
quant la  nature  et  l'origine  des  produits  versés. . . . 

39.  Concours  des  caïds  au  paiement  des  dé' 
penses  publiques  Q).  —  Sous  aucun  prétexte  les 
caïds  ne  peuvent  garder  les  fonds  de  l'État  par 
devers  eux  au  delà  des  délais  précités. 

Avant  l'institution  deS  caisses  de  réserve,  ils 
étaient  tenus  de  retenir  des  fonds  en  prévision 
du  paiement  des  mandats  que  le  Receveur  géné- 
ral des  finances  visait  payables  par  eux.  Au- 
jourd'hui ce  concours  ne  leur  est  plus  demandé 
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que  très  rarement  et  à  litre  tout  à  fait  excep- 
tionnel. En  tout  cas,  ils  ne  doivent  payer  aucun 
mandat,  même  revêtu  d'un  visa  de  paiement 
sur  leur  caisse,  si  le  Receveur  général  ne  leur 
en  a  pas  donné  directement  l'autorisation  au 
moyen  d'une  formule  spéciale  énumérant  indi- 
viduellement les  mandats  à  payer.  Ils  effectue- 
ront le  paiement  des  mandats  ainsi  désignés 
sur  leurs  recettes  courantes  et  les  adresseront 
dûment  acquittés  au  Receveur  général  au  com- 
mencement du  mois  suivant,  avec  leur  borde- 
reau mensuel  et  le  récépissé  de  la  caisse  de 
réserve. 

Si,  à  titre  exceptionnel,  le  Receveur  général 
donne  à  un  caïd  l'autorisation  de  garder  des 
fonds  au  delà  du  délai  en  vue  du  paiement  de 
dépenses  imminentes  ou  de  verser  une  portion 
déterminée  de  leurs  recettes  à  un  caïd  voisin 
appelé  à  acquitter  des  dépenses  publiques,  le 
caïd  doit  observer  strictement  les  instructions 
reçues,  lesquelles  sont  toujours  limitées  à  un 
cas  spécial  et  ne  peuvent  jamais  être  invoquées 
à  titre  de  précédent  par  le  caïd  à  qui  il  est 
formellement  interdit  d'en  étendre  d'office  l'ap- 
plication à  des  cas  analogues 

Chapitre  V.  —  De  la  Cour  des  comptes.  Des 
POUVOIRS  disciplinaires  de  la  section  d'État  de 
l'ouzara. 

48.  De  l'organisation  de  la  Cour  des  comp 
tes,  —  Les  décrets  du  27  février  1860  (5  châbane 
1276)  et  du  8  novembre  1870  (i3  châbane  1287) 
règlent  l'organisation  de  la  Cour  des  comptes ('). 

La  Cour  des  comptes  qui,  comme  tous  les 
autres  services  publics,  faisait  partie  de  l'ou- 
zara, est,  depuis  la  réorganisation  des  services, 
un  des  rouages  importants  de  l'organisation 
financière. 

49.  Attributions  de  la  Cour,  —  La  Cour  des 
comptes  est  un  tribunal  qui  a  notamment  dans 
ses  attributions  l'examen  des  comptes  de  tous 
les  chefs  indigènes,  qui  lui  sont  soumis  par  la 
Direction  générale  des  finances. 

Les  comptes  des  cheiks  (voir  n*»  32)  lui  sont 
soumis  toutes  les  fois  que  ces  collecteurs  sont 
en  déficit. 

Les  comptes  des  caïds  lui  sont  tous  déférés. 

La  Cour  examine  les  comptes  et  les  pièces 
présentées  à  l'appui,  déclare  le  comptable  en 
règle  avec  le  Trésor  ou  arrête  le  débet  constaté 
à  sa  charge. 

Elle  statue  sur  la  responsabilité  pécuniaire 
des  comptables  et  les  constitue  débiteurs  du 
Trésor  pour  toutes  sommes  dont  le  recouvre- 
ment n'a  pas  été  effectué  dans  les  délais  ou  a 
été  compromis  par  leur  négligence. 

60.  Jugement  de  la  Cour.  —  Comme  toutes 
les  décisions  des  tribunaux  de  l'ouzara,  celles 
de  la  Cour  des  comptes  sont  soumises  à  la 
haute  approbation  de  Son  Altesse,  après  avoir 
été  signées  par  le  chef  des  secrétaires  ou  cheik 


(!)  Couf.  arrêté  du  90  Mpteubt*  18M  (%•  Fibamckh). 


(1)  Conf.  Initruction  du  5  juillet  18M,  §  8  (\  •  AjiKMDBa). 
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adjoint  au  bach-kateb,   par  le    bach-kateb   et 
par  le  Premier  Ministre. 

La  Cour  sollicite  Son  Altesse  d'ordonner  que 
le  débiteur  payera  dans  les  dix  jours,  sinon  ses 
biens  et,  s'il  y  a  lieu,  ceux  de  ses  garants  se- 
ront vendus  à  concurrence  de  la  somme  due. 

51.  Expédition  remise  au  caïd,  —  Une  ara- 
pliation  du  compte,  revêtue  du  sceau  de  Son 
Altesse,  est  délivrée  au  caïd  par  les  soins  de  la 
Cour  des  comptes. 

52.  De  l'extrait  des  jugements  de  la  Cour 
des  comptes.  —  Lorsque  le  jugement  de  la 
Cour  porte  condamnation  au  paiement  de  sommes 
d'argent  et  qu'il  y  a  lieu  à  exécution  forcée 
contre  le  débiteur,  un  extrait  du  jugement  sur 
papier  jaune  et  en  la  forme  adoptée  pour  les 
jugements  rendus  au  profit  du  Trésor  par  les 
tribunaux  de  l'ouzara  et  de  province  est  déli- 
vré à  la  Direction  générale  des  finances  par  le 
Secrétaire  général  du  Gouvernement  (Direction 
des  services  judiciaires)  sur  production  d'une 
copie  du  jugement  certifiée  exacte  par  le  Direc- 
teur des  finances  (article  6  du  décret  du  i8  avril 
1896  —  5  kàda  i3i3,  et  circulaires  de  Son  Ex- 
cellence le  Premier  Ministre  du  3  mai  1^6). 

53.  Des  attributions  de  la  Section  d'Etat  de 
l'ouzara  en  cas  de  prévarication  des  comp- 
tables.  —  En  outre  des  condamnations  pécu- 
niaires qui  peuvent  être  rendues  contre  eux  par 
la  Cour  des  comptes,  les  caïds  et  autres  collec- 
teurs coupables  de  faits  de  prévarication,  con- 
cussion, détournement  de  deniers,  sont  déférés 
par  le  Directeur  des  finances  â  la  Section  d'État 
de  l'ouzara. 

La  Section  d'État  a  seule,  en  effet,  juridic- 
tion sur  les  caïds  et  autres  collecteurs  pour  la 
répression  et  la  punition  de  tous  crimes,  délits 
et  contraventions  qu'ils  commettent  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

TITRE  III 

Recou  V  rements. 

Chapitre  !•'.  —  Principes  généraux.  —  Échéance 
des  impôts  et  produits.  mise  eh  recouvrement. 
Bureaux  de  perception. 

54.  De  l'ordre  de  recouvrement.  —  Le  Di- 
recteur des  finances  a  seul  qualité  pour  déli- 
vrer aux  comptables  indigènes  les  ordres  de 
recouvrement  ou  de  non-recouvrement  des  re- 
venus publics 

55.  Des  agents  de  recouvrement.  —  Aucun 
agent  indigène  ne  peut  recouvrer  de  créances 
du  Trésor  s'il  n'est  commissionné  par  Son  Al- 
tesse le  Bey  (arrêtés  du  2  février  1876  —  26  hidjà 
1291,  et  du  12  janvier  1881  —  10  safar  1298). 

Les  khalifas,  quoique  nommés  par  Son  Al- 
tesse, ne  peuvent  percevoir  des  créances  du 
Trésor  (décret  du  28  novembre  1889  —  4  rebià 
ettani  iSoy,  art.  9). 

56.  Échéances  des  produits,  —  La  medjba, 
le  kanoun,  les  mradjas  et  les  khodors  sont  exi- 
gibles dès  le  lO"  janvier. 


La  Direction  générale  des  finances  adresse 
les  quittances  et  autres  imprimés  nécessaires 
assez  à  temps  pour  que,  dès  le  mois  de  janvier, 
le  Trésor  puisse  recevoir  lès  premiers  verse- 
ments des  caïds. 

Les  autres  produits  (chapitres  5  à  9)  sont 
exigibles  dès  la  réception  par  le  caïd  du  borde- 
reau de  recouvrement  accompagné  de  tels  rôles, 
titres  et  quittances  qu'il  y  a  lieu. 

67.  Bureaux  de  perception.  —  La  medjba 
et  les  rachats  de  prestations  sont  payables  au 
bureau  du  collecteur  du  lieu  du  domicile  du 
contribuable. 

Les  produits  domaniaux  et  les  produits  divers 
sont  payables  au  caïd,  au  siège  du  caïdat. 

Les  autres  produits  sont  payables  au  bureau 
du  collecteur  du  lieu  de  situation  des  immeu- 
bles ou  récoltes  imposés.  * 

58.  Pluralité  des  bureaux  de  perception 
dans  la  même  circonscription.  —  Dans  tout 
cheikat  il  y  a  au  moins  un  collecteur  qui  est 
le  cheik. 

Cependant,  si  l'importance  du  cheikat  ou 
toute  autre  circonstance  ne  permet  pas  au 
cheik  de  recouvrer  tous  les  impôts  directs  de 
sa  circonscription,  le  recouvrement  d'une  partie 
des  impôts  tels  que  le  kanoun,  l'achour,  etc., 
peut  être  confié  à  un  autre  collecteur  commis- 
sionné par  Son  Altesse. 

Toutes  les  fois  qu'un  caïd  reconnaît  l'oppor- 
tunité de  la  création  de  bureaux  supplémen- 
taires de  perception  dans  le  même  cheikat,  il 
adresse  ses  propositions  motivées  au  Directeur 
des  finances  qui  avise  à  la  situation,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  tunisien. 

59.  Du  caïd,  collecteur  direct.  —  Les  cheiks 
étant  chargés  du  recouvrement  des  impôts  di- 
rects (voir  n<»  57  et  58  ci-dessus),  le  caïd  ne  sau- 
rait, en  dehors  des  produits  domaniaux  et  des 
produits  divers,  effectuer  des  recouvrements 
directs. 

Toutefois,  le  bon  fonctionnement  du  service 
autorise  des  exceptions  limitées  aux  cas  sui- 
vants : 

lo  Lorsqu'un  cheik  a  été  relevé  de  ses  fonc- 
tions et  constitué  en  débet,  le  recouvrement  de 
ce  débet,  qui  ne  saurait  être  assuré  par  le 
cheik  successeur,  est  suivi  par  le  caïd  qui, 
d'ailleurs,  ne  peut  le  plus  souvent  l'effectuer 
que  par  l'exécution  forcée  du  reliquataire 

20  En  cas  de  vacance  d'un  cheikat,  le  caïd 
opère  directement  les  recouvrements  dans  le 
cheikat  vacant,  après  avoir  pris  charge,  à  la 
suite  de  l'arrêté  du  compte  du  cheik  sorti  de 
fonctions,  des  restes  laissés  par  ce  cheik 

3°  Dans  des  cas  exceptionnels,  il  peut  y 
avoir  danger  pour  le  Trésor  à  confier  aux  col- 
lecteurs le  recouvrement  de  certaines  cotes; 
elles  sont  alors  recouvrées  par  le  caïd.  Mais  le 
caïd  ne  peut  prendre  aucune  initiative  de  ce 
chef.  Lorsqu'il  existe  des  raisons  pour  que  le 
recouvrement  direct  lui  soit  confié,  il  les  fait 
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valoir  par  un  rapport  spécial  qu'il  adresse  au 
Directeur  des  finances  au  moins  un  mois  avant 
la  mise  en  recouvTement  du  rôle 

60.  Répartition  des  quittances  entre  les  col' 
lecteurs.  —  Dès  la  réception  des  quittances,  le 
caïd  les  répartit  entre  les  collecteurs  des  diffé- 
rents cheikats  désignés  aux  n<»  67  à  69  ci- 
dessus,  et  dans  les  conditions  édictées  au  n^  3i . 

61.  Avertissements  adressés  aux  débiteurs 
du  Trésor,  —  Aussitôt  qu'il  est  en  possession 
de  Tordre  de  recouvrement  et  sans  même  atten- 
dre la  fin  de  la  distribution  des  quittances,  le 
caïd  fait  faire,  au  siège  de  son  caïdat,  sous  sa 
surveillance  directe,  et,  dans  les  autres  circons- 
criptions, par  les  khalifas  et  les  cheiks,  dans 
les  marchés  et  tous  autres  lieux  publics,  des 
avis  collectifs  par  voie  d'affiches  ou  de  criées 
faisant  connaître  aux  contribuables  qu'ils  aient 
à  se  libérer  de  leurs  cotes. 

Ces  avis  sont  nécessaires  pour  tous  les  pro- 
duits mentionnés  aux  chapitres  I  à  VII  du 
litre  I«. 

L'avis  peut  sembler  inutile  pour  les  produits 
domaniaux,  puisque  les  locataires  savent  d'a- 
vance l'échéance  de  leurs  loyers.  Il  est  bon 
cependant  de  rappeler  cette  échéance  aux  débi- 
teurs quelques  jours  auparavant. 

Pour  les  produits  divers,  l'avis  consiste  dans 
l'invitation  faite  au  débiteur,  dès  la  réception 
du  bordereau  de  recouvrement,  de  se  libérer 
dans  les  dix  jours. 

CHAPimB  II.  —  Recouvrement.   Moyens  amiables 

ET   ORDINAIRES. 

62.  De  la  perception  des  impôts  et  revenus. 
Ordre  de  priorité,  —  L'article  2  du  décret  du 
i3  juillet  1899  porte  que  «  les  impôts  directs 
cr  sont  payables  en  un  seul  terme,  dès  la  mise 
a  en  recouvrement  des  rôles,  à  la  caisse  du  col- 
«  lecteur  désigné  à  cet  effet  ». 

Aussitôt  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités préliminaires  expliquées  au  chapitre  l^ 
qui  précède,  les  cheiks  procèdent  au  recou- 
vrement. 

Au  moment  même  du  recouvrement,  le  cheik 
doit  remettre  au  contribuable  sa  quittance 
datée  et  signée. 

Lorsqu'un  contribuable  se  trouve  débiteur 
d'impôts  de  différentes  natures  et  que  le  verse- 
ment qu'il  effectue  ne  couvre  pas  toutes  ses 
cotes,  la  libération  doit  avoir  lieu  dans  l'ordre 
suivant  : 

A  toute  époque  de  l'année,  la  medjba  doit 
être  recouvrée  avant  tout  autre  produit;  vient 
ensuite  le  rachat  des  prestations;  le  surplus  du 
versement  est  appliqué  à  l'achour  et,  s'il  y  a  un 
excédent,  à  n'importe  quel  autre  impôt  direct. 

Pour  chaque  nature  d'impôt  et  dans  l'ordre 
qui  vient  d'être  désigné,  lorsque  les  fonds  ne 
couvrent  pas  toutes  les  cotes  du  même  impôt, 
les  quittances  sont  libérées  par  ordre  d'ancien- 
neté. 

CODE    DE    LA    TUNISIE. 


Au  cas  où  une  quittance  n'est  libérée  que 
partiellement,  l'acompte  s'impute  d'abord  sur 
le  timbre,  puis  sur  le  principal  et  subsidiaire- 
ment  sur  les  accessoires 

64.  Des  délais  de  paiement,  —  L'article  2  du 
décret  du  i3  juillet  1899  dispose  dans  sa  der- 
nière partie  que  :  «  Les  collecteurs  pourront, 
«  sous  leur  responsabilité,  recevoir  des  acomp- 
«  tes  dans  le  cas  où  les  redevables  ne  seraient 
«  pas  débiteurs  d'autres  cotes  que  celles  de 
«  l'exercice  en  cours  et  pourvu  que  ces  débi- 
«  teurs  présentent  bonne  et  valable  caution.  » 

Pour  la  concession  des  délais,  les  collecteurs 
désireux  de  ne  pas  engager  leur  responsabilité, 
doivent,  en  outre  des  deux  conditions  susénon- 
cées,  â  savoir  :  l'inexistence  d'arriérés  et  la  pré- 
sentation de  garants,  observer  les  règles  sui- 
vantes : 

Les  débiteurs  aisés  et  notoirement  solvables 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  et  pour  n'im- 
porte quel  impôt  ou  produit,  obtenir  un  délai 
quelconque. 

Aucun  délai  ne  peut  non  plus  être  accordé 
aux  débiteurs  d'achour,  parce  que  la  récolte, 
principal  gage  du  Trésor,  n'a  qu'une  durée 
très  courte. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  taxe  viticole, 
parce  que  cette  taxe  est  infime  par  rapport  à  la 
valeur  de  la  récolte  et  du  vignoble. 

Les  caïds,  collecteurs  directs  du  Domaine  et 
des  produits  divers,  ne  doivent  pas  oublier 
qu'aucun  délai  ne  peut  être  accordé  pour  ces 
revenus,  car  les  premiers  sont  dus  par  des  loca- 
taires ou  acheteurs  temporaires  qu'il  est  géné- 
ralement difficile  d'atteindre  à  l'expiration  de 
leurs  baux  ou  après  l'enlèvement  des  fruits; 
quant  aux  produits  divers,  ils  représentent  ou 
des  prix  de  vente  au  comptant,  ou  des  taxes 
très  modérées,  ou,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
fréquent,  des  pénalités  dont  il  importe  à  tous 
égards  d'assurer  l'exécution  dans  le  plus  bref 
délai. 

Pour  le  kanoun,  les  mradjas  et  les  khodors, 
il  ne  peut  être  accordé  de  délai  que  si  la  ré- 
colte de  la  terre  ou  des  arbres,  principal  gage 
du  Trésor,  a  fait  défaut  et  si  le  débiteur  n'a 
pas  d'autres  ressources  lui  permettant  de  se 
libérer.  Il  faut  d'ailleurs  observer  que  le  débi- 
teur du  kanoun  étant  tenu  de  s'acquitter,  non 
pas  uniquement  sur  la  récolte  de  l'arbre,  mais 
bien  sur  l'ensemble  de  ses  ressources,  le  délai 
ne  doit  pas,  d'une  manière  générale,  être  ac- 
cordé jusqu'à  la  récolte  suivante;  il  doit  être 
autant  que  possible  limité  à  la  plus  prochaine 
circonstance  susceptible  de  procurer  des  res- 
sources au  débiteur,  par  exemple  la  tonte  de  la 
laine,  la  vente  du  bétail,  la  récolte  des  céréales, 
etc.  De  plus,  le  délai  ne  s'étend  pas  nécessaire- 
ment à  toute  la  cote  due  ;  selon  la  situation  de 
chaque  débiteur,  le  collecteur  doit  s'efforcer  de 
lui  faire  payer  des  acomptes. 

Pour  la  medjba  et  le  rachat  des  prestations, 
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les  débiteurs  de  cet  impôt  peuvent  être  classés 
en  trois  catégories  : 

L  Les  personnes  notoirement  solvables  (pro- 
priétaires de  bestiaux,  fellahs,  etc.).  Ainsi  qu'il 
a  été  déjà  indiqué,  elles  doivent  payer  sans  au- 
cun délai; 

n.  Les  personnes  dont  les  ressources  sont 
modestes  et  que  le  payement  de  la  cote  en  un 
seul  ternie  peut  (jèner;  ce  sont  les  ouvriers,  les 
journaliers,  les  domestiques,  les  petits  indus- 
triels et  commerçants  et  tous  ceux  qui  tirent 
leur  existence  d'un  salaire  ou  d'un  profit  jour- 
nalier, hebdomadaire  ou  mensuel.  Ces  débiteurs 
peuvent  être  admis  â  se  libérer  par  acomptes 
en  rapport  avec  leurs  ressources  et  avec  le 
temps  probable  qu'ils  doivent  passer  au  cheikat, 
de  fa<;on  qu'au  recensement  suivant  ils  soient 
déjà  libérés  ; 

III.  Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  une 
c|ène  momentanée,  mais  qui  peuvent  à  un  mo- 
ment donné  payer  la  totalité  de  leur  cote.  Tels 
sont  les  petits  agriculteurs  qui  n'ont  en  fait  de 
bétail  que  le  strict  nécessaire,  les  bergers  qui 
reçoivent  leur  rétribution  annuelle  à  la  tonte, 
les  khammès  qui  ont  une  part  dans  la  récolte, 
etc.;  on  peut  surseoir  aux  poursuites  contre  eux 
jusqu'à  la  réalisation  de  leurs  profits  ou  de 
leurs  parts.  Mais  ce  sursis  ne  peut  être  accordé 
qu'à  la  condition  expresse  que  ces  débiteurs  ne 
possètlenl  pas  d'autres  ressources.  En  d'autres 
termes,  nul,  pas  môme  le  khammès  ou  le  ber- 
ger, ne  peut  obtenir  un  sursis  pour  la  totalité 
de  la  cote,  s'il  a  un  moyen  quelconque  de  se 
libérer  totalement  ou  par  acomptes. 

Chapitre  III.  —  Rattachements. 

65.  Principe  des  ratlachemenls  en  matière 
de  medjba  et  de  rachat  de  prestations .  —  L'ar- 
ticle 3  du  décret  du  4  août  1892  (10  moharrem 
i3io)  ordonne  le  recensement  des  contribua- 
bles de  la  medjba  au  caïdat  de  leur  lieu  de  ré- 
sidence. D'autre  part,  l'organisation  adminis- 
trative actuelle  retire  aux  collecteurs  toute 
action  en  dehors  de  leurs  circonscriptions  res- 
pectives. 

Il  s'ensuit  que  les  quittances  dues  par  les 
contribuables  qui  ont  quitté  le  caïdat  où  ils  sont 
inscrits  avant  d'avoir  pu  se  libérer  et  sans  qu'il 
y  ait  eu  négligence  de  la  part  du  cheik  qui  les 
avait  inscrits,  doivent  être  recouvrées  au  caïdat 
de  leur  nouveau  domicile. 

66.  Opération  de  rattachement,  —  Lors  des 
règlements  mensuels  des  comptes  des  cheiks, 
le  caïd,  qtii  a  pour  devoir  de  s'enquérir  des 
motifs  du  non-recouvrement  des  quittances  im- 
payées, retire  des  mains  des  cheiks  les  quit- 
tances des  redevables  qui  ont  quitta  le  caïdat 
sans  esprit  de  retour,  et,  à  l'instant  même,  leur 
en  donne  décharge  sur  le  tefkik 

69.  Kanonn,  mradja^,  khodors,  achour, 
taxe  viiicole,  produits  domaniaux.  —  Ces 
produits,  devant  être  payés  à  la  caisse  du  col- 


lecteur du  lieu  de  situation  des  immeubles  ou 
récoltes  qui  forment  le  gage  du  Trésor  (art.  57), 
ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  rattachement. 
Si,  toutefois,  des  raisons  exceptionnelles,  comme 
l'absence  de  récoltes  au  lieu  sujet,  alors  que  le 
débiteur  a  des  ressources  certaines  au  caïdat  de 
son  domicile,  permettent  d'espérer  plus  promp- 
tement  le  recouvrement  par  la  voie  du  ratta- 
chement, on  peut  recourir  à  ce  mode  d'opérer. 
Mais  tous  les  rattachements  de  l'espèce  doivent 
être  effectués  par  l'intermédiaire  de  la  Direction 
générale  des  finances,  qui  n'y  donne  suite  que 
si  le  caïd  proposant  donne  les  raisons  excep- 
tionnelles qui  l'ont  porté  à  user  de  ce  moyen. 

70.  Produits  divers.  —  Produits  concernant 
les  Régies  financières.  —  Les  produits  attribués 
aux  Monopoles,  Douanes  et  Contributions  di- 
verses (a,  b,  c)  doivent  être  recouvrés  avec  la 
plus  grande  diligence;  si,  à  titre  exceptionnel, 
le  caïd  doit  user  du  rattachement,  il  ne  peut  le 
faire  que  par  l'entremise  de  la  Direction  géné- 
rale des  finances,  qui  désigne  au  caïd  destina- 
taire le  receveur  à  qui  il  doit  payer  et  prévient 
la  régie  intéressée. 

71.  Autres  produits  divers,  —  Ceux  de  ces 
produits  qui  sont  recouvrés  en  même  temps 
qu'ils  sont  constatés  ne  sont  pas  susceptibles 
de  rattachement  :  tels  sont  les  produits  d,  e,  f, 
g,  h. 

Enfin,  les  autres  produits  divers  (/,  y.  A-,  /, 
m,  n,  o)  peuvent,  le  cas  échéant,  être  rattachés 
directement  par  le  caïd  à  ses  collègues  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

72.  Cotes  dues  par  des  Justiciables  des  tri- 
bunaux français.  —  Les  caïds  ne  devant  plus, 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  i3  juillet 
1899,  procéder  au  recouvrement  des  produits 
dus  par  des  Européens,  les  quittances  dues  par 
ces  contribuables,  seuls  ou  en  commun  avec  des 
indigènes,  seront  toujours  adressées  par  mon 
intermédiaire  aux  receveurs  français 

Mais,  en  outre  des  Européens,  sont  justicia- 
bles des  tribunaux  français  : 

I®  Les  indigènes  auxquels  le  Gouvernement 
du  Protectorat  a  reconnu  la  qualité  de  protégés 
de  Puissances  étrangères  et  dont  les  noms  sont 
publiés  au  Journal  officiel; 

20  Les  Algériens. 

Lorsqu'un  contribuable  de  l'une  de  ces  deux 
catégories  n'aura  pas  payé  ses  cotes  dans  le 
mois  qui  suivra  l'échéance  de  l'impôt  ou  à  l'ex- 
piration du  délai  que  le  collecteur  lui  aura 
donné  sous  sa  responsabilité,  sa  quittance  devTa 
être  immédiatement  adressée  au  Directeur  gé- 
néral des  finances  avec  un  état  de  rattachement 
en  double,  indiquant,  à  côté  du  nom  et  d'une 
manière  très  précise,  le  lieu  de  domicile  et,  s'il 
y  a  lieu,  le  délai  accordé  et  les  causes  du  non- 
paiement. 

73.  Concours  des  chefs  indigènes.  —  Le  re- 
couvrement par  les  receveurs  français  des  pro- 
duits dus   par  des  justiciables  des  tribunaux 
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français  ne  dispense  nullement  les  chefs  indi- 
gènes d'apporter  aux  receveurs  français^  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  Algériens  et  les  proté- 
gés, tout  le  concours  de  leur  expérience  et  de 
leur  connaissance  des  choses  du  caïdat,  notam- 
ment pour  indiquer^  s'il  y  a  lieu,  les  récoltes, 
propriétés  et  autres  ressources  des  débiteurs 
que  les  receveurs  peuvent  être  appelés  à  faire 
saisir  et  vendre...  . 
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20  février  1900 

(ig  chaouat  t3ij) 


Circulaire  da  Premier  Ministre  aux  oaïda,  relative  à 
la  répreaaion  dea  fraudes  dans  la  vente  des  oé- 
réaies  sur  les  marchés. 

(Officiel,  igoo^  196) 

Je  suis  informé  que  les  céréales  qui  se  ven- 
dent sur  les  marchés  de  la  Régence  sont  par- 
fois mélangées  de  terre  et  de  gravier.  Les 
auteurs  de  ces  fraudes  sont  tantôt  les  fellahs 
(cultivateurs),  qui  apportent  leurs  céréales  sur 
le  marché  et  qui  effectuent  ce  mélange  lors  de 


la  mise  en  sacs,  tantôt  les  négociants,  cour- 
tiers, etc.  Vous  n'ignorez  pas  que  ces  manœu- 
vres constituent  le  double  délit  de  tromperie 
sur  la  qualité  et  sur  la  quantité  de  la  marchan- 
dise vendue,  et  qu'il  importe  conséquemment 
d'y  mettre  un  terme. 

Je  vous  invite  donc  à  prévenir  tous  vos  admi- 
nistrés en  général,  et  les  fallahs  en  particulier, 
qu'ils  doivent  se  garder,  sous  peine  d'une  ré- 
pression sévère,  de  mêler  des  matières  étran- 
gères, quelles  qu'elles  soient,  aux  grains  qu'ils 
mettent  en  vente  et  à  exercer  une  surveillance 
sérieuse  sur  les  céréales  que  les  indigènes  ap- 
portent sur  les  marchés  de  votre  caïdat. 

Et,  toutes  les  fois  que  vous  trouverez  une 
ce  partie  »  de  céréales  contenant  une  quantité 
anormale  de  matières  étrangères  et  appartenant 
à  un  de  vos  administrés,  cultivateur  ou  mar- 
chand, vous  devrez  la  saisir,  puis  vous  dresse- 
rez procès-verbal  de  la  fraude  et  vous  le  Irans- 
metirez  à  la  juridiction  compétente,  pour  que 
telles  poursuites  que  de  droit  soient  exercées 
contre  le  délinquant. 

Vous  m'accuserez  réception  de  cette  circu- 
laire. 


I 
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194  27  mai  1873 

(19  rebià  el  aouel  tago) 

VISA   fUCSlDdCTIKL  DU    l5   DÉOUIDRS    l884 

Décret  établissant  l'impôt  de  la  caroube  sur  la  va- 
leur locative  à  Tunis,  une  partie  de  sa  banlieue, 
Kairouan,  Sousse,  Monastir  et  8fax(')* 


Ti 


Dans  le  but  d'étendre  l'impôt  de  la  earoube,  qui  se 
tayait  autrefois  sur  la  location  des  immeubles  de 
'unis,  aux.  immeubles  c^ue  les  propriétaires  utilisent 
autrement  que  par  location  ; 

Article  i«'.  —  L'impôt  appelé  caroube,  spé- 
cial aux  propriétés  qui  se  louent  dans  l'intérieur 
de  Tunis  et  des  quatre  autres  villes,  savoir: 
Kairouan^  Sousse,  Monastir  et  Sfax,  est  étendu 
également  aux  immeubles  que  les  propriétaires 
utilisent  autrement  que  par  location  et  qui  sont 
situés  dans  les  villes  ci-dessus  indiquées  ('),  à 
l'exclusion  des  autres  villes  de  la  Régence  (*). 

Cette  mesure  est,  en  outre,  étendue  (')  aux 
immeubles  situés  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur de  La  Goulette  ('),  à  ceux  situés  en  dehors 
de  la  limite  du  marabout  de  Sidi-bou-Saïd  O,  à 
ceux  qui  se  trouvent  entre  ces  derniers  et  La 
Goulette,  ainsi  qu'à  ceux  de  La  Marsa,  Gam- 
mart,  Soukra,  Djafar,  L'Ariane,  Manouba,  lie- 


(1)  Conf.  décret  da  7  Joln  18e«,  art.  f,  §  3. 
(«)  Conf.  déeret  dn  7  juin  188»,  «rt.  l",  §  !••. 
Ca)  Pklz,  La  Gotilette,  X  octobre  1888,  J.  T.  90,  293. 


rairia,  Mohammed ia,  Momag,  Hammam  el  Lif, 
Rades  et  Sidi-Fathallah(«). 

Quant  aux  immeubles  qui  sont  dans  l'enceinte 
de  la  limite  du  marabout  de  Sidi-bou-Saîd,  ils 
sont  exempts  de  cet  impôt  ('). 

Art.  2.  —  La  perception  de  ce  droit  annuel 
commencera  le  18  février  1874  (i*'  moharrem 
1291). 

Art.  3.  —  Le  droit  est  le  même  que  celui  de 
la  caroube  sur  les  loyers  ;  il  n'en  diffère  pas 
quant  à  la  quotité,  qui  est  de  6.26  0/0,  mais  il 
en  diffère  en  ce  qu'il  embrasse  la  valeur  loca- 
tive  aussi  bien  que  les  loyers  réels. 

L'ancien  droit  n'était  perçu  que  sur  les  loyers 
réels,  tandis  que  le  nouveau  a  pour  condition 
d'être  appli(|ué  à    tous   les    propriétaires  sans  • 
distinction  de  catégories. 

Art.  4.  —  (^Abrogé  par  décret  du  8  novembre 
1887,  art.  j^.) 

Art.  5.  —  (Abrogé  par  décret  du  8  novembre 
1887,  art,  2.) 

Art.  6.  —  Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  les 
moyens  de  payer  le  droit  sur  les  maisons  où  ils 
demeurent,  on  prendra  en  considération  leur 
état  dans  l'évaluation  du  droit  qu'on  leur  impo- 
sera. Dans  le  cas  où  l'on  constaterait  leur  im- 
puissance à  payer,  on  les  en  dispensera  après 
qu'ils   auront  justifié  de  leur  pauvreté  ou  de 
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m  Conf.  décret  du  7  Ji  In  1883,  art.  !•♦  §  • 
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leur  impuissance  au  conseil  municipal  qui,  à  son 
tour,  soumettra  son  avis  au  comité  exécutif  ('). 

Dans  les  villes  autres  que  Tunis,  cette  cons- 
tatation sera  faite  par  le  cadi,  le  gouverneur  et 
les  chciks  de  la  ville,  qui  en  référeront  au  co- 
mité exécutif  ('). 

Art.  7.  —  Les  immeubles  â  louer  qui  n'ont 
pas  pu  i*être  et  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu 
de  soupçonner  que  le  propriétaire  a  l'intention 
de  les  utiliser  autrement,  seront,  après  consta- 
tation de  ces  deux  circonstances,  par  l'entremise 
des  commissaires  susindiqués,  exemptés  dudit 
droit  pour  la  période  pendant  laquelle  ils  n'ont 
pas  été  utilisés 


195 


20  mai  187^ 

(3  rebiâ  eliani  i2gi) 
VISA  RÉsiDcrrriEL  du  i5  décembre  i884 


Arrêté  du  Premier  M'oistre  relatif  à  réraluation  des 
loyers  sur  les  magasins  ayant  des  citernes  à 
huile,  à  SouBse  et  Monastir,  en  vue  du  paiement 
de  la  caroube  sur  la  valeur  locative. 

La  lettre  du  président  de  la  Commission  finan- 
cière (^)  du  27  du  mois  écoulé  n<»  1820,  au  sujet 
de  la  difficulté  qui  se  rencontre  pour  évaluer  les 
niarjasius  ayant  des  citernes  appartenant  à  des 
individus  de  nationalité  étrangère,  situés  à 
Sousse  et  Monastir  et  destinés  à  recevoir  les 
huiles,  expose  que  l'évaluation  des  loyers  des 
immeubles  a  pour  base  le  rapport  constant  de 
la  propriété;  or,  les  citernes  dont  il  s'agit  sont 
louées  tantôt  pour  une  année,  tantôt  pour  quel- 
ques mois  seulement  de  l'année,  et  quelquefois 
elles  ne  sont  pas  louées  du  tout. 

Pour  tous  ces  motifs,  le  conseil  d'adminis- 
tration ('),  dans  le  but  d'éviter  des  difficultés  et 
d'assurer  la  perception  de  l'impôt,  propose  d'é- 
valuer le  capital  dépensé  pour  la  construction 
des  magasins  et  citernes  et  de  leur  fixer  un 
revenu  calculé  au  taux  de  Co/o  l'an,  ce  qui  est 
ré(|ui valent  du  rendement  le  plus  bas,  par  rap- 
port â  la  moyenne  des  années  d'exploitation, 
ainsi  qtic  cela  est  expliqué  dans  votre  lettre  pré- 
citée. 

Cette  proposition  a  été  soumise  à  S.  A.  le 
-  Bey  qui  a  daigné  l'approuver. 
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7  juin  1882 

(20  redjeb  lagg) 
VISA  RÉsn>E?rricL  du  i5  décembre  188^ 


Décret  réglementant  la  perception  de  la  caroube, 
maintenant  l'impôt  sur  la  valeur  locative  à  Tunis 
et  sa  banUeue,  Sousse,  Monastir,  Sfaz  et  Kairouan, 
et  établissant  la  oaroubo  sur  les  loyers  dans  le 
reste  de  la  Régence. 

(Officiel,  i883,  a) 


Clj  Cunr.  dAcrct  du  2  octobre  1884,  art.  l**  (%•  FiXAXCBa). 


Dans  le  but  de  réunir  en  un  même  décret  les  prin- 
cipes qui  régissent  les  institutions  et  le  recouvrement 
de  l'impôt  de  la  caroube  sur  les  lovers,  de  compléter 
ces  principes  et  d'en  faire  assurer  l'exécution  ; 

Article  i^»".  —  L'impôt  de  6.26  0/0  établi  par 
le  décret  du  mois  de  janvier  i84o  (kâda  i255), 
continuera  à  être  perçu  sur  tous  les  loyers  (»)["] 
des  propriétés  immobilières  autres  que  ceux  des 
exploitations  rurales  (henchirs)  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Régence  (*)  [*]. 

L'impôt  de  6.25  0/0  est  perçu,  en  outre,  en 
vertu  des  dispositions  de  notre  décret  du 
29  rebià  el  aouel  1290  (27  mai  1873)  dans  les 
villes  de  Tunis,  de  Sousse,  de  Monastir,  de 
Sfax,  de  Kairouan  et  dans  certaines  localités 
dépendantes  de  la  banlieue  de  Tunis  qui  s'y 
trouvent  désignées,  sur  la  valeur  locative  de 
toutes  les  propriétés  bâties  et  des  constructions 
de  toute  nature,  occupées  par  le  propriétaire 
lui-même  ou  par  d'autres,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  autre  qu'un  bail  (3). 

Cet  impôt  est  à  la  charge  des  propriétaires, 
indigènes  ou  étrangers,  sans  distinction  de  sexe. 

Toute  stipulation  qui  aurait  pour  objet  de  le 
faire  supporter  par  un  autre  que  le  propriétaire 
de  l'immeuble  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
opposée  aux  receveurs  chargés  du  recouvre- 
ment. 

Les  jardins  d'agrément  et  les  dépendances  de 
l'habitation,  telles  que  cours,  remises,  écu- 
ries, etc.,  doivent  entrer  dans  l'évaluation  soit 
du  loyer,  soit  de  la  valeur  locative. 

Art.  2.  —  Sont  également  soumis  â  l'impôt 
de  la  caroube  les  terrains  urbains  aliénés  â 
titre  d'enzel  Q  ou  emphytéose.  Le  paiement  de 
l'impôt  est  à  la  charge  du  propriétaire  de  l'en- 
ze\(f)  et  doit  être  calculé  sur  le  montant  de 
l'enzel. 

(1)  Conf.  décret  du  !•*  mars  1897,   art.  8  (v*  HABiTATIOva  ▲  BOV 

XAKCIlA). 

(i)  En  ce  qui  concerne  la  caroube  sur  lea  loyers,  conf.  ;  décret  du 
23  fteptembre  1884,  relatif  à  Tonin,  La  Gk>ulette,  Sfaz  et  Sonanc 
(v*  MuKiciPALJTÉs,  U)  ;  décret  du  10  octobre  1886,  relatif  à  Biacrte 
et  au  Kcf  i.v»  MumicipautAs,  II)  ;  décret  du  8  juin  1889,  reUtif  k 
Mabdia  (v"  MuNiciPAUTl&a,  Mahoia)  ;  décret  du  'iS  décembre  18S9. 
relatif  à  Tun-ii,  immeubles  eztrm-rauroB  (v*  Muvicipautés,  Twis)  ; 
décret  du  19  décembre  1805,  relatif  à  Kairouan  (v*  MinticxPAurés, 
Kaihouan);  décret  du  SS  décembre  1896,  relatif  à  Béja  (>•  lltrvici- 

PAUTltll,  ItlfA). 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  caroube  sur  la  valeur  locative,  conf.  : 
décret  du  8  janvier  1809,  relatif  à  Mateur  (v"  Muvicipautés,  Ma- 
tbur);  décret  du  11  mai  1899,  relatif  à  Hammam  el  Lif  (v*  UvmcirA- 
MTiH,  Hammam  blLif);  décret  du  11  mai  1899,relatlràMaxula-B*dès 
(v*  MutnciPALiTis,  llAXUi.A-RADàs)  ;  décret  du  SI  mai  1899,  relatif 
à  Nabrul  (v*  MuMiciPALiTlts,  Nabkvl)  ;  décret  du  S8  août  1899,  re- 
latif à  Tozeur  (>•  MuMiciPAUTis,  Tozbor);  décret  du  18  septembre 
1890,  rrlatiC  à  Tabarka  (v*  MukioipautAs,  Tabakka)  ;  décret  dn 
1*' janvier  1900,  relatif  à  Monastir  (v"  MumoirAiaTAs,  MoMABTUt). 

(a)  Un  contribuable  ne  saurait  se  refuser  à  l'acquitter  en  se  basant 
sur  ce  que  cette  tazo  était  un  droit  de  mahsoulat  abrogé  par  dé- 
suétude ;  en  effet,  s'il  est  vrai  que  la  perception  de  ce  droit  avait 
été  remise  dans  certsines  localités  aux  fcrmiera  de  mahaonlata,  il  ne 
résulte  d'aucun  texte  que  ce  droit  ait  été  abrogé.  (Tunis,  SI  Juin 
189i»,  J.  T.  900,  48.) 

Au  cas  où  une  location  a  été  étabHe  pour  nn  prix  déterminé  et  où 
il  a  été  stipulé  que  le  locataire  supporterait  la  caroube  sur  lea 
lojers,  le  taux  de  celle-ci  doit  être  calculé,  non  sur  le  montant  seul 
des  loyers,  mais  sur  ce  montant  augmenté  de  la  charge  accessoire 
de  la  caroube  elle-même.  (Onzara,  5  janvier  1890,  J.  T.  99,  468.) 

(;<)  Cette  taxe  est  perceptible  dans  toute  la  Tuniûe,  sauf  dans  lea 
villes  où  la  caroube  sur  la  valeur  locative  est  perçue.  On  objectcrmit 
vainement,  pour  h'y  soustraire,  un  usage  contraire  ;  d'abord  on  ne 
saurait  admettre  l'usage  pour  une  ville  de  création  récente,  comme 
8ouk-el-Arba.  (Tunis,  16  juillet  1894,  J.  T.  94,  451.) 

(c)  La  caroube  locative  est  due  également  sur  lea  terraina  situéa 
dans  une  localité  non  recensée,  spécialement  dans  la  ville  de  Oabèa. 
(Paix,  Oubès,  27  mars  1800,  J.  T.  99,  498.) 

((/)  II  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par  dea  atipulations  particu- 
lières. (Tunis,  15  octobre  1894,  J.  T.  94,  508.) 

Le  débit-rentier  qui  a  élevé  des  constructions  sur  l'immeublo  doit 
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Toutefois^  lorsque,  dans  les  villes  ou  localités 
désignées  au  paragraphe  2  du  précédent  arti- 
cle, l'acquéreur  a  enzel  aura  élevé  des  cons- 
tructions sur  les  terrains  acquis,  cet  acquéreur 
devra  payer  l'impôt  tel  qu'il  sera  fixé  pour 
l'inimeuble  entier,  sauf  â  lui  à  retenir,  lors  du 
paiement  de  l'enzel,  la  part  d'impôt  incom- 
bant à  cet  enzel,  calculé  ainsi  qu'il  vient  d'être 

dito- 

Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  de  l'en- 
zel restera  toujours  responsable  du  paiement 
de  rimpôt  dû  en  raison  de  l'enzel,  à  défaut  par 
l'acquéreur  à  enzel  d'en  acquitter  le  montant. 

Art.  3.  —  {Abrogé  par  décret  du  8  novembre 
1887,  art,  icr.) 

Art.  4-  —  Les  propriétaires  indivis  ou  asso- 
ciés sont  solidaires  pour  le  paiement  de  cet  im- 
pôt, sauf  recours  contre  leurs  codébiteurs  pour 
les  parts  d'impôt  qu'ils  auraient  payées  à  leur 
décharge.  Ne  sont  pas  considérés  comme  étant 
dans  l'indivision  les  propriétaires  qui  possèdent, 
chacun  séparément,  une  partie  de  la  même 
maison. 

Art.  5.  —  Dans  les  villes  de  Tunis,  de  Sousse, 
de  Monastir,  de  Sfax  et  de  Kairouan,  et  dans 
les  localités  dépendantes  de  la  banlieue  de  Tu- 
nis, l'impôt  de  la  caroube  a  pour  base  la  valeur 
locative  des  immeubles  telle  qu'elle  résulte  des 
baux,  consentis  par  actes  notariés  ou  authen- 
tiques, en  cours  au  moment  du  recensement, 
actes  que  les  propriétaires  sont  tenus  de  repré- 
senter, sous  la  peine  édictée  au  paragraphe  4 
du  présent  article,  à  la  commission  qui  sera 
chargée  de  l'établissement  des  rôles  de  l'impôt, 
ou  telle  qu'elle  résultera  d'estimations  opérées 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  5  de 
notre  amra  susmentionné  du  29  rebiâ  el  aouel 
1290  (27  mai  1873),  lorsqu'il  n'existera  pas  de 
baux  ou  lorsque  les  baux  existants  n'auront 
pas  été  consentis  par  actes  notariés  ou  authen- 
tiques. 

Le  propriétaire  ne  peut  demander  l'estima- 
tion lorsqu'il  existe  des  actes  notariés  ou  authen- 
tiques constatant  le  prix  de  la  location,  et  ce 
prix  servira  de  base  pour  le  calcul  de  l'impôt, 
quand  bien  même  il  serait  reconnu  que,  par 
une  contre-lettre,  les  parties  ont  entendu  fixer 
un  prix  différent.  Les  charges  prévues  dans 
l'acte  seront  évaluées  et  leur  valeur  sera  ajoutée 
au  prix. 

La  commission  de  recensement,  dont  il  va 
être  ci-après  parlé,  pourra  toujours  procéder 
par  voie  d'estimation,  même  lorsqu'un  acte  no- 
tarié ou  authentique  établissant  le  prix  de  la 


faire  raTAnc4>  de  cet  Impdt,  main  peut  en  retenir  le  montant  au  mo- 
ment da  paiement  de  la  rente.  (Tunis,  10  janvier  1898,  J.  T.  98,  349.) 

Lirapfit  wir  la  caroube  e«t  à  la  charge  du  propriétaire  du  terrain 
l»i«ié  a  enxel  Jusqu'à  concurrence  dea  arréragen  dudit  enr.cl  ;  maia 
le»  manlcipalltéi  ont  le  droit  de  réclamer  à  l'enzelirte  lui-même, 
»uf  le  recoura  de  celui-ci,  le  paiement  de  la  caroube  proportion- 
nellement à  la  valeur  locatire  des  coniitructionfl  nouTolles  élevées 
par  lui.  Cette  faculté  doit  être  étendue  à  tous  les  ca«  de  plus-value 
■litres  que  celles  résultant  de  constructions.  (Paix,  Souste,  10  juillet 
1*»,  J.  T.  91,  Ï15.) 

(a)  Tunl»,  »  novembre  1899,  J.  T.  900,  55.  —  Tunis,  86  décembre 
1W5,  J.  T.  93,  86.     . 


location  lui  sera  représenté,  si  elle  a  des  raisons 
de  penser  que  cet  acte  a  été  fait  dans  un  but 
de  fraude. 

Si,  en  dehors  de  cette  exception,  il  est  re- 
connu, après  que  la  commission  de  recensement 
aura  arrêté  les  rôles,  que  la  valeur  locative 
d'un  immeuble  a  été  constatée  par  voie  d'esti- 
mation, à  défaut  par  le  propriétaire  d'avoir  pré- 
senté l'acte  notarié  ou  authentique  constatant 
la  location  de  cet  immeuble  à  l'époque  du  recen- 
sement, ce  propriétaire  devra  payer,  à  titre 
d'amende,  une  somme  double  de  la  différence 
qui  existera  entre  le  chiffre  de  l'impôt  d'après 
l'estimation,  et  le  chifire  auquel  cet  impôt  aurait 
dû  s'élever  d'après  le  prix  de  location  fixé  par 
l'acte. 

L'amende  ainsi  calculée  sera  payée,  chaque 
année,  pendant  la  période  qui  s'écoulera  entre 
deux  recensements,  si  la  durée  du  bail  dépasse 
cette  période  ou  jusqu'à  l'expiration  du  bail 
dans  le  cas  contraire. 

Le  recou\Tement  en  sera  poursuivi  en  même 
temps  ou  après  et  dans  la  même  forme  que 
l'impôt  lui-même  Q. 

Art.  6.  — §  !««•.  Il  sera  procédé,  tous  les  cinq 

ans  Q) ,    par   une    commission    composée 

comme  il  est  dit  à  l'article  5  du  décret  du 
29  rebià  el  aouel  1290  (27  mai  1873),  à  un  recen- 
sement complet  (')  de  la  valeur  locative  de  tous 
les  immeubles  assujettis  au  droit  de  la  caroube. 
§  2.  (Abrogé par  décret  du  8  nouembre  i88y, 
art,  2[^].) 

§  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  et  celles 
qui  vont  suivre  seront  appliquées  lors  du  recen- 
sement, auquel  il  sera  procédé  incessamment 
dans  les  cinq  villes  et  localités  prémentionnées. 
§  4-  Des  avis  seront  publiés  suffisamment  à 
l'avance,  par  les  soins  du  Gouvernement  et  de 
la  municipalité,  pour  faire  connaître  aux  pro- 
priétaires l'époque  à  laquelle  il  sera  procédé  au 
recensement  et  les  inviter  à  y  assister,  afin  de 
faire  entendre  leurs  observations  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  produire  leurs  actes. 

§§  5,  6  'et  7.  (Abrogés  par  décret  da  8  no^ 
vembre  i88y,  art.  2[^\) 

Art.  7.  —  La  commission  de  recensement 
arrêtera  les  rôles  (*)  qui  seront  rendus  exécu- 
toires par  nous.  Le  rôle  sera  dressé  en  double 
expédition  :  Tune  de  ces  expéditions  servira  de 
titre  de  recouvrement  ;  la  seconde  sera  déposée, 
suivant  le  cas,  au  siège  de  la  municipalité  ou 
entre  les  mains  du  gouverneur.  (Ainsi  modifié 
par  décret  da  8  novembre  188 y,) 


(1)  Conf.  décret  du  8  novembre  1887. 

(2)  Conf.  etiam  décret  du  2  octobre  1884,  art.  1"  (v«  Fimaxoeb). 
(a)  L'action  en  paiement  du  montant  de  plusieurs  annuités  de  la 

caroube,  intentée  contre  un  contribuable  en  Tunisie,  ne  peut  être 
écartée,  en  ce  qui  concerne  les  annuités  dues  depuis  plus  de  cinq 
ans,  par  application  de  la  prescription  de  Tarticle  S277  du  Code 
civil.  (Caas.  18  mars  1895,  /).  J.  O.  95,  I,  986.  —  Cass.  7  avril  1894, 
J.  T.  94,  206.)  —  Contre  :  Paix,  8ous»»e,  Ï8  juin  1896,  J.  T.  96,  582. 

(6)  Il  résulte  de  l'esprit  et  des  termes  des  décrets  beylicaux  du 
7  juin  188Î  et  du  8  novembre  1887  que  les  rôles  de  perception  dont 
ils  prescrivent  l'étab'issement,  pour  la  caroube  sur  les  loyers,  con- 
cernent seulement  les  villes  dans  lesquelles  l'imi.Ot  est  perçu  sur  la 
valeur  locative  des  immeubles.  (Tunis,  16  juillet  1894,  J.  T.  94,  451.) 
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Les  deux  expéditions  seront  communiquées 
aux  intéressés  à  toute  réquisition^  sans  dépla- 
cement, pendant  la  période  quinquennale.  Avis 
du  dépôt  du  rôle  est  donné  au  public  par  voie 
d'affiches  et,  au  besoin,  par  annonces  faites 
dans  les  marchés  et  lieux  publics.  L'exécution 
de  cette  prescription  et  la  date  de  Tavis  sont 
constatées  par  procès-verbal  régulier  du  prési- 
dent de  la  municipalité  ou  du  gouverneur.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  8  novembre  i88j.) 

Art.  8.  —  Tout  contribuable  européen,  ou 
protégé  d'une  puissance  européenne  ('),  qui  se 
prétendra  mal  imposé  aura  le  droit  de  se  pour- 
voir en  décharge  ou  réduction  de  cote  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  situation  de  l'im- 
meuble ou  devant  le  magistrat  qui  en  remplit 
les  fonctions.  (Ainsi  modifié  par  décret  du  8  no^ 
vendre  i88y.) 

Tout  contribuable  indigène  qui  se  trouvera 
dans  le  même  cas  devra  s'adresser  à  la  section 
des  aflaires  civiles  (*)  de  l'ouzara.  (Ainsi  modi- 
fié  par  décret  du  8  novembre  i88y.) 

Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  de 
cote  devront  être  introduites  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  l'avis  du  dépôt  du 
rôleQ  et  être  accompagnées  de  la  quittance 
des  termes  échus.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
8  novembre  i88y,) 

Faute  de  l'accomplissement  de  ces  deux  con- 
ditions, la  demande  sera  déclarée  non  rece- 
vable.  Le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  l'ouzara 
statueront  en  dernier  ressort  et  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  à  appel  ou  à  un  pourvoi  (*)  devant 
un  autre  tribunal,  sur  les  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction  qui  leur  seront  soumises,  ainsi 
({ue  sur  toutes  les  réclamations  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  relatives  au  recouvrement 
de  l'impôt  de  la  caroube  sur  les  loyers  Q.  Ils 
seront  également  compétents  pour  statuer,  dans 
les  mêmes  conditions,  sur  les  affaires  de  même 
nature  i\m  pourront  leur  être  présentées  et  qui 
seront  relatives  aux  taxes  non  perçues  résultant 
des  rôles  des  années  antérieures.  (Ainsi  modifié 
par  décret  du  8  novembre  i88y.) 

Les  rôles  seront  rectifiés,  s'il  y  a  lieu,  en 
conformité  de  la  décision  du  tribimal.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  8  novembre  i88y.) 

Le  juge  de  paix  et  la  section  des  affaires 
civiles  (2)  de  l'ouzara  seront  également  compé- 
tents pour  prononcer,  en  dernier  ressort  et  sans 
appel  ou  pourvoi,  l'amende  prévue  à  l'article  5 
du  décret  du  7  juin  1882  (20  redjeb  129g).  [Ainsi 
modifié  par  décret  du  8  novembre  i88y.\ 

(1)  Conf,  décret!  de»  1"  septembre  1898,  29  avril  et  7  décembre 
1809  (v*  Protectioiis  dipix>matiqukh). 

(2)  Conf.  décret  du  18  janvier  181)6  (>•  Justiok  tuhibikxkb). 

{a)  Tunis,  23  octobre  1893,  J.  T.  93,  368.  —  Paix,  La  Goalcttc, 
S8  août  1888,  J.  T.  91,  184. 

(A)  El  cela  malgré  l'article  5  da  décret  du  97  novembre  1888  sur 
1«  eoDteiiticux  administratif.  (Tunis,  18  décembre  1893,  J.  T.  95,  S19.) 

(c)  Cet  article  ne  concerne  pas  lea  acte*  de  pourauitea.  Le  Juge  de 
paix  ne  «aurait  être  compétent  pour  connaître  d'une  opposition  à 
un  commandement  fait  par  une  municipalité  pour  paiement  de 
taxes,  «lurtout  ni  les  causes  du  commandement  sont  supérieurea  à 
1,CM)0  fr.  Et  cctio  incompétence  est  d'ordre  public,  comme  tenant  à 
l'ordre  des  juridictions.  Le  décret  susvisé  serait  inapplicable  à  toute 
taxe  miinifipnlc  autre  que  la  caroube  sur  les  loyer».  (Tunis,  *7  fé- 
Tricr  1893,  J.  T.  93,  90.) 


Art.  g.  —  Après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  prévu  par  l'article  7,  ou,  en  cas  de  récla- 
mation, après  décision  de  la  commission  de  re- 
vision, dont  il  est  parlé  à  l'article  8,  le  chiffire 
du  loyer,  ou  la  valeur  locative,  porté  sur  les 
rôles  de  recensement  servira  pendant  cinq  ans, 
sans  modification,  pour  la  liquidation  de  l'im- 
pôt, quand  bien  même  pendant  la  durée  de  ces 
cinq  années  de  nouvelles  locations  des  immeu- 
bles recensés  auraient  été  consenties  moyennant 
de  nouveaux  prix. 

Art.  10.  —  L'impôt  de  la  caroube  doit  être 
intégralement  payé  pendant  le  cours  du  pre- 
mier semestre  de  l'année  à  laquelle  il  s'ap- 
plique. 

Art.  II.  —  Dans  le  cas  de  mutations  de  pro- 
^priété,  autres  que  les  mutations  opérées  à  la 
suite  de  décès,  l'impôt  de  la  caroube  continuera 
â  être  recouvré  sur  l'ancien  propriétaire  dont  le 
nom  aura  été  inscrit  sur  le  rôle  lors  du  recen- 
sement et  sauf  son  recours,  tant  qu'il  n'aura 
pas  déclaré  à  l'agent  chargé  du  recouvrement 
de  l'impôt  la  date  et  la  nature  de  l'acte  notarié 
ou  authentique  constatant  la  mutation.  Il  lui 
sera  délivré  récépissé  de  sa  déclaration  (»). 

Le  défaut  de  déclaration  ne  fera  pas  obstacle 
au  recouvrement  direct  de  l'impôt  contre  le 
nouveau  propriétaire,  si  la  mutation  est  révélée 
à  l'agent  de  perception  par  toute  autre  voie  ou 
moyen.  Le  nouveau  propriétaire  sera,  du  reste, 
tenu,  au  moment  de  son  acquisition,  de  s'assu- 
rer que  son  vendeur  s'est  libéré  de  l'impôt  de 
la  caroube,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble 
objet  de  la  vente,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  retenir 
sur  son  prix  le  montant  de  la  somme  restant 
due,  sous  peine  d'en  devenir  personnellement 
débiteur  (*)["].  Dans  tous  les  cas,  le  Gouverne- 
ment aura  privilège  avant  tout  autre  sur  les  re- 
venus des  propriétés  imposées  pour  le  paiement 
des  taxes  Q  et  amendes  dont  il  faudrait  pour- 
suivre le  recouvrement  (3). 

Art.  12.  —  L'impôt  de  la  caroube  ne  pourra 
pas  être  réclamé  pour  les  immeubles  bâtis  ou 
les  appartements  formant  une  habitation  dis- 
tincte et  séparée  faisant  partie  de  ces  immeu- 
bles, qui  seront  reconnus  inoccupés  au  moment 
du  recensement  et  que  le  propriétaire  aura  dé- 
claré ne  pas  être  loués.  Toutefois,  il  sera  con- 
servé un  relevé  de  ces  immeubles  ou  apparte- 
ments   qui    permettra    à  une    commission    de 


(1)  Conf.  décret  du  4  avril  1885,  art.  4  (v»  Notariat  Tuwisnai> 

(2)  Conf.  décrets  des  30  octobre  1878,  80  janvier,  4  avril  1885  et 
8  octobre  1889  (v«  Notariat  tckisikk). 

(8)  Couf.  décret  du  8  novembre  1887,  art.  5.  —  Conf.  etiam  décret 
du  13  juillet  1899  (Instruction  en  note)  [v»  Firasiobs]. 

(a)  Ces  règles  sont  applicables  à  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
aitué  à  Tunis,  et  c'est  à  bon  droit  que  la  municipalité  de  cette  vUle 
le  poursuit  en  paiement  des  taxes  de  caroube  pour  l'époque  anté- 
rieure à  son  acquisition  s'il  a  versé  son  prix  sans  s'aasurer  qu'elles 
avaient  été  pajées,  sauf  son  recours  contre  le  créancier  hypothécaire 
qui  a  touclié  le  prix  d'adjudication.  (Tunis,  30  mai  189i,  J.  T.  9^ 
6S6.  -  Tunis,  30  janvier  1898,  J.  T.  98,  148.) 

(6)  Ce  privilège  ne  saurait  s'exercer  sur  les  loyers  qu'à  condition 
qu'ils  soient  réellement  dus.  D'autre  part,  si  le  preneur  est  tenu  de 
payer  le  prix  du  bail,  le  bailleur  doit  de  son  côté  entretenir  la  chose 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  Ce»  deux 
obligations  sont  corrélaUves  :  dès  lors,  le  propriétaire  ne  peut  pas 
exiger  le  paiement  de  sa  créance  sans  remplir  enver»  le  locataire 
ses  propres  engagemenU.  (Tunis,  14  janvier  1895,  J.  T.  »,  ».) 
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recensement,    composée   de(') ,  de  vérifier 

chaque   année   si    la    situation   est   restée    la 

méme(0 Un  rôle  supplémentaire  sera  établi, 

s'il  y  a  lieu,  à  la  suite  de  ces  vérifications  an- 
nuelles. Ce  rôle  supplémentaire,  après  avoir  été 
arrêté,  rendu  exécutoire  et  déposé  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  7,  produira  tous  les 
effets  du  rôle  principal,  dont  il  fera  partie  tant 
que  ce  rôle  principal  continuera  à  être  suivi. 
Toutes  les  réclamations  qui  seront  faites  contre 
ce  rôle  supplémentaire,  dans  les  délais  et  formes 
prescrits  par  les  articles  7  et  8,  seront  instruites 
par  le  conseil  d'administration  (')  ou  par  le  co- 
mité exécutif (*)  ou  son  délégué  (*),  et  jugées 
par  la  commission  de  revision. 

Art.  i3.  —  Ne  sont  point  soumis  à  l'impôt 
de  la  caroube  : 

10  Les  bâtiments  affectés  au  culte  ; 

20  Nos  palais  et  ceux  des  membres  de  notre 
famille  jouissant  d'une  liste  civile,  à  Texccption 
toutefois  des  propriétés  de  rapport  pouvant  leur 
appartenir  et  des  maisons  d'habitation  apparte- 
nant aux  maris  des  princesses  ; 

3<>  Tous  les  édifices  affectés  à  l'installation 
des  divers  services  publics  et  les  bureaux  des 
fonctionnaires  et  employés  publics  Q  ; 

4<^  Les  consulats  ; 

50  Les  hôpitaux  ; 

60  Les  parties  des  bâtiments  qui  servent  aux 
élèves  dans  les  maisons  d'éducation  et  d'ins- 
truction ; 

70  Les  parties  des  gares  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  logement  du  personnel  et  des  em- 
ployés. 

L'impôt  de  la  caroube  sur  les  loyers  étant  à 
la  charge  des  propriétaires,  les  exemptions  ci- 
dessus  spécifiées  ne  pourront  être  accordées 
qu'autant  que  les  bâtiments  affectés  aux  usages 
qu'elles  prévoient  ne  seront  pas  loués  ou  appar- 
tiendront à  l'État. 

Art.  14.  —  Le  propriétaire  d'un  immeuble 
affermé  ou  occupé  au  commencement  d'une  an- 
née doit  l'impôt  pour  l'année  entière. 

Art.  i5.  —  Lorsqu'un  contribuable  viendra  à 
décéder  dans  le  courant  de  l'année,  les  héritiers 
et  usufruitiers  seront  tenus  d'acquitter  le  mon- 
tant de  l'impôt. 

Art.  16.  —  Le  Gouvernement  aura  privilège 
pour  le  paiement  de  l'impôt  de  la  caroube  sur 
le  prix  de  la  vente  du  mobilier  de  ses  débi- 
teurs (3). 

Art.  17.  —  Si  une  location  ou  une  occupation 
vient  à  cesser  dans  le  courant  d'une  année  et  si 
un  nouveau  rôle  de  recensement  ne  doit  pas  être 
mis  en  recouvrement  conformément  à  l'article  7 
du  présent  décret  au  commencement  de  l'année 


(1)  Conf.  d4eret  do  8  norembre  1887,  art.  4. 

(n  Conf.  décret  da  S  octobre  1884,  »rt.  !••  (v*  Pimaxcm). 

(S)  Conf.  décret  du  8  novembre  1887,  art.  5.  —  Conf.  eti«m  décret 
da  18  Juillet  1899  (t«  Fivaxoh). 

(«)  Cette  csemptlon  ea«  établie  eealenient  au  profit  de  T&tat  et 
n'ett  paa  applicable  aux  particuUen  qui  louent  leun  immeubles  anz 
adminictratlons  publiques  («pédalement  à  la  gendarmerie  ftaoçalite). 
[Tunia,  16  Juillet  1894,  J.  T.  94,  461.] 


suivante,  le  propriétaire  pourra  se  soustraire  au 
paiement  de  la  caroube  pendant  l'année  sui- 
vante, en  faisant,  avant  le  commencement  de 
cette  année,  entre  les  mains  de  l'agent  de  per- 
ception qui  lui  en  délivrera  récépissé,  une 
déclaration  de  cessation  de  bail  ou  d'occupation. 

A  défaut  de  cette  déclaration,  l'impôt  sera 
e.xigé  pour  toute  cette  année.  Toutes  les  décla- 
rations faites  en  conformité  de  cet  article  seront 
communiquées  à  la  sous-commission  chargée 
chaque  année  de  vérifier  les  immeubles  déclarés 
non  loués  ou  inoccupés,  qui  décidera  si  les  aI^- 
ticles  primitifs  des  rôles  devront  ou  non  être 
maintenus. 

Art.  i8.  —  Toute  maison  nouvelle,  construite 
dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  deux  recen- 
sements, ne  sera  pas  soumise  à  l'impôt  de  la 
caroube  pendant  deux  ans.  Le  délai  commen- 
cera à  courir  à  partir  de  la  mise  en  recouvre- 
ment de  la  taxe  afférente  à  l'année  qui  suivra 
immédiatement  l'achèvement  de  la  construction. 
Il  n'y  aura  pas  à  tenir  compte  de  ce  délai  en 
cas  de  nouveau  recensement,  quand  bien  même 
le  propriétaire  en  aurait  déjà  bénéficié  en 
partie.  La  sous-commission  dont  il  est  parlé  à 
l'article  i2(«)  est  chargée  de  comprendre,  le 
cas  échéant,  les  constructions  nouvelles  sur  le 
rôle  supplémentaire  de  recensement,  après  l'ex- 
piration du  délai  de  deux  années. 

Art.  19.  —  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne le  paiement  de  la  taxe  sur  les  cafés  (*)["] 
et  le  mode  d'assiette  de  l'impôt  sur  les  loyers 
dans  les  villes  ou  localités  autres  que  celles 
soumises  à  un  recensement  par  le  présent  dé- 
cret. 

Art.  20.  —  Toutes  les  dispositions  de  lois  et 
décrets  antérieurs  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret  continueront  d'être^ en  vi- 
gueur. 
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(il  sujar  i3o5) 

PROMVUavé   LE  8  NOVEMBRE  1887 

Décret  réglementant  l'établissement  dea  rôlea 

de  U  oaronbe  sur  la  valeur  looative. 

(Officiel,  1887,  285) 

Vu  les  décrets  de  janvier  i84o(kâda  i255),  27  mai 
1873  (29  rcbiâ  el  aouel  1290)  et  7  juin  1882  (20  red- 
jeb  1299),  régissant  l'impôt  de  la  caroube  sur  les  loyers 
des  immeubles  dans  la  Régence  ;  ensemble  les  décrets 
des  3o  octobre  1878  (4  kàda  1295),  20  janvier  i885 
(3  rebiâ  ellani  i302)  et  4  avril  i885  (18  djoumadi 
ettani  i3o2)  qui  interdisent  aux  notaires  de  passer 
aucun  acte  de  vente  ou  de  bail  relatif  à  un  immeuble 
assujetti  à  la  caroube  sans  s'être  assurés  de  l'acquit- 
tement de  cet  impôt  ; 

Vu  les  décrets  des  23  septembre  1884  (2  hidjà  i3oi) 
et  10  octobre  1886  Qi  moharrem  1 3o4)  qui  concèdent 
aux  communes  de  Tunis,  La  Goulette,  Sousse,  Sfax, 


(1)  Conf.  décret  da  8  novembre  1887,  «rt.  4. 
(8)  Cette  Uxe  c»t  de  25  c/^  d'après  le  prix  de  location, 
décret  du  11  octobre  1900  (v*  Muxicipaut^,  Kaibocaii). 
(a)  Onum,  18  juUlet  1896,  J.  T.  900,  4&d. 
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le  Kef  cl  Bizerte  la  caroube  sur  les  loyers  perçue  sur 
leur  territoire  ; 
Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  6  du  décret  du 
juin  i88a  (ao  redjeb  1299),  il  doit  être  procédé  tous 
[es  cinq  ans  à  un  recensement  complet  de  la  valeur 
locative  de  tous  les  inmieubles  assujettis  à  cet  impôt  ; 
que  le  dernier  recensement  a  servi  de  base  durant  la 
période  quinquennale  qui  a  pris  fin  le  18  septembre 
1887  (39  hidjâ  i3o4)  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  nouveau  recensement  ; 

Considérant  que,  depuis  la  promulgation  du  décret 
du  7  juin  1882  (20  redjeb  1299^,  diverses  circons- 
tances ont  eu  pour  conséquence  oe  rendre  nécessaire 
la  modification  de  certaines  dispositions  de  ce  décret; 

Article  i«>*.  —  L'impôt  de  la  caroube  est 
perçu  pour  le  compte  du  Gouvernement  ou  pour 
le  compte  des  communes  auxquelles  il  a  été  ou 
sera  concédé  par  décrets  (»). 

Art.  2.  —  La  commission  de  recensement 
instituée  par  les  articles  5  du  décret  du  27  mai 
1873  (29  rebiâ  el  aouel  1290)  et  6  du  décret  du 
7  juin  1882  (20  redjeb  1299)  sera  composée 
ainsi  qu'il  buit^  savoir  : 

10  Dans  les  localités  érigées  en  communes  : 

Du  président  de  la  municipalité  ou  du 
vice-président,  délégué Président. 

Du  receveur  municipal  ou  de  son  dé- 
légué           Secrétaire. 

D'un  conseiller  municipal  européen  et 
d'un  conseiller  indigène  designés  par  le 
conseil  municipal )    Membres. 

Du  cbeik  du  quartier  de  la  ville  soumis 
aux  opérations  du  recensement 

ao  Dans  la  banlieue  de  Tunis,  à  Monastir  et  à  Kaironan  : 

Du  gouverneur  ou  de  son  délégué   .   .  . 

D'un  açent  délégué  par  le  directeur  des 
contributions  diverses 

De  deux  notables  désignés  par  notre 
Premier  Ministre 

Du  cheik  du  quartier  ou  du  territoire  re- 
censé   


Président. 
Secrétaire. 


Membres. 


La    commission   de  recensement    pourra    se 
partager  en  sous-commissions  qui  seront  char- 


gées des  opérations  dans  un  quartier  ou  section 
de  quartier.  Des  membres  adjoints  aux  sous- 
comjfnissions  pourront  être  nommés  avec  voix 
consultative  par  notre  Premier  Ministre.  La 
commission  pourra  s'adjoindre  également,  si 
elle  le  juge  convenable,  un  ou  plusieurs  experts 
estimateurs,  un  ou  plusieurs  notaires. 

Les  décisions  de  la  commission  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante. 

Art.  3.  —  Les  articles  7  et  8  du  décret  du 
7  juin  1882  (20  redjeb  1299)  sont  modifiés  de 
la  manière  suivante  : .   .    .    .  (Conf.  ce  décret,) 

Art.  4.  —  La  commission  de  recensement, 
établie  par  l'article  2  du  présent  décret,  sera 
chargée,  au  lieu  et  place  de  la  sous-commis- 
sion instituée  par  l'article  12  du  décret  du 
7  juin  1882  (20  redjeb  1299),  de  l'établissement 
des  rôles  supplémentaires  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  12  et  18  dudit  décret. 
Les  rôles  supplémentaires  seront  établis,  arrê- 
tés, rendus  exécutoires  et  déposés,  et  les  récla- 
mations, s'il  y  a  lieu,  seront  jugées,  en  confor- 
mité des  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  5.  —  Les  communes  auront  droit,  pour 
le  recouvrement  de  l'impôt  de  la  caroube,  à 
l'exercice  du  privilège  accordé  au  Gouvernement 
par  les  articles  11  et  16  du  décret  du  7  juin  1882 
(20  redjeb  i299)[*]. 

Art.  6.  —  Les  décrets  antérieurs  sont  abro- 
gés en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Notre  Premier  Ministre  el  le  Direc- 
teur des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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(.5  djonmadi  ettani  i3i5) 

PR0MULGU1É   LE    l*^   WOVEXDRE    1897 

Décret  réglementant  l'exploitation  des  carrières 
dans  la  Rég«ince. 

(Officiel,  1897,  609) 

Vu  le  décret  du  10  mai  1893  sur  les  mines  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  du  déve- 
loppement de  la  richesse  et  de  la  sécurité  publiques, 
de  réglementer  l'exploitation  des  carrières  dans  la 
Régence  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Directeur  général  des 
travaux  publics  ; 

Article  !«»■.  —  Les  carrières  de  toute  nature 
ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  la  Régence  de  Tunis 
sont  soumises  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
ci-après  déterminées  : 


(1)  Conf.  décret  du  l-  avril  1885,  «rt.  43   v«  Mckicipaut^,  I). 
Cuof.  eUam  décret  du  7  juin  1882,  art.  l**,  §g  1  et  S,  notea. 


TITRE  I«r 
Des  déclarations. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
qui  veut  continuer  ou  entreprendre  l'exploita- 
tion d'une  carrière  par  galeries  souterraines  ou 
à  ciel  ouvert,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
au  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  La  même  obligation  est  imposée 
à  tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  reprend 
l'exploitation  d'une  carrière  abandonnée,  qui 
veut  appliquer  à  une  carrière  à  ciel  ouvert  le 
mode  d'exploitation  par  galeries  souterraines  ou 
ouvrir  un  nouvel  étage  dans  une  carrière  sou- 
terraine. 

Art.  4-  —  La  déclaration  doit  être  faite  dans 
les  délais  suivants  : 

lo  Pour  les  carrières  actuellement  en  activité 


(t)  Conf.  décret  du  18  juUlct  1899  (v*  Fhiaiiob8> 
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et  qui  n'ont  pas  encore  été  Tobjel  d'une  décla- 
ration^ dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  promulgation  du  présent  décret; 

a©  Pour  les  carrières  â  ouvrir  et  pour  les 
carrières  abandonnées  dont  l'exploitation  est  re- 
prise, dans  la  quinzaine  à  partir  du  commen- 
cement des  travaux. 

Art.  5.  —  La  déclaration  est  faite  en  deux 
exemplaires  et  conformément  aux  types  numé- 
ros 1  et  2  annexés  au  présent  décret  ('). 

Ai't.  6.  —  En  cas  d'exploitation  par  galeries 
souterraines,  l'exploitant  doit  joindre  à  la  dé- 
claration un  plan  des  lieux  également  en  deux 
expéditions  et  à  l'échelle  de  2  millimètres  par 
mètre. 

Sur  ce  plan  sont  indiquées  les  désignations 
des  lieux-dits  et  le  périmètre  du  terrain  sous 
lequel  l'exploitant  se  propose  d'établir  des  fouil- 
les, ainsi  que  de  ses  tenants  et  aboutissants  ; 
les  chemins,  sources,  édifices,  canaux,  rigoles 
et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit 
terrain  ou  dans  son  voisinage  dans  un  rayon 
de  a5  mètres  au  moins;  l'emplacement  des 
orifices  des  puits  ou  des  galeries  projetés. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  travaux  sou- 
terrains déjà  exécutés,  il  en  sera  fait  mention 
dans  la  déclaration. 

Art.  7.  —  Les  déclarations  sont  classées  à 
la  Direction  générale  des  travaux  publics. 

n  en  est  donné  un  récépissé  détaché  d'un  re- 
gistre à  souche. 

TITRE  II 

Des  rèoles  de  l'exploitation. 

Section  Z**.  —  Des  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert. 

Art.  8.  —  Les  bords  des  fouilles  ou  excava- 
tions sont  établis  et  tenus  à  une  distance  ho- 
rizontale de  dix  mètres,  au  moins,  des  bâti- 
ments et  constructions  quelconques  publics  ou 
privés,  des  routes  ou  chemins,  des  sources, 
cours  d'eau,  canaux,  rigoles,  fossés,  conduites 
d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  l'usage 
public. 

A  l'égard  des  sources  servant  â  l'alimenta- 
tion publique,  cette  distance  peut  être  augmen- 
tée par  le  Directeur  général  des  travaux  publics 
en  raison  des  circonstances  locales  qui  pour- 
raient faire  craindre  la  diminution  ou  la  dispa- 
rition de  la  source. 

L'exploitation  de  la  masse  est  arrêtée,  à 
compter  des  bords  de  la  fouille,  à  une  distance 
horizontale  réglée  à  i  mètre  par  chaque  mètre 
d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  s'il 
s'agit  d'une  masse  solide,  ou  à  i  mètre  pour 
chaque  mètre  de  profondeur  totale  de  la  fouille, 
si  cette  masse,  par  sa  cohésion,  est  analogue  à 
ces  terres  de  recouvrement. 

Cette  distance  peut  être  augmentée  ou  dimi- 
nuée par  le  Directeur  général  des  travaux  pu- 


(l)  Conf.  tTpes  de  déclaration  dVzploitation  de  carrière  à  ciel  ou- 
Tert  et  Materraine  (pjlci^t,  1897,  011). 


blics,  en  raison  de  la  nature  plus  ou  moins 
consistante  des  terres  de  recouvrement  et  de  la 
masse  exploitée. 

Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales 
prescrites  ou  à  prescrire  par  la  législation  des 
chemins  de  fer. 

Art.  9.  —  L'abord  de  toute  carrière  située 
dans  un  terrain  non  clos  doit  être  garanti  sur 
les  points  dangereux  par  un  fossé  creusé  au 
pourtour  et  dont  les  déblais  sont  rejetés  du  côté 
des  travaux  pour  y  former  une  berge  ou  par 
tout  autre  moyen  de  clôture  offrant  des  condi- 
tions sufGsantes  de  sûreté  et  de  solidité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applica- 
bles aux  carrières  abandonnées.  Les  travaux 
de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du 
propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est 
située,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
tient à  l'autorité  locale  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  la  sûreté  publique. 

Art.  10.  —  Les  procédés  d'abatage  de  la 
masse  exploitée  ou  des  terres  de  recouvrement 
qui  seraient  reconnus  dangereux  pour  les  ou- 
vriers peuvent  être  interdits  par  arrêtés  du  Di- 
recteur général  des  travaux  publics. 

Pour  l'emploi  des  explosifs  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  conduite  des  travaux,  l'exploi- 
tant se  conformera  à  toutes  les  mesures  de 
précautions  et  de  sûreté  qui  lui  seront  pres- 
crites par  l'autorité. 

Section  II.  —  Des  carrières  souterraines. 

Art.  II.  —  Les  puits  ou  galeries  par  lesquels 
on  entre  dans  la  carrière  sont  constamment 
maintenus  en  bon  état.  Leurs  parois  sont  con- 
solidées par  des  revêtements  en  bois  ou  en  ma- 
çonnerie, quand  il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  câbles  et  tonnes  d'extraction  sont 
solidement  établis  et  constamment  entretenus 
en  bon  état. 

Art.  12.  —  Aucune  excavation  souterraine 
ne  peut  être  ouverte  ou  poursuivie  que  jusqu'à 
une  distance  horizontale  de  lo  mètres  des  bâr 
timents  et  constructions  quelconques,  publics 
ou  privés,  des  routes  ou  chemins,  des  sources, 
cours  d'eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites 
d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  l'usage 
public. 

A  l'égard  des  sources  servant  à  l'alimentation 
publique,  cette  distance  de  lo  mètres  peut  être 
augmentée  suivant  le  mode  indiqué  à  l'article  8 
ci-dessus. 

La  distance  prévue  au  paragraphe  \^^  du 
présent  article  peut  être  augmentée  ou  dimi- 
nuée en  raison  de  la  nature  plus  ou  moins  con- 
sistante des  (erres  de  recouvrement  et  de  la 
masse  exploitée. 

Art.  i3.  —  Les  dispositions  de  l'article  9 
ci-dessus  sont  applicables  aux  orifices  des  puits 
verticaux  ou  inclinés  donnant  accès  dans  les 
carrières  souterraines,  à  moins  que  l'abord  n'en 
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soit  suffisamment  défendu  par  Tagglomëration 
des  déblais  et  l'élévation  de  leur  plate-forme. 

Art.  i4.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la 
sûreté  du  personnel  ouvrier  et  du  public,  no- 
tamment pour  les  moyens  de  consolidation  des 
puits,  galeries  et  autres  excavations,  la  dispo- 
sition et  les  dimensions  des  piliers  de  masse, 
les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  ac- 
cidents dans  l'emploi  des  explosifs,  les  exploi- 
tants se  conformeront  aux  mesures  qui  leur 
Beront  prescrites  par  le  Directeur  général  des 
travaux  publics. 

Art.  i5.  —  Tout  exploitant  qui  veut  aban- 
donner une  carrière  souterraine  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  au  Directeur  général  des 
travaux  publics.  Celui-ci  fait  reconnaître  les 
lieux  et  prescrit  les  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  Directeur  général  des 
travaux  publics  constatera  la  nécessité  de  faire 
dresser  ou  compléter  le  plan  des  travaux  d'une 
carièrc  souterraine,  il  pourra  requérir  l'exploi- 
tant de  faire  lever  ou  compléter  ce  plan. 

Si  l'exploitant  refuse  ou  néglige  d'obtempérer 
à  celte  réquisition  dans  le  délai  qui  lui  aura 
été  fixé,  le  plan  est  dressé  ou  complété  d'office 
à  ses  frais,  à  la  diligence  de  l'Administration. 

Section  III.  —  Dispositions  communes 
auœ  carrières  souterraines  et  à  ciel  ouvert. 

Art.  17.  —  Les  prescriptions  des  articles  8, 
§  1",  et  II,  S  !«,  ne  s'appliquent  pas  aux  murs 
de  clôture  autres  que  ceux  qui  enceignent  des 
cimetières  ou  des  cours  attenant  à  des  habita- 
tions. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics 
peut,  sur  la  demande  de  l'exploitant,  réduire 
la  distance  de  10  mètres,  fixée  par  lesdits  pa- 
ragraphes, sauf  en  ce  qui  concerne  les  proprié- 
tés privées.  H  statue  après  avoir  pris  l'avis  du 
président  de  la  municipalité,  si  la  carrière  est 
comprise  dans  le  périmètre  communal. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées, 
la  distance  fixée  par  les  mêmes  paragraphes 
peut  être  réduite  par  le  fait  seul  du  consente- 
ment du  propriétaire  intéressé. 

Art.  18.  —  L'exploitant  se  conformera,  en 
tout  ce  qui  concerne  le  travail  du  personnel 
ouvrier,  aux  dispositions  des  lois  et  règlements 
intervenuB  ou  à  intervenir. 

TITRE  III 
De  la  surveillance. 

Art.  19.  —  L'exploitation  des  carrières  sou- 
terraines et  à  ciel  ouvert  est  soumise  à  l'auto- 
rité du  Directeur  général  des  travaux  publics 
et  à  la  surveillance  des  agents  de  son  admi- 
nistration. 

Le  territoire  de  la  Régence  sera  divisé  à 
cet  elTct  en  un  certain  nombre  de  circons- 
criptions d'ingénieurs,   qui   seront   fixées    par 


arrêté  du  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics Q). 

Art.  20.  —  Les  ingénieurs  et  les  agents  sous 
leurs  ordres  visitent  '  dans  leurs  tournées  les 
carrières  souterraines. 

Ils  visitent  aussi,  quand  ils  le  jugent  néces- 
saire, les  carrières  à  ciel  ouvert. 

Ils  dressent  des  procès-verbaux  de  ces  vi- 
sites. Ils  laissent,  s'il  y  a  lieu,  aux  exploitants 
des  instructions  écrites  pour  la  conduite  des 
travaux  au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  de  la 
salubrité.  Ils  adressent  copie  de  ces  instruc- 
tions au  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Ils  signalent  au  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics  les  vices  d'exploitation  de  na- 
ture à  occasionner  un  danger  ou  les  abus 
qu'ils  auraient  observés  dans  ces  visites,  et 
provoquent  les  mesures  dont  ils  auront  reconnu 
l'utilité. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause 
quelconque,  la  sûreté  des  ouvriers,  celle  du 
sol  ou  des  habitations  se  trouvent  compromises, 
l'exploitant  doit  en  donner  immédiatement  avis 
à  l'ingénieur  de  la  circonscription. 

Art.  22.  —  L'ingénieur,  dès  qu'il  est  prévenu 
du  danger,  ou,  à  défaut,  son  délégué,  se  rend 
sur  les  lieux,  dresse  procès-verbal  de  leur  état 
et  indique  les  mesures  qu'il  juge  convenables 
pour  faire  cesser  le  danger. 

Le  procès-verbal  est  envoyé  au  Directeur  gé- 
néral des  travaux  publics  qui  ne  statue,  sauf  le 
cas  de  péril  imminent,  qu'après  avoir  entendu 
l'exploitant. 

Art.  23.  —  Si  l'exploitant,  sur  la  notification 
qui  lui  est  faite  de  l'arrêté  du  Directeur  général 
des  travaux  publics,  ne  se  conforme  pas  aux 
mesures  prescrites  dans  le  délai  qui  aura  été 
fixé,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  ses  frais,  par 
les  soins  de  l'Administration. 

Art.  24.  —  En  cas  de  péril  imminent,  re- 
connu par  l'ingénieur,  celui-ci  fait,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  réquisitions  nécessaires  aux 
autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur- 
le-champ. 

Les  autorités  locales  peuvent  toujours,  en 
l'absence  de  l'ingénieur,  prendre  les  mesures 
que  paraît  commander  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique. 

Art.  25.  —  En  cas  d'accident  qui  aurait  été 
suivi  de  mort  ou  de  blessures,  l'exploitant  est 
tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  Â  l'ingé- 
nieur de  la  circonscription.' 

Celui-ci  ou  son  délégué  se  rend  sur  les  lieux 
dans  le  plus  bref  délai,  visite  la  carrière,  re- 
cherche les  circonstances  et  les  causes  de  l'ac^- 
cident  et  dresse  du  tout  un  procès-verbal  qu'il 
transmet  à  l'autorité  judiciaire  compétente  ;  il 
en  envoie  copie  au  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics. 

Il  (st  interdit  aux  exploitants  de  dénaturer 

(1)  Conf.  arT«C4  du  80  avril  1900  (▼*  Tkatavx  rUBUCs). 
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les  lieux  avant  la  clôture  du  procès-verbal  de 
l'iDgénieur. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  des  articles  21, 
22;  23  sont  applicables^  à  toute  époque,  aux 
carrières  abandonnées  dont  l'existence  compro- 
mettrait la  sAreté  publique. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  â  la 
charge  du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  la 
carrière  est  située,  sauf  recours  contre  qui  de 
droit. 

Dans  le  cas  où  d'anciennes  carrières  servi- 
raient normalement  de  lieu  d'habitation,  les 
visites  prévues  aux  articles  précédents  devront 
être  annoncées  aux  occupants  au  moins  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance  et  effectuées  en  pré- 
sence des  autorités  locales. 

Art.  27.  —  Lorsque  des  travaux  ont  été 
exécutés  ou  des  plans  levés  d'office,  le  montant 
des  frais  est  réglé  par  le  Directeur  général  des 
travaux  publics. 

Le  recouvrement  en  est  opéré  contre  qui  de 
droit  comme  en  matière  d'impôt  direct. 

TITRE  IV 

De  la  conatatatlon,  de  la  poursuite,  de  la  répresBlon 
des  contraventlong. 

Art.  28.  —  Sont  spécialement  chargés  de 
constater  les  contraventions  et  les  délits  prévus 
par  le  présent  décret  les  conducteurs  et  commis 
des  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des 
mines,  les  cantonniers  chefs  et  autres  employés 
du  Service  des  travaux  publics  dûment  com- 
missionnés  par  le  Directeur  général  des  travaux 
publics  et  assermentés  ;  les  gendarmes,  les  gai^ 
des  champêtres  (*),  les  agents  des  Forêts  et  des 
Douanes  peuvent  également  constater  les  con- 
traventions et  les  délits  prévus  par  le  présent 
décret,  les  commissaires  et  agents  assermentés 
de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  les  officiers  et  les  sous-officiers 
de  gendarmerie  et  toute  personne  commission- 
née  par  l'autorité  pour  la  police  ou  la  surveil- 
lonce  des  carrières. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  du  pré- 


sent article  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
Ils  ne  sont  pas  sujets  à  l'affirmation. 

Art.  29.  —  Les  procès-verbaux  sont  adressés 
dans  les  dix  jours  de  leur  date  à  la  juridiction 
compétente  par  les  présidents  ou  vice-prési- 
dents de  municipalités,  commissaires  de  police 
et  commandants  de  gendarmerie,  suivant  que 
le  fonctionnaire  ou  l'agent  verbalisateur  est  un 
employé  municipal,  un  agent  de  police,  un 
gendarme  ou  un  garde  champêtre.  Dans  tous 
les  autres  cas,  ils  sont  transmis  par  l'ingénieur 
de  la  circonscription.  Une  copie  du  procès-ver- 
bal est  toujours  envoyée  sans  délai  au  Direc- 
teur général  des  travaux  publics. 

Art.  3o.  —  Toute  contravention  aux  mesures 
prescrites  par  le  présent  décret  ou  par  des  ar- 
rêtés rendus  en  exécution  du  présent  décret 
sera  punie  d'une  amende  de  16  à  3oo  fr. 

En  cas  de  récidive  un  emprisonnement  pourra 
être  prononcé  sans  que  la  durée  de  cette  peine 
puisse  être  inférieure  à  six  joiu^,  ni  supérieure 
à  trois  mois. 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  de  droit 
commun  en  cas  de  mort  ou  blessures  par  im- 
prudence, négligence,  inobservation  des  règle- 
ments, etc.,  sans  préjudice  également  des  dom- 
mages-intérêts des  parties. 

Art.  3i.  —  Les  dispositions  de  l'article  4^3 
du  Code  pénal  français  sont  applicables  aux 
infractions  prévues  par  le  présent  décret. 

TITRE  V 
Dlspogltlons  générales. 

Art.  32.  —  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  33.  —  Le  présent  décret  sera  inséré  au 
Journal  officiel,  affiché  dans  tous  les  Contrôles 
civils  de  la  Régence  et  publié  dans  tous  les 
marchés  à  la  diligence  des  caïds. 

Art.  34.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  général  des  travaux  publics  sont  char^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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(Jo  rehià  el  aouel  i3iS) 

PnOXULGUlÊ  LE   20  SEPTEMBRE    iSqS 

Décret  fixant  le  montant  des  subventions  annuelles 
ftUonées  an  ]iinlstàr<9  de  la  guerre  de  la  Répu- 
blique firançaise  pour  l'exécution  de  la  carte  de  la 
Régence. 

(OmciEL,  1891,  298) 

Vu  le  décret  du  lo  janvier  1888  sur  la  triangula- 
tion de  la  Régence  ; 
Vu  le  décret  du  27  décembre   1888  et  du  ao  juillet 


(0  Conf.  décret  do  81  déeembre  18M  (y*  Pouob  KinLàj:.B). 


1898  relatifs  à  rexécution  d'une  carte  régulière  de  la 
Régence  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  ao  août  1895,  relative  à  rachëvcment  de  la  carte 
de  la  Régence  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Directeur  général  des 
travaux  publics  ; 

Article  !«".  —  Les  décrets  susvisés  du  lo jan- 
vier 1888,  27  décembre  1888  et  20  juillet  1898 
sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  2.  —  Une  subvention  annuelle  de  64, 000 
francs,  pendant  les  exercices  i8g6  A  1906  in- 
clusivement, et  de  34,000  fr.  pendant  les  exer- 
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cices  1907  et  1908,  est  allouée  au  Ministère  de 
la  guen'c  de  la  République  française  pour  Texé- 
tion  de  la  carte  régulière  de  la  Régence,  con- 
sistant en  triangulation  géodésique,  levés  sur 
le  terrain  et  rédaction  de  la  carte  (»). 

Art.  3.  —  Le  montant  total  de  la  subvention 
sera  ordonnancé  au  nom  du  comptable  délégué 
à  cet  effet  par  le  Gouvernement  français,  avant 
le  3i  décembre  de  chaque  année,  comme  paie- 
ment, à  forfait,  de  la  part  acceptée  par  le  Gou- 
vernement tunisien  dans  les  dépenses  occasion- 
nées par  les  travaux  précités. 

Art.    4-    —    L'établissement  des   différentes 


feuilles  de  la  carte  aura  lieu  aux  échelles  de 
i/5o,ooo«  et  de  i/ioo,ooo«,  suivant  les  limites 
indiquées  au  tableau  d'assemblage  annexé  au 
présent  décret;  la  production  annuelle  sera 
réglée  par  le  Ministère  de  la  guerre  de  façon 
que  les  levés  sur  le  terrain  suivant  les  limites 
précitées  soient  terminés,  au  plus  tard,  dans 
l'année  1908. 

Art.  5.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vi- 
gueur le  i«^  janvier  1896.  Notre  Directeur  gé- 
néral des  travaux  publics  et  notre  Directeur 
des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'en  assurer  l'exécution. 
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200  3i  mai  1898 

(/o  moharrem  i3i6) 

PROMULGUÉ  LE  3l    MAI    1898 

Décret  portant  :  !<>  ■uppression  des  droits  de  mah- 
soulats  et  autres  taxes  indirectes  sur  les  céréales 
et  légumeâ  secs;  2o  remplacem-^nt  de  es  droits 
par  une  taxe  unique  de  circulation;  3"  réduction 
provisoire  de  l'impôt  achonr  sur  les  céréales  dans 
l-^s  terres  cultivées  à  la  charrue  française  (')• 
(Officiel,  1898,  4»7) 

Vu  les  décrets  des  4  novembre  1868  (18  redieb 
1285),  19  mars  1874  (3o  moharrem  1291),  4  mai  1874 
(17  rcbiA  cl  aoiicl  1291),  22  février  1876  (16  mohar- 
rem 1292),  i5  janvier  1877  (29  hidjâ  1298),  5  juillet 
i885  (22  ramadanc  1802),  9  août  1887  ri9kâda  i8o4), 
i5  février  1888  (2  tljoumadi  ettani  i8o5\  29  septembre 
188H  (a3  moharrem  1806),  81  mars  1889  (29  redieb 
i3o6),  3o  avril  i8(ji  (ai  ramadane  i3o81,  17  mai  1892 
(19  chaonal  1809),  19  avril  1894  (i3  chaoual  i3ii), 
39  mai  1894  (24  kâda  1811),  19  décembre  1896  (2  red- 
jeb  i3i3),  2  mai  1898  (10  hidjâ  i8i5); 

Article  i«r.  —  La  vente  en  public  et  le  sta- 
tionnement des  céréales,  légumes  secs  et  autres 
grains  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les 
marchés  ou  emplacements  désignés  par  Nous  à 
cet  effet. 

Il  sera  perçu,  pour  l'introduction  et  le  séjour 
de  ces  produits  dans  le  périmètre  d'un  marché, 
un  droit  de  stationnement  de  o  fr.  o5  c.  par 
jour  ou  fraction  de  jour  et  par  loo  kilogrammes 
ou  par  fraction  de  lOO  kilogrammes. 

Les  municipalités  pourront,  par  délibération 
dûment  approuvée,  élever  le  taux  du  droit  de 
stationnement  lorsque  ce  droit  aura  été  concédé 
à  leur  profit (3). 

Art.  2.  —  Les  droits  actuels  de  mahsouiats 
de  o  fr.  875  par  hectolitre  d'orge  et  de  o  fr.  6626 
par  hectolitre  de  céréales  autres  que  l'orge  et 
de  légumes  secs,  ceux  perçus  aux  portes  sur 
les  mêmes  denrées  dans  les  villes  où  cette  pei^ 


(1;  Conf.  arrêté  du   28  décembre  1899,  art.  46  et  «cq.  (v«  Skktics 

TOfOORAPaïQUB). 

(3)  C»Qf.  Ittfltruction  du  5  Juin  1898. 

(3)  Conf.  décretii   (Ipr  10  Juillet  et  13  auùt  1808.  —  Conf.  ctiam  dé- 
cret du  5  ieiitcmbrc  1898  (%•  Cri4«  bt  BTATininiuiKXT). 


ception  est  effectuée,  ainsi  que  le  droit  de  o  fr. 
i5  c.  par  hectolitre  que  le  récent  tarif  doua- 
nier (')  a  substitué  à  l'ancien  droit  de  20  ca- 
roubes par  caffîs  sur  les  céréales  venant  de 
l'étranger,  sont  supprimés  et  remplacés  par  un 
droit  de  circulation  perçu  au  profit  du  Trésor. 
Une  quote-part  de  ce  droit  pourra  être  attri- 
buée aux  municipalités  par  arrêtés  de  notre 
Premier  Ministre  et  de  notre  Directeur  des 
finances  pris  en  Conseil  des  Ministres. 

La  quotité  du  droit  de  circulation  est  fixée, 
par  quintal  : 

A  o  fr.  35  c.  pour  le  blé,  le  sorgho,  le  lin, 
les  fèves  et  les  pois  ; 

A  o  fr.  25  c.  pour  l'orge  et  les  céréales  autres 
que  l'avoine  et  pour  les  légumes  secs  autres 
que  les  graines  énumérées  au  tarif  annexé  au 
décret  du  29  janvier  iSgS  (*). 

Le  droit  sera  exigé  à  l'entrée  dans  le  péri- 
mètre de  perception  des  localités  du  littoral  (3) 
ou,  à  défaut,  â  l'occasion  du  passage  des  den- 
rées aux  frontières  (3).  Il  sera  liquidé  d'après  la 


(0  Conf.  décret  du  2  mai  1898  (tarif  à  Ventrée),  n—  87  et  «cq. 

(V*  DOUAKRS). 

(i)  Modifié  par  décret  du  11  mars  1896  (v«  FovDOCK-mL-OiiAixA). 
(S)  De  ce  paragraphe  ainsi  que  de  aon  commentaire  dan*  I1n«- 
truction  du  5  Juin  1898,  il  réaulte  (Lettre  du  Directeur  dea  contribu- 
tions diverses  du  4  août  1898)  que  le  droit  de  circulation  frappe  : 
1*  toutes  les  céréales  exportées  ou  importées,  et  9*  toutea  les  cénS'ales 
introduites  dans  les  localités  du  littoral  d'une  population  aggloméré* 
de  500  habitants  au  moins  et  ouvertes  aux  opérations  du  commerce 
extérieur.  Une  agglomération  de  500  habitants  sitaéc  sur  le  bord  de 
la  mer  n'est  pas  par  le  fait  seul  de  sa  situation  sur  le  littoral  sou- 
mise au  droit  de  circulation  ;  pour  qu'elle  y  soH  aasiOettie,  il  fuit 
encore  qu'elle  soit  ouverte  au  commerce  extérieur.  C'est,  en  effet, 
par  les  avantages  que  tirent  du  commerce  extérieur  les  habiUnta 
des  localités  qui  y  sont  ouvertes  que  se  jujitiAe  la  perception  da 
droit  de  circulation  dont  sont  exonérées  des  vlllea  beaucoup  pins 
importantes  situées  à  l'intérieur.  Le  tableau  ci-joint  présente  :  1*  les 
points  ouverts  au  commerce  extérieur  avec  la  distinction  des  points 
qui  sont  ouverts  à  toutes  les  opérations  du  commerce  et  de  ceux  qni 
ne  sont  ouverts  qu'à  l'exportAtion  et  au  cabotage  ;  S*  les  villes  de 
500  habitants  où  lo  droit  de  circulation  est  exigible  : 

1*  Points  où  le  droit  de  circulation  est  exigible  seulement  sur  les 
céréales  traversant  la  frontiire  : 

Sonïaaa  (n'existe  plus  eomme  localité, 
dépend  de  Sonsae  dont  le  périmitrc 
communal  englobe  le  bureau)  ; 
'  SIcirra  ; 
Karsis  ; 
Adjim  ; 
Aghlr  ; 
El  KanUra. 

{Sidi-Daoud  (non  ourert  à   l'importa- 
tion). 
Frontière  de  terre  :  Bureaux  ouverts  an  commerce  (Conf.  décret 
du  S  octobre  1884,  art.  10,  §  S  [r*  Docavm^; 


Littoral. 


Importation, 

exportation, 

cabotage. 


Exportation,  j 
cabotage. 
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déclaration  faite  par  le  propriétaire  des  denrées 
ou  en  son  nom.  Les  agents  de  perception  véri- 
fieront, toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  utile,  la 
sincérité  des  déclarations. 

Art.  3.  —  Le  passage  des  céréales  Â  la  fron- 
tière ne  pourra  avoir  lieu  que  par  les  points  de 
transit  désignés  à  cet  effet. 

Toute  tentative  tendant  à  contourner  ou  à 
éviter  les  bureaux  de  perception  établis  sur  ces 
points  sera  considérée  comme  circulation  frau- 
duleuse et  passible  des  peines  prévues  à  l'ar- 
ticle 5  ci-après. 

Art.  4»  —  L*  pesage  (»)  et  le  mesurage  des 
céréales  et  autres  grains  dans  les  marchés  (*) 
est  faculUtif  (3). 

Sur  les  marchés  de  l'État,  le  tarif  du  droit 
de  pesage  est  fixé  â  o  fin.  o5  c.  par  quintal  ou 
fraction  de  quintal,  et  celui  du  droit  de  mesu- 
rage à  o  fr.  10  c.  par  hectolitre  ou  fraction 
d'hectolitre. 

Art.  5.  —  Toute  fausse  déclaration,  toute 
circulation  en  contrebande  sera  punie  d'un 
droit  en  sus  dont  le  minimum  est  fixé  à  loo  fr., 
sans  préjudice  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises saisies  et  des  moyens  de  transport. 

Le  stationnement  des  denrées  sur  un  marché 
non  reconnu  sera  puni  d'une  amende  de  5o  fr. 
et  de  la  confiscation  des  marchandises  saisies. 

Les  propriétaires  des  denrées  seront  respon- 
sables du  fait  de  leurs  agents,  facteurs  ou  do- 
mestiques, en  ce  qui  concerne  les  droits,  amen- 
des et  dépens. 

Les  infractions  seront  constatées  et  la  ré- 
pression en  sera  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  3  octobre  i884  (12 
hidjà  i3oi). 

Sont  communes  au  présent  décret  les  dis- 
positions des  articles  5  et  6  du  décret  du  29  jan- 
vier 1896. 

Art.  6.  —  L'impôt  achour  sur  les  céréales 
est  transitoirement  réduit  à  un  dixième  de  sa 
quotité  pour  les  cultures  effectuées  à  la  char- 
rue française  sur  des  terres  entièrement  défri- 
chées. 

Pour  jouir  de  cette  réduction  qui  ne  s'ap- 
plique pas  aux  accessoires  de  l'impôt,  les  agri- 
culteurs devront  faire,  au  commencement  de 
chaque  campagne  agricole  et  au  plus  tard  le 
i5  janvier  de  chaque  année  (4),  au  bureau  du 
percepteur  de  l'achour,  la  déclaration  des  quan- 


S*  Locftlltéa  oft  I«  droit  d«  oireaUtlon  ««t  exigible  à  l'entra  dana 
le  périmètre  de  perception  : 


T«b*rka  ; 

BûcTte; 

Tuni»; 

La  Oonlette  ; 

KelibU; 

N«beul: 


MoDMtir  ; 
M  chdia  ; 
Sfu; 
Oabèa; 
Hoiiint>Souk  ; 

Porto-Fnrina  (non  ouvert  à  Tim- 
portation). 

(1)  Conf.  décret  da  10  août  1886  (%•  Pemaob  pcslic). 

(t)  Conf.  tableau  général  (x*  iLkmcuà»  kt  roiitKa). 

C3)  Conf.  décret  du  8  arril  1900,  art.  1  et  S,  §  ("  t.\  •  Srariout  nà- 
tkiqck),  qui  rend  le  pcflage  obligatoire  sur  les  marché*  et  le  me«u- 
ragc  facultatif  en  dehoni  des  marchée.  —  Conf.  etiam  décret  du 
10  septembre  1890  pour  Soutae. 

(4)  Conf.  etiam  décret  do  6  févrlor  1890  (>•  ArnoUK)  qui  proroge 
ee  délai  au  15  février.  —  Conf.  etiam  Inittruction  du  SO  décembre 
1009,  n«9C\«CAÏi»a). 


tités  emblavées  dans  les  conditions  prévues  au 
paragraphe  précédent. 

Cette  déclaration,  établie  en  deux  exem- 
plaires dont  l'un  sur  papier  timbré,  contiendra 
les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'agriculteur, 
l'indication  de  la  propriété  et  du  siège  de  l'ex- 
ploitation. 

Récépissé  de  cette  déclaration  sera  donné  au 
pied  de  l'un  des  doubles.  L'autre  double  sera 
déposé  à  la  Direction  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  vérifié  dans  le  délai  de  deux 
mois.  L'exonération  ne  sera  acquise  aux  cul- 
tures ainsi  déclarées  que  sur  production  d'un 
certificat  délivré  par  le  Directeur  de  ce  service 
et  constatant  l'exactitude  de  la  déclaration. 

Les  cultures  des  agriculteurs  qui  auraient 
fait  une  déclaration  tardive  ou  qui  auraient 
refusé  de  laisser  vérifier  sur  place  l'exactitude 
de  leur  déclaration  ne  seront  pas  admises  au 
bénéfice  de  la  détaxe. 

Toute  déclaration  inexacte  entraînera  con- 
tre son  auteur  l'application  de  la  taxe  entière 
d' achour  et  d'un  droit  équivalent  à  titre  de  pé- 
nalité. 

Art.  7.  —  A  titre  transitoire,  les  déclarations 
prévues  à  l'article  précédent  seront  reçues  jus- 
qu'au i»"  juillet  1898. 

Art.  8.  —  Notre  Premier  Ministre,  notre 
Directeur  des  finances  et  notre  Directeur  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
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5  juin  1898 


Instruction  générale  du  Directeur  des  finances  pour 
l'appiloation  du  décret  du  31  mal  1898  établissant 
un  droit  de  circulation  sur  les  céréales  et  les 
légumes  secs.  (Extrait.) 

(R.  D.  F.,  1898,  2i3) 

Le  Journal  officiel  du  4  jui^^  courant  publie 
un  décret  du  3i  mai  dernier,  qui,  entre  autres 
dispositions,  supprime  les  droits  de  mahsou- 
lats  et  autres  taxes  indirectes  sur  les  céréales 
et  les  légumes  secs,  et  leur  substitue  une  taxe 
unique  dite  de  circulation. 

Cette  taxe  qui,  en  principe,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  taxe  douanière,  sera  perçue  au  pro- 
fit exclusif  du  Trésor  par  te  service  des  con- 
tributions diverses  ou  par  celui  des  douanes, 
d'après  les  distinctions  et  suivant  les  règles  ci- 
après  déterminées. 

Délais  de  mise  à  exécution,  —  Le  nouveau 
régime  entrera  eu  vigueur  dans  les  délais  dé- 
terminés par  l'article  \^  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1896,  calculés  de  la  date  du  Journal 
officiel,  à  savoir  : 

Le  8  juin,  dans  les  Contrôles  civils  de  Tunis, 
Bizerte,  Béja,  Souk-el-Arba,  Grombalia  et 
Sousse  ; 
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Le  9  juin,  dans  les  Contrôles  civils  du  Kef, 
de  Sfax  et  de  Kairouan  ; 

Le  1 1  juin,  dans  les  Contrôles  civils  de  Ga- 
bès,  Thala,  Maktar,  Gafsa  et  dans  les  territoires 
soumis  à  la  surveillance  de  Tautorité  militaire. 

Taxes  supprimées,  —  Les  taxes  supprimées 
par  le  décret  du  3i  mai  sont  : 

lo  Le  droit  de  vente  de  6  et  4  piastres  par 
caffis,  établi  par  le  décret  du  19  kàda  i3o4 
(9  août  1887); 

2°  Les  droits  d'entrée  actuellement  exigibles 
dans  les  villes  maritimes  sur  les  céréales  et 
leurs  dérivés  et  sur  les  légumes  secs,  lesquels 
sont  perçus,  savoir:  au  profit  des  municipali- 
tés, k  Bizertc,  La  Goulette,  Sousse,  Mehdia  et 
Sfax;  au  profit  de  TÉlat,  à  Monastir; 

Z^  Les  droits  de  mesurage  auxquels  peuvent 
être  assujettis  les  céréales  et  légumes  secs  au 
moment  de  leur  exportation  par  Bizertc  et  Mo- 
nastir ; 

4°  Les  droits  de  stationnement  et  de  mesu- 
rage perçus,  au  profit  des  municipalités,  à  Tunis, 
Sousse,  Mehdia  et  Sfax  ; 

5°  Le  droit  de  o  fr.  i5  c.  par  hectolitre,  que 
le  récent  tarif  douanier  avait  substitué  au  droit 
de  20  caroubes  par  caffis  sur  les  blés,  orges  et 
maïs  en  provenance  de  l'extérieur,  ainsi  que 
sur  toutes  céréales  transportées  d'un  port  à 
l'autre  de  la  Régence  après  avoir  acquitté  le 
droit  de  port  dans  le  lieu  de  leur  provenance. 

Taxes  de  remplacement,  —  Le  décret  du 
3i  mai  a  substitué  aux  taxes  dont  l'énuméra- 
tion  précède  : 

1°  Un  droit  de  circulation  ; 

2°  Un  droit  de  stationnement  sur  les  mar- 
chés ; 

30  Un  droit  facultatif  de  pesage  ou  de  mesu- 
rage. 

Droit  de  circulation,  —  Le  droit  de  circula- 
tion frappe  : 

10  Toutes  les  céréales,  excepté  l'avoine; 

2<>  La  graine  de  lin  ; 

3°  Les  légumes  secs  (pois,  fèves,  féveroles, 
haricots,  lentilles,  etc.),  à  l'exclusion  des  autres 
légumes  secs  et  semences  (ail,  poivrons,  etc.) 
assujettis  à  la  tarification  spéciale  des  décrets 
des  2g  janvier  et  11  mars  iSgS. 

Tarif  du  droit  de  circulation.  —  Parmi  les 
céréales  imposées,  les  unes  (le  blé  et  le  sorgho 
ou  millet  d'Afrique)  sont  soumises  au  droit  de 
o  fr.  35  c.  par  quintal,  les  autres  (l'orge,  le 
maïs,  les  millets  autres  que  le  sorgho,  le  sei- 
gle, etc.)  doivent  acquitter  le  droit  de  o  fr. 
25  c. 

Une  distinction  est  faite  également  au  tarif 
en  ce  qui  concerne  les  légumes  secs.  Les  uns 
(les  fèves  et  les  pois)  paieront  o  fr.  35  c.  par 
quintal,  toutes  les  autres  variétés  o  fr.  25  c. 

Le  quintal  de  graine  de  lin  est  imposé  à  o  fr. 
35  c. 

Exigibilité  du  droit  de  circulation.  —  D'a- 
près l'article  2  du  décret,  les  produits  sujets  au 


droit  de  circulation  sont  imposables,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  origine,  savoir  : 

Ceux  en  provenance  de  l'extérieur,  à  leur 
entrée  dans  la  Régence  ; 

Ceux  de  provenance  tunisienne,  soit  à  leur 
sortie  du  territoire,  soit  à  leur  introduction 
dans  le  périmètre  de  perception  d'une  localité 
du  littoral  ou  de  la  frontière  de  terre  ayant  une 
population  agglomérée  d'au  moins  5oo  habi- 
tants (i). 

Cette  disposition  doit  être  combinée  avec 
celles  des  règlements  spéciaux  au  régime  doua- 
nier, d'après  lesquelles  l'introduction  ou  la  sor- 
tie des  marchandises  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  les  bureaux  ouverts  aux  opérations  du  com- 
merce ('). 

La  circulation  des  produits  à  l'intérieur  du 
territoire  est  libre  et  n'est  pas  passible  du  droit, 
à  moins  que  les  denrées  n'empruntent  en  cours 
de  transport  le  périmètre  de  perception  d'une 
des  localités  sujettes  du  littoral  ou  de  la  fron- 
tière de  terre. 

Le  droit  de  circulation  est  dû  indépendam* 
ment  du  droit  de  douane  lorsque  celui-ci  est 
lui-même  exigible. 

Il  n'est  applicable  qu'aux  grains  circulant  à 
l'état  naturel.  Il  ne  devrait  pas  être  perçu,  par 
exemple,  sur  l'orge  germée  (malt)  ni  sur  l'orge 
grillée.  Mais  il  serait  dû  sur  les  grains  concassés, 
et  sur  les  issues  de  boulangers  dans  lesquelles 
la  proportion  de  farine  n'atteindrait  pas  10  ^\o. 

Lorsqu'au  cours  de  leur  transport  d'un  point 
à  autre  de  la  Régence,  les  produits  traverseront 
deux  fois  la  frontière,  une  fois  dans  chaque 
sens,  la  perception  du  droit  de  circulation  â  la 
sortie  permettra  la  rentrée  des  produits  en  fran- 
chise, à  condition  que  le  conducteur  se  soit 
muni  à  la  sortie  d'un  passavant  qui  devra, 
dans  tous  les  cas,  être  délivré  par  le  service 
des  douanes. 

Liquidation  du  droit  de  circulation,  —  Le 
droit  de  circulation  est  exigible  sur  le  poids 
des  grains,  déduction  faite  du  poids  des  gerbes, 
épis  et  cosses  au  cas  où  les  denrées  circule- 
raient avant  l'opération  du  dépiquage  ou  de  la 
décortication. 

Toutefois,  dans  cette  dernière  hypothèse  et 
quand  il  y  aura  lieu,  il  sera  perçu,  indépen- 
damment du  droit  de  circulation  sur  les  cé- 
réales, la  taxe  sur  la  paille  et  autres  fourrages 
exigible  d'après  la  législation  en  vigueur. 

Lorsque  les  produits  n'auront  pas  subi  l'opé- 
ration du  dépiquage  ou  de  la  décortication,  il 
appartiendra  à  ceux  qui  les  transporteront  de 
déclarer  le  poids  des  grains  sur  lequel  doit  être 
assis  l'impôt.  Dans  la  métropole,  l'Administra- 
tion des  douanes  admet  que  le  poids  net  des 
céréales  représente  les  80  0/0  du  poids  brut  en 
ce  qui  concerne  le  maïs  en  épis,  et  les  25  0/0  de 
ce  poids  en  ce  qui  concerne  les  autres  céréales 

(1)  Couf.  décret  do  81  mai  1898,  art.  8,  dernier  paragraphe,  note. 
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en  gerbes.  Cette  indication  n'est  d'ailleurs  pas 
donnée  comme  règle  de  liquidation^  mais  â 
titre  de  simple  renseignement. 

Perception  du  droit  de  circulation.  —  La 
perception  du  droit  de  circulation  est  assurée 
par  le  service  des  contributions  diverses  là  où 
ce  service  a  des  agents  de  recouvrement,  par 
le  service  des  douanes  partout  ailleurs. 

Dans  les  localités  où  l'Administration  des 
contributions  diverses  est  représentée,  ce  n'est 
qu'au  vu  de  la  quittance  du  droit  de  circulation 
délivrée  par  les  agents  de  ce  service,  que  la 
douane  autorisera  l'enlèvement  des  produits  à 
leur  arrivée,  soit  de  l'étranger,  soit  d'un  autre 
point  des  frontières  de  terre  ou  de  mer. 

Les  produits  venant  de  l'intérieur  d'un  péri- 
mètre de  perception  et  présentés  à  la  sortie 
seront  présumés  être  libérés  du  droit  de  circu- 
lation. 

La  garantie  des  perceptions  repose,  d'une 
part,  sur  la  déclaration  qu'est  tenu  de  faire  le 
redevable;  de  l'autre,  sur  la  responsabilité  des 
agents  appelés  â  recevoir  et  à  vérifier  cette  dé- 
claration. 

Droit  de  stationnnement.  —  Le  droit  de  sta- 
tionnement est  exigible  à  l'occasion  de  l'intro- 
duction et  du  séjour  des  denrées  sur  les  marchés 
publics. 

Il  est  fixé  par  l'article  i*'  du  décret  à  o  fr. 
o5  c.  par  jour  ou  par  fraction  de  journée  et 
par  quintal  ou  fraction  de  100  kilogrammes. 

L'exigibilité  du  droit  courra  du  moment  pré- 
cb  de  l'introduction,  même  si  celle-ci  a  lieu 
après  la  clôture  des  transactions  commerciales 
sur  le  marché.  Mais  il  ne  sera  perçu  qu'à  l'en- 
lèvement des  denrées. 

La  perception  en  sera  faite  d'après  les  résul- 
tats du  pesage  ou  du  mesurage  ou,  à  défaut, 
d'après  la  déclaration  des  parties,  déclaration 
dont  les  agents  provoqueront  la  rectification  en 
cas  d'insuffisance. 

La  perception  du  droit  de  stationnement  se 
fera,  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  moyen  de  quit^ 
lances  extraites  d'un  registre  à  souche. 

L'article  i^  défend  la  vente  en  public  et  le 
stationnement  des  grains  en  dehors  des  marchés 
publics  ou  outres  emplacements  désignés  à  cet 
efifel. 

Il  convenait  de  rappeler  cette  prescription  de 
la  législation  antérieure,  afin  de  ne  pas  nuire  à 
la  fréquentation  des  marchés. 

Il  importe  toutefois  que  le  service  n'attache 
pas  à  cette  prohibition  l'importance  qu'elle 
avait  sous  l'empire  du  décret  du  19  kâda  i3o4 
(9  août  1887).  '*  suffira  qu'il  intervienne  : 

lo  Pour  empêcher  l'exploitation  des  produc- 
teurs indigènes  par  les  courtiers,  sur  les  routes 
et  pistes  qui  conduisent  à  des  marchés  pu- 
blics ; 

29  Au  cas  où  il  se  formerait  sur  un  point  du 
territoire  et  dans  un  lieu  public  une  réunion 
habituelle  d'acheteurs  et  de  vendeurs. 


Droit  de  pesage  ou  de  mesurage,  —  L'ai^ 
ticle  4  dispose  que  le  pesage  et  le  mesurage  des 
céréales  et  autres  grains  dans  les  marchés  est 
facultatif  (').  Il  fixe  à  o  fr.  o5  c.  par  quintal  ou 
fraction  de  quintal  le  tarif  du  droit  de  pesage 
et  à  o  fr.  10  c.  par  hectolitre  ou  fraction  d'hec- 
tolitre celui  du  droit  de  mesurage. 

Le  service  n'a  d'autre  initiative  à  prendre  en 
la  matière  qu'à  faire  apprécier  par  les  indi- 
gènes la  modération  du  tarif  du  droit  de  pe- 
sage, afin  de  les  amener  prof|ressivement,  et 
suivant  les  vues  du  Gouvernement,  à  renoncer 
à  l'habitude  de  vendre  leurs  grains  à  la  me- 
sure, ce  qui  occasionne  souvent  des  fraudes  à 
leur  préjudice. 

De  même  que  pour  les  droits  de  stationne- 
ment, les  quittances  de  droits  de  pesage  ou  de 
mesurage  devront  jusqu'à  nouvel  ordre  être 
extraites  de  registre  à  souche.  Le  même  regis- 
tre sera  utilisé  pour  la  prise  en  charge  des 
droits  de  stationnement,  de  pesage  et  de  mesu- 
rage. Le  montant  des  perceptions  sera  tiré  hors 
ligne  dans  des  colonnes  spéciales,  suivant  la 
nature  des  taxes. 

Les  droits  de  pesage  ou  de  mesurage,  ainsi 
que  ceux  de  stationnement,  sont  perçus  par  les 
agents  des  contributions  diverses,  sauf  sur  les 
marchés  municipaux,  où  le  recouvrement  de 
ces  taxes  est  opéré  par  les  employés  des  muni- 
cipalités. 

Contraventions,  pénalités,  —  L'article  5  fixe 
les  pénalités  et  détermine  les  moyens  de  cons- 
tater les  contraventions. 

Je  n'ai  aucune  prescription  à  ajouter,  à  ce 
point  de  vue,  à  mes  instructions  antérieures  re- 
latives à  la  constatation  et  à  la  répression  des 
infractions 
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1 6  juillet  1 898 

(a6  sa/ar  i3i6) 

PROMULGUE  LK    l6  JUILLET    iSj 


Décret  fixant  1<)  droit  de  etatioimement  des  céréales 
sur  les  marchés  monleipaiix  de  Tunis. 

(Officiel,  1898,  529) 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1898; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tunis 
en  date  du  ai  juin  1898; 

Sur  le  rapport  de  noire  P*remier  Ministre'; 

Article  \^,  —  Le  droit  de  stationnement  des 
céréales  sur  les  marchés  municipaux  de  Tunis 
est  fixé  à  o  fr.  10  c.  par  100  kilogrammes  ou 
fraction  de  100  kilogrammes  et  par  jour  ou 
fraction  de  jour. 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  Conf.  décret  du  8  anil  1900,  art.  1  et  2,  8  1*  (^*  STS-rioai  ni- 

TKIQU»). 
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CÉRÉALES.  —  CHAMBRE  D'AGRICULTURE. 


i3  août  1898 

(a5  rebiâ  el  aouel  i3i^ 

PROMULGUE  LE    l3   AOUT    l8j8 


Décret  concédant  à  la  Commission  de  voirie  de  Zar- 
zis  les  droits  de  stationnement,  de  pesage  et  de 
mesurage  perças  sur  ies  céréales  apportées  an 
marché  de  cette  localité. 

(Officiel,  1898,  679) 

Vu  le  décret  organique  du  !•»"  avril  i885  ; 
Vu  le  décret  du  3i  mai  1898; 
Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  Qnances; 
Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i  ".  —  Il  est  fait  concession  par  l'Etat 
à  la  Commission  de  voirie  de  Zarzis,  qui  en 
opt'rera  la  perception  à  son  profit,  à  dater  du 
i"  septembre  1898,  des  droits  de  stationnement, 
de  pesage  et  de  mesurage  perçus  sur  les  cé- 
réales apportées  au  marché  de  cette  localité. 

Art.  2.  —  Ces  droits  sont  ainsi  fixés  : 

Stationnement  :  o  fr.  o5  c.  par  jour  ou  frac- 
tion de  jour  et  par  100  kilogrammes  ou  fraction 
de  100  kilogrammes; 

Pesage  :  o  fr.  o5.  par  quintal  ou  fraction  de 
quintal  ; 

Mesurage  :  o  fr.  10  c.  par  hectolitre  ou  frac- 
lion  d*hectolitre. 

Ils  seront  à  la  charge  du  vendeur. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 


204       10  septembre  1899 

(4  djownadi  el  aouel  iSij) 

PROMULGUÉ  LE    10  SBPTEMBHE    1899 

Décret  spécifiant  que  les  céréales,  légumes  secs  et 
antres  grafns  amenés  à  la  halle  de  Sonsse  seront 
exclusivement  vendus  au  poids. 

(Officiel,  1899,  633) 

Vu  le  décret  du  i«'  avril  i885  (i5  djoumadi  cttani 
iSoa)  sur  rorganisation  des  conmiunes; 

Vu  le  décret  du  Si  mai  1898  réglementant  les  tran- 
sactions sur  les  céréales  et  les  légumes  secs  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Soosse 
en  date  des  a8  juillet  et  28  septembre  1898  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  mixte  d'agricul- 
ture et  de  commerce  du  centre  ; 

Sur  le  rapport  du  Premier  Ministre  ; 

Article  le^.  —  A  dater  du  i5  septembre  1899, 
les  céréales,  légumes  secs  et  autres  grains 
amenés  à  la  halle  de  Sousse  seront  exclusive- 
ment vendus  au  poids  par  quintal  métrique  ou 
fraction  de  quintal  métrique. 

Art.  2.  —  Les  opérations  de  mesurage,  res^ 
tées  facultatives  par  application  de  l'article  4 
du  décret  du  3i  mai  1898,  sont  et  demeurent 
interdites  sur  l'empiacement  dudit  marché  aux 
grains  ('). 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


CHAMBRE   D'AGRICULTURE 


205       19  novembre  1896 

Arrêté   du   Résident  général    créant    une   Chambre 

d'agriculture  pour  le  nord  de  la  Régence  (>). 

(Officiel,  iSgS,  349) 

Vu  les  arrêtés  résidentiels  du  27  mai  1896  instituant 
une  représentation  spéciale  pour  les  intérêts  agricoles 
du  sud  de  la  Régence; 

Article  l<=^  —  Il  est  créé  une  Chambre  con- 
sultative d'agriculture  pour  le  nord  de  la  Ré- 
gence (ï)  comprenant  les  Contrôles  civils  de 
Tunis,  Bizcrte,  Béja,  Souk-el-Arba,  Le  Kef, 
Maktar  et  Grombalia. 

Cette  chambre  aura  son  siège  â  Tunis. 


(]*)  Historique  de  Vorganitation  de»  Chambrée  d^ agriculture,  dea 
ffhamhre»  de  commerce  et  der  Chambre»  mixleê  :  un  arrêté  du  Résident 
louerai  du  23  juin  1885  crée  une  Chambre  de  commerce  pour  toute 
la  Régence  (dbiioute)  ;  un  arrêté  du  Résident  général  du  19  mani 
IflW  crée  une  Chambre  de  commerce  pour  le  nord  («ubslste  avec  leii 
modifications  de  l'arrêté  du  %1  décembre  1890)  ;  un  arrêté  da  Rési- 
dciit  général  du  19  mars  1892  crée  une  Chambre  de  commerce  pour 
le  sud  (diMoutp)  ;  un  arrêté  du  Résident  général  du  19  mars  1898 
crée  une  Chambre  d'agriculture  pour  toute  la  Régence  (dissoute);  un 
arrêté  du  Ré»iident  général  du  Î7  mai  1895  crée  une  Chambre  mixte 
de  commerce  et  d'agriculture  pour  le  centre  (modifié  par  arrêté  du 
10  novembre  1895)  ;  on  arrêté  du  Résident  général  du  27  mai  1895 
eré©  une  Chambre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture  pour  le  sud 
Jiiiodifié  par  arrftii  du  20  novombre  18P5)  ;  un  arrêté  du  Résident 
gf^néral  du  SI  juillet  1895  modifie  l'article  2  des  arrêtés  du  27  mai 
IHltS  aiitquels  1<'h  arrêtés  du  20  novembre  1895  se  substituent  inté- 
gralement; un  arrêté  du  Résident  général  du  19  novembre  1895  crée 
une  Chambre  d'agrioulturp  pour  le  nurd  (subsiste  avec  les  modifica- 
tions de  l'arrêté  du  28  déccuibrc  18W)  ;  un  arrêté  du  Ré!4ident  gé- 
néral du  20  novembn-  IfiUS  cr<^o  une  Chambre  mixte  pour  le  centre 
(MubHÏstf)  ;  un  arrêté  du  Reniflent  général  du  20  novembre  1895  crée 
une  Chambre  mixte  pour  le  Mud  ^subf<ist«')- 


Elle  se  composera  de  !2  membres  (*). 

Art.  2.  —  Auront  le  droit  de  figurer  sur  les 
listes  électorales  les  personnes  suivantes  : 

1®  Les  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers 
français  d'un  fonds  rural  (propriété  exploitée  en 
vue  de  la  vente  des  produits)  ou  de  propriétés 
forestières,  possédant  depuis  six  mois  au  moins 
lesdites  exploitations,  qu'ils  soient  ou  non  rési- 
dants en  Tunisie.  Lors([ue  le  fonds  rural  est  la 
propriété  d'une  société  en  nom  collectif,  cha- 
cun des  associés  aura  le  droit  d'être  inscrit  sur 
la  liste  électorale.  Les  sociétés  en  commandite 
ou  par  actions  seront  représentées,  sur  la  liste 
électorale,  par  un  mandataire  et  ne  disposeront 
que  d'un  vote  en  dehors  du  personnel  technique 
employé  sur  l'exploitation  ; 

io  Les  agriculteurs,  éleveurs,  horticulteurs, 
pépiniéristes,  jardiniers  et  maraîchers  français 
qui  depuis  six  mois  sont  établis  en  Tunisie 
comme  directeurs,  administrateurs  délégués, 
régisseurs,  locataires,  fermiers  ou  colons  par- 
tiaires  ; 

3o  Les  contremaîtres,  maîtres   de    chaix  et 


(1)  Conf.  décret  du  8  avrU   1900,  art.  1  et  9,  §  1"  (v«  Srarkum  mû- 

TRlVflK). 

(2;  Cunf.  arrêté  du  28  décembre  1899  qui  porte  ce  nombre  à  qua- 
torze. 
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chefs  de  culture  français  attachés  depuis  un  an 
au  moins  à  une  exploitation  agricole. 

Les  électeurs  doivent  être  âgés  de  25  ans  au 
moins. 

Ne  peuvent  être  portés  sur  les  listes  électo- 
rales: 

i©  Les  individus  qui  en  France  n'auraient  pas 
la  jouissance  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques ; 

2<>Les  individus  condamnés  pour  contrebande, 
pour  contraventions  aux  lois  sur  les  loteries  ou 
pour  les  délits  prévus  aux  articles  4' 3,  4ï4> 
419,  42Û,  4^1 9  4^3  et  43o  du  Code  pénal  et  aux 
articles  696  et  697  du  Code  de  commerce  ; 

3<»  Les  officiers  ministériels  destitués  ; 

4^  Les  faillis  non  réhabilités. 

Art.  3.  —  Les  électeurs  possédant  le  droit 
électoral  dans  plusieurs  circonscriptions  ne 
peuvent  exercer  ce  droit  que  dans  une  seule. 
Ils  feront  connaître,  au  moment  de  la  confection 
des  listes,  dans  quelle  circonscription  ils  dési- 
rent voter,  et,  â  défaut  d'indication  de  leur  part, 
il  sera  statué  sur  ce  point  par  la  commission 
chargée  d'examiner  les  réclamations. 

An.  4.  —  La  date  de  toutes  élections  nou- 
velles est  fixée  après  la  clôture  des  listes  par 
un  arrêté  du  Résident  général  publié  vingt 
jours  au  moins  à  l'avance.  La  liste  des  élec- 
teurs est  immédiatement  dressée  dans  chaque 
Contrôle  par  le  Contrôleur  civil,  assisté  de  l'un 
des  vice-présidents  et  du  premier  conseiller  mu- 
nicipal français  de  la  municipalité  ou  commis- 
sion municipale  du  chef-lieu,  quand  il  en  existe. 

Art.  5.  —  La  liste  sera  déposée  dans  les 
bureaux  du  Contrôle  civil  immédiatement  après 
sa  confection  et  publiée  au  Journal  officiel  tuni- 
sien. Des  affiches  apposées  à  la  porte  du  Con- 
trôle civil  annonceront  ce  dépôt. 

La  liste  sera  communiquée  sans  frais  à  tout 
requérant,  qui  pourra  en  prendre  ou  en  faire 
relever  copie  aux  heures  et  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'autorité  locale. 

Art.  6.  —  Pendant  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent le  dépôt  de  la  liste,  tout  électeur  peut 
présenter  ses  réclamations,  soit  pour  obtenir 
son  inscription,  soit  pour  demander  celle  d'un 
citoyen  omis  indûment  ou  la  radiation  d'un 
citoyen  indûment  inscrit. 

Art.  7.  —  Les  réclamations  sont  portées  de- 
vant une  commission  siégeant  à  Tunis  et  com- 
posée: 

lo  Du  plus  ancien  Juge  de  paix,  président  ; 

29  Du  Contrôleur  civil,  suppléant  ; 

30  Du  Chancelier  de  la  Résidence  ; 

4<*  De  deux  membres  de  la  colonie  française 
désignés  par  la  Chambre  d'agriculture. 

Les  réclamations  sont  faites  par  simple  lettre 
an  président  de  cette  commission,  et  la  com- 
mission statue  sans  frais  ni  forme  de  procédure 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  délai  pendant  lequel  elles  peuvent  être  pré- 
sentées. 

GODE- DE   LA   TUNI3nS. 


La  commission  pourra  prononcer  d'office  la 
radiation  des  électeurs  inscrits  à  tort. 

Art.  8.  —  La  décision  de  la  commission  n'est 
susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel. 

La  décision  sera  immédiatement  transmise 
au  Contrôleur  civil  et  notifiée  par  ses  soins  à 
l'intéressé. 

La  liste  définitive  sera  publiée  au  Journal 
officiel  tunisien. 

Art.  9.  —  Sont  éligihles  tous  les  électeurs 
compris  dans  les  catégories  mentionnées  à  l'ai^ 
ticle  2  et  âgés  de  3o  ans  révolus,  pourvu  qu'ils 
aient  établi  leur  domicile  en  Tunisie. 

Toutefois,  plusieurs  associés  en  nom  collec- 
tif ne  peuvent  faire  en  même  temps  partie  de 
la  Chambre.  Les  fonctionnaires  ne  sont  pas 
éligihles. 

Art.  10,  —  Les  lieux  de  vote  seront  désignés 
par  un  arrêté  du  Résident  général.  Les  opéra- 
tions dans  chaque  section  de  vote  seront  prési- 
sidées  par  le  Contrôleur  civil  ou  une  personne 
déléguée  par  lui.  Le  président  sera  assisté  par 
le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des  électeurs  pré- 
sents. Ce  dernier  fera  fonction  de  secrétaire. 

Le  bureau  statue  sur  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s'élever  au  cours  des  opérations  élec- 
torales. 

Art.  II.  —  Afin  d'assurer  la  représentation 
de  toutes  les  parties  du  territoire,  les  membres 
de  la  Chambre  consultative  d'agriculture  sont 
élus  au  scrutin  de  liste  par  circonscription 
administrative. 

Les  circonscriptions  électorales  sont  fix^'es  et 
les  membres  à  élire  sont  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

i«"«  circonscription;  caîdat  de  la  banlieue  de 
Tunis,  quatre  membres  ('); 

2«  circonscription  ;  caîdat  de  Zaghouan,  un 
membre  ; 

3*  circonscription;  caîdat  de  Tébourba,  un 
membre  ; 

4*  circonscription  ;  Contrôle  civil  de  Gromba- 
lia,  deux  membres  ; 

5«  circonscription  ;  Contrôle  civil  de  Bizerte, 
un  membre  («): 

6«  circonscription  ;  Contrôle  civil  de  Béja,  un 
membre  ; 

7«  circonscription  ;  Contrôle  civil  de  Souk-el- 
Arba,  un  membre. 

8«  circonscription  ;  Contrôles  civils  du  Kef  et 
de  Maktar,  un  membre. 

Art.  12.  —  Les  électeurs  sont  admis  à  voter 
par  correspondance.  S'ils  veulent  user  de  cette 
faculté,  ils  doivent  adresser  leur  bulletin  de 
vote  au  Contrôle  civil  dans  une  double  enve- 
loppe cachetée. 

L'enveloppe  intérieure  devra  contenir  uni- 
quement leur  bulletin  de  vote. 

L'enveloppe  extérieure  devra  contenir  la  pre- 
mière enveloppe  et  la  carte  d'électeur  qui  leur 

(1)  Conf.  tkreM  du  S8  dioembre  1800  qui  crée  un  noarean  •l^fc. 
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sera  envoyée  par  les  soins  du  Contrôleur  civil. 
Les  lettres  devront  être  arrivées  à  destination 
le  jour  du  scrutin  avant  midi. 

Art.  i3.  —  Au  premier  tour  de  scrutin,  nul 
u*est  élu  s'il  n'a  réuni  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour,  qui  aura  lieu  quinze  jours 
après,  la  majorité  relative  est  suffisante. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  8  heures  du  matin 
et  clos  à  midi.  Le  dépouillement  a  lieu  immé- 
diatement après  la  clôture  du  scrutin  par  les 
soins  du  bureau. 

Dès  que  le  dépouillement  est  achevé,  un 
procès-verbal  des  opérations  est  dressé  et  trans- 
mis au  Résident  général  et  le  résultat  du  scru- 
tin est  affiché  à  la  porte  du  Contrôle  civil. 

Art.  i4-  —  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer 
de  nullité  les  opérations  électorales  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  il  est  inscrit. 

Les  réclamations  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  déposées  soit  dans  les  bureaux  du  Contrôle 
civil  dans  la  circonscription  duquel  réside  le 
réclamant,  soit  à  la  Résidence  générale,  dans 
un  délai  de  cinq  jours  après  le  scrutin.  Il  en 
sera  donné  récépissé. 

Les  réclamaticns  reçues  par  les  Contrôleurs 
civils  seront  immédiatement  transmises  par 
eux  au  Résident  général. 

Il  est  souverainement  statué  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  dater  du  jour  de  leur  dépôt  cons- 
taté par  le  récépissé,  par  la  commission  d'appel 
pour  la  confection  des  listes  électorales. 

Art.  i5.  —  Si  le  Résident  général  estime  que 
les  conditions  et  les  formes  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées,  il  peut  également, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  ré- 
ception des  procès-verbaux,  déférer  les  opéra- 
tions à  la  même  commission. 

Art.  i6.  —  Dans  le  cas  où  l'annulation  de 
tout  ou  partie  des  élections  a  été  prononcée, 
les  électeurs  sont  convoqués  à  nouveau  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  17.  —  Les  membres  de  la  Chambre 
consultative  d'agriculture  sont  élus  pour  six 
ans,  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans  et 
réérujibles. 

Les  élections  pour  le  renouvellement  partiel 
de  la  Chambre  ont  lieu  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier. 

Un  tirafjc  au  sort  effectué  par  les  soins  de  la 
Chambre  déterminera  pour  la  première  fois  les 
membres  qui  devront  faire  partie  des  deux  pre- 
mières séries  sortantes. 

Il  est  pourvu  aux  vacances  accidentelles  dans 
les  deux  mois  qui  suivent  la  date  où  elles  se 
produisent. 

Tout  membre  qui  se  sera  absenté  sans  excuse 
pendant  trois  mois  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 

Art.  18.  —  La  Chambre  nomme  tous  les  ans 
au  mois  de  janvier  parmi  ses  membres  un  pré- 


sident, un  vice-président,  un  secrétaire  et  un 
trésorier. 

Les  nominations  sont  faites  à  la  majorité  ab- 
solue, c'estp-à-dire  que  les  candidats  devront 
réunir  au  moins  sept  voix  au  premier  tour  de 
scrutin. 

Au  second  tour,  la  majorité  relative  suffira, 
et,  en  cas  de  partage  des  voix,  l'élection  aura 
lieu  au  bénéfice  de  l'âge. 

Art.  19.  —  La  Chambre  consultative  d'agri- 
culture a  pour  attributions  : 

10  De  donner  au  Résident  général  les  avis  et 
renseignements  qui  lui  sont  demandés  sur  les 
faits  et  les  intérêts  agricoles  ; 

2®  De  présenter  au  Résident  général  ses  vues 
sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'agricul- 
ture dans  sa  circonscription. 

Art.  20.  —  La  Chambre  consultative  d'agri- 
culture correspond  avec  le  Résident  général, 
auquel  elle  envoie  régulièrement  copie  des  pro- 
cès-verbaux de  ses  séances. 

Le  Résident  général  fait  parvenir  ses  avis  et 
réclamations,  selon  le  cas,  soit  au  Gouverne- 
ment français,  soit  au  Gouvernement  tunisien. 

Le  Résident  général  et  le  Directeur  de  l'agri- 
culture ont  entrée  aux  séances  et  sont  entendus 
chaque  fois  qu'ils  le  demandent. 

Le  Résident  général  est  président  de  droit 
des  séances  auxquelles  il  assiste. 

Art.  21.  —  La  Chambre  consultative  d'agri- 
culture peut,  en  qualité  d'établissement  reconnu 
d'utilité  publique,  acquérir,  recevoir,  posséder 
et  aliéner  après  y  avoir  été  autorisée  par  le 
Résident  général. 

Art.  22.  —  La  Chambre  peut  se  constituer 
une  caisse  : 

lo  Par  des  cotisations  annuelles; 

2°  Par  des  dons  et  subventions  de  toute  na- 
ture. 

Dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année,  elle 
adresse  au  Résident  général  le  compte  rendu 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  précé- 
dente et  le  projet  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'année  suivante. 

Ce  dernier  budget  ne  devient  définitif  qu'après 
avoir  reçu  le  visa  du  Résident  général. 


206  7  février  1896 

Arrêté  du  Résident  général  prononçant  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  d'agriculture  instituée  par 
arrêté  du  19  mars  1892  (<) 

(Officikl,  i8<j6,  53) 


(1)  Conf.  arrÊté  du  19  novembre  1895,  note  1  (historique). 
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Àlrdté  du  Résident  général  modifiant  la  composition 

de  la  Chambre  d'agrionltnre  dn  nord. 

(Officiel,  1899,  9«4) 

Vu  rarrèté  résidentiel  du  19  novembre  1895  insti- 
tuant une  Chambre  d'agriculture  pour  la  partie  nord 
de  la  Tunisie; 

Prenant  en  considération  le  vœu  émis  par  la  Con- 
férence consultative  dans  sa  session  d'avril  1898  et 
tendant  à  assurer,  par  le  nombre  de  ses  membres, 
une  représentation  plus  complète  des  diverses  régions 
intéressées  ; 


Chambre  d'agriculture  du  nord  est  porté  de 
douze  â  quatorze. 

Un  nouveau  siège  est  affecté  à  la  i»*  circons- 
cription (caïdat  de  la  banlieue  de  Tunis). 

Un  nouveau  siège  est  affecté  à  la  5«  circons- 
cription (Contrôle  civil  de  Bizerte). 

Art.  2.  —  Sont  maintenues  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  19  novembre  1895  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 
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19  mars  1892 


Arrdté  du  Résident  général  créant  une  Chambre 

de  commerce  pour  le  nord  de  la  Régence  (>). 

(Officocl,  189a,  77) 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  une  représen- 
tation distincte  aux  intérêts  conunerciaux  et  industriels 
français  dans  la  partie  nord  de  la  Tunisie  ; 

Article  i«.  —  Il  est  créé  une  Chambre  de 
commerce  pour  la  partie  nord  de  la  Tunisie  (') 
comprenant  les  Contrôles  de  Tunis,  La  Gou- 
lette(*),  Bizerte,  Béja,  Souk-cl-Arba,  Le  Kef, 
Nabeul  (3),  Maktar,  et  le  territoire  du  comman- 
dement militaire  d*Aïn-Draham(4). 

Cette  Chambre  de  commerce  a  son  siège  à 
Tunis. 

Elle  se  compose  de  douze  membres  (î). 

Art.  2.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Tu- 
nis est  élue  par  un  corps  électoral  composé  des 
personnes  suivantes  : 

Les  commerçants,  industriels,  agents  de 
change  et  banquiers  français  ; 

Les  directeurs  fondés  de  pouvoirs  français  de 
maisons  de  commerce  et  de  compagnies  ano- 
nymes de  finances  et  d'industrie  françaises  ; 

Les  capitaines  au  long  cours  et  maîtres  au 
rabotage  français  ayant  commandé  des  bâti- 
ments pendant  cinq  ans. 

Les  électeurs  doivent  être  âgés  de  25  ans  au 
moins  et  domiciliés  depuis  six  mois  au  moins 
dans  la  partie  nord  de  la  Tunisie. 

Ne  peuvent  être  portés  sur  la  liste  électorale  : 

lo  Les  individus  qui,  en  France,  n'auraient 
pas  la  jouissance  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques; 


^1)  Conf.  arrêté  du  19  novembre  1895,  note  1  (hiirtoriquc)  [>•  Cham- 
BRK  d'aokiovltvkb],  et  srrité  du  m  décembre  1800,  art.  1",  §§  3 
et  «eq. 

(il)  I^  contrôle  de  La  Goulette  n'existe  plud.  Cette  ville  fait  partie 
aetiHllemrnt  du  caïdat  de  la  banlieue  de  Tunla. 

(S)  Le  contrôle  de  Nabeul  u'exinte  plui*.  Celte  viDe  est  maintenant 
le  ri^f  e  d'un  des  oaïdata  du  Contrôle  de  Qrombalia. 

(4)  Le  commandement  militaire  d*Aïn-Draham  eut  nupprimé  ao- 
JounThni  ;  il  eat  remplacé  par  une  annexe  du  CuntrAlo  de  Souk-el- 
Arba,  aiégeant  à  Tabarka. 

^5)  Conf.  arr^é  du  27  décembre  1890,  art.  1",  qui  porte  ce  nombre 
à  qoatorce. 


20  Les  individus  condamnés  pour  contre- 
bande, pour  contraventions  aux  lois  sur  les  lo- 
teries ou  pour  les  délits  prévus  aux  articles 
4i3,  4i4»  419*  420,  421,  423  et  43o  du  Code  pé- 
nal et  aux  articles  696  et  697  du  Code  de  com- 
merce; 

30  Les  officiers  ministériels  destitués; 

4®  Les  faillis  non  réhabilités. 

Art.  3.  —  Les  électeurs  possédant  le  droit 
électoral  dans  plusieurs  circonscriptions  ne  peu- 
vent exercer  ce  droit  que  dans  une  seule. 

Ils  feront  connaître,  au  moment  de  la  confec- 
tion des  listes,  dans  quelle  circonscription  ils 
désirent  voter  et,  à  défaut  d'indication  de  leur 
part,  il  sera  statué  sur  ce  point  par  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  réclamations. 

Art.  4'  —  La  liste  des  électeurs  est  dressée 
dans  chaque  Contrôle  par  une  commission 
composée  du  Contrôleur  civil,  du  premier  vice- 
président  et  du  premier  conseiller  municipal 
français  de  la  municipalité  ou  commission  mu- 
nicipale du  chef-lieu. 

Dans  les  territoires  de  Commandement  mili- 
taire ('),  la  commission  est  composée  du  Com- 
mandant du  cercle  et  de  deux  colons  français 
désignés  par  le  Résident  général. 

Il  devra  être  procédé  à  une  revision  de  la  liste 
des  électeurs  six  semaines  au  plus  tard  avant 
toute  élection  nouvelle. 

Art.  5.  —  La  liste  sera  déposée  dans  les  bu- 
reaux du  Contrôle  civil  ou  du  Commandement 
militaire  (*)  immédiatement  après  sa  confec- 
tion. Des  affiches  apposées  à  la  porte  du  Con- 
trôle civil  ou  du  (Commandement  militaire  (») 
annonceront  ce  dépôt.  La  liste  sera  communi- 
quée sans  frais  à  tout  requérant,  qui  pourra  en 
prendre  ou  en  faire  relever  copie  aux  heures 
et  dans  les  conditions  déterminées  par  l'auto- 
rité locale. 

Art.  6.  —  Pendant  le  mois  qui  suit  le  dépôt 
de  la  liste,  tout  électeur  peut  présenter  ses  ré- 


(1)  Conf.  article  1"  (note  4). 
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clamations^  soit  pour  obtenir  son  inscription, 
soit  pour  demander  celle  d'un  citoyen  omis  in- 
dûment, ou  la  radiation  d'un  citoyen  indûment 
inscrit. 

Art.  7.  —  Les  réclamations  sont  portées  de- 
vant une  commission  siégeant  à  Tunis  et  com- 
posée : 

lo  Du  Juge  de  paix  le  plus  ancien  de  Tunis, 
président  ; 

2»  Du  Contrôleur  civil,  suppléant; 

30  De  trois  membres  de  la  colonie  française 
désignés  par  le  Résident  général  et  pris  parmi 
les  membres  de  la  conférence  consultative. 

Les  réclamations  sont  faites  par  simple  lettre 
au  président  de  cette  commission,  sans  frais, 
et  la  commission  statue  sans  frais  ni  forme  de 
procédure  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  pendant  lequel  les  réclama- 
tions peuvent  être  produites. 

La  décision  sera  transmise  au  Contrôleur  ci- 
vil ou  au  Commandant  de  territoire  militaire  (') 
et  notifiée  par  leurs  soins  à  l'intéressé. 

Art.  8.  —  La  décision  de  la  commission  n'est 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Art.  9.  —  Sont  éligibles  tous  les  électeurs 
compris  dans  les  catégories  mentionnées  à  l'ai^ 
ticle  2  et  âgés  de  3o  ans  révolus. 

Toutefois,  plusieurs  associés  en  nom  collectif 
ne  peuvent  faire  en  même  temps  partie  de  la 
chambre. 

Art.  10.  —  Le  vote  a  lieu  dans  le  local  du 
Contrôle  civil  ou  du  Commandement  militaire ('), 
sous  la  présidence  du  Contrôleur  civil  ou  du 
Commandant  militaire  ou  de  leur  délégué,  as- 
sisté de  deux  électeurs,  qui  seront  le  plus  âgé 
et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents.  Ce  dei^ 
nier  fera  fonction  de  secrétaire. 

Le  bureau  statue  sur  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  opérations 
électorales. 

Dans  les  Contrôles  où  il  existe  une  annexe, 
les  électeurs  domiciliés  dans  l'annexe  pourront 
voter  dans  le  local  de  la  suppléance  du  Contrôle 
civil,  dans  les  mêmes  conditions  qu'au  Contrôle 
civil  même. 

Art.  II.  —  Les  membres  de  la  Chambre  de 
commerce  sont  élus  au  scrutin  de  liste  (*). 

Au  premier  tour  de  scrutin,  nul  n'est  élu  s'il 
n'a  réuni  la  moitié  plus  un  des  suffrages  expri- 
més, et  un  nombre  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Au  deiLxième  tour,  qui  aura  lieu  huit  jours 
après,  la  majorité  relative  est  suffisante. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  8  heures  du  matin, 
et  clos  à  2  heures  de  l'après-midi.  Le  dépouil- 
lement B  lieu  immédiatement  après  la  clôture 
du  scrutin,  par  les  soins  du  bureau. 

Dès  que  le  dépouillement  est  achevé,  un  pro- 


(1)  Conf.  ftrtitfLB  l"  (note  4). 

(S)  Conf.  urtHé  do  87  décembre  1890,  qui  établit  le  scrutin  d'uron- 
dlMement. 


cès-verbal  des  opérations  est  dressé  et  transmis 
au  Résident  général,  et  le  résultat  du  scni^ii^ 
est  affiché  à  la  porte  du  Contrôle  civil  ou  du 
Commandement  militaire  (')(«). 

Art.  12,  —  Tout  électeur  a  le  droit  d'argycr 
de  nullité  les  opérations  électorales  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  il  est  inscrit. 

Les  réclamations  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  déposées,  soit  dans  les  bureaux  du  Contrôle 
civil  ou  du  Commandement  militaire(*)  dans  la 
circonscription  duquel  réside  le  réclamant,  soit 
à  la  Résidence  générale  dans  le  délai  de  cinq 
jours  après  le  scrutin.  Il  en  sera  donné  récé- 
pissé. 

Les  réclamations  reçues  par  les  Contrôleurs 
civils  seront  immédiatement  transmises  par  eux 
au  Résident  général.  Les  Commandants  mili- 
taires (')  lui  feront  parvenir  celles  dont  ils  se- 
ront saisis,  par  l'intermédiaire  du  Général  com- 
mandant le  corps  d'occupation. 

Il  est  souverainement  statué,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  du  jour  de  leur  dépôt  Con»» 
ta  té  par  le  récépissé,  par  la  commission  d*ftp» 
pel  pour  la  confection  des  listes  électorales. 

Art.  i3.  —  Si  le  Résident  général  estime  qat 
les  conditions  et  les  formes  légalement  prescH» 
tes  n'ont  pas  été  observées,  il  peut  également» 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  fé* 
ception  des  procès-verbaux,  déférer  les  opé«h> 
tions  â  la  même  commission. 

Art.  i4.  —  Dans  le  cas  où  l'annulation  de 
tout  ou  partie  des  élections  a  été  prononcée,  k« 
électeurs  sont  convoqués  â  nouveau  dans  un  dé- 
lai qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art  i5.  —  Les  membres  de  la  Chambre  de 
commerce  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  deux  ans  et  toujours 
rééligibles(2). 

Les  élections  pour  les  renouvellements  ont 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  et  les 
électeurs  sont  convoqués  au  moins  trois  semai- 
nes à  l'avance.  Un  tirage  au  sort,  effectué  par 
les  soins  de  la  Chambre,  déterminera,  pour  la 
première  fois,  les  membres  qui  devront  faire 
partie  des  deux  premières  séries  sortantes  (*), 

Il  est  pourvu  aux  vacances  accidentelles  à 
chaque  élection  pour  le  renouvellement  par  tiers. 
Les  membres  élus  pour  remplir  ces  vacances 
ne  restent  en  charge  que  le  temps  pendant  le- 
quel les  membres  qu'ils  remplacent  devaient  y 
rester. 

La  Chambre  de  commerce  peut  désigner,  dans 
la  partie  nord  de  la  Régence  de  Tunis,  des 
membres  correspondants  dont  le  nombre  ne  de- 
vra pas  dépasser  six.  Les  membres  correspon- 
dants peuvent  assister  aux  délibérations  de  la 


(1)  Conf.  article  !••  (note  4). 

lit)  Conf.  arrêté  du  S7  décembre  1890,  art.  S. 

(-a)  La  Chambre  de  commerce  de  Tnniii  existe  régnliërement  d« 
jour  de«  élcrlionii  qui  la  coniitituent.  C'est  à  cette  date  qu'explreat 
également  les  pouvoirs  de  Tancimno  Chambre  de  coronercr.  La 
transmission  deii  pouvoirs  de  Tancicnne  Chambre  à  la  nouTelle 
élue  n'existe  pas  ;  les  nouveaux  membres  tiennent  leurs  pouvolra 
de  leurs  électeurs  et  non  de  leurs  prédécesseurs.  (Tunis,  14  avril 
1900,  J   T.  900,  4S9.) 
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Chambre,   mais  avec  voix  consultative  seule- 
ment. 

Art.  i6.  —  La  Chambre  nomme  tous  les  ans, 
au  mois  de  janvier,  parmi  ses  membres,  un  pré- 
sident, un  vice-président,  un  secrétaire  et  un 
trésorier.  Ces  nominations  seront  faites  à  la  ma- 
jorité absolue. 

Si  des  élections  de  renouvellement  ont  lieu, 
le  bureau  de  la  Chambre  n'est  nommé  qu'après 
ces  élections. 

Art.  17.  —  La  Chambre  de  commerce  a  pour 
attributiors  : 

i«  De  donner  au  Gouvernement  les  avis  et 
renseignements  qui  lui  sont  demandés  sur  les 
faits  et  les  intérêts  industriels  et  commerciaux  ; 

2®  De  présenter  ses  vues  sur  les  moyens  d'ac- 
croître la  prospérité  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
toutes  les  branches  de  la  léfjislation  commer- 
ciale, y  compris  les  tarifs  des  douanes  et  oc- 
trois ;  sur  l'exécution  des  travaux  et  l'organisa- 
tion des  service  publics  qui  peuvent  intéresser 
le  commerce  ou  l'industrie,  tels  que  les  travaux 
(les  ports,  rivières,  les  postes,  les  chemins  de 
fer,  etc. 

Art.  18.  —  L'avis  de  la  Chambre  de  commerce 
est  demandé  spécialement  sur  les  changements 
projetés  dans  la  législation  commerciale  ;  sur 
les  créations  de  bourses  et  les  établissements 
d'agents  de  change  ou  de  courtiers ,  sur  les  ta- 
rifs des  douanes,  sur  les  tarifs  et  règlements  des 
services  des  transports  et  autres  établis  à  l'u- 
sage du  commerce;  sur  les  usages  commei^ 
oiaux,  les  tarifs  et  règlements  de  courtage  ma- 
ritime et  de  .courtage  en  matière  d'assurance  de 
marchandises,  d'échanges  et  d'effets  publics; 
sur  les  créations  de  tribunaux  de  commerce, 
sur  les  établissements  de  banques  et  de  comp- 
toirs d'escompte  et  de  crédit  foncier;  sur  les 
projets  de  travaux  publics  locaux  relatifs  au 
commerce,  sur  les  projets  de  règlements  locaux 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie. 

Art.  19.  —  Les  établissements  pour  l'usage 
du  commerce,  comme  les  magasins  de  sauve- 
tage, entrepôts,  bureaux  de  cautionnement, 
cours  publics  pour  la  propagation  des  connais- 
sances commerciales  et  industrielles,  sont  ad- 
ministrés par  la  Chambre  de  commerce,  s'ils 
ont  été  formés  au  moyen  de  contributions  spé- 
ciales sur  les  commerçants  français.  L'adminis- 
tration de  ceux  de  ces  établissements  qui  ont 
<^tc  formés  par  dons,  legs  ou  autrement,  peut 
lui  être  remise,  d'après  le  vœu  des  souscripteurs 
ou  donateurs.  Enfin  celte  administration  peut 
lui  être  déléguée  pour  les  établissements  de 
même  nature  qui  seraient  créés  par  rautorité(»). 
Art.  20.  —  La  Chambre  de  commerce  corres- 
pond avec  le  Résident  général  auquel  elle  en- 
voie régulièrement  copie  des  procès-verbaux  de 
ses  séances. 


(V  Conf.  décrrt  du  SI  m«l  1899,  «rt.  ï  (\»  Extrkp^m). 


Le  Résident  général  fait  parvenir  ces  avis  et 
réclamations,  selon  le  cas,  soit  au  Gouverne- 
ment français,  soit  au  Gouvernement  tunisien. 

Le  Résident  général  a  entrée  aux  séances  ;  il 
est  président  de  droit  des  séances  auxquelles  il 
assiste. 

Art.  21.  —  La  Chambre  de  commerce  peut, 
en  qualité  d'établissement  reconnu  d'utilité  pu- 
blique, acquérir,  recevoir,  posséder  et  aliéner, 
après  y  avoir  été  autorisée  par  le  Résident  gé- 
néral. 

Art.  22.  —  La  Chambre  peut  se  constituer 
une  caisse  : 

1°  Par  des  cotisations  annuelles  ; 

2^  Par  des  dons  et  subventions  de  toute  na- 
ture. 

Dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année,  elle 
adresse  au  Résident  général  le  compte  rendu 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  précé- 
dente et  le  projet  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'année  suivante. 

Ce  dernier  budget  ne  devient  définitif  qu'a- 
près avoir  reçu  le  visa  du  Résident  général. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables aux  recettes  et  aux  dépenses  ordinaires 
provenant  des  contributions  prélevées  sur  les 
nationaux  français,  comme  aux  recettes  et  dé- 
penses spéciales  des  établissements  à  l'usage  du 
commerce  dont  l'administration  est  confiée  à  la 
Chambre. 

Art.  23.  —  Par  exception  aux  dispositions  de 
l'article  i5,  les  premières  élections  auront  lieu 
à  une  date  qui  sera  ultérieurement  fixée  par  un 
arrêté  du  Résident  général  de  la  République 
française. 


209       20  novembre  1896 

Arrêté  du  Résident  général  créant  une  Chambre 
mixte  de  commerce  et  d'agriculture  pour  le  centre 
de  la  Régen03(')' 

(Officiel,  1895,  35o) 

Vu  rarrèlé  résidentiel  du  27  mai  189,5,  instituant 
une  Chambre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture  à 
Sousse,  modifié  par  l'aprèté  du  3i  juillet  ii^5  ; 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  19  novembre  iSgS,  insti- 
tuant une  Chambre  consultative  d'agriculture  jx^ur  la 
partie  nord  de  la  Régence; 

Considérant  (ju'il  y  a  lieu  de  mettre  en  harmonie 
les  dispositions  générales  de  ces  deux  arrêtés  ; 

Article  unique.  —  L'arrêté  susvisé  du  27  mai 
1895 (')  est  modifié  comme  suit  : 

Article  i^.  —  Il  est  créé  une  Chambre  mixte 
de  commerce  et  d'agriculture  pour  le  centre  de 
la  Tunisie  ('),  comprenant  \q\  Contrôles  de 
Sousse,  Kairouan  et  Kassorinc  (*). 

Cette  Chambre  aura  son  siège  à  Sousse. 

Elle  se  composera  de  douze  membres. 


(1)  L'arrfté  du  20  novrmbrc  1895  «c  «iibutitao  inté}n*<Urmrnt  à 
coliil  du  27  mal  1895.  —  C'onf.  arrêté  du  19  novembre  1895,  note  1 
(liintorique)  [v»  Chambkb  u'aoru'L'î.tukkJ. 

(2)  t'c  contrôle  a  «on  Hl^gc  à  Thala  actuellement. 
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Art.  2.  —  Auront  le  droit  de  figurer  sur  les 
listes  électorales  les  personnes  suivantes  : 

lo  Les  commerçants^  industriels,  agents  de 
change  et  banquiers  français,  établis  depuis  six 
mois  au  moins  en  Tunisie  ; 

20  Les  directeurs  fondés  de  pouvoirs  français 
de  maisons  de  commerce  et  de  compagnies  ano- 
nymes de  finances  et  d'industries  françaises,  éta- 
blis depuis  six  mois  au  moins  en  Tunisie; 

3®  Les  capitaines  au  long  cours  et  maîtres  au 
cabotage  français  ayant  commandé  des  bâti- 
ments pendant  cinq  ans  et  n'étant  pas  au  ser- 
vice de  rÉtat,  établis  depuis  six  mois  au  moins 
en  Tunisie  ; 

4°  Les  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers 
français  d'un  fonds  rural  (propriétés  exploitées 
en  vue  de  la  vente  des  produits)  ou  de  proprié- 
tés forestières,  possédant  depuis  six  mois  au 
moins  lesdites  exploitations,  qu'ils  soient  ou 
non  résidants  en  Tunisie. 

Lorsque  le  fonds  rural  est  la  propriété  d'une 
société  en  nom  collectif,  chacun  des  associés 
aura  le  droit  d'être  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale, les  sociétés  en  commandite  ou  par  actipns 
seront  représentées  sur  la  liste  électorale  par 
un  mandataire  et  ne  disposeront  que  d'une  voix 
en  dehors  du  personnel  technique  employé  sur 
l'exploitation  ; 

5°  Les  agriculteurs,  éleveurs,  horticulteurs, 
pépiniéristes,  jardiniers  et  maraîchers  français, 
qui  depuis  six  mois  sont  établis  en  Tunisie 
comme  directeurs,  administrateurs,  régisseurs, 
locataires,  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

Co  Les  contremaîtres,  maîtres  de  chaix  et 
chefs  de  culture  français,  attachés  depuis  un 
an  au  moins  à  une  exploitation  agricole. 

Les  électeurs  doivent  être  âgés  de  26  ans  au 
moins. 

Ne  peuvent  être  portés  sur  les  listes  électo- 
rales : 

lo  Les  individus  qui  en  France  n'auraient  pas 
la  jouissance  de  leurs  droits  civils  et  politiques; 

2°  Les  individus  condamnés  pour  contre- 
bande, pour  contraventions  aux  lois  sur  les  lo- 
teries ou  pour  les  délits  prévus  aux  articles  4i3, 
4i4*  4*9»  420,  421,  428  et  43o  du  Code  pénal 
et  aux  articles  696  et  697  du  Code  de  com- 
merce ; 

3°  Les  officiers  ministériels  destitués  ; 

4°  Les  faillis  non  réhabilités. 

An.  3.  —  Les  électeurs  possédant  le  droit 
électoral  dans  plusieurs  circonscriptions  ne  peu- 
vent exercer  ce  droit  que  dans  une  seule.  Ils  fe- 
ront connaître,  au  moment  de  la  confection  des 
listes,  dans  quelle  circonscription  ils  désirent 
voler,  et,  à  défaut  d'indication  de  leur  part,  il 
sera  statué  sur  ce  point  par  la  commission 
chargée  d'examiner  les  réclamations. 

Art.  4*  —  La  date  de  toutes  élections  nou- 
velles est  fixée,  après  la  clôture  des  listes,  par 
un  arrêté  du  Résident  général  publié  vingt  jours 
au  moins  à  ravancc. 


La  liste  des  électeurs  est  immédiatement 
dressée  dans  chaque  Contrôle  par  le  Contrôleur 
civil  assisté  de  l'un  des  vice-présidents  et  du 
premier  conseiller  municipal  français  de  la  Mu- 
nicipalité ou  commission  municipale  du  chef- 
lieu  quand  il  en  existe. 

Art.  5.  —  La  liste  sera  déposée  dans  les  bu- 
reaux du  Contrôle  civil  immédiatement  après  sa 
confection  et  publiée  au  Journal  officiel  t^ini- 
sien. 

Des  affiches  apposées  â  la  porte  du  Contrôle 
civil  annonceront  ce  dépôt. 

La  liste  sera  communiquée,  sans  frais,  à  tout 
requérant,  qui  pourra  en  prendre  ou  en  faire  re- 
lever copie  aux  heures  et  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'autorité  locale. 

Art.  6.  —  Pendant  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent le  dépôt  de  la  liste,  tout  électeur  peut  pré- 
senter ses  réclamations  soit  pour  obtenir  son 
inscription,  soit  pour  demander  celle  d'un  ci- 
toyen omis  indûment  ou  la  radiation  d'un  ci- 
toyen indûment  inscrit. 

Art.  7.  —  Les  réclamations  sont  portées  de- 
vant une  commission  siégeant  â  Sousse  et  com- 
posée : 

lo  Du  Juge  de  paix,  président  ; 

20  Du  Contrôleur  civil,  suppléant  ; 

30  De  trois  membres  de  la  colonie  française 
désignés  par  le  Résident  général. 

Lés  réclamations  sont  faites  par  simple  lettre 
au  président  de  cette  commission  et  la  commis- 
sion statue  sans  frais  ni  forme  de  procédure 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  délai  dans  lequel  elles  peuvent  être  présen- 
tées; la  commission  pourra  prononcer  d'office 
la  radiation  des  électeurs  inscrits  à  tort. 

Art.  8.  —  La  décision  de  la  commission  n'est 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

La  décision  sera  immédiatement  transmise 
au  Contrôleur  civil  et  notifiée  par  ses  soins  à 
l'intéressé. 

La  liste  définitive  sera  publiée  au  Journal 
officiel  tunisien. 

Art.  9.  —  Sont  éligibles  tous  les  électeurs 
compris  dans  les  catégories  mentionnées  dans 
l'article  2  et  âgés  de  trente  ans  révolus. 

Toutefois,  plusieurs  associés  en  nom  collectif 
ne  peuvent  faire  en  même  temps  partie  de  la 
Chambre. 

Les  fonctionnaires  ne  sont  pas  éligibles. 

Art.  10.  —  Les  lieux  de  vote  serotit  désignés 
par  un  arrêté  du  Résident  général.  Les  opéra- 
tions dans  chaque  section  de  vote  seront  prési- 
dées par  le  Contrôleur  civil  ou  une  personne  dé- 
léfjuée  par  lui.  Le  président  sera  assisté  par  le 
plus  âgé  et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents. 
Ce  dernier  fera  fonction  de  secrétaire. 

Le  bureau  statue  sur  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s'élever  au  cours  des  opérations  élec- 
torales. 

Art.  II.  —  Afin  d'assurer  la  représentation 
sur  toutes  les  parties  du  territoire,  les  membres 
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de  la  Chambre  mixte  d'agriculture  et  de  com- 
merce de  Sousse  sont  élus  au  scrutin  de  liste 
par  circonscription  administrative. 

Les  circonscriptions  électorales  sont  fixées  et 
les  membres  à  élire  sont  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

i^  circonscription.  —  Caïdats  de  Sousse, 
Monastir  et  Djemmal,  huit  membres  ; 

2«  circonscription.  —  Caldat  des  Oui  ad  Saïd  Q), 
un  membre  ; 

3«  circonscription.  —  Caïdats  de  Mahdia  et 
des  Souassi^  un  membre  ; 

4*  circonscnption.  ' —  Contrôles  de  Kairouan 
et  de  Kasserine(*),  deux  membres. 

Art.  12.  —  Les  électeurs  sont  admis  à  voter 
par  correspondance.  S'ils  veulent  user  de  cette 
faculté,  ils  doivent  adresser  leur  bulletin  de 
vote  au  Contrôleur  civil  dans  une  double  enve- 
loppe cachetée. 

L'enveloppe  intérieure  devra  contenir  uni- 
quement leur  bulletin  de  vote.  L'enveloppe  ex- 
térieure devra  contenir  la  première  enveloppe 
et  la  carte  d'électeur  qui  leur  sera  envoyée  par 
les  soins  des  Contrôleurs  civils. 

Les  lettres  devront  être  arrivées  â  destination 
le  jour  du  scrutin  avant  midi. 

Art.  i3.  —  Au  premier  tour  de  scrutin,  nul 
n'est  élu  s'il  n'a  réuni  la  moitié  plus  un  des  suf- 
frages exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour,  qui  aura  lieu  quinze  jours 
après,  la  majorité  relative  est  suffisante. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  8  heures  du  matin 
et  clos  à  midi.  Le  dépouillement  a  lieu  immé- 
diatement après  la  clôture  du  scrutin  par  les 
soins  du  bureau. 

Dès  que  le  dépouillement  est  achevé,  un  pro- 
cès-verbal des  opérations  est  dressé  et  transmis 
au  Résident  général  et  le  résultat  du  scrutin 
est  affiché  à  la  porte  du  Contrôle  civil. 

Art.  i4.  —  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer 
de  nullité  les  opérations  électorales  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  il  est  inscrit. 

Les  réclamations  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  déposées  soit  dans  les  bureaux  du  Contrôle 
civil  dans  la  circonscription  duquel  réside  le 
réclamant,  soit  à  la  Résidence  générale,  dans 
un  délai  de  cinq  jours  après  le  scrutin.  Il  en 
sera  donné  récépissé. 

Les  réclamations  reçues  par  les  Contrôleurs 
civils  seront  immédiatement  transmises  par  eux 
au  Résident  général. 

Il  est  souverainement  statué,  dans  le  délai 
d'un  mois  â  dater  du  jour  de  leur  dépôt  cons- 
taté par  le  récépissé,  par  la  commission  d'appel 
pour  la  réfection  des  listes  électorales. 

Art.  i5.  —  Si  le  Résident  général  estime  que 
les  conditions  et  les  formes  légalement  prescri- 
tes n'ont  pas  été  observées,  il  peut  également 


iV,  Ce  c«ldat  n*esiiit«  plue.  Ce  centre  n'est  plaa  qae  le  siège  d'un 
des  khalifaliks  do  caïdat  de  SousMe. 
(f)  L«  sSèf  e  de  ce  contrôle  est  à  Tbala  «ctaellement. 


dans  le  délai  de  quinze  jours  Â  dater  de  la  ré- 
ception des  procès-verbaux  déférer  les  opéra- 
tions â  la  même  commission. 

Art.  i6.  —  Dans  le  cas  où  l'annulation  de 
tout  ou  partie  des  élections  aurait  été  pronon- 
cée, les  électeurs  sont  convoqués  à  nouveau  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  17.  —  Les  membres  de  la  Chambre 
mixte  de  commerce  et  d'agriculture  de  Sousse 
sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelés  pafT  tiers 
tous  les  deux  ans.  Ils  sont  rééligibles. 

Les  élections  pour  le  renouvellement  partiel 
de  la  Chambre  ont  lieu  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier. 

Un  tirage  au  sort  effectué  par  les  soins  de  la 
Chambre  déterminera  pour  la  première  fois  les 
membres  qui  devront  faire  partie  des  deux  pre- 
mières séries  sortantes. 

Il  est  pourvu  aux  vacances  accidentelles  dans 
les  six  mois  qui  suivent  la  date  où  elles  se  pro- 
duisent. 

Tout  membre  qui  se  sera  absenté  sans  excuse 
pendant  trois  mois  sera  considéré  comme  dé- 
missionnaire. 

Art.  18.  —  La  Chambre  nomme  tous  les  ans, 
au  mois  de  janvier,  parmi  ses  membres,  un  pré- 
sident, un  vice-président,  un  secrétaire  et  un 
trésorier. 

Les  nominations  sont  faites  à  la  majorité  ab- 
solue, c'est^-dire  que  les  candidats  devront  réu- 
nir au  moins  sept  voix  au  premier  tour  de  scru- 
tin; au  second  tour,  la  majorité  relative  suffira 
et  en  cas  de  partage  des  voix,  l'élection  aura 
lieu  au  bénéfice  de  l'âge. 

Art.  19.  —  La  Chambre  mixte  de  commerce 
et  d'agriculture  a  pour  attributions  : 

lo  De  donner  au  Résident  général  les  avis  et 
renseignements  qui  lui  sont  demandés  sur  les 
faits  et  les  intérêts  commerciaux,  industriels  et 
agricoles  ; 

20  De  présenter  au  Résident  général  ses  vues 
sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  le  com- 
merce, l'industrie,  l'agriculture  dans  sa  cii^ 
conscription. 

Art.  20.  —  La  Chambre  mixte  de  commerce 
et  d'agriculture  correspond  avec  le  Résident 
général  auquel  elle  envoie  régulièrement  copie 
des  procès-verbaux  de  ses  séances.  Une  seconde 
copie  devra  être  également  régulièrement  en- 
voyée au  Contrôleur  civil  de  Sousse. 

Le  Résident  général  fait  parvenir  ses  avis  et 
réclamations,  selon  le  cas,  soit  au  Gouverne- 
ment français,  soit  au  Gouvernement  tunisien. 
Le  Résident  général,  le  Directeur  de  l'agri- 
culture et  le  Contrôleur  civil  de  Sousse  ont  en- 
trée aux  séances  et  sont  entendus  chaque  fois 
qu'ils  le  demandent. 

Le  Résident  général  est  président  de  droit  des 
séances  auxquelles  il  assiste. 

Art.  21.  —  La  Chambre  mixte  de  commerce 
et  d'agriculture  peut,  en  qualité  d'établissement 
reconnu  d'utilité  publique,  acquérir,  recevoir. 
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posséder  et  aliéner  après  y  avoir  été  autorisée 
par  le  Résident  général. 

Art.  22.  —  La  Chambre  peut  se  constituer 
une  caisse  : 

lo  Far  des  cotisations  annuelles  ; 

20  Par  des  dons  et  subventions  de  toute  na- 
ture. 

Dans  les  dix  premiers  mois  de  Tannée,  elle 
adresse  au  Résident  général  le  compte  rendu 
des  receltes  et  des  dépenses  de  Tannée  précé- 
dente et  le  projet  de  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Tannée  suivante. 

Ce  dernier  budget  ne  devient  défmitif  qu'a- 
près avoir  reçu  le  visa  du  Résident  général. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
cables aux  receltes  et  aux  dépenses  ordinaires 
provenant  de  contributions  prélevées  sur  les  na- 
tionaux français,  comme  aux  recettes  et  dépen- 
ses spéciales  des  établissements  à  Tusage  du 
t-ommercc  dont  l'administration  peut  être  con- 
fiée à  la  Chambre. 


210       20  novembre  1896 

Arrêté    du   Résident   qénéral    oréant   une    Chambre 
mixte    de  commerce  et  d'agriculture  pour  le  sud 

de  la  Régence  ('). 

(  Officiel,  1895,  35i  ) 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  27  mai  1895,  inslituant 
une  Chanihre  mixte  de  commerce  et  d'agriculture  à 
Sfax,  mutlifié  par  Tarrèté  du  3i  juillet  1896  ; 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  19  novembre  1895,  insti- 
tuant une  Chambre  consultative  d'agricullure  pour  la 
partie  nord  de  la  Régence;    " 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  harmonie 
les  disposi  lions  générales  de  ces  deux  arrêtés  ; 

Article  unique.  —  L'arrêté  susvisé  du  27  mai 
i895(*)  est  modifié  comme  suit  : 

Article  i«".  —  Il  est  créé  une  Chambre  mixte 
de  commerce  et  d'agricullure  pour  le  sud  de  la 
Tunisie  (^),  comprenant  les  Contrôles  de  Sfax, 
Gafsa,  Gabès  et  les  territoires  de  Commande- 
ment militaire. 

Cette  (Chambre  aura  son  siège  à  Sfax. 

Elle  se  composera  de  douze  membres. 

Art.  2  à  10 (^). 

Art.  II.  —  Afin  d'assurer  la  représentation 
sur  toutes  les  parties  du  territoire,  les  membres 
(le  la  Chambre  mixte  d'agricullure  et  de  com- 
merce de  Sfax  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par 
circonscription  administrative. 

Les  circonscriptions  électorales  sont  fixées  et 
les  membres  à  élire  sont  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

1"  circonscription.  —  Contrôle  civil  de  Sfax, 
sept  membres. 


(1)  L'arrôté  du  20  novembre  1895  ne  RubaUtue  intégralement  à 
«elui  du  27  mai  1895.  —  Conf.  arrêté  du  19  novembre  1695,  note  1 
(historique)  [>•  Cuambkb  d'aoricultirb]. 

(2)  Ceo  articles  reprodui«ent  exactement  Ic«  arUcleii  correspondant* 
de  r«rr&té  du  20  novembre  1895,  relatif  à  la  Chambre  mixte  du 
centre,  vauf  à  substituer  le  nom  de  la  ville  de  Sousse  à  celui  de  Sfax. 


2«  circonscription.  —  Contrôle  civil  de  Gabès 
et  Commandement  militaire,  trois  membres. 

3«  circonscription.  —  Annexe  de  Contrôle  de 
Djerba,  un  membre. 

4*  circonscription.  —  Contrôle  civil  de  Ga£sa 
et  annexe  de  Tozeur,  un  membre. 

Art.  12  â  22.  — ('). 


211        20  novembre  1896 

Arrêté  du  Réaident  général  pronon^nt  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  de  oommeroe  da  sud,  Instltaée 
par  arrêté  da  19  mara  1892  (>) 

(Officiel,  iSq\  352) 


212       27  décembre  1899 

Arrêté  du  Résident  général  modifiant  la  composi- 
tion de  la  Chambre  de  commeroa  du  nord  et  le 
mode  d'élection  de  ses  membres. 
(Officiel,  1899,  914) 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  19  mars  1892,  portant 
institution  d'une  Chambre  de  commerce  pour  la  partie 
nord  de  la  Tunisie; 

Prenant  en  considération  le  vœu  émis  par  la  Con- 
férence consultative  dans  sa  session  d'avril  1898  et 
lendant  :  !<>  à  ce  nue  l'organisation  de  la  Chambre  de 
commerce  du  nord  soit  mise  en  harmonie  avec  celle 
des  autres  corps  consultatifs  de  la  Régence;  2<»  a  as- 
surer, par  le  nombre  de  ses  membres,  une  rcprésen- 
talion  plus  complète  des  diverses  régions  intéressées  ; 

Article  i"".  —  Le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  de  commerce  du  nord  est  porté  de 
douze  â  quatorze. 

Ces  membres  seront  élus  au  scrutin  d'arron- 
dissement et  d'après  la  répartition  suivante  : 

Tunis.  —  Huit  membVes,  nommés  par  les  élec- 
teurs de  Tunis,  La  Gouletle,  Zaghouan  et  Grom- 
balia. 

Souk-el'Arba,  —  Un  membre,  nommé  par 
les  électeurs  de  Souk-el-Arba. 

Le  Kef.  —  Un  membre,  nommé  par  les  élec- 
teurs du  Kef  et  de  Maktar. 

Béja,  —  Un  membre,  nommé  par  les  élec- 
teurs de  Béja. 

Aïn-Draham.  —  Un  membre,  nommé  par  les 
électeurs  d'Aïn-Draham  et  de  Tabarca. 

Bizerte»  —  Deux  membres,  nommés  par  les 
électeurs  de  Bizerle. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  Chambre  de 
commerce  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  re- 
nouvelés par  fraction  tous  les  deux  ans  et  tou- 
jours rééligibles. 

Un  tirage  au  sort  effectué  par  les  soins  de  la 
Chambre  déterminera,  pour  la  première  fois, 


(1)  Cea  artirlen  reproduisent  exactement  le*  articles  correRpondanta 
de  Parrfjt^  du  20  novembre  1^05,  relatif  à  la  Chambre  mixte  da 
centre,  Haut'  à  «ubHtitucr  le  nom  de  la  ville  de  Souhc  à  celui  de  SfitZ' 

Cî)  Conf.  arrêté  du  19  novembre  1895,  note  1  (historique)  [t'Cham- 

BUE   tt'AOKICULTUUK]. 
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les  membres  qui  devront  faire  partie  des  deux 
premières  fractions  sortantes,  composées  cha- 
cune de  cinq  membres. 

Ar(.  3.  —  Les  électeurs  consulaires  de  la 
partie  nord  de  la  Régence  sont  convoqués  le 
dimanche  21  janvier  1900,  à  l'effet  d'élire  qua- 


torze membres  de  la  Chambre  de  commerce  du 
nord. 

Art.  4'  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  rési- 
dentiel du  19  mars  1892  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  aux  termes  du  présent 
arrêté. 


CHASSE  O 


213  8  août  1900 

(//  rebiâ  ettani  i3t8) 
pnoytuLGvi  le  8  août  igoo 

Décret  réglementant  la  ohaase  et  la  protection 

des  oiseaux  ntllea  à  ragricnltare(o). 

(Officiel,  igoo,  669) 

Vu  le  décret  du  12  mars  i^84  (i4  djoumadi  el 
aouel  i3oi)  sur  la  chasse  des  lièvres  cl  des  perdrix; 

Va  le  décret  du  4  juillet  1888  (a4  chaoual  ]3o5) 
sur  le  même  sujet; 

Vu  le  décret  du  a4  mai  189a  (26  chaoual  1 809)  sur 
la  destruction  des  nids  de  moineaux  ; 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  à  éviter  la  destruction 
excessive  du  gioier  et  à  protéger  les  oiseaux  utiles  à 
ragriculture  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'agriculture  et  du 
comiEcrce; 

Article  i*'.  —  La  destruction,  la  chasse,  la 
détention,  la  capture,  la  vente,  l'achat,  le  col- 
portage et  l'exportation  sont  prohibés,  du  i5  fé- 
vrier au  premier  dimanche  de  septembre,  pour 
les  lièvres,  les  perdrix,  les  mouflons  et  les  anti- 
lopes. 

Art.  2.  —  Sont  prohibés  en  tout  temps  la 
destruction,  la  chasse,  la  détention,  la  capture, 
la  vente,  l'achat,  le  colportage  et  l'exportation  : 
lo  des  faons,  biches  el  cerfs  de  Barbarie  ;  1^  des 
oiseaux  mentionnés  ci-après  :  les  rapaces  noc- 
turnes (sauf  le  grand-duc)  :  hiboux,  chouettes 
et  chats-huanls,  les  pics,  les  roUiers  ou  geais 
bleus,  les  grimpereaux,  les  gorges-bleues,  les 
rouges-queues,  les  rouges-gorges,  les  coucous, 
les  fauvettes,  les  engoulevents,  les  rossignols, 
les  martinets,  les  roitelets,  les  gobe-mouches, 
les  hirondelles,  les  lavandières  et  bergeron- 
nettes, les  mésanges,  les  cigognes,  les  ibis  et 
les  pigeons  voyageurs. 

La  chasse  et  la  destruction  des  guêpiers  ou 
chasseurs  d'Afrique  ne  sont  autorisées  qu'au 
voisinage  des  ruches. 

Art.  3.  —  La  recherche  du  gibier  mentionné 
à  l'article  i»  et  celle  des  oiseaux  visés  par  l'ai^ 
ticle  2  pourra  en  tout  temps  être  opérée  à  domi- 
cile dans  les  lieux  ouverts  au  public  et  notam- 
ment chez  les  restaurateurs,  les  maîtres  d'hôtel, 
les  aubergistes,  les  marchands  de  comestibles 


(0  Comf.  décret  da  18  m^n  1896,  art.  15,  !•  (v»  Justice  tcni- 
aïKvn). 

(o)  Le  décret  «ar  la  police  de  la  chasse  est  obligatoire  ponr  le* 
justiciable*  dea  tribunaax  françaiji  comme  pour  Ica  si\jet«  tunialena. 
(Allier,  SI  mai  1885,  J.  T.  99,  '2ti.) 

La  loi  du  8  mai  1844  anr  la  police  de  la  cha«i>e  n'eat  pas  appli- 
cable en  Tnniaic.  (Sooaae,  11  septembre  1891,  J.  T.  92,  08.) 


et  de  gibier,  ainsi  que  dans  les  cafés,  les  voi- 
lures publiques,  les  gares,  leurs  bureaux  et  dé- 
pendances et  en  général  dans  tous  les  lieux  où 
ces  animaux  auront  été  déposés  pour  être  livrés 
au  commerce. 

Art.  4«  —  Il  est  intertlit  en  tout  temps  de  dé- 
tenir, de  vendre,  d'acheter,  de  colporter  ou  de 
détruire  les  œufs,  les  nids,  les  couvées  et  les 
petits  des  animaux  mentionnés  aux  articles  i  et  2. 

Art.  5.  —  On  ne  peut  chasser  qu'entre  le  le- 
ver et  le  coucher  du  soleil.  Le  fusil  et  la  canar- 
dière  sont  les  seuls  engins  dont  l'usage  soit  au- 
torisé pour  la  chasse.  L'emploi  de  tous  autres 
instruments  :  pièges,  (ilets,  gluaux,  appeaux, 
lacets,  collets,  panneaux,  rappels  ou  appelants, 
chanterelles,  tiercelets  apprivoisés  ou  faucon- 
nels,  etc.,  est  rigoureusement  prohibé.  Le  san- 
glier, le  mouflon,  le  flamand,  le  canard  sauvage 
et  la  bécasse  peuvent  être  chassés  même  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  L'emploi  des 
lévriers  est  autorisé  pour  la  chasse  du  sanglier, 
de  la  gazelle,  du  lièvre,  et  celui  du  faucon  pour 
la  chasse  du  lièvre,  de  la  perdrix,  de  l'outarde 
et  du  pigeon  ramier.  L'emploi  des  pièges  et  des 
filets  est  autorisé  pour  la  destruction  des  moi- 
neaux et  la  capture  des  oiseaux  de  cage  ci- 
après  :  chardonnerets,  tarins,  serins,  pinsons, 
verdiers  et  ortolans. 

Dans  un  intérêt  scientifique  et  de  repeuple- 
ment, des  exceptions  aux  dispositions  des  arti- 
cles I,  2,  4  et  5  peuvent  être  accordées  pap  le 
Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  6.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
du  présent  décret  sera  punie  d'une  amende  de  16 
à  5oo  fr.  el  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

La  peine  de  l'emprisonnement  sera  toujours 
prononcée  si  le  délinquant  est  en  état  de  réci- 
dive ou  s'il  a  pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de 
violence  envers  les  personnes  ou  s'il  a  fait  des 
menaces  aux  agents  chargés  de  la  constatation 
des  délits  prévus  par  le  présent  décret,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines 
prononcées  par  la  loi  pour  faits  connexes. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
qui  ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a  été 
condamné  en  vertu  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Tout  jugement  de  condamnation 
pourra  prononcer  la  confiscation  des  armes, 
filets,  engins  et  autres  instruments  de  chasse. 
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Il  ordonnera  en  outre  la  destruction  des  engins 
de  chasse  prohibés.  Si  les  armes,  filets,  engins 
et  autres  instruments  de  chasse  n'ont  pas  été 
saisis,  le  délinquant  sera  condamné  à  les  repré- 
senter ou  â  en  payer  la  valeur  suivit  la  fixa- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  jugement. 

Les  armes,  engins  ou  autres  instruments  de 
chasse  abandonnés  par  les  délinquants  restés 
inconnus  seront  saisis  et  déposés  au  grefiTe  du 
tribunal  compétent.  La  confiscation  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  destruction  en  seront  ordonnées,  sur  le 
vu  du  procès-verbal. 

Art.  8.  —  En  cas  de  récidive  pour  délits  pré- 
vus par  le  présent  décret,  les  tribunaux  pour- 
ront priver  le  délinquant  du  droit  de  port  d'arme 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
années. 

Art.  g.  —  Les  père,  mère,  maîtres  et  com- 
mettants sont  civilement  responsables  des  délits 
visés  par  le  présent  décret  commis  par  leurs 
enfants  mineurs,  pupilles  demeurant  avec  eux, 
domestiques  ou  préposés,  sauf  tout  recours  de 
droit.  Cette  responsabilité  ne  s'applique  qu'aux 
frais  et  ne  peut  donner  lieu  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps. 


Art.  10.  —  Les  gendarmes,  les  agents  et  Ica 
préposés  des  forêts,  les  gardes  des  domaines  de 
l'État,  les  agents  des  douanes,  les  employés 
d'octroi,  les  agents  de  police,  les  cheiks  à  l'é- 
gard des  indigènes  de  leur  cheikat  et  tous 
agents  chargés  de  la  police  du  territoire  ont 
qualité  pour  constater,  par  des  procès-verbaux 
établis  dans  les  formes  ordinaires,  les  intrac- 
tions au  présent  décret.  Les  agents  rédacteurs 
de  ces  procès-verbaux  ont  droit  à  une  prime  de 
5  fr.  par  procès-verbal  et  par  délinquant,  lors- 
que le  procès-verbal  aura  donné  lieu  à  condam- 
nation. 

Art.  II.  —  Toute  action  relative  aux  délits 
prévus  par  le  présent  décret  sera  prescrite  par 
le  laps  de  temps  d'une  année  â  compter  du  jour 
du  délit. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  l'article  4^ 
du  Code  pénal  français  visant  les  circonstances 
atténuantes  sont  applicables  aux  délits  prévus 
par  le  présent  décret. 

Art.  i3.  —  Le  Premier  Ministre,  le  Directeur 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  Directeur 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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(lo  kâda  i3oi) 
VISA  hesidentiel  du  i5  décembre  i884 

Décret  relatif  au  régime,  modifié  postérieusement, 
d')  la  fabrication  dea  chaux  et  briques  à  Tunis  et 
dans  sa  banlieue  et  réglementant  exclusivement, 
en  vertu  du  décret  du  21  jolUet  1896  (art.  !<»,  $  \*r)  la 
fabrication  à  l'intérieur  des  l'eux  sujets. 
(Officiel,  i88'4,  877) 


Article  |e^  —  (^Abrogé  par  décret  du  21  juil- 
let i8g6,) 

Art.  2.  —  Les  établissements  de  fabrication  (*) 
seront  ouverts,  à  toute  réquisition,  aux  agents 
de  l'Administration  ou  à  son  représentant,  ap- 
pelés à  y  pénétrer  pour  Texercice  du  contrôle 
et  de  la  perception. 

L'Administration  ou  son  représentant  aura  en 
outre  le  droit,  s'il  lui  paraît  nécessaire,  d'ins- 
taller dans  l'établissement  un  gardien  à  poste 
fixe. 

Art.  3.  —  Tout  fabricant  ou  producteur (*) 
sera  tenu,  avant  d'allumer  un  four  à  chaux  ou 
à  briques,  d'en  faire  la  déclaration  â  l'employé 
chargé  de  la  perception  du  droit,  qui  sera  éga- 
lement avisé  du  jour  et  de  l'heure  lîxés  pour  le 
défournement  des  briques,  tuiles  et  carreaux.  Ce 


(1)  Situé»  à  l'intérieur  den  lieux  sujet».  (Décret  du  31  juillet  1806 
•rt.  l",  §  !•».) 

(2)  I)  un  étahliAHemcnt  »itaé  à  l'intérieur  d'un  lien  sujet.  (Décret 
du  il  Juillet  1890,  an,  1«',  §  l«.) 


dernier  avis  sera  donné  assez  à  temps  pour  que 
cet  employé  puisse  se  présenter  ou  se  faire  re- 
présenter à  cette  opération,  afin  d'établir,  con- 
tradictoirement  avec  le  fabricant,  une  situation 
qui  servira  de  point  de  départ  pour  la  constata- 
tion ultérieure  de  l'enlèvement  des  produits  cl 
pour  l'acquittement  des  droits  (') 

Des  récépissés  détachés  d'un  registre  à  sou- 
che constateront  l'accomplissement  de  ces  dé- 
clarations. Ces  récépissés  seront  représentés  à 
toute  réquisition. 

Art.  4-  —  S  i^'  Aucun  produit  ne  pourra  être 
enlevé  du  lieu  de  fabrication  qu'après  l'acquit- 
tement des  droits.  Le  Trésor  aura  privilège  sur 
l'intégralité  de  la  marchandise  fabriquée  pour 
laquelle  le  droit  sera  dû. 

§  2  et  3.  (^Abrogés  par  décret  du  ai  juillet 
i8g6.) 

Art.  5.  —  §  I  et  2.  (^Abrogés  par  décret  du 
21  juillet  i8g6.) 

§  3.  Toute  contravention  aux  dispositions  des 
articles  2,  3  et  4  sera  punie  d'une  amende  de 
3oo  piastres.  Le  contrevenant  sera  en  outre  con- 
damné au  paiement  des  droits  exigibles  sans 
qu'il  puisse  être  admis  aucun  motif  d'excuse, 
et,  dans  le  cas  de  fabrication  clandestine  ou 
d'enlèvement  sans  paiement  des  droits,  les  pro- 
duits en  contravention  seront  confisqués  lors- 
qu'ils auront  pu  être  saisis. 


(1)  Conf.  déoret  du  SI  juillet  1896. 
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Art.  6,  —  (^Abrogé  par  décret  du  21  juillet 
1896,) 

Art.  7.  —  S  i*'.  Les  contraventions  seront 
constatées  par  tout  agent  assermenté  apparte- 
nant aux  administrations  de  TÉtat  et  régie  des 
monopoles  ou  à  la  régie  spéciale  de  la  chaux  et 
des  briques,  les  agents  de  police,  les  gendarmes 
et  autres  agents  publics.  Les  procès-verbaux 
seront  dressés  dans  les  conditions  prescrites  par 
notre  décret  du  i3  chaoual  i3oi  (ô  août  i884)- 

5  2.  (Abrogé  par  décret  du  21  juillet  i8g6.) 

5  3.  En  cas  de  refus  du  fabricant  ou  produc- 
teur de  laisser  pénétrer  ou  de  laisser  installer 
les  agents  de  l'Administration  dans  son  établis- 
sement ou  dans  l'endroit  où  il  fabrique,  ainsi 
qu'il  est  prévu  par  l'article  2  ci-dessus,  ceux-ci 
devront  requérir  l'assistance  du  caïd  ou  de  son 
délégué,  d'un  officier  municipal  ou  d'un  officier 
de  police  judiciaire  (')  qui  constatera  la  contra- 
vention. En  cas  de  récidive  de  la  part  du  même 
fabricant  dans  le  courant  d'une  année,  la  fer- 
meture de  l'établissement  sera  prononcée  admi- 
nistrativement.  Dans  le  cas  de  contravention  au 
présent  décret,  si  le  contrevenant  est  Tunisien, 
il  sera  jugé  par  le  tribunal  de  l'ouzara  et  la  dé- 
cision sera  sans  appel. 

S  4-  Si  le  contrevenant  est  justiciable  des  tri- 
bunaux français,  les  contraventions  seront  du 
ressort  du  juge  de  paix  ou  du  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  suivant  l'étendue  de  leur 
compétence  et  sans  appel. 
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21  juillet  1896 

(/o  aafar  i3i4) 

PROMULOUé  LE  21   JUIIXET    iS* 


Décret  remplaçant  lea  droits  frappant  les  chaux, 
briquea,  cimenta  et  proiuita  aimilaires,  par  dea 
droits  perças  à  l'entrée  d9s  localités  et  un  droit 
de  patente  sur  la  fabrication  (>)• 

(OmcncL,  1896,  35i) 

Vu  les  décrets  du  i*"^  septembre  1884  (10  kâda 
i3oi\  II  août  1887  (ai  kâda  i3o4),  8  juillet  1891 
(i"hidjà  i3o8)  et  26  mars  1891  (i4  châbanc  i3o8); 


(1)  Conf.  décrets  dea  15  férricr  1808  et  4  mal  1900  (v*  Jchtick 

ntàSÇAttlB). 

(3)  Exposé  des  rooti^i  de  celte  nouvelle  réglementation  (R.  D.  F. 
19/96,  tftS)  :  La  chaux  et  le»  briquet  figuraient  dans  les  direre  ta- 
rifa des  mabsoalatN  parmi  let  articles  imposés  à  une  caroube  par 
piastre  (6.36  •/•ad  v  iIorem\ 

Dans  c«  régime  qui  a  été  maintenu  partent  ailleurs  qu'à  Tunis  et 
dans  sa  banlieue  jusqu'en  1891,  le  fait  générateur  de  l'impôt  était  la 
Tente  sur  les  marcbéii. 

Le  M  décembre  1878  («  kâda  1890)  intervint  le  premier  décret 
modifiant  le  régime  fiscal  des  chaux  et  briques  fabriquéit  à  Tunis  et 
dans  sa  banlieue,  les  chaux  de  toutes  les  qualités  furent  Imposées 
au  quart  (25  •/•)  et  les  briques  au  tiers  (88  •/,)  de  leur  prix  en  ar- 
gent ;  la  vente  sur  les  marchés  demeura  obligatoire. 

Cette  obligation  ne  disparut  que  le  l**  septembre  1A84  (10  kâda 
1901X  époque  à  laquelle  un  décret  proclama  la  liberté  de  la  vente 
et  substitua  ao  droit  assis  sur  le  prix  an  droit  de  fabrication.  En- 
core fnt'il  fait  exception  pour  la  chaux  Keddrl  qui  dut  continuer  à 
être  apportée  sur  le  marché. 

Spécial  à  Tunis  et  à  sa  banlieue,  ce  décret  maintint  à  S5  »/•  la 
quotité  des  droits  sur  les  ebaux,  mais  abaissa  à  8  •/•  le  droit  à  per- 
cevoir sur  les  briques,  tuiles,  carreaux  et  produits  similsires.  La 
réduction  fut  motivée  par  l'intérÊt  qu'il  y  avait  de  mettre  l'industrie 
locale  en  mesure  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

Les  bases  de  perception  dn  droit  sur  les  chaux  furent  fixées  pour 
une  période  de  trois  ans  à  compter  du  13  octobre  1884  ;  quant  au 
droit  sur  la  fkbrication  des  briques,  il  dut  être  perçu  sur  la  \  aleur 
déterminée  par  les  actes  de  vente  ou  d'après  le  cours  du  jour  cer- 
tifié par  l'amln  atxtorisé. 

Les  fabricants  furent  tenus  de  souscrire  une  déclaration  do  fabri- 


En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'industrie 
des  chaux,  des  briques  et  produits  similaires  ; 


cation  et  assujettis  à  l'exercice  des  agents  de  l'Administration,  qui 
put  au  besoin  installer  des  ganUens  dans  les  usines. 

L'enlèvement  des  produits  fabriqués  ne  put  avoir  lieu  qn'aprîss 
l'acquittement  des  droits. 

La  drcolatlon  à  Tunis  et  dans  sa  banlieue  des  chaux  et  briques 
fabriquée*  dans  les  autres  parties  de  la  Régence  ne  fut  permise  que 
moyennant  le  paiement  du  droit  de  fabrication,  sans  déduction,  le 
cas  échéant,  du  droit  de  6  fr.  88  c.  */•  qui  aurait  pu  être  payé  à 
l'agent  des  mahsoulats. 


Les  décrets  du  11  août  1887  (SI  kâda  1804)  et  du  l"  avril  1890 
(10  cliâbane  1807)  qui  ont  fixé  à  l'expiration  des  deux  premières 

Kértodes  triennales  les  nouvelles  bases  de  perception  du  droit  sur 
i  ^brication  de  la  chaux  n'ont  pas  modifié  autrement  le  régime 
en  vigueur. 

Les  dispositions  du  décret  du  15  mars  18M  (14  châbane  1808) 
furent  un  premier  pas  de  fait  dans  la  voie  de  l'établissement  d'un 
régime  uniforme.  En  même  temps  qu'il  réduisit  de  85  */•  à  8  */•  le 
droit  de  fabrication  sur  les  chaux,  ce  décret  substitua  le  même 
droit  de  8  •/.  au  droit  de  vente  de  8.85  •/•  jusque-là  exigible  dans 
tout  le  reste  de  la  Régence.  De  plus,  les  chaux  exportées  bénéficiè- 
rent de  l'immunité  fiscale. 

Un  second  pas  fut  fait  dans  la  m6me  voie  par  le  décret  du  8  juU- 
let  1891  (1"  hidjâ  1308)  qui  étendit  à  toute  la  Régence  le  régime 
applicable  aux  briques  et  produits  similaires  fabriqués  à  Tunis  et 
dans  sa  banlieue. 

Moyennant  le  paiement  de  ce  droit  de  fabrication,  la  circulation 
et  la  vente  des  chaux  et  briques  sur  tous  les  points  du  territoire  ne 
parent  donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  autre  impôt. 

L'uniformité  du  régime  se  trouva  dès  lors  ré^sée  tant  pour  les 
chaux  qne  pour  les  briques. 

Depuis  cette  époque,  un  décret  annuel  a  fixé  le  prix  des  différentes 
qualités  de  chaux  d'après  le  cours  des  produits  afin  d'aasurer,  dans 
la  mesure  du  possible,  l'équitable  application  du  tarif. 

Ces  améliorations  successives  n'ont  pas  donné  une  salisfRCtlon 
complète  aux  vœux  des  fabricants.  H»  te  sont  élevés,  d'une  part, 
contre  l'exercice  auquel  sont  soumises  leurs  usines  et,  d'autre  part, 
contre  la  fixation  des  prix  servant  de  base  à  la  perception. 

Ile  ont  fait  ressortir  à  ce  double  point  de  vue  que  le  prix  de  vente 
comprend  llmpôt  acquitté  par  le  produit  et  que,  équitablement,  cet 
impôt  doit  en  «tre  déduit. 

Soumise  à  la  Chambre  de  commerce  de  Tunis,  la  question  est  ve- 
nue une  première  fois  devant  la  conférence  consultative  à  sa  session 
du  mois  de  mai  1895. 

Cette  assemblée  préconisa  la  substitution  anx  droit»  de  fabrication 
actuels  d'une  taxe  perçue  par  abonnement  et  établie  de  manière  à 
ne  pas  faire  subir  aux  produits  une  imposition  supérieure  au  8  •/• 
de  leur  valeur. 

L'administration  allait  profiler  de  ceWe  indication  lorsque  les  fa- 
bricants eux-mêmes  intervinrent  auprès  d'eUe  pour  signaler  les  diffl- 
cultés  d'application  de  ce  régime  qui  ne  leur  semblait  pas  préférable 
à  celui  dont  lia  se  plaignaient. 

Slnspirant  de  leurs  vues,  le  Gouvernement  prépara  un  nouveau 
projet  et  le  présenta  pendant  la  session  de  novembre  à  la  Confé- 
rence consultative  qui  exprima  l'avis  : 

1»  De  convertir  l'impftt  actuel  grevant  la  fabrication  dos  chaux 
et  briques  en  un  droit  de  8  •/•  ad  valorem  perçu  aux  portes  des 
villes  et  établi  sur  le  prix  de  revient  de  ces  produits  ; 

S*  De  récupérer  à  forfait  les  droits  auxquels  échajiperalent  aitisl 
les  chaux  et  briques  vendues  en  dehors  des  villes,  au  moyen  d'une 
patente  imposée  à  chaque  fabricant  et  qui  pourrait  être  calculée 
sur  le  cinquième  de  la  production  annuelle  de  chaque  manufacture  ; 

8»  De  faciliter  aux  fabricants  le  paiement  du  droit  d'entrée  en 
ville  en  les  autorisant  à  l'acquitter  par  anticipation  en  échange  de 
tickets  qui  serviraient  de  lai  sez-psaser  aux  chargements  ; 

4»  D'exempter  de  toutes  charges  pendant  cinq  ans  au  minimum 
la  fabrication  des  ciments. 

L'Administration  a  cru  devoir  s'écarter  sur  un  point  de  ces  indi- 
cations. Elle  a  pensé  qu'un  droit  de  patente  calculé  sur  lo  cinquième 
de  la  production  annuelle  de  chaque  manufacture  serait  d'une  as- 
siette ditficile  et  occasionnerait  inéviUblement  des  inégalités  de 
traitement.  Elle  a  par  suite  préféré  n'imposer  le»  fisbricanU  qu'à 
un  droit  fixe  et  modéré  de  patente,  sauf  à  faire  supporter  par  toutes 
les  agglomérations  d'une  population  supérieure  à  500  habitants  des 
taxes  auxquelles  le  projet  primitif  n'assujettissait  que  les  villes  d'une 
certaine  importance. 

L'équivalence  du  rendement  peut  être  ainsi  espérée  sans  qu'il  soit 
nécessatrr  d'exiger  de»  fabricants  une  taxe  personnelle  trop  ôUvée. 

U  a  paru  équitable  de  ue  pas  considérer  comme  imposables  à  la 
patente  ceux  qui  peuvent  occasionnellement  produire  en  minimes 
quantités  des  chaux  ou  des  briques.  Un  droit  de  licence  très  réduit 
était  cependant  nécessaire  pour  éviter  aux  fabricants  patentés  une 
concurrence  privilégiée. 

La  question  ayant  jusqu'ici  fait  doute  de  savoir  si  les  matériaux 
de  construction  obtenus  par  d'autres  procédé»  que  la  eu iwson  tom- 
baient sous  l'application  de  l'impôt  qui  frappe  la  fabriestion  den 
briques,  on  a  jugé  néceshairo  de  préciser  ce  point.  I.a  générslifa- 
tion  de  l'impôt  devant  supprimer  tout  privIlc-K*'  *  P»»""  devoir  don- 
ner satisfaction  aux  fabricants  de  briques. 

C'eut  dans  ces  conditions  qu'est  intervenu,  le  21  juillet  1896,  le  décret 
dont  le  texte  est  reproduit  ei-aprJ-s. 

Il  connacrc  en  outre  Implieitement  une  innovation  intéressante  en 
donnant  dos  fscilités  aux  cultivateurs. 

Un  certain  nombre  de  terres  de  culture  en  Tunisie  manquent 
presque  totalement  de  chaux,  danit  la  ri^glon  du  Cap-Bon  en  parti- 
culier ;  d'autres  terres  sont  d'une  compneilé  excessi\e,  qui  constitue 
un  obstacle  Kérieux  à  la  culture  et  préHcntc  de  nombreux  inconvé- 
nients à  une  bonne  végétation  :  certaines  terres  de  la  région  de 
Matcur,  de  la  plaine  du  Homag  en  particulier.  Jusqu'ici  les  colons 
n'avalent  pu  amender  ces  terres  par  le  chaulaKC,  à  cause  de  la  lé- 
gislation fiscale  antérieure  au  d^eret  du  21  juillet  dernier,  et  d'aprJ-i. 
laquelle  les  chaux  étalent  soumiM-s  dans  la  Régence  k  une  taxe  de 
fabrication  de  8  */«.  L'impât  atteignait  ainsi  tous  les  produits, 
qu'ils  fnssfnt  destinés  à  la  consommation  rurale  ou  à  la  consomma- 
tion urbaine. 

Le  décret  du  81  juillet  a  remédié  à  cette  situation.  D'une  part,  en 
eff"et,  il  déci.Ie  que  les  chsux   provenant  de   fabriques  situées  dann 
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Article  i*'.  —  Les  droits  auxquels  les  chaux, 
briques  et  produits  similaires  sont  assujettis  à 
la  fabrication  sont  remplacés  dans  toute  la  Ré- 
gence par  des  droits  perçus  à  l'entrée  des  loca- 
lités d'une  population  agglomérée  de  5oo  habi- 
tants et  au-dessous,  localités  dont  l'énumération 
figure  au  tableau  annexé  au  présent  décret («). 

Toutefois,  ce  régime  ne  sera  pas  applicable 
aux  fabriques  installées  dans  le  périmètre  des 
lieux  sujets,  lesquelles  continueront  à  être  sou- 
mises, au  point  de  vue  de  la  constatation  et  du 
recouvrement  des  droits,  ainsi  que  pour  la  ré- 
pression des  contraventions,  aux  dispositions 
du  décret  du  i»  septembre  i884(iokâda  i3oi); 
les  produits  de  ces  fabriques,  quand  ils  seront 
destinés  à  la  consommation  extérieure  seront 
admis  à  la  détaxe  et  au  bénéfice  du  transit  dans 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  l'Ad- 
ministration. 

Art.  2.  —  Les  produits  introduits  dans  les 
lieux  sujets  ou  fabriqués  à  l'intérieur  de  leur 
périmètre  seront  respectivement  assujettis  aux 
taxes  déterminées  ci-après  : 

I»  Chaux  et  ciments. 

Chaux,  dite  Keddel,  par  tonne 3f  ■ 

Ciments 2  no 

Chaux  hydraulique 1  3o 

Chaux  grasse,  en  pierre,  dite  Zaouan,  ijar  mèlre 

cube B  go 

Chaux  grasse,  en  poussière,  dite  Zaoneck,  blutée 

ou  non  blutée,  par  mètre  cube »  25 

20  Briques  et  produits  similaires. 

Briques  à  trois  trous,  par  mille i  60 

—  à  six  trous 2  ^o 

—  pleines  à  o«,o5 2  4o 

—  —     à  o"»,07 4    » 

—  indigènes  de  toutes  sortes,  par  mille.   .  .        i  60 

Tuiles  plates,  par  mille 5    » 

Carreaux 4    » 

Tous  autres  produits  de  briqutterie,  de  pote- 
rie (*)  ou  céramique  destinés  à  la  construction 
et  non  dénommés  au  présent  tarif,  tous  moel- 
lons en  mortier,  ciment  et  autres  matières  paie- 

10  périmètre  dca  agglomérationa  urbaincii  de  plus  do  500  babitanU 
M>ut  adraiscfl  à  la  détaxe  du  droit  de  fabrication  et  au  bénéfice  du 
trannit  toutes  les  fois  qu'elles  itont  destinées  à  la  cousouimation  ex- 
térieure, par  exemple  aux  exploitations  agricoles  situées  hors  de  ces 
l-ériinètrcK.  D'autre  port,  let»  chaux  fabriquées  en  dehom  de  ces 
mômes  périmètres  ne  supportent  plus  le  droit  de  fabrication  ;  elles 
ne  sont  déHormais  païuiibles  que  d'un  droit  d*octroi  lorsqu'elles  sont 
introduites  dana  les  limites  des  périmètres  précités.  Lc«  exploita- 
tions agricoles  situées  en  dehors  do  ces  limites  n'ont  donc  à  payer 
aucun  droit  sur  ces  chaux. 

On  Toit  par  là  que  seules  les  chaux  destinées  aux  exploitations 
établies  dans  les  périmètres  urbains  demeureraient,  à  la  rigueur, 
exclues  du  bienfait  de  re  dégrèvement.  Car,  si  elles  proviennent 
d'usines  comprises  dans  ces  périmètres,  elles  n'ont  pas  droit  à  la 
détaxe  et  au  bénéfice  du  transit  ;  et  si  elle»  viennent  du  dehors, 
elles  doivent  acquiner  le  droit  d'octnd.  Le  nombre  des  terre»  de 
culture  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  doit  être,  il  est  vrai, 
bien  peu  considérable,  si  même  il  en  exii<te.  Toutefois,  désireux  de 
favoriser  la  culture  par  tous  le»  moyens  possibles,  le  aouTcmemcnt 
a  prescrit  des  mesures  qui  auront  pour  effet  de  donner  aux  proprié- 
taires de  ces  exploitations  les  mêmes  facilités  qu'aux  autres  coions. 

11  BufRt  à  ces  propriétaires  de  signaler  leur  situation  à  la  Direction 
des  contributions  diveraes,  qui,  au  vu  de  leur  demande,  prend  note 
des  quantités  de  chaux  qu'ils  se  proposent  de  consacrer  à  l'amen- 
dement de  leurs  terres  et  les  détaxe  dès  qu'elle  a  constaté  le  régulier 
emploi  de  ces  chaux  à  l'objet  indiqué. 

Le  bénéfice  de  ce»  dispositions  bienveillantes  est  aussi  acquis  aux 
chaux  destinées  aux  autres  usages  agricoles,  en  particulier  au  chau- 
lage  des  semences  et  au  traitement  des  maladies  des  j-lantes. 

U  est  à  noter  que  le  régime  aprlicable  aux  chaux  |>roduites  dans 
la  Régence  ne  concerne  pas  celles  qui  proviennent  de  l'étranger. 
Ce»  dernières  acquittent  à  l'Importation  un  droit  de  douane,  sans 
distinction  entre  celles  desUuécs  aux  exploitations  urbaines  et  celles 
que  doit  utiliser  l'agriculture.  La  réforme  réalisée  a  donc  pour  effet 
de  favoriser  k  la  fois  l'agriculture  et  l'industrie  locale  des  chaux. 

Conf.  décret  du  26  janvier  1899,  art.  5  (v»  Emtrkiôtb).    ' 

(I)  Conf.  etiam  décret  du  40  octobre  1896. 

(i)  Conf.  décret  du  29  août  1801  (v*  roTKBiK«). 


ront  8  0/0  de  leur  valeur.  En  cas  de  désaccord 
entre  le  fabricant  ou  l'introducteur  et  l'Adminis- 
tration sur  l'évaluation  des  produits  non  dénom- 
més, l'estimation  de  l'Administration  servira  de 
base  à  la  consignation  des  droits,  mais  les  inté- 
ressés pourront  réclamer  une  expertise  contra- 
dictoire qui  donnera  lieu,  suivant  le  cas,  soit  k 
la  restitution  de  l'excédent  de  droits  perçus, 
soit  au  versement  du  complément  exigible. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombera. 

Les  fabricants  seront  autorisés  à  acquitter, 
par  anticipation  et  dans  les  conditions  fixées 
par  l'Administration,  les  droits  exigibles  à  l'in- 
troduction des  produits  dans  les  lieux  sujets. 

Art.  3.  —  Tout  fabricant  de  chaux  et  de  ci- 
ment ou  de  briques  et  produits  similaires  sera 
tenu  de  faire,  au  bureau  des  contributions  di- 
verses de  sa  circonscription,  une  fois  pour 
toutes  si  sa  fabrication  doit  être  permanente,  et 
avant  toute  reprise  de  travail  si  sa  fabrication 
n'est  pas  continue,  une  déclaration  indiquant  la 
situation  de  l'usine  ou  des  fours  et  la  naturelles 
produits  qu'il  se  propose  de  fabriquer.  Il  sera 
assujetti*  à  une  patente  fixe  annuelle  de  60  fr. 
s'il  ne  fabrique  que  l'une  des  deux  variétés  de 
produits,  de  120  fr.  s'il  fabrique  les  deux  va- 
riétés. 

La  patente  sera  payable  par  semestre  et  d'a- 
vance. 

Art.  4»  —  Des  licences  temporaires  de  fabri- 
cation pourront  être  accordées  par  le  Directeur 
des  contributions  diverses  ou  l'agent  qu'il  aura 
désigné  à  cet  effet,  à  ceux  qui,  en  dehors  des 
usines  spécialement  destinées  à  la  production 
des  chaux,  briques  et  produits  similaires,  vou- 
draient exceptionnellement  fabriquer  ces  pro- 
duits. 

Les  intéressés  seront  tenus  dans  ce  cas  de 
faire,  au  bureau  des  contributions  diverses  du 
lieu  où  ils  se  proposent  de  fabriquer,  une  décla- 
ration indicative  de  la  situation  des  fours  ou 
fabriques  provisoires  et  de  la  durée  probable 
de  la  fabrication.  Ils  seront  tenus  d'acquitter  aii 
préalable  un  droit  de  5  fr.  par  chaque  mois  de 
fabrication. 

Ail.  5.  —  Toute  fabrication  clandestine  sera 
punie  d'une  amende  de  5o  à  200  fr. 

Sera  réputée  clandestine  la  fabrication  qui 
n'aura  pas  été  précédée  d'une  des  déclarations 
prévues  aux  deux  articles  précédents.  Les  éta- 
blissements de  fabrication  seront  ouverts  à  toute 
réquisition  aux  agents  de  l'Administration  ap- 
pelés à  y  pénétrer  pour  l'exercice  du  contrôle. 

Les  articles  2,  4>  5,  6  et  7  du  décret  du 
29  janvier  1890  (2  chàbane  1812)  et  l'article  3 
du  décret  du  12  décembre  1896  (24  djoumadi 
ettani  i3i3),  seront  applicables  à  l'introduction 
des  chaux,  briques  et  produits  similaires  dans 
l'intérieur  des  lieux  sujets  et  aux  contraventions 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  6.  —  Le  rayon  de  perception  des  droits 
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d'entrée  reste  fixé  pour  Tunis  ainsi  qu'il  est  in- 
diqué à  l'article  1*^(0  de  l'arrêté  du  Directeur 
des  finances  en  date  du  3o  janvier  i8g5.  Dans 
les  autres  localités  énumérées  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  décret,  le  rayon  de  percep- 
tion pourra  être  administrativement  fixé  par  ar- 
rêté du  Directeur  des  finances  (*). 


Art.  7.  —  Toutes  dispositions  contraires  à 
celles  qui  précèdent  sont  abrogées. 

Notre  Directeur  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  entrera  en 
vigueur  le  i«'  août  1896  en  ce  qui  concerne  les 
chaux,  les  briques  et  les  produits  similaires,  et  le 
i*»"  janvier  1901  en  ce  qui  concerne  les  ciments. 


216  Annexe  au  décret  du  21  juillet  1896 

(/o  io/ar  i3iS) 

Tableau  dea  looalitéa  d'une  population  agglomérée  aupérleure  à  500  habitants  (3). 
(Officiel,  ^896,  352) 


CONTROLES 
crm«. 


Béja.   .  . 
Bizerte  . 


Djerba   . 
Gabès.   . 


Gafsa  . 


Gafsa  .   .  . 
Grombalia. 


Grombalia. 


Kaironan   .   .  . 
LcKcf.  .  .  . 
LeKcf.   .  .    .  , 
Maktar  .   .  . 
Medjez-el-Bab 


MebdJa(0. 


LOCALITÉS 

DB  rLl'H  DB  600  HABITAKTS. 


Béja.  .  .  . 
Bizerte  .   , 


Arad 
Arad 


Gafsa  . 


Djebel  (5)  .  . 
Soliman.  .  . 


Nabeul  .  .  . 


Kairouan  .  . 
Ouartane  (^) 
Le  Kef. 


Maktar  0}.  . 
Medjez-el-Bab 

Mehdia  .  .   .  , 


Béja 

Zaoniet-Mediane .   .  . 

Bizerte 

Menzcl-Abderrahmane 
MenzeUDjemil .   .   .   . 

El-Alia 

Mateline 

Ras-el-Djebel  .... 

Raf-Raf 

Porto-Farina 

Aousdja 

Maleur 

Houmt-Souk 

Hara-Kebira 

Hara-Sghira 

Menzel 

Diarra 

Cbenini 

Oudref 

El-Methouîa 

El-Hamma 

Gafsa 

Sidi-Mansour    .... 

El-Ksar 

Lala 

El-Guettar 

Bou-Amrane 

£1-Ayacba 

Saket 

Soliman 

Grombalia 

Menzel-bou-Zelfa.  .   . 

Beni-Kalled 

El-Haouiria 

Beni-Kbiar 

Dar-Cbabane   .... 

Korba  

Menzel-Temime  .  .   . 

Kclibla 

Hammamet 

Kairouan 

El-Ksour 

Le  Kef 

Kesra 

Medjez-el-Bab  .... 

Testour 

Mebdia 

Hiboun 

Zouila 

Rejich 

Ksour-Essaf 

Teboulba   

Bekalu 

El-Djem 

Bou-Merdas 


Le  périmètre  de  la  perception  des  droits  d'entrée  ('•) 
dans  chacune  de  ces  localités  a  été  délimité  {Décret  du 
21  jaiUet  i8gô,  art,  6)  par  les  arrêtés  qui  suivent  : 

Conf.  arrêtés  du  Directeur  des  finances  : 

Du   5  août     1900  {Officiel,  1900,  633). 
Du  a6  avr  1  1900  {Officiel, 


1900,  370). 


Du    5  novembre  1900  {Officiel,  1900,  812). 


Du  27 
Du  37 
Du  27 
Du  27 
Du  4 
Du  21 
Du  10 
Du  21 


août 

août 

août 

août 

juin 

juin 

mars 

juin 


■ 
1900  (OfflcieL 
1900  {OfficieÇ 
1900  (OjficieL 
1900  XOfficiel, 
1900  (officiel, 
1900  (Officiel 
1900  {OjficieL 
1900  {Officiel, 


Du  7  mars  1900 
Du  10  mars  1900 
Du  17  avril  1900 
Du    5  novembre 


1900,  67»). 
1900,  672). 
1900,  672). 
1900,  672). 
1900,  530). 
1900,  6iu). 
1900,  233). 
1900,  601). 

1900,  633). 
igoo.  633). 
1900,  633). 
1900,  ^^ilS. 
1900,  601). 
1900.  672). 
1900,  601). 
1900,  601). 
1900,  601). 
1900.  .536). 
1900,  672). 
1900,  672). 
1900,  601). 
1900,  601). 
1900,  342). 
1900,  An)- 
ijoo,  342). 


(Officiel,  1900,  209). 
lO/ficielf  1900,  233). 
{Officiel,  1900,  342). 
1900  {Officiel,  1900,  812). 


Du 
Du 
Du 
Du 
Du 
Du 


{Officiel,  1900,  536). 
{OfficleL  1900,  536). 
'O/ficiel,  1900,  536). 
Officiel,  ftjoo,  536). 
{Officiel,  1900,  536). 
5  novembre  1900  {Offi-ifA,  1900,  812). 


4  juin 
4  juin 
4  juin 
4  juin 
'  juin 


1900  ( 
1900  I 
1900  I 
1900  ( 
1900  ( 


(1)  Modifié  par  arrMé  da  4  JauTler  1896  (r"  FoHDOUK-BU-OHAUJi). 

(2)  Conf.  le  t«bl«aa  annexé  dans  lequel  noaa  avons  créé  une  quatritaie  colonne  où  flf^ure  la  date  de  toua  lea  arrêté*  d^à  pema. 
(»)  Conf.  décret  du  tO  octobre  1806  qui  i^oute  Nabeul  et  Oabèa  à  ce  Ubleeu. 

(4)  W^M.  plos  le  Ahfis*  d*nn  eontrOle  •etucllemi'nt. 

ht)  N'eet  ploa  le  sièffe  d'an  eaïdat  aetnellement  (Conf.  tableau  général,  r"  Caïds). 

(6)  Ce  périmètre  n'est  pas  délimité  pour  lea  cliaux  et  lea  briques  aeulcmcnt.  Dca  droits  d'entrée  aont  encore  perçus  sur  d'autres  marchan- 
dises ;  en  ce  qui  les  concerne,  roir  le  tableau  des  droits,  en  tète  de  la  rubrique  :  u  Malisoulats.  n 
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CONTROLES 


Sfox. 


Souk-el-Arba. 
Sousse.   .  .  . 


Soiisse. 


Sousse.  - 


Sousse. 


Smissc.  .  .  , 
Tiibarca  .  .  . 
Tebournouk 


Thala  , 


Tozeur. 


Tozeiir. 
Tozeur. 


Tun  s  , 


Tunis  .... 
Tunis  .... 
Zaghouan(*). 


Sfax. 


Souk-el-Arba(*) 
Sousse 


Monastir.  .   .   . 


Monastir. 


Djenunal 


Oulad-Saidc)  . 


Teboursouk  . 
Fraichiche.  . 
Tozeur.  .  .  . 

Nefta I 

El-Oudianc(^)  .' 

Tunis  (').   .  .   . 


Tebourba  .  .  . 
La  GouletteC:»). 
Zagiiouan  .  .    . 


LOCALITES 

DB  rLI.'t  DK  500  HABITAXTS. 


Sfax 

Djebeliana.  .   .  . 

Chebba  

ilarzeg 

Mahrès 

Souk-el-Arba   .   . 

Sousse 

Messaken  .... 
Kalaà-Kebira  .  . 
Ouardenine  .  .   . 

Âkouda  

Hammam-Sousse. 
KalaA-Sdhira    .   . 

Sahaline 

Ksibet-Soussa  .  . 
Zaouiet-Soussa.   . 

Hergla 

Sidi^ou-Ali  .  .  . 
Messaâdine  .   .  . 

Monastir 

Mokenine  .... 
Ksar-Ellal.   .   .   . 

Saiada 

Bou-Hadjar  .  .   . 

Lemta 

Ksibet-el-Mediouni 

Khenis 

Benbla 

Benane  

Djemmal  .    . 

Knais 

Bordjine 

Menzel-Kammel  . 
Zaouiet-Kounteur  h 
Beni-Hassane  .   . 
Zaremdine.  .   .    . 

Touza  

Damous.       .   . 

Mesdour 

Beni-Bebi  .... 
Ënfldaville    .    .    . 

Tabarra  

Teboursouk  .   .   . 

Dougga  

Thala 

Feriana 

Tozeur   

Chabbia 

Nelta 

Deggarli    .... 

Kris 

Seddada 

Zaouietr  l-.\rab  . 

Tunis 

Ariana 

Sidi-bou-Saîd    .   . 

Ridès 

Tebourba  ... 
La  (iouleltc  .   .    . 
Zafjbouan  .... 


Conf.  arrêtes  du  Directeur  des  Onances  : 


Du  T]  aoàl    1900  (Officiel,  1900,  672^ 

Du  19  mars  1900  (OJflcieL  1900,  atia). 

Du  n  mars  1900  (Ojficiel,  1900,  aogj. 

Du  8  mars  1900  lofficieL  1900,  233). 

Du  5  août    1900  lOjficiel,  i.oo,  633). 

Du  5  novembre  1900  (Ojficiei,  1900,  819). 

Du  5  novembre  1900  (Officiel,  1900,  813). 


Du    5  novembre 

Du    5  novembre 

Du  7  mai  1900 
Du  5  novembre 
Du  3o  avril  1900 
Du  lermai  1900 
Du  i«rmai  1900 
Du  i4  juin     1900 


1900  {Officiel,  1900,  812). 

1900  (Officiel,  1900,  812). 

{Officiel^  i^,  383). 
1900  (Officiel,  1900,  812). 
(Offi  ieÇ  1900,  370J. 
(OjficieÇ  1900,  370). 
(Officiel,  1900,  370). 
(Ojficiel,  1900,  557). 


Du    5  novembre  1900  (Officiel,  igoa,  812). 


Du  5 
Du  5 
Du  8 
Du  8 
Du  8 
Du    8 


novembre 
novembre 
novembre 
novembre 
novembre 
novembre 


1900  (Officiel, 
1900  (officiel, 
1900  (Ojficiel, 
1900  lOjficieL 
1900  {Officiel, 
(Officiel, 


1900,  81a}. 
1900,  8121. 
igoo,  821). 
1900,  831). 
1900,  821). 
1900,  821). 


1900  ( 
Du    8  novembre  1900  (Officiel,  1900,  821). 


Du  8 
Du  8 
Du    8 

Du  5 
Du  17 
Du    7 


Du  8 
Du  3o 
Du  5 
Du  21 
Du  21 
Du  21 
Du  12 
Du  10 
Du  4 
Du  21 


novembre 
novembre 
novembre 

août  1900 
avril  1900 
mars  1900 


1900 
1900 
1900 


(Officiel,  1900, 
{Officiel,  1900, 
(Ojficiel,  1^00, 


1900,  8an. 
1900,  821) 
1900,  821). 

633). 
34a). 
20y). 


mars  1900  {Officiel,  1900,  233V 

avril   1900  (Officiel,  i-.rio,  370). 

août    1900  (ÔJ'ficiel,  1900,  633). 

1900  (iifjiciel,  njf»,  60 n. 

1900  (Ojfirieit  Tioo,  601  ). 

1900  {officiel,  iiH»,  6on. 

1900  [  officiel,  1900,  400). 

1900  (djjiciel,  1900,  ^00). 
janvier  i8i»H  (v»  Fomïouk-el-Ghalla). 

juin     1900  {off/rh'/,  if/w,  Coi). 


juin 
Juin 
juin 
mai 
mai 


Du  3o  avril  1900  (Officiel,  1900,  370J. 
Du  5  août  1900  {Ojficiel,  1900,  633). 
Du  3o  avril    1900  (Ojficiel,  1900,  370). 


217         20  octobre  1896 

(i3  djoumadi  el  aouel  i3i4) 

VROUVLGVi  LE   20  OCTOBRE    189O 

Décroît  relatif  à  la  perception  des  droits  anr  lea 
eables  et  pierrea  à  bâtir,  les  chaux,  briques  et 
produits  eimilairea  exigiblea  à  leur  entrée  à  Na- 
bpul  et  à  GabèsO. 

(Officiel,  1896,  523) 

Vu  notro  dL'crct  du  12  décembre  1890  (24  dj'oumadi 
cllani  i3i3)  concernant  le  régime  fiscal  des  chaux, 
briques  et  produits  similaires  ; 

Vu  le  tabkau  annexé  à  ce  dernier  décret  (i); 


(0  N'est  plui  le  Ni^ge  d'un  contrôle  actuellement. 
(t)  XVn  plus  le  Miège  d'un  CHidat  actuellenient  (Couf.   tabluau  gé- 
nirul,  v«  t'AÏDi»). 
(S)  Conf,  diicrel  du  21  juillet  1890  (tableau  annex(^\ 


Considérant  que  les  villes  de  Nabciil  et  de  Gabës 
ont  une  population  agglomérée  de  plus  de  5oo  habi- 
tants; 

Article  !«'.  —  Les  droits  sur  les  sables  et 
pierres  à  bàlir,  les  ch«iux,  briques  et  produits 
similaires  e.xigibles  à  l'entrée  des  localités  dont 
la  population  atteint  ou  dépasse  5oo  habitants, 
seront  perçus  à  l'avenir  à  Nabeul  (')  et  â  Gabès(*). 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


ri)  Conf.  arrité  du  Directeur  de*  finances  dn  17  avril  1900  C^- 
eiel.  1000,  343;  qui  en  fixe  le  périmètre  de  perception. 

{-1)  Conf.  nrri-tf  du  Directeur  de*  finances  du  iS  avrfl  1900  {OJi- 
ciel,  ItKX),  353)  qui  en  fixe  le  périniHre  de  perception. 
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218         27  janvier  1878 

(i3  moharrem  lagS) 

Décret  oonoédant  à  la  Compagnie  Bdne-Guelma  le 
prolongement  jaaqn'à  Ghardlmaoa  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Tonia  à  la  Dakla-DJendonba 
[Sonk-el-Arba]  (')  [•]. 


219 


29  décembre  1880 

{36  moharrem  la^ 


Décret  concédant  à  la  Compagnie  Bdne-Gaelma  la 
conatmotion  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Tonia  à 
n-el.Lif(«). 


220 


i4  avi-il  i885 

(a8  djoamadi  etiani  i3o2) 
pnoMULGui  uc  i5  avril  i885 


Décret  approuvant  la  Convention  paaaëe  le  2  avril 
1885  O  entre  le  Directeur  dea  Travaux  publioa  et  U 
Compagnie  Bône-Guelma  et  prolongementa,  rela- 
tive  à  la  conoeaaion  d'un  embranchement  de  che- 
min de  fer  de  Béja-Gare  à  BéJa-ViUe. 
(Officiel,  i885,  557) 
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12  août  1894 


Loi  françalae  approuvant  la  Convention  du  3  juillet 
1894  relative  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
dea  chemina  de  fer  tnniaiena  7  désignés  (0- 
(Officiel,  i894i  289) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  i».  —  Est  approuvée  la  convention 
passée^  le  3  juillet  1894,  entre  le  Ministre  des 
travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'État,  et 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône  à 
Guelma  et  prolongements. 

Art.  2.  —  L'enregistrement  de  la  convention 
approuvée  par  la  présente  loi,  ainsi  que  de  ses 
annexes,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  trois  francs  (3  fr.). 


(1)  Cette  première  oonecMion  •  été  approurée  par  décret  du  9  mai 
I87fl(>*  Mises). 

(â^  I.e«  ll^m  de  PJedfida  à  Blzerte  et  de  Tania  aa  Sahel  et  au 
eap  Bon  ont  été  concédée*  en  même  temps  à  la  même  Compagnie. 
La  •cction  d*Hamma0v^l-Lif  fut  «eule  coniitruite  et,  d'un  commun 
ac«ord,  la  convention  inten-enue  à  cotte  date  fut,  en  ce  qui  concer- 
nait  la  partie  da  réaean  reitant  à  construire,  abandonnée  et  rem- 
placée par  deux  conri*ntions  nonvellea  paMéea,  le  IS  octobre  1899, 
entre  le  Gouvernement  tanisirn  et  la  Compapntie  conceaiilonnair«-. 
(Conf.  loi  du  IS  août  1894  ;  arrêté  du  4  septembre  189&  [considérants 
relatifs  à  ces  conventions  et  à  la  garantie].) 

f3)  Ofi^iel,  1885.  557. 

(4)  Conf.  exposé  des  motifs  de  cette  loi  et  rapport  fait  par  M.  Wad- 
dingtnn,  sénateur,  au  nom  de  la  Comniistdon  de*  chemins  de  fer 
(OiVr(«{,  18M,  860). 

(a)  I^  concewion  de  la  ligne  d'Algérie  à  la  Compagnie  de  che- 
mins de  fer  Bdne-Ouelma  comporte  une  emprise  superficielle  de 
50  mètres  de  largeur,  partout  ailleurs  que  dans  la  traversée  des 
fleures,  des  forêts  d'oliviers,  des  Jardins  et  des  villes  ;  il  en  est 
ainsi,  ansai  bien  pour  les  parties  souterraines  de  la  voie  que  pour 
celle*  qui  sont  à  ciel  ourert.  (Mixte,  15  décembre  1891,  J.  T.  98,  207.) 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'État. 


222      lo  septembre  1894 

(g  rebiâ  el  aouel  i3ia) 
mouvhavi  lk  lo  septembre  189^ 

Décret  approuvant  lea  deux  Conventlona  pasaéea  le 
12  octobre  1892  entre  le  Directeur  dea  travaux  pu- 
blica  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône- 
Guelma  et  prolongements  au  aujet  dea  chemina  d9 
fer  tunisiana  7  déaigné8('). 

(Officiel,  189'*,  3o6) 

Vu  les  conventions  passées  entre  notre  Directeur 
qénéral  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  Bône- 
Guelma,  le  la  octobre  iSoa,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  des  lignes  dfe  chemins  de  fer  ci-après  : 

Djedeida  à  Bizerte; 

Tunis  à  Sousse,  avec  embranchement  sur  la  plaine 
du  Fhas; 

Sousse  à  Kairouan  ; 

Soussc  à  Moknine,  avec  prolonqement  éventuel  sur 
Sfax  ; 

Embranchement  sur  Nabeul  de  la  ligne  de  Tunis  à 
Sousse  ; 

Prolonaement  de  la  ligne  de  Tunis  à  Hammam-el- 
Lif  sur  ^fenzel-bou-Zclfa,  avec  prolongement  éventuel 
sur  Kélibia  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  3  juillet  1894,  entre  le 
Ministre  des  travaux  publics  du  Gouvernement  fran- 
çais et  la  Compagnie  Bône-Guehna,  approuvant  les 
aeux  conventions  précitées  ; 

Vu  la  loi  du  la  août  1894  approuvant  la  conven- 
tion du  3  juillet  1894  ; 

Article  i^,  —  Sont  approuvées  les  conven- 
tions passées  le  12  octobre  1892  entre  le  Direc- 
teur général  des  travaux  publics  de  la  Régence 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bône- 
Guelma  et  prolongements,  portant  concession 
en  faveur  de  la  Compagnie  des  lignes  de  Dje- 
deida à  Bizerte  ;  Tunis  à  Sousse,  avec  embran- 
chement sur  la  -plaine  du  Fahs(^);  Sousse  à 
Kairouan  (5);  Sousse  à  Moknine  avec  prolon- 
gement éventuel  sur  Sfax  ;  embranchement  sur 
Nabeul  de  la  ligne  de  Tunis  à  Sousse  ;  prolon- 
gement de  la  ligne  de  Tunis  A  Hammam-el-Lif 
sur  Menzel-bou-Zclfa,  avec  prolongement  éven- 
tuel sur  Kélibia. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  en  vertu  de  cette  convention. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 


en  Conf.  décret  du  10  Juillet  HSW. 

l'a)  Conf.  d<Scret  du  9  juillet  IWW. 

(3*  L'exploitation  de  cette  lijtae  avec  un  iiTMJ'nic  DecanvlUe  avait 
été  concédée  provluolrcnicnt  À  la  Corarincnie  BOne-Guelma  et  pro- 
longemenU  par  décret  du  6  juillet  1888  (^Ojficiel,  1888,  188). 
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Convention  du  3  juillet  1894 

Par  laquelle  le  Gouvernement  français  approuve  lea 
deux  Conventions  du  12  octobre  1892  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  tuni- 
siens y  désignés. 

(Officiel,  1894,  289) 

Entre  le  Ministre  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'État,  et  sous  réserve  de  Tapprobation  des 
présentes  par  une  loi,  d'une  part  ; 

El  la  Société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône- 
Guelma  et  prolongements,  représentée  par  M.  Paul 
Devès,  président  du  conseil  d'administration,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  d'administration,  en  date 
du  28  juin  189A,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des 
présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  le  déUi  d'un  an,  d'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  i*«".  —  Le  Gouvernement  français  ap- 
prouve les  deux  conventions  passées  entre  la 
Compagnie  et  le  Gouvernement  tunisien,  sous 
la  date  du  12  octobre  1892,  pour  la  construc- 
tion et  Texploitation  des  chemins  de  fer  ci- 
après  : 

Djedeïda  à  Bizerte  ; 

Tunis  à  Sousse,  avec  embranchement  sur  la 
plaine  du  Fahs  ; 

Sousse  â  Kairouan; 

Sousse  à  Moknine,  avec  prolongement  éven- 
tuel sur  Sfax  ; 

Embranchement  sur  Nabeul  de  la  ligne  de 
Tunis  à  Sousse  ; 

Prolongement  de  la  ligne  de  Tunis  à  Ham- 
mam-el-Lif  sur  Menzel-bou-Zalfa,  avec  prolon- 
gement éventuel  sur  Kélibia. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  est  autorisée  à  pré- 
lever sur  son  fonds  de  réserve  les  sommes 
nécessaires  au  paiement  des  insuffisances  qui 
pourraient  se  produire  dans  l'exploitation  du 
nouveau  réseau  tunisien,  lesdites  insuffisances 
calculées  conformément  â  Tarlicle  iode  la  con- 
vention relative  aux  chemins  de  fer  de  Djedeïda 
à  Bizerte  et  à  l'article  16  de  la  convention  rela- 
tive aux  autres  lignes  du  nouveau  réseau  tuni- 
sien. Quand,  au  contraire,  des  excédents  se 
produiront  sur  ce  réseau,  ils  seront  versés  inté- 
gralement au  fonds  de  réserve  jusqu'à  concui^ 
rence  des  sommes  nécessaires  au  rembourse- 
ment des  insuffisances  antérieurement  imputées 
sur  ce  fonds,  avec  intérêt  simple  au  taux  de 
4.60  0/0. 

Ce  remboursement  une  fois  effectué,  les  excé- 
dents seront  versés  au  Gouvernement  tunisien, 
ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  paragraphe  final  des 
articles  10  et  16  susvisés,  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  l'intérêt  à  4«6o  du  capital  de 
premier  établissement,  sans  report  sur  les  an- 
nées précédentes  ou  suivantes. 

Ces  prélèvements  faits,  s'il  reste  encore  un 
excédent,  celui-ci  sera  partagé,  par  égales  parts, 
entre  le  Gouvernement  tunisien  et  la  Compa- 
gnie. 


Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  des  modifications 
seraient  apportées,  par  suite  d'accords  entre  la 
Compagnie  et  le  Gouvernement  tunisien,  au 
tracé  des  lignes  définies  dans  les  conventions 
mentionnées  à  l'article  i*'  ci-dessus,  les  dispo- 
sitions de  l'article  2  ne  seraient  applicables  aux 
lignes  ainsi  modifiées  qu'autant  que  les  modi- 
fications auraient  été  approuvées  par  le  Gouver- 
nement français  et  qu'elles  ne  comporteraient 
pas  une  augmentation  de  plus  de  i5  0/0  dans 
la  longueur  totale  du  réseau  défini  par  lesdites 
conventions. 


i'*  Convention  du  12  octobre  1892 

Ligne  de  Djedeïda  à  Biserte. 
(Officocl  1894,  389) 


2*  Convention  du  12  octobre  1892 

Ligne  de  Tunia  au  cap  Bon  et  au  Sahel, 
avec   embranchements   et  prolongements  (')• 

(Officiel,  i8g4,  291) 
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26  juin  1896 

(a  moharrem  i3tS) 

PROMULGUA  LK  95  JUIN   l8j5 


Décret  approuvant  l'aooord  int'^ryeuu  le  19  ootobra 
1894,  entre  le  Directeur  dea  travaux  publics  et  la 
Compagnie  Bôn<>.-Guelma  et  prolongements,  pour 
régler  les  conditions  d'exécution  de  la  seconde 
Convention  des  chemins  de  fer  du  12  octobre  1892  (>). 

(Officiel,  1896,  210) 
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26  juin  1896 

(2  moharrem  i3iS) 

PROMULGUA   LE  25  JUIN    1895 


Décret  approuvant  la  Convention  primitive 
le  Ir  Juin  1895(3)  entre  le  Directeur  des  travaux 
publics  et  M.  de  Robert,  pour  la  concession  à  ce 
dernier  des  phosphates  de  Gafsa   et  de  la  voie 
ferrée  de  Sfax  à  Gafsa  et  à  l'oued  Sel4|a(0. 
(Officiel,  189J,  211) 


(1)  Conf.  décret  du  85  juin  1895. 

(2)  Conf.  décret  du  10  JniUet  1896. 

(S)  Officiel,  1895,  SU.  —  Dans  cette  convention,  le  Gonremetnent 
tuniffien  autorisait  M.  de  Robert  à  procéder,  dana  un  certain  délai, 
à  àat  étudea  préliminairea.  Si  de  cet  examen  il  résultait  que  le» 
(gisements  pouraient  fournir  7,500,000  tonnes  de  plioapliatea,  que  leur 
richesse  n'était  pas  inférieure  à  58  */«  et  que  le  prix  kilométrique 
moyen  du  cliemin  de  for  ne  dépassait  pas  55,000  tr.,  y  compris  le 
matériel  roulant,  M.  de  Robert  fc'enfrageait  à  accepter  lea  atipala- 
latlons  d'exploitation  énumérées  dans  la  convention  do  l"  juin  189f. 

(4)  Conf.  décret  du  90  août  1896  qui  approuve  la  convention  de 
concession  définitive  du  15  août  1896  (v*  PaosPUATSa). 
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225       4  septembre  iSgB 

Arrêté  &a  Ministre  daa  timvAtiz  publioc  de  la  Répu- 
blique française,  organisant  le  service  du  contrôle 
des  chemins  de  fer  en  Tunisie  ('). 
(OmciEL,  1895,  397) 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  personnel  et  de 
la  comptabilité  ; 

Vu  les  actes  de  concession  du  réseau  de  la  Med- 
jerdah,  en  date  des  6  mai  1876,  37  janvier  1878  et 
ag  décem^  re  1880,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  du 
4  mars  1877,  commun  aux  lignes  de  ce  réseau  ; 

Vu  la  loi  du  36  mars  1877,  qui  a,  notamment,  ap- 

rové  la  convention  du  8  mars  1877,  qarantissant  à 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bone  à  Guelma 
un  minimum  de  revenu  net  pour  le  réseau  de  la  Med- 
jerdah  ; 

Vu  le  décret  beylical  du  3a  mai  1894  ; 

Vu  la  loi  du  la  août  1894,  qui  a  approuvé  la  con- 
vention du  3  juillet  189^,  relative  à  la  construction 
et  l'exploitation  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Bône-Guelma  et  prolongements,  d'un  nouveau  ré- 
seau en  Tunisie  et  autorisant  celle-ci  à  prélever,  sur 
son  fonds  de  réserve,  les  sommes  nécessaires  au  paie- 
ment des  insufQsances  de  ce  nouveau  réseau  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  a3  avril  1889; 

Vu  les  propositions  présentées  de  concert  par 
M.  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  chargé 
du  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens,  et  par 
M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur général  des  travaux  puolics  de  la  Tunisie  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères en  date  du  37  juillet  1896  ; 

Considérant  (p'en  raison  de  la  connezité  technique 
et  Gnancière  qui  existe  entre  les  lignes  garanties  par 
le  Gouvernement  français  et  les  lignes  construites  par 
le  Gouvernement  tunisien,  il  est  indispensable  d  as- 
surer l'unité  d'action  dans  le  contrôle  de  l'ensemble 
du  réseau; 

Article  1».  —  Le  contrôle  des  lignes  tuni- 
siennes, qu'elles  jouissent  ou  non  de  la  garantie 
du  Gouvernement  français,  est  assuré  par  un 
service  unique,  commercial  et  technique,  placé 
sous  l'autorité  du  Résident  général  et  dirigé 
par  le  Directeur  général  des  travaux  publics 
de  la  Régence. 

Ce  contrôle  se  divise  en  contrôle  commercial, 
contrôle  technique  et  contrôle  d'entretien. 

Contrôle  commercial 

Art.  a.  —  Le  contrôle  commercial  est  exercé 
sous  la  direction  du  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics,  par  l'inspecteur  principal  de  l'ex- 
ploitation commerciale  des  lignes  algériennes, 
qui  reçoit,  à  cet  effet,  une  commission  du  Gou- 
vernement tunisien,  par  un  inspecteur  particu- 
lier et  par  un  ou  plusieurs  commissaires  de 
surveillance  administrative  dépendant  du  Gou- 
vernement tunisien. 

Les  fonctions  et  attributions  de  ce  personnel 
sont  celles  du  personnel  similaire  du  contrôle 
algérien. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  de  Bône-Guelma 
adresse  un  exemplaire  de  ses  propositions  de 
tarifs  simultanément  au  Ministre  des  travaux 
publics,  au  Résident  général,  â  l'inspecteur  gé- 
néral  des  ponts  et  chaussées  chargé  du  con- 
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trôle  du  réseau  algérien  et  au  Directeur  du  con- 
trôle tunisien,  qui  procède  aux  enquêtes,  dont 
la  forme  est  fixée  par  l'Administration  tunisienne. 
Il  saisit  en  même  temps  l'inspecteur  principal 
de  l'exploitation  commerciale  qui  adresse  un 
exemplaire  de  son  rapport  â  chacun  des  direc- 
teurs des  contrôles  algérien  et  tunisien. 

Le  Directeur  du  contrôle  tunisien  formule,  à 
son  tour,  son  avis  et  l'envoie  au  Directeur  du 
contrôle  algérien. 

Art.  4-  —  Pour  les  lignes  qui  jouissent  de  la 
garantie  de  l'État  français,  il  est  statué  sur  les 
propositions  de  tarifs  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  de  France,  sur  les  rapports  des 
Directeurs  du  contrôle  algérien  et  du  contrôle 
tunisien. 

Toutefois,  le  Résident  général  ou  le  Direc- 
teur général  des  travaux  publics,  par  délégation, 
peut  statuer  sur  les  objets  suivants  : 

Tarifs  d'un  caractère  essentiellement  tempo- 
raire, tels  que  tarifs  pour  trains  de  plaisir, 
trains  spéciaux  à  l'occasion  d'une  fête  locale,  etc. 

Traités  de  factage,  de  camionnage  et  de  réex- 
pédition. 

Pour  les  lignes  qui  ne  jouissent  pas  de  la 
garantie  de  l'Etat  français,  il  est  statué,  sur  les 
propositions  de  tarif,  par  le  Résident  général  si 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  com- 
munication faite  par  la  Compagnie  de  ses  pro- 
positions au  Directeur  du  contrôle  algérien,  le 
Ministre  des  travaux  publics  de  France  n'a  pas 
formulé  d'observations. 

Dans  le  cas,  toutefois,  de  tarifs  communs 
aux  deux  réseaux,  la  décision  appartient  au 
Ministre  des  travaux  publics. 

Contrôle  technique. 

Art.  5.  —  Le  contrôle  technique  est  exercé 
sous  la  direction  du  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics,  par  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  assisté  de  contrôleurs 
des  mines,  de  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  de  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative dépendant  du  Gouvernement  tunisien. 

Les  fonctions  et  attributions  de  ce  personnel 
sont  celles  du  personnel  similaire  du  contrôle 
algérien. 

Art.  6.  —  Pour  les  lignes  garanties  et  pour 
les  lignes  non  garanties  qui  ont  la  même  lai^ 
geur  de  voie,  il  est  statué  sur  les  questions  de 
construction  du  matériel,  d'installation  des  ap- 
pareils de  sécurité  (freins,  sonneries,  etc.)  par 
le  Ministre  des  travaux  publics,  sur  les  rapports 
des  Directeurs  du  contrôle  algérien  et  du  con- 
trôle tunisien. 

Le  Code  des  signaux  rendu  obligatoire  en 
France  par  l'arrêté  ministériel  du  i5  novem- 
bre i885  est  applicable  sur  ces  lignes. 

Art.  7.  —  Les  horaires  généraux  sont  exami- 
nés, en  conférence,  par  le  contrôle  tunisien,  lors 
de  la  revision  annuelle  prescrite  par  la  circu- 
laire ministérielle    du   2  août   1894   pour    les 
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lignes  algériennes  et  sont  soumis  au  Ministre 
des  travaux  publics,  qui  statue  sur  le  rapport 
du  Directeur  du  contrôle  algérien. 

Le  Résident  général  ou  le  Directeur  général 
des  travaux  publics  statue,  par  délégation,  sur 
les  affaires  suivantes  : 

Modifications  partielles  de  la  marche  des 
trains  en  cours  de  saison,  trains  spéciaux,  trains 
de  plaisir,  etc.  ; 

Réglementation  des  passages  â  niveau  ; 

Police  des  cours  des  gares. 

Art.  8.  —  Pour  les  lignes  non  garanties,  les 
horaires  des  trains  sont  arrêtés  par  l'Adminis- 
tration tunisienne;  ceux  de  ces  horaires  qui 
peuvent  intéresser  la  marche  des  trains  sur  les 
lignes  garanties  sont  examinés  dans  les  con- 
férences mentionnées  à  l'article  ci-dessus;  la 
décision  appartient  au  Résident  général  ou  au 
Directeur  général  des  travaux  publics,  par  délé- 
gation. 

Art,  g.  —  Le  contrôle  tunisien  communique 
au  Directeur  du  contrôle  algérien  les  rapports 
des  ingénieurs  sur  les  accidents,  déraillements 
ou  collisions  de  trains  et  sur  les  autres  acci- 
dents ayant  entraîné  mort  ou  blessures  graves. 

Contrôle  de  l'entretien. 

Art.  10.  —  Le  contrôle  de  Tentretien  de  la 
voie  et  du  matériel  est  exercé,  sous  la  direction 
du  Directeur  général  des  travaux  publics,  par 
un  ou  plusieurs  ingénieurs  des  ponts  des  chaus- 
sées assistés  de  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative au  service  de  la  Tunisie. 

Les  fonctions  et  attributions  de  ce  personnel 
sont  celles  du  personnel  similaire  du  contrôle 
algérien. 

Art.  II.  —  Pour  les  lignes  garanties,  le  Direc- 
teur du  contrôle  algérien  reçoit  communication 
des  rapports  sur  les  modifications  proposées  à 
l'assiette  actuelle  des  lignes  et  la  décision  est 
prise  par  le  Ministre  des  travaux  publics  de 
France. 

Les  états  trimestriels  des  tournées  du  per- 
sonnel sont  communiqués  au  Directeur  du  con- 
trôle algérien. 

Pour  les  lignes  non  garanties,  toutes  les 
questions  concernant  le  contrôle  d'entretien 
sont  exclusivement  du  ressort  du  contrôle  tuni- 
sien. 

Art.  12.  —  Le  Résident  général  peut  consul- 
ter le  Directeur  du  contrôle  algérien  sur  toutes 
les  questions  concernant  le  contrôle  sur  les- 
quelles il  lui  appartient  de  statuer. 

Art.  i3.  —  Le  présent  arrêté  annule  et  rem- 
place ceux  des  3  mai  i88o  et  23  avril  1889,  re- 
latifs au  contrôle  des  lignes  de  la  Medjerdah. 
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Arrdté  du  Résident  général  fixant  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  de  l'arrêté  mlnlatériel  relatif  à  l'orga- 
nisation du  contrôle  des  chemins  de  fer  en  Tuni- 
sie et  créant  un  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer  tunisiens. 

(OmciEL,  i8g5,  agg) 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  fran- 
çaise, en  date  du  33  juin  i885  ; 

Vu  l'arrêté  du  Ministre  des  travaux  publics,  du 
4  septembre  iSgô,  organisant  le  contrôle  oes  chemins 
de  fer  tunisiens  ; 

Considérant  l'intérêt  que  présente  la  mise  en  vi- 
oueur  inmiédiate  de  Torgamsation  du  contrôle  des 
lignes  ferrées  tunisiennes,  telle  qu'elle  a  été  fixée, 
après  entente,  entre  les  Ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  travaux  publics; 

Article  i«*.  —  L'arrêté  ministériel  du  4  sep- 
tembre 1895,  relatif  à  l'organisation  du  contrôle 
des  chemins  de  fer  de  la  Tunisie,  entrera  en 
vigueur  à  la  date  du  i^  octobre  prochain. 

Art.  2.  —  Conformément  aux  dispositions 
arrêtées  d'un  commun  accord  entre  les  Ministres 
des  affaires  étrangères  et  des  travaux  publics, 
le  Résident  général  ou  le  Directeur  général  des 
travaux  publics  par  délégation,  statuera  dans 
les  affîaires  d'ordre  exclusivement  tunisien  en 
vertu  de  pouvoirs  analogues  à  ceux  dont  jouit 
à  cet  effet  le  Ministre  des  travaux  publics  pour 
les  chemins  de  fer  de  la  métropole. 

Art.  3.  —  Un  comité  local,  dit  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer  tunisiens,  pourra 
être  appelé  par  le  Résident  général  à  l'assister 
dans  l'examen  de  toutes  les  questions  d'ordre 
général  concernant  les  lignes  ferrées  de  la  Ré- 
gence, telles  que  :  créations  de  lignes  nouvelles, 
modifications  de  l'assiette  des  lignes  existantes, 
créations  ou  modifications  des  tarifs,  horai- 
res, etc. 

Art.  4-  —  La  composition  du  Comité  consul- 
tatif est  fixée  comme  suit  : 

Président  :  le  Ministre  Résident  général  ou 
son  délégué. 

Membres  de  droit  :  le  Directeur  général  des 
travaux  publics;  le  Directeur  des  finances;  le 
Directeur  de  l'agriculture  ;  le  Secrétaire  géné- 
ral du  Gouvernement. 

Délégué  de  la  guerre  :  un  officier  délégué 
par  le  Général  commandant  la  division  d'occu- 
pation. 

Membres  désignés  par  le  Résident  général  : 
un  ou  deux  délégués  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie ;  un  ou  deux  délégués  de  l'agriculture. 

Secrétaire  :  un  ingénieur  de  la  Direction  gé- 
nérale des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Un  arrêté  du  Directeur  général 
des  travaux  publics  attribuera  aux  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux 
contrôleurs  des  mines,  détachés  au  service  de 
la  Régence  les  fonctions  qu'ils  auront  â  rem- 
plir, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dans  l'orga- 
nisation du  contrôle  des  chemins  de  fer  tuni- 
siens. 
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Art.  6.  —  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  est  chargé,  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


227 


avril  1896 


Insirnotioii  du  Direoteur  dea  traraux  publics  sur 
les  ao<iui0itioik0  de  terraiii0  deatinéa  à  rétablisae- 
ment  dea  chemina  de  fer. 

(R.  T.  P.  I.,  a79) 


228         ^^  octobre  1897 

(79  djoumadi  el  aouel  i3i5) 

PROlCULGUi  LE    l6  OCTOBRE    1897 

Décret  aur  la  police  dea  chemina  de  fer. 
(OmciKL,  1897,  545) 

Considérant  le  développement  pris  par  l'industrie 
des  transports  sur  voies  terrées  dans  la  Régence  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  veiller  à  la  sécirité  el 
à  la  régularité  des  communications  sur  ces  voies  ; 

TITRE  I« 

Régime  légal  des  chemins  de  1er  et  des  propriétés 
riveraines. 

Article  i"".  —  Définitions,  —  Les  prescrip- 
tions du  présent  décret  s'appliquent  exclusive- 
mant  aux  voies  ferrées  classées  sous  le  nom  de 
«  chemins  de  fer  ». 

Il  peut  être  établi  d'autres  voies  ferrées  clas- 
sées sous  le  nom  de  «  tramways  »  et  dont  la 
législation  fera  l'objet  d'un  décret  ultérieur. 

Art.  2.  —  Prescriptions  de  voirie.  —  Sont 
applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règle- 
ments intervenus  ou  à  intervenir  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  conservation.des  fossés,  talus, 
levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes, 
et  d'interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le  pacage 
des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et  autres  ob- 
jets quelconques. 

Art.  3.  —  Régime  des  propriétés  riveraines. 
—  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines 
des  chemins  de  fer  les  règlements  de  voirie  in- 
tervenus ou  à  intervenir  concernant  :  l'aligne- 
ment, l'écoulement  des  eaux,  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains  en  cas  de  réparation,  la 
distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'éla- 
gage  des  arbres  plantés,  le  mode  d'exploitation 
des  mines,  minières  et  carrières  dans  une  cer- 
taine zone. 

A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un 
mur  de  clôture  ne  pourra  être  établie  à  moins 
de  2  mètres  d'un  chemin  de  fer. 

Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'arête 
supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arête  inférieure 
du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  extérieur  des 
fossés  du  chemin,  ou,  à  défaut,  d'une  lijfne  tra- 
cée à  i™,5o  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la 
voie  de  fer. 

Art.  4»  —  Régime  des  constructions  e.Tis- 


tantes.  —  Les  constructions  existantes  au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  présent  décret,  ou 
lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de 
fer,  pourront  être  entretenues  dans  l'état  où 
elles  se  trouveront  à  cette  époque. 

Un  arrêté  du  Directeur  général  des  travaux 
publics  déterminera  les  formalités  à  remplir  par 
les  propriétaires  pour  faire  constater  l'état  des- 
dites constructions  et  fixera  le  délai  dans  lequel 
ces  formalités  devront  être  remplies. 

Art.  5.  —  Interdiction  de  pratiquer  des  exca^ 
votions.  —  Dans  les  localités  où  le  chemin  de 
fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  3  mètres 
au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit  aux 
riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préa- 
lable du  Directeur  général  des  travaux  publics, 
des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale 
à  la  hauteur  verticale  du  remblai  mesurée  à 
partir  du  pied  du  talus. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée 
sans  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  aient  été  enten- 
dus ou  dûment  appelés. 

Art.  6.  —  Interdiction  de  dépôts  de  matières 
inflammables.  —  II  est  défendu  d'établir  à  une 
distance  de  moins  de  3o  mètres  d'un  chemin  de 
fer  desservi  par  des  machines  à  feu  des  couver- 
tures en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin 
et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inflammables. 
Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts 
de  récoltes  fait  [seulement  pour  le  temps  de  la 
moisson. 

Art.  7.  —  Interdiction  de  dépôts  de  matières 
non  inflammables.  —  Dans   une  distance  de 
moins  de  5  mètres  d'un  chemin  de  fer,  aucun 
dépôt  de  pierre  ou  objets  non  inflammables  ne 
peut  être  établi  sans  l'autorisation  préalable  du 
Directeur  général  des  travaux  publics. 
Cette  autorisation  sera  toujours  révocable. 
L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  : 
lo  Pour  former  dans  les  localités  où  le  che- 
min de  fer  est  en  remblai  les  dépôts  de  matières 
non  inflammables  dont  la  hauteur  n'excède  pas 
celle  du  remblai  du  chemin  ; 

20  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'en- 
grais et  autres  objets  nécessaires  à  la  culture 
des  terres. 

Toutefois,  les  dépôts  de  matières  infectes  ou 
insalubres  ne  pourront  être  établis  qu'à  une 
distance  assez  éloignée  des  habitations  et  des 
bâtiments  dépendants  du  chemin  de  fer  pour 
ne  pas  être  une  cause  de  gène  ou  de  danger 
pour  les  habitants.  ^ 

Art.  8.  — Réduction  éventuelle  des  distances 
imposées  aux  dépôts.  —  Lorsque  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  du  chemin  et  la  dispo- 
sition des  lieux  le  permettront,  les  distances 
déterminées  par  les  articles  précédents  pourront 
être  diminuées  en  vertu  d'arrêtés  du  Directeur 
général  des  travaux  publics,  rendus  après  en- 
quête. 

Art.  9.  —  Confrarpntions  aux  dispositions 
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qui  précèdent,  —  Les  contraventions  aux  dis- 
positions du  présent  titre  seront  punies  d'une 
amende  de  i6  à  3oo  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  des  peines  portées  au  Code  pénal  français 
et  au  titre  XI  du  présent  décret.  Les  contreve- 
nants seront,  en  outre,  condamnés  à  supprimer, 
dans  le  délai  déterminé  par  le  jugement  du  tri- 
bunal, les  excavations,  couvertures,  meules  ou 
dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  pré- 
cédentes. Le  jugement  portera  qu'à  défaut  par 
eux  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le 
délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'office. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  cette 
mesure  seront  liquidés  par  le  Directeur  général 
des  travaux  publics  et  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  par  voie  de  contrainte  décernée  par 
lui,  rendue  exécutoire  par  l'un  des  juges  de 
paix  de  Tunis  et  signifiée  administra tivement. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être 
interrompue  que  par  une  opposition  formée  par 
le  redevable  et  motivée,  avec  assignation  à  jour 
fixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 
Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domi- 
cile au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

L'instruction  se  fera  devant  ce  tribunal  par 
simples  mémoires  respectivement  signifiés.  Le 
ministère  des  avocats  défenseurs  ou  des  avocats 
ne  sera  pas  obligatoire  pour  les  parties.  Les 
jugements  seront  rendus  sur  le  rapport  d'un 
juge  fait  en  audience  publique  et  sur  les  con- 
clusions du  Procureur  de  la  République. 

TITRE  II 

Des  concessionnaires  ou  fermiers 
des  chemins  de  fer. 

Art.  10.  —  Constatation  des  contraventions 
aux  cahiers  des  charges  de  la  concession,  — 
Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  contreviendra 
aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  aux  déci- 
sions rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en 
ce  qui  concerne  le  service  de  la  navigation,  la 
viabilité  des  routes  ou  le  libre  écoulement  des 
eaux,  procès-verbal  sera  dressé  de  la  contra- 
vention, soit  par  les  agents  du  service  intéressé, 
soit  par  les  agents  de  l'État  préposés  à  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer,  dûment  asser- 
mentés. 

Art.  II.  —  Notification  des  procès-verbaux. 
—  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours 
de  leur  date,  seront  notifiés  administra  tivement 
au  domicile  élu  par  le  concessionnaire  ou  le 
fermier,  à  la  diligence  du  Directeur  général  des 
travaux  publics  et  transmis,  dans  le  même  délai, 
au  tribunal  compétent. 

Art.  12.  —  Pénalités,  —  Les  contraventions 
prévues  à  l'article  lo  ci-dessus  seront  punies 
d'une  amende  de  3oo  À  3,ooo  fr. 

Art.  i3.  —  Mesures  provisoires,  —  L'admi- 
nistration pourra,  d'ailleurs,  prendre  immédia- 
tement toutes  mesures  provisoires  pour  faire 
cesser  le  dommage.  | 
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Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  me- 
sures seront  liquidés  et  recouvrés,  contre  le 
concessionnaire  ou  fermier,  comme  il  est  dit  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  g  du  présent 
décret. 

Art.  i4.  —  Responsabilité  des  concession- 
naires^ —  Les  concessionnaires  ou  fermiers 
d'un  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit 
envers  l'État,  soit  envers  les  particuliers,  du 
dommage  causé  par  les  administrateurs,  direc- 
teurs ou  employés  à  un  titre  quelconque  au 
service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

L'État  sera  soumis  à  la  même  responsabilité 
envers  les  particuliers,  si  le  chemin  de  fer  est 
exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte. 

TITRE  III 

De  la  surveillance  et  du  contrôle 
des  chemins  de  1er. 

Art.  i5.  —  Surveillance  et  contrôle  des  che- 
mins de  fer,  —  La  surveillance  des  chemins  de 
fer  est  assurée  par  un  service  de  contrôle  placé 
sous  les  ordres  du  Directeur  général  des  travaux 
publics,  qui  exerce  les  fonctions  de  directeur 
du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Le  Directeur  du  contrôle  est  assisté  dans  ses 
fonctions  par  des  inspecteurs  principaux  et  des 
inspecteurs  particuliers  de  l'exploitation  com- 
merciale, par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines,  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  contrôleurs  des  mines  et 
par  des  commissaires  de  surveillance  adminis^ 
trative. 

Art.  i6.  —  Divisions  du  service  du  contrôle, 
—  Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  se  divise  en  contrôle  commer- 
cial et  contrôle  technique. 

Le  contrôle  t^chnique  se  subdivise  en  con- 
trôle technique  proprement  dit  et  contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments. 

Les  attributions  des  fonctionnaires  et  agents 
de  chacune  des  catégories  définies  ci-dessus 
seront  fixées  par  arrêtés  du  Directeur  du  con- 
trôle. 

Art.  17.  — Registres  et  documents  des  Com- 
pagnies, —  Les  Compagnies  seront  tenues  de 
représenter  â  toute  réquisition,  sans  déplace- 
ment, au  Directeur  du  contrôle  ou  à  ses  délé- 
gués, leurs  registres  et  pièces  de  dépenses  et 
de  recettes,  leurs  circulaires  et  ordres  de  ser- 
vice et,  en  général,  tous  les  documents  néces- 
saires à  l'exercice  de  la  mission  confiée  au  ser- 
vice du  contrôle. 

Art.  18.  —  Bureaux  des  commissaires  de 
surveillance.  —  Les  Compagnies  sont  tenues 
de  fournir  des  locaux  convenablement  disposés 
et  meublés  pour  les  commissaires  de  surveil- 
lance administrative. 

Art.  19.  —  Accidents,  —  Toutes  les  fois 
qu'il  arrivera  sur  la  voie  ou  dans  les  dépen- 
dances du  chemin  de  fer  un  accident  suivi  de 
mort  ou  de  blessure,  ou  de  nature  à  apporter 
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un  dérangement  dans  le  service,  il  en  sera  fait 
immédiatement  déclaration  au  commissaire  de 
surveillance  de  la  circonscription  à  la  diligence 
du  chef  de  train  ou  du  chef  de  gare,  si  l'accident 
s*est  produit  dans  une  gare.  En  cas  d'accident 
suivi  de  mort  ou  de  blessure,  la  Compagnie 
avisera  en  outre,  par  la  voie  la  plus  rapide,  le 
Résident  général,  le  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics,  les  deux  ingénieurs  du  contrôle, 
le  Contrôleur  civil  intéressé  et  le  Procureur  de 
la  République  du  ressort. 

Art.  20.  —  Approbation  des  règlements  de 
la  Compagnie,  —  Les  Compagnies  devront  sou- 
mettre à  l'approbation  du  Directeur  général  des 
travaux  publics  leurs  règlements  relatifs  au  ser- 
vice de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

TITRE  IV 
Des  stations  et  de  la  voie  ferrée. 

Art.  21.  —  Police  des  cours  et  stations,  — 
L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des 
voitures  publiques  ou  particulières  destinées 
soit  au  transport  des  personnes,  soit  au  trans- 
port des  marchandises,  dans  les  cours  dépen- 
dant des  stations  des  chemins  de  fer,  et  toutes 
les  mesures  de  police  destinées  à  assurer  le  bon 
ordre  tant  à  l'intérieur  des  stations  que  dans 
leurs  dépendances,  seront  réglés  par  des  arrê- 
tés du  Directeur  général  des  travaux  publics, 
la  Compagnie  entendue  ('). 

Art.  22.  —  Entretien  de  la  voie  ferrée,  — 
Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent seront  constamment  entretenus  en  bon 
état  O- 

La  Compagnie  devra  faire  connaître  au  Direc- 
teur général  des  travaux  publics,  dans  la  forme 
que  celui-ci  jugera  convenable,  les  mesures 
qu'elle  aura  prises  pour  cet  entretien.  Dans  le 
cas  où  ces  mesures  lui  paraîtraient  insuffisantes, 
le  Directeur  général  des  travaux  publics,  après 
avoir  entendu  la  Compagnie,  prescrira  celles 
qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  a3.  —  Personnel  de  la  voie.  —  Il  sera 
placé,  partout  où  besoin  sera,  des  agents  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  surveillance 
et  la  manœuvre  des  signaux,  aiguilles  et  autres 
appareils  de  la  voie  (*)  ;  en  cas  d'insuffisance, 
le  nombre  de  ces  agents  sera  fixé  par  le  Direc- 
teur général  des  travaux  publics,  la  Compagnie 
entendue. 


^ 


ri)  Conf.  arrfit<  da  S9  arrU  1898. 

(a)  liCc  crue*  rabitei  deii  eoani  d'eaa  dan*  la  région  africains 
«ont  dea  phénomène*  en  qaelqne  Morte  périodiqueH,  dont  la  pru- 
dence la  plus  élémentaire  commande  de  tenir  compte  dam  la  cont- 
fmetion  et  Texploitation  d'une  voie  ferrée.  Une  crue  subite  de  la 
Me4jerdah  survenant  en  octobre,  c'est-à-dire  à  la  période  des  pre- 
miJtrcs  pluies,  ne  peut  6tre  invoquée  comme  constituant  un  cas  de 
force  majenre  mettant  k  l'abri  la  responsabilité  de  la  Compagnie 
conecsaiomtaire  de  la  voie  ferrée  et  de  son  espluitation.  (Alger, 
4  a^rfl  1891,  J.  T.  91,  141.  -  TunU,  16  avril  1890,  J.  T.  90,  113.) 

(6)  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est  responsable  civilement 
dn  ntcurtre  d'un  de  ses  agents,  si  ce  meurtre  est  la  conséquence 
d'une  fatfte  on  d'une  négligence  qui  lui  soit  imputable.  H  en  est 
Ainsi  alors  qne  la  Compacte  n'a  pris  aucune  mesure  de  précaution 
pour  aasurpr  une  cldtnre  suffisante  aux  habitations  qu'elle  fournit  à 
•es  agents,  snrtont  s'il  s'agit  d'une  gare  isolée  de  toute  habitation 
ei  aitaée  en  Tunisie,  dans  une  région  peu  stlre  où  le»  agents  de  la 
Compaignle  ont  été  à  plusieurs  reprises,  depuis  l'exploitation  du  ré- 
seau tunisien,  victimes  d'agressions  analogues.  (Tunis,  18  mars  1891, 
J.  T.  91,  175.) 


Art.  24.  —  Passages  à  niveau.  —  Partout 
où  un  chemin  de  fer  est  traversé  à  niveau,  soit 
par  une  route  à  voitures,  soit  par  un  chemin 
destiné  au  passage  des  piétions^  il  sera  établi 
des  barrières  Q  si  l'Administration  le  juge  utile, 
la  Compagnie  entendue.  Le  mode,  la  garde  et 
les  conditions  de  service  des  barrières  seront 
réglés  par  le  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics, sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Lorsque  l'Administration  autorisera  la  traver- 
sée du  chemin  de  fer  par  un  autre  chemin  de 
fer  ou  par  un  tramway,  il  arrêtera,  après  avoir 
entendu  les  deux  concessionnaires,  les  disposi- 
tions à  prendre  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
tation de  ces  traversées. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent 
article  ou  aux  règlements  pris  en  exécution  de 
ces  dispositions  sera  réprimée  comme  il  est  dit 
à  l'article  9  du  présent  décret. 

Art.  25.  —  Contre-rails.  —  Si  l'établissement 
de  contre-rails  est  jugé  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique,  la  Compagnie  sera  tenue 
d'en  placer  sur  les  points  qui  seront  désignés 
par  le  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Art.  26.  —  Éclairage  des  stations  et  passages 
à  niveau.  —  Entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil,  les  stations  et  leurs  abords  devront  être 
éclairés  pendant  la  durée  du  service.  Il  en  sera 
de  même  des  passages  à  niveau  pour  lesquels 
l'Administration  jugera  cette  mesure  nécessaire, 
la  Compagnie  entendue. 

TITRE  V 
Du  matériel  employé  à  Texploitatlon. 

Art.  27.  —  Matériel  roulant,  —  Les  loco- 
motives et  les  véhicules  de  toute  espèce  entrant 
dans  la  composition  des  trains  seront  construits, 
après  autorisation  du  Directeur  général  des 
travaux  publics,  suivant  les  meilleurs  modèles, 
avec  des  matériaux  de  première  qualité.  La 
Compagnie  devra  produire  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  autorisation  les  plans,  dessins  et  tous 
les  documents  indiqués  par  l'Administration. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics 
pourra  prescrire  les  conditions  qui  lui  paraî- 
tront nécessaires  pour  le  choix  des  matériaux, 
notamment  de  ceux  qui  constituent  les  organes 
essentiels,  tels  que  chaudières,  essieux,  roues> 
bandages,  ressorts,  etc. 


(a)  En  Tunisie,  les  voies  ferrées  n'étant  point  doses  par  des  bar- 
rières, c'est  à  leurs  risques  et  périls  que  les  particuliers  les  traver- 
sent, s'il  est  prouvé  toutefois  que  la  Compagnie  a  pris  les  précautions 
réglementaires.  (Tunis,  8  décembre  1886,  J.  T.  95,  862.) 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bdne  à  Ouelma  et  prolonge- 
ments est  soumise,  pour  ses  lignes  de  Tunisie,  à  une  double  régle- 
mentation: d'une  part,  le  Gouvernement  frsnçais,  qui  lui  assure  une 
garantie  d'intérêts,  peut  exiger  d'elle,  en  retour,  certaines  précau- 
tions dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ;  d'autre  pari,  le  Qou- 
Tcmemcnt  tunisien,  qui  a  la  police  de  son  territoire,  a  le  droit  de 
lui  imposer  des  garanties  de  même  nature.  De  cette  double  régle- 
mentation il  résulte  que  la  Compagnie  de  BAne-Guelma  n'est  obligée 
d'établir  des  barrières  et  des  gardiens,  aux  passages  à  niveau  de 
ses  lignes  tunisiennes,  qne  lorsqu'elles  coupent  des  chemins  fréquen- 
tés par  une  moyenne  de  cinquante  véhicules  an  moins  par  vingt- 
quatre  heures.  On  ne  peut  donc  lui  imputer  k  faute  do  n'avoir  pas 
rois  de  barrières  ni  de  gardien  au  pasuage  à  niveau  d'un  chemin 
peu  fréquenté,  même  s'U  est  à  proximité  d'une  courbe  de  la  voie, 
alors  que  celle-ci  a  été  examinée  et  reçue,  avant  d'avoir  été  livrée 
k  la  circulation,  par  une  commission  administrative  régulièrement 
constituée.  (Tunis,  4  décembre  1893,  J.  T.  94,  S89.) 
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Il  déterminera  les  conditions  auxquelles  lé 
matériel  n'appartenant  pas  à  la  Compagnie 
exploitante  pourra  être  admis  à  circuler. 

Art.  28.  —  Machines  locomotioes.  —  Les 
machines  locomotives  ne  pourront  être  mises 
en  service  qu'en  verlu  île  Tautorisation  de  T Ad- 
ministration et  après  avoir  été  soumises  à  toutes 
les  épreuves  prescrites  par  les  règlements  en 
vigueur. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics 
pourra  faire  retirer  de  la  circulation  les  loco- 
motives et  autres  véhicules  qui  ne  paraîtront 
pas  offrir  des  conditions  suffisantes  de  sécurité. 
Art.  29.  —  Étal  de  service  du  matériel  rou- 
lant, —  Il  sera  tenu  des  états  de  service  pour . 
toutes  les  locomotives.  Ces  états  seront  inscrits 
sur  des  registres  qui  devront  être  constamment 
à  jour,  et  indiquer,  à  l'article  de  chaque  ma- 
chine, la  date  de  sa  mise  en  service,  le  travail 
qu'elle  a  accompli,  les  réparations  ou  modifica- 
tions qu'elle  a  reçues  et  le  renouvellement  de 
ses  diverses  pièces.  • 

Arl.  3o.  —  Essieux  du  matériel  roulant.  — 
Il  sera  tenu,  en  outre,  pour  les  essieux  de  loco- 
motives et  lenders,  des  registres  spéciaux  sur 
lesquels,  à  côté  du  numéro  d'ordre  de  chaque 
essieu,  seront  inscrits  sa  provenance,  la  date 
de  sa  mise  en  service,  l'épreuve  qu'il  peut  avoir 
subie,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  répara- 
lions. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article 
et  à  l'article  précédent  seront  représentés,  à 
toute  réquisition,  aux  ingénieurs  et  agents  du 
contrôle  technique. 

Les  essieux  des  véhicules  de  toute  espèce 
porteront  une  marque  au  poinçon  faisant  con- 
naître la  provenance  et  la  date  de  la  fourniture. 
Arl .  3 1 .  —  Appareils  contre  l'incendie  pour 
les  locomotives,  —  I-^es  locomotives  devront 
être  pourvues,  dans  les  conditions  indiquées 
par  le  Directeur  général  des  travaux  publics, 
d'appareils  ayant  pour  objet  d'arrêter  les  frag- 
ments de  combustible  tombant  de  la  grille,  et 
d'empêcher  la  sortie  des  flammèches  par  la 
cheminée. 

Arl.  82.  —  Voitures  à  voyageurs.  —  Les 
voilures  destinées  au  transport  des  voyageurs 
devront  être  commodes  et  comporter  les  dispo- 
sitions que  r Administration  jugera  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs.  Les  di- 
mensions de  la  place  affectée  à  chaque  voyageur 
devront  être  d'au  moins  o™,5o  en  largeur,  o™,65 
en  profondeur  et  1^70  en  hauteur. 

Arl.  33.  —  Mise  en  service  des  voitures,  — 
Aucune  voilure  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise 
en  service  sans  une  autorisation  administrative 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  du  con- 
trôle constatant  que  la  voiture  satisfait  aux 
conditions  de  l'article  précédent. 

Art.  34.  —  Nombre  des  places.  —  Toute 
voilure  de  voyageurs  portera  dans  l'intérieur 
l'indication  apparente  du  nombre  de  places. 


Art.  35.  —  Indications  à  placer  sur  le  ma- 
tériel  roulant,  —  Les  locomotives,  tenders  et 
voitures  de  toute  espèce  devront  porter  :  i®  le 
nom  ou  les  initiales  du  chemin  de  fer  auquel 
ils  appartiennent;  2**  un  numéro  d'ordre.  Ces 
diverses  indications  seront  placées  d'une  ma- 
nière apparente  sur  la  caisse  ou  sur  les  côtés 
des  châssis.  Les  voitures  de  voyageurs  porte- 
ront, en  outre,  extérieurement,  l'indication  de  la 
classe  de  chaque  compartiment. 

Art.  30.  —  Entretien  du  matériel  roulant. 
—  Les  machines  locomotives,  tenders  et  voi- 
tures de  toute  espèce  et  tout  le  matériel  d'ex- 
ploitation seront  constamment  maintenus  dans 
un  bon  état  d'entretien.  La  Compagnie  devra 
faire  connaître  au  Directeur  général  des  travaux 
publics  les  mesures  adoptées  par  elle  à  cet 
égard;  et,  en  cas  d'insuffisance,  le  Directeur 
général,  après  avoir  entendu  les  observations 
de  la  Compagnie,  prescrira  les  dispositions  qu'il 
jugera  nécessaires  ('). 

TITRE  VI 

De  la  composition  des  trains. 

Art.  37.  —  Matériel  des  trains,  —  Tout  train 
ordinaire  de  voyageurs  devra  contenir,  en  nom- 
bre sufQsant,  des  voitures  de  chaque  classe,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Directeur 
général  des  travaux  publics. 

Le  nombre  maximum  des  essieux  que  pour- 
ront comporter  les  trains  de  voyageurs  sera 
déterminé,  dans  chaque  cas  particulier,  par  le 
Directeur  général  des  travaux  publics  sur  les 
propositions  de  la  Compagnie. 

Art.  38.  —  Personnel  des  trains,  —  Chaque 
train  de  voyageurs  devra  être  accompagné  : 
lo  d'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  par  ma- 
chine en  feu;  le  chauffeur  devra  être  capable 
d'arrêter  la  machiné,  de  l'alimenter  et  de  ma- 
nœuvrer les  freins  ;  2°  du  nombre  de  conduc- 
teurs gardes-freins  qui  sera  déterminé  pour  cha- 
que ligne  suivant  les  pentes,  suivant  le  nombre 
des  voitures,  suivant  les  appareils  d'arrêt,  par 
le  Directeur  général  des  travaux  publics,  sur 
la  proposition  de  la  Compagnie. 

Sur  la  dernière  voiture  de  chaque  train  ou 
sur  l'une  des  voitures  placées  à  l'arrière,  il  y 
aura  toujours  un  frein  et  un  conducteur  chargé 
de  le  manœuvrer. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  conducteurs  dans 
un  convoi,  l'un  d'entre  eux  devra  toujours  avoir 
autorité  sur  les  autres. 

Art.  39.  —  Trains  mixtes,  trains  de  mar- 
chandises, trains  légers,  —  Les  dispositions 
des  articles  37  et  38  ci-dessus  sont  applicables 
aux  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  trains  de 
marchandises  qui  transportent  également  des 

(1)  Conf.  Mrrêt«  du  W  man  18W. 
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voyageurs,  mais  qui  ne  marchent  pas  à  la  vi- 
tesse des  voyageurs. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  trains  dits 
«  légers  »,  c'est-à-dire  à  ceux  dont  les  véhicules 
sont  portés  sur  seize  essieux  au  plus. 

Les  mesures  spéciales  de  sûreté  auxquelles 
devra  être  assujettie  chacune  de  ces  deux  der- 
nières catégories  de  trains  seront  déterminées 
par  arrêtés  du  Directeur  général  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Art.  4o.  —  Locomotives.  —  Les  locomotives 
devront  être  en  tête  des  trains.  Il  ne  pourra  être 
dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœu- 
vres dans  les  stations  et  dans  leur  voisinage 
pour  les  trains  de  service  ou  pour  le  cas  de  se- 
cours. Dans  ces  cas  spéciaux,  la  vitesse  ne  devra 
pas  dépasser  26  kilomètres  par  heure. 

Art.  4i-  —  Traction  des  trains,  —  Les  trains 
de  voyageurs  ne  devront  être  remorqués  que 
par  une  seule  locomotive,  sauf  le  cas  où  l'em- 
ploi d'une  machine  de  renfort  deviendrait  né- 
cessaire, soit  par  suite  d'une  affluence  extraor- 
dinaire de  voyageurs,  de  l'état  de  l'atmosphère, 
d'un  accident  ou  d'un  retard  exigeant  l'emploi 
de  secours  ou  de  tout  autre  cas,  analogue  ou 
spécial,  préalablement  déterminé  par  le  Direc- 
teur général  des  travaux  publics,  soit  pour  la 
montée  d'une  rampe  de  forte  inclinaison.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  machine  de  renfort  pourra 
être  placée  en  queue.  Il  est,  dans  tous  les  cas, 
interdit  d'atteler  simultanément  plus  de  deux 
locomotives  en  feu  à  un  train  de  voyageurs.  La 
machine  placée  en  tête  devra  régler  la  marche 
du  train. 

Sauf  exceptions  autorisées,  il  devra  toujours 
y  avoir  en  tête  de  chaque  train,  entre  le  tender 
et  la  première  voiture  de  voyageurs,  au  moins 
un  véhicule  ne  portant  pas  de  voyageurs.  Cette 
prescription  ne  s'applique  pas  aux  trains  légers. 

Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus  d'une 
locomotive  en  feu  à  un  train,  mention  en  sera 
faite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  l'indi- 
cation du  motif  de  la  mesure,  de  la  station  où 
elle  aura  été  jugée  nécessaire  et  de  l'heure  à 
laquelle  le  train  aura  quitté  cette  station.  Ce 
registre  sera  représenté  à  toute  réquisition  aux 
agents  du  contrôle. 

Art.  42.  —  Matières  dangereuses,  —  Il  est 
défendu  d'admettre,  dans  les  trains  qui  portent 
des  voyageurs,  aucune  matière  pouvant  dégager 
des  odeurs  incommodes  ou  donner  lieu,  soit  â 
des  explosions,  soit  à  des  incendies,  sauf  les 
exceptions  autorisées  par  le  Directeur  général 
des  travaux  publics. 

Le  transport  de  ces  matières  par  les  trains 
de  marchandises  sera  réglé  par  l'Administration. 

Art.  43.  —  Attelage  des  véhicules,  —  Le  Di- 
recteur général  des  travaux  publics  déterminera, 
la  Compagnie  entendue,  les  précautions  à  pren- 
dre dans  la  formation  des  trains,  pour  éviter, 
soit  au  départ  ou  à  l'arrivée,  soit  pendant  la 
marche,  toute  réaction  dangereuse  ou  incom- 
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mode  entre  les  divers  véhicules  et,  en  général, 
tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  sécurité  et  à  la 
commodité  de  la  circulation.   ' 

Art.  44-  —  Communication  des  agents  du 
train.  —  Les  conducteurs  gardes-freins  seront 
mis  en  communication  avec  le  mécanicien  pour 
donner,  en  cas  d'accident,  le  signal  d'alarme, 
par  tel  moyen  qui  sera  autorisé  par  le  Directeur 
général  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
de  la  Compagnie. 

Sauf  les  exceptions  autorisées  par  le  Directeur 
général  des  travaux  publics,  les  compartiments 
des  voitures  à  voyageurs  seront  tous  mis  en 
communication  avec  le  mécanicien  ou  le  con- 
ducteur chef  de  train  par  un  signal  d'alarme 
en  bon  état  de  fonctionnement. 

Art.  45.  —  Éclairage  et  chauffage  des  trains, 
—  Les  trains  devront  être  éclairés  extérieure- 
ment pendant  la  nuit.  En  cas  d'insuffisance  du 
système  d'éclairage,  le  Directeur  général  des 
travaux  publics  prescrira,  la  Compagnie  enten- 
due, les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires. 

Les  voitures  fermées  destinées  aux  voyageurs 
devront  être  éclairées  intérieurement  pendant 
la  nuit  et  au  passage  des  souterrains  qui  seront 
désignés  par  le  Directeur  du  contrôle,  la  Com- 
pagnie entendue.  Elles  devront  être  chauffées 
pendant  la  saison  froide  dans  les  conditions 
approuvées  par  le  Directeur  du  contrôle,  la 
Compagnie  entendue. 

Tout  train  transportant  des  voyageurs  sera 
muni  d'une  botte  de  secours. 

TITRE  VU 

Du  départ,  de  la  circulation  et  de  Tarrivée 
des  convois. 

Art.  46»  —  Réglementation  du  mouvement 
des  trains,  —  Pour  chaque  chemin  de  fer,  le 
Directeur  général  des  travaux  publics  détermi- 
nera, sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  le 
sens  du  mouvement  des  trains  et  des  machines 
isolés  sur  chaque  voie,  quand  il  y  a  plusieurs 
voies,  ou  les  points  de  croisement,  quand  il  n'y 
en  a  qu'une. 

Il  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte, 
aux  dispositions  qui  auront  été  prescrites  par 
le  Directeur  général  des  travaux  publics,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  voie  serait  interceptée  ; 
et,  dans  ce  cas,  le  changement  devra  être  fait 
avec  les  précautions  indiquées  à  l'article  55  ci- 
après  et  par  les  règlements. 

Art.  47-  —  Précautions  au  moment  du  dé^ 
part  des  trains,  —  Avant  le  départ  du  train, 
le  mécanicien  s'assurera  si  toutes  les  parties  de 
la  locomotive  et  du  tender  sont  en  bon  état. 

La  même  vérification  sera  faite  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  règlement  de  la  Com- 
pagnie en  ce  qui  concerne  les  voitures  et  les 
fireins  de  ces  voitures. 

Le  signal  du  départ  ne  sera  donné  que  lorsque 
les  portières  donnant  directement  accès  sur  la 
voie  seront  fermées. 
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Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu'après 
le  signal  du  départ. 

Art.  48.  —  Heures  de  déparia  signaux,  — 
Aucun  train  ne  pourra  partir  d'une  station  ni  y 
arriver  avant  l'heure  déterminée  par  le  règle- 
ment de  service. 

Les  mesures  propres  à  maintenir  entre  les 
trains  qui  se  suivent  l'intervalle  de  temps  ou 
d'espace  nécessaire  pour  assurer  la  sécurité  de 
la  circulation  seront  déterminées  par  le  Direc- 
teur général  des  travaux  publics,  la  Compagnie 
entendue. 

Des  signaux  seront  placés  à  l'entrée  des  sta- 
tions, dans  les  stations  et  sur  la  voie,  partout 
où  cela  sera  jugé  utile  pour  faire  connaître  aux 
mécaniciens  des  trains  s'ils  doivent  ralentir  ou 
arrêter  leur  train. 

En  cas  d'insuffisance  des  signaux  établis  par 
la  Compagnie,  le  Directeur  général  des  travaux 
publics  prescrira,  la  Compagnie  entendue,  l'éta- 
blissement de  ceux  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  49.  —  Arrêts  des  trains.  —  Sauf  les  cas 
de  force  majeure,  tels  que  détresse  de  la  ma- 
chine, déraillement  d'un  wagon,  réparation  de 
la  voie,  etc.,  les  trains  ne  pourront  s'arrêter 
qu'aux  gares  ou  lieux  >de  stationnement  autori- 
sés. Les  voies  affectées  à  la  circulation  des  trains 
doivent  être  couvertes  par  des  signaux,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  Tarticle  53  ci-après,  quand  on  est 
dans  la  nécessité  absolue  d'y  faire  accidentelle- 
ment stationner  des  machines  ou  des  véhicules. 

Cette  prescription  n'est  pas  applicable  aux 
trains  de  ballast  ni  aux  trains  autorisés  à  s'ar- 
rêter en  pleine  voie,  entre  deux  gares  entre  les- 
quelles la  voie  sera  bloquée  jusqu'à  leur  sortie. 

Art.  5o.  —  Réglementation  de  la  circulation 
des  trains.  —  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  déterminera,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précaution 
relatives  à  la  circulation  des  trains  sur  les  fortes 
déclivités,  dans  les  souterrains  et  sur  la  voie 
unique. 

Il  déterminera  également,  sur  la  proposition 
de  la  Compagnie,  la  vitesse  maximum  que  les 
trains  de  toute  nature  pourront  prendre  sur  les 
diverses  parties  de  chaque  ligne  et  la  durée  du 
trajet. 

Art.  5i.  —  Trains  extraordinaires,  —  Le 
Directeur  général  des  travaux  publics  prescrira, 
sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  les  mesures 
spéciales  de  précaution  â  prendre  pour  l'expé- 
dition et  la  marche  des  trains  extraordinaires. 

Dès  que  l'expédition  d'un  train  extraordinaire 
aura  été  décidée,  déclaration  devra  en  être  faite 
immédiatement  au  commissaire  de  surveillance, 
avec  indication  du  motif  de  l'expédition  du  train 
et  de  l'heure  du  départ. 

Art,  52.  —  Personnel  de  la  voie.  —  Des 
agents  chargés  de  l'entretien  et  de  la  surveil- 
lance de  la  voie  seront  placés  sur  la  ligne  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  libre  circula- 
tion des  trains. 


Ces  agents  seront  pourvus  de  signaux  de  jour 
et  de  nuit,  à  l'aide  desquels  ils  annonceront  si 
le  mécanicien  doit  ralentir  sa  marche  ou  s'il 
doit  arrêter  immédiatement  le  train. 

En  cas  d'insuffisance,  le  Directeur  général 
des  travaux  publics  réglera  le  nombre  des  agents 
de  ces  diverses  catégories,  la  Compagnie  en- 
tendue. 

Art.  53.  —  Arrêts  accidentels  en  pleine  voie. 
—  Dans  le  cas  où  soit  un  train,  soit  une  ma- 
chine isolée  s'arrêterait  accidentellement  sur  la 
voie,  des  signaux  de  protection  seront  faits  dans 
les  conditions  indiquées  par  les  règlements. 

Les  mécaniciens,  les  conducteurs-chefs  et  les 
conducteurs  devront  être  munis,  pendant  leur 
service,  des  signaux  indiqués  parles  règlements. 

Art.  54.  —  Signaux  en  cas  de  réparalion 
de  la  voie.  —  Lorsque  les  ateliers  de  réparation 
seront  établis  sur  une  voie,  des  signaux  devront 
indiquer  si  l'état  de  la  voie  ne  permet  pas  le 
passage  des  trains,  ou  s'il  suffit  de  ralentir  la 
marche  de  la  machine. 

Art.  55.  —  Interruption  momentanée  et  une 
voie.  —  Lorsque,  sur  les  parties  de  ligne  â 
double  voie,  par  suite  d'un  accident,  de  répa- 
ration ou  de  toute  autre  cause,  la  circulation 
devra  s'effectuer  momentanément  sur  une  seule 
voie,  il  devra  être  placé  un  garde  auprès  des 
aiguilles  de  chacun  des  changements  de  voie 
extrêmes.  Les  gardes  ne  laisseront  les  trains 
s'engager  dans  la  voie  unique  réservée  à  la  cir- 
culation qu'après  s'être  assurés  qu'ils  ne  seront 
pas  rencontrés  par  un  train  venant  dans  un 
sens  opposé.  Il  sera  donné  connaissance  au 
commissaire  de  surveillance  des  mesures  prises 
pour  assurer  la  circulation  sur  la  voie  unique. 

Art.  56.  —  Réglementation  du  système  des 
signaux.  —  Le  Code  des  signaux,  obligatoire 
en  France,  sera  rendu  applicable  aux  lignes  de 
Tunisie  par  un  arrêté  du  Directeur  général  des 
travaux  publics.  La  Compagnie  sera  tenue  de 
faire  connaître  au  Directeur  général  des  travaux 
publics  le  système  de  signaux  qu'elle  a  adopté 
ou  se  propose  d'adopter  pour  les  cas  prévus  au 
présent  titre. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics 
prescrira  les  modifications  qu'il  jugera  néces- 
saires. 

Art.  57.  —  Précautions  prescrites  au  méca^ 
nicien.  —  Le  mécanicien  devra  porter  constam- 
ment son  attention  sur  l'état  de  la  voie,  arrêter 
ou  ralentir  la  marche  en  cas  d'obstacles,  suivant 
les  circonstances,  et  se  conformer  aux  signaux 
qui  lui  seront  transmis  ;  il  surveillera  toutes  les 
parties  de  la  machine,  la  tension  de  la  vapeur 
et  le  niveau  d'eau  de  la  chaudière.  Il  veillera  à 
ce  que  rien  n'embarrasse  la  manœuvre  des  freins 
dont  il  a  la  disposition. 

Art.  58.  —  Précautions  à  l'arrivée  aux  em^ 
branchements  et  stations.  —  Les  mesures  de 
précaution  à  observer  par  le  mécanicien  aux 
approches  et  au  passage  des  bifurcations,  em- 
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branchements  ou  traversées  de  voies  seront  fixées 
par  des  règlements  approuvés  par  le  Directeur 
général  des  travaux  publics. 

Aux  points  de  bifurcation,  des  signaux  de- 
vront indiquer  le  sens  dans  lequel  les  aiguilles 
seront  placées. 

A  l'approche  des  stations  où  le  train  doit  s'ar- 
rêter, le  mécanicien  devra  prendre  les  disposi- 
tions convenables  pour  qu'il  ne  dépasse  pas  le 
point  où  les  voyageurs  doivent  descendre. 

Art.  09.  —  Usage  da  sifflet  à  vapeur,  — 
Avant  la  mise  en  marche,  â  l'approche  des  sta- 
tions, des  passages  à  niveau  en  courbe,  à  l'en- 
trée et  â  la  sortie  des  tranchées  en  courbe  et 
des  souterrains,  le  mécanicien  devra  faire  jouer 
le  sifflet  à  vapeur  pour  avertir  de  l'approche  du 
train. 

Il  se  servira  également  du  sifflet,  comme 
moyen  d'avertissement,  toutes  les  fois  que  la 
voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement  libre. 

Art.  60.  —  Interdiction  de  monter  sur  les 
locomotives.  —  Aucune  personne  autre  que  le 
mécanicien  et  le  chauffeur  ne  pourra  monter 
sur  la  locomotive  ou  sur  le  tender,  à  moins 
d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  Directeur 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Sont  exceptés  de  cette  interdiction,  le  Direc- 
teur et  les  ingénieurs  du  contrôle  et  les  com- 
missaires de  surveillance.  Toutefois,  ces  der- 
niers devront  remettre  au  chef  de  la  station  ou 
au  conducteur  principal  du  train  une  réquisition 
écrite  et  motivée. 

Art.  61.  —  Machines  de  secours.  —  Des  ma- 
chines dites  a  de  secours  »  ou  «  de  réserve  » 
devront  être  entretenues  constamment  prêtes  à 
partir  ou  prêtes  à  être  allumées  sur  les  points 
qui  seront  désignés  par  le  Directeur  général  des 
travaux  publics,  la  Compagnie  entendue. 

Les  règles  relatives  au  service  de  ces  ma- 
chines seront  déterminées  par  le  Directeur  gé- 
néral des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
de  la  Compagnie. 

Art.  62.  —  Wagons  de  secours.  —  Il  y  aura 
constamment,  au  lieu  de  dépôt  des  machines 
de  réserve,  un  wagon  chargé  de  tous  les  agrès 
et  outils  nécessaires  en  cas  d'accident. 

Chaque  train  devra  d'ailleurs  être  muni  des 
outils  les  plus  indispensables. 

Art.  63.  —  Registres  des  retards  de  trains. 
—  Aux  gares  qui  seront  désignées  par  le  Di- 
recteur général  des  travaux  publics,  il  sera  tenu 
des  registres  sur  lesquels  on  mentionnera  les 
retards  de  trains  excédant  des  limites  détermi- 
nées. Ces  registres  indiqueront  la  nature  et  la 
composition  des  trains,  les  points  extrêmes  de 
leurs  parcours,  le  numéro  des  locomotives  qui 
les  ont  remorqués,  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée, les  causes  et  la  durée  du  retard.  Ces  re- 
gistres seront  représentés,  à  toute  réquisition, 
aux  ingénieurs  et  agents  du  contrôle. 

Art.  64.  —  Marche  des  trains.  —  A  chaque 
changement  de  service  d'été  et  d'hiver,  les  ta- 
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bleaux  de  marche  des  trains  réguliers  ou  facul- 
tatifs seront  communiqués,  un  mois  au  moins 
avant  d'être  mis  en  vigueur,  au  Directeur  gé- 
néral des  travaux  publics  qui  pourra  prescrire 
les  modifications  nécessaires  pour  la  sécurité 
de  la  circulation  ou  pour  les  besoins  du  public. 

La  Compagnie  communiquera  au  Directeur 
général  des  travaux  publics,  et  au  moins  quinze 
jours  â  l'avance,  les  modifications  de  trains  de 
voyageurs  opérées  en  cours  de  saison. 

Elle  fera  connaître  au  Directeur  général  des 
travaux  publics  la  mise  en  marche  des  trains 
extraordinaires  ou  spéciaux  contenant  une  ou 
plusieurs  voitures  à  voyageurs  et  les  modifica- 
tions apportées  à  la  marche  des  trains  de  mar- 
chandises, le  tout  dans  les  délais  qui  seront 
prescrits  par  l'Administration, 

Des  affiches  placées  dans  les  stations  aux 
lieux  les  plus  apparents  feront  connaître  au  pu- 
blic les  heures  de  départ  des  trains  transpor- 
tant des  voyageurs  et  les  stations  qu'ils  doivent 
desservir. 

TITRE  VIII 

De  rétablissement  et  de  la  perception  des  taxes 
et  des  Irais  accessoires. 

Art.  65.  —  Homologation  des  taxes.  —  Au- 
cune taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne 
peut  être  perçue  par  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité 
administrative. 

Art.  66.  —  Présentation  des  tarifs.  —  Affi- 
chage. —  La  Compagnie  devra  dresser  un  ta- 
bleau des  prix  et  conditions  qu'elle  a  l'intention 
de  mettre  en  vigueur,  dans  la  limite  du  maxi- 
mum autorisé  par  le  cahier  des  charges,  pour 
le  transport  des  voyageurs,  des  animaux,  mar- 
chandises et  objets  divers,  et  le  transmettre  au 
Directeur  général  des  travaux  publics. 

Elle  devra,  en  même  temps,  procéder,  dans 
toutes  les  gares,  à  l'affichage  de  ses.  proposi- 
tions, lors  même  que  celles-ci  n'apporteraient 
aucun  changement  aux  taxes  fixées  par  le  cahier 
des  charges. 

Art.  67.  —  Tarif  exceptionnel.  —  La  Com- 
pagnie devra,  en  outre,  dans  le  plus  court  délai 
et  dans  les  formes  énoncées  en  l'article  précé- 
dent, soumettre  ses  propositions  au  Directeur 
général  des  travaux  publics  pour  les  prix  de 
transport  non  déterminés  par  le  cahier  des 
charges,  et  à  l'égard  desquels  l'Administration 
est  appelée  à  statuer.  Les  taxes  à  percevoir  pour 
ces  transports  seront  fixées  par  le  Directeur  gé- 
néral des  travaux  publics. 

Art.  68.  —  Frais  accessoires.  —  Les  frais 
accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs  tels 
que  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de 
déchargement  et  de  magasinage,  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  doivent  être  effec- 
tuées ces  opérations,  sont  fixés  annuellement 
par  le  Directeur  général  des  travaux  publics, 
le  concessionnaire  entendu. 
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Art.  69.  —  Modifications  aux  prix  autori- 
sés. —  Toute  modification  apportée,  soit  aux 
taxes  perçues  dans  les  limites  des  maxima  ins^ 
crits  dans  les  cahiers  des  charges  des  conces- 
sions, soit  aux  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise rapplication  de  ces  taxes,  est  homolo- 
guée, s*iiy  a  lieu,  par  le  directeur  général  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  apporter  quel- 
que changement  çiux  prix  ou  conditions  autori- 
sés, elle  en  donnera  avis  à  l'Administration  en 
joignant  à  sa  proposition  une  notice  justificative. 
Le  public  sera  en  même  temps  informé  par  des 
affiches  des  changements  soumis  à  l'approbation 
du  Directeur  général  des  travaux  publics. 

A  Texpiralion  du  mois  â  partir  de  Taffichage 
dûment  constata,  lesdites  taxes  ou  conditions 
pourront  être  appliquées  si  dans  cet  intervalle 
elles  ont  été  homologuées. 

L'Administration  aura  d'ailleurs  toujours  le 
droit  d'accorder  d'urgence  l'autorisation  provi- 
soire d'appliquer  un  tarif,  sans  attendre  l'expi- 
ration du  délai  d'affichage,  sous  réserve  de  la 
décision  à  intervenir  après  instruction  complète. 
Les  homologalions  ou  refus  d'homologation  se- 
ront portés  à  la  connaissance  du  public. 

Art.  70.  —  Caractère  des  homologations,  — 
L'homologation  accordée  aux  propositions  des 
compagnies  aura  toujours  un  caractère  provi- 
soire. 

L'homologation  provisoire  peut  être  retirée  à 
toute  époque,  sous  réserve  de  l'observation  des 
délais  fixés  à  l'article  72  ci-après  et  après  ac- 
complissement de  formalités  identiques  â  celles 
qui  ont  précédé  l'homologation. 

Art.  71.  —  Délais  (T application  des  taxes, 

—  Les  tarifs  ou  conditions  homologués  sans 
modifications  à  la  proposition  de  la  Compagnie 
seront  nécessairement  applicables  dans  les  dé- 
lais suivants  après  la  date  de  la  notification  à 
la  Compagnie  et  sous  réserve,  bien  entendu,  de 
l'affichage  préalable  prévu  à  l'article  66  du  pré- 
sent décret  : 

Pour  les  tarifs  intérieurs,  quinze  jours  ; 

Pour  les  tarifs  communs,  un  mois. 

Si  l'homologation  n'est  accordée  que  sous  ré- 
serve de  modifications  à  la'  proposition  de  la 
Compagnie,  ces  délais  ne  courront  qu'à  partir 
du  jour  où  la  Compagnie  aura  accepté  ces  mo- 
difications. 

Art.  72.  —  Délais  des  relèvements  des  taxes, 

—  Lorscjue  les  prix  de  transport  ont  été  abais- 
sés, avec  ou  sans  condition,  les  taxes  abaissées 
ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois  au  moins. 

Ce  délai  n'est  pas  applicable  aux  tarifs  de 
transit,  ni  aux  tarifs  de  saison. 

Art.  73.  —  Arrangements  avec  les  autres 
entreprises  de  transport,  —  Aucun  arrange- 
ment ne  peut  être  pris  par  les  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  pour  accorder  â  une  entre- 
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prise  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  soas 
quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  puisse 
être,  des  avantages  qui  ne  seraient  pas  consens 
tis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  dessers 
vant  la  même  voie  de  communication,  sans  avoir 
été  préalablement  approuvé  par  le  Directeur 
général  des  travaux  publics. 

Art.  74.  —  Recueil  des  taxes,  —  Le  recueil 
des  taxes  de  transport  et  des  frais  accessoires 
en  vigueur  sur  chaque  réseau,  avec  les  condi- 
tions d'application,  est  constamment  tenu  â  la 
disposition  du  public  dans  toutes  les  gares  et 
stations  du  réseau. 

Art.  75.  —  Perception  des  taxes.  —  La  per^ 
ception  des  taxes  doit  se  faire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  eu  pour 
effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
des  exemptions  ou  des  réductions  sur  les  tarifs 
approuvés,  ou  des  avantages  ne  résultant  pas 
des  conditions  d'application^  demeure  formelle- 
ment interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  Gouvernement  et  les  compagnies  dans  l'in- 
térêt des  services  publics,  ni  aux  réductions  et 
remises  accordées  aux  indigents,  dans  les  con- 
ditions résultant  de  règlements  approuvés  par 
le  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Art.  76.  —  Enregistrement  des  expéditions, 
—  La  Compagnie  sera  tenue  d'effectuer  avec 
soin,  exactitude  et  célérité  et  sans  tour  de  fa- 
veur le  transport  et  la  livraison  des  marchan- 
dises, bestiaux  et  objets  de  toute  nature  dont 
le  transport  n'est  pas  interdit.  Au  fur  et  â  me- 
sure que  des  colis,  des  animaux  ou  des  objets 
quelconques  arriveront  au  chemin  de  fer,  enre- 
gistrement en  sera  fait  immédiatement  avec 
mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport. 

Le  transport  s'effectuera,  pour  les  mêmes  des- 
tinations, dans  l'ordre  des  inscriptions,  à  moins 
que  le  tarif  demandé  par  l'expéditeur  ne  com- 
porte des  délais  allongés,  auquel  cas  la  Com- 
pagnie ne  sera  tenue  qu'à  transporter  dans  les 
délais  impartis,  mais  sans  tour  de  faveur  pour 
les  expéditions  de  même  nature  sur  la  même 
destination  et  faites  aux  conditions  du  même 
tarif. 

Il  sera  délivré  à  l'expéditeur  un  récépissé 
énonçant  la  nature  et  le  poids  des  colis,  les 
tarifs  appliqués,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
effectué. 

Ce  récépissé  sera  établi  d'après  les  indications 
d'une  déclaration  d'expédition  signée  par  l'ex- 
péditeur. 

Un  double  de  ce  récépissé  sera  remis  au  des- 
tinataire. 

Les  demandes  de  matériel  faites  par  les  ex- 
péditeurs de  marchandises  seront  inscrites,  dans 
l'ordre  où  elles  se  produiront,  sur  un  registre 
ad  hoc  où  sera  mentionnée  la  date  où  le  maté- 


Digitized  by 


Google 


CHEMINS  DE  FER. 


228  —  171 


riel  aura  été  mis  à  la  disposition  des  expédi- 
teurs. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article 
seront  représentés  à  toute  réquisition  des  fonc- 
tionnaires et  agents  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Art.  77.  —  Fausses  déclarations,  —  Quicon- 
que aura  intentionnellement  donné,  dans  une 
déclaration  d'expédition,  de  fausses  indications 
sur  la  nature  et  le  poids  des  marchandises  re- 
mises au  chemin  de  fer,  ou  sur  leur  valeur, 
quand  elle  sert  de  base  à  leur  taxation,  en  vue 
de  payer  un  prix  inférieur  à  celui  qui  résulte 
des  tarifs  légalement  établis,  sera  puni  d'une 
amende  de  5o  fr.  au  moins  et  de  6,000  fr.  au 
plus  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  trois  ans  au  plus. 

Seront,  en  cas  de  connivence  dûment  cons- 
tatée, punis  de  la  même  peine  les  agents  ou 
chefs  de  service  des  compagnies. 

Art.  78.  —  Tarif  présumé,  —  Tout  expédi- 
teur qui,  dans  sa  déclaration  d'expédition,  ins- 
crit les  mots  :  «  Tarif  réduit.  Tarif  spécial  »,  est 
présumé  avoir  demandé  le  bénéfice  de  celui  des 
tarifs  en  vigueur  qui  donne  le  prix  le  plus  bas 
et  avoir  accepté  toutes  les  conditions  que  com- 
porte l'application  de  ce  tarif. 

Art.  79.  —  Itinéraire  présumé,  —  A  moins 
d'indication  contraire  dans  la  déclaration  d'ex- 
pédition, tout  expéditeur  de  marchandises 
est  présumé  avoir  demandé  l'itinéraire  au- 
quel correspond  la  taxe  totale  la  plus  réduite 
entre  le  point  d'expédition  et  le  point  de  desti- 
nation. 

Art.  80.  —  Stations  intermédiaires,  —  Au- 
cune taxe  réduite  ne  pourra  être  établie  pour 
le  transport  de  certaines  marchandises  entre 
deux  stations  dénommées,  qu'à  la  condition 
d'être  également  applicable  au  transport  des 
mêmes  marchandises,  dans  le  même  sens,  entre 
l'une  des  stations  dénommées  et  toute  station 
intermédiaire,  ou  entre  deux  stations  intermé- 
diaires quelconques,  dans  tous  les  cas  où  le 
public  aura  intérêt  à  payer  ainsi  pour  la  totalité 
du  parcours  partiellement  effectué. 

Sont  considérées  comme  intermédiaires,  pour 
l'application  de  cette  disposition,  les  stations 
situées  sur  l'itinéraire  le  plus  court,  soit  entre 
les  stations  dénommées,  si  aucun  point  de  tran- 
sit n'est  indiqué  au  tarif,  soit  entre  les  stations 
expéditrices  ou  destinataires,  et  les  points  de 
transit  dénommés  au  tarif,  s'il  comporte  une 
indication  d'itinéraire. 

Art.  81.  —  Soudures  des  tarifs,  —  Aucune 
taxe  ne  pourra  être  établie  pour  le  transport  de 
certaines  marchandises  entre  deux  stations  qu'à 
la  condition  de  pouvoir  se  souder  avec  les  taxes 
applicables  au  transport  des  mêmes  marchan- 
dises sur  les  lignes  formant  le  prolongement 
des  parcours  en  vue  desquels  sont  établis  les 
prix  réduits,  ou  s'embranchant  sur  ces  par- 
cours. 


TITRE  IX 


Des  mesures  concernant  les  voyageurs  et  les 
personnes  étranaères  au  service  du  chemin 
de  fer. 

Art.  82.  —  Interdictions  diverses,  —  Il  est 
défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service 
du  chemin  de  fer  : 

lo  De  s'introduire,  sans  y  être  autorisée,  sur 
la  plate-forme  du  chemin  de  fer  ou  ses  dépen- 
dances, d'y  circuler  ou  stationner  ; 

20  D'y  jeter,  déposer  ou  laisser  tomber  au- 
cuns matériaux  ni  objets  quelconques,  notam- 
ment des  objets  en  ignition  ; 

30  D'y  introduire  ou  de  laisser  s'y  introduire 
des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune 
espèce  ; 

4<»  D'y  faire  circuler  ou  stationner  aucuns 
véhicules  ou  machines  étrangères  au  service; 

5<>  De  toucher,  dans  quelque  but  que  ce  soit, 
aux  appareils  qui  ne  sont  pas  à  la  disposition 
du  public,  de  les  faire  fonctionner  ou  d'en  em- 
pêcher le  fonctionnement  ; 

60  De  dégrader  les  clôtures,  barrières,  talus, 
bâtiments  et  ouvrages  d'art. 

Art.  83.  —  Exceptions  en  faveur  de  certains 
agents  ou  fonctionnaires.  —  Sont  exceptés  de 
la  défense  portée  au  premier  paragraphe  de 
l'article  précédent,  les  magistrats  et  tous  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  les  présidents  et  vice- 
présidents  des  municipalités,  les  commissaires 
de  police,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  gen- 
darmes et  autres  agents  de  la  force  publique, 
les  préposés  aux  Douanes,  aux  Monopoles  et 
aux  Contributions  diverses,  les  gardes  cham- 
pêtres (')  et  forestiers,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  revêtus  de  leurs  uniformes  ou  de 
leurs  insignes. 

Dans  tous  les  cas,  les  fonctionnaires  et  les 
agents  désignés  au  paragraphe  précédent  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  mesures  spéciales 
de  précaution  qui  auront  été  déterminées  par 
le  Directeur  général  des  travaux  publics,  la 
Compagnie  entendue. 

Art.  84.  —  Interdictions  diverses.  —  Il  est 
défendu  : 

lo  D'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris 
un  billet,  et  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une 
classe  supérieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le 
billet; 

20  D'entrer  dans  les-  voitures  ou  d'en  sortir 
autrement  que  par  la  portière  qui  se  trouve  du 
côté  où  se  fait  le  service  du  train; 

30  De  passer  d'une  voiture  dans  une  autre 
autrement  que  par  les  passages  disposés  à  cet 
effet,  de  se  pencher  au  dehors,  d'occuper  une 
place  non  destinée  aux  voyageurs  ou  de  se  pla- 
cer indûment  dans  des  compartiments  ayant 
une  destination  spéciale  ; 

4«  De  se  servir,  sans  motif  plausible,  du  si- 
gnal d'alarme  mis  à  la  disposition  des  voya- 

(1)  Conf.  décret  du  81  décembre  1899  (▼•  Pouc»  rvkau). 
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geurs  pour  faire  appel  aux  agents  de  la  Com- 
pagnie; 

5°  De  monter  dans  les  voitures  ou  d'en  des- 
cendre ailleurs  que  dans  les  stations  et  lorsque 
le  train  n'est  pas  complètement  arrêté  ou  est 
déjà  en  marche. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  voitures  et 
dans  les  salles  d'attente  des  gares;  toutefois, 
cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  plates-formes 
et  couloirs  ouverts  des  voitures  et  aux  compar- 
timents qui  portent  l'inscription  «  Fumeurs  ». 

Les  voyageurs  seront  tenus  d'obtempérer  aux 
injonctions  des  agents  de  la  Compagnie  pour 
rohservatioii  des  dispositions  mentionnées  aux 
paragraphes  ci-dessus. 

Art.  85.  —  Limitation  du  nombre  des  voya- 
geurs. —  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voi- 
tures plus  de  voyageurs  que  ne  le  comporte  le 
nombre  de  places  indiqué,  conformément  à  l'ar- 
ticle 34  ci-dessus. 

Art.  86.  —  Interdiction  relative  à  Vaccèides 
voitures.  —  L'entrée  des  voitures  est  interdite  : 

1°  A  toute  personne  en  état  d'ivresse; 

2°  A  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu 
chargées  ou  d'objets  qui,  par  leur  nature,  leur 
volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  in- 
commoder les  voyageurs. 

Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu  devra, 
avant  son  admission  sur  les  quais  d'embarque- 
ment, faire  constater  que  son  arme  n'est  pas 
chargée. 

Art.  87.  —  Expédition  des  matières  dange- 
reuses. —  Les  personnes  qui  voudront  expédier 
des  marchandises,  mentionnées  en  l'article  42, 
devront  en  déclarer  la  nature  au  moment  où 
elles  les  apporteront  dans  les  stations  du  che- 
min de  fer. 

Art.  88.  —  Animaux.  —  Aucun  chien  ou 
autre  animal  ne  sera  admis  dans  les  voitures 
serv^ant  au  transport  des  voyageurs;  toutefois, 
la  Compagnie  pourra  placer  dans  des  comparti- 
ments spéciaux  les  voyageurs  qui  ne  voudraient 
pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces 
animaux  soient  muselés,  en  quelque  saison  que 
ce  soit. 

En  outre,  des  exceptions  pourront  être  auto- 
risées pour  les  animaux  de  petite  taille  conve- 
nablement enfermés. 

Art.  89.  —  Intervention  des  agents  de  la 
Compagnie.  —  Les  cantonniers,  gardes- bar^ 
rières  et  autres  agents  du  chemin  de  fer  devront 
faire  sortir  immédiatement  toute  personne  qui  se 
serait  introduite  sur  la  plate-forme  du  chemin, 
ou  dans  quelque  portion  que  ce  soit  de  ses  dé- 
pendances où  elle  n'aurait  pas  le  droit  d'entrer. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contre- 
venants, tout  employé  du  chemin  de  fer  pourra 
requérir  l'assistance  des  agents  de  l'Administra- 
tion et  de  la  force  publique. 

Les  animaux  abandonnés  qui  seront  trouvés 
sur  la  plate-forme  du  chemin  de  fer  ou  de  ses 
dépendances  seront  saisis  et  remis  à  l'autorité 


locale  indigène.  Celle-ci  sera  chargée  de  pour- 
suivre le  versement  â  la  Compagnie,  soit  par 
les  propriétaires  intéressés,  s'ils  peuvent  être 
découverts,  soit  par  le  notaire  chargé  de  la  vente 
des  animaux,  dans  le  cas  contraire,  des  Crais  et 
des  dommages-intérêts. 

TITRE  X 
Dispositions  diverses. 

Art.  90.  —  Délais  de  présentation  des  pro» 
positions,  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  règlement, 
l'Administration  devra  statuer  sur  la  proposition 
d'une  compagnie,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
soumettre  cette  proposition  dans  le  délai  déter- 
miné par  l'Administration,  faute  de  quoi  il 
pourra  être  statué  directement. 

Si  l'Administration  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
modifier  la  proposition  de  la  Compagnie,  elle 
devra,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  la  Com- 
pagnie avant  de  prescrire  les  modifications. 

Art.  91.  —  Vente  à  V intérieur  des  gares.  — 
Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d'objets 
quelconques  ne  pourra  être  admis  par  les  Com- 
pagnies Â  exercer  sa  profession  dans  les  cours 
ou  bâtiments  des  stations  et  dans  les  salles 
d'attente  destinées  aux  voyageurs,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  Directeur  général 
des  travaux  publics. 

Art.  92.  —  Uniforme  des  agents  de  la  Com-^ 
pagnie,  —  Tout  agent  employé  sur  les  chemins 
de  fer  sera  revêtu  d'un  uniforme  ou  porteur 
d'un  signe  distinctif,  et  pourra  être  armé. 

Art.  98.  —  Mécaniciens.  —  Nul  ne  pourra 
être  employé  en  qualité  de  mécanicien-conduc- 
teur de  train  s'il  ne  produit  des  certificats  de 
capacité  délivrés  dans  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées par  le  Directeur  général  des  travaux 
publics. 

Art.  94.  —  Bottes  de  secours.  —  Aux  sta- 
tions désignées  par  le  Directeur  général  des 
travaux  publics,  les  Compagnies  entretiendront 
les  médicaments  et  moyens  de  secours  néces- 
saires en  cas  d'accidents. 

Art.  96.  —  Registre  des  réclamations.  —  Il 
sera  tenu  dans  chaque  station  un.  registre  des- 
tiné à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs, 
expéditeurs  ou  destinataires  qui  auraient  des 
plaintes  à  formuler  soit  contre  la  Compagnie, 
soit  contre  ses  agents.  Ce  registre  sera  présenté 
à  toute  réquisition  des  voyageurs,  expéditeurs 
ou  destinataires  et  communiqué  sur  place  aux 
agents  du  contrôle. 

Dès  qu'une  plainte  aura  été  inscrite  sur  le 
registre,  le  chef  de  station  devra  en  aviser  le 
commissaire  de  surveillance  de  la  circonscrip- 
tion. 

Art.  96.  —  Visa  des  registres  de  la  Com- 
pagnie. —  Les  registres  mentionnés  aux  arti- 
cles 29,  3o,  t\i,  63,  76  et  95  ci-dessus  seront 
cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  de  sur- 
veillance administrative. 
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Art.  97.  —  Affichage  du  présent  règlement, 
—  Des  exemplaires  du  présent  règlement  seront 
constamment  affichés  dans  les  gares,  à  la  dili- 
gence des  Compagnies. 

Le  conducteur  principal  du  train  en  marche 
devra  également  être  muni  d'un  exemplaire  du 
règlement.  Des  extraits  devront  être  délivrés, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  aux  mécani- 
ciens, chauffeurs,  gardes-freins,  cantonniers,  gar- 
des-barrières et  autres  agents  employés  sur  le 
chemin  de  fer.  Des*  extraits,  en  ce  qui  concerne 
les  règles  à  observer  par  les  voyageurs  pendant 
le  trajet,  devront  être  placés  dans  chaque  com- 
partiment. 

TITRE  XI 

Des  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation 
sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  98.  —  Atteintes  volontaires  à  la  sûreté 
de  la  circulation,  —  Quiconque  aura  volontai- 
rement détruit  ou  dérangé  la  voie  de  fer,  placé 
sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  â  la  circu- 
lation ou  employé  un  moyen  quelconque  pour 
entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire 
sortir  des  rails,  sera  puni  de  la  réclusion. 

S'il  y  a  eu  homicides  ou  blessures,  le  cou- 
pable sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort, 
et,  dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés Â  temps. 

Art.  99.  —  Cas  de  réunions  séditieuses.  — 
Si  le  crime  prévu  par  l'article  98  a  été  commis 
en  réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage, 
il  sera  imputable  aux  chefs,  auteurs,  instiga- 
teurs et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront 
punis  comme  coupables  du  crime  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auront  per- 
sonnellement commis,  lors  même  que  la  réunion 
séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et 
principal  la  destruction  de  la  voie  de  fer. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la 
peine  de  mort  sera  applicable  aux  auteurs  du 
crime,  elle  sera  remplacée,  â  l'égard  des  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces 
réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  â  per- 
pétuité. 

Art.  100.  —  Menaces  écrites.  —  Quiconque 
aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de 
commettre  un  des  crimes  prévus  par  l'article  98 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  â  cinq 
ans,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite 
avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  con- 
dition. 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun 
ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  â  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs. 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a  été 
verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  â  six  mois,  et  d'une 
amende  de  vingtn^inq  à  trois  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être 
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frappé  par  le  jugement  d'une  interdiction  de 
séjour  dont  la  durée  ne  pourra  pas  être  moindre 
de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans. 

Art.  loi.  —  Accidents  par  cause  involon- 
taire. —  Quiconque  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation 
des  lois  ou  règlements,  aura  involontairement 
causé  sur  un  chemin  de  fer  ou  dans  des  gares 
et  stations  un  accident  qui  aura  occasionné  des 
blessures,  sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  cinquante 
à  cinq  cents  francs. 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou 
plusieurs  personnes,  l'emprisonnement  sera  de 
six  mois  à  cinq  ans  et  l'amende  de  trois  cents 
à  trois  mille  francs. 

Art.  102.  —  Abandon  de  poste  pendant  la 
marche  d'un  train,  —  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  â  deux  ans  tout  méca- 
nicien, conducteur  ou  garde-frein  qui  aura  aban- 
donné son  poste  pendant  la  marche  du  train. 

Art.  io3.  —  Contraventions  aux  règlements 
et  aux  arrêtés  pris  en  exécution  des  règle- 
ments. —  Toute  contravention  au  présent  décret 
et  à  tous  les  règlements  sur  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  qu'aux 
arrêtés  pris  par  le  Directeur  général  des  travaux 
publics  pour  l'exécution  desdits  règlements,  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  â  trois  mille  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende 
sera  portée  au  double,  et  le  tribunal  poiura, 
selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre,  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

Art.  104.  —  Constatation  des  infractions  au 
présent  décret.  —  Les  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions prévus  au  présent  décret  pourront  être 
constatés  par  des  procès-verbaux  dressés  con- 
ciuremment  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire ('),  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  contrôleurs  des  mines  et  tous  agents  de 
surveillance  et  gardes  nommés  ou  agréés  par 
l'Administration  et  dûment  assermentés. 

Les  procès-verbaux  des  délits  et  contraven- 
tions feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  leur  domicile,  les 
agents  de  surveillance  de  l'Administration  et  des 
concessionnaires  ou  fermiers  pourront  verba- 
liser sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel 
ils  seront  attachés. 

Art.  io5.  —  Affirmation  des  procès-verbaux. 
—  Les  procès-verbaux  qui  auront  été  dressés 
par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  asser- 
mentés seront  dispensés  de  la  formalité  de  l'af- 
firmation. 

Art.  106.  —  Résistance  aux  agents  du  che- 
min de  fer.  —  Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les  agents 
des  chemins  de  fer  dans   l'exercice  de  leurs 


(1)  Conf.  décréta  de«  15  férrier  1896  et  4  mai  1900  (\*  JranoB 

nUMÇAUlB). 


Digitized  by 


^°°^ 


174  —  22  9 

fonctions  sera  punie  des  peines  appliquées  à  la 
rébellion,  suivant  les  distinctions  faites  par  le 
Code  pénal  français. 

Art.  107.  —  Circonstances  atténuantes,  — 
I/article  4^3  du  Code  pénal  français  est  appli- 
cable aux  condamnations  qui  seront  prononcées 
en  exécution  du  présent  décret. 

Art.  108.  —  Cumul  des  peines.  —  En  cas  de 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  .présent  décret  ou  par  le  Code  pénal  fran- 
çais, la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  posté- 
rieurs à  la  poursuite  pourront  être  cumulées, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

Art.  109.  —  Attribution  de  compétence.  — 
La  juridiction  française  sera  seule  compétente 
dans  tous  les  cas  pour  connaître  des  infractions 
au  présent  décret  et  des  contestations  auxquelles 
pourra  (ionner  lieu  son  application  ('). 

Art.  I  ïo.  —  Lignes  actuellement  concédées,  — 
Les  prescriptions  du  présent  décret  sont  ap- 
plicables aux  lignes  de  chemins  de  fer  actuel- 
lement concédées,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien 
de  contraire  aux  stipulations  des  actes  de  con- 
cession et  cahiers  des  charges  desdites  lignes. 

Art.  1 1 1 .  —  Notre  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  entrera  en  vigueur  à  dater  du 
i«r  novembre  1897. 
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29  avril  1898 


Arrêté  du  Directeur  des  travaux  publiée  réglemen- 
taat  le  atatioanement  des  voitures,  le  chargement 
et  le  déohargemeat  des   bagages  et   des  marchan- 
dises aux  alentours  et  à  l'intérieur  des  gares. 
(Officiel,  1898,  34o) 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1882  qui  a  institué 
une  Direction  générale  des  travaux  publics  ; 

Vu  te  décret  du  16  octobre  1897  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  ; 

Vu  rarficlc  ai  dudit  décret; 

TITRE  1er 
Gares  et  stations  tte  voyageurs. 

Article  i*»".  —  Partout  où  cela  sera  jugé  né- 
cessaire, les  lieux  de  stationnement  des  diffé- 
rentes sortes  de  voitures,  telles  que  diligences, 
voitures  de  messageries,  omnibus,  fiacres,  voi- 
lures à  volonté,  voitures  particulières,  seront 
désignés  par  le  chef  de  gare,  de  concert  avec 
le  commissaire  de  surveillance  administrative; 
à  défaut  de  concert,  il  sera  statué  par  le  Direc- 
teur général  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  La  mendicité  et  toute  sollicitation 
importune  pour  l'indication  d'hôtels,  pour  trans- 
port de  bagages,  pour  offres  de  service,  toute 
vente  ou  distribution  d'objets  quelconques  non 
autorisés,  etc.,  sont  interdites  dans  les  cours 
des  gares  et  stations  et,  en  général,  dans  toutes 
les  dépendances  des  chemins  de  fer. 


(1)  Conf.  «lécrcl  du  13  janvier  IS'jH  (\»     unTirK  ntANV*"»»)- 


Ceux  qui  troubleront  l'ordre  par  des  cris^ 
des  injures,  des  rixes  ou  par  des  attroupements 
gênant  la  circulation  seront  poursuivis  confor- 
mément aux  lois. 

Art.  3.  —  A  l'exception  des  voyageurs  et 
des  personnes  qui  les  servent  ou  qui  les  accom- 
pagnent, les  préposés  de  la  Compagnie  et  les 
agents  des  services  de  correspondance  agréés 
par  elle  peuvent  seuls  prendre  et  porter  les  ba- 
gages, des  voitures  â  l'intérieur  de  la  station 
et  de  l'intérieur  de  la  station  aux  voitures.  Au- 
cune rétribution  ne  devra  être  exigée  pour  ce 
service. 

Art.  4-  —  L^s  voitures  qui  entrent  dans  les 
cours  des  gares  et  stations  doivent  y  circuler 
avec  prudence  et  n'y  stationner  que  sur  les 
emplacements  indiqués.  Quand  plusieurs  voi- 
tures arrivent  ou  partent  en  même  temps,  elles 
doivent  prendre  la  file,  sans  essayer  de  se  dé- 
passer. 

Il  est  interdit  à  tous  charretiers,  cochers  ou 
postillons  de  voitures  publiques  ou  particu- 
lières en  stationnement  dans  ces  cours  : 

10  De  quitter  leurs  chevaux,  â  moins  qu'ils 
ne  soient  solidement  attachés  ou  tenus  à.  la 
main,  ou  à  moins  que  les  roues  de  leurs  voi- 
tures ne  soient  maintenues  au  moyen  d'une 
chaîne,  ou  d'une  forte  corde  les  reliant  à  la 
caisse  ; 

29  De  débrider  entièrement  leurs  chevaux 
pour  leur  donner  à  boire  ou  â  manger  ;  ils 
peuvent  seulement  leur  enlever  le  mors  de  la 
bouche  et  ils  doivent  alors  se  tenir  à  leur  tête. 

TITRE  II 
Gares  de  marchandises. 

Art.  5.  —  L'entrée  des  gares  de  marchan- 
dises n'est  permise  qu'aux  expéditeurs,  destina- 
taires et  autres  personnes  venant  pour  affaires 
concernant  le  service  du  chemin  de  fer. 

Ne  seront  admises,  dans  les  cours  de  ces 
gares,  que  les  voitures  venant  y  prendre  ou 
y  laisser  leur  chargement  et  celles  des  per- 
sonnes ci-dessus  mentionnées. 

Art.  6.  —  f*our  le  stationnement,  le  char- 
gement et  le  déchargement,  les  voitures  se  pla- 
ceront le  long  des  quais  ou  des  voies  de  débord, 
de  la  manière  et  sur  les  points  qui  seront  indi- 
qués par  la  Compagnie. 

Art.  7.  —  Les  animaux,  à  l'arrivée  ou  au  dé- 
part, devront  entrer  ou  sortir  par  la  barrière 
désignée  par  le  chef  de  gare. 

L'entrée  des  gares,  pour  les  animaux,  ne 
peut  être  requise  qu'une  demi-heure  au  plus 
avant  le  moment  où  doit  commencer  le  char- 
gement. 

11  est  interdit  d'introduire  dans  les  gares  des 
animaux  vicieux,  dangereux  ou  malades,  qui 
pourraient  compromettre  la  sécurité  publique 
ou  la  santé  des  autres  animaux  à  transporter 
par  le  chemin  de  fer. 
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TITRE  III 
Dispositions  a^it^niles. 

Art.  8.  —  Après  le  coucher  du  soleil,  toutes 
les  voilures  qui  entreront  dans  les  gares  ou 
stations  devront  être  éclairées. 

Art.  9.  —  Toute  infraction  au  présent  arrêté 
sera  réprimée  conformément  à  l'article  io3  du 
décret  du  16  octobre  1897. 

Art.  10.  —  Le  présent  arrêté  sera  constam- 
ment affiché,  aux  frais  de  la  Compagnie,  dans 
les  salles  d'attente,  et  dans  les  cours  des  gares 
et  stations  qui  seront  désignées  par  le  Directeur 
général  des  travaux  publics. 

Art.  II.  —  Les  commissaires  de  surveillance 
administrative,  les  agents  assermentés  de  la 
Compagnie,  la  gendarmerie,  les  commissaires 
et  agents  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté, dont  ampliation  sera  transmise  au  direc- 
teur de  la  Compagnie  et  au  commandant  de 
la  gendarmerie. 
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10  juillet  1898 


(ao  safar  i3i6) 

PROMULGUE   LX    10  JUILLET    1898 

Décret  approuvant  l'avenant  intervenu  le  18  février 
1898(0  entre  le  Directeur  des  travaux  publics  et 
la  Compagnie  fiône-Guelma,  relatif  an  tracé  de  la 
ligne  de  Tunis  à  Zaghouan  et  de  see  embranche- 
ment* et  aux  conditions  de  construction  et  d'ex- 
ploitation de  Tembranchement  de  Crétéville. 
(Officiel,  1898,  54o) 

Vu  le  décret  du  lo  septembre  1894  approuvant  les 
conventions  passées,  Je  12  octobre  iSga,  entre  le  Di- 
recteur général  des  travaux  publics  de  la  Régence 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Bône-Guelma  et 
prolongements  ; 

Vu  raccord  intervenu  le  19  octobre  1894  entre  le 
Directeur  général  des  travaux  publics  et  la  Compa- 
gnie Bône-Guelma  pour  régler  les  conditions  d'exé- 
cution de  la  convention  du  la  octobre  189a,  relative 
aux  lianes  de  Tunis  au  Cap  Bon  et  au  Sahel  ; 

Vu  l'avenant  à  cet  accord  intervenu  le  18  février 
1898  pour  définir  le  tracé  de  la  ligne  de  Tunis  à 
Zaghouan  et  de  ses  embranchements  ; 

Article  unique.  —  Est  approuvé  Tavcnant 
intervenu  le  18  fé\Tier  i898(»)  entre  notre  Di- 
recteur général  des  travaux  publics  et  la  Com- 
pagnie Bône-Guelma  et  prolongements  pour 
définir  le  tracé  de  la  li(/ne  de  Tunis  à  Zaghouan 
et  de  ses  embranchements  et  régler  les  condi- 
tions de  construction  et  d'exploitation  de  Tem- 
branchement  de  Crétéville. 
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i5  octobre  1898 


(2g  djonmadi  et  aouel  iSiff) 

PROMULGUÉ  LE    l5  OCTOBRE    I898 

Décret  approuvant  la  cession  faite  à  la  Compagnie 
fiône-Genlma  et  prolongements,  par  la  Société  de 
navigation  générale  italienn<)  des  lignes   de   che- 
mins de  fer  que  cette  société  exploite  en  Tunisie. 
(Officiel,  189S,  679) 


(1)  Ojgkie\  1898,  78S. 


Vu  les  convention  et  décret  en  date  des  28  août 
1871  (6  djoumadi  ettani  ia88)  et  i«  avril  187a 
(aa  moharrcm  1289)  concédant  à  une  Société  an- 
glaise la  construction  et  Tcxploitation  des  lignes  d'un 
chemin  de  fer  entre  Tunis,  La  Goulctte  et  Le  Bardo, 
et  du  chemin  de  fer  de  La  Goulette  à  La  Marsa  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  28  février  1881  (28  rebiâ 
el  aouel  12^)  approuvant  la  cession  faite  par  la  So- 
ciété anglaise,  de  sa  concession,  à  MM.  Rubattino 
et  G'«,  auxquels  a  été  substituée  la  Société  de  navi- 
gation générale  italienne  ; 

Vu  le  traité,  en  date  du  29  juillet  1898,  passé  entre 
la  Compagnie  Bône-Guebna  et  la  Société  de  naviga- 
tion générale  italienne,  pour  la  cession  à  la  Com- 
pagnie Bône-Guelma  des  lignes  de  chemins  de  fer 
que  la  Société  de  navigation  générale  italienne  ex- 
ploite en  Tunisie; 

Vu  la  convention,  en  date  du  22  mars  1898,  passée 
entre  notre  Directeur  général  des  travaux  publics  et 
la  Compagnie  Bône-Guelma,  pour  fixer  les  conditions 
auxquelles  doit  être  approuvée  cette  cession  ; 

Vu  le  décret  français,  en  date  du  3i  août  1898,  qui 
approuve  cette  convention  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Directeur  général  des 
travaux  pubhcs  ; 

Article  i»»".  —  Est  apppouvée  la  cession  à  la 
Compagnie  Bône-Guelma  et  prolongements,  par 
la  Société  de  navigation  générale  italienne,  des 
lignes  de  chemins  de  fer  ci-après,  que  ladite 
Société  exploite  en  Tunisie  : 

Ligne  de  Tunis  à  La  Goulette  avec  embran- 
chement de  La  Goulette  à  La  Marsa  et  de 
TAouïna  à  La  Marsa  ; 

Embranchement  Tunis-Marine  ; 

Embranchement  Goulette-Marine  ; 

Ligne  de  Tunis  au  Bardo  (»). 

Art.*  2.  —  Cette  approbation  est  donnée  aux 
conditions  et  clauses  de  la  convention,  en  date 
du  22  mars  1898(2),  passée  entre  notre  Direc- 
teur général  des  travaux  publics  et  la  Compa- 
gnie Bône-Guelma  et  prolongements,  qui  est 
elle-même  approuvée. 

Une  copie  de  cette  convention,  revêtue  de 
notre  sceau,  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

Art,  3.  —  La  cession  des  lignes  sera  réalisée 
et  la  convention  du  22  mars  1898  entrera  en 
vigueur  dix  jours  après  la  date  du  présent  dé- 
cret, c'est-à-dire  le  26  octobre  1898. 

Art.  4-  —  Est  autorisée,  pour  une  somme  de 
7,5oo,ooo  fr.,  l'émission,  par  la  Compagnie  Bône- 
Guelma,  d'obligations  3  0/0  du  même  type  que 
les  obligations  existantes  de  cette  Compagnie. 

Art.  5.  —  Le  traité  du  29  juillet  1898  et  les 
actes  relatifs  à  son  exécution  sont  e^enpts  de 
tous  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

Art.  6.  —  Notre  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics  et  notre  Directeur  Vies  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  C'ouf.  dérrct  du  5  norcmbre  1895  {ojficiel.  1805,  387)  qui  ap- 
prouve niir  lépfre  modificalion  au  tracé  de  cette  ligno. 

2)  Officiel.  1898,  680.  —  Coiif.  décret  du  21  novembre  1900  (OfSriel, 
1900,  84M1  qui  approuve  mu  avenant  à  cotte  convention,  relatif  au 
retrait  de  la  lijrne  de  Tuuia  au  Bardo  du  réncau  exploité  par  la  Com- 
pagnie ISÔQC-Ouelma. 
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28  décembre  1898 

(i4  chûbane  i3iâ) 

IIIOMULGUK  LE  a8  oiCEMBAS   i8g8 

Décret  réglementant  le  transport  par  chemin  de  fer 
des  matières  expiosibiea,  inflammables,  vënéneuses 

ou  infectes  (')• 

(Officiel,  1899,  i) 


233  7  ™ars  1899 

Arrêté  du  Directeur  des  travaux  publics  permettant 
à  titre  exceptionnel  l'utilisation  pour  le  débarque- 
ment ou  l'embarquement  des  marchandises,  à  des- 
tination ou  en  provenance  du  réseau  Tunis-Gou- 
lette-Marsa,  du  côté  Est  de  l'ancien  enclos  de  la 
Douane,  à  Tunis. 

(OrnciEL,  1899,  i56) 


234 


29  mars  1899 


Arrêté  du  Directeur  des  travaux  publics  prescrivant 
diverses  mesures  pour  la  désinifection  du  matériel 
ayant  servi  au  transport  d'animaux (>)  sur  les  voies 
ferrées. 

(Officiel,  1899,  197) 


235 


1 4  juin  1899 

(4  sa/ar  iSiy) 

PROXULGUiî   le    i4  juin    1899 


Décret   réglementant   le    fonctionnement   et*  l'usage 

du  pont  transbordeur  de  Bizerte. 

(Officiel,  1899,  43i) 

Vu  le  décret  du  24  septembre  i885  Çi4hidjà  i3oa) 
sur  le  domaine  public,  et  notamment  1  article  !•',  qui 
classe  dans  les  dépendances  du  domaine  public  les 
bacs  et  les  passaaes  d'eau  ; 

Vu  le  décret  du  16  octobre  iSgy  (lo  dioumadi  el 
aouel  i3i5)  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Considérant  qu'en  raison  de  son  mode  de  fonction- 
nement, le  transbordeur  de  Bizerte  doit,  pour  offrir 
au  puLlic  les  mêmes  aaranlies  de  sécurité  que  les 
chemins  de  fer,  être  l'objet  de  mesures  de  police  ana- 
logues ; 

Sur  la  proi)osilion  du  Directeur  général  des  travaux 
publics  et  la  présentation  du  Premier  Ministre  ; 

Article  i«f.  —  Les  prescriptions  des  arti- 
cles 98,  99,  100,  loi,  i02  et  116  du  décret  du 
16  octobre  1897  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  sont  applicables  au  transbordeur  de  Bizerte  ; 
étant  spéciiié  que,  pour  cette  application,  les 
parties  fixes  du  transbordeur  seront  assimilées 
à  la  voie  de  fer  visée  aux  articles  précités,  les 
parties  mobiles  aux  convois  et  les  agents  char- 
gés de  la  conduite  ou  de  la  surveillance  des 
parties  mobiles  aux  agents  des  chemins  de  fer. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'arrêté  rendu  à  la 


(1)  Par  d^eret  du  10  man  1900  {Officiel,  1900,  889),  le  Directeur 
^(•nérml  dm  travaux  publics  a  été  autoriwé  à  modifier  par  arrêté*  la 
cluRiflcation  deii  matières  dangereuaca  et  Infectes  contenue  dans 
Tarticlc  B  du  décret  du  Î8  décembre  1898.  l\  peut  é(;«lement  modi- 
fier par  arrêtât  les  dispositions  dudit  décret  relatires  au  mode  d'em- 
balla^'e  de  ce»  uistifrrcs.  Ces  arrêtés  doivent  être  publiés  au  Journal 
officiel. 

(2)  Ce  sont  :  les  bêles  bovines  et  autres  espèces  de  ruminants 
(moutons,  chèvre»,  etc.)i  •'•  chevaux,  ânes,  muleta  et  porcs.  —  Conf. 
décret  du  16  octobre  1897,  art.  Sfl. 


date  de  ce  jour  (»)  par  le  Directeur  général  des 
travaux  publics  pour  réglementer  l'usage  et  le 
fonctionnement  du  transbordeur. 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  el  le  Direc- 
teur général  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  décret. 


236  1 6  janvier  1900 

Arrêté  du  Directeur  des  travaux  publics  relatif  aax 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  des 
voyageurs  sur  la  partie,  côtoyant  la  route,  de  la 
voie  ferrée  de  Tunis  à  Crétévllle-Haut-Momag. 
(Officux,  1900,  77) 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i88a  qui  a  constitué 
une  Direction  générale  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  i6  octobre  1897,  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  et  notamment  l'article  8a 
de  ce  décret  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  3i  iuillet  1809,  autorisant 
la  circulation  des  trains  sur  fa  ligne  des  tramways 
de  Tunis  à  Haut-Mornag-Gréléville  ; 

Considérant  que  ce  tramway,  entre  Bordj-Gourbel 
et  Crétéville,  est  établi  sur  l'accotement  aauche  de  la 
route  n»  2,  de  Tunis  à  Momag,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  des  précautions  spéciales  pour  assurer  la  sé- 
curité des  voyageurs  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment Tunis-Est; 

Article  i«f.  —  Tout  conducteur  de  voiture 
circulant  sur  la  route  no  2  de  Tunis  à  Momag, 
entre  Bordj-Gourbel  et  Crétéville,  doit,  à  l'ap- 
proche d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant 
au  service  de  la  voie  ferrée  de  Tunis  â  Crélé- 
ville-Haut^Momag,  se  tenir  â  la  tête  de  ses  che- 
vaux, prendre  en  mains  les  guides  ou  le  cordeau 
de  son  équipage,  de  façon  à  se  rendre  mattre 
de  ses  animaux,  dégager  immédiatement  la 
voie  ferrée  et  s'en  écarter  de  manière  â  livrer 
toute  la  largeur  nécessaire  au  passage  du  ma- 
tériel de  la  voie  ferrée. 

Au  croisement  des  routes  et  chemins  de  des- 
cente, il  devra  ralentir  la  marche  de  son  véhi 
cule,  de  façon  à  éviter  toute  possibilité  de 
collision. 

Art.  2.  —  Tout  conducteur  de  troupeau  doit 
écarter  les  bestiaux  de  la  voie  ferrée  à  l'appro- 
che d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  â 
la  voie  ferrée. 

Art.  3.  —  Toute  infraction  au  présent  arrête 
sera  réprimée  conformément  â  l'article  io3  du 
décret  du  16  octobre  1897. 

Art.  4-  —  Les  commissaires  de  surveillance 
administrative,  les  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  agents  assermentés  de  la  Compagnie, 
la  gendarmerie,  les  commissaires  et  agents  de 
police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont 
ampliation  sera  remise  au  Directeur  de  la  Com- 
pagnie, au  Directeur  de  la  Sûreté  publique  et 
au  Commandant  de  gendarmerie. 

I)  Officiel,  1899,  483. 
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237  9  juillet  1900 

(//  rebiâ  ei  aouel  i3t8) 
pnoiruLGui  LE  9  JUILLET  igoo 

Déoret  approuvant  la  oonventioii  paasée,  le  9  juin 
1900(0,  entre  le  Directeur  des  travaux  publics  et 


'77 


la  Société  de  Construction  des  fiatignoUes  et  la 
Compagnie  des  Ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax. 
pour  la  concession  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  du  Pont-du-Fahs  à 
Kalaât-es-Senam,  avec  embranchement  éventuel  sur 
Le  Kef. 

(OFnciEL,  1900,  593) 


COLONISATION 


238  8  février  1898 

Arrêté  du  Résident  général  créant  un  service  de  la 
colonisation  dépendant  de  la  Direction  de  l'agri- 
culture. 


239       i3  novembre  1898 

(jtS  djoumadi  ettani  iSiS) 

PROMULGUÉ  LE    l3  NOVEMBRE    l8-j8 

Décret  autorisant  la  Djemaïa  des  Habous  à  mettre  à 
la  disposition  de  la  Direction  de  l'agriculture  des 
terres  habous  publics  pour  la  colonisation. 
(Officiel,  1898,  7^7) 

Article  i«»".  —  La  Djemaïa  des  Habous  pourra 
mettre  â  la  disposition  de  la  Direclion  de  Fa- 
gricullure,  en  vue  de  faciliter  la  colonisation  et 
le  peuplement  de  la  Régence,  des  terres  habous 
publics  dans  les  conditions  suivantes  ; 

Art.  2.  —  La  Direction  de  Tagriculture  et  la 
Djemaïa  détermineront  d'accord,  chaque  an- 
née, un  certain  nombre  de  propriétés  babous 
publics  rurales,  d'étendue  suffisante  et  con- 
venables pour  des  exploitations  agricoles.  La 
somme  des  contenances  ainsi  offertes  pendant 
cette  période  ne  pourra  être  inférieure  à  2,000 
hectares.  La  liste  en  sera  arrêtée  et  approuvée 
par  Nous  le  i«r  novembre  de  chaque  année  (*). 

Art.  3.  —  La  valeur  d'échange  de  ces  terres 
sera  fixée  par  deux  experts  délégués  chacun 
par  l'une  des  administrations  (î).  En  cas  de  dis- 
sentiment, la  question  sera  soumise  au  Conseil 
des  Ministres  et  chefs  de  service  qui  se  pronon- 
cera dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  ré- 
ception de  l'affaire.  Chacune  des  administra- 
tions avancera  et  supportera  les  frais  occasion- 
nés par  le  transport  de  ses  agents. 

Art.  4-  —  Le  Domaine  de  l'État  aura  un  dé- 
lai de  dix-4iuit  mois,  à  dater  de  la  clôture  de  la 
liste  visée  à  l'article  2,  pour  réaliser  l'échange 
en  argent  de  ces  terrains  sous  réserve  de  son 
droit  de  substitution.  Après  ce  délai,  la  Djemaïa 
pourra  disposer  des  terres  non  échangées,  à 
moins  que  l'Etat  ne  les  réclame  à  nouveau. 

Dans  ce  cas,  et  si  la  Djemaïa  le  demande,  il 
y  aura  lieu  à  une  nouvelle  expertise  (4). 

(1)  Qfieiel,  1900.  6«8.  -  Un  d«lal  de  huit  moU  était  accordé  anx 
Société  ponr  fklra  connaître  ai  ellea  acceptaient  la  conceMlon  des 
lignes  dans  les  conditions  prémes  à  cette  convention  ou  si  elles  j 
renonçaient  déflnltîTenient. 

(S)  Conf.  décret  da  18  décembre  1900  (Officiel.  1000,  917)  pour 
l*année  1901. 

(8^  Conf.  premier  décret  dn  81  janrler  1808  (v*  Habocs). 

(4)  Conf.  décret  da  9  octobre  1900  (v*  ExsKOUTKXXBiiT). 

CODE   DE    LA    TUNISIE. 


Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  de  l'agriculture  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


240 


25  septembre  1900 

(3o  djoumadi  el  aouel  i3i8) 


paoMULouB  LE  a  5  septembre  1900 

Décret  déterminant  la  classification  et  la  dotation 
des  dépenses  de  colonisation. 

(Officiel,  1900,  739) 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1896  (3o  djoumadi  el 
aouel  i3i4),  qui  a,  entre  autres  dispositions,  affecté 
sur  les  réserves  du  Trésor  des  crédits  pour  la  colo- 
nisation ; 

Vu  le  décret  organique  du  i«  décembre  1897 
(6  redjeb  i3i5),  sur  les  dépenses  de  colonisation  et 
de  remploi  domanial; 

Considérant  que  ce  décret  groupe  sous  un  titre 
unique  des  dépenses  de  diyerses  sortes  que,  pour  la 
clarté  des  opérations,  il  y  a  intérêt  à  présenter  dis- 
tinctement sous  plusieurs  articles  du  Dudget;  qu'il 
importe  de  déterminer  cette  classiflcalion  nouvelle  en 
la  mettant  en  harmonie  avec  la  nomenclature  inau- 
gurée par  le  budget  détaillé  de  1900  ; 

Article  i^^.  —  Les  dépenses  de  colonisation 
sont  inscrites  à  la  III«  partie  du  Budget  (Dé- 
penses sur  ressources  exceptionnelles). 

Elles  comprennent  : 

A.  —  Les  prix  d'achat  et  les  dépenses  de 
défrichement  de  terres  par  le  Domaine. 

B.  —  10  Les  frais  de  reconnaissance  et  d'im- 
matriculation du  Domaine  de  l'État  et  de  lotis- 
sement de  terres  de  colonisation  ; 

20  Ceux  de  publicité  et  de  propagande. 

C.  —  1°  L'aménagement  des  voies  d'accès 
aux  centres  de  colonisation  ; 

20  L'alimentation  en  eau  potable  des  centres 
de  colonisation  ; 

30  La  construction  des  bâtiments  publics  des 
centres  de  colonisation. 

Art.  2.  —  Il  est  affecté  aux  dépenses  d'achats 
et  de  défrichement  de  terres  prévus  par  le  pa- 
ragraphe A  de  l'article  le*",  une  dotation  initiale 
de  i,5oo,ooo  fr.,  composée  suivant  les  indica- 
tions du  tableau  I  ci-an nexé  (')  : 

lo  Du  reliquat  reporté  à  l'exercice  1900  des 
crédits  affectés  en  1899  aux  dépenses  de  coloni- 
sation et  de  remploi  domanial  et  non  employés  ; 

(1)  Officiel,  1000,  740. 
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20  Du  solde  des  ressources  réservées  par  le  dé- 
cret du  6  novembre  1896  pour  la  colonisation; 

30  Du  reliquat  disponible  au  3i  décembre 
1899  ^^^^  P"^  ^®  vente  d'immeubles  domaniaux 
encaissés  et  mis  en  réserve  pour  la  colonisation 
en  exécution  des  dispositions  du  décret  du 
i^r  décembre  1897; 

4*=»  El,  pour  le  surplus,  d'un  prélèvement  sur 
le  fonds  des  excédents  disponibles. 

Au  fur  et  à  mesure  de  son  emploi  aux  dé- 
penses prévues,  cette  dotation  se  reconstituera 
par  rattribution  des  prix  des  ventes  du  Do- 
maine immobilier  de  l'Étal  encaissés  ou  à  en- 
caisser postérieurement  au  3i  décembre  1899. 
Toutefois,  les  prix  des  immeubles  domaniaux 
affectés  à  des  services  publics  qui  seraient 
déclassés  et  vendus  seront  exclus  de  ce  fonds,  â 
moins  d'une  décision  spéciale  du  Gouvernement. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait  face  aux  autres  dépenses 
de  colonisation   inscrites  sous  les  paragraphes 


B  et  C  de  l'article  i**",  au  moyen  de  prélève- 
ments sur  le  fonds  des  excédents  disponibles  â 
autoriser  par  décrets. 

Un  prélèvement  de  280,000  fr.  est  d'ores  et 
déjà  autorisé  pour  l'exécution  des  services  de 
l'exercice  1900  et  se  répartira  entre  ces  services 
conformément  aux  indications  du  tableau  II 
ci-annexé  (').  Il  en  sera  fait  recette  au  budget 
de  1900  sous  la  III^  partie,  chapitre  II,  ar- 
ticle 3. 

Art.  4'  —  Le  Directeur  des  finances  et  le 
Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  abroge  :  i©  le  dé- 
cret du  !«"  décembre  1897  ;  uP  les  dispositions 
contraires  du  décret  du  28  décembre  i899(*) 
portant  promulgation  du  budget  général  de 
l'État  pour  l'exercice  1900,  III«  partie.  Re- 
cettes, articles  i«,  3,  4  et  8;  Dépenses,  cha- 
pitre IV,  article  i®»".  ^ 


COMMERCE 


241  12  mars  i884 

(r4  djoumadi  ei  aouel  i3oi) 

Décret  réglementant  le  fonotionnement  et  fixant 
la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  tunisien. 

(OmcEL,  i884,  a53) 

Article  le"".  —  L'amin  du  commerce  et  les 
dix  assesseurs  qui  lui  sont  adjoints  sont  tenus 
de  statuer  sur  toutes  les  questions  commer- 
ciales qui  leur  seront  soumises. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  de  vacance  d'un  siège 
d'assesseur,  Tamin  et  les  autres  assesseurs  lui 
éliront  un  successeur.  Cette  élection  sera  sou- 
mise sans  délai  à  la  ratification  de  S.  A.  le  Bey. 

Art.  3.  —  Toute  affaire  litigieuse  entre  com- 
merçants sera  portée  devant  l'amin,  qui  la 
jugera  avec  les  assesseurs  (*).  La  présence  de 
huit  assesseurs,  au  moins,  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  jugement,  qui  sera  rendu  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix 
de  l'amin  est  prépondérante.  L'amin  en  référera 
pour  l'exécution  du  jugement,  en  cas  de  diffi- 
cultés, au  iMinistère,  en  lui  soumettant  une 
expédition  authentique  dudil  jugement. 

Art.  4.  —  Les  droits  établis  au  profit  du  no- 
taire du  commerce  lui  reviendront  en  entier. 


(«)  n  y  »  lieu  de  renvoyer  devant  l'Orf  (Conseil  de«  Amlns  de  la 
TÎlk'  de  TunU)  U  cuntcfitation  intervenue  entre  un  patron  tlRucrand 
en  Huio  et  son  ouvrier  au  sujet  du  paiement  dea  nommes  dues  à  ce 
dernier  à  l'occasion  de  rczercice  de  leur  industrie.  (Ousara,  20  avril 
18«6,  J.  T.  98,  405.) 

Le  Tribminal  de  l'Orf  est  eompétcnt  pour  liquider,  sous  réserve 
de  riiomoloiication  de  l'Ouaara  en  cas  de  contestation,  toute  associa- 
tion commerciale  contractée  à  Tunin,  notamment  une  association 
pour  rachat  et  la  vente  de  légumes.  (Ouxara,  17  mars  1898,  J.  T. 
000,454.) 
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12  mars  i884 

04  djoumadi  el  aouel  i3oi) 

VISA  RéSIDENTlEL   DU    l5  DECEMBRE    l884  0) 

Décret  réglementant  la  oorporation  dea  fitbricanti 

de  ohéohiaa. 

(Officiel,  i884,  253) 

Article  i".  —  L'amin  des  chouachîs  et  les 
dix  assesseurs  qui  lui  sont  adjoints  sont  tenus 
de  faire  respecter  les  règlements  qui  régissent 
leur  profession  par  tous  les  fabricants  de  ché- 
chias sans  exception. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  le  siège  d'un  des 
assesseurs  deviendra  vacant,  l'amin  et  les  au- 
tres assesseurs  lui  éliront  un  successeur.  Cette 
élection  sera  soumise  sans  délai  â  la  ratifica- 
tion de  S.  A.  le  Bey. 

Art.  3.  —  Toute  affaire  litigieuse,  entre 
chouachis,  se  rapportant  à  leur  profession,  sera 
portée  devant  l'amin  qui  la  jugera  avec  les  as- 
sesseurs ;  la  présence  de  huit  assesseurs,  au 
moins,  est  nécessaire  pour  la  validité  du  juge- 
ment, qui  sera  rendu  â  la  majorité  des  voix  ;  en 
cas  de  partage,  la  voix  de  l'amin  est  prépondé- 
rante. 

En  cas  de  difficultés  dans  l'exécution  du  ju- 
gement, l'amin  en  référera  au  Ministère,  en  lui 
soumettant  une  expédition  authentique  dudit 
jugement. 

Art.  t\.  —  La  marque  de  fabrique,  dite  nicham, 
appliquée  sur  les  chéchias  tunisiennes,  étant 
destinée  â  les  distinguer  des  chéchias  de  fa- 
brication étrangère,  toutes  les  chéchias  impor- 


(1)  Ojgiciel,  1900,  740. 
Cl)  OJflciel,  1899,  910. 
(3)  Ce  visa  ne  porte  que  sur  le«  articles  4  à  7. 
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lées  (')  sur  lesquelles  sera  appliqué  ledit  nicham 
seront  réputées  contrefaites,  et  l'auteur  de  la 
finaude  sera  poursuivi  pour  contrefaçon. 

Art.  5.  —  Les  chéchias  de  fabrication  étran- 
gère, portant  le  nicham  tunisien,  seront  saisies  à 
la  douane.  Cette  disposition  entrera  en  vigueur 
à  dater  du  i4  ramadane  i3oi  (8  juillet  i884)* 

Art.  6.  —  Les  marchands  de  chéchias  qui 
donneront  frauduleusement  le  nom  de  chéchias 
tunisiennes  aux  produits  de  l'industrie  étran- 
gère, seront  poursuivis  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 4. 

Art.  7.  —  Les  chouachis  ne  pourront  se  ser- 
vir d'aucune  marque  de  fabrique  qu'autant  qu'ils 
en  auront  eu  l'autorisation  de  S.  A.  le  Bey. 
Cette  marque  devra  être  déposée  chez  l'amin 
et  ne  sera  appliquée  que  sur  les  chéchias  tuni- 
siennes. 

243        2  novembre  i884 

(i3  moharrem  i3oa) 

Décret  fixant  le  tarif  des  protêts  dreasés 

par  ramin  du  commerce. 

(Officiel,  i884,  ^) 

Nous  avons  examiné  les  plaintes  qui  nous  ont  été 
soumises  par  de  nombreux  commerçants  de  Tunis  au 
sujet  de  rélcvation  des  frais  de  protêt,  dressés  par 
l'amin  du  conunerce,  entre  créanciers  et  débiteurs 
tunisiens.  Ces  plaintes  nous  ont  paru  justiGées  et 
nous  nous  sommes  efforcé  d'y  porter  remède  sans 
sopprimer  toutefois  les  émoluments  justement  dus  à 
ceux  qui  rédigent  et  notifient  ces  actes  ; 

Jusqu'ici,  un  tarif  unique  frappait  indistinctement 
tous  les  effets  de  commerce  quelle  que  fût  leur  va- 
leur, tarif  très  lourd  pour  les  petites  sommes,  insuf- 
fisant pour  les  sommes  importantes  ;  il  nous  a  paru 
équitable  de  dégrever  d'une  façon  1res  sensible  les 
petites  sommes,  et  d'établir  des  tarifs  proportionnels 
qui  augmenteraient  avec  l'importance  des  effets  à  re- 
couvrer; 

Article  unique.  —  L'amin  percevra  les  droits 
suivants  pour  les  protêts  de  lettres  de  change, 
billets,  traites  et  en  général  tous  effets  de  com- 
merce, qu'il  sera  appelé  à  faire  : 

!•  Cinq  piastres  pour  les  premières  mille 
piastres  ou  fraction  de  mille  piastres  ; 

2.0  Quatre  caroubes  supplémentaires  par  cent 
piastres  ou  fraction  de  cent  piastres  en  sus, 
jusqucs  et  y  compris  onze  mille  piastres  ; 

30  Quatre  caroubes  supplémentaires  par  mille 
piastres  ou  fraction  de  mille  piastres  en  sus, 
sans  que  le  total  des  droits  puisse  s'élever  au- 
dessus  de  cinquante  piastres. 
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habitants  de  Tunis  et  le  Gouvernement  ;  il 
nomme  les  cheiks  de  quartier. 

Les  amins  des  arts  et  manufactures  et  de 
l'agriculture  sont  nommés  sur  sa  proposition  et 
sont  placés  sous  son  autorité. 

Il  exerce  son  contrôle  sur  les  arts  et  manu- 
factures. 

Il  juge  en  dernier  ressort,  conformément  aux 
lois  et  usages  du  pays,  tous  les  différends  qui 
surgissent  en  matière,  d'art. 

Il  est  chargé  de  la  saisie  et  de  la  vente  des 
biens  des  faillis  et  de  la  répartition  entre  leurs 
créanciers,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 

Il  procède,  sur  l'ordre  de  l'ouzara,  aux  ventes 
judiciaires  des  propriétés  des  Tunisiens  hypo- 
théquées, soit  au  profit  d'Européens,  soit  au 
profit  de  Tunisiens  ;  il  veille  à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  lois  à  cet 
effet. 

Telles  sont  les  attributions  conférées  par 
S.  A.  le  Bey  au  cheik  médina  de  Tunis. 


244      26  septembre  i885 

(tô  hidjû  i3o3) 

Arrêté  du   Premier  Ministre  fixant  les  attributions 
du  Cheik  médina  de  Tunis. 

Le  cheik  médina  est  l'intermédiaire  entre  les 


(1)  Conf.  Urif  à  Ilmportfttion  annexé  an  décret  du  S  mai  1809, 
art.  587  (r«  DotrAJiM). 
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29  septembre  1886 

(3o  hidjâ  t3o3) 


Décret  imposant  aux  Notaires  la  tenue  d'un  registre 
relatif  aux  aifairea  aonmises  à  la  juridiction  du 
Cheik  médina. 

(Officiel,  1886,  aa?) 

Article  unique.  —  Les  notaires  appelés  à 
instrumenter  dans  les  affaires  soumises  â  la 
juridiction  du  cheik  médina,  auront,  outre  leur 
répertoire,  et  tenu  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  10  du  règlement  régissant  le 
notariat,  un  registre  spécial  portant  le  nom  du 
service  auquel  il  est  destiné. 

Ce  registre  restera  au  bureau  du  cheik  mé- 
dina pour  être  consulté  en  cas  de  besoin. 
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i5  mai  1897 


Arrêté  du  Résident  général  instituant  une  commis- 
soin  chargée  d'examiner  les  questions  relatives 
à   l'établissement    d'un  tribunal   de   commerce   à 

TuniB(«). 

(Officiel,  1897,  aSg) 
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4  juillet  1898 

(/4  safar  f3r(r) 

PROMULOUK  LE  4  JUILLET    iSqS 


Décret  décidant  que  des  bourses  de  commerce  pour- 
ront être  créées  en  Tunisie  dans  les  villes  où  elles 
seront  reconnues  nécessaires. 

(Officikl,  1898,  509) 


(a)  81,  en  Tunisie,  IHnttltation  de  courtier»  n'a  iné  l'objet  d'mucunc 
réglemenUtton,  le  f»lt  de  prendre  une  telle  qualité  dan»  lo»  rela- 
tions ou  les  contrats  commerciaux  ne  saurait  cependant  rcutcr  dé- 
pourva  de  toute  conséquence  et  de  tout  effet  légal  ;  néanmoins,  à 
moins  de  stipulation  expresse  et  contraire,  celui  qui,  d'une  façon 
explicite,  agit  comme  courtier  se  soumet  par  là  même  virtuellement 
aux  obligations  qui  sont  la  substance  mfme  de  l'exercice  de  cette 
profession  ;  il  lui  est,  en  conséquence,  rigoureusement  interdit  de 
faire  personnellement  le  commerce  et  d'employer  ainsi  les  sommes 
qu'il  a  toucbées  de  ses  mandants,  à  leur  faire  concurrence  et  à  mettre 
en  péril  leurs  affaires.  (Alger,  3  novembre  1896,  D.  J.  G.  96,  U,  817.) 
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Considérant  que,  pour  favoriser  le  commerce  de  la 
Régence,  il  peut  y  avoir  avantage  à  réunir  les  com- 
merçants d'une  localité  dans  un  même  lieu  où  ils 
puissent  facilement  s'entretenir  de  leurs  affaires,  opé- 
rer entre  eux  toutes  transactions  et  fixer  les  cours 
de  toiiles  marchandises  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Directeur  de  Tagriculture 
et  du  commerce  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Minisire  ; 

Article  i"".  —  Des  Bourses  de  commerce  se- 
ront instituées  dans  les  villes  où  elles  seront 
reconnues  nécessaires,  par  décrets  rendus  sur 
la  proposition  de  notre  Directeur  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (»). 

Art.  2.  —  Les  Bourses  de  commerce  seront 
soumises  à  des  règlements  intérieurs  promul- 
gués par  arrêtés  de  notre  Directeur  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce. 

Arl.  3.  —  Notre  Directeur  de  l'agriculture 
et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
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4  juillet  1898 


(/4  safar  i3i6) 

PROSiCLGUli  LE  4  JUILLET    1898 

Décret  instituant  une  Bourse  de  commerce  à  Tunis  (>). 
(Officiel,  1898,  609) 


249        1 9  juillet  1 898  O 

Arrêté  du  Directeur  de  i'agricultore  et  du  commerce 

réglementant  la  Bourse  de  commerce  de  Tunis. 

(Officiel,  1898,  Sag) 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1898  (i4  safar  i3i6),  au- 
torisant l'ouverture  d'une  Bourse  de  commerce  à 
Tunis  ; 

Article  i»".  —  La  Bourse  de  commerce  est 
ouverte  au  public  aux  jours  et  heures  ci-après  : 
les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  sept  heures 
à  onze  heures  du  matin. 

La  salle  de  lecture  et  de  correspondance, 
établie  à  la  Bourse  de  commerce,  est  ouverte 
tous  les  jours,  de  sept  heures  à  onze  heures  et 
de  deux  heures  à  cinq  heures. 

Art.  2.  —  L'entrée  de  la  Bourse  est  inter- 
dite: 

lo  Aux  faillis  non  réhabilités  ; 

2°  Aux  individus  en  état  d'ébriété  ; 

30  Aux  individus  ayant  subi  une  peine  afïlic- 
tive  ou  infamante. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  de  troubler  l'ordre 
par  cris,  disputes  ou  autrement. 

Tous  jeux  de  hasard,  de  cartes,  de  dés  ou 
autres»  sont  interdits  dans  l'intérieur  de  la 
Bourse. 

Art,  4'  —  Toute  opération  sur  fonds  publics 
ou  valeurs  mobilières  est  interdite  à  la  Bourse 
de  commerce. 


(1)  Conf.  «eeond  décret  du  4  juillet  1806. 
(i)  Conf.  arrêté  da  19  Juillet  1898. 
\^)  PMc  de  publiçution  à  VOJUM. 


Art.  5.  —  Les  journaux,  livres  ou  revues 
mis  à  la  disposition  du  public  dans  le  local  de 
la  Bourse  ne  peuvent  être  emportés  en  au- 
cun cas. 

Art.  6.  —  Une  cabine  téléphonique  en  com- 
munication avec  le  réseau  tunisien  est  mise 
gratuitement  â  la  disposition  du  public. 

Art.  7.  —  Des  échantillons  de  produits,  ac- 
compagnés du  nom  du  vendeur,  de  la  quantité 
de  la  marchandise  â  vendre  et  du  prix  demandé 
pour  la  vente,  pourront  être  exposés  dans  le 
local  de  la  Bourse. 

Art.  8.  —  La  police  intérieure  de  la  Bourse 
appartient  au  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Tunis,  assisté,  s'il  y  a  lieu,  des  agents 
de  la  police  municipale. 

Art.  9.  —  Toute  personne  qui  se  rendrait 
coupable  d'infraction  au  présent  règlement  se- 
rait expulsée  du  local  de  la  Bourse. 

Art.  10.  —  Le  siège  provisoire  de  la  Bourse 
de  commerce  sera  établi  avenue  de  la  Marine, 
no  5i. 


250         26  mars  iSggQ 

Règlement  relatif  aux  indemnités  à  ailouer  aux  syn- 
dics de  fiaiiiite  et  liquidateurs  judiciaires  dans 
l'arrondissement  de  Tunis. 

Les  frais  et  indemnités  dus  aux  liquidateurs  judi- 
ciaires sont,  dit  l'article  i5  de  la  loi  du  4  mars  1880, 
taxés  par  le  Juge-commissaire,  et  l'article  24  de  la 
même  loi  rend  cette  disposition  applicable  aux  syn- 
dics de  faillite  ; 

Mais  le  législateur  n'a  pas  déterminé  le  chidre  des 
indemnités  auxquelles  peut  donner  droit  chacune  des 
opérations  multiples  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation 
judiciaire,  et  a  laissé  au  Jug&^M>mmissaire  le  soin 
de  le  fixer  lui-même  ; 

La  taxe  est  ainsi  sujette  à  varier  suivant  les  appré- 
ciations des  Juae.<;-commissaires  ; 

Le  Tribunal  de  Tunis  a  déjà  remédié  dans  une  cer- 
taine mesure  à  cet  inconvénient  en  allouant  aux  syn- 
dics et  liquidateurs  :  \^  un  certain  nombre  de  vaca- 
tions à  huit  francs  pour  leurs  diverses  opérations; 
2®  un  droit  fixe  de  5  Vo  sur  le  montant  de  l'actif  réa- 
lisé par  leurs  soins  ; 

Ce  mode  de  taxation  a  encore  l'inconvénient  de  ne 
pas  prévoir  certaines  formalités  de  minime  impor- 
tance, telles  que  les  présentations  de  requête,  pour 
lesquelles  la  vacation  de  huit  francs  constitue  une  in- 
demnité exagérée  et  qui  cependant  devraient  donner 
droit  à  une  rémunération  plus  nxxleste; 

Les  dispositions  suivantes  auront  pour  objet  d'uni- 
fier les  appréciations  des  Juges-conrunissaires  et  d'as- 
surer aux  syndics  et  liquidateurs  la  juste  rétribution 
de  leurs  diligences  dans  les  affaires  qui  leur  seront 
confiées  ; 

Article  i".  —  Indépendamment  de  leurs  dé- 
bours justifiés,  il  sera  alloué  aux  syndics  liqui- 
dateurs comme  indemnités  fixes  pour  : 

lo  Dresser  en  double  minute  l'inventaire  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières,  déposer  au 
greffe  l'une  des  minutes,  dépouiller  les  livres  et 
papiers,  établir  la  situation  active  et  passive, 
par  chaque  vacation  de  trois  heures  du  syndic 
liquidateur 6  fr. 

(1)  Date  d'approbation  par  déUbération  du  Tribunal  de  Tuni». 
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251  -  i8i 


Tfi  Dresser  le  mémoire  ou  compte  sommaire 
prescrit  par  l'article  482  du  Code  de  commerce 
pour  le  Juge -commissaire  et  le  Parquet  sur 
l'état,  les  causes  et  les  caractères  de  la  faillite 
et  fournir  tous  renseignements  complémentaires 
aux  magistrats 12  fr. 

30  Requérir  l'inscription  hypothécaire  au  pro- 
fit de  la  masse  ainsi  qu'un  état  des  inscriptions 
existantes 6  fr. 

4<*  Assistance  à  chaque  assemblée  des  créan- 
ciers au  Tribunal 6  fr. 

50  Vérification  des  créances,  par  chaque 
créance  produite  et  vérifiée i  fr. 

60  Etablir  le  rapport  à  présenter  aux  créan- 
ciers lors  de  leur  réunion  pour  le  concordat,  de 
de  conformité  à  l'article  5o6  du  Code  de  com- 
merce sur  les  formalités  remplies,  les  opéra- 
tions faites  et  la  consistance  de  l'actif  et  du 
passif.   . 12  fr. 

7®  Reddition  du  compte  général  des  recettes 
et  des  dépenses 12  fr. 

8®  Préparer  des  répartitions  aux  créanciers, 
faire  les  calculs,  dresser  l'état  d'émargement, 
payer  les  dividendes  lorsqu'ils  y  seront  autori- 
sés par  le  Juge-commissaire,  faire  enregistrer 
la  procédure.   . 12  fr. 

90  Chaque  requête  présentée  au  Tribunal  ou 
au  Juge -commissaire  et  suivie  d'un  jugement 
ou  d'une  ordonnance 3  fr. 

loo  Assistance  aux  audiences  de  la  Justice  de 
paix  ou  du  Tribunal  pour  chaque  affaire  inté- 
ressant la  faillite  ou  la  liquidation,  ou  leur 
présence  aura  été  reconnue  nécessaire.   .     6  fr. 

(Cette  vacation  comprendra  la  note  de  rensei- 
gnements qui  doit  être  adressée  avant  l'audience 
du  Juge-commissaire. 

Les  comparutions  des  syndics  comme  témoins 
aux  audiences  du  Tribunal  correctionnel,  du 
Tribunal  criminel  ou  devant  M.  le  Juge  d'ins- 
truction, ne  leur  donneront  droit  â  aucune  va- 
cation.) 

I  lo  Déposer  des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts 

et  consignations  et  les  retirer  ensuite  .   ,     6  fr. 

12®  Surveillance,  contrôle  et  comptabilité  en 


cas  de  continuation  de  l'exploitation  du  com- 
merce ou  de  l'industrie,  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  532  du  Code  de  commerce,  3  fr.  par  jour. 

Art.  2.  —  Il  sera  alloué  en  outre  aux  syndics 
liquidateurs  les  indemnités  proportionnelles  sui- 
vantes : 

lo  Sur  le  passif  privilégié,  hypothécaire  et 
chirographaire  un  demi  pour  cent,  soit  0  fr. 
5o  c.  0/0; 

(Sans  que  dans  aucun  cas  l'indemnité  puisse 
excéder  la  moitié  des  honoraires  proportionnels 
alloués  ci-dessous  sur  l'actif.  Le  chiffre  du  pas- 
sif sur  lequel  portera  l'allocation  sera  celui  qui 
résultera  de  la  vérification,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  créances  non  produites.) 

20  Sur  Tactif  brut  par  eux  réalisé  et  réparti 

aux  créanciers  privilégiés  et  chirographaircs, 

savoir  : 

5  o/o  sur  les  premiers So.ooo  fr. 

4  ojfo  sur  le  surplus  jusqu'à 100,000  fr. 

30/0                 —                 300,000  fr. 

a  0/0                 —                   500,000  ûr. 

I  «/o  sur  tout  le  surplus. 

30  Sur  le  montant  des  dividendes  promis  par 
concordat,  savoir  : 

a)  2  ^\o,  lorsque  ces  dividendes  seront  en- 
caissés et  distribués  par  les  syndics  liquida- 
teurs ; 

U)  1  0/0,  lorsqu'ils  seront  payés  sans  leur  in- 
tervention ; 

4®  Sur  la  partie  du  prix  des  immeubles  ab- 
sorbée par  les  créances  hypothécaires,  mais 
seulement  lorsque  la  vente  aura  eu  lieu  par 
leurs  soins,  o  fr.  5o  c.  0/0  ; 

50  Sur  la  partie  du  prix  des  marchandises  ou 
autres  valeurs  grevées  de  nantissements  spé- 
ciaux, absorbée  par  le  créancier  gagiste,  lorsque 
la  réalisation  aura  eu  lieu  par  leurs  soins, 
o  fr.  5o  0/0. 

Art.  3.  —  Indépendamment  des  indemnités 
énumérées  aux  articles  i  et  2,  le  Juge-commis- 
saire pourra  allouer  aux  syndics  liquidateurs 
des  honoraires  supplémentaires  pour  procès, 
difficultés,  transactions,  travaux,  soins  et  ré- 
sultats exceptionnels. 
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251  22  février  1896 

Arrêté  du  Résident  général  portant  modifloatlon  de 
la  composition  et  des  attributions  de  la  Confé- 
rence consultative. 

(OmcKL,  1896,  88) 

Va  la  lettre  ministérielle  du  24  octobre  1890  ('); 


(1)  LaUre  du  24  octobre  1890  du  Ministre  det  aflkire*  étnmgères 
aa  B4«idcnt  général  {O^ciel,  1890,  8&0). 
Ifondenr, 

J'ai  eonataté  aree  satUfactlon,  an  moment  de  la  diaeaaalon  du 
projet  de  la  loi  donanière  derant  leii  Chambreay  qae  nos  compa- 
triote* habitant  la  Régence  ont  joint  leum  eflTorti  aux  rOtrea  pour 
arriver  à  nn  bot  commun,  et  voua  avea  pensé,  avec  moi,   qu'il 


Vu  la  note  en  date  du  lo  février  1896  sur  la  com- 


■eralt  désirable  de  voir  se  continuer,  entre  la  Résidence  générale 
et  la  colonie  française,  des  relations  qui  no  peuvent  que  profiter  à 
la  bonne  préparation  et  à  la  bonne  solution  den  aflfUres. 

n  me  semblerait  utile  que  le  Résident  général  réunît,  à  des  épo- 
ques fixes,  les  représentants  de  la  colonie,  pour  prendre  leur  avis 
au  sujet  des  questions  touchant  à  leurs  intérêts  agricoles,  indus- 
triels et  commerciaux. 

n  TOUS  appartiendra  naturellement  de  déterminer  et  de  (Ure 
connattre  à  ravance  Tordre  du  Jour  de  ces  réunions,  qui  auraient 
lien  deux  fois  par  an,  en  janvier  et  en  juillet.  Voua  pourries,  bien 
entendu,  provoquer  une  réunion  extraordinaire,  toutes  les  fois  que 
vous  le  Jttgcriea  utile. 

Vous  convoquericB  à  ces  réunions  :  Le  bureau  de  la  Chambre  de 
commerce  ;  les  quatre  membres  correspondants  de  cette  chambre  à 
SouBse  et  à  8fax  ;  les  vice-présidents  de  la  municipalité  de  Tunis  ; 
le  vice-président  et  les  plus  anciens  oonsciUerB  firançais  des  muni- 
cipalités de  Sousse  et  de  8fax  ;  le  préaident  et  le  preînier  vice-pré- 
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position  et  les  attributions  de  la  Conférence  consulta- 
five('); 

ftident  du  Syndicat  des  Tlti«iilt«un  et  de  chacune  des  aMoeiatlona 
agricolei  reconnue*. 

Lcn  réunions  «eront  pr4sid4ea  par  roua  ou,  à  votre  défaut,  par  le 
déUgu«  à  1a  Résidence. 

LcH  chefs  de  serTlce  et  les  agent*  de  la  Résidence  pourront,  avec 
Totre  autorisation,  assister  aux  réunions  et  prendre  part  aoz  dis- 
cumions. 

Le  secrétaire  sera  désigné  par  la  réunion,  à  la  majorité  des  sof* 
frsges- 

Lei  délibérations  ne  seront  pas  publiques  ;  elles  n'auront  qu'un 
caractère  purement  consultatif,  et  ne  seront,  par  conséquent, 
suivies  d'aucun  Tote  emportant  une  décision.  Mais  les  membres 
prénents  auront  à  émettre  leur  avis  sur  chacune  des  questions  ins- 
crites à  l'ordre  du  Jour,  et  cet  avis  sera  mentionné  au  procès-verbal. 

I^a  procès-verbaux  exposant  les  détaUs  de  la  délibération  seront 
transmis,  en  copie,  in  txtnuo,  au  Ministère  des  affaires  étrangères, 
psr  votre  Intermédiaire.  Les  originaux  resteront  dans  les  archives 
de  la  Résidence  générale. 

Je  me  plais  à  espérer  que  les  avis  émis,  dans  ces  circonstances, 
par  les  membres  les  plus  autorisés  de  la  colonie,  fourniront  au  Gou- 
vernement du  Protectorat,  ainsi  qu'aux  administrations  I  rançaises 
compétentes  d'utiles  lumières,  et  que  les  mesures  qui  seront  prises 
ainsi,  après  examen  approfondi,  et  en  tenant  compte  des  vœux  for- 
mulés par  la  colonie  française,  contribueront,  de  plus  en  plus,  à  la 
prospérité  du  pays. 

(1)  Note  adreùi»  l»  iO  terrier  1896  par  le  Résident  général  au 
Ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  composition  et  les  attribu- 
tions de  la  Conférence  consultative  {OJIeiel.  1806,  87). 

Les  origines  do  la  Conférence  consultative  sont  extrêmement 
modestes.  En  1890,  le  seul  corps  constitué  qui  eût  qualité  pour 
porter  parole  au  nom  de  la  colonie  française,  était  une  Chambre  de 
commerce  unique,  héritière  des  anciens  députés  de  la  nation  et 
fondée  après  l'établissement  du  Protectorat. 

Cette  chambre  ne  correspondait  avec  la  Résidence  que  par  écrit. 

D'autre  pari,  elle  reposait  sur  des  bases  électorales  trop  étroites 
pour  parler  au  nom  de  la  colonie  tout  entière. 

Au  moment  do  la  réforme  douanière  (1890),  M.  Massicault  eut 
l'occasion  de  nouer  des  relations  plus  directes  avec  plusieurs  repré- 
sentants de  la  colonie.  Sur  sa  proposition,  le  Département  ooiuentit 
à  instituer  des  conférences,  u  afin,  dit  la  lettre  ministérielle  du 
84  octobre  1890,  de  continuer  entre  la  Résidence  et  la  colonie  fran- 
çaise des  relations  qui  ne  peuvent  que  profiter  à  la  bonne  prépara- 
tion des  affaires  ti. 

Le  même  document  définit  ainsi  l'objet  de  ces  réunions  :  prendre 
l'avis  des  représentants  de  la  colonie  sur  les  questions  touchant  à 
Ivurs  intérêts  sgriooles,  industriels  et  commerciaux. 

11  détermine  la  composition  de  la  Conférence  avec  la  préoccupa- 
tion manifeste  de  chercher  un  contrepoids  à  la  Chambre  de  com- 
merce dans  d'autres  groupes  plus  ou  moins  ofliciels  :  par  exemple, 
les  municipalités,  le  Syndicat  des  viticulteurs  et  les  associations 
atcrieolrs  reconnues. 

Il  indique  enfin  que  les  délibérations  ne  seront  pas  publiques, 
qu'elles  auront  un  caractère  purement  consultatif  et  que,  par  suite, 
elles  ne  seront  suivies  d'aucun  vote  comportant  une  décision. 

Ce  document  est  le  seul  titre  sur  lequel  repose  la  Conférence  con- 
sultative. Elle  n'a  même  pas  été  organisée,  par  un  arrêté  résidentiel, 
comme  les  Chambres  de  commerce  et  d'agriculture,  attendu  qu'elle 
n'était  pas,  par  elle-même,  un  corps  constitué,  mais  une  simple 
délégation  des  corps  constitués  de  la  Régence. 

Les  principales  modifications  qu'on  lui  sit  fait  subir  depub  1890 
ont  été  motivées  par  la  création  de  la  Chambre  d'agriculture  et  de 
la  Chambre  de  commerce  du  sud,  dont  les  bureaux  ont  été  appelés 
k  prendre  part  à  ses  délibérations.  D'autre  part,  la  multiplication 
des  syndicats  agricoles  reconnus  ajoutait  à  cette  représentation  des 
éléments  asses  disparates,  car  U  est  difficile  de  contrôler  le  degré  de 
vitalité  de  ces  syndicats  dont  la  répartition  sur  le  territoire  de  la 
Régence  est  absolument  arbitraire.  L'institution  d'une  Chambre 
d'agriculture  aurait  dû  les  faire  disparaître,  puisque  tous  les  intérêts 
agricoles  se  trouvaient  dorénavant  représentés  par  un  corps  spécial. 
Quelques  associations,  comme  le  Comice  agricole,  quoique  à  peu 
près  dissoutes  on  fait,  continuaient  d'envoyer  un  ou  deux  membres 
k  la  Conférence. 

La  Conférence,  ainsi  composée,  n'était,  en  somme,  qu'une  assem- 
blée de  notables,  désignés  sans  aucune  règle  fixe  et  délibérant  sans 
attributions  bien  définies. 

Cependant,  sous  cette  forme  imparfaite,  elle  a  rendu  de  grands 
services.  Présidée  par  le  Résident  général  auquel  appartient  la 
direction  de  ses  travaux,  mise  en  présence  des  chefs  des  diverses 
administrations,  elle  a  pu  discuter  avec  eux  toutes  les  questions 
importantes  qui  intéressent  la  Tunisie,  et  elle  a  tot\jours  été  entendue 
sur  les  intérêts  propres  de  la  colonie  française.  Ces  explications 
verbales  ont  aplani  bien  des  difllcultés  et  évité  bien  des  froisse- 
ments. II  y  a  toi\jours  avantage  à  s'expliquer.  Il  convient  d'i^outer 
que  les  discussions  sont  toigours  empreintes  d'une  grande  cour- 
toisie et  que  les  colons  de  Tunisie  ont  fait  preuve,  en  mainte  cir- 
constance, d'une  remarquable  entente  des  affaires.  Le  seul  reproche 
qu'on  puisse  faire  à  la  Conférence,  sous  sa  forme  actuelle,  c'est 
qu'elle  représente  des  intérêts  matériels  un  peu  étroitement  cir- 
conscrits, et  que,  sur  les  questions  de  finances  particulièrement, 
elle  s'est  montrée  trop  négative,  renvoyant  toutes  les  réformes  pro- 
posées u  Jusqu'à  la  refonte  complète  du  régime  fiscal  de  la  Régence  n, 
ce  qui  équiraut  à  une  fin  de  non-recevoir. 

L'heure  paraît  venue  de  régnlariser  et  d'étendre  un  système  de 
représentation  qui  a  donné  de  bons  résultats.  Actuellement,  il  n'y  a 
que  1,200  Français  environ  représentés  à  la  Conférence,  sous  des 
formes  diverses  et  à  travers  plusieurs  corps  constitués,  tandis  que 
près  de  8,000  Français,  ftgés  de  25  ans  et  Jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  sont  dépourvus  de  toute  représentation.  Il  est 
vrsl  que  les  1,200  Français  inscrits  sur  les  listes  électorales  con- 
sulaires et  agricoles  représentent  les  plus  gros  intérêts  de  la  colonie. 
Il  convient  de  leur  laisser  la  prépondérance,  puisque  l'avenir  de  la 
colonisation  est  entre  leurs  màiins  et  que  les  mesures  administratives 
les  touchent  plus  directement.  Mais  tous  les  Français  fixés  en 
Tunisie  payent  une  certaine  part  des  impôts.  Ils  sont  tous  intéressés 
à  la  viabilité,  à  l'enseignement,  à  la  salubrité,  à  la  bonne  gestion 
des  finances.  Par  conséquent,  il  faut  que  leur  voix  puisse  être 
entendue.  Ce  groupe  important,  négligé  Jusqu'ici,  contient  d'ailleurs 


Vu  l'approbation  donnée  par  le  Ministre  des  affaires 
étrangères; 

d'excellents  éléments  :  les  hommes  de  loi,  les  médecins,  les  archi- 
tectes, les  comptables,  les  magistrats,  lea  fonctionnaires,  les  oorrlera 
des  divers  corps  de  métiers,  etc.  On  peut  dire  que  la  popnlatioB 
fiottante  forme,  dans  notre  colonie,  une  infime  minorité.  D^aiUeurs, 
il  est  facile  d'écarter  les  vagabonds  par  des  conditions  de  donsicUe. 

Ces  considérations  ont  conduit  à  panaer  qu'on  pourrait  former 
une  sorte  de  collège  électoral  avec  les  citoyens  français  établis  en 
Tunisie  qui  ne  figurent  ni  sur  les  listes  consulaires,  ni  aar  lc«  listes 
agricoles,  et  qu'il  était  Juste  de  leur  attribuer  nue  reprétntatinn 
dans  la  Conférence.  Cette  représentation  serait  appelée  diUftiom 
d««  Utetturê  françaia  (non  agriculteurs  on  conunerçanta). 

En  l'absence  de  listes  régulièrement  dressées,  nous  avons  dû  faire 
un  premier  recensement  très  rapide  qui  ne  saurait  tire  considéré 
que  comme  un  simple  aperçu  et  qui  sera  rectifié  an  moment  de  1a 
confection  des  listes  électorales.  Tel  qnd,  ce  recensement  fait  rea- 
sortir  une  des  difiloultés  de  la  question,  la  répartition  très  inégale 
de  la  population  f^nçaise  dans  le  nord  et  le  sud  de  la  Régenee.  Ea 
effet,  sur  environ  8,000  Français  majeurs  résidant  en  Tunisie  «t  non 
inscrits  sur  les  listes  consulaires,  if  y  en  aurait  S,87S  pour  le  nord 
et  517  seulement  pour  le  sud.  Le  seul  Contréle  de  Tunis  ta  com- 
prendrait 1,880. 

On  a  tenu  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  de  cette  propor- 
tionnalité, mais  en  tempérant  le  principe  trop  brutal  du  nombre  par 
cette  considération  que  chaque  région  importante  doit  être  repré- 
sentée. 

n  a  donc  paru  nécessaire,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  le*  intérêta 
commerciaux  et  agricoles,  de  distinguer  d'abord  les  deux  grandes 
régions  du  nord  et  du  sud,  en  suivant  la  division  adoptée  ponr  la 
circonscripUon  des  Chambres  de  commerce  et  d'agriculture  du 
nord. 

D'après  ce  principe,  le  collège  du  nord  étant  le  plus  nombreax, 
aurait  à  nommer  IS  délégués,  répartis  de  la  asanlère  suivante  : 
Contrôle  de  Tunis 6  délégués. 

—  de  Bixerte S        — 

—  de  Béjs I  délégué. 

—  de  8ouk-el-Arba.  ...         1        — 

—  du  Kef  et  de  MakUr  .        1        - 

—  de  Gromballa 1        — 

13  délégué*. 
Le  collège  du  sud  nonunerait  aept  délégué*  seulement,  réparti* 
de  la  manière  auivante  : 

Contrôle  de  Sou**e I      ,  ama-^j^ 

—  de  Kalrouan I      '  délégué*. 

—  de  Sfax S        — 

—  de  Oafsa 

—  de  Kasserine  (Thala  ac-f 

tueUement) >      S 

—  de  Oabès 

Territoires  militaires  .... 

fdélégnés. 

Cette  répartition  n'est  pas  d'une  rigueur  mathématique,  mate  elle 

F  tarait  combiner  dans  une  mesure  convenable  les  considérations  de 
ieu  et  de  nombre.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  cadre  qui  devra  être 
ultérieurement  modifié,  selon  le  développement  de  la  population 
française. 

Les  douxe  délégués  du  nord  se  réuniraient  à  Tunis  et  les  sept 
déléfl^ués  du  sud  à  Sousse,  chaque  année,  pour  désigner,  eeax  dn 
nord,  quatre  membres,  ceux  du  sud,  deux  membres,  qui  siégermieiit 
à  la  Conférence 

La  délégation  totale  des  électeurs  français  serait  dono  représentée 
par  six  personnes  dans  le  ConseU  central  de  la  colonie. 

Les  délégations  du  nord  et  du  sud  n'auraient  d'antre  rftle  que  de 
choisir  ces  six  mandataires.  Elles  ne  sauraient  être  saisies  d'antres 
questions,  ni  prendre  aucune  délibération,  ni  former  de  corpa  cons- 
titués qui  feraient  double  emploi  avec  les  Chambres  eonsultatirea 
existantes. 

Elles  seraient,  comme  les  Chambres  consultatives,  renoirrelables 
par  tiers  tous  les  deux  ans.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  déléga- 
tion du  sud,  le  premier  renouvellement  porterait  sur  trois  membree 
au  lieu  de  deux. 

Aucun  électeur  déjà  inscrit  sur  une  des  listes  oonanlalre  on  agri- 
cole ne  devrait  être  ni  électeur  ni  éllglble  dans  ce  nouveau  coU4ge 
électoral. 

Les  fonctionnaires  seraient  électeurs,  attendu  qu'ils  Jouissent  do 
leurs  droits  politiques  comme  tous  les  Français,  mais,  pour  des  mo- 
tifs de  discipline  facUes  à  comprendre,  ils  ne  seraient  pas  éligible*. 
Le  droit  des  fonctionnaires  su  vote,  d'abord  contesté,  paraît  a^jonr- 
d'hui  admis  par  tout  le  monde  en  Tunisie.  Quelques  publicistes  ont 
proposé,  il  est  vrai,  de  leur  attribuer  une  représentation  spéciale, 
dans  la  crainte  qu'ils  n'exercent  une  action  trop  prépondérante. 
Mais  ce  serait  au  contraire  augmenter  leur  importance,  et,  de  plus, 
il  faudrait  alors  les  considérer  comme  éligibles.  Du  reste,  U  n'eet 
pas  exact  qu'ils  forment  la  majorité  dn  nouveau  colley  électoral. 
D'après  les  données  qo'U  a  été  possible  de  recueillir.  Us  ne  représen- 
teraient guère  plus  du  tiers  des  électeurs,  et  à  Tunis,  où  se  tronrc 
le  groupe  administratif  le  plus  considérable,  plus  des  deux  cin- 
quièmes. 

On  peut  dire,  d'aiUenrs,  que  l'ensemble  des  fonctionnaires  est 
déjà  représenté  devant  la  Conférence  par  les  six  chefs  des  grands 
services  administratifs  qui  assistent  à  ses  délibéraUons.  Si,  par  ana- 
logie avec  certains  corps  consultatifli  de  la  métropole,  on  tient  à  lea 
faire  participer  plus  directement  aux  délibérations  de  la  Conférence, 
U  suffira  de  les  autoriser  à  prendre  part  au  vote.  Enfin,  dans  les 
affaires  techniques  qui  offrent  des  difficultés  plus  grandes,  et  pour 
lesquelles  on  ne  saurait  trop  multiplier  les  moyens  d'information, 
le  Résident  pourrait,  avec  l'autorisation  dn  Ministre,  appeler  à  la 
Conférence  tel  des  fonctionnaires  spéciaux  dont  l'avis  paraîtrait 
utile.  Ceux-ci  seraient  entendus,  mais  n'auraient  pas  voix  délibéraUve. 

Les  officiers  ministériels,  ne  recevant  aucun  traitement  de  l'Etat, 
ne  sauraient  être  considérés  comme  fonctionnaires. 

Telles  sont  les  lignes  générales  du  projet  d'extension  dn  collège 
électoral.  Il  doit  «voir  pour  conséquence  d'éliminer  de  la  Confé- 
rence tous  les  syndicats  ou  associations  qui  ne  sont  que  des  insttta- 
tions  privées  et  qui,  d'aUleurs,  sont  largement  reprécentés  par  quatre 
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Article  i^.  —  La  Conférence  consultative^ 
instituée  près  la  Résidence  générale,  compren- 
dra (»): 

lo  Les  membres  des  bureaux  de  la  Chambre  de 
commerce  et  de  la  Chambre  d'agriculture  du 
nord,  des  Chambres  mixtes  du  centre  et  du 
sud; 

ao  Les  membres  élus  par  la  délégation  des 
électeurs  français  non  commerçants  et  non 
agriculteurs,  dans  les  conditions  qui  seront  ré- 
glées par  un  arrêté  résidentiel  (*)  ; 

30  Les  vice-présidents  français  des  municipa- 
lités des  villes  érigées  en  communes  (3); 

4**  Les  six  chefs  de  service  français  du  Gou- 
vernement tunisien  (4). 

Art.  2.  —  La  Conférence  est  convoquée  cha- 
que année,  au  cours  du  second  et  du  quatrième 
trimestre,  par  le  Résident  général,  qui  arrête 
Tordre  du  jour  de  ses  travaux. 

En  dehors  de  ces  deux  sessions,  le  Résident 
général  peut  la  réunir  en  session  extraordi- 
naire. 

Art.  3.  —  La  Conférence  est  présidée  par  le 
Résident  général  ou  par  l'adjoint  au  Résident 
général,  en  qualité  de  vice-président. 

La  Conférence  élit  chaque  année,  parmi  ses 
membres,  un  secrétaire. 

Art.  4»  —  La  Conférence  donne  son  avis  sur 
les  questions  touchant  les  intérêts  agricoles,  in- 
dustriels et  commerciaux  de  la  colonie  française 
au  sujet  desquelles  le  Gouvernement  du  Protec- 
torat la  consulte  (4). 

Elle  est  consultée,  en  matière  financière, 
chaque  fois  qu'une  mesure  projetée  peut  avoir 
pour  résultat  d'introduire  dans  le  budget  de  la 
Régence  une  charge  nouvelle  qui  pèserait  sur 
la  colonie  française  (4). 

Art.  5.  —  Les  séances  de  la  Conférence  ne 


CbAttbrea  eounUatireii  d'agriculture  et  de  commerce.  En  effet,  où 
•'•rrétcrait-on  dans  cette  vole  î  U  existe,  à  Tunis  seulement,  une 
trcQtaiae  de  sociétés  françaises  poursuivant  des  objets  d'utilité  pu- 
blique, qui  pourraient  tontes  avoir  la  prétention  d'être  représentées 
an  mène  titra  qu'on  syndicat  arricole. 

Quant  au  STudicat  des  viticulteurs,  formé  pour  la  défense  contre 
le  phylloxéra,  son  caractère  obligatoire  le  place  dans  une  situation 
partieuiière.  Dans  les  limites  de  sa  spécialité,  il  Jouit  d'une  autorité 
incontestable.  C'est  grâce  à  sa  vigilance  que  la  Tunisie,  plus  heu- 
reuse que  l'Algérie,  est  restée  Jusqu'ici  Indemne  du  fléau.  Mais, 
d'autre  part,  il  s'étend  à  tous  les  propriétaires  de  vignes,  quelle  que 
soit  leur  nationall^,  et  U  parslt  difficile  de  maintenir,  dans  une 
représentation  tonte  française,  un  organe  international  avec  voix 
délibérative.  Tous  les  intérêts  paraîtraient  sauvegardés  si  le  prési- 
dent  du  Syndicat  était  convoqué  et  entendu  par  la  Conférence 
chaque  fols  que  la  question  de  la  vigne  est  en  jeu. 

Sn  comparant  la  composition  actuelle  et  la  composition  future  de 
la  Conférence,  on  remarquera  que  le  nouveau  système  est  infini- 
ment  plus  simple  et  que,  sans  modifier  sensiblement  le  chiffre  toUl 
de  cette  assemblée,  U  assure  pour  la  première  fois  la  représentation 
intégrale  de  la  colonie  française. 

La  réforme  ne  serait  pas  complète  si  on  ne  précisait  mieux,  sur 
on  point  Important,  les  attributions  de  la  Conférence.  Des  incidents 
récenu  ont  montré  combien  il  était  désirable  d'éviter  tout  mal- 
entendu à  cet  égard. 

Aprèa  avoir  dit  que  la  Conférence  serait  appelée  à  donner  son 
avis  sur  les  questions  agricoles.  Industrielles  et  commerciales,  on 
pourrait  Conter  qu'elle  sera  consultée  en  matière  financière  chaque 
fob  qu'une  mesure  projetée  aura  pour  résultat  d'Introduire  dans  le 
budgst  de  la  Régence  une  charge  nouvelle  pesant  sur  la  colonie 
frasçaise. 

Si  les  mes  exposée*  dans  cette  note  sont  approuvées  par  le  Ki- 
niscre,  il  y  aurait  lieu  de  les  appliquer  par  deux  arrêtés  résidentiels, 
dont  l'un  viserait  la  composition  et  les  attributions  de  la  Confé- 
rence, et  l'antre  organiserait  la  formation  d'un  nouveau  collège 
électoral,  la  désignation  des  délégués  et  la  représenUtlon  de  ces 
délégués  à  la  Conférence. 

ri)  Conf.  arrêté  du  S  novembre  1896. 

VT)  Conf.  arrêté  du  S8  février  1896. 

(S)  Conf.  arrêté  du  27  avril  1896. 

(4)  Conf.  arrêté  du  té  mal  1898. 


sont  pas  publiques.  Les  procès-verbaux  sont 
rédigés  avec  l'assistance  d'un  fonctionnaire  de 
la  Résidence,  désigné  par  le  Résident  général  ; 
ils  sont  publiés,  après  chaque  session,  par  les 
soins  de  la  Résidence. 

Art.  6.  —  Le  Résident  général  peut  appeler 
à  prendre  part  aux  délibérations  de  la  Confé- 
rence :  le  président  du  Syndicat  des  viticul- 
teurs (')  ainsi  que  les  chefs  de  service  (*)  ou 
fonctionnaires  français  non  compris  dans  Ténu- 
mération  de  l'article  i*"",  chaque  fois  que  leur 
avis  peut  être  utile.  Les  personnes  admises 
dans  ces  conditions  ne  prendront  pas  part  au 
voteO). 
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Arrêté  du  Résident  général  relatif  à  la  représenta- 
tion des  électeurs  français  non  inscrits   sur  les 
listes  consulaires  ou  agricoles. 
(Officiel,  1896,  88) 

Vu  rairété  résidentiel  du  aa  février  iSyô,  portant 
modification  de  la  composition  et  des  attnbutions  de 
la  Conférence  consultative  ; 

Article  i*'.  —  Les  membres  de  la  Conférence 
consultative  désignés  â  l'article  i*',  §  3,  de  l'ar- 
rêté précité,  sont  nommés  par  deux  délégations 
instituées  à  cet  effet  ;  l'une,  pour  le  nord  de  la 
Régence,  comprenant  les  Contrôles  civils  de 
Tunis,  Bizerte,  Béja,  Souk-el-Arba,  Le  Kef, 
Maktar  et  Grombalia  ;  l'autre,  pour  le  sud.  Ils 
sont  choisis  parmi  les  personnes  qui  composent 
ces  délégations. 

Art.  2.  —  La  délégation  du  nord  comprend 
douze  délégués  et  nomme  quatre  membres  de 
la  Conférence  consultative. 

Celle  du  sud  comprend  sept  délégués  et 
nomme  deux  membres  de  la  Conférence  con- 
sultative. 

Art.  3.  —  Les  délégués  sont  nommés  par  un 
collège  électoral  spécial  qui  comprend,  sauf  les 
exceptions  indiquées  aux  articles  6  et  7  du  pré- 
sent arrêté,  tous  les  Français  âgés  de  26  ans  au 
moins,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques, habitant  en  Tunisie  depuis  plus  d'un  an(«) 
et  qui  ne  sont  électeurs  ni  de  la  Chambre  de 
commerce,  ni  de  la  Chambre  d'agriculture. 

Art.  4'  —  Une  première  liste  en  sera  dressée 
par  Contrôle,  ou  Cercle,  à  partir  de  la  date  fixée 
par  un  arrêté  du  Résident  général.  Elle  com- 
prendra, par  ordre  alphabétique,  tous  les  élec- 
teurs habitant  le  Contrôle  ou  le  Cercle,  et  les 


(1)  Conf.  arrêté  du  9  novembre  1896. 

h)  Conf.  arrêté  du  94  mai  1898. 

(a)  Cette  disposition  étant  conçue  en  termes  formels  et  n  indiquant 
aucune  exception,  doit  être  strictement  interprétée.  Bn  conséquence, 
on  ne  saurait  se  prévaloir  en  TunUie  des  prescriptions  des  loU  fran- 
çaises  des  7  juillet  1874  et  5  avril  1884  quf  apportent  une  exception 
à  la  règle  générale  en  faveur  des  fonctionnaires  et  asuimilép,  en  se 
basant  sur  ce  qu'ils  sont  soumis  à  une  ré*idenco  obligstolre,  cette 
exception  n'étant  pas  mentionnée  au  texte  de  l'arrêté  ci-dessus.  Lo 
candidat  dont  l'élection  serait  contestée  par  le  motif  qu'il  ne  Justifie 
pas  de  l'année  de  séjour  exigée,  ne  saurait  valablement  invoquer, 
en  faveur  de  la  validité  de  son  élection,  le  fait  qu'il  aurai  tété  lus- 
crit  sur  la  liste  déAnitlve  des  électeurs  et  aurait  ainsi  acquis  le  droit 
de  voter  (ait.  9»).  [PaU,  Sousse,  9S  avrU  1898,  /.  T.  96,  S45.] 
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personnf^s  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  les  con- 
ditions d'âge  et  de  résidence  fixées  par  l'article 
précédent,  devront  les  acquérir  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  la  publication  prévue  à 
rarticlc  18  ci-après. 

AH.  5.  —  Elle  sera  close,  pour  tous  les  Con- 
trôles ou  Cercles,  à  la  date  fixée  par  l'arrêté  qui 
en  aura  prescrit  l'établissement. 

Art.  6.  —  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice ne  sont  pas  électeurs. 

Art.  7.  —  Ne  devront  pas  figurer  sur  les 
listes,  en  raison  de  leurs  antécédents  judi- 
ciaires : 

jo  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils 
et  politiques  par  suite  de  condamnation  soit  à 
des  peines  afilictives  et  infamantes,  soit  à  des 
peines  infamantes  seulement; 

2°  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  cor- 
rectionnellenient  ont  interdit  le  droit  de  vote  et 
d'élection  par  application  des  lois  qui  autori- 
sent celte  interdiction; 

3°  Les  condamnés  pour  crimes  à  l'emprison- 
nement par  application  de  l'article  4^3  du  Code 
pénal  ; 

4**  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance,  soustraction  commise  par  les  dé- 
positaires de  deniers  publics,  ou  attentats  aux 
mœurs  prévus  par  les  articles  33o  et  334  du 
Code  pénal,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'em- 
prisonnement auquel  ils  ont  été  condamnés  ; 

50  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  men- 
dicité ; 

60  Les  interdits; 

7<»  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a 
-été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  français,  soit 
par  jugement  rendu  â  l'étranger,  mais  exécu- 
toire en  France  ; 

8°  Ceux  qui  ont  été  déclarés  coupables  par 
les  tribunaux  correctionnels  d'infractions  aux 
lois  sur  les  jeux  ou  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 4oo  du  Gode  pénal,  5S  '  «*-  ^  î 

g°  Les  condamnés  aux  travaux  publics  par 
application  des  lois  militaires; 

loo  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment par  application  de  l'article  2  de  la  loi  du 
27  mars  i85i  sur  les  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  ; 

11^  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment par  application  des  articles  69,  70,  71  et 
72  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  ; 

120  Les  condamnés  à  trois  mois  d'emprison- 
nement par  application  des  articles  4^3,  ^S^, 
443,  444>  445,  446,  44?  et  452  du  Code  pénal  et 
!«'  de  la  loi  du  27  mars  i85i  précitée. 

Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprison- 
nement pour  rébellion,  outrages  et  violences  en- 
vers les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force 
publique,  pour  outrages  publics  envers  un  juré 
à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un  témoin 
à  raison  de  sa  déposition,  pour  délits  prévus 
par  la  loi  sur  les  attroupements,  les  lois  sur  les 


associations,  et  l'article  i«'  de  la  loi  du  27  mars 
i85i,  et  pour  infractions  à  la  loi  sur  le  colpor- 
tage, ne  pourront  être  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale pendant  cinq  ans,  à  dater  de  l'expiration 
de  leur  peine. 

Art.  8.  —  La  liste  ainsi  établie  sera  perma- 
nente, tenue  au  courant  et  revisée  annuelle- 
ment par  le  Contrôleur  civil. 

Art.  9.  —  Le  second  dimanche  du  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  la  liste  générale  des 
électeurs  sera  publiée  au  Journal  officiel  tu- 
nisien. 

Le  même  jour,  elle  sera  affichée  à  la  porte 
de  chaque  Contrôle  ou  des  bureaux  de  l'autorité 
militaire. 

Pendant  un  délai  de  quinze  jours,  elle  sera 
communiquée  sans  frais  à  tout  requérant  fran- 
çais, qui  pourra  en  prendre  ou  faire  prendre 
copie  aux  heures  et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'autorité  locale. 

Art.  10.  —  Tout  électeur  omis  pourra  récla- 
mer son  inscription  en  s'adressant  au  Contrô- 
leur civil  de  sa  résidence. 

La  radiation  d'un  individu  inscrit  ne  pourra 
être  demandée  que  par  lettre  signée  de  trois, 
au  moins,  des  électeurs  inscrits. 

Art.  II.  —  Il  sera  ouvert  dans  chaque  Con- 
trôle un  registre  sur  lequel  les  réclamations  s^ 
ront  inscrites  par  ordre  de  date.  Le  Contrôleur 
civil  devra  donner  récépissé  de  chacune  d'elles 
et  en  faire  mention  au  registre. 

L'électeur  dont  l'inscription  sera  contestée 
en  sera  immédiatement  averti,  sans  frais,  par 
le  Contrôleur  civil,  et  pourra,  par  lettre,  pré- 
senter ses  observations  et  fournir  tous  rensei- 
gnements de  nature  à  justifier  son  inscription. 
11  pourra  demander  à  être  entendu  par  la  com- 
mission établie  par  l'article  12  ci-après. 

Art.  12.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  9,  aucune  réclamation  ne  pourra  plus 
être  acceptée.  Celles  qui  auront  été  reçues  dans 
ce  délai,  et  dans  les  formes  prescrites,  seront 
aussitôt  soumises  à  une  commission  réunie  au 
chef-lieu  de  chaque  Contrôle  ou  Cercle,  et  com- 
posée : 

lo  Du  Contrôleur  civil  ou  du  suppléant,  pré- 
sident ; 

20  Du  plus  ancien  vice-président  et  du  plus 
ancien  conseiller  français  de  la  municipalité  du 
chef-lieu,  ou,  à  défaut,  d'un  ou  de  deux  nota- 
bles désignés  par  le  Résident  général. 

Dans  les  territoires  soumis  â  la  surveillance 
de  l'autorité  militaire,  la  commission  sera  com- 
posée de  l'officier  commandant  le  Cercle,  prési- 
dent, et  de  deux  membres  désignés  par  le  Rési- 
dent général. 

Cette  commission  clôturera  ses  travaux  le 
dixième  jour  qui  suivra  l'expiration  du  délai 
imparti  par  l'article  9,  $  3,  pour  les  réclama- 
tions. 

Elle  pourra  prononcer  d'office  la  radiation 
des  personnes  inscrites  à  tort,  mais  seulement 
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après  avoir  provoqué  leurs  explications^  cinq 
jours  au  moins  à  l'avance. 

Elle  pourra  demander^  par  voie  administrative^ 
tous  renseignements  utiles. 

Elle  statuera  sans  frais  ni  formes  de  procé- 
dure. 

Art.  i3.  —  Les  décisions  des  commissions 
seront  constatées  par  procès-verbaux  signés. 
Elles  seront  notifiées  dans  les  trois  jours  aux 
intéressés^  qui  en  donneront  récépissé,  et  pour- 
ront, dans  les  sept  jours  de  la  notification,  en 
demander  la  réformation  dans  la  forme  indi- 
quée à  l'article  i5  ci-après. 

Art.  14.  —  Les  appels  seront  portés  devant 
une  commission  siégeant  à  Tunis,  pour  la  par- 
lie  nord  de  la  Régence,  â  Sousse  pour  le  sud, 
et  composée  : 

1^  Du  plus  ancien  Juge  de  paix,  président  ; 

a®  Du  Contrôleur  civil  ou  de  son  suppléant  ; 

30  D'un  membre  désigné  par  le  Résident  gé- 
néral ; 

4°  De  deux  membres  de  la  Conférence  consul- 
tative désignés  par  le  Résident  général. 

Art.  i5.  —  Les  appels  devront  être  faits  par 
lettre  recommandée  adressée  au  Juge  de  paix 
président  de  la  commission. 

Ils  seront  inscrits  par  lui,  par  ordre  de  ré- 
ception, sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet. 

Art.  16.  —  La  commission  d'appel  statuera 
dans  les  quinze  jours,  sans  convocation  des  in- 
téressés, â  moins  que  ceux-ci,  dans  leur  lettre 
d'appel,  n'aient  demandé  à  être  entendus  ou  re- 
présentés. 

Art.  17.  —  Ses  décisions  ne  seront  suscepti- 
bles d'aucun  recours.  Elles  seront  notifiées  aux 
intéressés  par  voie  administrative. 

Art.  18.  —  Dans  le  délai  de  cinq  jours  après 
la  clôture  des  opérations  de  la  commission 
d'appel,  avis  de  cette  clôture  sera  publié  au 
JourncU  officiel,  et  les  électeurs  portés  sur  la 
liste  générale  arrêtée,  en  conformité,  par  la  Ré- 
sidence générale,  pourront  seuls  prendre  part 
aux  élections  postérieures. 

Art.  19.  —  La  date  des  élections  des  délé- 
gués sera  ^-^i^  par  arrêté  du  Résident  général, 
publié  au  Journal  officiel,  vingt  jours  au  moins 
à  l'avance. 

Art.  20.  —  Une  carte  spéciale  sera  adressée 
aux  électeurs  par  les  soins  des  Contrôleurs 
civils. 

Art.  21.  —  Les  lieux  de  vote  seront  désignés 
par  un  arrêté  du  Résident  général.  Les  opéra- 
tions dans  chaque  section  de  vote  seront  prési- 
dées par  le  Contrôleur  civil  ou  une  personne  dé- 
léguée par  lui. 

Le  président  sera  assisté  par  le  plus  âgé  et 
le  plus  jeune  des  électeurs  présents.  Ce  dernier 
fera  fonctions  de  secrétaire. 

Le  bureau  statue  sur  toutes  les  questions 
qui  peuvent  s'élever  au  cours  des  opérations 
électorales. 

Art.    22.    —    Les   délégués    seront   élus  au 


scrutin  de  liste,  par  circonscriptions  adminis- 
tratives. 

Les  circonscriptions  électorales  sont  fixées  et 
les  délégués  à  élire  sont  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

I.  —  Nord  de  la  Rkobnck. 

Contrôle  de  Tunis 6  délégués. 

—  de  Bizerie a       — 

—  de  Béja i  délégué. 

—  de  Souk-el-Arba i       — 

~       du  Kef  et  de  MakUr i        — 

—  de  Grombalia i       — 

Total la  délégués. 

II.  —  Sud  de  la  Régence. 

*^°i'"'d'llïru'.n  :  :  ;  :  :  :  :  :  :  -.ho*'*!»-*»- 

—  de  Sfax 2       —  (■) 

—  de  Garsa J 

—  de  Kasserine  (") '  _ 

—  deGabès (^       "" 

Territoires  militaires ; 


Total 7  délégués. 

Art.  23.  —  Les  électeurs  devront  présenter 
leur  carte  d'électeur  lorsqu'ils  remettront  leur 
bulletin  de  vote. 

Ils  sont  admis  à  voter  par  correspondance. 
S'ils  veulent  user  de  cette  faculté,  ils  devront 
adresser  leur  bulletin  de  vote  au  Contrôleur  civil 
dans  une  double  enveloppe  cachetée. 

L'enveloppe  intérieure  devra  contenir  imique- 
ment  leur  bulletin  de  vote. 

L'enveloppe  extérieure  devra  contenir  la  pre- 
mière enveloppe  et  la  carte  de  l'électeur,  revê- 
tue de  sa  signature. 

Les  lettres  devront  être  arrivées  à  destination 
le  jour  du  scrutin,  avant  midi. 

Art.  24.  —  Au  premier  tour  de  scrutin,  nul 
n'est  élu  s'il  n'a  réuni  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour,  qui  aura  lieu  le  septième 
jour  suivant,  la  majorité  relative  est  suffisante. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin 
et  clos  à  midi. 

Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement  après 
la  clôture  du  scrutin,  par  les  soins  du  bureau. 

Dès  que  le  dépouillement  est  achevé,  un  pro- 
cès^verbal  des  opérations  est  dressé  et  transmis 
au  Résident  général,  et  le  résultat  du  scrutin 
est  affiché  à  la  porte  du  Contrôle  civil. 

Art.  26.  —  Sont  éligibles  tous  les  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  définitive,  à  l'exception  des 
magistrats  et  de  tous  fonctionnaires,  recevant 
un  traitement  du  Gouvernement  ou  des  munici- 
palités. 

Ne  sont  pas  considérées  comme  fonctionnai- 
res les  personnes  appartenant  aux  professions 
libérales  et  qui,  tout  en  les  exerçant,  reçoivent, 
pour  un  service  déterminé,  une  subvention  ou 
allocation  du  Gouvernement  ou  des  municipa- 
lités. 


'& 


V)  Conf.  arrêté  du  4  juin  1806. 

t)  Ce  Contrôle  est  •ctncllemeat  à  Tbala. 
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Art.  26.  —  Nul  ne  peut  être  candidat  dans 
plus  d'une  circonscription. 

Tout  citoyen  qui  se  présente  ou  est  présenté 
aux  élections  générales  ou  partielles  doit,  par 
une  déclaration  signée  ou  visée  par  lui,  et  dû- 
ment légalisée,  faire  connaître  dans  quelle  cir- 
conscription il  entend  être  candidat. 

Cette  déclaration  est  déposée,  contre  reçu 
provisoire,  au  Contrôle  de  la  circonscription  in- 
téressée le  dixième  jour,  au  plus  tard,  avant  le 
jour  du  scrutin.  Il  en  est  délivré  récépissé  défi- 
nitif dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  27.  —  Toute  déclaration  faite  en  viola- 
tion de  l'article  26  ci-dessus  est  nulle  et  irrece- 
vable. Si  des  déclarations  sont  déposées  par  le 
même  citoyen  dans  plus  d'une  circonscription, 
la  première  en  date  est  seule  valable  ;  si  elles 
portent  la  même  date,  toutes  sont  nulles. 

Art.  28.  —  Il  est  interdit  de  signer  ou  d'ap- 
poser des  affiches,  d'envoyer  ou  de  distribuer 
des  bulletins,  circulaires,  dans  l'intérêt  d'un 
candidat  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  pres- 
criptions des  articles  26  et  27. 

Les  affiches,  placards,  bulletins  de  vote  ap- 
posés ou  distribués  pour  appuyer  une  candida- 
ture dans  une  circonscription  où  elle  ne  peut 
légalement  être  produite,  seront  enlevés  ou  sai- 
sis par  les  soins  de  l'autorité  locale. 

Art.  29.  —  Les  voix  qui  se  seront  portées 
sur  un  citoyen  dont  la  candidature  aura  été  po- 
sée en  violation  des  articles  précédents,  seront 
annulées  et  n'entreront  pas  en  compte  dans  le 
calcul  des  suffrages  exprimés. 

Art.  3o.  —  Dans  les  territoires  soumis  à  la 
surveillance  de  l'autorité  militaire,  les  attribu- 
tions données  aux  Contrôleurs  civils  par  le  pré- 
sent arrêté  seront  exercées  par  les  officiers  com- 
mandants de  Cercle,  et  les  opérations  et 
déclarations  prescrites  pour  les  Contrôles  se- 
ront faites  aux  bureaux  de  ces  officiers. 

Art.  3i.  —  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer 
de  nullité  les  opérations  électorales  de  la  cir- 
conscription dans  laquelle  il  est  inscrit.  Les 
réclamations  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
adressées  directement  à  la  Résidence  générale 
dans  un  délai  de  cinq  jours,  après  le  scrutin.  Il 
en  sera  accusé  réception. 

Il  est  souverainement  statué,  par  les  commis- 
sions d'appel  instituées  par  l'article  i4  du  pré- 
sent arrêté,  sur  toutes  réclamations,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  leur  dépôt, 
constaté  par  l'accusé  de  réception. 

Art.  32.  —  Si  le  Résident  général  estime  que 
les  conditions  et  les  formes  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées,  il  peut  également, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  ré- 
ception des  procès-verbaux,  déférer  les  opéra- 
tions aux  mêmes  commissions. 

Art.  33.  —  Dans  le  cas  où  l'annulation  de 
tout  ou  partie  des  élections  a  été  prononcée,  les 
électeurs  sont  convoqués  à  nouveau  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 


Art.  34.  —  Les  délégations  du  nord  et  du 
sud  de  la  Régence  sont  renouvelables  par  tiers 
tous  les  deux  ans.  Leurs  membres  sont  réëligi- 
bles.  Un  tirage  au  sort  effectué  par  leurs  soins 
déterminera,  pour  la  première  fois,  les  membres 
qui  devront  faire  partie  des  deux  premières  sé- 
ries sortantes.  Pour  la  délégation  du  sud,  la 
première  série  comprendra  trois  membres. 

Art.  35.  —  Il  est  pourvu  aux  vacances  acci- 
dentelles en  même  temps  qu'au  renouvellement 
partiel  suivant,  â  moins  que  les  délégations  ne 
soient  réduites,  celle  de  Tunis,  â  moins  de  huit 
membres,  celle  de  Sousse,  à  moins  de  quatre. 
En  ce  cas,  un  arrêté  du  Résident  général  con- 
voque les  collèges  électoraux  intéressés  pour 
compléter  les  délégations. 

Art.  36.  —  Les  délégations  sont  convoquées (>), 
à  Tunis  et  â  Sousse,  par  arrêté  du  Résident  gé- 
néral, pour  procéder,  pour  l'année  courante,  â 
la  nomination  des  membres  de  la  Conférence 
consultative,  ou  à  leur  remplacement,  s'il  y  a 
lieuO). 

Le  doyen  d'âge  préside  au  vote,  qui  a  lieu  au 
scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  aux  pre- 
mier et  second  tours  et  à  la  majorité  relative  au 
troisième  tour,  avec  application  du  bénéfice  de 
l'âge  en  cas  d'égalité  de  voix(*). 

Il  transmet  immédiatement  au  Résident  géné- 
ral les  résultats  et  le  procès-verbal  des  élections. 

Les  délégations  n'ont  pas  d'autres  attribu- 
tions. Elles  n'émettent  aucun  vœu  et  ne  prennent 
aucune  délibération  (*). 

Dispositions  transitoires. 

Pour  Tannée  1896,  les  formalités  prescrites 
par  l'article  9  seront  remplies  exceptionnelle- 
ment le  10  mars. 

Cette  date  formera  le  point  de  départ  des  dé- 
lais prévus  par  les  articles  9  et  suivants. 

Les  délégations  seront  convoquées  dans  la 
dernière  quinzaine  du  mois  de  mai  pour  procé- 
der â  la  nomination  des  membres  de  la  Confé- 
rence consultative  qui  seront  élus  pour  l'année 
courante. 


253  21  mars  1896 

Arrêté  du  Résident  général  accordant  des  frais  de 
déplacement  aux  délégués  du  troisième  collège 
électoral. 

(Officiel,  1896,  i53) 

Article  i"".  —  Des  frais  de  déplacement  se- 
ront accordés  aux  délégués  du  troisième  collège 
électoral  se  rendant  à  Sousse  ou  à  Tunis  pour 
élire  les  membres  chargés  de  les  représenter  â 
la  Conférence  consultative,  ainsi  qu'aux  mem- 
bres de  la  Conférence  consultaî-ive  se  rendant  â 
Tunis  pour  assister  aux  sessions  de  la  Confé- 
rence. 


(1)  Conf.  arrftté  du  31  mars  1896, 

(2)  Conf.  Arrêté  du  81  Janvier  ISSS. 
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Art.  2.  —  Ces  indemnitës  comprendront  le 
prix  du  voyage  en  première  classe  sur  les  che- 
mins de  fer^  sur  les  bateaux  des  compagnies 
de  navigation  ou  dans  les  voitures  publiques. 
En  outre,  la  partie  du  voyage  qui^  faute  d'au- 
tres moyens  de  locomotion^  devra  être  effectuée 
par  voiture  particulière^  donnera  droit  â  une 
indemnité  de  20  fr.  par  jour. 
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27  avril  1896 


Airêté  dv  Résident  général  relatif  à  la  représentation 

des  munioipaiités  à  la  Conférence  consultative. 

(OFnciEL,  1896,  207) 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  2a  février  1896,  portant 
modification  de  la  composition  et  des  altnbutioos  de 
la  Conférence  consultative  ; 

Article  unique.  —  Les  municipalités  des  villes 
érigées  en  communes,  dont  les  vice-présidents 
français  font  déjà  partie  à  un  autre  titre  de  la 
Conférence  consultative,  seront  représentées  â 
cette  Conférence  par  le  plus  ancien  conseiller 
municipal  français. 
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4  juin  1 896 


Arrêté  du  Résident  général  fixant  à  trois  le  nombre 
des  membres  de  la  Conférence  consultative  repré- 
sentant la  délégation  du  troisième  collège  pour  la 
circonscription  du  sud. 

(OvnciKL,  1896,  273) 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  23  février  1896,  relatif  à 
la  représentation  des  électeurs  français  non  inscrits 
sur  les  listes  consulaires  ou  agricoles  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  membres  charaés 
de  représenter  à  la  Conférence  consultative  la  délé- 
gation de  la  circonscription  du  sud  n'est  pas  suffisant 
pour  assurer  la  représentation  équitable  des  centres 
européens  de  cette  circonscription  ; 

Article  unique.  —  La  délégation  du  troisième 
Collège  pour  la  circonscription  du  sud  de  la 
Régence  sera  représentée  par  trois  membres  â 
la  Conférence  consultative. 


256        2  novembre  1896 

Arrêté  du  Résident  général  relatif  à  la  représenta- 
tion du  Syndicat  des  viticulteurs  à  la  Conférence 
consultatire. 

(OFncncL,  1896,  539) 

Vu  le  décret,  en  date  du  o  juillet  1889,  créant  un 
Syndicat  des  viticulteurs  en  Tunisie  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  3  mars  1892,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  au  sujet  des  Syndicats 
des  viticulteurs  ; 

Vu  l'arrêté  résidentiel,  en  date  du  22  février  1896, 
fixant  la  composition  et  les  attributions  de  la  Confé- 
rence consultative  ; 

Vu  l'autorisation  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  date  du  3o  octobre  1896,  accordant  au 
Syndicat  des  viticulteurs  une  représentation  officielle 
à  la  Conférence  consultative  ; 


254-258  —  187 

Article  unique.  —  Le  Syndicat  des  viticul- 
teurs sera  représenté  â  la  Conférence  consulta- 
tive par  son  président  et  son  vice-président, 
s'ils  sont  de  nationalité  française,  ou,  à  leur 
défaut,  par  deux  membres  français  du  bureau, 
qui  prendront  part  aux  délibérations  et  aux 
votes  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
membres  de  la  Conférence. 


257         3i  janvier  1898 

Arrêté  du  Résident  général  autorisant  les  délégués 
élus  par  les  électeurs  français  non  inscrits  sur  les 
listes  agricoles  on  consulaires  à  se  réunir  deux 
fois  par  an. 

(OFFiaEL,    1898,  95) 

Vu  l'arrêté  du  23  février  1896  relatif  à  la  représen- 
tation des  électeurs  français  non  inscrits  sur  les  listes 
agricoles  ou  consulaires  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  prescrip- 
tions de  l'article  36  de  l'arrêté  précité  pour  permettre 
aux  délégués  de  collaborer  à  la  préparation  ae  l'ordre 
du  jour  de  la  Conférence  consultative  ; 

Article  1^.  —  Les  délégués  élus  parles  élec- 
teurs français  'non  inscrits  sur  les  listes  agri- 
coles ou  consulaires  sont  autorisés  à  se  réunir 
deux  fois  par  an  pour  élaborer  et  transmettre 
à  la  Résidence  générale  le  programme  des 
questions  qu'ils  désirent  voir  porter  à  l'ordre 
du  jour  de  la  Conférence  consultative. 

Ces  réunions  auront  lieu  sur  la  convocation 
du  Résident  général  adressée  aux  doyens  d'âge 
des  délégations  du  nord  et  du  sud,  trois  se- 
maines au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la 
Conférence  consultative.  Chaque  réunion  pourra 
durer  trois  jours  au  plus. 

Art.  2.  —  Les  délégués  de  la  région  nord  se 
réuniront  à  Tunis  et  ceux  de  la  région  sud  à 
Sousse. 

Les  convocations  seront  transmises  aux  inté- 
ressés par  le  doyen  d'âge  de  chacune  des  deux 
délégations,  aussitôt  que  l'avis  de  la  Résidence 
lui  sera  parvenu. 

Les  séances  seront  présidées  par  le  plus  âgé 
des  délégués  présents.  Il  n'y  aura  pas  d'élection 
de  bureau. 

Art.  3.  —  Les  délégués  ainsi  réunis  ne  poiu^ 
ront  délibérer  que  sur  la  préparation  de  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  session  de  la  Confé- 
rence consultative  et  sans  publicité.  Les  résul- 
tats de  leurs  délibérations  devront  être  transmis 
directement  au  Résident  général  par  le  doyen 
d'âge,  ou,  à  son  défaut,  par  le  président  de  la 
réunion. 
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24  niai  1898 


Arrêté  du  Résident  général  fixant  le  nombre  des 
membres  de  la  Conférence  consultative  qui  de- 
vront être  présents  pour  qu'elle  puisse  émettre  des 
vœux. 

(OmciKL,  1898,  4i3) 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  22  février  1896,  portant 
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modiOcation  de  la  composition  et  des  attributions  de 
la  Conférence  consoltative  ; 

Vu  l'avis  émis  par  la  Conférence  consultative  dans 
sa  session  d'avril-mai  1898; 

Article  unique.  —  La  Conférence  consultative 
ne  pourra  émettre  de  vœux  si  le  nombre  des 


membres  présents  est  inférieur  à  la  moitié  plus 
un  des  membres  qui  la  composent. 

Les  chefs  de  service  étant  autorisés  à  ne  pas 
participer  au  vote  ne  seront  pas  comptés  dans 
le  calcul  des  membres  actiCs. 
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259  1 4  juin  1886 

(t2  ramadane  j3oS) 

PROMULGUA  LE    l5  JUIN    I886 

Décret  relatif  à  rorganiaation  du  service 

de  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 

(OnnciEL,  1886,  ii3) 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  i"  juillet  i885  (18  ra- 
madane iSoa)  ainsi  conçu  :  ....  {conf.  celte  loi); 
Vu  le  décret  du  13  cnAbane  i3o3  (16  mai  iS'^' 


TITRE  I«r 
De  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 

Chapitre  I*»"  —  Disposmoits  générales. 

Article  i«.  —  Le  conservateur  est  nommé 
par  nous,  sur  la  proposition  du  Résident  gêné" 
rai  de  la  République  française  (').  [Ainsi  modi" 
jié  par  décret  du  16  mars  i8g2.] 

Art.  2.  —  Le  bureau  de  la  conservation  sera 
ouvert  aux  heures  fixées  par  arrêté  (*)  duHésident 
général  (»),  les  dimanches  et  jours  fériés  excep- 
tés. {Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars  i8g2,) 

Les  jours  fériés  sont  : 

Le  i*' janvier  de  l'année  grégorienne,  le  lundi 
qui  suit  les  jours  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte, 
l'Asceusion,  le  i4  juillet,  le  i5  août  (Assomp- 
tion), le  i«  novembre  (Toussaint)  et  le  26  dé- 
cembre (Noël).  (Ainsi  modifié  par  décret  da 
iô  mars  i8g2.) 

Art.  3.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le 
conservateur  fera  enregistrer  sa  commission  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Tunis,  il  prêtera  de- 
vant le  même  tribunal  le  serment  de  remplir 
avec  fidélité  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars  i8g2.) 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  con- 
servateur, il  sera  suppléé  par  un  employé  dési- 
gné par  le  Résident  général  de  la  République 
française  (')  sur  la  proposition  du  conservateur. 
Le  préposé  demeurera  garant  de  sa  gestion,  sauf 
son  recours  contre  ceux  qui  l'auront  remplacé. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars  i8g2.) 

L'indemnité  de  l'intérimaire  sera  fixée  par  le 
Résident  général  de  la  République  française  (») 
sur  la  proposition  du  conservateur.  (Ainsi  mo^ 
difié  par  décret  du  16  mars  i8g2.) 

m  Conf.  décret  du  S8  férrier  1897,  «rt.  !•»,  f  «. 

(S)  Conf.  arrftté  du  17  man  1892  (OJHeitl.  1899,  61)  qui  fixe  le* 
heures  d'ouverture  du  bureau  de  U  conserT«t:on  de  la  propriété 
foncière  : 

1*  A  partir  du  1*«  octobre  Jusqu'au  80  Juin  Inclualveineiit,  de 
8  beurei  du  matin  à  midi  et  de  %  heure*  à  4  heure*  du  soir; 

S*  A  partir  du  l**  Juillet  Jusqu'au  80  septembre  Inclusirement,  de 
8  heures  du  maiin  à  midi. 


S'il  y  a  vacance  du  bureau,  par  mort  ou 
autrement,  le  cas  de  démission  excepté,  il  sera 
rempli,  en  attendant  la  nomination  du  nouveau 
titulaire,  par  un  employé  désigné  par  le  Rési- 
dent général  de  la  République  française  ('). 
(Ainsi  modifié  par  décret  da  16  mars  i8g2.) 

L'intérimaire  demeurera  responsable  de  sa 
gestion  et  il  aura  droit  à  la  totalité  des  salaires. 
(Ainsi  modifié  par  décret  da  16  mars  i8g2.) 

Le  préposé  démissionnaire  ne  pourra  quitter 
ses  fonctions  avant  l'installation  de  son  succes- 
seur, à  peine  de  répondre  de  tous  dommages- 
intérêts  auxquels  la  vacance  momentanée  du 
bureau  pourrait  donner  lieu.  (Ainsi  modifié  par 
décret  da  16  mars  i8g2.) 

Chapitre  II.  —  Do  cautionnement  que  doit  fournib 

LE   conservateur  (2) 

Art.  4-  —  Le  conservateur  fournira  un  cau- 
tionnement qui  pourra  être  constitué,  en  tout 
ou  en  partie,  soit  en  immeubles  urbains  bâtis, 
situés  à  Tunis  et  immatriculés  conformément  à 
la  loi  du  18  ramadane  i3o2  (i»  juillet  i885), 
soit  en  obligations  de  la  dette  générale  tuni- 
sienne 4  °/oO)*  ou  en  rentes  3  0/0  non  amortis- 
sables sur  l'Ltat  français. 

Le  cautionnement  pourra  être  fait  en  valeurs 
de  même  nature  appartenant  à  des  tiers.  Quels 
qu'en  soient  les  propriétaires,  les  biens  ou  va- 
leurs affectés  ne  doivent  ni  remplacer  des  cons^ 
titutions  dotales,  ni  provenir  de  constitutions 
de  cette  espèce,  ni  appartenir  à  des  mineurs, 
à  des  interdits,  â  des  absents,  â  des  communes 
ou  à  des  établissements  publics  ou  religieux. 
Enfin,  les  titulaires  doivent  en  avoir  la  libre 
disposition. 

Art.  5.  —  Le  cautionnement  ci-dessus  de- 
meure spécialement  et  exclusivement  affecté  à 
la  responsabilité  du  préposé  à  la  conservation 
pour  les  erreurs  et  omissions  (4)  dont  la  loi  le 
rend  garant  envers  le  public. 

Art.  6.  —  L'acte  de  cautionnement  contien- 
dra affectation  spéciale.  Cette  affectation  sub- 
sistera pendant  toute  la  durée  des  fonctions  et 


(1)  Conf.  décret  du  S8  février  1807,  art.  l-,  {  S. 

(8)  Conf.  décrets  des  9  Janvier  1887,  art.  18,  dernier  paragraphe, 
et  15  Juillet  1888,  art.  6  (v*  PiiiAVCU> 

(8)  Ces  oblier»tions  sont  de  S  •/•  depuis  le  décret  da  9  juin  1891 
(v*  Dbttb  nnujQUB). 

(4)  En  ce  qui  concerne  les  erreurs  matérielles  on  omlnjons  consis- 
tant en  une  faute  d'écriture,  de  chlflr*  ou  de  dessin,  conf.  deuxlim* 
décret  du  S5  férrier  1897  et  décret  du  19  mars  1897  (v*  PmortaÈrà 
roxcitxK).  -  Conf.  etlam  loi  du  l"  JuIUet  1885,  art.  877  et  scq. 
(v*  PuofwaÉTÈ  roMciàna). 
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dix  ans  après  ;  passe  lequel  délai,  les  biens  ser- 
vant de  cautionnement  seront  affranchis  de  plein 
droit  de  toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient 
pas  été  intentées  dans  cet  intervalle. 

Le  préposé  à  la  conservation  aura  domicile 
dans  le  bureau  où  il  remplira  ses  fonctions^ 
pour  les  actions  auxquelles  sa  responsabilité 
pourrait  donner  lieu.  Ce  domicile  est  de  plein 
droit  ;  il  durera  aussi  longtemps  que  la  respon- 
sabilité du  préposé;  toutes  poursuites  â  cet 
égard  pourront  y  être  dirigées  contre  lui,  quand 
même  il  serait  sorti  de  place,  ou  contre  ses 
ayants  cause. 

Art.  7.  —  Le  conservateur  qui  aura  constitué 
son  cautionnement  en  immeubles  aura  la  faculté 
de  les  remplacer,  en  tout  ou  en  partie,  par  d'au- 
tres immeubles,  par  des  obligations  tunisien- 
nes (»)  ou  par  des  rentes  sur  l'État  français  et 
réciproquement,  pourvu  que  les  valeurs  substi- 
tuées réunissent  les  conditions  exigées  par  le 
présent  décret,  notamment  par  l'article  4»  et  que 
toutes  les  règles  et  conditions  applicables  à  la 
constitution  du  cautionnement  soient  observées. 
(^Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars  i8g2,) 

L'affectation  des  immeubles  obligations  ou 
rentes  remplacés  cesse  de  plein  droit  du  jour 
où  le  nouveau  cautionnement  est  déflnitivement 
constitué.  (^Ainsi modifié  par  décret  du  16  mars 
1892,) 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  des  changements  pré- 
vus par  le  présent  acticle,  et  que  le  conserva- 
teur ne  sera  plus  en  exercice,  l'acte  ne  contien- 
dra affectation  que  pour  le  temps  pendant  lequel 
la  responsabilité  du  conservateur  envers  les  tiers 
pourra  rester  engagée.  (Ainsi  modifié  par  décret 
du  jô  mars  i8g2.) 

Art.  8.  —  Le  cautionnement  sera  de  trente 
mille  francs  (3o,ooo  fr.).  [Ainsi  modifié  par  dé" 
cret  du  16  mars  i8g2J\ 

Les  règles  tracées  pour  les  cautionnements 
des  comptables  du  Trésor  par  l'article  2  du 
décret  du  2  janvier  1887  sont  applicables  à  ce 
cautionnement.  Ces  règles  seront  adoptées  pour 
les  cautionnements  fournis  jusqu'à  ce  jour,  les 
prescriptions  antérieures  étant  en  tant  que  de 
besoin  modifiées.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
j6  mars  j8g2,) 

Section  I^.  —  Du  cautionnement  en  immeubles. 
Art.  9.  —  Le  cautionnement  en  immeubles 
sera  reçu  par  le  tribunal  civil  de  Tunis,  contra- 
dictoirement  avec  le  Procureur  de  la  République 
près  le  même  tribunal.  Le  conservateur  sera 
tenu  d'en  justifier  au  Résident  général  de  la 
République  française  (')  au  plus  tard  dans  le 
mois  de  l'enregistrement  de  sa  commission. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  i6  mars  18g 2,) 

L'inscription  du  cautionnement  sera  faite  à 
la  diligence  et  aux  frais  du  préposé.  (Ainsi  mo^ 
difié  par  décret  du  16  mars  i8g2,) 


(1)  Conf.  décret  au  9  Juin  189S  (v*  Dbttk  ruBUf{VB). 
{t,  Conf.  décret  da  M  février  1897,  art.  1",  §  S. 


Elle  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  sa 
responsabilité.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
i6  mars  i8g2.) 

L'inscription  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence 
du  cautionnement  fourni  et  sur  les  immeubles 
qui  en  sont  l'objet.  Elle  est  indéfinie.  Elle  ne 
peut  être  ni  purgée,  ni  prescrite,  même  par  les 
tiers  détenteurs,  tant  que  les  immeubles  sont 
affectés  à  la  garantie  de  la  gestion  du  conser- 
vateur. (Ainsi  modifié  par  décret  du  i6  mars 
i8g2,) 

Section  II.  —  Du  cautionnement  en  obligations  tu- 
nisiennes (^)  et  en  rentes  françaises  (3  o/o  Per- 
pétuel). 

Art.  10.  —  Pour  constituer  son  cautionne- 
ment en  obligations  ou  en  rentes,  le  conserva- 
teur sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  Rece- 
veur général  des  finances.  Il  joindra  à  cette 
déclaration  la  lettre  d'avis  de  sa  nomination. 

L'acte  de  cautionnement  en  obligations  ou 
en  rentes  est  fait  entre  le  Receveur  général  des 
finances  et  les  propriétaires  des  titres,  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  contractantes. 

n  est  fait,  en  outre,  un  original  pour  tenir 
lieu  de  l'expédition  dudit  acte  dont  le  dépôt 
devra,  dans  ce  cas,  être  fait  au  greffe  par  le 
conservateur  avant  sa  prestation  de  serment. 
Les  numéros  des  obligations,  les  séries  et  les 
numéros  des  rentes  «Jfectées  y  sont  indiqués  en 
toutes  lettres. 

Les  titres  sont  déposés  â  la  caisse  du  Rece- 
veur général  des  finances  qui  détache,  au  fur  et 
à  mesure  des  échéances,  les  coupons  destinés  à 
permettre  le  paiement  des  arrérages  et  les  remet, 
contre  décharge,  aux  propriétaires  des  titres. 

Art.  II.  —  Les  rentes  françaises  affectées  â 
titre  de  cautionnement  devront  être  capitalisées 
au  denier  vingt  de  manière  à  présenter,  par  le 
résultat  de  cette  capitalisation,  un  chiffre  égal 
à  celui  du  cautionnement  en  immeubles  dont 
lesdites  rentes  tiennent  lieu.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  16  mars  i8g2.) 

Section  III.  —  De  la  libération  du  cautionnement. 

Art.  12.  —  La  libération  du  cautionnement 
est  prononcée  par  le  tribunal  civil  de  Tunis,  et 
par  jugement  rendu  sur  simple  requête  présen- 
tée par  le  propriétaire  des  immeubles,  des  obli- 
gations ou  des  rentes,  ou  par  ses  ayants  droit, 
et  le  Procureur  de  la  République  entendu.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  16  mars  i8g2.) 

Il  est  produit  à  l'appui  de  la  requête  : 

lo  Un  certificat  du  Résident  général  de  la 
République  française  (^)  constatant  la  date  à 
laquelle  le  conservateur  a  cessé  ses  fonctions  ; 

20  Un  certificat  du  Receveur  général  des  finan- 
ces et  du  greffier  près  le  tribunal  de  Tunis,  cons- 
tatant qu'il  n'existe  ni  opposition,  ni  action  en 
garantie  ou  responsabilité  contre  le  conserva- 


(1)  Conf.  décret  du  9  Juin  1899  (%•  Dbttr  rvBUQVB). 
(S)  Conf.  décret  du  «8  février  1897,  *rt.  !•♦,  f  ». 
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leur.  (Ainsi  modifié  par  décret  du  i6  mars 
iSgs.) 

Art.  i3.  —  Sur  la  remise  d'une  expédition 
du  jugement  prononçant  la  libération  du  cau- 
lionuemcnt,  le  conservateur  de  la  propriété  fon- 
cière radie  l'inscription  prise  sur  les  immeu- 
bles. 

Sur  [a  production  de  semblable  expédition, 
le  Receveur  général  des  finances  remet  au  pro- 
priétaire les  titres  affectés  au  cautionnement. 

Si  le  propriétaire  des  titres  est  décédé,  son 
ayant  droit  fournit,  en  outre,  un  certificat  de 
propriété. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le 
cas  de  libération  du  cautionnement  à  la  suite 
de  substitution. 

Art.  14.  —  Lorsque,  à  défaut  par  le  conseil 
vateur  d'avoir  acquitté  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  et  en  exécution 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ayant  acquis  force 
de  chose  jugée,  il  y  a  lieu  de  réaliser  tout  ou 
pariie  des  titres  affectés  au  cautionnement,  le 
Heceveur  général  provoque  la  vente  et  y  fait 
procéder  jusqu'à  due  concurrence,  après  notifi- 
cation à  lui  faite  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
après  remise  à  lui  faite  du  certificat  de  l'avoué 
ou  de  l'avocat  défenseur  de  la  partie  poursui- 
vante, contenant  la  date  de  la  signification  du 
jugement  faite  au  domicile  de  la  partie  condam- 
née et  sur  l'attestation  du  greffier  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. 

Le  produit  de  la  négociation  est  versé  par 
Tagcnl  qui  a  qualité  pour  procéder  à  la  vente, 
à  la  caisse  du  Receveur  général  des  finances, 
lequel  reste  chargé  d'en  opérer  la  remise  à  qui 
de  droit,  sur  la  production  des  justifications 
prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  i5,  —  Lorsque  le  cautionnement  cons- 
titué soit  en  immeubles,  soit  en  obligations  ou 
en  rentes,  appartient  partie  â  des  tiers  et  partie 
au  conservateur,  et  qu'il  doit  être  réalisé  par 
suite  des  condamnations  encourues  par  ce  der- 
nier, il  est  procédé  d'abord  à  la  vente  totale  ou 
parlieHc  des  biens  ou  des  titres  appartenant  au 
conservateur  et,  subsidiairement,  â  celle  des 
biens  ou  des  titres  fournis  par  des  tiers. 

Si  ces  derniers  biens  ou  titres  sont  la  pro- 
priété de  plusieurs  intéressés,  la  vente  en  est 
faite,  à  défaut  d'accord  entre  ces  derniers,  pro- 
portionnellement â  l'importance  de  la  somme 
pour  laquelle  chacun  d'eux  s'est  engagé. 

Art.  16.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  réalisation,  le  conservateur  est  tenu  de  rem- 
placer ou  de  compléter  le  cautionnement  dont 
tout  ou  partie  a  été  vendu,  en  observant  les 
formes  et  les  conditions  exigées  pour  le  caution- 
nement primitif. 


CONSERVATION  FONCIÈRE. 


Chapitre  III. 


Du    TRAITEMENT    DU    CONSERYATEUR. 


Art.  17.  —  Il  sera  payé  au  conservateur  par 

I  /         .  r    •'  .  .•!     1  »••  (1)  Conf.  décret  du  M  Juillet  1896  (t«  TnniM). 

les  requérants,  pour  les  copies  qu  il  délivrera,   |      (2)  conf.  décret  du  ss  «irrier  1807,  «t.  i«.  §  «. 


outre  le  papier  timbré  (*),  les  sommes  énoncées 
au  tarif  faisant  l'objet  du  tableau  annexé  au 
présent  décret.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
16  mars  i8g2,) 

Chapitre  IV.  —  Des  registres  seryaitt  a  hsciyooi 

LES  ACTES   DE   LA   CORSER VATIOIT. 

Art.  18.  —  Les  registres  servant  â  recevoir 
les  actes  de  la  conservation  seront  cotés  et  para- 
phés conformément  à  l'article  3^9  de  la  loi  du 
18  ramadane  i3o2  (i«  juillet  i885).  Cette  foi^ 
malité  sera  remplie  sans  frais,  dans  les  trois 
jours  de  la  présentation  des  registres.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  16  mars  i8g2») 

Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite, 
sans  blanc  et  jour  par  jour;  ils  seront  numé- 
rotés suivant  le  rang  qu'ils  tiendront  dans  les 
registres  et  signés  du  préposé.  (Ainsi  modifié 
par  décret  du  16  mars  i8q2.) 

Art.  19.  —  Le  dépôt  du  double  du  registre 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  345  de 
la  loi  du  18  ramadane  i3o2  (1^  juillet  i885), 
est  effectué  par  le  conservateur  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi.  (Ainsi  modifié  par  décret  da 
16  mars  i8g2,) 

Le  jour  même  de  la  réception  du  registre,  le 
greffier  dresse  acte  de  la  remise  et  il  en  fait 
parvenir  le  récépissé  au  conservateur.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  16  mars  i8q2.) 

Le  tout  a  lieu  sans  frais.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  16  mars  i8g2,) 

Les  doubles  des  registres  sont  gardés  au 
greffe  sous  clef.  Il  est  interdit  au  greffier  d'en 
donner  connaissance  à  toute  autre  personne 
qu'au  Président  du  tribunal,  au  Procureur  de  la 
République,  au  conservateur  de  la  propriété 
foncière  et  aux  agents  spécialement  désignés 
par  le  Résident  général  de  la  République  fran- 
çaise (^).  [Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 

1893.] 

En  cas  de  destruction  des  registres  des  dé- 
pôts, les  doubles  conservés  au  greffe  sont  im- 
médiatement remis,  contre  récépissé,  au  con- 
servateur de  la  propriété  foncière  qui  procède  à 
la  reconstitution  de  ces  registres,  sans  qu'il 
puisse  en  résulter  aucune  charge  nouvelle  pour 
les  parties.  Cette  reconstitution  aura  lieu  dans 
la  même  forme  dans  les  cas  de  destruction  des 
doubles  gardés  au  greffe.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  16  mars  i8g2.) 

Art.  20.  —  Tous  les  registres  exclusivement 
consacrés  â  l'immatriculation  ou  à  la  rédaction 
des  titres  de  propriété,  toutes  les  copies  de 
titres  de  propriété  délivrées  par  le  conservateur 
de  la  propriété  foncière,  tous  les  actes  expres- 
sément exigés  par  la  loi  pour  parvenir  à  l'im- 
matriculation et  qui  ne  sont  pas  soumis  au 
timbre  par  la  législation  actuellement  en  vi- 
gueur (»)  en  seront  exempts.  Les  reconnaissan- 
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ces  de  dépôts^  états,  certificats  et  copies  d'actes 
déposés  à  la  conservation,  délivrés  par  le  con- 
servateur, seront  sur  papier  timbré.  (^Ainsi  mo- 
difié  peur  décret  du  16  mars  i8g2,) 

Les  droits  de  timbre  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  Q)  :  (Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 
1892.^ 


de 
ehaqa« 
feuille. 


o  90 
o  60 
O  3o 


DENOMINATION. 


Grand  papier 

Moyen    papier    (moitié    do 

grand  registre) 

Petit  papier  (moitié  du  grand 

papier) 

Demi-reoille  (moitié  du  petit 

papier) 


Dutnrno» 
Di  VA  rmvxujt 


Hau- 
teur. 


0.3536 
0.2*973 
o.aSoo 
0.3500 


Lar-      Saper- 
geor.       fleie. 


O.5000 

o.4ao4 
0.3536 

0.1768 


0.1768 
o.iaSo 
0.0884 
o.o4A3 


TITRE  II 

De  la  perception  des  droits  au  profit  du  Trésor. 

CHAPITRE  Iw 

ATTRIBaTIOIfS   DU   CONSERVATEUR   RELATIVEMENT 
A   LA   PERCEPTION   DES   DROITS. 

Art.  21  et  22.  —  (Abrogés  par  décret  du 
16  mars  iSga.) 

TITRE  III 

Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel 
est  assis  et  de  Texpertise. 

Art.  23.  —  La  valeur  de  la  propriété,  de 
l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  immeubles  et 
droits  réels  immobiliers  est  déterminée,  pour  la 
liquidation  et  le  payement  des  salaires  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
16  mars  1892)  : 

fo  Pour  rimmatriculation,  par  la  déclaration 
estimative  des  parties  ; 

2©  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  qui 
doit  être  faite  en  capital,  d'après  le  revenu 
annuel  multiplié  par  seize,  sans  distraction  des 
charges  ; 

30  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions, 
rétrocessions,  licitations  et  tous  autres  actes 
civils  ou  judiciaires  portant  constitution  ou 
translation  d'enzel,  translation  de  propriété,  de 
superGcie,  d'usage  ou  d'habitation,  ou  de  ser- 
vitude à  titre  onéreux  par  le  prix  exprimé  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges,  en  capital,  ou  par 
estimation  d'expert,  dans  les  cas  autorisés  par 
le  présent  décret  ; 

40  Pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre 
gratuit  (Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 
1892): 

S'il  s'agit  de  la  propriété  et  de  l'enzel,  par 
l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  seize  fois 
le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  cou- 
rants (Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 
1892); 


(1)  Conf.  déereta  des  SO  Juillet  1896,  art.  4  (>•  Twbrk),  et  9  no- 
Tcmbn  1898,  srt.  l"  (t«  EKBKOMTsuuDrr). 


S'il  s'agit  de  l'usufruit,  par  l'évaluation  qui 
en  sera  portée  â  huit  fois  le  produit  des  biens 
ou  le  prix  des  baux  courants.  (Ainsi  modifié 
par  décret  du  i6  mars  1892,) 

Art.  24.  —  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont 
pas  déterminées  dans  un  écrit  ou  dans  un  ju- 
gement donnant  lieu  au  salaire  proportionnel, 
les  parties  seront  tenues  d'y  suppléer,  avant 
l'inscription,  par  une  déclaration  estimative 
certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte  ou  écrit  qui 
restera  déposé  au  bureau  de  la  conservation. 
Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
leur  déclaration  sera  reçue  et  signée  sur  l'acte 
par  le  conservateur  avec  les  explications  néces- 
saires. (Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 
1892,) 

Art.  26.  —  Si  la  valeur  en  capital  ou  en  re- 
venu énoncée  dans  l'un  des  actes,  écrits  ou 
déclarations  prévus  par  les  articles  28  et  24  qui 
précèdent,  parait  inférieure  â  la  valeur  réelle  en 
capital  ou  en  revenu  au  jour  du  dépôt  de  la 
réquisition  d'immatriculation  ou  de  la  demande 
d'inscription,  l'expertise  pourra  être  requise  par 
le  conservateur,  dans  les  six  mois  à  compter 
de  l'établissement  du  titre  ou  dans  les  deux  an- 
nées â  compter  de  l'inscription.  (Ainsi  modifié 
par  décret  du  6  décembre  1898.) 

Art.  26.  —  La  demande  en  expertise  (')  sera 
faite  au  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens, 
par  une  pétition  portant  nomination  d'un  ex- 
pert, et  qui  sera  notifiée  à  la  partie,  avec  invi- 
tation de  faire  connaître,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, si  elle  accepte  l'expert  du  conservateur. 
En  cas  de  désaccord,  l'expert  sera  nommé  par 
le  juge  de  paix  sur  simple  requête,  dans  les 
huit  jours  de  la  demande.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  16  mars  1892.) 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté, 
au  plus  tard,  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise 
qui  aura  été  faite  à  l'expert  de  l'ordonnance  du 
juge  de  paix.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
16  mars  1892.) 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombera.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  16  mars  1892,) 

La  partie  sera  tenue,  dans  tous  les  cas,  d'ac- 
quitter, sur  le  supplément  d'estimation  constaté 
par  le  rapport  de  l'expert,  le  salaire  du  conser- 
vateur et  la  taxe  de  remboursement  au  Trésor. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars  1892,) 

Il  sera,  en  outre,  perçu  au  profit  du  Trésor, 
à  titre  d'amende,  une  somme  égale  au  montant- 
des  taxes  et  salaires  qui  n'auront  pas  été  per- 
çus. (Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 
1892.) 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  person- 
nellement les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront 
fait  des  estimations  insuffisantes.  (Ainsi  modi- 
fié par  décret  du  16  mars  1892.) 

Le  mari  en  sera  tenu  solidairement  avec  la 

(1)  CoDf.  décret  du  2  novembre  1808,  art.  5  (\*  EiiRBGisTKXimT). 
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femme,  toutes  les  fois  que  celle-ci,  pour  agir, 
aura  besoin  de  l'autorisation  maritale.  (Ainsi 
modifié  pat*  décret  du  16  mars  i8g2.) 

Art.  27.  —  (Abrogé  par  décret  du  16  mars 
1892.) 

TITRE  IV 

Du  paiement  des  droits  et  de  ceux  qui  doivent 
les  acquitter. 

Arl.  28.  —  Les  salaires  seront  payés  par  le 
requérant  au  moment  de  la  réquisition  de  cha- 
que formalité,  sauf  le  cas  où  elle  sera  faite  par 
le  ministère  public  dans  rinlérèt  des  incapa- 
bles. (Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 
1892.) 

Nul  ne  pourra  différer  le  payement  desdits 
salaires  sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la 
quotité  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce 
soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  s'il  y  a 
lieu.  (Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 
1892,) 

Art.  29.  —  Le  recouvrement  des  salaires  qui, 
par  suite  d'erreur,  omission  ou  pour  toute  au- 
tre cause,  n'auraient  pas  été  versés  d'avance  en 
tout  ou  en  partie,  sera  suivi  solidairement 
contre  tous  ceux  qui  auront  concouru  aux  actes, 
conventions  ou  déclarations  ou  qui  en  profite- 
ront. (Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 
1892.) 

Art.  3o.  —  (Abrogé  par  décret  du  16  mars 
1892.) 

TITRE  V 
Des  droits  acquis  et  de  la  prescription. 

Art.  3 1 .  —  Les  salaires  régulièrement  perçus 
ne  pourront  être  restitués,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs.  (Ainsi  modifié  par  dé- 
cret du  16  mars  1892.) 

Art,  32.  —  (Abrogé  par  décret  du  16  mars 
i8g2,) 

TITRE  VI 
Des  poursuites  et  Instances. 

Art.  33.  —  La  solution  des  difficultés  qui 
pourront  s'élever  relativement  à  la  perception 
des  frais  d'immatriculation  avant  l'introduction 
des  instances  appartiendra  au  conservateur  ('). 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars  i8g2.) 

Art.  34.  —  Le  recouvrement  des  frais  d'im- 
matriculation, ainsi  que  de  tous  suppléments 
exigibles,  sera  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte (^).  [Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars 
1892,] 

La  contrainte  sera  décernée  par  le  conserva- 
teur, visée  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  et  signifiée  administrativement  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  4»  de  la  loi  du 
18  ramadane  i3o2  (i**"  juillet  i885).  [Ainsi  mo- 
difié par  décret  du  16  mars  1892.] 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être 

(1)  Conf.  d6cr*t  da  2  novembre  18B8,  art.  8,  et  règlement  du  S5  no- 
vembn^  1893  (v*  EMBBouTKxaawT). 


interrompue  que  par  Une  opposition  formée  par 
le  redevable  et  motivée,  avec  assignation  à  jour 
fixe,  devant  le  tribunal  civil  de  Tunis.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  16  mars  1892.) 

Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d'élire  do- 
micile à  Tunis.  (Ainsi  modifié  par  décret  da 
16  mars  1892.) 

Art.  35.  —  L'introduction  et  l'instruction  des 
instances  auront  lieu  devant  le  tribunal  civil  de 
Tunis. 

L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires 
respectivement  signifiés.  Le  ministère  des  avoués 
ou  des  avocats  défenseurs  ne  sera  pas  obliga- 
toire pour  les  parties. 

Il  n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la 
pairtie  qui  succombera  que  ceux  du  papier  tim- 
bré, des  significations  et  des  droits  qui  auront 
été  perçus  par  le  Trésor  sur  les  divers  actes  de 
l'instance. 

Les  jugements  seront  rendus  sur  le  rapport 
d'un  juge  fait  en  audience  publique,  et  sur  les 
conclusions  du  Procureur  de  la  République. 

Ils  seront  sans  appel  et  ne  pourront  être  atta- 
qués que  par  voie  de  cassation. 

TITRE  VII 
De  radmlnistratlon  du  fonds  d'assurance. 
Art.   36  à  4o.  —  (Abrogés  par  décret  du 
16  mars  1892.) 


260     Tableau  des  salaires 

dus  au  ConBervateor  de  la  propriété  foncière  en  vertu 

du  décret  du  14  juin  1886. 

{Ainsi  modifié  par  décret  du  16  mars  i8g2.) 

(Officiel,  1893,  68) 


FORMALITÉS 

rOUR  IJUQDBIXK8  IL  MT  DÛ  DBS  «ALAlttES 
AU    COXiilCSTATKUS. 


i»  Pour  toutes  les  formalités  concernant  une  im- 
matriculation, iusques  et  y  compris  rétablisse- 
ment du  titre  dfe  propriété,  rindemnité  fixée  par 
l'article  2  du  décret  du  16  mars  i8ga(')< 

Cette  indemnité  sera  dans  tous  les  cas  acquise^ 
quelle  que  soit  Tissue  de  la  demande  d'immatri- 
culation. 

ao  Four  rétablissement  de  chaque  titre  de  pro- 

Sriété,  lors  de  la  mutation,  du  morcellement  ou 
e  la  division  d'une  propriété  ou  d'un  enzel  im- 
matriculé  

3<>  Pour  chaque  copie  du  titre  de  propriété  délivrée, 
soit  au  moment  de  l'établissement  du  titre  soit 
ultérieurement,  i  fr.  ao  c.  par  rôle  de  3o  lignes 
à  la  paae  et  i5  syllabes  à  la  ligne.  Ce  tarif  sera 
applicable  à  toutes  les  copies  collationnées  et 
délivrées  par  le  conservateur. 

Toute  page  commencée  sera  comptée  pour  un 
demi-role  et  rendra  exigible  un  salaire  de 
o  fr.  60  c. 

4<>  Pour  chaque  mention  faite  postérieurement  à 
rétablissement  du  titre  de  propriété,  soit  sur  le 
titre  même,  soit  sur  chacune  des  copies  .... 

5»  Pour  l'enregistrement  sur  les  deux  rcaislres  et 
pour  la  reconnaissance  des  dépôts  a'actes  à 
mentionner 

60  Pour  l'inscription  que  le  conservateur  doit  faire 
à  la  suite  du  titre  de  chacun  des  droits  reconnus 
par  la  décision  ordonnant  l'immatriculation  , 


»nin 
des 

Fr.  c. 


18  00 


O  60 


(1)  Conf .  premier  décret  du  16  m«n  189S  {y*  FmortaÈTÛ  ro«oxkwi> 
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FOBMÂLITËS 

POCK  I.BSQtmXU  IL  UT  DÛ  DBS   BAUkXKM» 
AU   COXaEKVATBVX. 


mnin 

de* 
nUlre*. 


Pour  toute  msoriptkm  ultérieure,  soit  d'ofOce,  soit 
sur  la  réquisition  des  parties,  concernant  Tun 
des  faits  et  conventions  prévus  par  Tarticle  3^3 
de  la  loi  du  i*i-  juillet  i885  (18  ramadane  i3o3) 
un  droit  proportionnel  de  i  pour  1,000  sur  les 
adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétro- 
cessions, échanges,  donations  entre  vifs,  et  tous 
autres  actes  civils  et  judiciaires,  translatifs  de 
propriété  ou  dHisufruit  de  biens  immeubles  avec 

un  minimum  de 

Sur  rinscription  de  tous  autres  faits  ou  conven- 
tions un  aroit  flxe  de 

70  Pour  les  certificats  constatant  simplement  la 
conformité  ou  la  non-conformité  des  copies  du 
litre  de  propriété  avec  le  titre  même,  par  chaque 
copie  sur  laquelle  il  est  certifié 

9»  Pour  chaque  certificat  négatif: 
10  D'inscription  ; 
ao  De  mention  de  saisies  et  dénonciation  de 
saisies  ; 

3»  De  mentions  de  résolution,  nullité  ou  resci- 
sion d'actes  inscrits,  i  fr.  30  c.  par  individu  sur 
leouel  il  est  certifié  et  par  un  immeuble  faisant 
l'objet  d'un  titre  distinct  de  propriété 

90  Pour  les  relevés  sommaires  délivrés  en  confort 
mité  de  l'article  %2,  a«  alinéa,  de  la  loi  du  18  ra- 
madane i3oa  (i«- juillet  1^)  1  fr.  ao  c.  par  ins- 
cription comprise  dans  chaque  relevé 

10»  Pour  chaque  duplicata  de  quittance 

no  Pour  la  mention  de  chaque  procès-verbal  de 
saisie-immobilière  et  de  chaque  exploit  de  dé- 
nonciation de  ce  procès-verbal  au  saisi 

iv>  Pour  la  mention  des  notifications  prescrites 
par  les  articles  691  et  6^  du  Code  de  procédure 
civile  franj^is  (sommation  au  saisi,  aux  créan- 
ciers inscntfl  et  aux  incapables  de  prendre  con- 
naissance du  cahier  des  charges) 

i3»  Pour  la  radiation  de  la  sai8ie4nmiobilière.  .  . 

140  Pour  la  mention  du  jugement  d'adjudication  . 

iô«  Pour  la  mention  du  jugement  de  conversion  de 
saisie 

160  Pour  chaque  mention  d'un  jugement  de  réso> 
lution,  nullité  ou  rescision,  soit  sur  le  titre,  soit 
sur  une  copie  et  en  général  pour  toute  mention 
en  dehors  du  registre  des  formalités  préalables 
i  rimmatriculation  non  spécialement  tarifée  .  . 

170  Pour  l'acte  constatant  le  refus  du  conservateur 
d*inscrire  ou  de  mentionner  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi 

i9»  Pour  la  notification  à  chaque  porteur  d'une  co- 
pie de  titre  non  représentée,  et  pour  toute  autre 
notification  faite  à  la  diligence  au  conservateur, 
en  sus  des  déboursés 


Fr.  c. 
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16  mars  1892 

(16  châbane  i3og) 

PROMULOUi  LE   l6  MARS   189a 


Décret  modifiant  celai  du  14  juin  1886,  relatif  à 
Torganisatioii  du  service  de  la  Gonservmtion  fon- 
cière. 

(OmciBL,  189a,  66) 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  i"  juillet  i885  (18  ra- 
madane i3oa); 

Vu  le  décret  du  16  mai  1886  (la  châbane  i3o3); 

Vu  le  décret  du  i4  juin  1886  (la  lyimadane  i3o3) 
sur  l'organisation  de  la  conservation  foncifere; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  189a  (i5  châbane  1309); 

Article  !«•.  —  Les  articles  i,  2  cl  3  du  décret 
sur  l'organisation  du  service  de  la  conservation 
foncière  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dis- 
positions ci-après 

(Conf,  décret  du  lijuin  1886.) 

Art.  2.  —  Les  articles  7,  8,  9,  11  et  12  du 
décret  ci-dessus  visé  sont  abrogés  et  remplacés 

CODE    DE    I.A    TUNISIE. 


par  les  dispositions  suivantes  : 

(fionf,  ces  articles,) 

Art.  3.  —  L'article  17  du  décret  ci-dessus 
visé  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 

ci-après  : 

(fionf.  cet  article,) 

Art.  4-  —  Les  articles  18,  19  et  20  du  décret 
ci-dessus  visé  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 

dispositions  ci-après  : 

(fionf,  ces  articles.) 

Art.  5.  —  Les  articles  21  et  22  du  décret  ci- 
dessus  visé  sont  abrogés. 

Art.  6.  —  Les  articles  23,  24,  25(')  et  26  du 
décret  ci-dessus  visé  sont  abrogés  et  remplacés 
par  les  dispositions  ci-après  : 

(fionf.  ces  articles.) 

Art.  7.  —  L'article  27  du  décret  ci-dessus 
visé  est  abrogé. 

Art.  8.  —  Les  articles  28  et  29  du  décret  ci- 
dessus  visé  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  ci-après  : 

(fionf,  ces  articles.) 

Art.  9.  —  L'article  3o  du  décret  ci-dessus 
visé  est  abrogé. 

Art.  10.  —  L'article  3i  du  décret  ci-dessus 
visé  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
ci-après  : 

(Conf,  cet  article,) 

Art.  II.  —  L'article  32  du  décret  ci-dessus 
visé  est  abrogé. 

Art.  12.  --  Les  articles  33  et  34  du  décret 
ci-dessus  visé  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  ci-après  : 

(Conf,  ces  articles.) 

Art.  i3.  —  Les  articles  36,  37,  38,  39  et  4o 
du  décret  ci-dessus  visé  sont  abrogés. 

Art.  14.  —  Le  tableau  annexé  au  décret  ci- 
dessus  visé  est  modifié  et  arrêté  définitivement 
selon  la  rédaction  ci-après  : 

(Conf  ce  tableau  annexé  au  décret  du  J 4  Juin 
1886.) 


262  28  février  1897 

(aÔ  ramadane  i3iS) 

PROMULGUA  LX   a8  FEVRIER    1897 

Décret  plaçant  le  service  de  la  Gonserration  de  la 
propriété  foncière  dans  les  attributions  de  la  Di- 
rection générale  des  finances. 

(OmciEL,  1897,  i3i) 

Vu  les  décrets  des  i4  juin  1886  (  la  ramadane 
i3o3)  et  16  mars  189a  (16  cliâbane  i3o9),  portant 
règlement  sur  le  service  de  la  Conservation  de  la 
propriété  foncière; 

Article  i**".  —  La  conservation  de  la  pro- 
priété foncière  est  placée  dans  les  attributions 
<le  la  Direction  générale  des  finances. 

Les  attributions  dévolues  au  Résident  général 
de  la  République  Française,  en  vertu  du  décret 


1)  Mtxlifté  lul-mfmc  par  dicret  du  6  d  ccmbrc  18t>8  (v«  Pi  opri/t* 
roKvikuK,. 
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susvisé  du   i6  mars   1892  (16  chàbane  i3o9) 
seront  exercëes  par  le  Directeur  des  finances. 

Art.  2.  —  Le  Conservateur  de  la  propriété 
foncière,  comptable  du  Trésor  public,  est,  à  ce 
titre,  assujetti  à  la  production  de  comptes  pé- 
riodiques dont  la  forme  est  déterminée  par  le 
Directeur  des  finances  et  soumise  aux  vérifica- 
tions des  inspecteurs  de  la  Direction  générale 
des  finances. 


—  CONTRÔLEURS  CIVILS. 

Art.  3.  —  Les  salaires  payés  au  Conservateur 
par  les  requérants,  pour  les  formalités,  confor- 
mément aux  tarifs  en  vigueur  (')  seront  affeclés 
aux  firais  de  service  de  la  Conservation  à  con- 
currence des  sommes  fixées  par  arrêté  de  nou^ 
Directeur  des  finances.  L'excédent,  s'il  y  a  lieu, 
sera  réparti  entre  le  Trésor  public  et  le  Conser- 
vateur. 


CONTROLEURS    CIVILS 


263         4  octobre  i884 

Décret  du  Président  de  la  République  française  por- 
tant organisation  d'un  corps  de  Contrôleurs  civils 
français  en  Tunisie  (')• 

(Officiel,  188^,  t^l^) 

Considérant  que  Tarticle  i*'  de  la  Convention  franco- 
tunisienne  du  o  luin  i883  donne  au  Gouvernement 
français  la  faculté  de  provoquer  dans  la  Hégencc  les 
réformes  adminislratives  nécessaires  pour  la  bonne 
organisation  du  pays; 

Considérant  que  le  fonctionnement  de  notre  Pro- 
tectorat comporte,  d'une  part,  rexercice,  par  Tauto- 
rité  française,  d'un  contrôle  permanent  sur  les  actes 
de  cette  administration  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'organiser  d'une  ma- 
nière régulière  le  service  du  Contrôle  ; 

Vu  l'article  i«f  de  la  loi  du  9  avril  1884  ; 

Article  i«'.  —  Un  corps  de  Contrôleurs  civils 
français  («)  est  institué  en  Tunisie.  Ils  relèveront 
du  Résident  de  la  République  française. 

(1)  Un  décret  du  Président  de  1%  République  fnnçaiM  du  16  oc 
tobre  1800  {Ojfieiel,  1890,  887)  «vait  inutitué  en  Tunisie  un  Directeur 
de»  renselfrnemcnt»  et  du  contrôle.  Ce  fonctionnaire  relevait  direc- 
tement du  Résident  général  et  avait  mouk  non  autorité  le  corpa  des 
Contrôleur»  civil»  de  la  Réffence.  Cette  direction  ne  fonctionne  plut 
actuellement  (une  circulaire  du  Réftideut  général  du  25  février  1896 
concerne  cette  «upprewiion).  Voir  cependant  sou»  ce  décret  le  rap- 
port adrensé  le  16  octobre  1890  au  Préwident  de  la  République  par 
le  Ministre  des  affaires  étrangères,  qui  précise,  dans  ses  cinq  pre- 
miers paragraphes,  certaine»  attributions  des  Contrôleur»  civil». 

(2)  TtDJoaa  des  contrôles  civile  et  pottoM  miUtuirea  et  des  C«j- 
dâtS  qui  en  dépendent.  (Conf.  etiam  tableau  général,  v»  Caïi>b.) 

Nota.  —   La  lettre  A  à  côté   du  nom  do  la  localité  indique  une 
idmple  annexe  relevant  du  Contrôle  à  la  suite  duquel  cUe  est  ins- 
crite, gérée  par  un  (Contrôleur  suppléant,  mais  à  laquelle,  toutefois, 
sont  directement  adressés  les  pli»  de  service. 
Territoire  civil 

i'irin     "****  ""  coHTRÔucs.    j',fj„  "ox  dk»  caïdat». 

I      Oabès 1  Arad. 

11      Djcrba  (A) ,  -  Djorba  (Khalifalik  de). 

(4  8fax. 

in      Sfax j  8  Bklra. 

/  4  8«msse. 

I  6  Djrmmal. 

IV       Sonsse '  6  M.>nai.tir. 

i  7  houas»i. 

(  8  Mahdia. 

V      Gromballa \      ,^  ï^'^"^- 

I      10  Holiman. 

in  Tébourba. 

li  Banlii-ue  de  Taifis  et  Bai^ 
rantaft. 

13  ZaKhuuan. 

Vn       B«Ua 1*  I**^J*- 

Vm      Medjer-el-Bab  (A)  .   .        1*  M<  djea-el-Bab. 

^  I      10  Biïcrtc. 

IX      BIzerie J      n  Jlnteur. 

(      18  Djdidouba. 

X       8ouk-el-Arba    .   .    .   .'      lo  <!iilila  et  O.  Bou-Salcm. 

(      20  KHKhba. 

XI      Tabarka(A) i*»  Ain-Draham. 

xu      K.r  \      -^         '^•''^• 

-*^*      '^'^^ j      23  Oiiennifa-Guebala. 

XIII      TCboursouk  (A)  .   .   .        514  Téboureouk. 

^V      Maktar {      ^         o.  AÔun. 


Art.  2.  —  Les  Contrôleurs  civils  seront  nom- 
més par  décret  du  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères f). 

Des  Contrôleurs  suppléants  pourront  être 
nommés  par  le  Résident  du  Gouvernement  à 
Tunis. 

Art.  3.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
des  affaires  étrangères,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


264       i*""  novembre  i884 

Décret  du  Président  de  la  République  française 
créant  des  Vice-consulata  de  F^mnoa  et  GontrôlM 
civils  à  Sousse,  Sfax,  Le  Kef. 

(Officiel  i885,  56i) 


265       2  4  décembre  1886 

Décret  da  Président  de  la  République  française 
créant  des  VioeK^onsulats  de  Pranoe  et  Contrôles 
civils  à  Béjà,  Bizerte,  Souk-el-Arba,  Maktar  et 
Kairouan. 

(Officiel,  1887,  t^^) 


...  NOM   DK»  COKTRÔI.KS.     J'.,^  »OJ«  DE8  CAIDAT». 

TV     Thml*  >     "         Fralehlehe. 

XV     Thaï* J     ,g         Ma4jeur. 

„,,,     -,  ,  j     39         Kairouan. 

XM     Kairouan j     3^         gj^ 

_™,     „  ,  \     31         Gafsa. 

XVII     Oafsa ,     3,         Hammama-elDahara. 

XVIII     Toaeur  (A) j     3^         uafta. 

Territoire  mlUtêire. 
|o»  lo* 

4'orëre        '****'  ^**  pobtbs.       j'«Jre  *****  ****  caïdats. 

1        Kéhill 85         Nefcaoua. 

II        MMenine 36  Ouerfcbeœma. 

in        Matmata 37  MatmaU. 

Le  territoire  des  elrconserlptlons  des  Contrôles  clrll*  est  Axi  f 
les  arrêtés  du  Résident  général  des  l-  mai  1885  iOJtrùl,  I8S5,  SîS:  ; 
1"  féxrler  1887  {OffirM.  1887,  471  ;  15  juillet  1887  {Offififl.  1P«7,  1»^  '• 
15  décembre  1890  {tiffiHel,  I8P0,  371)  ;  li  décembre  1805  (f^^W' 
1895,  373)  et  !•»  janvier  1898  (non  Inséré  à  VDfficitl).  Un  •r'**'^ 
6  juillet  1897  (OjJInVZ,  1897,  389)  fixe  les  limites  du  Contrôle  dm 
de  «abès  et  du  territoire  militaire.  Un  arrêté  du  80  septembre  IWO 
(^fjfficiel.  1900,  731)  fixe  la  limite  séparatlve  des  Contrôle*  de  Kalroutn 
et  de  Maktar. 

(l)  Conf.  décret  du  14  juin  1886  (tableau  annexé).  —  Conf.  etltai 
premier  décret  du  16  mars  1892  (v*  FRortairt  voncikn*). 

(a)  ITn  agent  nommé  par  décret  Contrôleur  dvll  en  TunWe,  chaij* 
deu  fonctions  de  Vice-Consul,  est,  en  cette  double  qualité,  agent  du 
Mlnliit^re  des  affaires  étrangi^res.  Kn  conséquence,  sa  révocation  ■« 
peut  être  prononcée  que  par  décret  après  avis  du  Comité  de*  ter- 
vices  extérieure  et  administratifs  et  après  avoir  été  entendu,  s'il  en 
fait  la  demande.  (Cons.  d'ÉUt,  il  avril  1893,  D.  J.  G.  94,  HI,  41} 
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266         28  janvier  1887 

Décret  du  Président  de  la  République  française 

créant  un  Contrôle  civil  à  Tunis  (>)• 

(Ofhcwl,  1887,  47) 


267  25  avril  1887 

Glroulalre  du  Résident  général  refusant  aux  Contrô- 
leurs oItUs  le  bénéfice  des  immunités  douanières, 
malgré  leur  qualité  de  Vice-Consul  de  France. 

Monsieur, 

Appelé  à  délibérer  sur  le  point  de  savoir  si 
les  Contrôleurs  civils  doivent  être  admis,  en 
leur  qualité  de  V^ice-Consul  de  France,  à  béné- 
Ocier  des  immunités  douanières  accordées  en 
Tunisie  à  certains  agents  et  représentants  des 
puissances  étrangères,  le  Conseil  des  Ministres 
et  chefs  de  services  a  décidé,  dans  sa  séance  du 
17  avril  courant,  que  les  immunités  dont  il  s'a- 
git ne  devaient  pas  être  étendues  à  ces  fonc- 
tionnaires. 

Le  Conseil  s'est  inspiré  des  considérations 
suivantes  : 

Dans  les  pays  d'Europe,  en  France  notam- 
ment, les  Ambassadeurs  et  autres  membres  du 
Corps  diplomatique  directement  accrédités  près 
le  Chef  de  l'Étal  sont  seuls  admis,  à  titre  de 
réciprocité,  â  jouir  de  la  franchise. 

Le  Gouvernement  tunisien  était,  il  est  vrai, 
allé  plus  loin  dans  cetie  voie.  Il  avait  consenti 
â  accorder  la  même  faveur  aux  Agents  et  Con- 
suls généraux.  Consuls,  Vice-Consuls,  et  Agents 
consulaires  des  diverses  puissances  étrangères  ; 
mais  ces  privilèges  ne  sauraient  être  encore 
étendus. 

Les  Contrôleurs  civils  ne  peuvent  d'ailleurs 
être  regardés  comme  agents  diplomatiques,  car 
ils  n'ont  pas  à  obtenir  l'exequatur  pour  remplir 
leur  mission. 

Si  à  leurs  attributions  principales  ils  joignent 
provisoirement,  vis-à-vis  de  nos  nationaux,  cer- 
taines fonctions,  telles  que  celles  d'officiers  de 
l'état  civil  et  de  notaires  qui,  dans  les  pays 
étrangers,  sont  remplies  par  les  Chanceliers  des 
consulats  et  si,  pour  ce  motif,  ils  ont  été  dési- 
gnés sous  le  titre  de  Vice-Consuls  Q  en  même 
temps  que  sous  celui  de  Contrôleurs  civils,  il 
n'a  pas  paru  au  Conseil  que  ce  fût  une  raison 
suflisante  pour  justifier,  à  leur  bénéfice,  un  trai- 
tement différent  de  celui  qui  est  appliqué,  dans 
la  Régence  aux  autres  fonctionnaires  français, 
agents  des  postes,  magistrats  même,  quoique 
ces  derniers  aient  remplacé  les  anciens  juges 
consulaires,  chanceliers  et  agents  des  chancel- 
leries. 

La  décision  du  Conseil  est  notifiée  au  service 


(1)  Conf.  décret  dn  25  norcmbre  1869. 

(«)  Ko  Taniiie,  les  VicoCoiuuls  do  Franco  font  l'office  de»  maires 
et  «joints  en  ce  qui  conoeme  U  réception  des  actes  d'huissiers. 
SoBsse,  tb  DOT.  1S97,  J.  T.  m,  474.) 


de  la   Douane  et  sera  appliquée  â  partir  du 
i*'  mai  prochain. 


268 


22  juillet  1887 


Circulaire  adressée  aux  Contrôleurs  civils 
sur  leurs  attributions  ('). 

Instructions  générales. 

Dans  leur  circonscription,  les  Contrôleurs  ci- 
vils sont  les  délégués  du  Résident  général  de  la 
République  française  â  Tunis  vis-à-vis  des  sei^ 
vices  du  Gouvernement  tunisien. 

Ils  relèvent  exclusivement  du  Résident  géné- 
ral et  ne  correspondent  qu'avec  lui  au  chef-lieu 
du  Gouvernement. 

Ils  renseignent  le  Résident  général  sur  tout 
ce  qui  intéresse  l'état  du  pays,  l'organisation 
administrative  et  judiciaire,  le  personnel  admi- 
nistratif indigène,  la  statistique  générale,  le 
rendement  des  impôts  de  toute  nature,  l'in- 
fluence des  principales  personnalités  de  la  cir- 
conscription, leur  rôle  passé  et  leur  attitude 
actuelle,  le  personnel  religieux  et  enseignant, 
les  ordres  religieux,  les  zaouias,  leur  importance, 
les  revenus  dont  elles  disposent,  leur  emploi,  la 
viabilité,  les  voies  de  communication  de  toute 
nature,  les  conditions  et  produits  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie,  la  santé 
publique. 

Ils  proposent  les  mesures  qui  ont  pour  but 
d'améliorer  la  situation  administrative,  politi- 
que et  économique  de  la  Régence. 

Ils  répondent  aux  demandes  de  renseigne- 
ments qui  peuvent  leur  être  adressées  au  sujet 
d'aflaires  indigènes  par  les  divers  services  du 
Gouvernement. 

Ils  doivent  visiter  le  plus  souvent  possible 
toutes  les  parties  de  leur  contrôle. 

Indépendamment  de  la  correspondance  ordi- 
naire, ils  fournissent  à  la  Résidence  générale  un 
rapport  trimestriel  concernant  :  la  situation  po- 
litique, l'administration  générale,  les  finances, 
l'enseignement,  les  antiquités  et  arts,  les  tra- 
vaux publics,  l'agriculture,  les  forêts  et  le  com- 
merce, la  justice,  la  police,  etc. 

Ce  rapport  indique  les  parties  du  Contrôle 
qui  ont  été  visitées,  les  affaires  en  suspens  et 
les  demandes  importantes  restées  sans  solution. 

Il  doit  être  expédié  du  chef-lieu  du  Contrôle 
du  i3  au  20  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet 
et  octobre. 

Rapports  avec  les  diverses  administrations. 

Le  Contrôleur  civil  n'administre  pas. 

Dans  l'étendue  de  sa  circonscription,  il  a  seul 
qualité,  en  dehors  du  Gouvernement  tunisien, 
pour  surveiller  l'administration  des  chefs  indi- 


(Ij  Ainsi  complétée  par  circulaire  du  Rétid«  it  général  du  li  décem- 
bre 1890. 
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gènes,  pour  les  mander  et  correspondre  avec 
eux,  pour  leur  donner  des  ordres. 

La  correspondance  officielle  des  chefs  indi- 
gènes de  sa  circonscription  leur  arrive  par  son 
intermédiaire,  et  il  leur  fait,  s'il  y  a  lieu,  ses 
observations.  Ils  lui  communiquent  leur  corres- 
pondance officielle  de  départ,  qu'il  a  qualité 
pour  annoter  au  besoin.  Il  fait  en  sorte  que 
cette  inspection  n'amène  pas  de  retard  préjudi- 
ciable à  l'expédition  des  affaires. 

Il  est  consulté  : 

10  Sur  la  nomination  des  caïds  et  khalifas, 
des  bach-mufiis,  des  muftis,  des  cadis,  des 
adouls,  des  imams,  des  amins  ou  des  experts  ; 

2°  Sur  la  nomination  des  cheiks  désignés  au 
choix  du  Gouvernement  par  les  contribuables  ; 

30  Sur  les  modifications  territoriales  ou  admi- 
nistratives intéressant  sa  circonscription. 

11  tient  les  registres  de  l'état  civil  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du  27  rama- 
dane  i3o3  (29  juin  1886). 

Municipalités,  —  Le  Contrôleur  civil  est  con- 
sulté : 

Sur  la  fixation  du  territoire  des  communes, 
sur  la  formation  des  municipalités,  des  com- 
missions municipales  ou  des  commissions  de 
voirie,  sur  la  nomination  des  conseillers  muni- 
cipaux. 

Le  compte  rendu  analytique  des  délibérations 
des  conseils  municipaux  ou  commissions  muni- 
cipales lui  est  remis  dans  la  huitaine. 

Le  Contrôleur  civil  adresse,  s'il  le  juge  con- 
venable, au  Résident  général  son  avis  sur  les 
délibérations  qui  ont  été  prises,  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  :  les  travaux  communaux, 
les  marchés  de  gré  à  gré  et  à  long  terme,  les 
ventes,  échanges,  partages,  acquisitions,  tran- 
sactions, les  emprunts,  les  taxes,  le  règlement 
du  budget. 

Autorités  militaires.  —  Le  Contrôleur  civil, 
s'il  est  d'avis  que  des  circonstances  exception- 
nelles nécessitent  la  mise  en  mouvement  de  la 
gendarmerie  ou  de  la  troupe,  en  réfère  au  Ré- 
sident général  et  prend  ses  instructions. 

La  correspondance  entre  l'autorité  militaire 
locale  et  les  chefs  indigènes  de  la  circonscrip- 
tion a  lieu  par  l'intermédiaire  et  sous  le  cou- 
vert du  Contrôleur  civil. 

En  cas  de  déplacement  de  troupes,  le 
Contrôleur  civil,  prévenu  en  temps  utile  par 
l'autorité  militaire  locale,  prend  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  cir- 
culaire ministérielle  du  21  moharrem  i3o4  (20 
octobre  1886),  fixant  dans  celte  circonstance 
les  obligations  des  caïds  et  autres  chefs  indi- 
gènes. 

Gendarmerie.  —  Les  commandants  d'arron- 
dissement adressent  tous  les  cinq  jours  au 
Contrôleur  civil  de  leur  résidence  le  tableau 
sommaire  des  délits  et  des  arrestations  dont  la 
connaissance  leur  est  parvenue  par  les  rapports 
des  brigades. 


En  dehors  des  chefs-lieux  d'arrondissement, 
le  même  tableau  est  adressé  par  le  commandant 
de  chaque  brigade  au  Contrôleur  de  sa  circons- 
cription. 

En  cas  d'incidents,  crimes  ou  délits  d'une 
gravité  particulière,  avis  est  donné  sans  délai 
au  Contrôleur  civil  qui  peut,  pour  le  même  ob- 
jet, mander  auprès  de  lui,  par  écrit,  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  de  sa  résidence. 

Police,  —  Par  délégation  spéciale  du  Gou- 
vernement tunisien,  le  Contrôleur  civil  a  la 
haute  police  de  sa  circonscription.  Tous  les  ca- 
valiers de  l'oudjak  employés  dans  sa  circons- 
cription sont  placés  sous  son  autorité.  Il  exerce 
vis^-vis  d'eux,  à  charge  d'en  rendre  compte, 
des  droits  d'arrêts  ou  de  suspension. 

Il  répartit  les  cavaliers  entre  les  divers  ser- 
vices. 

Le  Contrôleur  civil  s'assure  de  la  tranquillité 
générale  et  de  la  sécurité  des  routes. 

Par  délégation  spéciale  il  délivre  des  permis 
de  voyage  pour  l'Algérie,  vise  les  passeports  â 
l'étranger  et  les  permis  de  circulation  à  l'inté- 
rieur émanant  de  l'autorité  locale,  donne  les 
autorisations  nécessaires  au  transport  des  corps 
d'Européens  ou  d'indigènes  décédés  dans  sa  cii^ 
conscription. 

En  dehors  du  périmètre  des  villes  érigées  en 
municipalités,  il  délivre  les  permis  d'inhumation 
des  Européens  décédés  et  les  permis  d'exhuma- 
tion. 

Il  délivre  les  autorisations  d'achat  et  de  port 
d'armes  et  d'achat  de  poudre  :  —  décrets  du 
9  rebiâ  el  aouel  i3oo  (18  janvier  i883),  du 
12  hidjà  i3oi  (3  octobre  i884);  circulaire  mi- 
nistérielle du  i5  redjeb  i3oi  (11  mai  1 884); 
décret  du  8  chaoual  i3ii  (i4  avril  1894). 

Il  signale  aux  autorités  compétentes  les  faits 
de  contrebande  dont  il  a  connaissance. 

Le  Contrôleur  civil  reçoit  un  rapport  quoti- 
dien du  service  local  de  police  de  sa  rési- 
dence. Il  vise  et  transmet  â  la  Résidence  géné- 
rale le  rapport  de  police  hebdomadaire. 

Les  autres  commissaires  de  police  de  la 
circonscription  correspondent  avec*  le  Contrô- 
leur civil  selon  les  instructions  qu'il  leur  a  don- 
nées, et  ils  lui  rendent  compte  immédiatement 
en  cas  d'événements  graves. 

Finances  Q).  —  Le  Contrôleur  civil  peut  as- 
sister aux  opérations  des  commissions  de  recen- 
sement de  l'achour.  Il  présente  ses  observations, 
autant  qu'il  le  juge  utile,  à  la  commission,  et 
il  en  rend  compte,  s'il  y  a  lieu,  au  Résident 
général. 

Les  inspecteurs  de  la  Direction  générale  des 
finances  ou  des  régies  financières  du  Gouverne- 
ment tunisien,  en  opérations  dans  une  localité 
où  réside  un  Contrôleur  civil  ou  un  Chef  d'an- 


(1)  Cr  paragraphe  rut  ropn*diiit  datm  une  inatmctlon  do  Dirt^- 
tour  d.  «  financci»  dn  21  avril  1897  («.  D.  F.  18»7,  ISS),  relatirr  aui 
attributiunn  dcn  Contrôlpiim  civiU  *«n  matière  fiscale  et  à  leur»  rap- 
porta avec  1p»  fonctionnaire»  des  régies  financiirct. 
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nexe, demandent  au  Contrôleur  civil  les  in- 
dications générales  dont  ils  ont  besoin. 

En  cas  d'urgence,  et  quand  des  mesures  con- 
servatoires doivent  être  prises,  ils  en  donnent 
avis  au  Contrôleur  civil  et  lui  demandent  son 
concours  pour  la  sauvegarde  des  droits  de 
l'État. 

Le  Contrôleur  civil  est  informé,  quand  il  y  a 
lieu,  des  observations  des  inspecteurs  qui  sont 
recommandées  à  son  attention. 

Le  Contrôleur  civil  peut,  en  cas  d'urgence, 
demander  aux  agents  locaux  et  préposés  des 
régies  financières  et  des  fermages,  les  rensei- 
gnements de  service  qu'il  n'a  pas  le  temps  ma- 
tériel de  réclamer  par  l'intermédiaire  de  la  Rési- 
dence générale  aux  Chefs  des  services. 

n  peut  se  faire  rendre  compte  des  opérations 
des  agents  locaux  de  l'Administration  des  Ha- 
bous. 

Il  n'a  pas  d'action  directe  sur  la  marche  de 
ces  services.  Il  envoie  au  Résident  général  ex- 
clusivement les  observations  qu'elle  lui  sug- 
gère. 

11  prend  connaissance  du  travail  des  Catds 
sur  rétablissement  des  rôles  de  la  medjba,  in- 
dique aux  Caïds  les  irrégularités  et  les  omis- 
sions qu'il  pourrait  relever,  et,  s'il  y  a  lieu,  en 
rend  compte  au  Résident  général  ('). 

n  tient  la  main  â  ce  que  les  Caids  de  sa  cir- 
conscription mettent  la  plus  grande  activité  à 
Éaire  leurs  recouvrements  et  à  verser  sans  retard 
au  Trésor  les  recettes  effectuées  ('). 

n  s'assure  que  les  articles  cotés  comme  irré- 
couvrables par  les  Caïds  sont  bien  dans  cette 
condition,  et  donne  son  avis  sur  toutes  les  de- 
mandes de  dégrèvement. 

n  vise  à  son  gré  le  registre  sur  lequel  chaque 
Caïd  résume  les  affaires  dont  il  est  saisi. 

Chaque  trimestre,  les  Caïds  chargés  de  la  per- 
ception des  rôles  remettent  au  Contrôleur  civil 
un  état  de  situation  de  leurs  recouvrements.  Le 
Contrôleur  civil  adresse  cet  état  à  la  Résidence, 
avec  ses  observations  ('). 

Le  Contrôleur  civil  est  chargé  de  la  délivrance 
des  certificats  établissant  l'origine  tunisienne 
des  produits  destinés  â  être  exportés  en  France 
sous  le  régime  de  la  loi  du  19  juillet  1890. 

n  fournit  tous  les  cinq  jours  â  la  Résidence 
générale  le  relevé  des  certificats  qu'il  a  ainsi 
délivrés. 

Comme  délégué  du  Résident  général  près  la 
caisse  de  réserve  régionale  établie  au  siège  du 
Contrôle  et  comme  détenteur  de  la  deuxième 
clef,  dite  de  contrôle,  de  cette  caisse,  le  Contrô- 
leur civil  veille  à  la  sûreté  de  la  caisse  et  as- 
siste ou  8C  fait  représenter  à  la  reconnaissance 
des  fonds  â  déposer  à  la  réserve  et  de  ceux  â 
en  retirer  en  vertu  des  autorisations  du  Rece- 
veur général  des  finances.  Il  prête  son  concours 
â  l'organisation  des  convois  d'évacuation  de  ces  * 

(1)  Conf.  imtnictloii  du  SO  décembre  1890,  n*  1.  (t«  Caïd»). 


fonds  sur  Tunis  ou  telle  autre  localité  désignée, 
et  requiert  les  cavaliers  dont  l'escorte  lui  est 
demandée  pour  la  sûreté  desdits  convois. 

Le  Contrôleur  civil  prête  son  concours  pour 
la  répression  de  la  contrebande,  en  tenant  la 
main  â  ce  que  les  chefs  indigènes  exécutent  les 
prescriptions  du  Gouvernement  â  cet  égard,  et 
notamment  celles  résultant  de  la  circulaire  du 
3o  novembre  1890  aux  Caïds. 

Postes  et  télégraphes,  —  Le  Contrôleur  civil 
peut  être  consulté  pour  les  créations  d'établis- 
sements de  poste  et  de  télégraphe. 

Il  peut  demander  au  service  local  tous  les 
renseignements  qu'il  a  intérêt  â  connaître,  sous 
la  réserve  de  la  foi  due  par  le  service  au  secret 
des  correspondances. 

Il  prête  son  concours  à  la  police  des  lignes 
télégraphiques  et  à  l'exécution  du  service  des 
courriers,  le  cas  échéant. 

Travaux  publics.  —  Le  Contrôleur  civil  peut 
être  consulté  pour  les  études  et  avant-projets  de 
travaux  neufs  d'intérêt  général,  tels  que  tracés 
de  routes  principales,  de  chemins  de  fer,  amé- 
nagements d'eau,  etc. 

Il  est  consulté  par  l'ingénieur  d'arrondisse- 
ment (')  sur  les  études  et  avant^projets  de  travaux 
d'intérêt  local  â  exécuter  dans  sa  circonscrip- 
tion ;  il  établit,  d'accord  avec  ce  fonctionnaire, 
le  programme  des  travaux  des  campagnes  de 
prestations. 

Le  Contrôleur  civil  surveille  l'application  des 
décrets  sur  la  prestation,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  du  rôle  des  prestataires 
et  la  conversion  dans  les  délais  réglementaires 
des  journées  de  prestation  en  argent  ;  il  tient  la 
main  à  la  présence  sur  les  chantiers  des  con- 
tribuables qui  ont  déclaré  vouloir  se  libérer  en 
nature. 

Le  Contrôleur  civil  prêle  tout  spécialement 
son  concours  aux  agents  des  travaux  publics 
pour  les  recherches  et  travaux  relatifs  à  l'amé-. 
nagement  des  eaux;  il  transmet  à  l'ingénieur 
d'arrondissement  les  renseignements  qu'il  au- 
rait pu  recueillir  par  lui-même. 

Le  Contrôleur  civil  reçoit  de  l'ingénieur  d'ar- 
rondissement, sur  sa  demande,  les  renseigne- 
ments qu'il  a  intérêt  à  connaître. 

Agriculture  et  Commerce.  —  Le  Contrôleur 
civil  assure  l'exécution  des  prescriptions  du 
décret  du  19  juillet  1890,  relatives  aux  pro- 
duits tunisiens  qui  sont  admis  en  France  en 
franchise  et  délivre  les  certificats  d'origine. 

Il  reçoit  les  déclarations  des  surfaces  com- 
plantées  en  vignes  faites  par  les  propriétaires 
de  vignobles.  Le  Contrôleur  civil  assiste  la 
Commission  du  Stud-Book(*)  et  de  primes  â 
l'élevage (*)  sur  l'étendue  de  sa  circonscription. 

Il  s'assure  que  les  Caïds  observent,  en  cas 
d'épizootie,   les   instructions    qui  leur  ont  été 


fl)  Conf.  arr«té  du  80  «Tril  1900  {\-*  Trataux  pvbuob). 
(S)  Conf.  dicrcta  du  SO  juin  1896  (v*  Euevaok). 
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données  à  ce  sujet,  et  il  signale  lui-même  d'ur- 
gence à  la  Résidence  les  maladies  contagieuses 
qui  feraient  apparition  dans  leur  circonscrip- 
tion. 

Le  Contrôleur  civil  indique,  dans  un  bulletin 
mensuel,  les  principaux  renseignements  météo- 
rologiques agricoles  et  commerciaux  relatifs  au 
mois  écoulé. 

Il  renseigne  le  Résident  sur  les  progrès  de  la 
colonisation  dans  sa  circonscription. 

Le  Contrôleur  civil  prête  son  concours  pour 
l'observation  des  règlements  et  la  conservation 
des  forêts  ;  il  veille  à  ce  que  les  chefs  indigènes 
exécutent  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  du  Gou- 
vernement à  cet  égard. 

Enseignement  public,  —  Les  Contrôleurs  ci- 
vils oui  la  surveillance  générale  de  tous  les 
établissements  scolaires,  publics  ou  privés, 
européens  ou  indigènes,  de  leur  ressort. 

Ils  s'assurent  du  bon  foctionnement  de  ces 
établissements  et  se  renseignent  sur  la  conduite 
et  la  moralité  du  personnel  enseignant. 

Ils  visitent  les  écoles  publiques,  conseillent 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la  fré- 
quentation et  la  bonne  tenue,  et  proposent  la 
création  d'écoles  dans  les  localités  où  il  juge 
utile  d'en  établir. 

Les  Contrôleurs  civils  sont  présidents  de 
droit  des  commissions  scolaires  et  des  commis- 
sions d'examen  du  certificat  d'études  primaires 
instituées  dans  leur  Contrôle. 

Ils  reçoivent  les  déclarations  d'ouverture  d'é- 
coles privées,  et  ils  forment,  s'il  y  a  lieu,  oppo- 
sition à  l'ouverture  de  ces  écoles,  conformément 
à  la  loi  du  i5  septembre  1888. 

Antiquités  et  Beaaa>Arts,  —  Les  Contrôleurs 
civils  veillent  â  l'observation  des  décrets  relatifs 
à  la  propriété  et  à  la  conservation  des  antiquités 
et  objets  d'art,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'en- 
tretien et  la  protection  des  monuments  histori- 
ques; ils  rendent  compte  au  Résident  général 
de  toutes  les  découvertes  qui  peuvent  se  pro- 
duire, qu'elles  soient  dues  à  des  recherches 
méthodiques  ou  au  hasard,  et  assurent  le  res- 
pect des  droits  de  l'État  sur  les  trouvailles 
faites. 

Justice  française,  —  Le  Contrôleur  civil  doit 
donner  sur-le-champ  avis  au  Juge  de  paix  et  au 
Procureur  de  la  République  du  ressort  de  tous 
les  crimes  ou  délits  dé  la  compétence  de  la  jus- 
tice française  dont  il  a  connaissance  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

A  cet  effet,  il  doit  veiller  â  ce  que  les  Caïds 
et  autres  chefs  indigènes  le  renseignent  exacte- 
ment, et  dans  le  plus  bref  délai,  sur  les  faits  de 
cette  nature  qui  se  produiraient  dans  les  terri- 
toires soumis  à  leur  surveillance. 

Il  doit  s'assurer  que  ces  mêmes  autorités  tu- 
nisiennes facilitent  aux  agents  de  la  justice 
française,  magistrats,  officiers  ministériels  et 
gendarmes,  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions, soit  au  cours  des  enquêtes  judiciaires. 
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soit  pour  la  remise  des  actes  et  l'exécution  des 
jugements. 

Justice  indigène.  —  Le  Contrôleur  civil  s'as- 
sure de  la  vérification  des  registres-minutes  des 
Adouls  par  les  Cadis... 

En  cas  d'affaire  pénale  ou  criminelle  intéres- 
sant la  sécurité  publique  ou  les  intérêts  politi- 
ques, il  suit  l'instruction  dressée  par  l'autorité 
indigène  et  s'assure  qu'aucune  des  formalités 
essentielles  n'a  été  négligée. 

Magistrats  et  fonctionnaires  français.  —  Le 
Contrôleur  civil  entretient  éventuellement  avec 
les  magistrats  et  fonctionnaires  français,  qui 
sont  indépendants  de  l'action  du  Contrôle,  les 
relations  de  service  et  de  courtoisie  qui  peuvent 
faciliter  leurs  missions  respectives. 

Contrôleur  suppléant. 

'  Le  Contrôleur  suppléant  exerce,  sous  les  or- 
dres du  Contrôleur  civil,  les  attributions  qui  lui 
sont  déléguées  par  ce  fonctionnaire. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  Con- 
trôleur civil  est  suppléé  dans  ses  fonctions  et 
attributions  par  le  Contrôleur  suppléant,  ou,  à 
défaut,  par  le  secrétaire  dûment  autorisé. 

Tenue  olllclelle  des  agents  du  Contrôle  civil. 

La  tenue  ofGcielle  des  agents  du  Contrôle  civil 
est  la  suivante  : 

lo  Un  képi  en  drap  bleu  de  roi,  avec  bandeau 
orné  sur  tout  le  pourtour  de  feuilles  de  chêne 
et  d'olivier  brodées  en  argent,  conformément  au 
modèle  adopté  pour  les  Sous-Préfets  en  France  ; 
le  képi  des  Contrôleurs  porte  trois  galons 
montants,  et  celui  des  suppléants  en  porte 
deux; 

29  Une  pelisse  de  même  couleur,  conforme  au 
modèle  adopté  dans  l'armée  pour  la  pelisse 
d'été; 

30  Un  pantalon  en  drap  bleu  de  roi,  avec 
bande  d'argent  ; 

4**  Une  épée  à  poignée  argentée,  conforme  au 
modèle  adopté  pour  les  agents  du  Ministère  des 
affaires  étrangères. 

En  tournée,  le  pantalon  à  bande  d'argent  est 
remplacé  par  une  culotte  avec  bande  de  laine 
noire,  et  la  pelisse  peut  être  remplacée  par  une 
veste  avec  boutons  en  argent  portant  les  insi- 
gnes du  Ministère  des  affaires  étrangères. 

L'épée  ne  doit  être  portée  que  dans  les  céré- 
monies officielles,  avec  le  pantalon  à  bande 
d'argent. 

Pendant  l'été,  la  tenue  de  service  est  le  képi 
recouvert  d'une  coiffe  blanche  ou  le  casque 
blanc,  la  veste  blanche  avec  boutons  en  argent 
portant  les  insignes  du  Ministère  des  affaires 
étrangères,  et  le  pantalon  blanc  ou  la  culotte 
blanche. 

Les  secrétaires  faisant  fonctions  de  suppléants 
-  et  les  stagiaires  sont  autorisés  à  porter  le  même 
costume,  avec  képi  à  un  seul  galon  montant. 

Les  Contrôleurs  civils   qui  remplissent  les 
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fonctions  de  Vice-Consuls  de  France  sont  auto- 
risés à  porter  Tuniforme  de  Vice-Consul,  mais 
ils  doivent  avoir  également  celui  de  Contrôleur 
civil. 
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269         8  octobre  1889 

Déoret  du  Président  de  U  République  française 
•opprimant  le  Contrôle  civil  de  Zaghouan. 

(OmciKL,  i83g,  299) 

Syr  la  proposition  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères; 

Article  i»'.  —  Le  Contrôle  civil  de  Zaghouan 
est  supprimé. 

Art.  2.  —  La  section  de  ce  contrôle  dont  Za- 
ghouan est  le  chef-lieu  est  rattachée  au  Contrôle 
civil  de  Tunis. 

Art.  3.  —  La  section  de  ce  contrôle  dont 
Mcdjez-el-Bab(')  est  le  chef^lieu  est  rattachée 
au  Contrôle  civil  de  Béja. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


270       25  novembre  1889 

Décret  du  Préaident  de  la  République  françaiae  con- 
férant les  fonctiona  de  Vice-Conaul  de  France  au 
Contrôleur  civil  de  Tunia  (*). 

(OmcntL,  1890,  i3) 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères; 

Article  i<».  —  Le  Contrôleur  civil  à  Tunis  (*) 
est  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  Vice-Con- 
sul de  France  à  la  même  résidence,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  règlements  con- 
sulaires français. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


271       3i  décembre  1894 

Décret  du  Préaident  de  la  République  françaiae 
créant  des  Vice-Conaulata  de  France  (})  à  Gafaa  et 
à  Gabèa  et  aupprimant  ceux  de  La  Goulette»  To- 
ceur  et  Djerba. 


272 


17  mai  1896 


Arrêté  du  Réaident  général  créant  dea  annexea 
de  Contrôle  civil  à  Djerba  et  Tozenr. 
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17  mai  1895 


Arrêté  du  Réaident  général  créant  une  annexe 
de  Contrôle  civil  à  Tabarka. 


(1)  Me4|e£-«I-B«b  e«t  «etuelloment  le  tlège  d'une  annexe  de  con- 
trôle civil. 

(S)  Conf .  décret  do  SS  JuiTier  1887. 

(8)  Les  fonctiona  de  Vice-Conaul  de  France  et  de  Contrôleur  civil 
•ont  intimement  li^ea  entre  ollea.  La  création  d'un  vice-conaulat 
entraîne  forcément  la  création  d'an  contrôle.  Conf.  circolalre  du 
»  arrtl  1807. 
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août  1896 


Arrêté  du  Réaident  général  créant  une  annexe 
de  Contrôle  civil  à  Tébouraouk. 

(Officibl,  1895,  2^3) 
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8  juillet  1896 


Circulaire  du  Réaident  général  relative  à  la  déléga- 
tion de  certainea  attributiona  dea  Contrôleura  civile 
et  Vice-Conaula  de  France  en  caa  d'abaence  ou 
d'empêchement  de  ceux-ci. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  Con- 
trôleurs civils,  les  Contrôleurs  suppléants  ou  les 
Secrétaires  faisant  fonctions  de  suppléant,  sont 
régulièrement  qualifiés  pour  remplir  les  fonc^ 
tions  de  Contrôleur,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  fonctions  d'oCGcier  de  l'état  civil 
français,  de  notaire,  etc.,  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  Vice-Consul,  l'article  4^  de  l'ordon- 
nance du  20  août  i833  sur  le  personnel  des 
Consulats  interdisant  aux  Vice-Consuls  de  délé- 
guer leurs  pouvoirs,  sous  quelque  titre  que  ce 
soit.  Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  incon- 
vénients que  cette  situation  peut  présenter  dans 
certains  cas  spécialement  urgents. 

A  l'avenir,  lorsque  les  Contrôleurs  suppléants 
ou  les  Secrétaires  pourront  être  appelés,  acci- 
dentellement ou  pendant  un  certain  temps,  à 
remplir  les  fonctions  de  Vice-Consul  de  France, 
ils  devront  demander  à  cet  effet  une  délégation 
du  Résident  général,  qui  a  seul  qualité  pour  la 
leur  accorder 


276       ^^  décembre  1896 

Arrêté  du  Réaident  général  eoncenant  le  mode  de 
règlement  dea  fraia  de  voyage  dea  agenta  du  Con- 
trôle civil  en  Tuniaie('). 

(Officiel,  1896,  665) 

Article  i".  —  Les  agents  rétribués  du  Con- 
trôle civil  en  Tunisie,  dûment  autorisés  ou  in- 
vités à  se  déplacer  dans  un  intérêt  de  service 
en  dehors  de  leur  circonscription,  auront  droit 
au  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  par 
la  plus  économique  des  voies  directes  de  terre 
ou  de  mer.  Les  Contrôleurs  civils  et  les  Contrô- 
leurs suppléants  sont  autorisés  à  voyager  en 
i"  classe,  les  Secrétaires  et  les  Interprètes  en 
i«  classe,  les  Chaouchs  en  3«  classe. 

Art.  2.  —  Le  remboursement  des  frais  de 
voyage  comprendra  le  montant  des  tickets  de 
chemins  de  fer,  voitures  publiques  et  paquebots, 
augmenté  d'une  majoration  destinée  à  couvrir 
toutes  les  dépenses  accessoires  de  bagages, 
hôtels. 

Art.  3.  —  Ladite  majoration,  calculée  sur  le 

(1)  Conf.  circulaire  du  It  d^embre  18fW. 
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prix  intégral  du  ticket  de   i'«,  de    2«  ou  de 
3«  classe,  suivant  le  grade,  est  fixée  â  : 
5o  o/o  pour  les  Contrôleurs  civils  ; 
4o  o/o  pour  les  Contrôleurs  suppléants  ; 
3o  o/o  pour  les  Secrétaires  et  les  Secrétaires- 
interprètes  ; 

20  o/o  pour  les  Chaouchs. 
Art.  4'  —  La  majoration  prévue  à  l'article 
précédent  sera  réduite  d'un  cinquième  pour  les 
parcours  par  voie  maritime,  lorsque  le  prix  du 
ticket  comprendra  les  frais  de  nourriture  des 
passagers. 

Art.  5.  —  Si  l'agent  se  rend  pour  la  première 
fois  à  sa  résidence  officielle  ou  la  quitte  défini- 
tivement, pour  toute  autre  cause  que  sa^  démis- 
sion ou  sa  révocation,  il  a  droit  au  rembourse- 
ment des  frais  de  voyage  : 

lo  Pour  sa  femme,  ses  descendants  et  ses 
ascendants  qui  vivent  sous  son  toit,  dans  la 
classe  qui  lui  est  aflectée  à  lui-même; 

2°  En  3«  classe,  d'un  domestique  pour  les 
Contrôleurs  civils  et  les  Contrôleurs  suppléants. 
Ceux  de  ces  agents  qui  auraient  une  famille 
nombreuse  pourront  demander  l'autorisation  de 
faire  voyager  avec  eux  deux  domestiques.  Les 
Contrôleurs  voyageant  avec  des  enfants  en  bas 
âge  peuvent  être  autorisés,  sur  leur  demande, 
à  faire  voyager  un  domestique  en  2«  classe. 

Les  frais  de  voyage  de  chaque  membre  de  la 
famille  de  l'agent  sont  réglés  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  de  l'agent  lui-même.  La  majora- 
tion pour  les  domestiques  est  de  lo  «>/o  du  prix 
des  tickets  de  la  classe  dans  laquelle  ils  ont 
voyagé,  sur  tous  les  parcours. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  agents 
appelés  à  remplir  un  intérim  dans  un  autre 
poste. 

Art.  6.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  l'agent  sera  remboursé  des  frais  de 
transport  de  son  mobilier,  dont  il  devra  justifier 
par  lettres  de  voiture  ou  connaissements  en 
règle. 

Ce  remboursement  ne  devra  pas  excéder  les 
limites  suivantes  : 

Pour  l'agent  se  déplaçant  seul,  huit  fois  la 
majoration  qui  lui  sera  attribuée  en  vertu  des 
articles  3  et  4  ci-dessus,  selon  les  cas. 

Pour  l'agent  se  déplaçant  avec  sa  famille, 
douze  fois  ladite  majoration. 

Art.  7.  —  Une  indemnité  extraordinaire 
pourra  être  allouée  aux  agents  qui  auraient  été 
arrêtés,  pendant  leur  voyage,  par  une  circons- 
tance de  force  majeure  ou  pour  les  besoins  du 
service. 

Cette  indemnité  est  ainsi  fixée  : 
10  fr.  par  jour  pour  les  Contrôleurs  civils; 
8    fr.    par  jour    pour   les  Contrôleurs   sup- 
pléants ; 

6  fr.  par  jour  pour  les  Secrétaires  et  Inter- 
prètes. 

Dans  cette  fixation  il  n'est  pas  tenu  compte  du 
traitement  dont  jouit  l'agent  en  cours  de  route. 


Art.  8.  —  Les  agents  sont  tenus  de  déclarer, 
dès  leur  arrivée  â  destination,  le  nombre  et  la 
qualité  des  personnes  qu'ils  ont  emmenées  avec 
eux,  afin  qu'il  soit  procédé  au  règlement  défini- 
tif de  leurs  frais  de  voyage. 

Art.  9.  —  Les  agents  qui,  pendant  leur  sé- 
jour en  France,  où  ils  seraient  allés  â  leurs 
propres  frais,  sont  désignés  pour  un  autre 
poste,  ont  droit  au  remboursement,  avec  trans- 
port de  leur  mobilier,  entre  leur  ancienne  et 
leur  nouvelle  résidence,  dans  les  condition^  ci- 
dessus  déterminées. 

Art.  10.  —  Les  agents  résidant  en  Tunisie, 
et  qui  n'auraient  pas  quitté  leur  poste  depuis 
trois  ans  au  moins,  pourront  obtenir  une  sub- 
vention pour  aller  en  France  avec  leur  famille, 
jusqu'au  port  de  débarquement,  lorsque  la  si- 
tuation du  budget  le  permettra. 

Art.  II.  —  Les  frais  de  retour  en  France  de 
la  famille  d'un  agent  décédé  sont  réglés  d'après 
l'allocation  qu'il  aurait  obtenue  pour  lui  et 
pour  les  siens,  déduction  faite  des  frais  person- 
nels dudit  agent. 

Art.  12.  —  Le  Directeur  général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
dont  les  dispositions  sont  applicables  à  partir 
du  ic  janvier  1897. 


277       12  décembre  1896 

Giroulaire  du  Résident  général  relative  au  mode  de 
règlement  des  frais  de  voyage  des  agents  du  Con- 
trôle oi\ril  en  Tunisie. 

Monsieur, 

L'arrêté  du  lo  décembre  1896  modifie,  à  par- 
tir du  !««■  janvier  1897,  le  mode  de  rembourse- 
ment des  dépenses  de  voyage  des  agents  du 
Contrôle  civil.  Je  crois  devoir  vous  donner 
quelques  explications  sur  la  teneur  de  ce  nou- 
veau règlement  et  sur  les  obligations  qu'il 
impose  aux  agents,  en  ce  qui  concerne  la  jus- 
tification de  leurs  frais  de  voyage  et  les  rensei- 
gnements qu'ils  auront  à  fournir  â  la  Résidence 
générale,  avant  leur  départ  et  après  leur  arrivée 
à  destination.  Je  vous  prie  de  porter  les  diverses 
dispositions  qui  vont  suivre  à  la  connaissance 
des  divers  agents  qui  sont  placés  sous  vos 
ordres. 

Mode  de  remboursement. 

Vous  remarquerez  tout  d'abord  qu'un  système 
uniforme  est  adopté  pour  tous  les  voyages,  qu'ils 
aient  lieu  en  chemin  de  fer  ou  par  voie  de  mer. 

Dans  le  cas  où  l'agent  se  rend  pour  la  pre- 
mière fois  â  sa  résidence  officielle,  ou  la  quitte 
définitivement  pour  toute  autre  cause  que  sa 
démission  ou  sa  révocation,  le  remboursement 
comprend  : 

i®  Le  prix  des  places  en  l'c,  2«  ou  3«  classe 
de  l'agent,  de  sa  femme  et  de  ceux  de  ses  ascen- 
cendants  et  descendants  qui  vivent  sous  son 
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toit^  et  en  3«  ou  2«  classe  de  un  ou  deux  domes- 
tiques; 

a»  Une  majoration  sur  le  prix  des  tickets^  va- 
riable suivant  le  grade  de  l'agent  et  la  nature 
du  voyage; 

3^  Le  prix  du  transport  du  mobilier  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  fixé. 

Dans  les  autres  circonstances  où  le  voyage 
est  à  la  charge  de  l'Administration  (sauf  le  cas 
spécial  prévu  â  l'article  lo  du  décret),  l'agent 
n'aura  droit  qu'au  remboursement  d'une  place 
et  à  la  majoration  sur  le  prix  du  ticket. 

Majoration  sur  le  prix  du  ticket. 

La  majoration  est  calculée  sur  le  prix  intégral 
du  ticket^  c'est^-dire  sur  le  prix  exigé  des 
voyageurs  acquittant  le  plein  tarifa  sans  tenir 
compte  du  rabais  dont  les  agents  du  Contrôle 
peuvent  bénéficier,  ni  des  réductions  que  plu- 
sieurs entreprises  de  transport  accordent  pour 
des  causes  diverses.  Au  contraire,  le  rembour^ 
sèment  du  ticket  ne  comprend  que  la  dépense 
effective  supportée  par  l'agent. 

La  majoration  est  destinée  â  couvrir  toutes 
les  dépenses  accessoires  qui  ne  concernent  pas 
le  transport  du  mobilier  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  :  frais  de  voiture,  d'hôtel  et  de  nourriture, 
excédent  des  bagages,  frais  d'embarquement  et 
de  débarquement,  de  camionnage  et  de  douane 
relatifs  at-x  bagages,  assurances  des  personnes 
et  des  bagages,  donatives.  Il  ne  devra  donc  pas 
être  fait  mention  de  ces  divers  chefs  de  dé- 
penses dans  les  actes  de  réclamation  dont  il 
sera  parié  plus  loin. 

En  ce  qui  concerne  les  domestiques,  la  majo- 
ration est  de  10  o/o  sur  le  prix  du  ticket  pour 
tous  les  parcours,  c'est^-dire  qu'elle  n'est  pas 
soumise  à  la  réduction  du  cinquième  prévue 
par  l'article  4  pour  les  voyages  dont  le  prix 
comprend  les  frais  de  nourriture. 

Transport  du  mobilier. 

Quant  au  transport  du  mobilier,  contraire- 
ment à  ce  qui  aura  lieu  pour  les  frais  person- 
nels de  déplacement,  les  frais  de  transport  de- 
vront être  justifiés  par  pièces  probantes,  que  le 
transport  ait  lieu  par  chemins  de  fer,  par  voie 
de  terre  ou  maritime.  Il  faudra  donc  que  les 
agents  s'assurent,  avant  leur  départ,  auprès 
des  compagnies,  entrepreneurs  de  voitures  ou 
armateurs  qu'ils  chargeront  du  transport  de 
leurs  colis,  les  moyens  de  fournir  lesdites 
pièces. 

Les  dépenses  qui  seront  remboursées  aux 
agents,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé 
par  l'article  6,  sont  les  suivantes  :  frais  d'em- 
ballage, de  camionnage,  frais  de  transport  par 
petite  vitesse,  par  arabas,  bêtes  de  somme,  ou 
par  navigation  maritime  (l'agent  doit  choisir 
pour  le  transport  de  son  mobilier  la  voie  la 
plus  économique),  frais  d'embarquement,  de 
transbordement  et  de  débarquement,  frais  d'as- 


surances, droits  de  douane.  Vous  trouverez  plus 
loin  les  pièces  qui  devront  être  produites  à 
l'appui  de  ces  dépenses. 

Le  maximum  fixé  pour  le  remboursement  des 
frais  ci-dessus  énumérés  est  égal  à  huit  fois  la 
majoration  prévue  aux  articles  3  et  4  lorsque 
l'agent  se  déplace  seul,  et  à  douze  fois  ladite 
majoration  lorsque  l'agent  se  déplace  avec  sa 
famille.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  sur  la  majo- 
ration afférente  à  l'agent  lui-même  et  non  pas 
sur  le  total  des  majorations  attribuées  pour  lui 
et  les  siens,  que  le  maximum  sera  calculé. 

Réquisitions  de  passage. 

Lorsque  le  voyage  ou  une  partie  du  voyage 
devra  s'effectuer  à  bord  des  paquebots-poste 
subventionnés  par  l'État,  les  agents  se,  feront 
délivrer  une  réquisition  d'embarquement.  Ils 
adresseront  à  la  Résidence  générale,  dix  jours 
au  moins  avant  leur  départ,  une  demande  de 
réquisition  en  indiquant  la  date  de  l'embarque- 
ment, ainsi  que  le  nombre  et  la  qualité  des  per^ 
sonnes  qu'ils  comptent  emmener  avec  eux  (cette 
formalité  ne  les  exemptera  pas  de  la  déclaration 
d'arrivée  dont  il  sera  parlé  plus  loin). 

Subventions  pour  voyages  de  congé. 

J'appellerai  votre  attention  sur  l'article  lo  du 
décret  dont  les  dispositions  indiquent  les  règles 
à  appliquer.  En  principe,  les  frais  de  ces  voyages 
seront  encore  laissés  à  la  charge  personnelle  des 
agents.  Mais  en  attendant  qu'il  soit  possible 
d'attribuer  à  tous  ceux  qui  seraient  demeurés 
trois  années  consécutives  en  Tunisie  droit  à  un 
congé,  avec  frais  de  voyage  jusqu'au  port  de 
débarquement  en  France,  pour  eux  et  leur  fa- 
mille, il  a  été  décidé  qu'après  un  séjour  non 
interrompu  de  trois  années  en  Tunisie,  les 
agents  du  Contrôle  pourraient  obtenir  de  l'Ad- 
ministration, si  l'état  des  crédits  le  permet,  une 
subvention  pour  aller  en  France  avec  leur  fa- 
mille. Vous  apprécierez,  je  n'en  doute  pas,  le 
sentiment  de  sollicitude  qui  a  dicté  cette  ré- 
forme, dont  l'effet  pourra  d'ailleurs  être  salu- 
taire au  point  de  vue  du  service. 

En  conséquence,  les  agents  qui  se  trouvent 
dans  la  situation  prévue  par  l'article  lo  seront 
autorisés  à  m'adresser  une  demande  de  congé 
avec  indemnité  de  voyage  ;  j'accueillerai  favora- 
blement ces  requêtes  à  mesure  que  les  disponi- 
bilités budgétaires  me  permettront  d'y  faire 
droit. 

Frais  de  séjour. 

En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  7 
du  décret,  il  importe  aux  agents  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter,  dans 
tel  ou  tel  lieu,  des  frais  de  séjour  qui  reste- 
raient à  leur  charge.  Ils  doivent  se  procurer 
d'avance  des  informations  exactes  sur  les  moyens 
de  transport  qu'ils  auront  successivement  à 
employer,  ainsi  que  sur  les  jours  et  heures  de 
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départ  et  d'arrivée.  Les  frais  de  séjour  ne  doi- 
vent ps^s  figurer  sur  les  déclarations  ou  états 
dont  il  est  parlé  plus  loin.  Ceux  qui  seraient 
causés  par  des  raisons  de  force  majeure  devront 
faire  l'objet  d'une  lettre  contenant  des  explica- 
tions détaillées.  Ils  ne  seront  remboursés,  en 
tout  ou  partie,  qu'autant  que  l'Administration, 
non  seulement  les  aura  reconnus  inévitables, 
mais  encore  aura  jugé  qu'ils  ne  doivent  pas 
rester  à  la  charge  du  traitement  de  l'agent. 

Pièces  à  produire. 

Déclaration  d'arrivée.  —  L'article  8  du  dé- 
cret impose  aux  agents  l'obligation  d'envoyer  à 
la  Résidence  générale,  dès  qu'ils  sont  parvenus 
à  destination,  une  déclaration  d'arrivée. 

Cette  pièce,  à  défaut  de  laquelle  le  rembourse- 
ment ne  pourrait  être  ordonnancé,  est  nécessaire 
dans  tous  les  cas,  que  l'agent  voyage  seul  ou 
avec  sa  famille,  qu'il  s'agisse  d'un  voyage  d'al- 
ler ou  de  retour,  que  le  trajet  se  soit  effectué  en 
chemin  de  fer  ou  autrement.  Elle  devra  être  ex- 
pédiée en  double  expédition  et  porter  les  indica- 
tions suivantes  : 

10  L'indication  exacte  des  dates  de  départ  et 
d'arrivée  ; 

2P  La  dénomination  des  personnes  emmenées 
par  l'agent,  leur  qualité,  leur  degré  de  parenté 
avec  l'agent,  l'âge  des  enfants  mineurs,  le  nom- 
bre des  domestiques  ; 

3o  La  voie  suivie,  avec  le  détail  des  moyens 
de  transport  (l'agent  doit  choisir  pour  lui  et  les 
siens  Ja  plus  économique  des  voies  directes  de 
terre  ou  de  mer)  ; 

4°  L'indication  du  prix  des  places.  L'agent 
mentionnera  d'abord  le  prix  intégral  des  tickets 
d'après  le  tarif  plein  (c'est  sur  ce  chiffre  que 
sera  calculée  la  majoration)  ;  puis  le  prix  de  ces 
mêmes  tickets,  déduction  faite  des  rabais  con- 
sentis par  les  compagnies  ou  entreprises  de 
transports,  c'est-à-dire  le  montant  net  de  la  dé- 
pense effective.  Il  devra  indiquer  également  les 
réductions  dont  il  aura  bénéficié  sur  le  prix  du 
voyage  des  enfants  mineurs. 

11  ne  sera  fait,  sur  la  déclaration,  aucune 
mention  des  dépenses  résultant  d'un  arrêt  forcé 
en  cours  de  voyage  ;  ces  frais  de  séjour  devront 
faire  l'objet  d'une  lettre  à  part,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut. 

Dans  le  cas  où  l'agent  n'aurait  pas  emmené 
avec  lui  sa  famille  et  où  celle-ci  partirait  ulté- 
rieurement pour  le  rejoindre,  des  déclarations 
distinctes  devront  être  établies  à  l'arrivée  de 
l'agent  et  â  l'arrivée  de  la  famille. 

Etat  de  réclamation  pour  frais  de  transport. 
—  Lorsque  les  agents  dresseront  leur  déclara- 
tion d'arrivée,  ils  ne  seront  pas,  dans  la  plupart 
des  cas,  en  possession  des  pièces  nécessaires 
pour  réclamer  le  remboursement  des  frais  de 
transport  de  leur  mobilier.  Pour  les  trajets  en 
chemin  de  fer,  par  exemple,  les  colis  devront 
être  transportés  en  petite  vitesse,  et  la  lettre  de 
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voiture  ne  parviendra  â  l'agent  que  plusieurs 
jours  après  son  arrivée.  C'est  pourquoi  il  a  paru 
nécessaire  d'exiger  deux  justifications  dis- 
tinctes :  la  première,  qui  permettra  de  régler 
les  frais  personnels  de  déplacement,  consiste 
dans  la  déclaration  d'arrivée  ;  la  seconde,  qui 
ne  sera  établie  qu'au  moment  où  l'agent  pourra 
fournir  toutes  les  pièces  prescrites,  aura  pour 
objet  le  remboursement  des  frais  dé  transport 
du  mobilier. 

On  a  indiqué  la  proportion  dans  laquelle  les 
frais  de  transport  seront  remboursés.  L'agent 
n'aura  pas  â  mentionner  ce  maximum  sur  sa 
réclamation  ;  il  devra  seulement  inscrire  le  dé- 
tail de  ses  dépenses  effectives. 

Il  ne  sera  fait  sur  l'état  des  frais  de  transport 
aucune  mention  des  dépenses  résultant  d'un 
arrêt  forcé  en  cours  de  voyage  ;  ces  frais  de  sé- 
jour devront  faire  l'objet  d'une  lettre,  comme  il 
est  dit  plus  haut. 

Quant  aux  pièces  justificatives  dont  l'état 
doit  être  accompagné,  elles  donnent  lieu  à  plu- 
sieurs observations.  En  principe,  l'agent  doit 
retirer  quittance  de  tous  les  paiements  qu'il 
effectue  ;  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  il  lui  est 
impossible  de  se  faire  donner  des  reçus  qu'il 
sera  admis  à  produire  des  déclarations  portant 
bordereau  détaillé  et  mentionnant  les  raisons 
qui  se,  sont  opposées  à  la  délivrance  de  notes 
acquittées.  Pour  les  frais  de  transport  propre- 
ment dits,  les  pièces  exigées  sont  : 

Les  lettres  de  voiture,  relativement  aux  trans- 
ports par  terre  ; 

Les  connaissements,  pour  les  transports  par 
voie  maritime. 

Les  connaissements  doivent  énoncer  la  na- 
ture et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  ou 
qualités  des  objets  â  transporter,  les  marques 
et  numéros  de  ces  mêmes  objets,  le  lieu  de  dé- 
part et  celui  de  la  destination,  le  prix  du  fret. 
Les  lettres  de  voiture  doivent  indiquer  la  na- 
ture et  le  poids  ou  le  volume  des  objets  à  trans- 
porter, les  marques  et  numéros  de  ces  même? 
objets,  le  prix  du  transport. 

Les  pièces  justificatives  doivent  être  visées 
par  l'agent. 

L'état  des  frais  de  transport  doit  être  dressé 
en  double  expédition  :  la  même  formalité  n'est 
pas  exigée  pour  les  pièces  justificatives,  les- 
quelles sont  jointes  au  primata.  Les  deux  expé- 
ditions doivent  être  datées,  signées  par  l'agent. 
L'état  doit  être  certifié  sincère  et  véritable, 
l'agent  exprimera  en  toutes  lettres  le  total  de 
la  dépense. 

278  27  février  1897 

Décret  dn  Président  de  la  RépubUque  française 
transférant  à  Thala  le  Vice-Consolat  de  France  et 
le  Contrôle  civil  de  Kasserine. 

(Officiel,  1897,  171) 
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Arrêté  «ta  Résident  général  fixant  les  oondittona 
d'admîMion  et  d'avancement  dans  le  personnel 
des  Contrôles  civils  (>). 

(Officiel,  1897,  57a) 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  fran- 
çaise, en  date  du  4  octobre  i884»  portant  organisation 
d'un  corps  de  Contrôleurs  civils  en  Tunisie  ; 


(1)  BapporC  ëdroMMé  le  25  octobre  i891  «a  Béuident  générël  de  ia 
RépaJbUque  trtaçatae  par  le  SecréUire  d'ambëBaëde,  obargé 
du  êorriee  de»  Contrôle».  iOjficiei,  1897,  571.) 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  Contrôle  cItU  ect  an  de*  rouages  les  pins  Importants  de  l' Ad- 
ministration tunisienne.  Les  agents  de  ce  service  sont  les  représen- 
tants Immédiats  do  Résident  général  auprès  des  populations.  Ils 
reillent  dans  l'intérieur  du  pars  à  la  sécurité,  au  maintien  do  l'or- 
dre, à  la  rentrée  des  impôts.  Par  le  contrôle  actif  qu'ils  exercent  à 
tous  les  degré*  sur  la  conduite  des  chefs  indigènes,  ils  participent  à 
1»  direction  supérieure  du  Gouvemement,  et  le  but  constant  de  leur 
mission  doit  frtre  de  faire  observer  dans  tonte  l'étendne  du  terri- 
toire les  principes  d'équité  et  de  régularité  administrative  dont 
s'inspire  notre  action  et  qui  sont  les  fondements  durables  du  pro- 
tectorat. 

Le  maintien  et  le  bon  fonctionnement  du  sjstème  administratif 
Indigène  dépendent  ainsi,  pour  une  grande  part,  des  capacités  et  de 
la  valeur  professionnelle  des  Controleurs  civils,  et  il  vous  a  paru, 
dès  Tannée  dernière,  que  le  moment  était  venu  de  réglementer  aveo 
soin  le  recrutement  d'une  carrière  qui  doit  se  suffire  à  elle-même  et 
o&  l'avancement  doit  être  obtenu  après  avoir  satisfait  à  des  épreuves 
spéciales  et  en  suivant  la  voie  d'une  âlière  régulière  et  hiérarchique. 

L'arrêté  du  8  Janvier  1897  a  rendu  obligatoire,  pour  les  Contrô- 
leurs civils  suppléants  et  pour  les  secrétaires  de  Contrôle,  la  con- 
naissance de  la  langue  arabe  au  premier  degré  *,  U  a  exigé  de  ces 
sgents,  par  l'Iustitution  d'examens  d'aptitudes  administratives,  l'étude 
de  la  législation  tunisienne  et  des  attributions  des  Contrôleurs  civils. 

Mais,  ces  principe*  généraux  une  fois  fixés,  il  entrait  dans  vos  in- 
tentions de  les  compléter  par  telles  modiflcallons  de  détail  qui,  à  la 
mite  d'une  première  expérience,  seraient  reconnues  néccMaires.  Ces 
modifications  portent  notamment  sur  rinstltutlnn  des  Contrôleurs 
■tsgiaires,  sur  la  situation  des  Secrétaires  et  sur  l'admissibilité  à  cet 
emploi,  snr  les  conditions  d'avancement  et  sur  le  programme  de 
l'examen  administratif  pour  l'emploi  de  Contrôleur  suppléant. 

En  créant  le  grade  de  Contrôleur  stagiaife  au  profit  des  candidats 
pourvus  de*  diplômes  de  certaines  écoles  spéciales  de  la  métropole, 
l'arrêté  du  8  janvier  1897  avait  prévu  la  possibilité  d'un  recrutement 
d'élite,  pour  les  emplois  de  Contrôleurs  civils  suppléants,  par  le 
choix  de  Jeunes  gens  d^à  préparés,  par  leurs  sspirations  person- 
nelles et  par  leurs  travaux  antérieurs,  à  l'œuvre  délicate  du  gouver- 
nement indi^>èn«. 

Parmi  les  statutaires  dont  l'admission  a  été  prononcée,  aucun  ne 
s'est  trouvé  en  mesure,  par  des  conditions  d'ige,  de  se  présenter  à 
la  session  d'examen  administratif  qui  s'est  ouverte  au  mois  de  Juhi 
dernier  ;  mais  Ie«  services  qu'ils  ont  rendus  soit  à  la  Résidence  gé- 
nérale, soit  dans  les  postes  de  l'intérieur,  ont  permis  d'apprécier 
to  it  le  concours  qu'on  peut  leur  demander  en  attendant  leur  titula- 
riwition  dé  nitive. 

Tout  en  maintenant  dans  ses  grandes  lignes  le  cadre  constitutif 
des  agents  français  du  Contrôle  civil  et  le  système  d'examens  qui 
procèdent  de  la  réglementation  actuelle,  vous  avec  pensé  que  l'ins- 
titatien  du  stage,  au  lieu  d'être  étroitement  réservée  aux  élèves  di- 
plômés de  l*f:co]o  des  langues  orientales,  de  l'École  des  sciences 
rlitiques  et  de  l'ficole  coloniale,  pourrait  être  étendue  avec  profit 
le*  candidats  possédant  d'autres  titres  universitaires  ou  qui  pa- 
raîtraient propres  par  leurs  états  de  services  antérieurs  à  s'initier 
ruldement  aux  obligations  professionnelles  du  service  des  Con- 
trôles civils. 

£n  effet,  si  la  connaissance  de  l'arabe  et  des  coutumes  Indigènes 
tai  indispensable  pour  former  un  Contrôleur  ci>-il  expérimenté,  les 
qasiitéa  qu'il  est  nécessaire  de  demander  à  ces  agents,  la  vigueur 
physique,  réncncie,  le  tact  et  l'autorité  morale  ne  résultent  pas  tou- 
jours avec  certitude  des  renseignements  que  l'Administration  peut 
■e  procurer  sur  leur  passé,  ni  m6mo  des  constatations  satisfaisantes 
qui  se  produiraient  à  la  suite  d'examens  d'un  caractère  spécial  et 
technique  ;  il  serait  ffteheux  que  l'Administration  se  trouvât  enga- 
gée, en  face  des  résultats  d'un  concours,  visHk-vis  d'sgents  sur  Is 
valeur  desquels  eUe  n'aurait  paa  été  complètement  édifiée  par 
l'épreuve  de  l'expérience  pratique. 

Il  j  aurait  donc  de*  avantages  à  ouvrir  plus  largement  le  cadre 
des  stsgiaires  et  à  mettre  désormais  au  concours  les  emplois  des 
Contrôleurs  cIvUs  suppléants  entre  les  stagiaires  et  les  Secrétaires  de 
contrôle  dont  la  Résidence  générale  aurait  pu  également  apprécier 
en  acrvice  la  conduite  et  les  aptitudes  Kéné  raies. 

Kn  ce  qui  concerne  la  nominaUon  des  Secrétaires,  il  a  été  constaté 
qne  la  disposition  de  l'arrêté  du  8  Janvier  1897  relative  à  la  posses- 
iîon  préalable  du  certificat  d'arabe  parlé  pouvait  écarter  de  ces  em- 

Îloia  des  Jeunes  gens  qui,  ayant  accompli  leurs  études  en  France, 
ésiteraient  à  se  rendre  en  Tunisie  pour  y  aoquérir  la  connaissance 
de  l'arabe  exigée  avant  leur  admission  dans  une  carrière  où  il  ne 
knr  serait  offert  ni  situation  ni  traitement  de  début. 

Pour  remédier  à  cet  Inconvénient,  il  a  paru  opportun  de  substi- 
tuer aux  Secrétaires  de  seconde  classe  des  fonctionnaires  admis  à 
titre  provisoire  sous  le  nom  de  Secrétaires  auxiliaires.  Un  certain 
délai  leur  serait  fixé  pour  se  procurer  le  certificat  d'arabe  du  pre- 
mier degré  et  pour  concourir  à  l'emploi  de  Secrétaires  titulaires. 
Passé  ce  terme.  Us  seraient  licenciés  on  versés  d'office  dans  le  cadre 
des  Commis-expéditionnaires. 

D'autre  part,  la  situation  faite  aux  Secrétaires  de  contrôle,  suffi- 
Mnte  pour  des  débutants,  deviendrait  une  impasse  pour  ceux  de  ers 
agent*  qui,  se  voyant  fermer,  par  l'obllgstlon  de  satisfsire  au  con- 
cours, l'accès  aux  emplois  de  Contrôleurs  suppléants,  continueront 
néanmoins  à  rendre  de  bons  service*  dans  les  fonctions  plus  mo- 
destes de  Secrétaires  titnlaires.  En  tenant  compte  de  cette  considé- 
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Vu  la  décision  ministérielle,  en  date  du  8  février 
i8q5,  relative  à  la  création  du  grade  de  stagiaire  ; 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  8  janvier  1897  fixant  les 
conditions  d'admission  et  d'avancement  aans  le  per- 
sonnel des  Contrôles  civils  ; 

Vu  le  décret  de  S.  A.  le  Bey,  en  date  du  27  mars 
1888.  instituant  des  examens  de  langue  arabe  en  Tu- 
nisie ; 

Article  ic^.  —  Les  cadres  du  personnel  fran- 
çais des  Contrôles  civils  comprennent  : 
i«>  Des  Contrôleurs  civils; 
2»  Des  Contrôleurs  civils  suppléants  ; 
3°  Des  Stagiaires  ; 
4**  Des  Secrétaires  ; 
5°  Des  Commis-expéditionnaires. 

Contrôleurs  civils. 

Art.  2.  —  Les  Contrôleurs  civils  sont  répartis 
en  trois  classes.  Les  appointements  attribués  à 
chacune  de  ces  classes  sont  fixés  comme  suit  : 

Contrôleurs  civils  de  i»"*  classe,  9,000  fr. 

—  20  classe,  8,000  fr. 

—  3«  classe,  7,000  fr. 

Contrôleurs  suppléants. 

Art.  3.  —  Les  Contrôleurs  civils  suppléants 
sont  répartis  en  trois  classes.  Les  appointements 
attribués  â  chacune  de  ces  classes  sont  fixés 
comme  suit  : 

Contrôleurs  suppléants  de  i«  classe,  5,5oo  fr. 

—  2«  classe,  5,000  fr. 

—  3*  classe,  4>5oo  fr. 
Art.  4«  —  Nul  ne  pourra  être  nommé  Con- 
trôleur civil  suppléant  s'il  n'est  âgé  de  vingts 
cinq  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ans  au 
plus,  s'il  n'est  pourvu  du  certificat  d'arabe 
parlé,  délivré  à  Tunis  en  exécution  du  décret 
de  S.  A.  le  Bey,  en  date  du  27  mars  i888(*), 
et  s'il  n'a  subi  avec  succès  l'examen  d'aptitudes 
administratives  prévu  à  l'article  16  du  présent 
arrêté. 

Aucun  agent  ne  pourra  être  admis  à  subir 
les  épreuves  de  l'examen  d'aptitudes  adminis- 

ration,  on  pourrait  décider  que  les  Secrétaires  titulaires,  après  un 
nombre  déterminé  d'années  de  service,  pourraient  recevoir  des  aug- 
mentations successives  Jusqu'au  traitement  de  4,000  fr. 

Le  projet  d'arrêté  qui  vous  est  soumis  a  été  rédigé  dans  le  but 
d'étendre  et  de  rendre  plus  Judicieux  le  recrutement  des  futurs 
agents  du  Contrôle  civil.  U  détermine  avec  plus  de  soin  pour  chaque 
catégorie  d'agents  les  classes  et  les  traitements  correspondante.  U 
prévoit  dans  chaque  cas  d'une  manière  expresse  les  conditions  d'âge, 
rénumération  des  titres  et  des  diplômes  exigés  pour  l'admission  au 
stage  comme  Contrôleur  stagiaire  et  comme  Secrétaire  auxiliaire  ; 
enfin,  il  règle  à  nouveau  les  conditions  et  le  programme  des  exa- 
mens nécessaires  pour  la  nomination  au  grade  de  Contrôleur  civil 
suppléant. 

Pour  caractériser  cette  dernière  modification,  il  suffira  de  dire 
qu'on  s'est  efibroé  d'élargir  le  cadre  de  l'examen,  en  faisant  une 
place  plus  grande  aux  connaissances  qui  dénotent  chez  le  candidat 
une  culture  générale,  et  qui  ne  sont  pas  moins  nécessaires  aux 
agents  d'un  ordre  élevé  que  la  eonnaiBsance  des  affaires  tunisiennes. 

D'autre  part,  le  projet  d'arrêté  dispose  que  les  avancements  n'au- 
ront lieu  désormais  qu'an  choix,  apr^  des  délais  plus  étendus  que 
ceux  qui  avaient  été  anciennement  adoptés.  U  est  admin  toutefois 
que  ces  délais  pourront  Jusqu'à  un  certain  point  être  abrégés  en  fa- 
veur des  contrôleurs  civil»  ou  suppléante  qui  se  seront  mis  en  me- 
sure d'obtenir  les  brovete  supérieur  et  moyen  d'arabe  délivrés  à 
Tunte  par  la  Direction  de  l'euHeignement, 

U  vous  appartient,  Monsieur  le  Ministre,  d'approuver  ces  disposi- 
tions et  de  les  rendre  exécutoires. 

La  carrière  des  Contrôles  civils,  en  tant  qu'elle  relève  de  Pauto- 
rité  résidentielle,  se  trouvera  ainsi  définiUvement  constituée  suivant 
des  règles  de  recrutement  normal  et  d'avancement  régulier,  au  mo- 
ment où  l'organlsaUon  spéciale  qui  doit  permettre  aux  fonctionnaires 
tunisiens  d'opérer  de*  verscmente  annuels  pour  la  retraite  est  à  la 
veUle  d'entrer  en  application.  (Conf.  décret  du  M  Janvier  189S 
[v«  Rrtraitks].) 

(1)  Modifié  par  décret  du  M  mars  1899  (v*  EnsBioinannrr  pubucV 
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Iratives  s'il  n'est  déjà  en  possession  du  certificat 
d'arabe  parlé. 

Aucun  agent  ne  pourra  se  présenter  plus  de 
trois  fois  aux  épreuves  du  certificat  d'arabe  parlé, 
ni  à  l'examen  d'aptitudes  administratives. 

Art.  5.  —  Le  certificat  d'arabe  parlé  ne  sera 
pas  exigé  des  agents  qui  auraient  satisfait  avec 
succès  aux  examens  institués  pour  l'admission 
aux  emplois  d'interprètes  judiciaires  ou  d'inter- 
prètes militaires,  ou  qui  seraient  pourvus  d'un 
des  diplômes  suivants  : 

1°  Diplôme  ou  brevet  d'arabe  délivré  par  la 
Direction  de  l'enseignement  public  à  Tunis  ; 

2°  Diplôme  ou  brevet  d'arabe  délivré  par 
r Ecole  supérieure  des  lettres  à  Alger  ; 

3°  Prime  d'arabe  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  délivrée  en  Algérie. 

Stagiaires. 

Art.  6.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  Sta- 
giaires doivent  justifier  : 

lo  Qu'ils  sont  Français  jouissant  de  leurs 
droits  et  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

20  Qu'ils  sont  docteurs  en  droit  ou  licenciés 
es  lettres,  ou  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens 
de  sortie  de  l'École  polytechnique,  de  l'École 
spéciale  militaire  ou  de  l'École  navale,  ou 
qu'étant  bacheliers,  ils  possèdent  un  des  titres 
suivants  :  i»  brevet  d'officier  des  armées  de 
terre  ou  de  mer;  20  diplôme  de  l'École  des 
langues  orientales  vivantes,  de  l'École  des 
sciences  politiques,  de  l'École  coloniale  ou  de 
rinstitut  national  agronomique;  3®  certificat 
d'admission  aux  emplois  d'Interprète  judiciaire 
ou  d'Interprète  militaire. 

Le  traitement  de  ces  agents  est  fixé  à  2,4oo  fr. 
par  an.  Ils  ne  peuvent  être  nommés  Contrôleurs 
suppléants  avant  d'avoir  rempli  les  conditions 
énumérées  à  l'article  4  du  présent  arrêté. 

Secrétaires. 

Art.  7.  —  Le  personnel  des  Secrétaires  de 
contrôle  comprend  des  Secrétaires  titulaires  et 
Secrétaires  auxiliaires. 

Art.  8.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  Secré- 
taire titulaire  doivent  justifier  : 

1°  Qu'ils  sont  Français  jouissant  de  leurs 
droits  et  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

20  Qu'ils  sont  bacheliers  ou  pourvus  du  bre- 
vet supérieur  de  l'enseignement  primaire; 

3®  Qu'ils  possèdent  le  certificat  d'arabe  parlé; 

4**  Qu'ils  ont  subi  avec  succès  un  examen  oral 
portant  sur  l'organisation  du  Contrôle  civil,  les 
attributions  des  Contrôleurs  et  les  principes  gé- 
néraux de  la  législation  tunisienne. 

Aucun  agent  ne  pourra  se  présenter,  plus  de 
trois  fois,  à  chacun  de  ces  deux  derniers  exa- 
mens. 

Le  traitement  de  début  de  ces  agents  est  fixé 
à  2,4oo  fr.  ;  il  pourra  être  porté  jusqu'à  4,ooo  fr. 
par  des  avancements  successifs  de  3oo  fr.  au 
plus,  dont  chacun  ne  pourra  être  obtenu  qu'a- 
près deux  ans  au  moins  de  services. 


Art.  9.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  Secré- 
taire auxiliaire  doivent  justifier  : 

10  Qu'ils  sont  Français  jouissant  de  leurs 
droits  et  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

29  Qu'ils  sont  bacheliers  ou  pourvus  du  bre- 
vet supérieur  de  l'enseignement  primaire  ; 

Le  traitement  de  ces  agents  est  fixé  à  1,800  fr. 
par  an. 

Gommis-expéditloimaires. 

Art.  10.  —  Lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigeront,  il  pourra  être  nommé  dans  les  Con- 
trôles civils  des  Commis-expéditionnaires  qui 
seront  rétribués  suivant  le  travail  dont  ils  seront 
chargés  et  d'après  leur  ancienneté. 

11  ne  sera  pas  exigé  de  diplôme  spécial  des 
candidats  à  l'emploi  de  Commis-expéditionnaire. 

Ck>ndiUon8  d'avaDcemenU 

Art.  II.  —  L'avancement  a  lieu  exclusive- 
ment au  choix  et  ne  peut  être  accordé  aux  Con- 
trôleurs qu'après  trois  années,  au  moins,  et  aux 
Contrôleurs  suppléants  qu'après  deux  années, 
au  moins,  de  services  accomplis. 

Toutefois,  ces  délais  pourront  être  abrégés  en 
faveur  des  Contrôleurs  civils  ou  des  Contrôleurs 
suppléants  pourvus  du  diplôme  d'arabe  délivré 
par  la  Direction  de  l'enseignement  public  à  Tu- 
nis, ou  en  faveur  des  Contrôleurs  suppléants 
pourvus  du  brevet  d'arabe  délivré  par  la  même 
Direction. 

Art.  12.  —  Les  cadres  du  personnel  du  Con- 
trôle civil  ne  comprennent  que  les  agents  em- 
ployés au  siège  des  circonscriptions  de  con- 
trôle. 

Le  nombre  des  Contrôleurs  civils  de  première 
classe  faisant  partie  des  cadres  ne  pourra  être 
supérieur  à  six. 

Le  nombre  des  Contrôleurs  civils  suppléants 
de  première  classe  faisant  partie  des  cadres  ne 
pourra  être  supérieur  à  cinq. 

Art.  i3.  —  Les  Secrétaires  titulaires  pourront 
être  admis,  sans  conditions  d'ancienneté  de  ser- 
vice, à  se  présenter  aux  examens  exigés  des 
candidats  à  l'emploi  de  Contrôleur  suppléant. 

Art.  14.  —  Les  Secrétaires  auxiliaires  qui  se- 
raient parvenus  jusqu'à  l'âge  de  vingt-huit  ans 
sans  avoir  satisfait  aux  examens  exigés  pour  le 
grade  de  Secrétaire  titulaire  seront  licenciés  de 
l'Administration  ou  nommés  d'office  Commis- 
expéditionnaires. 

Frais  de  tournées. 

Art.  i5.  —  Les  Contrôleurs  civils  et  les  Con- 
trôleurs suppléants  doivent  prélever  sur  leur 
traitement  les  dépenses  que  peuvent  leur  occa- 
sionner les  tournées  de  service  qu'ils  font  dans 
leur  circonscription. 

Les  Stagiaires  et  les  Secrétaires  faisant  fonc- 
tions de  suppléants  recevront  une  indemnité 
spéciale  de  5oo  fr.  par  an  à  titre  de  frais  de 
tournées. 
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Examens  admlnUlratlte.  ayant  obtenu  à  l'examen  un  nombre  de  points 

supérieur  â  120. 

Le  jury  établira  immédiatement  la  liste  de 
classement  par  otdre  de  mérite  des  candidats 
admis. 

Les  emplois  de  suppléant  vacants  seront  at^ 
tribués  exclusivement  aux  agents  figurant  sur 
la  liste  de  classement,  et  dans  Tordre  où  ils 
figureront  sur  cette  liste. 

Art.  17.  —  Les  épreuves  de  l'examen  d'apti- 
tudes administratives  prévu  à  l'article  précédent 
seront  subies  à  Tunis  toutes  les  fois  que  les  be- 
soins du  service  l'exigeront. 

Chaque  session  sera  annoncée  au  moins  trois 
mois  à  l'avance  par  un  avis  inséré  au  Journal 
officiel  tunisien. 

Les  candidats  qui  désireraient  se  présenter  à 
cet  examen  devront  adresser  leur  demande  à  la 
Résidence  générale  quinze  jours  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  les  épreuves  écrites. 

Art.  18.  —  Le  jury  de  Texamen  se  compose  : 

lo  D'un  Secrétaire  d'ambassade  ou  d'im  Con- 
sul délégué  du  Résident  général,  président  ; 

20  D'un  délégué  du  Secrétaire  général  du 
Gouvernement  tunisien  ; 

30  D'un  délégué  du  Directeur  de  l'enseigne- 
ment public  ; 

4°  D'un  délégué  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  19.  —  Aux  époques  fixées  pour  les  exa- 
mens d'arabe  institués  par  décret  de  S.  A.  le 
Bey  en  date  du  27  mars  1888  ('),  il  sera  pro- 
cédé, à  la  Résidence  générale,  à  l'examen  oral 
prévu  dans  l'article  8  du  présent  arrêté. 

Le  jury  de  cet  examen  se  composera  d'un 
Secrétaire  d'ambassade  ou  d'un  Consul  délégué 
du  Résident  général,  président,  et  de  deux  au- 
tres membres  désignés  par  le  Résident  général. 


Art.  16.  —  L'examen  d'aptitudes  administra- 
tives que  les  agents  du  service  des  Contrôles, 
stagiaires  et  secrétaires,  devront  subir  avant 
d'être  nommés  Contrôleurs  civils  suppléants, 
se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'interroga- 
tions orales  qui  porteront  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

lo  Notions  d'histoire  générale  du  bassin  de  la 
Méditerranée  depuis  l'époque  du  développement 
historique  de  Carthage  (ni«  siècle  avant  Jésus- 
Christ)  jusqu'à  nos  jours.  —  Histoire  de  la 
Tunisie  ; 

20  Notions  de  géographie  générale  du  bassin 
de  la  Méditerranée  et  de  l'Afrique.  —  Géogra- 
phie physique,  économique  et  politique  de  la 
Tunisie  ; 

30  Législation  tunisienne;  organisation  et 
fonctionnement  du  protectorat; 

40  Attributions  des  Contrôleurs  civils  ; 

50  Attributions  des  Vice-Consuls  de  France  ; 

60  Attributions  des  Juges  de  paix  et  des  huis- 
siers et  greffiers  de  justice  de  paix. 

L'examen  écrit  se  compose  de  deux  épreuves. 
La  première  de  ces  épreuves  portera  sur  les 
deux  premiers  paragraphes  du  programme  ci- 
dessus.  La  seconde  épreuve  sur  les  paragraphes 
3  et  4»  Il  est  accordé  trois  heures  pour  chacune 
de  ces  épreuves.  Elles  sont  éliminatoires. 

L'examen  oral  portera  sur  toutes  les  matières 
du  programme. 

Chaque  interrogation  orale  donnera  lieu  à 
une  note  variant  de  o  à  20. 

Les  notes  relatives  aux  interrogations  portant 
sur  les  paragraphes  i,  2,  3  et  4  du  programme 
seront  multipliées  par  2. 

Ne  pourront  être  admis   que  les  candidats 
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(18  rebiâ  ettani  i3i6) 

PROMULGUA  LE  5  SEPTEMBRE    iSqS 

Décret  anf  orisant  l'attribntioii,  sur  leur  demande,  aux 
mimiclpalitéa  des  droits  de  criée  et  de  stationne- 
ment  exigibles  enr  les  marchés  des  localités  d'une 
population  agglomérée  de  500  habitants  et  au- 
dessus  ('). 

(OrnciEL,  1898,  617) 

Dans  le  but  de  constituer  des  ressources  aux  com- 
munes ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  et  de 
notre  Directeur  des  finances  ; 

Article  i".  —  Les  droits  de  criée  et  de  sta- 
tionnement exigibles  sur  les  marchés  des  loca- 
lités d'une  population  agglomérée  de  cinq  cents 
habitants  et  au-dessus  ('),  pourront  être  attri- 

X  Conf.  décret  du  SI  juillrt  1^06,  Ubloau  annexé  .'v*  CiiArx  r.r 
BHiyrr,»),  Conf.  «tiam.  décret  du  30  décembre  1897,  art.  2  ,\»  FoN- 
DOi  s-el-Guaixa). 


bues  à  leurs  municipalités  au  fur  et  â  mesure 
que  celles-ci  en  demanderont  la  concession. 

Cette  concession  sera  accordée  par  arrêtés 
concertés  entre  notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  des  finances  (*). 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 


281        ^  septembre  1898 

(18  rebià  ettani  i3i6) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  concédant  aux  munici- 
palités de  Sousse  et  de  Sfax  certains  droits  de 
criée  et  de  stationnement  perçus  sur  les  marchés 
de  ces  villes. 

(Officiel,  1898,  617) 


iV,  Modifié  par  décret  du  28  mar»  1899  (>•  EnaKioUKMEKT  rUBLirV 
(T  Conf.  arrêtés  dc«  5  wptembro   1898,  10  avril,  17  mai  et  17  août 
1899. 
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Vu  le  décret  du  5  septembre  1898  (18  rebiA  ettani 
i3i6); 
D*accord  avec  M.  le  Directeur  des  finances  ; 

Article  i«".  —  Les  droits  de  criée  et  de  sta- 
tionnement exigibles  sur  les  poissons,  les  fruits 
et  les  légumes  frais  exposés  en  vente  sur  les 
marchés  de  Sousse  et  de  Sfax  sont  concédés 
aux  municipalités  de  ces  villes. 

Art.  2.  —  Les  Présidents  de  ces  municipali- 
tés sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Tcxécution  du  présent  arrêté. 
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10  avril  1899 

(2g  kùda  i3iG) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  concédant  à  la  Commis- 
sion de  voirie  de  Gafsa  certains  droits  de  criée  et  de 
Btationnement  perçus  sur  le  marché  de  cette  yilie. 
(Officiel,  1899,  265) 

Vu  le  décret  du  5  septembre  i8g8  (18  rebiâ  eltaoi 
i3i6); 
D*accord  avec  M.  le  Directeur  des  finances  ; 

Article  i«'.  —  Les  droits  exigibles  au  mar^ 
ché  de  Gafsa  sur  la  criée  des  légumes  et  le  sta- 
tionnement des  céréales  et  produits  divers 
autres  que  les  légumes  sont  concédés  à  la  Com- 
mission locale  de  voirie. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  cette  Commission 
de  voirie  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 


283  i^  ^vriï  1899 

{29  kûda  i3i6) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  concédant  à  la  Commis- 
sion de  voirie  de  Tabarka  certains  droits  de  criée 
et  de  stationnement  perçus  sur  le  marché  de  cette 


viU^ 


(Officiel,  1899,  265) 


Vu  le  décret  du  5  septembre  1808  (18  rebiâ  ettani 
lâiG); 
D*accord  avec  M.  le  Directeur  des  finances  ; 

Article  !«.  —  Les  droits  exigibles  au  mai^ 
ché  de  Tabarka  sur  la  criée  des  fruits,  des  lé- 


gumes et  du  poisson,  et  sur  le  stationnement 
des  denrées  autres  que  les  légumes,  sont  con- 
cédés à  la  Commission  locale  de  voirie. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  cette  Commission 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


284 


17  mai  1899 

(6  moharrem  iSij) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  concédant  à  la  Commis- 
sion  municipale   de  Monasiir  certains   droits  do 
stationnement  perçus  sur  le  marché  de  cette  ville. 
(Officiel,  1899,  Sag) 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1898  (18  rebià  ettani 
i3i6); 
Le  ÉHrecteur  général  des  finances  entendu  ; 

Article  i*'.  —  Les  droits  exigibles,  au  ma> 
ché  de  Monastir,  sur  le  stationnement  des  cé- 
réales sont  concédés  â  la  Commission  munici- 
pale. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  cette  Commission 
municipale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


285 


17  août  1899 

(p  rebià  ettani  tSij) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  concédant  à  la  Commis- 
sion de  voirie  de  Zaghonan  le  droit  de  stationne- 
ment sur  les  céréales  exigibles  sur  le  marché  de 
cette  ville. 

(Officiel,  1899,  585) 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1898  (18  rebià  ettani 
i3i6); 
Vu  l'avis  du  Directeur  général  des  finances  ; 

Article  i«.  —  Le  droit  de  stationnement  sur 
les  céréales  exigible  sur  le  marché  de  Zaghouan 
est  concédé  à  la  Commission  de  voirie  de  cette 
localité. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  Commission  de 
voirie  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 
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(/p  châbane  i3i5) 

PROMULGUÉ   LE    l3  JANVIER    1898 

Décret  réglementant  l'exploitation  des  débits 

de  boissons  ('). 

(Officiel,  1898,  3i) 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre; 

Arlicle  \^,  —  A  l'avenir  nul  ne  pourra  ou- 
vrir im  café,  cabaret  ou  autre  débit  de  boissons 


1)  Conf.  décret  du  7  juin  lOO"),  art  4  'v*  Douak.:».) 


à  consommer  sur  place,  sans  en  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  de  l'Administration 
générale  ('). 

La  demande  d'autorisation  sera  faite  sur  pa- 
pier timbré (*)  et  remise  ou  adressée  au  Prési- 
dent de  la  municipalité,  de  la  Commission  mu- 
nicipale ou  de  la  Commission  de  voirie  de  la 
localité  où  le  débit  devra  être  établi,  ou  au 
Contrôle  civil  dans  les  localités  non  érigées  en 
communes. 


Cl)  Cnnf.  décrrt  du  7  juin  1890,  art.  4  fv»  DoCANKii). 

C'2   Conf.  Bccoud  dicri't  du  0  uctobrt»  ItfOO  ^v»  Asmi^taXCB  rUBU(îCK). 
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Elle  indiquera  : 

i<*  Les  nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  nais- 
sance, profession  et  domicile  du  demandeur; 
20  La  situation  exacte  du  débit  ; 
30  A  quel  titre  le  demandeur  doit  le  gérer  et 
les  nom,   prénoms,  profession  et  domicile  du 
propriétaire,  s'il  y  a  lieu. 

Elle  sera  accompagnée  du  dépôt  par  le  de- 
mandeur d'un  extrait  de  son  casier  judiciaire 
ou,  s'il  est  indigène,  d'un  certificat  constatant 
qu'il  n'a  subi  aucune  condamnation  de  l'espèce 
mentionnée  à  l'article  4  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  gérants  ou  propriétaires  de 
débits  actuellement  existants  devront,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  se  mettre  en  ins- 
tance d'autorisation  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  précédent. 

A  défaut  d'autorisation,  les  débits  existants 
devront  être  immédiatement  fermés.  Un  second 
délai  d'un  mois  pourra  être  accordé  aux  gérants 
ou  propriétaires  des  débits  non  autorisés  pour 
présenter  à  l'agrément  de  l'Administration  gé- 
nérale un  cessionnaire  de  leur  fonds. 

Art.  3.  —  L'autorisation  est  personnelle  au 
demandeur.  Aucune  mutation  dans  la  personne 
du4)ropriétaire  ou  du  gérant  d'un  débit  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  une  nouvelle  demande  d'autori- 
sation établie  conformément  aux  dispositions  et 
dans  les  formes  édictées  à  l'article  i». 

Art.  4«  —  En  aucun  cas,  l'autorisation  d'ou- 
vrir un  débit  de  boissons  ne  pourra  être  accor- 
dée : 

lo  Aux  individus  condamnés  pour  crimes  de 
droit  commun  ; 

20  Aux  individus  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment pour  vol,  recel,  escroquerie,  filouterie, 
abus  de  confiance,  recel  de  malfaiteurs,  outrage 
public  à  la  pudeur,  excitation  de  mineur  à  la 
débauche,  tenue  de  maison  de  jeu  de  hasard, 
vente  de  marchandises  falsifiées  et  nuisibles  à 
la  santé. 

L'incapacité  sera  perpétuelle  à  l'égard  de 
tous  individus  condamnés  pour  crimes.  Elle 
cessera  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur 
peine  à  l'égard  des  condamnés  pour  délits,  si 
pendant  ces  cinq  années  ils  n'ont  encouru  au- 
cime  condamnation  correctionnelle  à  l'empri- 
sonnement. 

Art.  5.  —  Les  mêmes  condamnations,  lors- 
qu'elles seront  prononcées  contre  un  débitant 
de  boissons  à  consommer  sur  place,  entraîne- 
ront de  plein  droit  et  pendant  le  même  délai 
l'interdiction  d'exploiter  un  débit  à  partir  du 
jour  où  lesdites  condamnations  seront  devenues 
définitives. 

La  même    interdiction    atteindra    aussi   tout 
débitant  condamné   à   un   emprisonnement  de 
plus  de  trois  jours  pour  ivresse  publique  ('). 
Le  débitant  interdit  ne  pourra  être  employé  à 

(1)  Conf.  »rticle  11  (note). 


quelque  titre  que  ce  soit  dans  l'établissement 
qu'il  exploitait,  même  comme  attaché  au  ser- 
vice de  celui  auquel  il  aurait  cédé,  ou  par  qui 
il  ferait  gérer  ledit  établissement,  ou  dans  l'éta- 
blissement qui  serait  exploité  par  son  conjoint, 
même  séparé  ou  divorcé  ('). 

Art.  6.  —  L'autorisation  d'ouvrir  un  débit 
de  boissons  ne  pourra  également  être  accordée 
aux  mineurs  non  émancipés  et  aux  interdits. 

Art.  7.  —  Les  Présidents  de  municipalités, 
de  Commissions  municipales  ou  de  Commis- 
sions de  voirie,  ou  les  Caïds (*)  pour  les  locali- 
tés non  érigées  en  communes,  pourront  prendre 
des  arrêtés  pour  déterminer  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  cafés  et  débits  de 
boissons  et,  sans  préjudice  des  droits  acquis, 
les  distances  auxquelles  les  cafés  et  les  débits 
de  boissons  ne  pourront  être  établis  autour  des 
édifices  consacrés  à  un  culte  quelconque,  des 
cimetières,  des  hospices,  des  prisons,  des  ca- 
sernes, des  écoles  primaires,  collèges  ou  autres 
établissements  d'instruction  publique. 

Art.  8.  —  Les  individus  qui,  à  l'occasion 
d'une  fête  publique,  voudraient  établir  des 
cafés  ou  débits  de  boissons  pour  une  durée  qui 
n'excédera  pas  huit  jours,  ne  seront  pas  tenus 
aux  formalités  de  l'article  i"*,  mais  ils  devront 
au  préalable  obtenir  l'autorisation  du  Président 
de  la  municipalité,  de  la  Commission  munici- 
pale ou  de  la  Commission  de  voirie,  ou  du  Caïd 
dans  les  localités  non  érigées  en  communes. 

Art.  9.  —  Il  est  formellement  interdit  d  tous 
débitants  d'employer  sans  autorisation,  dans 
les  établissements  qu'ils  exploitent,  des  femmes 
ou  filles. 

Les  débitants  en  instance  d'autorisation  doi- 
vent joindre  à  leur  demande  l'état  civil  des 
personnes,  femmes  ou  filles,  qu'ils  veulent  em- 
ployer. L'autorisation  mentionne  nominative- 
ment celles  de  ces  personnes  qui  sont  admises 
à  servir  dans  l'établissement.  Les  parentes  ou 
alliées  en  ligne  directe  du  débitant  sont  autori- 
sées de  droit. 

Toute  mutation  dans  le  personnel  doit  faire, 
au  préalable,  l'objet  d'une  nouvelle  demande 
d'autorisation. 

En  aucun  cas,  l'autorisation  ne  pourra  être 
accordée  aux  femmes  ou  filles  mineures  de 
vingt  et  un  ans,  autres  que  les  parentes  ou 
alliées  en  ligne  directe  du  débitant. 

Art.  10.  —  Il  est  formellement  interdit  à 
tout  débitant  de  recevoir  dans  son  établisse- 
ment, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des 
femmes  ou  filles  notoirement  connues  pour  se 
livrer  à  la  prostitution  (*). 


(l)  Conf.  décret  du  7  juin  l&OO  art.  4  (v*  Docankb). 

(a)  Ert  obliK(^toire  l'arrêté  d'un  Caïd  qui  prescrit  la  fermc^ture  dca 
cafés,  pour  une  localité  non  comprinr  dans  un  périmètre  municipal, 
à  partir  d'une  heure  déterminée.  ;OuEara,  24  juillet  18PC,  J.  T.  99, 
471.) 

(ft)  Est  légal  et  obligatoire  le  règlement  de  police  aux  termes  du- 
quel le  président  d'une  administration  municipale  tuniitleunc,  en 
vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  décret  du  !•»  avril  18tJ6, 
interdit  aux  flUcs  publiques  d'entrer  dans  un  débit  de  boissons  à 
consommer  sur  place  et  à  n'y  mêler  au  public  des  consommateurs. 
CCass.  7  août  1897,  J.  T.  99,  84.) 
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Art.  II.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
des  articles  x,  2  et  3  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  200  fr.('). 

En  cas  de  récidive,  la  peine  pourra  être  éle- 
vée de  un  â  trois  mois  et  l'amende  de  5o  à 
5oo  fr. 

Art.  12.  —  Les  contraventions  aux  articles 
7,  8,  9  et  10  seront  punies  d'une  amende  de  u 
à  i5  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  un  â  cinq 
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jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. 

Art.  i3.  —  L'article  463  du  Code  pénal  finan- 
çais sera  applicable  à  tous  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  le  présent  décret. 

Art.  14.  —  Notre  Premier  Ministre  pourra 
ordonner  la  fermeture  immédiate  de  tout  café 
ou  débit  de  boissons  dont  le  tenancier  aura  été 
condamné  à  l'emprisonnement  pour  infraction 
aux  prescriptions  du  présent  décret. 


DECORATIONS 
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(m  djoumadi  ettani  127S) 

Décret  instituant  et  réglementant  la  décoration 
du  Nicham-el-Alied  (Insigne  du  Pacte). 

Le  nom  de  la  décoration  est  Nicham-el-Ahed 
(insigne  du  Pacte). 

Sa  forme  est  une  étoile  à  dix  rayons.  Elle 
est  en  'émail  vert  et  porte  les  armes  du  Gouver- 
nement tunisien  en  or  sur  émail  rouge.  Au- 
dessus  des  armes  se  trouve  l'attache  et  un 
cercle  d'émeraudes,  à  l'intérieur  duquel  sont 
écrits  en  rond,  en  lettres  d'or  sur  fond  d'émail 
rouge,  les  mots:  «L'honneur  de  l'homme  est 
un  dépôt.  »  Au  milieu  du  cercle,  le  nom  de 
Mohamed  est  écrit  en  émeraudes  sur  un  fond 
d'or.  En  haut  de  la  décoration  se  trouve  un 
drapeau  en  émail  vert  supportant  un  sabre  d'or. 
En  bas  de  ce  drapeau  s'attache  un  ruban  vert 
bordé  de  deux  iilets  rouges. 

Il  se  porte  en  sautoir  avec  un  cordon  pareil. 

Aucun  fonctionnaire  de  l'État  n'obtient  celte 
décoration  s'il  n'a  le  grade  de  Ministre  ou  de 
général  de  division,  et  encore,  elle  ne  lui  sera 
conférée  que  s'il  a  fait  preuve  de  bons  et  loyaux 
services  et  s'est  signalé  par  Tune  des  trois  qua- 
lités suivantes  :  soit  par  des  services  utiles  au 
Souverain,  soit  par  des  travaux  utiles  au  Gou- 
vernement et  appréciables  pour  tous,  soit  par 
des  services  rendus  au  pays  et  à  la  Régence. 

Elle  peut  être  donnée  aux  militaires  en  temps 
de  guerre,  à  ceux  toutefois  qui  ont  le  grade  de 
général  de  brigade  et  aux  titulaires  d'un  grade 
supérieur,  s'ils  font  une  action  d'éclat  qui  les 
dislingue  de  leurs  égaux.  Le  Souverain  peut 
alors  leur  passer  au  cou  celle  décoration. 

On  ne  conférera  cet  insigne  qu'à  sept  per- 
sonnes en  tout  dans  la  Régence,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  action  d'éclat  telle  que  celle 
dont  il  est  parlé  ci-dessus.  Le  Souverain,  dans 


T  Tiic  circulaire  du  Parquet  de  Tunis  du  moi»  de  février  1898 
prtviiTît  ntix  jiigoB  de  paix  de  cet  arrondiMnement  de  joindre  à  letiri* 
rnpix'rt?»  mrnsuelH  un  état  ou  doivent  figurer  ;  1»  hes  condamnations 
à  lVinpri«4<.nnement  par  eux  prononcren  pour  infraetiono  an  j)rt  nont 
d('cri  t  ;  2*  \ch  condantnationH  il  plut  de  troi»  jourii  de  prinon  pour 
ivr<--».c  Duhliqiie  prononci'cH  contre  un  déhitant  de  boiNHon**.  Ce* 
<^tat8  doivent  wervir  ti  aviiiir  l'Huturité  Hdmini)«trativc  et  à  lui  per- 
mettre de  prendre  Ich  nieNureit  viséen  par  ce  décret. 


ce  cas,  pourra  dépasser  le  nombre  ci-dessus 
fixé,  mais  en  tout  autre  cas,  il  récompensera 
les  services  rendus  en  conférant  toute  autre 
décoration. 

Quand  le  Souverain  croira  devoir  décorer  de 
l'Ahed  un  serviteur  de  son  Gouvernement,  il 
fera  réunir  pour  cette'  cérémonie  les  Ministres, 
les  fonctionnaires  de  l'État,  la  personne  ayant 
mérité  la  décoration.  Il  se  lèvera  et  proclamera 
à  haute  voix  que  cette  personne  a  mérité  ces 
insignes  pour  tel  et  tel  motif.  Il  les  lui  passera 
ensuite  au  cou  de  sa  propre  main,  et  aucune 
autre  personne  ne  pourra  en  cela  représenter 
le  Souverain. 

On  mettra  ensuite  le  titulaire  en  possession 
du  décret  relatant  les  motifs  qui  lui  ont  valu 
cette  suprême  distinction. 

Le  Souverain  aura  le  droit  de  conférer  éga- 
lement cette  décoration  aux  étrangers  de  dis- 
tinction, mais  encore  pour  des  motifs  avérés 
et  mentionnés  dans  le  décret.  Les  décorations 
conférées  de  celle  manière  ne  sont  pas  com- 
prises dans  le  chiffre  précité 

Que  chacun  sache  que  nous  avons  institué 
un  nouvel  ordre  de  décoration  appelé  1'  «  Ahed  », 
occupant  une  place  en  dehors  de  la  classe  des 
grands-croix  et  au-dessus  de  celle  des  grands- 
officiers  du  Nicham-Iftikhar  et  réglementé  par 
les  dispositions  ci-dessus. 
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1 4  janvier  i883 

(5  rebiâ  el  aouel  i3oo) 

VISA  RÉSIDENTIRL  DU    l5   DÉGCMBAK    l884 


Arrêté  du  Premier  Hinistre  disposant  que  le  brevet 
de  la  décoration  du  Nicham-Iftikhar  ne  sera  déli- 
vré que  sur  la  production  de  la  quittance  du  paie- 
ment des  droits. 


289 


6  juillet  1887 


Décret  du  Président  de  la  République  française  re- 
latif aux  médailles  d'honneur  à  décerner  dans  les 
pays  de  Protectorat  aux  personnes  ayant  accom- 
pli des  actes  de  dévouement  ou  de  courage. 
(Buix.  DES  Lois,  12e  s.,  B.  no6,  k"  18181) 
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lo  mars  i 


891 


Décret  du  Prë«ident  é&  U  République  françâiee  régle- 
mentant le  port  dee  déoorationa  et  médailles  fkan- 
çaiaee  et  étrangères. 

(Bull,  des  Lois,  i»  s.,  b.  i43a,  ro  a4i7a) 
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16  janvier  1898 

(12  châbane  i3i5) 

PROMULGUA   LE    l6  JANVIER    1898 

Décret  réglementant  l'ordre  du  Nioham-Iflikhar. 

(OmciEL  1898,  39) 

Vu  les  décrets  du  lo  décembre  i88a(a9moharrem 
i3oo)  et  du  ai  août  1887  (i«'  hicyâ  i3o4); 

Considérant  ou'il  importe  de  refondre  et  de  coor- 
donner les  règlements  de  notre  Ordre  du  Nicham- 
Iftikhar; 

Sor  les  rapports  de  notre  Premier  Ministre  et  de 
notre  Ministre  des  affaires  étrangères; 

Article  i*'.  —  Le  Nicham-Iftikhardu  Royaume 
de  Tunis  se  divise  en  six  classes,  savoir  : 

Classe  majeure  (grand-cordon),  qui  ne  peut 
compter,  en  outre  des  membres  de  la  famille 
beylicale^  que  vingtKjuatre  titulaires  seulement; 

Première  classe  (grand-oflGcier),  soixante  ti- 
tulaires ; 

Deuxième  classe  (commandeur),  cent  cin- 
quante titulaires; 

Troisième  classe  (officier),  trois  cent  soixante- 
six  titulaires; 

Quatrième  classe  (chevalier  de  i"  classe), 
six  cents  titulaires  ; 

Cinquième  classe  (chevalier  de  a*  classe), 
huit  cents  titulaires. 

Art.  2.  —  Ne  sont  pas  comprises  dans  les 
chiffres  cî-dessus  les  décorations  conférées  au 
titre  étranger. 

Art.  3.  —  La  décoration  majeure  (grand- 
cordon)  est  une  plaque  en  argent  ciselé  à  fa- 
cettes, arrondie  et  renflée  en  son  milieu,  ayant 
la  forme  d'une  étoile  â  dix  rayons  divergents 
reliés  entre  eux,  en  dessous  et  sans  solution  de 
continuité,  par  autant  de  faisceaux  rayonnants 
â  cinq  pointes,  l'une  d'elles  formant  sommet 
au-dessous  duquel  les  autres  s'échelonnent 
deux  par  deux.  Au  centre  de  la  plaque,  sur 
fond  en  émail  vert,  le  nom  de  S.  A.  le  Bey  se 
détache  en  lettres  d'argent  ciselé.  Le  revers  de 
la  plaque  est  muni  de  trois  agrafes  qui  lui  ser- 
vent d'attaches. 

Cette  décoration  se  porte  sur  le  côté  gauche 
de  la  poitrine,  au  moyen  d'un  ruban  en  soie 
verte  â  double  liseré  rouge;  ce  ruban,  de  85 
millimètres  de  large,  doit  être  passé  en  sautoir 
à  l'épaule  droite;  aux  extrémités  du  ruban  im 
nœud  aux  mêmes  couleurs  supporte  une  plaque 
de  commandeur. 

Art.  4»  —  La  plaque  de  grand-officier  est  la 
même  que  celle  de  grand-cordon,  sauf  qu'elle 
est  un  peu  plus  petite,  qu'elle  ne  s'accompagne 
pas  comme  elle  d'une  plaque  de  commandeur 
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et  qu'elle  se  porte  non  sur  le  côté  gauche,  mais 
sur  le  côté  droit  de  la  poitrine. 

Art.  5.  —  La  décoration  de  commandeur, 
plus  petite  que  la  précédente,  en  diffère  en- 
core en  ce  que  ses  dix  rayons  sont  émaillés 
alternativement  de  rouge  et  de  vert  et  bordés 
d'un  mince  filet  d'argent.  Elle  est  munie  dans 
sa  partie  supérieure  d'une  agrafe  en  argent  en 
forme  de  nœud  où  s'attache  un  ruban  vert  de 
quatre  centimètres  de  large  bordé  d'un  double 
liseré  rouge.  Ces  insignes  se  portent  en  cravate. 

Art.  6.  —  La  décoration  d'officier,  plus  petite 
que  celle  de  commandeur,  est  supportée  par 
un  ruban  vert  â  double  liseré  rouge,  avec  ro- 
sette, qui  s'épingle  sur  le  côté  gauche  de  la 
poitrine. 

Art.  7.  —  Les  rayons  de  la  décoration  de 
chevalier  (i«"«  et  i«  classes)  ne  sont  pas  émaillés. 
Le  ruban,  de  mêmes  couleurs  que  celui  des 
autres  grades,  s'épingle  sur  le  côté  gauche  de 
la  poitrine. 

Art.  8.  —  La  décoration  du  Nicham-Iftikhar 
est  accordée  sur  la  proposition  de  notre  Pre- 
mier Ministre  pour  nos  sujets,  et,  dans  tous 
les  autres  cas,  sur  la  proposition  de  notre  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Ces  propositions  mentionneront  les  nom, 
prénoms,  qualité,  profession  et  domicile  des 
candidate),  le  grade  qu'ils  occupent  déjà  dans 
notre  Ordre,  la  date  de  leur  dernière  promo- 
tion et  leurs  titres  à  l'obtention  de  la  distinc- 
tion pour  laquelle  ils  sont  proposés. 

Art.  9.  —  La  décoration  du  Nicham-Iflikhar 
ne  sera  conférée  qu'aux  personnes  ayant  atteint 
leur  majorité. 

Art.  10.  —  Sauf  pour  récompenser  des  ser- 
vices ou  des  mérites  exceptionnels,  les  classes 
du  Nicham-Iflikhar  seront  conférées  graduelle- 
ment en  commençant  par  la  moins  élevée, 
laquelle  ne  pourra  être  conférée  aux  officiers  et 
assimilés  qu'après  deux  ans,  aux  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  qu'après  quatre  ans,  et  aux 
fonctionnaires  civils  qu'après  trois  ans  de  ser- 
vice en  Tunisie  (0. 

Ils  ne  pourront  être  promus  à  la  classe  supé- 
rieure s'ils  ne  comptent  trois  ans  d'ancienneté 
dans  leur  classe. 

Art.  II.  —  La  classe  majeure  pourra  seule 
être  conférée  sans  condition  d'ancienneté. 

Art.  12.  —  Toute  personne  nommée  ou  pro- 
mue dans  l'ordre  du  Nicham-Iftikhar  reçoit  un 
brevet  revêtu  de  notre  sceau.  Ce  brevet  est 
accompagné  des  insignes  du  grade  qu'il  con- 
fère (»). 

Ceux  qui  porteront  les  insignes  d'un  grade 
du  Nicham  sans  être  munis  du  brevet  corres- 
pondant encourront  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois  et  une  amende  de  16  à  5oo  fr., 
ou  l'une  des  deux  peines  seulement. 


(1)  Conf.  décret  du  S7  janrier  1896. 
(9)  Conf.  arrêté  du  14  janTicr  1883. 
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Art.  i3.  —  Les  insignes  de  grand-cordon  et 
ceux  de  grand-ofGcier  seront  remis  aux  titu- 
laires en  notre  présence. 

Art.  i4.  —  Le  Nichara  appartient  â  son  titu- 
laire en  toute  propriété  et  sa  vie  durant.  Il 
n'est  pas  transmissible  héréditairement.  Le  titu- 
laire ne  peut  en  être  dépouillé,  â  moins  qu'il 
n'ait  encouru  condamnation  à  une  peine  d'em- 
prisonnement pour  vol,  escroquerie,  brigan- 
dage, meurtre  ou  attaque  â  main  armée,  ou 
pour  tout  attentat  contre  l'ordre  public,  les 
personnes  ou  les  biens. 

Art.  i5.  —  Les  droits  de  chancellerie  du 
Nicham-Iftikhar  sont  ainsi  fixés  : 

Classe  majeare  (grand-cordon) 875  fr. 

ir«  classe  (grand-offlcier) ilB 

ae  classe  (commandeur) ia5 

3«  classe  (ofBcier) 65 

A"  classe  (chevalier  de  i"  classej 38 

5«  classe  (chevalier  de  a»  classe) i5 

(Ainsi  modifiés  par  décret  du  g  juillet  xSgg,) 

Pour  les  décorations  conférées  : 

à)  A  nos  fonctionnaires  et  â  nos  officiers; 

b)  Aux  fonctionnaires  et  aux  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer  de  la  République 
Française  ; 

c)  Au  personnel  des  Consulats  des  puissan- 
ces étrangères  en  Tunisie, 

Les  droits  seront  les  suivants  : 

Classe  majeure  (grand-cordon) 100  fr. 

ire  classe  (grand-ofDcier) 4o 

V  classe  ^commandeur) 3o 

3«  classe  (officier) ao 

^*  classe  (chevalier  de  i'«  classe) 10 

5«  classe  (chevalier  de  a*  classe) 5 

{Ainsi  modifiés  par  décret  du  g  juillet  j8gg.) 
Art.  16.  —  Le  droit  est  réduit  â  5  fr.  pour 
les  sous-officiers  et  soldats  de  notre  armée  et 
des  armées  de  terre  et  de  mer  de  la  Républi- 
que française.  {Ainsi  modifié  par  décret  du 
g  juillet  j8gg,) 

Art.  17.  —  Outre  les  droits  fixés  ci-dessus, 
il  sera  perçu,  au  profit  de  l'Assistance  publi- 
que, un  droit  ainsi  gradué  : 

Grand-cordon 70  fr. 

Grand-ofQcier 5o 

Commandeur. a5 

orOcier 10 

Chevalier  de  i'«  classe 7 

(Ainsi  modifié  par  décret  du  g  juillet  i8gg.) 

Art.  18.  —  En  cas  de  perte  d'un  brevet,  la 
délivrance  du  duplicata  donnera  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  égal  à  la  moitié  du  droit 
perçu  primitivement. 

Art.  19.  —  Les  droits  de  chancellerie,  tels 
qu'ils  sont  fixés  ci-dessus,  ne  pourront  être  ni 
supprimés,  ni  réduits,  si  ce  n'est  pour  motifs 
spéciaux  énoncés  dans  la  proposition.  En  au- 
cun cas,  la  réduction  ou  la  suppression  ne 
pourra  porter  sur  le  droit  établi  au  profit  de 
l'Assistance  publique.  (Ainsi  modifié  par  dé" 
cret  du  g  juillet  jSggJ) 

Art.  20.  —  Il  sera  tenu  des  registres  de 
l'Ordre  comprenant  : 


Les  tableaux  des  titulaires  de  l'Ordre  au  titre 
tunisien  ; 

Les  tableaux  des  titulaires  de  l'Ordre  aa 
titre  étranger  ; 

Un  répertoire  général  par  ordre  alphabétique 
des  titulaires  tunisiens  et  étrangers. 

Les  tableaux  des  titulaires  de  l'Ordre  au 
titre  tunisien  comprennent  un  registre  pour 
chaque  classe;  sur  ce  registre  sont  inscrits 
successivement,  dans  l'ordre  chronologique  de 
leur  nomination,  tous  les  titulaires  de  chaque 
classe. 

Les  tableaux  des  titulaires  au  titre  étranger 
sont  tenus  en  la  même  forme. 

Le  répertoire  général  chronologique  com- 
porte l'inscription  de  tous  les  titulaires  dans 
l'ordre  chronologique  de  leur  première  nomi- 
nation, avec  les  noms,  grades  successifs,  titre  à 
l'obtention  de  ces  grades,  etc. 

Le  répertoire  général  alphabétique  renferme, 
par  ordre  alphabétique,  les  noms,  qualités  et 
grade  de  chaque  membre  de  l'Ordre. 

Art.  21.  —  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret. 

Art.  22.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


292         27  janvier  1898 

(4  ramadane  i3i5) 

PROMULGUi  LB  VJ  JANVnCR   1898 

Décret  réglementant  les  oonditioiis  reqniaee  pour 
l'obtention  dee  divere  grades  dans  Tordre  da  Nl- 
cham-Iftikhar. 

(Officiel,  1898,  79) 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1898  (aa  cbâbaneiSiS) 
sur  le  Nicham-Iftikhar  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  pour  l'établissement  des 
propositions  de  nominations  ou  de  promotions  dans 
notre  Ordre  du  Nicham-Iftikhar  d'établir  une  assimi- 
lation hiérarchique  entre  les  agents  des  divers  8e^ 
vices; 

Considérant  que  le  traitement  des  fonctionnaires  et 
des  agents  doit  être  pris  pour  base  de  cette  assimila- 
tion; 

Article  i««".  —  Pourront  nous  être  proposés: 

Pour  le  grade  de  chevalier  de  2«  classe,  nos 
soldats,  les  spahis  des  oudjaks,  ainsi  que  les 
chaouchs  et  assimilés  des  différentes  Adminis- 
trations, après  trois  ans  de  services  administra- 
tifs en  Tunisie; 

Pour  le  grade  de  chevalier  de  i^*  classe, 
après  trois  ans  de  services  administratifs  en 
Tunisie,  les  agents  ayant  un  traitement  infé- 
rieur à  2,400  fr.  ; 

Pour  le  grade  d'officier,  les  agents  recevant 
un  traitement  de  2,400  fr.  et  au^essus,  jusqu'à 
8,000  fr.,  quand  ils  ont  trois  ans  de  grade  de 
chevalier  ou  trois  ans  de  services  administra- 
tifs, soit  en  France,  soit  en  Tunisie; 

Pour  le  grade  de  commandeur,  les  agents 
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recevant  un  traitement  de  8,000  fr.  et  au-des- 
sus, s'ils  ont  trois  ans  de  grade  d'officier  ou  six 
ans  de  services  administratifs,  soit  en  France, 
soit  en  Tunisie. 

Art.  a.  —  Les  indemnités  et  avantages  di- 
vers qui  sont  attribués  â  certaines  catégories 
de  fonctionnaires,  indépendamment  de  leurs 
appointements,  entreront  en  ligne  de  compte 
pour  l'évaluation  de  traitement. 

Art.  3.  »-  Il  est  néanmoins  spécifié  que  le 
personnel  subalterne,  tel  que  les  sous-agents 
des  postes  et  télégraphes,  les  agents  inférieurs, 
et  commis  des  travaux  publics,  ne  pourront 
être  proposés  que  pour  la  4*  classe  de  l'ordre 
(chevalier),  alors  même  que  leur  traitement  se- 
rait de  a,4oo  fr.  ou  au-dessus  et  qu'ils  compte- 
raient plus  de  six  années  de  service. 

Le  temps  de  service  exigé  pour  les  divers 
grades  est  un  minimum. 

Art.  4-  —  Le  temps  d'ancienneté  déterminé 
par  les  articles  ci-dessus  ne  pourra  être  abrégé, 
conformément  à  l'article  10  de  notre  décret  sus- 
visé,  qu'en  cas  de  services  exceptionnels  dû- 
ment constatés. 


Des  propositions  exceptionnelles  pourront 
être  faites  en  faveur  des  fonctionnaires  qui 
quittent  la  Tunisie,  après  avoir  rempli  leurs 
fonctions  avec  zèle  et  fidélité. 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  qui  précèdent. 
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9  juillet  1899 


(ig  safar  i3ij) 

PROMULGUÉ  LE  9  JUILLET    iSqQ 

Décret  modifiant  la  réglementation  de  l'ordre 
du  Nicham-mikhar. 
(Officiel,  1899,  49">) 

Vu  le  décret  du  16  janvier  1898  (22  chAbane  i3i5); 
Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre  ; 

Les  articles  i5,  16,  17  et  19  du  décret  du 
16  janvier  1898  (aa  chàbane  i3i5},  réglemen- 
tant la  décoration  du  Nicham-Iftikhar,  sont  mo- 
difiés de  la  manière  suivante  :  .    , 

(Conf.  ce  décret.) 
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(jj  chûbane  i3iS) 

PROMULGUÉ   LE   2^  JAXVtER    1897 

Décret  sur  lea  fraudea  et  ialaifioationa 

dans  le  commerce  des  denrées  alimentaires  (>) 

(Officiel,  1897,  57) 

Article  i".  —  i®  Ceux  qui  falsifieront  des 
substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médica- 
menteuses, ou  des  boissons  destinées  â  être 
vendues  ;  a®  ceux  qui  vendront  ou  mettront  en 
vente  des  substances  ou  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses,  ou  des  boissons  qu'ils 
sauront  être  falsifiées  ou  corrompues  ;  3®  ceux 
qui  auront  trompé  l'acheteur  sur  la  nature  de 
toute  marchandises  —  seront  punis  de  l'empri- 
sonnement pendant  trois  mois  au  moins,  un  an 
au  plus,  et  d'une  amende  de  5o  à  5oo  fr. 

S'il  s'agit  d*une  marchandise  contenant  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé,  l'amende  sera  de 
5o  à  1,000  fr.,  et  l'emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans.  La  présente  disposition  sera  appli- 
cable même  dans  le  cas  où  la  falsification  serait 
connue  de  l'acheteur  ou  du  consommateur. 

Art.  a.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16 
à  a5  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix 
jours  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
ceux  qui  auront  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
halles,  foires  ou  marchés,  des  substances  ou 


(1)  Conf.  décret  do  11  dAecmbre  1880  i\*  Jumcc  fkamçaisb). 


denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses,  ou 
des  boissons  falsifiées  ou  corrompues. 

Si  la  substance  falsifiée  est  nuisible  â  la 
santé,  l'amende  pourra  être  portée  à  5o  fr.  et 
l'emprisonnement  à  quinze  jours. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  si  les  détenteurs  établissent  qu'ils 
ne  connaissaient  point  les  vices  desdites  sub- 
stances alimentaires  ou  médicamenteuses  ou 
boissons,  ils  ne  seront  punis  que  d'une  amende 
de  i6  à  25  fr.  Q- 

Art.  4'  —  Nul  ne  pourra  expédier,  vendre 
ou  mettre  en  vente,  sous  la  dénomination  de 
vin,  un  produit  autre  que  celui  provenant  de  la 
fermentation  de  raisins  frais  ('). 

Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de 
raisin  frais  avec  de  l'eau,  qu'il  y  ait  ou  non 
addition  de  sucre,  le  mélange  de  ce  produit 
avec  le  vin,  dans  quelque  proportion  que  ce 
soit,  ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en 
vente  que  sous  la  dénomination  de  vin  de  marc 
ou  de  vin  de  sucre. 

Le  produit  de  la  fermentation  des  raisins  secs 
avec  de  l'eau  ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou 
mis  en  vente,  que  sous  la  dénomination  de  vin 
de  raisins  secs  (*).  Il  en  sera  de  même  du  mélange 
de  ce  produit,  quelles  qu'en  soient  les  propor- 
tions, avec  du  vin. 

(1)  Conf.  Aéerti  du  «9  août  1898,  et.  note  (v»  Alcool). 

(r  Conf.  décret  du  M  «eptembre  1897. 

(o^  Par  Boit«,  le  détenteur  d'une  denrée  fal»iflée  ne  «aurait  échap- 
per à  toute  pénalité  par  cela  ^eiil  qu'il  démontrerait  l'avoir  achetée 
telle  che»  un  autre  négociant.  (Outara,  34  Juillet  1899,  J.  T.  900,  4M.) 
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Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  de 
sucre  ou  de  raisins  secs  devront  porter  en  gros 
caractères  :  «  Vins  de  sucre  »  ou  «  Vins  de 
raisins  secs  ». 

Les  livres,  factures,  lettres  de  voiture,  con- 
naissements devront  contenir  les  mêmes  indi- 
cations suivant  la  nature  du  produit  livré. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci- 
dessus  ,  les  délinquants  seront  punis  d'une 
amende  de  20  à  5oo  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

Art.  5.  —  Constitue  la  falsification  de  den- 
rées alimentaires  prévue  et  réprimée  par  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  décret,  toute  addition  au 
vin,  ou  vin  de  sucre  ou  de  marc,  ou  vin  de 
raisins  secs,  soit  au  moment  de  la  fermentation, 
soit  après  : 

1°  De  matières  colorantes  quelconques  ; 

2°  D'acide  sulfurique,  nitrique,  chlorhydri- 
que,  salicylique,  borique  ou  d'autres  acides  ana- 
logues ; 

3°  De  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  un 
gramme  par  litre  ; 

4<»  Du  produit  de  la  fermentation  ou  de  la 
distillation  des  figues,  caroubes,  fleurs  de  mo- 
wra,  clochettes,  riz,  orges  et  autres  matières 
sucrées  et  de  toute  autre  matière  qui  n'entre- 
raient pas  normalement  dans  la  composition 
des  vins. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  de  mettre  en  vente, 
de  vendre  ou  de  livrer  des  vins  plâtrés  conte- 
nant plus  de  2  grammes  de  sulfate  de  potasse 
ou  de  soude  par  litre. 

Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende 
de  16  â  5oo  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Art.  7.  —  Si  dans  les  cas  prévus  par  les 
paragraphes  i  et  2  de  l'article  i««",  il  s'agit  de 
vin  additionné  d'eau,  les  pénalités  édictées 
dans  le  premier  alinéa  dudit  article  seront  appli- 
cables, même  dans  le  cas  où  la  falsiûcation  par 
addition  d'eau  serait  connue  de  l'acheteur  ou 
du  consommateur.  Cette  disposition  n'entrera 
toutefois  en  vigueur  qu'un  mois  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

Toutes  les  dispositions  contenues  dans  l'ali- 
néa précédent  s'appliqueront,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  vin  additionné  d'alcool,  à  l'exception  des 
vins  de  liqueurs. 

Art.  8.  —  L'entrée  dans  la  Régence  de  vins 
falsifiés,  mouillés  ou  vinés  en  contravention  des 
articles  précédents  est  prohibée. 

Art.  9.  —  L'eau,  la  levure,  l'orge  et  le  hou- 
blon doivent  seuls  entrer  dans  la  composition 
de  la  bière.  Toute  bière  qui  renfermerait  d'autres 
éléments  serait  considérée  comme  falsifiée. 

Art.  10.  —  Si  d'autres  matières  reconnues 
inoffensives  sont  employées  pour  la  fabrication 
de  la  bière,  ce  produit  ne  pourra  être  expédié, 
vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  une  dénomi- 


nation spéciale,  indiquant  suffisamment  la  na- 
ture des  produits  ajoutés. 

Les  bières  livrées  à  la  consommation  doivent 
contenir  au  minimum  par  litre  : 

Alcool,  2  0/0  en  volume  ; 

Extrait  sec,  35  grammes  par  litre  ; 

Cendres,  ig,5  par  litre. 

Toute  bière  dont  la  composition  serait  au- 
dessous  de  ces  limites  sera  considérée  comme 
mouillée  et  ne  pourra  être  expédiée,  vendue  ou 
mise  en  vente  que  sous  le  nom  de  petite  bière. 
Les  fûts  ou  récipients  contenant  de  la  petite 
bière  fabriquée  avec  des  éléments  inofîensifs 
étrangers  à  la  composition  normale,  devront 
porter  en  gros  caractères  une  indication  spé- 
cii^le;  les  livres,  factures,  lettres  de  voiture, 
connaissements  devront  porter  la  même  indica- 
tion. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  cet 
article  seront  punies  des  peines  édictées  â  l'ai^ 
ticle  4  du  présent  décret. 

Art.  II.  —  Tout  lait  mis  en  vente  devra  con- 
tenir pour  cent  parties,  au  maximum  88.5  «o 
d'eau  et  donner  im  extrait  sec  minimum  de 
I 1.5  0/0. 

Les  matières  sèches  seront  réparties  ainsi 
qu'il  suit  : 

Beurre,  2.7  à  3  0/0  en  poids; 

Sucre  de  lait,  4*5  0/0. 

Caséine,  albumine  et  cendres,  4-3  à  4  ®/o  en 
poids. 

Le  lait  mis  en  vente  qui  contiendrait  moins 
de  onze  parties  et  demie  de  matières  sèches 
sera  considéré  comme  lait  falsifié,  aussi  bien 
que  celui  qui  contiendrai^  des  matières  étran- 
gères à  sa  composition  normale. 

Art.  12.  —  Le  sucrage  de  tous  produits  ali- 
mentaires au  moyen  de  glucose  ou  de  saccha- 
rine est  interdit.  Il  sera  considéré  comme  falsifi- 
cation nuisible  â  la  santé. 

La  coloration  artificielle  est  considérée  comme 
falsification  nuisible  â  la  santé,  si  elle  est  obte- 
nue par  l'emploi  de  matières  autres  que  les 
suivantes  :  indigo,  graine  de  Perse,  safran,  bleu 
d'outre-mer,  curcuma,  quercitron,  carmin,  bleu 
de  Prusse  ou  de  Berlin,  fustet,  orseille,  coche- 
nille, bois  d'Inde,  graine  d'Avignon,  laque  car- 
minée et  du  Brésil. 

A  titre  exceptionnel,  il  est  permis  d'employer 
pour  la  coloration  des  bonbons,  des  pastillages, 
des  sucreries,  des  glaces,  des  pâtes  de  firuils, 
et  de  certaines  liqueurs  qui  ne  sont  pas  natu- 
rellement colorées,  telles  que  la  menthe  verte, 
les  couleurs  ci-après  dérivées  des  goudrons  de 
houille,  en  raison  de  leur  emploi  restreint  et  de 
la  très  minime  quantité  de  substances  colo- 
rantes que  ces  produits  renferment  : 

Couleurs  roses  : 

Eosine  (tétrabromo-fluorescéine); 
Érythrosine  (dérivés  méthylés  et  éthylés  de 
l'éosine)  ; 
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Rose  Bengale,  phloxine  (dérivés  iodés  et  bro- 
mes de  la  ftuorescéine  chlorée)  ; 

Rouges  de  Bordeaux,  ponceau  (résultant  de 
l'action  des  dérivés  sulfo-conjugués  du  naphtol 
sur  les  diazoxylènes),  fuchsine  acide  (sans  arse- 
nic et  préparée  par  le  procédé  Coupier). 

Couleurs  jaunes  : 

Jaunes  acides,  etc.  (dérivés  sulfo-conjugués 
du  naphtol).  ' 

Couleurs  bleues  : 

Bleu  de  Lyon,  bleu  lumière,  bleu  Coupier, 
etc.  (dérivés  de  la  rosaniline  triphénylée  ou  de 
la  diphénylamine). 

Couleurs  vertes  : 

Mélanges  des  bleus  et  des  jaunes  ci-dessus, 
vert  malachite. 

Couleurs  violettes  : 

Violet  de  Paris  ou  de  méthylaniline. 

Art.  i3.  —  En  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions de  l'article  4  de  la  présente  loi,  la 
peine  de  l'emprisonnement  sera  toujours  pro- 
noncée s'il  y  a  récidive. 

Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contra- 
vention aux  articles  i,  3,  5,  8  du  présent  décret, 
aura,  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé 
le  délit,  été  condamné  déjà  pour  infraction  à 
l'un  de  ces  articles,  la  peine  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double  du  maximum  ;  l'amende  pro- 
noncée par  les  alinéas  i  et  2  de  l'article  i^  du 
présent  décret  pourra  même  être  portée  jusqu'à 
2,000  fr. 

Art.  i4.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles I,  3,  5,  8  et  g,  les  objets  dont  la  vente, 
usage  ou  possession  constituent  le  délit  seront 
confisqués,  s'ils  appartiennent  encore  au  con- 
damné, et  en  tous  cas  s'ils  sont  nuisibles  à  la 
santé.  S'ils  sont  propres  à  un  usage  alimen- 
taire ou  médical,  le  Tribunal  pourra  les  mettre 
à  la  disposition  de  l'Administration  pour  être 
attribués  aux  établissements  de  bienfaisance. 
S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou  nuisibles, 
ces  objets  seront  détruits  ou  répandus  aux  frais 
du  condamné.  Le  Tribunal  pourra  ordonner 
que  la  destruction  ou  effusion  aura  lieu  devant 
l'établissement  ou  domicile  du  condamné. 

Art.  i5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
U'cles  i,3,/i,b,S  et  i3  du  présent  décret,  le 
Tribunal  pourra  ordonner  l'affichage  du  juge- 
ment dans  les  lieux  qu'il  désignera  et  son  inser- 
tion intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  jour- 
naux qu'il  indiquera,  le  tout  aux  frais  du 
condamné. 

Art.  i6.  —  Les  infractions  aux  dispositions 
du  présent  décret  sur  les  fraudes  et  falsifica- 
tions commises  dans  le  commerce  des  denrées 
alimentaires  ou  médicamenteuses  et  des  bois- 
sons seront  déférées  aux  tribunaux  compétents, 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

Art.  17.  —  L'article  4^3  du  Code  pénal  fran- 


çais sera  applicable  aux  infractions  prévues  par 
le  présent  décret. 

Art.  18.  —  Les  décrets  du  26  octobre  1892 
(4  rebià  ettani  i3 10)  et  du  8  juin  1896  (26  hi- 
djà  i3i3),  sur  les  falsifications  ou  altérations 
des  denrées  alimentaires  et  médicamenteuses 
et  des  boissons  sont  rapportés. 
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27  janvier  1897 


(aJ  chûbane  tSiS) 

PROMULGUA  LB  2^  JAlfVI£Il    1897 

Décret  sur  les  fraudes  et  fàlaifioations  dans  le  oom- 
meroe  des  engrais  et  amendements  vendus  ou  mis 
en  vente. 

(Officiel,  18^7,  58) 

Article  i«'.  —  Seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
de  5o  â  2,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  ceux  qui,  en  vendant  ou  en 
mettant  en  vente  des  engrais  ou  amendements, 
aunont  trompé  ou  tenté  de  tromper  l'acheteur, 
soit  sur  leur  nature,  leur  composition  ou  le 
dosage  des  éléments  utiles  qu'ils  contiennent, 
soit  sur  leur  provenance,  soit  par  l'emploi, 
pour  les  désigner  ou  qualifier,  d'un  nom  qui, 
d'après  l'usage,  est  donné  à  d'autres  substances 
fertilisantes. 

Art.  2.  —  En  cas  de  récidive  dans  les  trois 
ans  qui  ont  suivi  la  dernière  condamnation,  la 
peine  pourra  être  élevée  à  deux  mois  de  prison 
et  4>ooo  fr.  d'amende. 

Art.'  3.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  outre 
des  peines  ci-dessus  portées,  ordonner  que  les 
jugements  de  condamnation  seront,  par  extrait 
ou  intégralement,  publiés  dans  les  journaux 
qu'ils  détermineront  et  affichés  dans  les  lieux 
qu'ils  désigneront,  le  tout  aux  frais  du  con- 
damné. 

En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans,  ces 
publications  et  afBchages  seront  toujours  pres- 
crits. 

Art.  4'  —  Les  infractions  prévues  et  punies 
par  le  présent  décret  sur  les  fraudes  et  falsifi- 
cations des  engrais  et  amendements  seront 
déférées  aux  tribunaux  compétents  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

Art.  5.  —  L'article  4^3  du  Code  pénal  fran- 
çais sur  les  circonstances  atténuantes  sera 
applicable  aux  infractions  prévues  par  le  pré- 
sent décret. 


296      23  septembre  1897 

(35  rebiâ  ettani  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE   33   SEPTEMBRE    1897 

Décret  interdisant  la  fabrication,  la  circulation  et 
la  mise  en  vente  des  vins  de  raisins  secs,  sur  le 
territoire  de  la  Régence. 

(Officiel,  1897,  517) 

Vu  la  loi  française  du  6  avril  1897  sur  le  régime 
légal  des  vins  de  raisins  secs  ; 
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Vu  la  loi  française  du  37  juillet  1890  sur  les  cré- 
dits d'exportation  ; 

Vu  le  décret  du  2y  janvier  1897  sur  les  falsifica- 
tions des  matières  alunentaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Directeur  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Article  i«'.  —  La  fabrication^  la  circulation 
et  la  mise  en  vente  des  vins  de  raisins  secs 
sont  interdites  sur  le  territoire  de  la  Régence. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  punies  de  la  confiscation  des 
boissons  saisies  et  d'une  amende  de  5o  à  1,000 
francs. 

Art.  2.  —  En  cas  de  récidive  dans  les  douze 
mois  qui  suivraient  la  première  condamnation, 
le  minimum  de  l'amende  déterminée  par  l'arti- 
cle précédent  ne  pourra  être  inférieur  à  100  fr. 
et  le  maximum  pourra  être  porté  à  2,000  fr. 
Un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois 
pourra,  en  outre,  être  prononcé. 

Art.  3.  —  L'article  463  du  Code  pénal  fran- 
çais est  applicable  aux  infractions  prévues  par 
le  présent  décret. 

Art.  4-  —  Notre  Directeur  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  notre  Directeur  général  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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6  février  1898 

(/4  ramadane  i3i5) 

PROMULOUi  UE  6  FÉVIUKR  i8g8 

Décret  astreignant  les   marchands  ou  dépositaires 


de  denrées  alimentaires  ou  antrM  à  déllyrer  des 
échantillons  de  lenrs  marohandiaes  à  première  ré- 
quisition des  antorités  de  polioe. 
(OFnciKL,  i8g8,  109) 

Vu  nos  décrets  du  %i  janvier  1897  (33  chAbane 
i3i4)  relatifs  à  la  répression  des  fraudes  et  des  falsifica- 
tions des  boissons,  des  engrais  et  des  amendements; 

Article  i^,  —  Tout  fabricant,  marchand, 
transporteur  ou  dépositaire  de  denrées  alimen- 
taires ou  médicamenteuses,  de  boissons,  d'en- 
grais ou  amendements,  est  tenu  de  remettre,  à 
première  réquisition,  aux  autorités  de  police, 
les  échantillons  dont  la  saisie  sera  jugée  né- 
cessaire pour  assurer  la  recherche  ou  la  cons- 
tatation des  contraventions  à  nos  décrets  sus- 
visés. 

Art.  2.  —  En  cas  d'opposition,  il  sera  passé 
outre  et  l'opposant  sera  passible  d'une  amende 
de  I  à  i5  fîp.,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  exercées  contre  lui  pour  infirac- 
tion  auxdits  décrets  ou  à  toutes  autres  lois 
pénales. 

Art.  3.  —  En  cas  de  récidive,  la  peine  de 
l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  sera  pro- 
noncée, sauf  application  des  dispositions  de 
l'article  4^3  du  Code  pénal  français.  Il  y 
aura  récidive  si,  dans  les  douze  mois  précé- 
dents, le  contrevenant  a  déjà  encouru  une 
condamnation  définitive  pour  contravention  au 
présent  décret  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal. 

Art.  4-  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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{i3  kàda  tSog) 

PROMULGUA  LE  Q  JUIN   189a 

Décret  portant  conversion  de  la  dette  tnnisienne 
31/ao/e  et  ordonnant  l'émission  de  396,386  obliga- 
tions nouvelles  3  o/o. 

(Officiel,  189a,  187) 

Considérant  que  le  Gouvernement  français,  par  ap- 
plication de  l'article  a  de  la  convention  conclue  avec 
nous,  le  8  juin  i883,  a  garanti  Temprunt  3  i/a  «/o 
autorisé  par  notre  décret  du  17  décembre  1888; 

Considérant  que  par  suite  des  heureux  effets  de 
celte  garantie  sur  le  crédit  de  la  Régence,  l'annuité 
affectée  au  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment  de  l'emprunt  3  i/a  «/o  est  aujourd'hui  sufQsante 
pour  gager,  sans  charge  nouvelle,  les  intérêts  et 
l'amortissement  en  96  ans  d'un  emprunt  3  o/©  ; 

Considérant  que  fa  substitution  de  cet  emprunt  au 
précédent,  sans  accroître  ni  modifier  la  garantie  du 
Gouvernement  français,  permettra  de  réaliser  des  res- 
sources nouvelles  à  employer  en  travaux  d'utilité  pu- 
blique, au  conmiun  avantage  de  la  France  et  de  la 
Régence  ; 

Article  !«•.  —  L'emprunt  réalisé  en  obliga- 
tion 3  1/2  0/0  amortissables  en  99  ans,   en  exé- 


cution du  décret  du  17  décembre  1888  ('),  sera 
converti  en  un  emprunt  â  réaliser  au  moyen  de 
l'émission  de  896,386  obligations  de  5oo  fr.  3  o.o, 
amortissables  dans  un  délai  maximum  de  96 
ans,  conformément  aux  indications  du  tableau 
d'amortissement  ci-joint  (»). 

Le  Gouvernement  beylical  s'interdit  la  faculté 
de  rembourser  cet  emprunt  avant  l'année  1902. 

Art.  2.  —  L'annuité  nécessaire  pour  assurer 
le  service  des  896,886  obligations  nouvelles  3  0/0 
sera  prélevée  annuellement  sur  les  revenus  de 
la  Régence. 

Cette  annuité,  garantie  par  le  Gouvernement 
français,  sera  affectée  au  paiement  des  intérêts 
et  à  l'amortissement  semestriel  des  896,386 
obligations. 

Art.  8.  —  Le  tirage  au  sort  des  obligations 


(1)  Officiel,  1888,  869.  -  Voir  :  Loi  f^«nç*Uo  du  0  férrier  IHt 
approuvant  ce  décret  {QfficM,  1889,  MX  décret  du  SO  février  19» 
rclaUf  à  l'émiMdon  d««  obligations  8  1/S»/.  {OgMA,  1889,  56>  ** 
auwi  décret  ftmnçaia  du  M  mai  1884  {jOJUcM,  1884,  817)  relatif  à  I^m- 
clenne  rente  perpétuelle  4  •/♦. 

(S)  OjgUUl.  189S,  188. 
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à  amortir  aura  lieu  à  Paris  et  sera  effectué  un 
mois  avant  l'échéance  de  chaque  semestre. 

La  liste  des  obligations  sorties  à  chacun  des 
tirages  sera  publiée  au  Journal  offciel  tuni' 
sien  et  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Art.  4*  — Les  porteurs  des  obligations  3  i  /a  ^\o 
de  la  dette  tunisienne  émise  en  exécution  du 
décret  beylical  en  date  du  17  décembre  1888 
auront,  pendant  un  délai,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  dix  jours,  la  faculté  de  demander 
le  remboursement  de  leurs  titres,  à  raison  de 
5oo  fr.  par  obligation,  et  le  paiement  des  arré- 
rages courus  jusqu'au  jour  fixé  pour  le  rem- 
boursement. 

Art.  5.  —  Les  obligations  3  i/a^/o  dont  le 
remboursement  n'aura  pas  été  demandé  dans 
le  délai  qui  sera  fixé,  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  seront  échangées 
contre  les  obligations  nouvelles  3  o/o*  Le  mon- 
tant de  la  soulte  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  aux  por- 
teurs des  obligations  3  i  /a  0/0  converties,  ainsi 
que  la  date  de  l'opération  seront  ultérieure- 
ment déterminés. 

Art.  6.  —  Les  obligations  nouvelles  de  5oo  fr. 
3  0/0  seront  émises  au  cours  qui  sera  fixé  au 
jour  de  la  conversion  à  effectuer  en  exécution 
de  l'article  i^  du  présent  décret. 

Chacune  des  obligations  sera  munie  de  cou- 
pons payables  par  trimestre,  à  raison  de  3  fr.  76 
par  coupon,  le  i«"  janvier,  le  i«  avril,  le  i« 
juillet  et  le  i*'  octobre  de  chaque  année. 

La  jouissance  du  premier  coupon  courra  à 
partir  du  jour  înié  pour  le  remboursement  des 
obligations  non  converties. 

L^  coupons  et  le  capital  des  titres  amortis 
seront  payables  en  Tunisie  et  en  France  aux 
caisses  désignées  par  le  Gouvernement  beylical. 

Les  obligations  désignées  par  la  voie  du  sort 
pour  être  remboursées  cesseront  de  produire  in- 
térêt à  courir  du  jour  ^xé  pour  ce  rembourse- 
ment. 

Art.  7.  —  Les  obligations  3  0/0  émises  en 
exécution  du  présent  décret  seront  libellées  en 
arabe  et  en  français  et  porteront  le  sceau  bey- 
lical. Elles  seront  affranchies  de  tout  impôt, 
taxe  ou  retenue,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
en  Tunisie,  tant  dans  le  présent  que  dans  l'a- 
venir. 

Les  arrérages  se  prescriront  par  cinq  ans  à 
compter  de  leur  échéance. 

Art.  8.  — *Les  dépositaires  légaux  ou  con- 
tractuels d'obligations  3  i  /a  0/0  sont  autorisés  à 
effectuer  la  conversion  des  titres  de  cette  nature 
dont  les  propriétaires  ne  leur  auraient  pas  fait 
connaître,  cinq  jours  au  moins  avant  l'expira- 
tion du  délai  mentionné  par  l'article  l\,  qu'ils 
optent  pour  le  remboursement. 

Les  obligations  3  i  /a  ^\o  affectées  à  des  cau- 
tionnements de  comptables,  pour  garantie  ed 
leur  gestion  envers  le  Gouvernement  tunisien, 
les  communes  ou  les  établissements  publics  de 


la  Régence,  pourront  être  remplacées,  titre 
pour  titre,  par  des  obligations  nouvelles  3  0/0. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  5 
du  présent  décret,  la  soulte  de  conversion  qui 
pourra  être  due  aux  ayants  droit  leur  sera 
remise  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture 
du  délai  d'option. 

Art.  9.  —  Le  bénéfice  net  à  provenir  de  la 
conversion  sera  acquis  au  Gouvernement  tuni- 
sien et  employé  en  travaux  extraordinaires 
d'intérêt  public  concertés  entre  le  Gouverne- 
ment tunisien  et  le  Résident  général  de  la 
République  française. 

Art.  10.  —  Les  opérations  d'émission,  de 
conversion  et  de  remboursement  autorisées  par 
le  présent  décret  auront  lieu  : 

En  Tunisie,  aux  caisses  publiques  ou  autres, 
désignées  par  le  Gouvernement  beylical  ;  en 
France,  aux  caisses  des  banquiers,  sociétés  ou 
établissements  de  crédit  désignées  par  le  même 
Gouvernement. 

Art.  II.  —  Le  présent  décret  n'aura  d'effet 
qu'après  que  le  Gouvernement  français  y  aura 
donné  son  adhésion  ('). 
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25  juin  1892 


Loi  française  approurant  le  décret  beylical  du  9  Juin 
1892  concernant  la  converaion  de  la  dette  tnni- 
sienne. 

(OmciKL,  189a,  189) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ; 
Le  Président  de  la  République  n'ançaise  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  i«.  —  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  est  au- 
torisé à  convertir  en  un  emprunt  3  «/o,  amor- 
tissable dans  un  délai  maximum  de  quatre-vingt- 
seize  ans,  l'emprunt  3  1/2  0/0  amortissable  en 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  garanti  par  le  Gou- 
vernement de  la  République  française,  en 
vertu  de  la  loi  du  9  février  1889. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  le  décret  beylical  en 
date  du  9  juin  1892,  relatif  à  la  conversion  des 
3479541  obligations  de  la  dette  du  Gouverne- 
ment tunisien. 

A  partir  de  la  conversion  exécutée  en  vertu 
de  ce  décret,  la  garantie  accordée  aux  obliga- 
tions 3  1/2  0/0  de  la  dette  du  Gouvernement 
tunisien,  en  exécution  de  la  loi  du  9  février 
1889,  est  transportée  aux  396,386  obligations 
3  0/0  à  réaliser  dans  les  conditions  visées  par  le 
décret  beylical,  en  date  du  9  juin  1892. 

Art.  3.  —  La  garantie  du  Gouvernement 
français  s'exercera  pendant  quatre-vingts-seize 
ans,  à  courir  de  la  conversion  autorisée  par  la 
présente  loi. 

(1)  Conf.  loi  du  Sft  Jain  189t. 
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Sojuin  1892 


(4  hidjà  i3o9) 

PROMULGUÉ  LE  3o  JUIN    1893 

Déoret  reUtIf  à  l'émission  dos  396,386  obUgations 

de  500  fr.  a»/o. 

(Officiel,  1892,  189) 

Vu  notre  décret  du  9  juin  1892  (iS  kâda  iSog); 

Article  i«.  —  L'émission  des  896,386  obli- 
gations 5oo  fr.  3  0/0  s'effectuera  le  12  juillet 
1892,  au  taux  de  476  fr.  26  c. 

Art.  2.  —  Les  détenteurs  d'obligations  3  i/2**/o 
de  la  dette  tunisienne  qui  voudront  être  rem- 
boursés devront  en  faire  la  demande  et  effec- 
tuer, en  même  temps,  le  dépôt  de  leurs  titres 
du  2  au  12  juillet  1892  inclusivement. 

Art.  3.  —  Le  remboursement  des  obligations 
déposées  en  exécution  de  l'article  2  du  présent 
décret  aura  lieu  à  partir  du  27  juillet  1892. 

Art.  4-  —  Les  intérêts  courus  à  la  date  du 
27  juillet  1892,  assignée  pour  le  rembourse- 
ment des  obligations  3  1/2  0/0,  seront  payés  en 
même  temps  que  le  capital  de  ces  obligations. 

Le  montant  de  tout  coupon  à  échoir  qui  ne 
pourrait  être  représenté  sera  déduit  du  capital 
à  rembourser. 

Art.  5.  —  Les  obligations  de  la  dette  tuni- 
sienne 3  1/2  0/0  dont  le  remboursement  n'aura 
pas  été  demandé  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret  seront  échangées,  titre 
pour  titre,  contre  des  obligations  3  0/0  nou- 
velles portant  jouissance  du  27  juillet  1892. 

Cet  échange  aura  lieu  à  partir  du  i5  juillet 
1892. 

Au  moment  de  l'échange  des  titres  et  indé- 
pendamment des  intérêts  à  3  1/2  0/0  courus  du 
i*r  au  27  juillet  1892,  il  sera  payé  aux  ayants 
droit  une  soulte  de  28  fr.  76  c.  par  obligation 
3  1/2  0/0  présentée  à  l'échange. 

Le  montant  de  tout  coupon  à  échoir  qui  ne 
pourrait  être  représenté  sera  déduit  de  la 
somme  représentant  la  soulte  à  payer. 

Il  pourra  être  délivré  aux  ayants  droit  des 
titres  provisoires. 

La  remise  des  titres  définitifs  devra  s'effectuer 
au  plus  tard  à  partir  du  2  novembre  1892. 

Art.  6.  —  Les  opérations  â  effectuer  (')  en 
exécution  du  présent  décret  seront  réalisées  :  en 
Tunisie,  aux  caisses  publiques  du  Gouverne- 
ment beylical  et  à  la  Banque  de  Tunisie;  en 
France,    aux  caisses  dont  la  désignation  sera 

(l)Conr.  décret  da  17  Janvier  1803. 


portée  à  la  connaissance  du  public  par  voie 
d'affiches. 

L'expiration  du  délai  pendant  lequel  les  opé- 
rations pourront  s'effectuer  aux  caisses  autres 
que  celles  du  Gouvernement  tunisien  sera  ulté- 
rieurement fixée. 


30 1  17  janvier  1 898 

(s8  djoumadi  etUmi  i3io) 

PROMULGUÉ  LE    17  JATTVIBR   19q9 

Décret  relatif  aux  opérations  prescrites  par  le  déoret 
du  30  juin  1892,  pour  l'émission  des  obligationa 
de  500  £r.  3  o/o 

(Officiel,  iSgS,  17) 

Vu  notre  décret  du  9  juin  189a  (i3  kâda  i3o9); 

Vu  notre  décret  du  3o  juin  189a  (4  hidjà  i3og)  et 

notamment  l'article  6  ainsi  conçu  : {ConJ. 

ce  décret.) 

Article  i«'.  —  Les  opérations  prescrites  par 
le  décret  du  3o  juin  1892  (4  hidjà  1309)  cesse- 
ront, le  28  février  1893  au  soir,  d'être  effec- 
tuées par  les  caisses,  autres  que  celles  du  Gou- 
vernement tunisien,  qui  avaient  été  désignées 
pour  y  procéder. 

Art.  2.  —  A  partir  du  i«  mars  1893,  ces 
opérations  ne  pourront  plus  être  effectuées  qu'à 
Tunis,  à  la  Recette  générale  des  finances  du 
Gouvernement  tunisien. 

Art.  3.  —  Le  paiement  trimestriel  des  cou- 
pons des  obligations  de  la  dette  tunisienne 
3  0/0  non  atteints  par  la  prescription,  et  le  rem- 
boursement du  capital  des  titres  amortis,  au- 
ront lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  : 

£n  France,  aux  caisses  du  Comptoir  natio- 
nal d'escompte  de  Paris,  dont  le  siège  est  â 
Paris,  rue  Bergère,  i4; 

A  Tunis,  à  la  Recette  générale  des  finances 
du  Gouvernement  tunisien. 

Le  Comptoir  national  d'escompte  est  égale- 
ment désigné,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  pour  payer,  en  France,  les  cou- 
pons non  prescrits  des  anciennes  dettes  4  °/o  ^^ 
3  1/2  0/0  et  rembourser  le  capital  des  titres 
3  I  /2  0/0  amortis,  qui  lui  seront  présentés. 

Art.  4.  —  Le  tirage  des  obligations  de  la 
dette  tunisienne  3  0/0  à  amortir  semestrielle- 
ment par  la  voie  du  sort  aura  Keu  dans  les 
bureaux  du  Comptoir  national  d'escompte  de 
Paris. 
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Tableau  des  diataaoee  qui  séparent  les  diverses  localités  tunisiennes 
soit  de  leur  chef-lieu  de  canton,  soit  de  Tunis  (>)• 


DISTANCE 

CHEFS-LIEUX 

an 

DISTANCE 

K0M8  DES  LOCAUrfiS. 

de 

CHXr-UBU 

OBSEBYATIONS. 

à 

OBSERVATIONS. 

O  A  M  T  O  «. 

de 
eanton. 

Tcwia. 

Myr.  Kll. 

UjT.  Kn. 

Abdelmeleck  (Bor^j)  .  .  . 
Abdelmeleck  (Zaouia).  .   . 

Sousse. 

\l  : 

19      • 

Sousse. 

i6      • 

Abderrebou 

Tunis. 

la      5 

la     5 

Aber  Menzouba  (Encbir  el 

Gaessar) 

Bizerte. 

8      5 

i5      a 

Par  Béja. 

Adedi  . 

srax. 
srax. 

ao      5 

22       2 

è?     l 

Par  Mareth. 
Par  Gabès. 

Aauerba 

Ahmed  ben  bou  Baka.  .  . 

La  Goulelte. 

9      a 

Par  Tunis. 

7      8 

Ain  Babouch 

Le  Ker. 

^   é 

aa      1 

AinBelda 

Sousse. 

10     8 

ai      7 

AinBerda 

Tunis. 

i6      » 

i6      . 

AlnChaalou 

Bizerte. 

9      7 

i3      8 

Par  Béja. 

Aîn  Cherchera 

Le  Ker. 

,§  ! 

ai      a 

AlnDjou4ja 

Sousse. 

'^  l 

.\in  Douar 

Sfax. 

47      6 

Ain  Draham 

Le  Ker. 

î     l 
7      6 

19      8 

Ain  Cja 

Le  Ker. 
Sousse. 

10  4 

11  5 

1  .Vin  el  Hallouf 

1  Ain  el  Khraib 

Sousse. 

10       » 

ao     9 

Ain  el  Maghnmn 

\inFarès 

srax. 

Sfax. 
Tunis. 

17      9 
ai      I 
11      a 

47      I 
50      3 
II      a 

Par  Gabès. 
Par  Gabès. 

Ain  Fooma 

Ain  Guersa 

Tunis. 

i4      » 

i4     • 

Par  Tébonrsouk. 

AinHedja 

Tutps. 

la      » 

la      » 

Par  Téboursouk. 

1  .vin  Kazeziah 

Sousse. 

4     7 

17      8 

AinMaideur 

srax. 

ai      9 

5i      I 

AlnMedekeur 

Sousse. 

7      ■ 

st      3 

AlnMezouala i  . 

srax. 

la      a 

AInNemeka 

srax. 

ao      4 

49      7 

Par  Gabès. 

AinRharSalah 

Tunis. 

la      7 

la      7 
4     i 

8    é 

AînRhel 

Bizerte. 

srax. 

aa     5 

.VlnSmara 

Ain  Tounga 

AinTurck 

Tunis. 

8      8 

Bizerte. 

la      4 

i3      3 

Akouda 

Sousse. 
Bizerte. 

I      a 
a      I 

18     6 
4     6 

Allia 

Aoulna  (ou  El  Aoaina).  .  . 

Tunis. 

s! 

»      9 

.Vrioub  el  Cald 

srax. 

57      * 
i4     ■ 

Par  Oglel  NereU. 
Par  Ain  Fouma. 

BtUenReaUa 

Tunis. 

Bechri 

srax. 

Bizerte. 

a6     3 
la      5 

55      6 
10      7 

Par  Gabès. 

Béja(8UUon) 

Béla(vîUe) 

Belvédère 

Bizerte. 
Tunis. 

Il      3 
.•     3 

".  t 

Bembla 

Sousse. 
Sousse. 

a      1 
3      a 

19      ^ 
ao      6 

Béni  Hassen 

BeniKeltoum 

Sousse. 

a      3 

'?  l 

BeniKhaleb 

La  Goulelte. 

5     9 

Par  Tunis. 

Béni  Khiar 

Tunis. 

8     ? 

8      s 

BeniMetir 

Le  Ker. 

9      > 

ao     4 

BeniRbai 

Sousse. 

a      3 

19      7 

Bennem 

Sousse. 

Bizerte. 

Le  Ker. 

Sfax. 

a      5 
la      1 

4     » 
a4     . 

19      9 
16      5 
a3      7 
53      a 

Par  Gabès. 

Berzia 

Biada. 

Biar  Abdallah 

BiarBerada 

srax. 

ao      9 

5o      a 

Par  Gabès. 

Biar  Khrebache 

srax. 

i4      • 

43      3 

Par  Ouderr. 

BiarLoahamia 

srax. 

2^    2 

56      6 

BiarZemnid 

srax. 

ai      > 

5o      3 

BirAltaU 

Bizerte. 

a      a 

53      5 

BirBerazid 

srax. 

a4      a 

Par  Gabès. 

Bir  bou  Adiila 

srax. 

53      I 

68      6 

Bir  bon  Bcît 

Tunis. 

6      6 

6      6 

Bir  bou  ChralUa 

Sousse. 

la      7 

a3      6 

(1)  Le*  UtxM  ^  Umolni  «ont  éUblieii.  en  mati 

Pré«ld«nt  d«  1*  RépnbUqne  française  des  18 Juin  1 

911  et  7  arrU  1818. 

Une  circulaire  du  Parquet  de  Tuni»,  du  18  n 

lan  1897,  avise  lee  Jugée  de  paix  de  cet  arrondlHement  que  le  décret  (Vançaie  du 
1  et  7  avril  1818),  relatif  aux  indemnités  dues  aux  témoins,  n'est  pas  applicable  à  la 

n  Juin  1896  (modlflurt  les  décret»  des  18  Juin  181 

er  1897,  décidant  U  non-applicabiUté  au  rewort  de  la  Cour  d'Alger.) 

Une  elreuUir*  du  Purqaet  de  Tunle,  du  S8  férrl 

er  1888,  permet  de  faire  des  avances  aux  témoins  qui  ne  sont  pas  en  état  de  rabrenlr 

Il 
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BirbouKessib 

Bir  boa  Nab 

BirDjedid 

BirDraja 

BirEdaoaar 

Bir  el  Acham ....... 

Bir  el  Ahmar 

Bir  el  Bey 

Bir  el  Bey 

Bir  el  Hamra 

Bir  el  Mengad 

Bir  el  Mengoub 

Bir  el  Menïil 

Bir  es  Sof. 

BirHounis 

Birin 

Bir  Keraret 

Bir  Khranfés 

Bir  Mecher^ 

BirMecbguig 

BirMedkidès 

BirMraboth 

BirRekeb 

Bir  Rogda 

BirSalab 

Bir  Sidi  Aich 

BirSoltan 

BirSoltan 

Bir  Soamra 

BirTaieb 

Bir  Tuedjeur 

Bir  Zebouza 

Bit  el  Assa 

Bizerle 

Bled  Semendj 

Bled  Tarfaoui 

Bokalta 

Bordj  Abdelmelek    .... 

Bord4A9fait 

Bordj  Baba  Soun 

Bord]  Djedid 

BordjelAbiod 

BordHelHadid 

Bordj  el  Hamri  .  .   .... 

Bord]  el  Kbedidja 

Bordi  Farroua 

Bordj  Sidi  Mohamed  ben 

Hassen 

Bordj  Toumi 

Bou  Chaleur 

Bou  Dieliba 

Bou  Gnerta 

Bou  Hamiane 

Bou  Kerin 

Bou  Kbarouf 

Bou  Mendil 

Bou  Merdess 

Bourgine 

Bap  Bon 

Carthage 

Chebika 

Chebika  (PuiU  de)  .  .  .  *. 

Chemtou 

Choucha  Fondouk 

Damouch 

DarelBey 

DarelRemel 

DarMehalla 

Dar  Meballa  el  Ga!a.  .  .  . 

Dar  Zarfaoumi 

Djama  (Zama) 

Djammal 

Djebel  bel  Hanech  .... 

Djebeliana 

Djebel  Ressas 

Djebel  Trif 

Djebibina 

Diedeida 

Djemma  el  Hachih  .... 


CHSFS-LISnZ 
de 

OAUTOll. 


Sfax. 

Tunis. 

Sfax. 
Sousse. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfox. 

La  Gouletle. 

Sousse. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfàx. 
Sousse. 

Tunis. 
Sousse. 

srax. 

Tunis. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfox. 

Sfax. 
Sousse. 
Sousse. 
Sousse. 

Sfax. 
Sousse. 
Bizerle. 
Sousse. 

Sfax. 
Sousi.e. 
Sousse. 

Tunis. 
Sousse. 
Le  Kef. 
La  Gouletle. 
Bizerle. 

Tunis. 

Sfax. 
Bizerle. 

Tunis. 

Tunis. 

Bizerle. 

Tunis. 

Sousse. 

Sfax. 

La  Gouletle. 

Sfax. 
La  Gouletle. 

Sousse. 

Sousse. 

La  Gouletle. 

La  Gouletle. 

Sfax. 

Sousse. 

Le  Kef. 

Tunis. 

Sousse. 

Sousse. 

Bizerle. 

Sousse. 

Sousse. 

Tunis. 

Tunis. 

Sousse. 

Le  Kef. 

Sfax. 

La  Gouletle. 

La  Gouletle. 

Sousse. 

Tunis. 
Sfax. 


DISTANCB 


de 
cftnton. 


Mjrr.  Kn. 

I 


4a 

ao 
a6 


17 
5 

2 
10 


34 

7 
7 


â 


17 


6 

34  I 

i3  5 

39  6 

3o  2 

a6  4 

l  l 

18  I 

38  8 

50  6 

44  6 


i  9 

8  7 

36  6 

4  5 


27 
36 
3o 

9 
2 
2 

18 
7 

i 
'? 

6 
II 
i3 

5 

2  8 
7  a 
i      6 


5  9 

22  • 

10  8 

35  6 

5  2 

3  6 

a  4 

i3  4 


4  a 

lî  5 

a  5 

a8  3 


OBSEBVATIOire. 


Par  Tunis. 
Par  Kairouan. 


Par  Gafsa. 
Par  Gabès. 


Par  Kairouan. 


Par  Tunis. 


Par  Tunis. 
Par  Tunis. 

Par  Tunis. 


Par  Tunis. 
Par  Tunis. 
Par  Kairouan. 


DISTANCE 

à 

TUIII». 


Myr.  EU. 

63  6 

6  I 

59  6 

a4  4 

65  I 

59  9 

1  l 

14  7 

'A 

66 


'§ 


•2 

3 
10 
28 
4i 

9 
61 

3 
ai 

»9 

la 

I 

48 
18 
18 

» 

19 
la 

8 
17 
9 

» 

17 
ao 

a 
5 
10 

a 
55 


I 
I 

70  I 

56  3 

19  a 

i3  I 

6a  i 

4  5 

68  I 

39  8 

4i  8 

55  7 

5i  3 

a4  4 

4i  3 

5o  6 

59  6 

ao  3 

19  4 

a5  4 

47  5 

8  5 

6  3 

i5  • 

43  i 


la  » 

a3  » 

la  4 

3  5 

a  8 

39  7 

8  I 


OBSBRTATIONS. 


Par  Tébourba. 

Par  Oglel  bou  Djemel. 
Par  Oglel  boa  Aiuned. 

Par  Gabès. 

Par  Kesser  Bfoudenine. 
Par  La  Manouba. 

Par  La  Uaiumba. 

Par  Gafsa. 
Par  Gafsa. 


Par  Gafsa. 

An  delà  du  chollDj'erid. 

Par  Kesser  Ifoudenine. 


Par  Ouderf. 
Par  Gafea. 

Par  Sook-el-Arba. 

Par  Djedeida. 

Par  El  Djem. 
Par  Bizerle. 

Par  Souk-el-Arba. 
Par  Gafba. 


Par  Gafsa. 
Par  Kairouan. 


Par  Soak-el-Arba. 


Par  Gabès. 
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de 

onmr-UMa 

OBSERVATIONS. 

à 

OBSBBVATIONS. 

OAVTOV. 

de 

T  U  M  I  8. 

eanton. 

Myr.  KU. 

Myr. 

Kil. 

Djen^în . 

Le  Kef. 
Bizerte. 

8     3 

la      7 

a3 
i3 

• 
6 

Par  Ghardimaou. 
Par  Béja. 

Dienan  Temacbi 

Dienia  Sidi  Mohamed  ben 
•"Ali 

Bizerte. 

srax. 

iS  g 

14 
50 

» 
I 

Djerba  (Ile  de) 

Djouma  Errechich  .... 

Sfax. 

30     7 

45 

m 

Par  Gafsa. 

Douar  bel  Kassem  ben  Zo- 

rari 

Le  Kef. 
Tunis. 

5      1 
10     8 

16 
10 

6 
8 

Dougga 

Dou««t 

Sfax. 
Sfax. 

3o     5 
3o      I 

57 

8 
4 

Douz 

Ebba 

Le  Kef. 

2      » 

21 

1, 

ElAfsia 

Tunis. 

2     4 

2 

El  AicWa 

Sfax. 

ai      4 

4a 

4 

El  Aoaaria 

La  Goulette. 

la     5 

Par  Tunis. 

10 

a 

Par  Soliman. 

El  Aouina  (oa  Âouina).  .  . 

Tunis. 

l     t 

» 

9 

El  Aouja 

Bizerte. 

4 

a 

ElAriana. 

Tunis. 

>      8 

» 

8 

El  Begrat 

Sfax. 
Sfax. 

a5      I 
a8      1 

i 

ï 

ElBibane 

El  Djem 

Sousse. 
Sfax 

6     a 
ao     a 

l 

Par  Kairouan. 

El  Djerf 

El  Faonra 

Sfax 

""«  \ 

6 

ElFouni 

Sfax. 

5 

El  Frcyhatle 

El  Goléa 

Sousse. 

■      Q 

iR 

3 

Bizerte. 

i4     » 

10 

I 

Par  Oued  Zargua. 

El  Goléa      

9      6 

i 

5 

El  Guelaa 

Sfax. 

I 

El  Gaeriah 

Bizerte. 

m 

Par  Béja. 

El  Guettar 

Sfax. 

aa      I 

40 

m 

Par  Gafea. 

El  Ha<y  Nasser 

Tunis. 

a     3 

a 

3 

El  Hamma 

Sfax. 

3i      a 

Par  Gabès. 

45 

5 

Par  Gafsa. 

El  Hamma 

Sfax. 

16      1 

L'* 

4 

Par  Oglet  Ghemchou. 

El  Hammam 

Le  Kef. 

Â  l 

20 

5 

ElHanech 

Sfax. 

53 

n 

El  Kalaa 

Sousse. 
Sousse. 

18     6 
7      3 

Par  Kairouan. 

',î 

5 
3 

ElKantara 

El  Kioud 

Sfax. 

la     9 
19      I 
7      5 

36 

» 

EUez 

Sousse 

Par  Kairouan. 

'9 

.il 

i 

El  Loukanda 

Tunis. 

El  Meherix 

Sousse. 

7      3 

a 

El  Melah 

Bizerte 

la      » 

7 
7 

5 

Par  Bizerte. 

ElMsassa 

Tunis. 

7      I 

I 

Par  Pont  du  Fahs. 

ElTouati 

Sfax. 
Sousse. 

ai      3 
>      8 

• 

5^ 
ift 

6 

a 

El  Triki 

Bizerte. 
Sfax. 

a      8 
19      8 

f^ 

5 

Par  Gabès. 

Enchir  Bagneal 

Enohir  Barberou 

Sousse. 

17      8 

a2 

9 

Enchir  Benia 

Sfax. 

ao      I 

*8 

1 

Enchir  bou  Ârada 

Tunis. 

8     5 

5 

Enchir  Boucha 

Tunis. 

6     4 

6 

4 

Enchir  bon  Dabous  .... 

Sousse. 

10     3 

l/| 

> 

Enchir  bou  Slana 

Sousse. 

lÔ      5 

18 

a 

Enchir  DieU 

Sousse. 

ai 

8 

Enchir  Dleloula 

Sousse. 

8      8 

19 

7 

Enchir  Djemia 

Sousse. 

3      a 

19 

5 

Enchir  Domeur 

Sfax. 

1  l 

55 

m 

Par  KesserMoudcnine. 

Enchir  el  Aloon 

Sousse. 

18 

5 

Enchir  cl   Guessar  (aber 

Menzooba) 

Bizerte. 

8      5 

l5 

a 

Par  Béja. 

Enchir  el  Mardja 

Tunis. 

'â  '. 

'A 

5 

Enchir  el  Méhari 

Sfax. 

5 

Enchir  el  Merifeg 

Bizerte. 

5      . 

10 

9 

Par  Bizerte. 

Enchir  el  Ouiba. 

Sousse. 

,2  : 

18 

» 

Enchir  er  Rouhia 

Sousse. 

28 

9 

Par  Kairouan. 

Enchir  Ferrik 

Le  Kef. 

6      » 

i5 

7 

Enchir  Habira 

Sousse. 

II      a 

aa 

I 

Par  Kairouan. 

Enchir  Mardja 

Le  Kef. 

6      I 

»7 

6 

Par  Souk-el-Arba. 

Enchir  Meded 

Sousse. 

18     4 

19 

I 

Enchir  Mehamela 

Sfax. 

16      i 

45 

4 

Enchir  Mossla 

Le  Kef. 

5      a 

i5 

» 

Enchir  Sebaa  Biar   .... 

Sousse. 

ao     5 

ï7 

4 

Par  Sidi  Djaber. 

Enchir  Sidi  Smain   .  .  .  . 

Tunis. 

8     a 

8 

a 

Enchir  Skira 

Bizerte. 

6     3 

II 

0 

Enchir  Soaellem 

Sousse. 

16     6 

21 

5 

Es  SebaUa 

Tunis. 

1      I 

I 

I 

Fahs  (Pont  du) 

Tunis. 

5     8 

5 

8 

Farka 

Sousse. 
UKef. 

i5      I 
8     9 

16 
19 

a 
3 

FedjelMeridj 
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CHEFS-LIEUX 
de 

CAMTOH. 

DISTANCE 
au 

OHBT-UBU 

d6 
canton. 

OB8EBVATION8.  • 

DISTANCE 

à 

TCKIS. 

OB8BBVATIOK8. 

Fedj  Sottara 

Fenana 

LeKef. 
Le  Kef. 
LeKef. 
Tunis. 
Tunis. 
Sousse. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 
Sousse. 
LeKef. 

Sfax. 

Sfax. 

La  Goulette. 

Le  Kef. 

Tunis. 

Sfax. 

Sfex. 
Le  Kef. 

La  Goulette. 

Tunis. 

Tunis. 
Sousse. 
Sousse. 
Le  Kef. 
Sousse. 
Sousse. 

Tunis. 

Sfax. 

Tunis. 

Sfax. 

Sfax. 
Sousse. 
Bizerte. 
Sousse. 
Sousse. 
Sousse. 
Le  Kef. 
Sousse. 
La  Goulette. 

Sfax. 
Sousse. 

Sfax. 

Le  Kef. 

La  Goulette. 

Sfax. 
Le  Kef. 
Sousse. 
Sousse. 

Sfax. 

Sfax. 

Timis. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 
Le  Kef. 
Sousse. 

Sfax. 

Sousse. 

Bizerte. 

La  Goulette. 

La  Goulette. 

Tunis. 

Le  Kef. 

La  Goulette. 

Sfax. 
Sousse. 
Sousse. 

Sfax. 

Sousse. 

LeKef. 

Sousse. 

La  Goulette. 

Tunis. 
Sousse. 
Le  Kef. 

Sfax. 

Sfax. 

Myr. 

10 

a4 
7 

2 

i3 

13 
22 

id 

ad 

'î 

i8 

10 

5 

10 
lO 

ai 
i5 
9 

3 

6 

• 

'  î 

10 

i3 

la 

aa 

3 

i8 

a3 

3 

6 

5 

I 

» 

6 

i8 

1 

i5 
3 

19 
ai 
i3 
a6 

• 

11 

3o 

i5 

la 

ai 

i5 

17 

a 

i6 

i3 

i3 

8 

7 

7 

II 

5 

a6 

a 

4 

ai 

» 

4 

6 

» 

I 

a 

a 

27 

17 

KU. 

7 

» 
• 
3 
» 
6 
7 
5 

9 

7 

m 

8 

l 

a 

> 
I 

m 
» 

» 

5 
9 
9 

I 
8 
6 
> 
5 
I 
5 

7 
» 
6 
3 
8 
4 

î 
8 
a 

§ 
< 

• 
» 
8 
» 
I 
5 
8 
I 
5 
» 

5 
5 

I 
6 
• 
5 
7 
I 
5 

l 

3 
9 

a 
9 

1 

7 

» 

7 

î 

a 
9 

Par  le  Kef  et  Tebessa. 

Par  Kairouan. 
Par  Souk-el-Arba. 

Par  Tunis. 

Par  Tunis. 

Par  Tunis. 
Par  Tunis. 

Par  Tunis. 

Myr. 
aa 

43 

i8 
a 
i3 

II 

:i 

a5 

33 

3 

ai 

10 

3i 
a3 

29 

I 

i8 

«9 
ao 
aï 
a3 
la 
5i 
S 
48 
5a 
ai 

â 

i8 
i8 
a6 
a3 

a 
45 

lO 

II 
54 
19 
ai 

»9 
6i 

ï§ 

aa 
5o 

13 

l 
â 

3 

55 
ao 
ai 

42 

i8 

i 

ao 
aa 
33 

47 

KU. 
8 

l 

3 

• 
3 

» 

7 

a 

• 

t 

8 
9 

i 
» 
3 

ï 

6 
5 

î 
l 

5 
6 
5 

ï 

• 
3 
» 
4 

l 
3 

» 
5 
» 
I 
8 
6 

l 

I 
7 
5 
6 
I 
4 
.-> 

l 

8 
5 
5 

a 
» 
5 
3 

l 
8 

i 

3 
6 

a 
3 
3 

I 
4 

l 
a 

9 

I 

Par  Abdelmelek  Zàouia 
Par  Kesser  Moudenine. 

Par  Téboursouk. 

Par  La  Manouba. 
Par  Sousse. 

Par  Gabès. 

Par  Souk-el-Arba. 

Par  Sousse  (côte). 

Par  Oglct  bou  Ahmed. 
Par  Oglet  bou  Ahmed.  ! 

Par  Sousse. 

Par  Sousse. 
Par  Sousse. 

Par  Gabès. 

Femana 

Fondouk 

Fondouk  el  Messaoudi.  .  . 

FoumAfrit 

Founi  Teniat 

Gabès  

Gafta 

Gdeida 

Gbardimaou 

Gilma 

Gralra 

Grombalia 

Guemalr .  . 

Guenouat 

Guergour.  ........ 

Hadjcb  el  Aîoun 

Haioud  el  Hajem 

mam  Ël-lif) 

Hammam  el  Guerra.   .  .  . 

Hammamet 

Hammam  Sousse 

Hamsaf. 

llaouch  Khima 

Haouch  Tascba 

Harara 

Hassi  Cherif 

Hassi  Fifila 

Hassi  Gherbi 

Hassi  Sultan 

Hergla 

Kaf  Sgharin 

Kairouan 

KalaaKebira 

Kalaa  Sghira 

Kalaat  es  Senam 

Kalaat  es  Skarna 

Kamarg 

Kandil 

Kantara  m'ta  Ali  Mendjel . 
Kasba  oum  Zessar  .... 

Kasserine 

KebiUa  el  Medouen  .  .  .  . 
KebiUi 

Kef(Le) 

Kerker 

Kessera 

Kesser  Belgass 

Kesser  Degharaga   .  .   .   . 

Kesser  el  Hadid 

Kesser  el  Madjerah.  .  .  . 
Kesser  Moudenine    .... 
Kettena 

Khranget  el  Slongui.  .  .   . 

Koudia  el  Halfa 

Kouka  

Kourba 

Kourbes 

Koursia 

Kredouma 

Krombalia  (ou  Grombalia). 

Kromerassen 

Kroussia 

KsarelLal 

KsarSeket 

Ksibet  Sousa 

Ksour 

Ksour  Sef. 

La  Goulette 

LaMohammedia 

Lemta 

Lorbes  

Madien  Sidi  Naoui   .... 
Maghroun  (Aîn  el)    .  .   .  . 
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Magroaa 

Mafiarès 

Mahdia 

Maktar 

Maiioaba(La) 

Mareth 

Marsa  (La) 

Hateor 

Blatmeur 

Maxnla  Rades 

MdUoadja 

Medeina 

Mediez  el  Bab 

Medjez  es  Sfa 

Medzdoor 

MekalU 

Melloak 

Menara 

Jlenzel  bon  Zelfa .... 

Menzel  Djemil 

Menzel  ez  Zid 

Menzel  Harb 

Menzel  Kamel 

Menzel  Kheir 

Menzel  Temine ..... 

Messadim 

Messadine 

MeteUn(cdte) 

Metelin  (terre) 

Meteritz 

Mezassen 

Mezera  el  Bey   ..... 

Midès 

Moahran 

Monammedia  (La).  .  .  . 

Mokennine 

Monastir 

UomagQje) 

Momagma 

Mooiat  Ali 

Moniredin 

Mroudj 

Mzaken 

Mzen  en  Nonr 

Nakhala 

Nasseria 

Nebeol  (ou  Nabeul) .   .  . 

Nebeor 

Nefla 

OgU 

Oglet  ben  Zallouk  .  . 
Oglel  bon  Ahmed.  .  .  . 
Oglet  boa  Djemel.  .  .   . 
Oglet  Chemcboa  .... 

Oglet  Djida. 

Oglet  elHadjela  .  .    . 
Oglet  el  Hammam   .  .  . 
Oglet  el  Kessel .  ... 
Oglet  elKhelel.  .... 
Oglet  el  Meretbba    .  . 
Oglet  el  Metoaen  .... 
Oglet  elOuaU  .... 

Oglet  el  Ouda 

Oglet  el  Oued  Goorbala. 
Ogltt  el  Senem ..... 
Oglet  Hamelia  ..... 

Oglet  Kbodja 

Oglet  Khrombalia(oa  Oglet 

Grombalia) 

Oglet  Meredba  ..... 

Oglet  Merthba 

Oglet  NefetU 

Oglet  Saàd 

Oglet  Souamia 

Onderf 

Ondian  el  Khil  ..... 

OnedAkariU , 

Oned  Bi^en. 

OnedBargoa 


CHBP8-LOCUX 
de 

OAVTOa. 


Sousse. 
Sfiiz. 

Sousse. 

Sousse. 

Tunis. 

Sfax. 

La  Goulette. 

Bizerte. 

Sousse. 
La  Goulette. 

Sousse. 

LeKef. 

Tunis. 

Tunis. 

Sousse. 

Sousse. 
Sfax. 

Sousse. 
La  Goulette. 

Bizerte. 

Bizerte. 

Sousse. 

Sousse. 

Sousse. 
La  Goulette. 

Tunis. 

Sousse. 

Bizerte. 

Bizerte. 

srax. 

Sfax. 

Sfox. 

Sfax. 

Tunis. 

Tunis. 

Sousse. 

Sousse. 

La  Goulette. 

Tunis. 

Sfax. 
Sousse. 
LeKef. 
Sousse. 
Sousse. 
La  Goulette. 

Sfax. 

La  Goulette. 

LeKef. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfkx. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 
Sousse. 

Sfàx. 

Sfax. 

Tunis. 

Tunis. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfiax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 
Bizerte. 

Sfax. 
Bizerte. 
Sousse. 


UjT.  EU. 


'î 

3 
4 

6 

17 

9 

» 

'7 

3 

• 
3 

l 

1 

I 

a 

7 

i8 
4 
6 

la 
I 
4 
6 
a 
5 


16 


35 

I 
7 
I 
19      • 

i6  8 

9  4 

a  • 

34  8 


i8 
II 
a3 
a6 
i5 
ao 

7 
11 

«9 

7 

29 


5 
a6 
aa 

17 
•8 

i3 

38 

i6 
a'* 
19 
17 
II 
i3 

10 

5 
i4 


OB8BBVATION8. 


Par  Tunis. 


Par  Tunis. 


Par  Tunis. 


Par  Tunis. 


Par  Tunis. 
Par  Tunis. 


DISTANCE 

à 
T  u  m  s. 


Mjr.  KU. 

i8  g 

32  6 

aa  5 

ao  i 


46 

6 
i8 

1 
i8 
a4 

6 
la 
19 


a8  5 

ao  a 

^  ! 

5  6 

7  a 
19  • 
ao  I 
19  3 

8  5 
3  • 

i8  3 

5  5 

6  a 
55  4 
46  8 
a5  8 


46 

5 

I 

ai 

19 

2 

I 


6o  8 

i8  5 

ai  0 

i8  6 

'l  l 

44  • 

8  » 

19 


5a 
55 
44 
49 
a^ 

48 
a5 
35 
3o 
4 
5 
4i 
5i 
46 
Si 


36  3 
58  i 
45      9 


54 
48 

47  I 

4i  a 

Il  8 

39  6 

8  5 


OBSBBYATIOHS. 


Par  TesUmr. 


Par  Gabès. 
Par  Gabës. 


Par  la  côte. 


Par  la  côte. 


Par  GaCsa. 


Par  Gafsa. 
Par  OnderL 


Par  Gabès. 

Par  Oned  AkariU. 
Par  la  cdte. 


Par  Tébourba. 
Par  Tébourba. 
Par  Gafsa. 

Par  Ouderf. 


Par  Kesser  Mondenine. 
Par  Gabès. 

Par  Uareth. 
Par  Gabès. 
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NOMS  DBS  LOCALITES. 


Oued  bou  Arada 

Oued  Céhéla  .  . 

Oued  CheriU .  . 

Oued  Djerrou.  . 

Oued  eiPekka  . 

Oued  el  Houar  . 

Oued  es  Sahaline 

Oued  Hammam. 

Oued  Hammam. 

Oued  Kebirita   . 

Oued  Kelba   .  . 

Oued  Lava  .   .  . 

Oued  Mebhana  . 

Oued  Melah  .  . 

Oued  Meliz  .  .  . 

Oued  Mellègue  . 

Oued  Merguellil 

Oued  Merotha    . 

Oued  Neban  .  . 

Oued  Ouzapha  . 

Oued  Rann.   .  . 

Oued  Rezifa  .  . 

Oued  Saldin   .  . 

OuedSbiba.  .  . 

Oued  Serrai  .  . 

Oued  Zabbes .  . 

Oued  Zerga   .  . 

Oued  Zerroud   . 

Ouerdenine.  .  . 

Ouldjsouk  .  .    . 

Ouled  Salah  .  . 

Oom  Aleg  .  .  . 

Oum  Ali  ...   . 

Oum  Chia   .  .  . 

Oum  Douil .  .    . 

Oum  Semah   .   . 

Pont  du  Pahs  .  . 

Pont  Romain  .   . 

Porto  Farina  (Rhar  el  Me- 
lah)   

Rades  (Maxula  Rades) 

Rafraf 

Ras  el  Abmar 

Ras  el  Aioun 

Ras  el  Djebel 

Ras  el  Oued 

Ras  Ouidan  el  Renem. 

Redir  Mouita 

Redir  Rissa 

Redirs  djebel  Hamra  . 

Redirs  el  Hallour .  .    . 

Regaa  

Rhar  el  Melah  (Porto  Fa- 
rina)   

Rhazouan 

Ruines  de  Haydra 

Sabalat  el  Atria.  . 

Sahaline 

Saïga 

S^bala 

SeTiebil  Djemel .  . 

Sebkra 

Seddada  

Seflimi 


I  Serdj  (Douars  du) 
'  Settabiar 

Sfax 

Si  Ahmed 

Si  Ahmed  bou  Hagla   . 

Sibt  el  Mediouni   .   .   . 

Sidi  Abd  el  Goui .      .   . 

Sidi  AbdelKrim  .   .  . 

Sidi  Ahmenr 

Sidi  Ahmeur  el  Hadj   . 

Sidi  Aissa 

SiJi  Ali  ben  Nattab  .   . 

Sidi  Ali  el  Azereg.  .    . 

Sidi  Ali  Fetallah.  .  .   . 

Sidi  Athman  el  Hadid . 


CHEFS-LISnX 
de 

OAHTOV. 


Tunis. 

Sfax. 
Sousse. 
Bizerte. 

Sfox. 

Sfax. 

Sfax. 
Sousse. 
Sousae. 

Sfkx. 

SftUL. 

Sousse. 
Sousse. 

Sfax. 
Le  Kef. 
Le  Kef. 
Sousse. 
Tunis. 
Sousse. 
Sousse. 

Sfox. 

Sfax. 
Sousse. 
Sousse. 
Le  Kef. 
Sousse. 
Tunis. 

Sfax. 
Sousse. 
Le  Kef. 
Sousse. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 
La  Goulette. 

Sfax. 
Tunis. 
Le  Kef. 

Bizerte. 
La  Goulette. 

Bizerte. 

La  Goulette. 

Sfax. 

Bizerte. 

Sfax. 

Le  Kef. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

Sfax. 

La  Goulette. 

Bizerte. 
Le  Kef. 
Le  Kef. 
Sousse. 
Sousse. 

Sfax. 
Tunis. 
Tunis. 
Sousse. 

Sfax. 

Sfax. 
Sousse. 

Sfax. 

Sfax. 
Sousse. 
Sousse. 
Sousse. 
Sousse. 
Tunis. 
Sousse. 
Sousse. 
Sousse. 

Tunis. 

Sfbx. 
Bizerte. 
Bizerte. 


de 
canton. 


Mjr.  EU. 


â 


a6 


a8 
6 

I 

10 

4 
7 
a 
la 
8 
la 
i6 

.1 

i4 
i6 

5 
la 

8 
i8 

I 
II 

7 
19 
a5 

19 


3 
i3 
a8 

3 
i4 

lO 
22 

ao 
ao 
24 
i3 

3 
5 
II 
4 
I 

23 

I 

5 

6 

3i 

33 


OBSKBTATIONS. 


Par  Souk-el'Arba. 


Par  Tunis. 


Par  Tunis. 
Par  Tunis. 


Par  Tunis. 


DISTANCE 

à 

OBSEBVATIOIIS. 

T01IIB. 

Mjrr. 

KU. 

9 

a 

Par  le  Pont  du  Fahs. 

3ï 

» 

90 

8 

ParKairouan. 

II 

4 

I 

aH 

Par  Kairouan. 

5o 

6 

ParGabès. 

,1 

a 
9 

58 

» 

Par  Gabès. 

36 

I 

i8 

9 

Par  la  côte. 

la 

» 

33 

5 

17 
aa 

l 

a3 

6 

Par  Kairouan. 

8 

3 

11 

9 

ao 

6 

3o 

7 

I 

Par  Tboual  Cheik. 

44 

Par  Gabès. 

10 

5 

26 

9 

a5 

a 

a3 

5 

8 

6 

a3 

» 

il 

I 
8 

Par  la  côte. 

a4 
54 

5 
8 
8 

Par  Gafsa. 

I 

Par  Gabès. 

I 
8 

Par  Gabès. 

5 

8 

ai 

7 

5 

i 

• 
3 

5 

3 

la 

5 

4a 

6 

6 

I 

43 

7 

3o 
5a 
4o 

9 

7 

Par  Gabès. 

27 

6 

3o 
ta 

l 

5 

» 

»9 

4 

3i 

4 

ai 

5 

i8 

8 

5a 

4 

I 
5 

1 

Par  Tebourba. 

a4 
48 

1 
7 
7 

Par  Gafsa. 

5a 

Par  Gabès. 

i? 

» 

53 

7 

Par  Kesser  Moudenine. 

29 

a 

»9 

7 

19 

b 

ai 
II 

» 

8 

» 

i8 

8 

\l 

4 
l 

a5 

4 

8 

3 

3 

7 
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CHEFS-UEUX 

M 

DISTANCE 

NOMS  DES  LOCALITES. 

de 

onv- 

uxc 

OBSSRVATIOire. 

à 

OBSERVATIONS. 

OASTOH. 

d« 

T  u  H  1 1. 

cftaton. 

Mjr. 

KU. 

Myr. 

KU. 

!  Sidi  bon  Ali 

Sonsse. 

3 

ao 

1 

Sidi  hou  Atmen 

Sousse. 

a 

ig 

4 

Sidi  bon  Djerboua 

Sfiix. 

3 

1 

a 

Sidi  bon  Farès 

Bizerte. 

3 

7 

Sidi  bon  Gobrit 

Sousse. 

i4 

a6 

I 

Par  Kairouan. 

Sidi  bon  Gnerech 

LeKef. 

a 

aa 

» 

Sidi  bon  llatjyeba 

Tunis. 

S 

3 

3 

Sidi  bon  Hamed 

Sfiix. 

1 

56 

5 

Sidi  bon  Hamida 

Tunis. 

5 

g 

Sidi  bon  Rouis 

LeKef. 

5 

a4 

7 

Sidi  bon  Sald 

La  Goulette. 

m 

a 

a 

Sidi  bon  Said 

Sfax. 

8 

38 

I 

Sidi  bon  Zid 

Sfox. 

i6 

6 

U 

5 

Sidi  Brahim 

Sftix. 

11 

4 

5 

Sidi  DaJiar 

La  Goulette. 

6 

6 

Par  Tunis. 

5 

a 

SidiDiaber 

Tunis. 

i4 

5 

14 

5 

Par  Testour. 

Sidi  Diabenr 

Tunis. 

l 

5 

l 

5 

1  Sidi  Djedidi 

Tunis. 

5 

5 

SidiI))Oumi. 

Sidief  Agnerba 

Tunis. 

m 

^ 

» 

4 

Sfax. 

l 

^ 

3o 

6 

Sidi  el  Hafal 

Sbx. 

iS 

A 

a4 

3 

'  Sidi  el  Hani 

Sousse. 

3 

5 

18 

5 

Par  Kairouan. 

SidiFerradj 

Tunis. 

3 

5 

3 

5 

Sidi  Haond  el  Oued.  .   .  . 

Bizerte. 

10 

î 

15 

5 

Sidi  Haonidat 

Tunis. 

1! 

g 

5 

Sidi  Mecberef. 

Bizerte. 

6 

la 

5 

Sidi  Meheddeb 

Sfax. 

II 

I 

34 

a 

Sidi  Mesldne 

LeKef. 

6 

5 

i5 

8 

Sidi  Messaoud 

Sousse. 

8 

4 

a5 

9 

Par  la  côte.                   1 

Sousse. 

II 

3 

aa 

a 

Par  Kairouan. 

!  Sidi  Mohammed  Nognès.  . 

Sfax. 

9 

7 

3a 

8 

Sidi  Nadi 

Tunis. 
Sousse. 

9 

I 

2 
2 

.1 

a 
7 

Par  Testour. 

,  Sidi  Ordinni 

:  Sidi  Onmecha 

Sfax. 

4 

5 

2^ 

m 

1  Sidi  Rached 

Sousse. 

22 

a 

ao 

8 

Sidi  Rajah 

,  Sidi  Salah 

Sousse. 

I 

6 

»9 

• 

Sfax. 

I 

6 

î>7 

6 

SidiSalah 

LeKef. 

19 

5 

40 

» 

'  Sidi  Salah  bou  Guebrin  .  . 

Bizerte. 

2 

A 

8 

§ 

Sidi  Salem  bou  Grarera .  . 

Sfax. 

ao 

a 

4o 

SidiToumi 

U  Goulette. 

6 

5 

Par  Tunis. 

5 

I 

Sidi  Yonssef 

LeKef. 

4 

6 

ai 

4 

ISidiZehili(8totion).  .  .  . 

Bizerte. 

i3 

3 

la 

» 

SidiZeid 

Bizerte. 
Tunis. 
Tunis. 

la 
10 
8 

4 

• 

m 

i3 
10 
8 

7 

• 

m 

!  Sidi  Zid 

1  Slonguia 

Soliman 

La  Goulette. 

4 

? 

Par  Tunis. 

3 

5 

i  Souali  el  Hazari 

Sousse. 

2 

i5 

I 

ISoakelArba 

LeKef. 

5 

• 

i5 

6 

SoukelDjemaâ 

1  Souk  el  Khemis 

Sousse. 

i3 

a 

a3 

a 

Par  Le  Kef. 

Bizerte. 

i4 

5 

i3 

3 

Souk  el  Tnin 

LeKef. 

10 

9 

Par  Béja. 

i5 

a 

1  Sousse  

Sonsse. 

• 

» 

17 
aa 

ï 

Par  la  côte. 
Par  Kairouan. 

'  Stah 

Sfax. 

a5 

7 

40 

m 

Par  Gabès. 

j  Tabarka 

LeKef. 

Sousse. 

Sfax. 

i3 
6 
19 

» 
7 

10 

ïl 

aa 
3 
11 

5 
a 

Par  Gabès. 

Takroun . 

Tamened 

Taou^jont 

Tebonlba 

Sfax. 
Sousse. 
Tunis. 
Tunis. 

3 
II 

a 
8 
4 

• 

5 
a 

4 

• 

Par  Gabès. 

Tebonrba 

Tebouraonk 

ilellSahal 

Tunis. 

II 

5 

II 

5 

Tflminft    .......  4  . 

Sfax. 
Tunis. 

27 

1 

a5 
5 

a 
5 

54 
9 

5 
5 

Terfdjenna 

Testour 

Tunis. 
Sfax. 
Sfax. 

6 
5 

m 

8 
54 
78 

6 

8 

I 

Thala 

ToualCheik 

1  Tonal  Zonamenl 

Sousse. 

'9 

9 

18 

a 

j  Tonirenf 

LeKef. 
Sfax. 

3o 

27 

• 
8 

ai 
55 

» 
I 

Par  Oued  Melix. 
Par  Gabès. 

Toumbeur 

Tourki 

La  Goulette. 

5 

8 

Par  Tunis. 

fi 

4 

Toza 

Sousse. 

2 

6 

ao 

» 

Tozengnerrane 

La  Goulette. 

10 

> 

Par  Tunis. 

8 

6 

Par  Oum  DouU. 

Tozenr ,  , 

Sfax. 
Sfax. 
Tunis. 

3a 
18 
5 

4 

• 
6 

46 

l 

6 

Par  Mareth. 

Zaggaba 

Zagbonan    

Zamapjama) 

Tunis. 

»7 

3 

'I 

3 

Zaooia 

U  Goulette. 

6 

> 

Par  Tunis. 

6 
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CHBPS-LIBUX 

DISTANCE 

NOMS  DBS  LOCALITÉS. 

d« 

OVÊtT'IéXEV 

OBSERVATIONS. 

à 

OBSERVATIONS. 

CAVTOV. 

de 
canton. 

TUVIS. 

Myr.  KU. 

Myr.  KU. 

Zaouia  Abdelmelek .... 

Sousse. 

16       . 

16       • 

Zaouîa  Kontech 

Sousse. 

a      7 

ao      I 

Zaouia  Seddaga 

Sfax. 

ai      a 

27     9 

ParKairooan. 

Zaouia  Sidi  Abdelkader  bel 

Hassem 

Bizerte. 

i4     • 

la     8 

Zaouîa  Sidi  Ali  ben  Habid. 

Bizerle. 

8     3 

i4     5 

Zaouia  Sidi  Makhlouf  .  .  . 

Sfax. 

ao      I 

49     4 

Zaouîa  Sidi  Saleur  .... 

Tunis. 

7      5 

7      5 

Par  Zaghouan. 

Zaouiet  el  Limagues.  .  .  . 

Sfax. 

aa      6 

5i      g 

Zaouiet  Sousse 

Sousse. 

•      6 

i8      . 

Zarat ^ 

Sfax. 

'l  l 

46      3 

Zarhouani 

Sousse. 

ao     7 
56     6 
53      4 
i4     4 
38     3 

Zarzine 

Sfax. 

Sfax. 

La  Goulette. 

1   ' 

l3      » 

Par  Tunis. 

Zarzis 

Zembra  (Ile  de) 

Zemil  BaBouch 

Sfax. 

i5      a 

Zeraoua  . 

Sfax. 
Le  Kef. 
Sousse. 

Sfax. 

Sflix. 
Sousse. 
Sousse. 

i8      7 
6      » 
6      1 
i5      1 
i8     4 
6      5 
3      I 

48     » 
a5      5 
a3      5 
44     3 

a 

Par  Gabès. 
ParGabès. 

Zergua 

Zeriba 

Zerig 

Zouallig 

Zrado  

Zremdinet  ....   .  .  -  , 

DOMAINE    DE    L'ÉTAT  C) 


303  19  avril  1871 

(28  moharrem  ra88) 

VISA   RÉSIDENTIEL  DU    l5  DECEMBRE    l884 

Arrêté  do  Premier  Ministre  déclarant  que  le  Bey  a 
prescrit  que  les  actes  de  notoriété  ne  doiyent  pas 
être  considérés  comme  un  titre  suffisant  pour 
donner  droit  à  la  propriété  d'un  immeuble  faisant 
partie  du  domaine  de  l'État  (>)  [<>]. 


304 


18  décembre  1876 

(ao  kâda  raga) 

VISA   RÉSIDEm-IEL  DU    l5   DÉCEMBRE   l8 


Décret  relatif  aux  terres  mortes  de  Sfax  (^. 

Nous  avons,  à  la  date  du  i*''  moharrem  1288 
(28  mars  1871),  rendu  un  décret  par  lequel 
nous  fixions  les  conditions  moyennant  lesquelles 
les  gens  de  Sfax  pouvaient  prendre  des  terres 
mortes  et  les  exploiter  en  y  plantant  des  oli- 
viers ou  en  y  faisant  d'autres  cultures.  Les  indi- 
vidus qui  voulaient  profiter  de  cette  disposi- 
tion devaient  demander  la  concession  au  Gou- 
vernement, par  rintermédiaire  du  caïd,  en 
indiquant  la  quantité  de  terrains  qu'ils  dési- 
raient acquérir  et  s'engager  â  payer  le  prix  sur 
le  nombre  de  mardjas  qui  leur  seraient  concé- 


(1)  Conf.  Inutructlon  da  tO  décembre  1009,  n*  17  (v*  CaIos). 

(1)  Conf.  décret  da  IS  Janvier  IHM. 

(3)  Conf.  décret  du  8  février  18W  (t«  AoRicvLTUiue). 

(a  D'après  les  aMffes  et  les  lois  en  vigueur  dans  la  Régence,  les 
forêts  sont  présumées  appartenir  à  l'État  jusqu'à  prouve  contraire. 
On  ne  saurait  faire,  à  l'eneontre  de  l'État,  la  preuve  de  la  propriété 
d'une  forêt  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété.  (Tunis,  12  décembre 
1893.  J.  T.  96,  551.) 


dés  et  dont  la  quantité  serait  constatée  par  une 
expertise  de  mesurage. 

Par  un  autre  décret  du  7  redjeb  de  la  même 
année  (22  septembre  1871)  [*],  nous  avons  dis- 
posé que  les  actes  de  notoriété  constatant  la 
propriété  d'un  individu  sur  une  partie  de  ces 
terres  mortes,  d'une  date  postérieure  à  celle  de 
notre  décret  précité,  ne  seraient  pas  valables 
et  que  nous  ne  reconnaissions  comme  titre 
authentique  de  propriété  que  l'acte  de  mesu- 
rage du  terrain  concédé. 

Or,  nous  venons  d'apprendre  que  des  indivi- 
dus, s'adressant  au  tribunal  du  chaàra,  pro- 
duisent des  actes  de  notoriété  pour  faire  valider 
leurs  prétendus  droits  sur  ces  terrains. 

C'est  pourquoi  nous  invitons  le  chaAra  à  se 
conformer,  en  cette  matière,  aux  dispositions 
de  nos  deux  décrets  précités,  de  sorte  que  ses 
membres  refusent  dorénavant  rautorisation 
d'établir  des  actes  de  notoriété  de  cette  nature. 

Les  droits  de  propriété  sur  ces  terres  mortes 
ne  peuvent  être  établis  que  par  l'acte  authen- 
tique de  mesurage  ou  par  un  acte  de  notoriété 
dont  la  date  serait  antérieure  à  notre  décret  du 
!«•  moharrem  1288  (28  mars  1871). 

(a)  Les  décrets  des  fi  septembre  1871  et  18  déecmbra  1875  aoirt 
applicables  seulement  aox  terres  mortes,  e'eat-à-dire  non  encore 
vivifiées  par  une  culture  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  (Mixte* 
10  décembre  189S,  R.  A.  94,  n,  42.) 

Quiconque  détenait  des  terres  siallnes  lors  du  décret  da  18  mu* 
1871,  doit  en  être  reconnu  propriétaire  régulier.  Toutefois,  û  j  ^ 
lieu  de  distinguer,  en  ce  qui  concerne  la  prenre  de  cette  détoitioBt 
entre  les  terres  morte*  et  celles  qui  avalent  été,  à  la  date  du  déeret, 
vivifiées  par  la  culture,  tandis  qae,  pour  ces  dernières,  la  preuve 
peut  être  administrée  par  tous  les  mojrens  da  droit  eommon,  elle 
n'est  admissible,  pour  les  autres,  que  si  elle  résulte  d'un  acte  de 
notoriété  antérieur  ao  décret  du  28  mars  1871.  (Mixte,  28  Mvrlcr 
1888,  /.  r.  94,  4«.) 


Ir. 
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305       i"  décembre  1881 

(9  moharrem  itgg) 

VISA   RiSIDKimEL   DU    l5   DiCKMBRS    l884 

Arrêté  du  Premier  Ministre  déclarant  nulle  tonte 
aliénation  âdte  par  nn  partionlier,  de  terrains, 
mines  on  forêts  faisant  partie  du  domaine  de 
MÊUtC). 

Le  Gouvemement  de  Son  Altesse  a  appris  que 
des  étrangers  cherchent  à  disposer  de  terrains 
appartenant  à  TÉtat,  ainsi  que  de  mines  et  fo- 
rêts, prétendant  les  avoir  obtenus,  par  achat 
GO  autrement,  d'indigènes  des  tribus. 

Le  Gouvemement  doit,  en  conséquence,  faire 
connaître  que  les  individus  dont  il  s'agit  n'ont 
aucun  droit  sur  les  biens  domaniaux  ni  sur  les 
mines  et  forêts,  celles-ci  étant  la  propriété  de 
l'État  et  constituant  une  branche  de  ses  revenus. 

Pour  ce  motif,  toute  aliénation  de  cette  nature 
est  nulle  et  non  avenue. 

Cet  avis  sera  publié  et  les  notaires  seront  avi- 
sés qu'ils  ne  peuvent  passer  aucun  acte  de  cette 
nature  sans  l'autorisation  du  Gouvemement. 
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25  février  i883 

(77  rebià  ettani  i3oo) 


Décret  déclassant  le  fort  de  La  Gonlette. 
(Officiel,  i883,  a6) 
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1 4  janvier  1886 

(8  rebiâ  ettani  t3oS) 


Décret  déclassant  les  caravansérails  de  Sidt-Aïoh 
et  Gilma  comme  postes  militaires. 

(Officisl,  1886,  i3) 


308 


26  juin  1894 

{êê  hidjà  i3ii) 
paoMULGué  LK  a6  juor  1894 


Décret  approuvant  la  rétrocession  an  Gonvemement 
tunisien  d'une  parcelle  du  domaine  militaire  fran- 
çais de  Tabarka,  constitué  par  décret  du  19  Juillet 
1898. 

(Officiel,  iS^^t  a3o) 


309  1 5  juillet  1894 

(//  moharrem  i3ta) 

PROMULOUtf  LE   l5  JUILLET    1894 

Décret  approuvant  la  remise  au  Gouvernement  tuni- 
sien de  l'appontement  militaire  de  Gabès  et  de  la 
voie  ferrée  qui  le  parcourt. 

(Officiel,  1894,  a43) 


(1)  Coof.  dreiiUire  da  15  avril  18W  et  déerat  du  13  Janrier  1896 
(t«  Rotamat  TunsuH). 


{a8  ramadane  iSià) 
promulgua  le  a5  mars  1895 

Décret  déclassant  le  poste  de  Ghardimaou  et  lea 

camps  de  Ras-ei-Oued  et  d'El-Ayacha. 

(Officiel,  1896,  io5) 
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27  juillet  1895 

(4  safctr  tSiS) 

PROMULGUE  LE  2^  JUILLET 


895 


Décret  approuvant  la  remise  au  Gouvernement  tuni- 
sien de  la  piste  de  Béja-Gare  à  TéboursouiE. 
(Officiel,  1895,  244) 
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1 3  janvier  1 896 

(37  redjeb  i3tS) 

PROMULOUi  LE    l3  JANVIER   189I 


Décret  plaçant  dans  le  domaine  de  l'État  les  im- 
meubles reconnus  vacants  et  sans  maîtres  ainsi 
que  les  «  terres  mortes  »  (>). 

(Offiuel,  1896,  19) 

Considérant  qu'il  importe,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  transactions  et  de  l'intérêt  du  Gouveme- 
ment, de  consacrer,  dans  un  texte  précis,  les  droits 
Sie  la  loi  musulmane  a  de  tout  temps  attribués  au 
omaine  sur  certaines  catégories  d'immeubles  non 
possédées  privativement  par  fes  particuliers  ; 

Vu  nos  décisions  du  19  avril  1871  (28  moharrem 
1288)  et  du  !•»  décembre  1881  (9  moharrem  1209); 
Vu  le  décret  du  i3  chAbane  1507  (4  ^^^  i^J» 

Article  i».  —  Font  partie  du  Domaine  de 
l'Etat  et  sont  placés,  comme  tels,  sous  la  sur- 
veillance du  Service  des  Domaines  : 

lo  Les  immeubles  reconnus  vacants  et  sans 
maîtres  autres  que  ceux  provenant  de  succes- 
sions en  déshérence,  lesquels  sont  régis  par 
des  dispositions  spéciales  ; 

20  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  montagnes 
incultivées,  et  généralement  tous  les  immeubles 
que  la  loi  musulmane  comprend  sous  la  dési- 
gnation de  terres  mortes,  sous  réserve  des  droits 
de  propriété  et  d'usage  régulièrement  acquis  ou 
constatés  avant  la  promulgation  du  présent. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'agriculture  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


313  12  juillet  1897 

(//  safar  i3i5) 

PROMULGUE   LE    12  JUILLET    1897 

Décret  approuvant  la  remise  au  Gouvernement  tuni- 
sien de  terrains  et  immeubles  constituant  le  do- 
maine militaire  de  Ghardimaou. 
(Officiel,  1897,  389) 


(1)  Oonf.  décréta  des  8  férrier  189S  (v«  AoucULirmi)  et  4  arril 
1890  (v*  Forêts). 
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314       6  septembre  1897 

(8  rebiâ  ettani  i3tS) 

PROUVUiVi  LE  6  SEPTEMBRE   1897 

Décret  conoomant  la  garde  et  la  oonaervatioii 
des  territoires  domaniaux. 

(OmciEL,  1897,  t^^S) 

Article  i"".  —  Des  préposés  du  Service  des 
Domaines  seront  établis,  sous  la  dénomination 
de  gardes  des  Domaines  de  l'État,  sur  les  terri- 
toires domaniaux  où  cette  création  aura  été 
reconnue  utile  et  y  seront  maintenus  le  temps 
nécessaire  à  la  mise  en  valeur  et  à  l'aliénation 
de  ces  territoires;  des  arrêtés  du  Directeur  de 
l'agriculture  et  du  commerce  insérés  au  Jour^ 
nal  officiel  feront  connaître  chaque  territoire 
domanial  où  cette  mesure  sera  appliquée  (*). 

Art.  2.  —  Tout  territoire  domanial  soumis 
à  la  surveillance  des  gardes  est,  par  le  fait, 
soustrait  à  l'exercice  de  la  vaine  pâture  (*). 

Art.  3.  —  Les  gardes  des  Domaines  de  l'État 
sont  nommés  et  révoqués  par  arrêté  de  notre 
Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur 
la  proposition  du  chef  du  Service  des  Domaines 
dont  ils  relèvent.  Ils  rendent  compte  de  leurs 
opérations  à  l'agent  des  Domaines  à  la  circon- 
scription duquel  ils  sont  rattachés. 

Art.  4>  —  Ils  sont  chargés  : 

10  De  maintenir  l'intégrité  du  territoire  do- 
manial en  s'opposant  ||ux  empiétements  et 
usurpations  qui  seraient  tentés  ;  de  mettre  en 
possession  les  locataires,  permissionnaires  ou 
acquéreurs  du  Domaine  et  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  contrats  qui  leur  sont  consentis  ; 

29  De  liquider  et  de  constater  exactement 
tous  les  revenus  du  territoire  soumis  à  leur 
surveillance;  ils  tiennent  à  cet  effet  les  registres 
qui  leur  sont  prescrits  par  les  instructions  ad- 
ministratives et  prêtent  leur  concours  aux  caïds 
pour  le  recouvrement  de  ces  produits  ; 

30  De  veiller  à  l'amélioration  des  procédés 
culturaux  en  usage  chez  les  locataires  de  l'État 
et  à  l'utilisation  rationnelle  des  ressources  agri- 
coles du  territoire  ; 

4®  D'assurer  la  police  de  la  propriété  doma- 
niale pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  intérêts 
du  Domaine  et  de  ses  ayants  droit,  et  de  dres- 
ser procès-verbal  des  délits  ou  contraventions 
qu'ils  auront  reconnus.  Les  agents  et  les  pré- 
posés exercent  à  ce  dernier  point  de  vue,  sur 
les  propriétés  de  l'Etat  soumises  à  leur  sur- 
veillance, les  attributions  conférées  aux  gardes 
champêtres  (î)  par  les  articles  37,  4 1  à  44  et  5o 
du  décret  du  i5  décembre  1896(10  redjeb  i3i4). 
Dans  ce  cas,  ils  dressent  leurs  procès-verbaux 
en  deux  originaux,  destinés  l'un  à  leur  admi- 
nistration, l'autre  au  Premier  Ministre  de  notre 
Gouvernement. 

Toute  transaction  en  matière  pénale  relative 


(1)  Conf.  arrêté  da  15  Mpt^mbre  1897  et  etiam  arrêté  do  28  dô- 
eembrf  1897  (v«  Aoiuct'LTUKK\ 

(«1  Conf.  décret  du  U  juin  1897  (x*  Aoricultvrb). 

(8)  Conf.  décret  du  31  décembre  1899  ,v«  Police  ul'kalr). 


aux  infractions  constatées  par  eux  doit  être 
ratifiée  par  notre  Premier  Ministre. 

Art.  5.  —  Les  gardes  doivent  être  revêtus, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'un  uni- 
forme ou  d'un  signe  distinctif  qui  est  déter> 
miné  par  arrêté  du  Directeur  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Art.  6.  —  Les  agents  et  les  préposés  des  Do- 
maines qui  peuvent  être  appelés  à  dresser  des 
procès-verbaux  prêtent  le  serment  prévu  pour 
les  agents  et  préposés  forestiers  par  le  décret 
du  i8  novembre  i885  (lo  safar  i3o3). 

Les  dispositions  des  articles  67,  58,  Sg  et  ii4 
du  décret  du  3  octobre  1884  (12  hidjà  i3oi) 
concernant  le  personnel  des  administrations 
financières  leur  sont  également  applicables. 


315      i5  septembre  1897 

Arrêté  du  Directeur  de  l'agriculture  créant  des  pottee 

de  gardes  des  Domaines  de  l'État  (*). 

(OrFicŒL,  1897,  4o6) 

Vu  le  décret  du  6  septembre  1897  (8  rebiA  cUâni 
i3i5)  concernant  la  garde  et  la  conservation  des  ter- 
ritoires domaniaux; 

Sur  la  proposition  du  chef  du  service  des  Domaines; 

Des  gardes  des  Domaines  de  l'Etat  seront 
établis  à  compter  de  Tannée  agricole  1 897-1898 
sur  les  territoires  dont  suit  la  désignation  (')  : 


Sbikka. 
El  Hammam. 

Cherahil. 

Ousseltia. 

Gamouda. 
Bou-Thadi. 


Kairouan. 

Kairouan. 

Zlass. 

Zlass. 

Hammama  el  Dahara. 

Srax,  Melellits  (>)  et  Souassi. 


Kaironan. 


Sbx. 


Chacun  de   ces   postes  comprend  l'étendue 
du  territoire  domanial  du  même  nom. 


316  3  février  1898 


(//  ramadane  tStS) 

PROMULGUlî  LE   3  FEVRIER   1898 

Décret  déclassant  l'arsenal  d'artillerie  de  Diserte 

comme  poste  militaire. 

(Officiel,  1898,  279) 


317  i3  mars  1898 

(/p  chaoaal  t3r5) 

PROMULGUA   LE    l3   MARS    I898 

Décret  approuvant  la  rétrocession  par  l'autorité  mi- 
litaire française  de  la  Casba  de  Monastir  au  Gou- 
vernement tunisien. 

(Officiel,  1898,  198) 


(1)  Conf.  etUm  arrêté  du  28  décembre  1897  (v«  AaRicvi  TtitBV 
(X)  Le  territoire  des  Metellitu  formait  autrefoii  un  eaïdat  parti*»* 
Ucr.  U  a  été  a<^oint  aux  caidata  de  Sfax  et  de  Mahdia. 
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318  25  avrO  1898 

(3  hidjà  i3t5) 

PROMULQUi  us  aS  AVRIL  1898 

Décret  tranaférant  au  Directeur  de  l'agrionlture  et 
du  commerce  lea  attribntlona  conféréea  au  Direc- 
teur dea  financée  en  matière  de  repréaentation  du 
domaine  de  l'Etat  ou  d'opérationa  concernant  le 
domaine  militaire  (*)• 

(Ofucibl,  i8g8,  999) 

Vu  les  décrets  du  3  novembre  i8j^  et  du  17  féyrier 
1886  instituant  la  Direction  de  Tagnculture  et  du  com- 


Attendu  que  le  rattachement  à  cette  Direction,  en 
Tcrtu  de  nos  décisions  antérieures,  des  services  des 
Domaines  et  des  Forêts  a  pour  conséouence  néces- 
saire la  modification  de  certains  textes  législatifs  ; 

Article  i*'.  —  Sont  transférées  au  Directeur 
de  ragriculture  et  du  commerce  les  attributions 
conférées  au  Directeur  des  finances  par  le  para- 
graphe i»  du  décret  du  17  février  1886(1 3  djou- 
madi  el  aouel  i3o3)  et  l'article  4  du  décret  du 
a  septembre  1886  (3  hidjà  i3o3)  en  matière 
de  représentation  du  Domaine  de  l'État  soit 
en  justice^  soit  dans  les  opérations  concernant 
le  Domaine  militaire  ('). 

Art.  2.  —  Demeurent  interdites,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  2  du  décret  du  4 
avril  1890,  l'aliénation  et  la  concession  du  sol 
forestier  domanial  de  sa  superficie  et  de  ses 
suites.  Les  exceptions  à  cette  règle  ne  peuvent 
résulter  que  de  décrets  rendus  (')  sur  la  proposi- 
tion motivée  du  Directeur  de  l'agriculture  et 
du  commerce  dûment  approuvée  par  une  déli- 
bération du  Conseil  des  Ministres  et  chefs  de 
service. 

Est  modiGé  en  ce  sens  l'article  a  du  décret 
précité  du  4  ^^^^  1890. 


319 


27  avril   1898 


(5  hidjà  i3t5) 

PROXULOUi  LE  37  AVRIL   1898 

Déeret  déclassant  comme  poste  militaire 
le  bordj  de  Mahdia. 

(Officiel,  1898,  3oo) 


320       21  décembre  1898 

(7  chàbane  t3t6) 

PnOMULOUé  LE   31    DÉCEMBRE    I898 

Décret  approuvant  la  remise  au  Gouvernement  tuni- 
sien d'une  parcelle  de  terrain  sise  au  quartier  de 
eafalerie  de  La  Manonba. 

(Officiel,  1898,  854) 


(1)  Conf.  IiMtructlon  du  20  décembre  1809,  n»  17  (v»  CaYdb). 

(S)  Conf.,  par  exemple,  décret  du  10  tout  I6W  (OJfIcUt,  1800,  &85> 


321  3  janvier  1899 

(jo  chàbane  i3i6) 

PaOMULOUli  LB  3  JANVIER   1899 

Décret  approuvant  la  rétrooeaaion  au  Gouvernement 

tunieien  du  Dar  Kouaa-Kouaai  à  Kairouan. 

(Officsl,  1899,  i3) 


322  18  janvier  1899 

{6  ramadane  t3iff) 

PROXULGUK  LE   l8  JANVUCR   1899 

Décret  approuvant  la  remiae  de  l'île  de  Tabarka  par 
le  Gouvernement  françaia  au  Gouvernement  tu- 
niaien. 

(Officiel,  1899,  61) 


323  19  février  1899 

(8  chaouat  i3iff) 

PROMULGUA  le   19  FBVaiSR   1899 

Décret  approuvant  la  remiae  au  Gouvernement  tuni- 
eien de  paroellea  de  terrain  dépendant  du  domaine 
militaire  d'Aïn-Draham. 

(Officucl,  1899,  lai) 


324 


10  mai  I 


899 


(4  moharrem  i3ij) 

PROVULGUÉ  LE    l5   MAI    18 


Décret  approuvant  la  remiae  ou  Gouvernement  tuni- 
eien d'une  parcelle  du  domaine  militaire  de  la 
oaaeme  de  Forgemol  à  Tunia. 

(Officiel,  1899,  3a8) 


325 


i5  mai  1899 

(4  moharrem  i3ij) 

PROMULGUÉ   LE    l5  MAI    l8< 


Décret  approuvant  la  remiae  au  Gouvernement  tuni- 
aien  de  la  oaseme  de  Souk-el-Ouzar  ou  caaeme 
dea  Moniquettes,  à  Tunis. 

(Offiuel,  1899,  3a8) 


326 


28  juin  1899 

{18  sa/ar  i3ij) 
PROMULOui  LE  a8  jucf  1899 


Décret  approuvant  la  remiae  au  Gouvernement  tuni- 
sien  d'un   terrain  nécessaire   à  l'ouverture   d'un 
chemin  entre  la  cheiferie   du  génie  et  l'ancienne 
batterie  de  la  Guarantaine»  à  Sousse. 
(Officiel,  1899,  4C6) 


327 


28  août  1899 

{10  rebià  ettani  i3iy) 

PROMULGUE  LE  a8  AOUT    l8 


Décret  approuvant  la  remiae  au  Gouvernement  tuni- 
sien du  bordj  Er-raa  ou  borcy  Ei-Keblr  de  ttahdla. 
(Ofticikl,  1899,  607) 
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5  septembre  1899 

(a8  rebià  ettani  iSty) 

PROMULGUB  LE  5  8CPTEMBRX    l8g9 

Décret  approuvant  la  remiae  an  GouTemement  tnni- 
aien  de  la  partie  de  Tanoien  Mlnlatère  de  la  marine 
tunisienne  qui  était  restée  occupée  par  le  Cercle 
militaire  dea  officiera. 

(Officiel,  1899,  6ai) 


-  DOMAINE  MILITAIRE. 

329  25  juillet  1900 

{rj  rebià  el  aouei  i3i8) 

PROlfULGUi  LB  25  JUUJLBT    igrO 

Décret  approuvant  la  remiae  par  l'autorité  militaire 
firànçaiae  au  Gouvernement  tuniaien  de  paroelles 
de  terrain  du  domaine  militaire  de  Tabarka. 

(Officiel,  1900,  616) 


DOMAINE   MILITAIRE 


330       10  décembre  1882 

{ag  moharrem  i3oo) 

visa  RiSIDBNTIEL  DU    l5  DI^CEMBRE    l884 

Décret  déterminant  la  zone  dea  aervitudea  militairea 
autour  dea  placea  de  guerre  et  dea  forta  déta- 
chés (<). 

(Officiel,  i883,  9) 

Article  i**".  —  La  zone  des  servitudes  mili- 
taires établie  autour  des  places  de  guerre  et  des 
forts  détachés  est  réduite  à  25o  mètres,  mesu- 
rés du  revers  extérieur  des  ouvrages  (')  [*]. 

Art.  2.  —  Toute  construction  de  nature  à 
gêner  le  tir,  tout  travail  pouvant  en  diminuer 
Teffel,  sont  interdits  dans  cette  zone. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  contraires  au 
présent  décret,  et  notamment  le  décret  du  25 
hidjâ  1299  (7  novembre  1882),  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 


331         ^9  octobre  i883 

(77  hidjà  i3oo) 

VISA  nisiDEIfTIEL  DU    l5  DECEMBRE    l884 

Décret  claaaant  comme  placée  de  guerre  et  poatea 

militairea  pluaieura  ouvragea  et  villea. 

(Officiel,  i883,  173) 

Article  unique.  —  Sont  classés  comme  places 
de  guerre  et  postes  militaires  les  villes  et  ou- 
vrages dont  la  nomenclature  suit  : 

Tunis  (*),  Bizerte,  Béja,  Le  Kef,  >camp  de 
Souk-el-Djemàa,  Sousse,  Sfax...,  redoute  de  Ga- 

bès,  redoute  de  Ras-el-Oued ,  caravansérail 

et  blockhaus  de  El-Iiafay,  casba  et  camp  de 
Gafsa,  camp  de  Feriana,  casba  de  Houmt- 
Souk. 


332       12  décembre  i885 

(5  rebià  el  aouel  i3oS) 

Décret  délimitant  la  zone  dea  aervitudea  militaireB 

de  la  place  de  Souaae. 

(Officiel,  i885,  72g) 


(1)  Conf.  décret  du  S  Beptenibrc  1886,  art.  SI. 

;a)  Fait  nécessairement  partie  dea  rempart*  on  local  placé  au- 
deimou*  d'un  horà}  ou  fortin,  limité  de  troia  côté*  par  cea  remparts 
et  rainant  corp*  avec  eux.  Il  on  eit  de  m6mo  de  la  bande  de  terrain 
continue  nécessaire  pour  y  avoir  acc&a  sur  tous  les  pointa.  (Tunis, 
11  Juin  1804,  J.  T.  94,  884.) 

(h)  Sea  remparts  aont  claMaés  également.  (Alger,  11  Juin  1895,  J.  T. 
90,  40.  —  TuiiiM,  11  Juin  1804,  J.  T.  94,  384.) 


333       2  septembre  1886 

(5  hi(^'à  i3oJ) 

PnOMULGUÊ  le   2  SEPTEMBRE    1886 

Décret  réglementant  le  domaine  et  lea   aervitudea 

militairea  et  lea  travaux  miztea. 

(Officiel,  1886,  191) 

TITRE  let. 
Domaine  militaire. 

Article  iw.  —  Le  Gouvernement  tunisien 
fera  procéder,  dans  le  plus  bref  délai,  â  la  re- 
connaissance des  bâtiments,  terrains  et  immeu- 
bles de  toute  nature  occupés,  â  la  date  du 
1""  avril  dernier,  par  les  troupes  et  les  services 
de  la  division  d'occupation  et  tels  qu'ils  soot 
indiqués  dans  le  chapitre  I»  des  états  dressés 
par  le  service  du  génie. 

Art.  2.  —  En  attendant  que  cette  opération 
soit  effectuée,  l'autorité  militaire  française  con- 
tinuera à  occuper  les  immeubles  domaniaux  et 
religieux  qu'elle  détenait  â  la  date  précitée. 

Art.  3.  —  Lorsque  la  reconnaissance  men- 
tionnée à  l'article  i«r  sera  terminée,  il  sera 
procédé  à  la  remise  régulière  â  l'autorité  mili- 
taire française  de  tous  ceux  de  ces  immeubles 
qui  auront  été  reconnus  appartenir  au  domaine 
de  l'État  avec  substitution  pure  et  simple  de 
l'autorité  militaire  française  aux  droits  du  Gou- 
vernement tunisien. 

Toutes  les  questions  relatives  aux  immeu- 
bles ou  parties  d'immeubles  que  le  Gouverne- 
ment tunisien  jugerait  lui  être  nécessaires, 
seront  résolues  d'un  commun  accord,  dans  les 
conférences  prévues  pour  l'établissement  des 
procès-verbaux  de  remise.  En  cas  de  désaccord, 
il  sera  statué  par  le  Gouvernement  français. 

Dans  le  cas  où  l'autorité  militaire  française 
viendrait  à  reconnaître  par  la  suite  que  certains 
des  immeubles  remis  ont  cessé  de  lui  être 
utiles,  il  en  sera  fait  remise  au  Gouvernement 
tunisien. 

Lies  dispositions  du  présent  article  seront 
appliquées  aux  biens  appartenant  à  l'Adminis- 
tration des  biens  habous. 

Art.  4.  —  Les  remises  mentionnées  â  l'arti- 
cle 3  seront  constatées,  pour  chaque  place  ou 
poste,  par  un  procès-verbal,  avec  plan  et  état 
des  lieux  â  l'appui,  dressé  par  le  chef  du  génie 
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représentant  le  Département  de  la  guerre  fran- 
çais et  le  Direc  teur de  l'agriculture  et  du  cont" 

merceQ)  pour  le  domaine  de  PÉtat  ou  Tlnspec- 
leur  général  des  habous  pour  les  biens  religieux. 
Ce  procès-verbal,  qui  relatera,  s'il  y  a  lieu, 
les  clauses  et  conditions  particulières  de  la 
cession  et,  notamment,  ce  qui  peut  avoir  trait 
au  logement  des  troupes  tunisiennes,  à  Temma- 
gasinement  des  poudres  du  Gouvernement  tuni- 
sien, etc.,  etc.,  mentionnera  également  les 
parties  des  immeubles  remis,  actuellement  oc- 
cupées par  lés  services  tunisiens. 

Après  avoir  été  visé  par  le  Résident  général 
et  le  Général  commandant  la  division  d'occu- 
pation, il  sera  homologué  par  décret  de  S.  A. 
le  Bey,  approuvé  par  le  Gouvernement  français. 

Art.  5.  —  Les  occupations  actuelles  du  do- 
maine public  par  l'autorité  militaire  française 
seront  régularisées  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  précédents. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Bey  sera  repré- 
senté, pour  cet  objet,  par  le  Directeur  général 
des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Après  qu'il  aura  été  procédé,  comme 
il  est  indiqué  â  l'article  4*  ^  la  régularisation 
des  occupations  actuelles,  des  remises,  à  titre 
de  concession  de  jouissance  temporaire  ou  défi- 
nitive, pourront  être  consenties  par  l'autorité 
militaire  française  en  faveur  des  administrations 
tunisiennes. 

Les  concessions  dont  il  s'agit  feront  l'objet 
de  conférences  aux  divers  degrés  entre  les  ser- 
vices intéressés. 

Art.  7.  —  Les  remises  complémentaires 
cnumérées  au  chapitre  II  des  états  dressés  par 
le  Service  du  génie,  ainsi  que  toutes  celles  que, 
dans  l'avenir,  l'autorité  militaire  française  juge- 
rail  indispensables  aux  besoins  des  troupes 
d'occupation,  feront  l'objet  d'une  demande 
adressée  au  Gouvernement  tunisien  par  l'inter- 
médiaire du  Résident  général. 

L'instruction  de  ces  demandes  donnera  lieu 
â  des  conférences  semblables  à  celles  dont  il 
est  parlé  â  l'article  6. 

En  cas  d'accord,  la  remise  sera  constatée 
par  un  procès-verbal  dans  la  forme  indiquée 
à  l'article  4  ^oxxv  la  remise  à  l'autorité  mili- 
taire française  des  immeubles  qu'elle  détient 
actuellement. 

En  cas  de  désaccord,  la  question  sera  réser- 
vée et  soumise  au  Gouvernement  français. 

TITRE  II. 
Travaux  mixtes. 

Art.  8.  —  Le  programme  du  réseau  des  rou- 
tes d'intérêt  général  à  construire  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  Régence  est  com- 
muniqué par  le  Résident  général  au  Général 
commandant  la  division  de  Tunisie. 


(1)  Ainsi  modlflé  par  AécttX  du  25  «vril  1898,  art.  l"  f\»  Domaixb 
»«  l'État).  —  Conf.  ctiam  décret  du  84  Heptcmbrc  1885,  art.  4  et  6 
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Si  celui-ci  déclare  adhérer  à  l'avant-projet, 
se  réduisant  à  la  production  d'une  carte  et 
d'une  notice  explicative,  l'exécution  des  tra- 
vaux suit  son  cours  sans  autre  intervention  de 
l'autorité  militaire. 

Dans  le  cas  contraire,  le  Général  comman- 
dant la  division  adresse,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  .ses  avis,  observations  et  réserves  au  Ré- 
sident général,  qui  transmet  le  tout,  avec  son 
avis  particulier,  au  Ministre  des  travaux  pu- 
blics et  au  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  9.  —  Les  avant-projets  de  chemins  de 
fer  à  établir  en  Tunisie  sont  également  com- 
muniqués par  le  Résident  général  au  Général 
commandant  la  division  qui  déduit  ses  avis, 
observations  et  réserves  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

'  Le  dossier  de  l'afTaire  est  ensuite  transmis 
par  le  Résident  général,  avec  son  avis  parti- 
culier, au  Ministre  des  travaux  publics  et, 
s'il  y  a  désaccord  entre  le  Gouvernement  tuni- 
sien et  l'autorité  militaire,  au  Ministre  de  la 
guerre. 

Art.  10.  —  Sont  exclusivement  soumis  à 
l'instruction  mixte  : 

A .  —  Les  travaux  neufs  concernant  : 

lo  Sur  tout  le  littoral  de  la  Régence,  les 
ports  militaires  et  de  commerce,  havres,  rades 
et  mouillages; 

2®  Dans  un  rayon  de  i,ooo  mètres  autour 
des  places  et  postes  classés,  les  chemins  em- 
pierrés de  toutes  largeurs,  le  tracé  des  rues 
des  quartiers  neufs  ou  faubourgs  extérieurs 
sur  les  terrains  appartenant  à  l'Etat  ou  à  des 
établissements  publics,  les  ponts  de  plus  de  6 
mètres  d'ouverture  entre  culées,  les  canaux,  les 
conduites  et  réservoirs  d'eau  et,  en  général, 
tous  les  ouvrages  d'intérêt  général  susceptibles 
de  créer  des  couverts  ou  d'augmenter  des  cou- 
verts existants  ; 

30  Dans  les  fortifications  des  places  ou  pos- 
tes classés,  les  alignements  de  la  rue  du  Rem- 
part, les  passages  de  portes,  les  ouvrages 
d'intérêt  général  modifiant  les  formes  ou  reliefs 
de  la  fortification  et  les  ouvrages  militaires 
modifiant  les  routes  ou  autres  ouvrages  d'inté- 
rêt civil  existants  ; 

B.  —  Dans  les  postes  classés  ou  non,  pourvus 
d'établissements  militaires,  les  alignements  de 
la  partie  des  rues  ou  chemins  qui  bordent  ou 
traversent  ces  établissements,  ainsi  que  les  mo- 
difications à  apporter,  dans  un  intérêt  civil,  aux- 
dits  établissements. 

Art.  II.  —  L'instruction  mixte  comporte,  en 
premier  lieu,  une  conférence  entre  l'ingénieur 
ordinaire,  le  chef  du  génie  et  les  représentants 
immédiats  des  autres  services  militaires  et  ci- 
vils intéressés. 

Après  échange  d'avis  entre  le  Directeur  géné- 
ral des  travaux  publics,  le  Directeur  du  génie 
et  les  directeurs  des  autres  services  militaires 
intéressés,  le  dossier  militaire  de  la  conférence. 
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complété  par  l'avis  du  Général  commandant  la 
division,  est  adressé  par  ce  dernier  au  Résident 
général,  à  qui  le  Directeur  général  des  travaux 
publics  fait  parvenir,  de  son  côté,  le  dossier  civil. 
Art.  12.  —  L'instruction  mixte  est  terminée 
à  Tunis  lorsque  le  Résident  général  constate 
ou  peut  réaliser  l'accord  entre  l'autorité  mili- 
taire et  le  Gouvernement  tunisien.  Toutefois, 
l'accord  entre  le  Directeur  du  génie  et  le  Direc- 
teur des  travaux  publics  est  nécessaire  pour  les 
questions  de  ports  et  pour  les  questions  parti- 
culières de  chemins  de  fer  et  de  routes,  qui 
auraient  été  réservées  à  l'instruction  mixte  à  la 
suite  de  l'instruction  sommaire  ci-dessus  spé- 
cifiée au  sujet  des  avantrprojets. 

Art,  i3.  —  A  défaut  d'accord  à  Tunis,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  précédents,  le  Rési- 
dent général  adresse,  avec  son  avis  particulier, 
les  dossiers  de  l'affaire  au  Ministre  des  travaux 
publics  et  au  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  i4.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont 
applicables  aux  travaux  de  routes  et  de  che- 
mins de  fer,  ainsi  qu'aux  travaux  maritimes 
qui  seraient  exécutés  dans  la  Régence  par  l'au- 
torité militaire. 

Art.  i5.  —  Une  instruction  ultérieure,  arrê- 
tée de  concert  entre  le  Résident  général  et  le 
Général  commandant  les  troupes  d'occupation, 
déterminera  la  composition  ainsi  que  le  mode 
de  convocation  des  conférences  mixtes. 

Art.  i6.  —  Aucune  partie  du  domaine  public 
tunisien,  tel  qu'il  est  défini  par  le  décret  bey- 
lical  du  24  septembre  i885,  ne  pourra  à  l'avenir 
être  occupée  par  l'autorité  militaire  qu'en  vertu 
d'une  concession  régulièrement  consentie. 

Les  demandes  de  concession  sur  le  domaine 
public  faites  par  l'autorité  militaire,  sont  sou- 
mises à  l'instruction  mixte,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

Art.  17.  —  Les  contraventions  au  présent 
règlement  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux dressés,  suivant  le  cas,  par  les  adjoints  du 
génie  ou  par  les  fonctionnaires  civils  désignés 
à  cet  effet. 

Ces  procès- verbaux  sont  immédiatement  trans- 
mis au  service  intéressé  et  au  Résident  général, 
qui  invile  le  Gouvernement  tunisien  ou  l'autorité 
militaire  â  suspendre  les  travaux  jusqu'à  déci- 
sion à  intervenir. 

Cette  décision  est  prise  dans  les  formes  pré- 
vues ci-dessus,  pour  l'instruction  des  affaires 
mixtes. 

Art.  18.  —  Sont  exceptés  des  dispositions 
qui  précèdent  ; 

lo  Le  réseau  des  routes  ci-après,  savoir  ; 
Routes  de  la  banlieue  de  Tunis  dans  un  rayon 
de  25  kilomètres  ;  route  de  Tunis  â  Zaghouan  ; 
route  de  Tunis  â  Nabeul,  par  Momag  et  Grom- 
balia;  route  de  Medjez-el-Bab  au  Kef;  routes 
de  la  banlieue  de  Sousse  dans  un  rayon  de 
i5  kilomètres;  routes  de  la  banlieue  de  Sfax 
dans  un  rayon  de  i5  kilomètres;    . 


2^  En  général,  tous  les  travaux  publics  mis 
en  adjudication  â  la  date  de  l'approbation  du 
présent  règlement  ; 

3®  Les  travaux  du  port  de  Tunis  et  des  au- 
tres ports  ou  chemins  de  fer  pour  les  disposi- 
tions desquelles  des  conventions  ont  été  déjà 
passées  par  le  Gouvernement  tunisien. 

En  ce  qui  concerne  le  port  de  Tunis,  le  plan 
d'ensemble  sera  communiqué  au  Directeur  du 
génie,  dont  les  observations  ou  réserves  seront 
jointes  au  dossier. 

Art.  19.  —  Pour  les  travaux  de  routes  exé- 
cutés aux  frais  du  Département  de  la  guerre,  il 
sera  dressé  entre  le  service  du  génie  et  le  ser- 
vice des  travaux  publics  de  la  Régence,  repré- 
sentés, le  premier  par  le  chef  du  génie  compé- 
tent, le  second,  par  l'ingénieur  de  la  région(i), 
un  procès-verbal  de  constat  desdits  travaux. 
Remise  en  sera  faite  au  service  des  travaux 
publics,  qui  demeure  seul  chargé  de  les  admi- 
nistrer. 

Le  Gouvernement  tunisien  s'engage  â  termi- 
ner aussitôt  que  possible  ou  au  moins  à  main- 
tenir dans  un  état  équivalent  â  l'état  actuel,  les 
routes  de  La  Cal  le  à  Tabarka  et  de  La  Galle  â 
Aïn-Draham,  Souk-el-Arba  et  Le  Kef. 

TITRE  III. 
Servitudes  militaires. 

Art.  20.  —  Aucune  place  de  guerre  ne  pourra 
être  classée  ou  déclassée  qu'en  vertu  d'un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre 
tunisien,  avec  l'assentiment  du  Gouvernement 
français  Q. 

Art.  21.  —  Les  servitudes  militaires  portées 
par  les  ouvrages  des  places  et  postes  classés 
sont  limitées  â  la  zone  unique  de  260  mètres, 
créée  par  le  décret  beylical  du  10  décembre 
1882. 

Toutefois,  lorsqu'il  ne  peut  en  résulter  aucun 
préjudice  pour  la  défense  et  que  les  intérêts 
locaux  le  réclament,  la  zone  de  servitude  peut 
être  réduite.  De  même,  il  peut  être  créé  dans 
l'étendue  de  la  zone,  des  polygones,  à  l'inté- 
rieur desquels  sont  admises  certaines  exceptions 
aux  règles  générales  sur  les  servitudes. 

Le  tracé  des  zones  de  servitude  et  des  poly- 
gones exceptionnels  est  arrêté  par  un  décret 
rendu  dans  les  formes  prévues  à  l'article  20O. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  du  titre  II,  sec- 
tion 4>  du  décret  du  10  août  i853,  relatif  au 
bornage  des  zones  de  servitude  et  des  polygones 
exceptionnels,  sont  applicables  en  Tunisie Q. 


(1)  Conf.  arrêté  du  90  fcrrll  1900  (y*  Trayavx  pcbucs). 

(a)  Tonte  place  elawée  porte  Kerritude*  défeiuiTe*  do  jour  de  u 

Eromulgatlon  de  son  décret  de  clMaenent,  en  Tunisie,  com»*  j*^ 
i  métropole.  Par  «ulto,  la  publication  du  décret  de  clat»en»«Bl 
Rufflt  pour  rendre  cet  aorvitudea  obliir*^^'***  *<^i*'  4"*^^  T  ^  "** 
d'attendre  le  décret  d'iiomologation  du  procia-verbal  de  bomag»- 
(Alger,  18  man  1896^  J.  T.  97,  «67.  -  Alger,  6  norembre  1W6,  J.T. 
96,  587.  —  Souiwe,  «S  mal  1889,  J.  T.  89,  800.  —  BouMe,  15  juin  18», 
J.  T.  99,  590.  -  BouMM,  80  octobre  1896,  J.  T.  96,  188.) 

(6)  Le  décret  du  «  «eptcmbre  1886,  en  décUrant  Tantorité  mUitair» 
française  purement  et  simplement  «ubadtuée  aux  droite  do  Oonr^ 
nement  tunisien,  n*a  pas  voulu  dire  que  toutes  les  lob  dont  le  g«a^ 
militaire  peut  se  préraloir  sur  le  territoire  fonçais  seraient  appli- 
cables en  Tunisie  }  la  preuve  en  est  dans  cet  article  88  qui  promulg»* 
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Le  fait  même  de  l'établissement  des  servi- 
tudes militaires  n'ouvre  aux  particuliers  aucun 
droit  à  indenmité.  Ils  ne  peuvent  se  pourvoir 
que  contre  l'opération  matérielle  du  bornage. 

Les  attributions  conférées  par  l'article  20  du 
décret  du  10  août  i853  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs sont  dévolues  aux  tribunaux  français  Ç), 

Le  décret  d'homologation  est  rendu  dans  les 
formes  prévues  à  l'article  20. 

Art.  28.  —  Sont  seules  applicables  â  la  zone 
unique,  les  prohibitions  édictées  par  le  décret 
du  10  août  i853  concernant  les  bâtisses,  che- 
mins, terrassements,  exploitations  de  carrières, 
dépôts  de  matériaux,  etc...,  faits  par  des  parti- 
culiers dans  les  zones,  sous  réserves  des  adou- 
cissements ci-après  : 

lo  Sont  autorisés  la  construction,  l'entretien 
et  la  restauration  des  puits,  norias  et  réservoirs 
d'eau  en  déblai  avec  margelles  ou  murs  de  clô- 
ture d'un  mètre  de  hauteur,  des  citernes,  des 
caves,  des  fosses  de  latrines  et  autres  excava- 
tions couvertes  ne  créant  pas  de  couverts  ou 
n'augmentant  pas  1^  couverts  existants,  des 
pierres  tombales,  des  moniunents  funéraires  et 
des  koubas  de  petites  dimensions. 

20  Les  constructions  préexistantes  peuvent 
être  restaurées  et  reconstruites  après  déclara- 
tion de  l'autorité  militaire,  sous  la  double  res- 
triction qu'il  ne  sera  fait  aucune  augmentation 
aux  dimensions  extérieures,  et  que  les  maté- 
riaux de  réparation  et  de  reconstruction  seront 
les  mêmes  que  ceux  précédemment  mis  en 
œuvre.  Est  déclarée  préexistante  et  peut  être 
librement  entretenue,  toute  construction  à  qui 
ce  caractère  est  reconnu,  à  la  date  du  décret 
d'homologation,  par  un  procès-verbal  avec  plan 
à  l'appui,  dressé  par  le  chef  du  génie,  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  (»)  et  un  représen- 
tant de  l'autorité  locale. 

Les  autorisations  ci-dessus  ne  sont  valables 
qu'en  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  et 
ne  dispensent  pas  de  l'accomplissement  des 
formalités  à  remplir  vis-à-vis  des  administra- 
tions publiques  et  des  tiers  intéressés. 

Art.  24.  —  La  police  de  la  zone  est  exercée 
par  le  service  du  génie.  Les  contraventions 
commises  par  des  particuliers  sont  recherchées 
et  constatées  par  les  adjoints  du  génie  asser- 
mentés. 

Les  procès-verbaux  de  contravention,  affir- 
més devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  con- 
travention a  été  commise  dans  un  délai  de 
vingtH^uatre  heures,  non  compris  le  délai  de 
distance  prévu  pour  la  promulgation  des  décrets 
en  Tunisie  (*),  sont  notifiés  aux  contrevenants 

en  Tunisie  un«  partie  du  décret  du  10  août  1853.  H  t'enRuit  qu'on 
ne  peut  poonuirre  an  pftrticaUer  à  rabon  d'une  contravention  corn* 
ulte  en  Tunisie  à  une  disposition  du  décret  de  1853  qui  n'a  pas  été 
fonnellenent  promulnée  par  un  décret  berlical.  (Alger,  90  féx-ricr 
IWJ,  J.  T.  97,  168.) 

Le  titre  m  du  décret  du  10  août  18&8  n'a  pas  été  promulgué  en 
Tunisie.  (Tunis,  18  mai  1886,  J.  T.  96,  847.) 

(l)  Conf.  arrêté  du  80  arril  1900  (v»  Travaux  fcblios). 

(t)  Conf.  décret  du  J7  Janvier  1888  (v«  PROMUl.aATiOM). 

(a)  C'est  le  Tribunal  correctionnel  français  qui  doit  ntatuer  sur  ces 
aortes  d'actions.  (Bousse,  80  octobre  1695,  J.  T.  96,  188.) 


OU  à  leurs  agents  ou  ouvriers  par  les  adjoints 
du  génie,  avec  sommation  de  suspendre  sur-le- 
champ  les  travaux  et  de  rétablir  l'état  des  lieux 
antérieur  ou  un  état  équivalent  dans  le  délai 
que  cette  opération  comporte. 

Si  le  contrevenant  ne  s'exécute  pas  dans  le 
délai  prescrit,  le  chef  du  génie  en  rend  compte 
au  directeur  en  lui  transmettant  les  procès- 
verbaux. 

Le  Général  commandant  les  troupes  d'occu- 
pation, sur  l(f  rapport  du  Directeur  du  génie, 
adresse  ensuite  le  dossier  de  l'affaire  au  Rési- 
dent général,  qui  saisit  le  tribunal  français 
dans  la  huitaine Q.  Le  Général  prescrit,  en 
môme  temps,  au  commandant  d'armes  de  s'op- 
poser, même  au  besoin  par  l'emploi  de  la  force,  à 
ce  que  le  contrevenant  poursuive  son  infraction. 

Le  tribunal  (*)  statue  après  les  vérifications 
qu'il  peut  juger  nécessaires. 

Le  jugement  de  condamnation  fixe  le  délai 
dans  lequel  le  contrevenant  est  tenu  de  rétablir 
à  ses  frais  l'ancien  état  des  lieux. 

Il  est  notifié  aux  parties  intéressées  par  les 
adjoints  du  génie  avec  sommation  d'exécuter. 

A  défaut  d'exécution  après  l'expiration  du 
délai,  les  travaux  sont  faits  par  l'autorité  mili- 
taire, sous  la  direction  d'un  adjoint  du  génie, 
aux  frais  du  contrevenant,  en  présence  de  la 
force  armée,  s'il  y  a  lieu. 

Le  président  de  la  municipalité  ou  son  repré- 
sentant est  requis  par  le  commandant  d'assister 
à  l'exécution.  Il  est  dressé  procès^verbal  de 
l'opération. 

Art.  25.  —  En  dehors  des  travaux  publics 
d'intérêt  général  soumis  à  l'instruction  mixte, 
aucune  construction  d'intérêt  public  local  ne 
peut  être  entreprise  par  les  services  publics  ou 
par  les  particuliers  dans  la  zone,  qu'à  charge 
de  soumi.ssion  de  démolir  sans  indemnité  en  cas 
de  guerre  ou  d'insurrection,  et  sur  autorisation 
spéciale  du  Général  commandant  les  troupes 
d'occupation.  • 

Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'a- 
près que  le  chef  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées(')  et  le  président  de  la  municipalité 
ont  reconnu,  de  concert  et  par  un  procès-ver- 
bal, que  l'emplacement  de  ladite  construction 
est  déterminé  par  quelque  circonstance  locale 
qui  ne  peut  se  rencontrer  ailleurs. 

Ladite  autorisation  n'est  valable  qu'en  ce 
qui  concerne  le  service  militaire. 


(1)  Conf.  arrêté  du  80  avril  1900  (V  Travaux  publics). 

(rt)  N'est  pas  nulle  la  citation  en  justice  donnée  à  U  requête  du 
Hiuistre  de  la  guerre  seul,  parce  que  ladite  citation  ne  mentionne- 
rait pas  l'autorisation  et  la  délégation  du  Résident  généi-al.  Au  sur- 
plus, il  ne  résulterait  de  cette  omission  qu'une  nullité  facultative 
(art.  69  de  l'ordonnance  algérienne  du  S6  septembre  1842).  [Sousse, 
15  Juin  1699,  J.  T.  99,  590.J 

(/>)  Le»  interdictions  de  bâtir  autour  des  places  de  guerre  n'ont 
pour  sanction  que  la  démolition  aux  frais  des  contrevenantu  des  ou- 
vrages par  eux  indûment  construits.  La  Juridiction  correctionnelle, 
uniquement  saisie  d'une  infraction  semblable,  doit  se  déclarer  in- 
compétente. (Cass.  8  juillet  1897,  J.  T.  97,  687.  -  Sousse,  48  juiUct 
1897,  J.  T.  97,  604.)  .         .,     . 

C'est  à  la  juridiction  civile  seule  qu'il  appartient  d'ordonner,  le 
cas  échéant,  des  mesures  coercitives  et  les  réparations  pécunislrcH 
auxquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu.  (Alger,  20  février  1807,  J.  T.  97, 
168.) 
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Les  contraventions  commises  par  les  services 
publics  dans  la  zone  des  servitudes,  sont  cons- 
tatées et  réglées  comme  en  matière  de  travaux 
mixtes. 


334        17  décembre  1888 

(i3  rebiâ  ettani  i3oS) 

PHOMULGUli   LE    l8  DÉCEMBRE    1888 

Décret  approuvant  la  remise  à  l'autorité  militaire 
française  des  sources  de  Bulla-Régia  près  de  Souk- 
el-Ârba. 

(Officiel,  1888,  879) 


335 


3  mai  1890 

{i3  ramadane  iSoj) 


Décret  classant  le  camp  d'Aïn-Draham  comme  poste 

militaire. 

(Officiel,  1890,  169) 


336      ï3  septembre  1890 

(28  moharrem  i3o8) 

promulgue   le   8  OCTOBRE    189O 

Décret  approuvant  la  remise  au  Gouvernement  tuni- 
sien de  l'immeuble  où  est  installé  le  Cercle  mili- 
taire de  Sousse,  et  là  remise  au  Génie  du  terrain 
destiné  à  la  construction  d'un  nouveau  cercle. 
(Officiel,  1890,  3 16) 


337        3  décembre  1890 

(20  rebiâ  ettani  i3o8) 

PROMULGUE  LE  ^   DÉCEMBRE    189O 

Décret  délimitant  la  zone  de  servitudes  des  places 
de  Tunis,  Le  Kef  et  Bizerte  et  les  polygones  excep- 
tionnels de  Sidi-Abdallah,  La  Manouba  et  Les  An- 
dalous. 

(Officiel,  1890,  359) 


338         21  octobre  1891 

(77  rebiâ  et  aouel  i3og) 

PROMULGUÉ   LE   M  OCTOBRE    189I 

Décret  approuvant  la  convention  relative  à  la  cons- 
titution du  domaine  militaire  à  La  Goulette. 
(Officiel,  1891,  259) 


339        5  décembre  1891 

(.?  djoumadi  et  aouel  i3og) 

PROMULGUÉ  LE  6   DÉCEMBRE    189I 

Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes  militaires 
du  polygone  exceptionnel  de  la  place  de  Gabès. 

(OmaEL,  189a,  i) 


340  18  juillet  1892 

{22  hidjâ  i3og) 

PROMULGUÉ  LE    18  JUILLET    189a 

Décret  classant  la  batterie  de  Rades  comme  poste 

militaire. 

(Officiel,  1892,  211) 


341  6  octobre  1892 

{là  rebiâ  el  aoael  i3io) 

PROMXn^GUÉ  LE  6  OCTOBRE    1892 

Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes  militaires 

de  la  batterie  de  Rades. 

(Officiel,  1892,  297) 


342      29  novembre  1892 

(9  djoumadi  el  aouel  i3io) 

PROMULGUÉ  LE  29  NOVEMBRE  189a 

Décret  classant  la  batterie  de  côte  du  BordiJ  Djedid 

comme  poste  militaire. 

(Officiel,  1892,  3S4) 


343  17  janvier  1898 

{28  djoumadi  ettani  i3io) 

PROMULGUÉ  LE    I7   JANVIER   1893 

Décret  délimitant  définitivement  la  zone  des  servi- 
tudes militaires  et  du  polygone  exceptionnel  de  U 
place  de  Gabès. 

(Officiel,  1893,  23) 


344  21  janvier  1898 

{3  redjeb  i3io) 

PROMULGUÉ  LE  21    JANVIER    1893 

Décret  approuvant  la  remise  à  l'autorité  militaire 
française  du  fort  de  Sidi-Belhassen  et  du  terrain 
environnant. 

(Officiel,  1893,  3i) 


345  9  février  1898 

{22  redjeb  i3io) 

PROMULGUÉ   LE  9  FÉVRIER    1893 

Décret  approuvant  la  remise   à  l'autorité   militaire 

française  du  terrain  du  cimetière  de  Kebilî. 

(Officiel,  1893,  48) 


348 


2  mai  1898 

(/5  chaoual  i3io) 

PROMULGUÉ  LE  2  MAI    l893 


Décret  approuvant  la  remise  au  Domaine  militaire 
français    des   immeubles    beylioaux    de   la  place 
d'Aïn-Draham  et  de  ses  annexes. 
(Officiel,  1893,  137) 
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347  1 5  juillet  1893 

(/«  moharrem  i3ii) 

PROMULGUé  LB   l5  JUILLET   l893 

Décret  approuvant  la  remlae  à  l'autorité  militaire 
française  d'une  paroelle  du  domaine  public  mari- 
time destinée  au  champ  de  tir  de  la  garnison  de 
La  Goulette. 

(Officikl,  1893,  a55) 


348 


19  juillet  1898 

(5  moharrem  i3ii) 

promulgue  le    19  JUILLET    1898 


Décret  approuvant  la  remise  au  Domaine  militaire 
français  des  immeubles  beylloauz  de  la  place  de 

Tabarka(')- 

(Offichsl,  1893,  a45) 


349 


2  août  1898 

(tg  moharrem  i3tt) 

PROMULGUA  LE  a  AOUT   1898 


Décret  approuvant  la  remise  à  l'autorité  militaire 
française  du  fortin  Bony-DJ9did  et  du  terrain  en- 
vironnant. 

(Officiel,  1893,  366) 


35d       7  septembre  1898 

(25  tafar  i3ii) 

PROMULGUÉ   LE   7   SEPTEMBRE    1893 

Décret  délimitant  définitivement  la  zone 

des  servitudes  militaires  de  la  batterie  de  Rades. 

(Officiel,  1893,  299) 


351         7  septembre  1898 

(25  safar  i3ii) 

PROMULGUÉ  LE  ^   SEPTEMBRE    1893 

Décret  approuvant  la  remise  au  domaine  militaire 
français  des  cimetières  militaires  d'Hammamet  et 
de  Mateur  et  du  monument  d'El-Arbaîn. 

(Officiel,  1893,  399) 


352  26  mars  1894 

(/p  ramadane  t3n) 

PROMULGUE  LE  a6  MARS    1894 

Décret  approuvant  la  remise  au  Domaine  militaire 
français  des  terrains  occupés  par  les  postes-vigies 
de  Sidi-bou-Saïd,  Porto-Farina ,  Ras  ei  Keran  et 
Pointe-Galine. 

(Officiel,  1894,   11 4) 


353  4  avril  1894 

{28  ramadane  i3ii) 

PROMULGUÉ   le  4   AVRIL   1894 

Décret  remettant  à  titre  de  jouissance  temporaire 
an  Gouvernement  tunisien  deux  parcelles  du  do- 
maine militaire  sises  dans  l'emprise  du  boulevard 
de  la  Marine,  à  Sfax. 

(Officiel,  1894,  ï3^) 


(1)  Conf.  décret  du  W  juin  1894  (y-  Domaivk  db  l'État). 


354 


22  juin  1894 

(18  hidjà  i3ii) 

PROMULGUÉ   LE  23  JUIK    l894 


Décret  classant  la  batterie  du  Dar  Condia 

comme  poste  militaire. 

(Officiel.  1894*  a  18) 


355  24  juillet  1894 

{20  moharrem  i3i2) 

PROMULGUÉ  le  34  JUILLET    1894 

Décret  approuvant  la  remise  au  Domaine  militaire 
français  du  champ  de  manœuvres  du  Bardo  et  de 
la  caserne  de  La  Manouba. 

(Officiel,  1894,  a63) 


356  24  juillet  1894 

{20  moharrem  i3i2) 

PROMULGUÉ  LE   24  JLnLLET    1894 

Décret  approuvant  la  remise  au  Domaine  militaire 
français  des  terrains  affectés  au  nouveau  champ 
de  tir  d'Aïn-Draham. 

(Officiel,  1894,  a63) 


357 


7  août  1894 

(4  tafar  i3i2) 

PROMULGUÉ   LE   7   AOUT    1894 


Décret  approuvant  la  remise  au  Domaine  militaire 
français  des  terrains  du  blockhaus  de  DJebel-Persig 
et  de  son  chemin  d'accès  à  Ain-Draham. 
(Officiel,  1894,  3o9) 


358 


10  janvier  1896 

(/5  redjeb  i3i2) 

PROMULGUÉ  LE    10  JA^VVIER   1896 


Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes  militaires 

de  la  batterie  du  Dar-el-Condia. 

(Officiel,  i89'>,  17) 


359         20  février  1896 

(24  châbane  i3i2) 

PROMULGUÉ  LE   30  FÉVRIER   1898 

Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes 
de  la  batterie  de  Bordj-Djedid. 

(Officiel,  i8j5,  ^t^) 
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360  i6  mars  1896 

(ig  ramadane  iSià) 

PROMULGUli  LE   l6  MARS   1896 

Décret  approuvant  la  remlee  de  la  caserne 

du   l«r  tuniaien  an  Domaine  militaire  firançala. 

(Officiel,  1896,  io3) 


DOMAINE  MILITAIRE, 

364 


361 


26  mars  1896 

(a8  ramadane  i3i2) 

PROMULGUE  LE   a5  MARS    1895 


Décret  olaaeant  comme  poatea  fortifiés  des  ouvrages 

militaires  dans  diverses  villes  de  la  Régence. 

(Officiel,  i8g5,  io5) 

Article  i^.  —  Sont  classés  comme    postes 
fortifiés  les  ouvrages  suivants  : 

i^  La  batterie  de  Djebel  Roumadia  à  Bizerte  ; 

2°  Le  poste  optique  du  Dyr  Kef  ; 

30  Le  poste  optique  du  Djebel  Zaghouan  ; 

4°  Le  poste  optique  de  Galaah  es  Souk  (Souk 
el  Djemaâ); 

5°  Le  poste-vigie  de  Nadour  de  Porto  Farina; 

ù°  Le  poste-vigie  de  Ras  Engela  ; 

70  Le  poste-vigie  de  la  pointe  Galine  ; 

8°  Le  poste  optique  de  Kef  Naara  ; 

9°  Le  camp  de  hadjeb  el  Aïoun  ; 

100  Le  camp  de  Médenine; 

1 1°  Le  camp  de  Foum  Tatahouine  ; 

ï  20  Le  poste  optique  de  Dissa  ; 

I  S*'  Le  poste  optique  de  TOrbata  ; 

i4°  Le  poste  optique  de  Tadjerah  ; 

1 50  Le  poste  optique  de  Tlalet  ; 

160  Le  poste-refuge  de  Fedjej,        (      route 

<  de  Gabès 

1 70  Le  poste-refuge  de  Bir  Saad,  (  à  Gafsa  ; 

180  Le  poste-refuge  de  Mareth,  route  de  Ga- 
bès à  Médenine  ; 

190  Le   poste-refuge  d'Aïn-Maïder,  route  de 
Médenine  â  Zarzis  ; 

20°  Le  poste-refuge  de  Bir  el  Ahmeur,  route 
de  Médenine  â  Foum  Tatahouine 


362 


20  avril  1896 

(24  chaoual  tSia) 

PROMULGUÉ  LE   20  AVRIL    l8j5 


Décret  approuvant  la  remise  au  Domaine  militaire 
français  de  la  caserne  des  Moniquettes  à  Tunis, 
et  du  poste  optique  de  Galaat  Essouk  à  Souk  el 
Djemaâ. 

(Officiel,  1890,  i3i) 


363 


26  mai  1895 

(/«r  hidjû  r3ia) 

PROMLXGUS  LE   a6  MSI    i8q 


Décret  constituant  en  polygone  exceptionnel 

l'emplacement  de  l'hôpital  ci^  de  Tunis. 

(Officiel,  1895,  167) 


17  juillet  1895 

(24  moharrem  i3iS) 

PROMULGUÉ  LE   I7  JUILLET   iS^S 


Décret  délinuitant  la  zone  des  senritudes 
de  la  batterie  du  Djebel  Roumadia. 

(Officiel,  1895,  a35) 


365         6  octobre  1895 

{16  rebià  ettani  i3i3) 

PROMULGUE  LE  6  OCTOBRE    189D 

Décret  classant  la  Casba  de  Kairouan  comme  poste 

militaire. 

(Officiel,  1896,  3ii) 


366       6  octobre  1895 


(16  rebià  ettani  i3i3) 

PROMULGUÉ  LE  6  OCTOBRE    189» 

Décret  délimitant  définitivement  la  zone 

des  servitudes  de  la  batterie  de  Borcy  Difedîd. 

(Officiel,  1895,  3ii) 


367         20  octobre  1896 

(/er  djoamadi  el  aoaet  i3i3) 

PROMULGUÉ  LE  aO  OCTOBRE  1890 

Décret  délimitant  définitivement  la  zoner 

des  servitudes  de  la  batterie  du  Dar-el-Gondia. 

(Officiel,  1895,  3a5) 


368       i'''' décembre  1896 

(i3  djoamadi  ettani  i3t3) 

PROMULGUÉ  LE    I«r  DÉCEMBRE    iSg/S 

Décret  approuvant  la  remise  au  Domaine  militaire 
français  de  la  caserne  d'artillerie  et  du  champ  de 
manœuvres  y  attenant  (pl^ce  de  Tunis). 
(Officiel,  1895,  367) 


369        9  décembre  1896 

(ai  djoamadi  ettani  i3i3) 

PROMULGUÉ  LE  9   DÉCEMBRE    189^ 

Décret  approuvant  la  remise  au  Domaine  militaire 
français  de  divers  immeubles  sis  à  La  Goulette. 

(Officiel,  1895,  373) 

Article  i".  —  Est  homologué  le  procès-ver- 
bal du  10  mai  1896,  par  lequel  les  délégués  du 
Gouvernement  tunisien  remettront  au  Domaine 
militaire  firançais  et  tels  qu'ils  sont  figurés  sur 
le  plan  annexé  audit  procès-verbal,  les  immeu- 
bles désignés  ci-dessous  et  situés  à  La  Goulette  : 

10  L'ancien  Harem  ; 

ao  Le  magasin  J  des  vivres  et  du  campe- 
ment; 

30  Le  magasin  0  du  génie  ; 
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4p  L'arsenal  ; 

50  Le  Dar  Ouzara  ; 

6^  Le  parc  à  fourrage  I 


370 


i®*"  février  1896 

(16  chàbane  i3i3) 

PROMULOUi  LE  I*r  FlivRIER  i8q6 


Décret  délimitant  définitivement  1a  sone 
def  aenritadea  de  la  batterie  du  Djebel  Ronmadia. 

(Officiel,  i8g6,  5i) 


371 


25  février  1896 

(//  rmnadane  iStS) 
PROMULOui  Ls  a5  F^ynicn  1896 


Décret  approiiTaat  la  remiae  au  Domaine  militaire 
firançaie  du  palaie  de  l'Ouzara  et  d'un  terrain 
l'aToiainant,  à  La  Gonlette. 

(Officisl,  i8g6,  i3i) 


372 


25  avril  1896 

(/:»  kàda  i3iJ) 
phomvloub  le  a5  avril  1896 


Décret  appronrant  la  remiae  au  Domaine  militaire 
françaia  du  camp,  du  cimetière  et  du  poète  optique 
d9  la  place  de  Zaghouan. 

(Officiel,  i8g6,  207) 


373  7  juillet  1896 

(atf  moharrem  i3iS) 

PROMULGUÉ  le   ^  JUILLET    1896 

Décret  claaeant  la  batterie  de  côte  de  Sidi-bou-Saïd 

comme  poète  militaire. 

(Officiel,  1896,  355) 


374 


1 9  juillet  1 896 

(8  tafar  i3tS) 

PROMULGUÉ  LE    ig  JUILLET    1896 


Décret  délimitant  la  zone  dee  aerritudes  de  la  batte- 
rie de  Sidi-bou-Saïd  et  y  créant  un  polygone  ezoep- 
tionneL 

(Officiel,  i8g6,  355) 


376       ïo  décembre  1896 

(5  redjeb  i3iS) 

PROMULGUÉ  LE    lO  DÉCEMBRE   1896 

Décret  daaaant  le  poate-vigie  de  Sidi-bou-Satd 

comme  poate  militaire. 

(OrnciEL,  1896,  666) 


377       ï^  décembre  1896 

(5  redjeb  i3tS) 

PROMULGUÉ  LE    10   DÉCEMBRE    1896 

Décret  délimitant  la  zone  dea  aerritudea 

du  poate-rigie  de  Sidi-bou-Saîd. 

(Officiel,  1896,  666) 


378 


'7J 


anvier 


1897 


(/J  châbane  i3ii) 

PROMULGUÉ  LE    I7  JANVIER   I897 


Décret  claaeant  comme  poatea  militairea  la  redoute  n»  1 

et  l'hôpital  miUtaire  à  Gafea. 

(Officiel,  1897,  54) 


375 


4  août  1896 

(24safar  i3iS) 

PROMULGUÉ  LE  4  AOUT    ifi 


Décret  délimitant  le  polygone  exceptionnel 

de  l'hôpital  civU  de  Tunia. 

(Officiel,  1896,  389) 


379  1 7  janvier  1 897 

{i3  chàbane  i3i4) 

PROMULGUÉ  LE   I7  JANVIER   1897 

Décret  délimitant  la  zone  dea  aenritudea  dea  ouyragea 

olaaaéa  de  la  place  de  Gafaa. 

(Officiel,  1897,  54) 


380  28  février  1897 

(21  ramadane  i3i4) 

PROMULGUÉ   LE  a3  FÉVRIER    1897 

Décret  approuyant  la  remiae  au  Domaine  militaire 
firançaia  dea  terraina  affectée  à  une  partie  du  nou- 
veau champ  de  tir  de  Tunia. 

(Officiel,  1897,  i47) 


381 


28  mars  1897 

(/p  chaoaai  i3i4) 

PROMULGUÉ  LE  a3  MARS    1897 


Décret  approuvant  la  remiae  au  Domaine  militaire 
firançaia  du  Cercle  miUtaire  et  de  aea  dépendancea, 
et  dea  bfttimenta  dea  baina  militairea  de  la  place 
du  Kef. 

(Officiel,  1897,  171) 


382 


16  mai  1897 

(/4  hidjà  i3i4) 

PROMULGUÉ  LE    l6  MAI   1897 


Décret  claaeant  comme  poate  militaire  le  poate-refnge 

d'Aîn-Saîden. 

(Officiel,  1897,  259) 
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383  i6  mai  1897 

(/4  hidjà  i3iS) 

FROUVLQVi  LB   l6  MAI   1897 

Décret  délimitant  la  zone  de  aenritndee 
du  poate-refuge  d'Aïn-Saïden. 

(Officiel,  18^7,  aSg) 


384 


3o  mai  1897 

(28  hidjà  i3iS) 

PROMULGUA   LE  3o  MAI    1897 


Décret  approuvant  la  remiae  an  Domaine  militaire 
français  de  diverees  parcelles  de  terrain  attenantea 
au  camp  de  Médenine. 

(Officiel,  1897,  287) 


385  9  octobre  1897 

(  12  djoumadi  el  aouel  t3i5  ) 

PROMULGUÉ     LE  9  OCTOBRE    1897 

Décret  délimitant  le  polygone  exceptionnel  aur  le- 
quel est  situé  l'établiasement  dea  Petites  Sœura 
des  Pauvres,  à  Tunis. 

(Officiel,  1897,  54o) 


386       i3  décembre  1897 

(18  redjeb  i3i5) 

promulgué  LE    l3   DÉCEMBRE    1897 

Décret  classant  comme  poste  militaire  la  nouvelle 
enceinte  de  Bizerte  et  déclassant  la  vieille  enceinte 
et  La  Krida. 

(Officiel,  1897,  683) 


387       i3  décembre  1897 

{18  redjeb  t3i5) 

PROMULGUÉ  LE    l3  DÉCEMBRE    1897 

Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes  de  la  place 

de  Bizerte  ('). 

(Officiel,  1897,  683) 


388 


3  avril  1898 

(//  kâda  t3i5) 

PROMULGUÉ   LE  3   AVRIL    l8 


Déoret  délimitant  la  zone  des  servitudes  militaires 
de  divers  ouvrages. 
(Officiel,  1898,  253) 


Poste  Optique  de  l'Orbala; 

Poste  optique  du  Tadjera  ; 

Poste  optique  du  Thalet  ; 

Poste-refuge  de  Fredjedj  ; 

Poste-refuge  de  Bir-Saâd  ; 

Poste-refuge  de  Marelh  ; 

Poste-refuge  d'Aïn-Maïder; 

Poste-refuge  de  Bir-el-Ahmeur, 

Sont  respectivement  arrêtées  aux  lignes  bri- 
sées teintées  en  carmin  sur  chacun  des  plans, 
au  nombre  de  douze,  annexés  au  présent  rap- 
port     


389 


12  avril  1898 


(20  kâda  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE    12  AVRIL   1896 

Décret  délimitant  définitivement  la  zone  des  servi- 
tudes et  le  polygone  exceptionnel  de  la  pUoe  de 
Gafsa. 

(OrnciEL,  1898,  271) 


390 


17  avril  1898 

(25  kâda  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE   17   AVRIL    l8{ 


Décret  classant  comme  poste  militaire  un  mur  d'c 
ceinte  du  Kef  et  en  déclassant  une  partie. 

(Officiel,  1898,  279) 


391 


17  avril  1898 

(a5  kâda  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE   I7  AVRIL   1898 


Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes  militeires 
de  la  place  du  Kef. 
(Officiel,  1898,  279) 


392 


17  avril  1898 

(j5  kâda  i3t5) 

PROMULGUÉ  LE    I7  AVRIL    I89S 


Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes  militaires 
de  la  Casba  de  Kairouan. 

(Officiel,  1898,  aSo) 


Article  i«'.  —  Les  limites  de  la  zone  de  ser- 
vitude autour  de  chacun  des  ouvrages  ci-après  :   ] 
Caravansérail  et  blockhaus  d'EI-Haffey;  i 

Camp  de  Fériana  ;  • 

Casba  d'Houmt-Souk  ;  j 

Poste  optique  du  Dissa;  1 


393 


10  août  1898 

(22  rebiâ  et  aouel  i3i6) 

PROMULGUÉ    LE    10   AOUT    1^9^ 


Décret  approuvant  la  remise  au  Génie  français  d'one 
parcelle  de  terre  servant  d'accès  à  la  batterie 
Saint-Jean,  à  Bizerte. 

(Officiel,  1898,  579) 


(1)  Ce  décret  rnainticm   ^(rmlcmont  le  polygone  exceptionnel  du 
faubourg  dei  Andaloup,  délimité  par  décret  du  3  décembre  1800.  1 
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394  ^9  ^^^^  ^^9^ 

(//  rebiâ  ettani  i3iS) 

PROMULGUA  LK  3o  AOUT   1898 

Décret  oonstitiiaiit  en  polygone  exceptionnel  le  ter- 
rain  anr  lequel  e«t  aitué  rétablisBement  dea  Petitea 
Sœnra  dea  Pauvrea,  à  Tunis  (■)• 
(Officiel,  1898,  599) 


DOMAINE  MILITAIRE. 
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395       7  septembre  1898 

(ao  rebiâ  ettani  iStff) 

PROMULGUi  LX  ^   SEPTEMBRE   1898 

Décret  olaaaant  comme  poatea  militairea  le  camp 

et  la  Caaba  de  Zarzia. 

(Officiel,  1898,  617) 


396       7  septembre  1898 

{ao  rebiâ  ettani  i3t6) 

PROMULGUA   LE   ^   SEPTEMBRE    I898 

Décret  délimitant  la  zone  de  aerritude  du  camp 
et  de  la  Caaba  de  Zarzia. 

(Officiel,  1898,  617) 


397 


17  décembre  1898 

(3  châbane  i3iff) 
promulgue  le  17  décembre  1898 


Décret  délimitant  déflnitiTement  la  zone  dea  aenri- 
tndea  militairea  de  la  nouvelle  enceinte  de  Bi- 
zerte. 

(OrnciBL,  1898,  839) 


398 


3  janvier  1 899 

{20  châbane  i3i6) 

promulgué  le  3  JANVIER   i8g 


Décret  approuvant  la  remiae  au  Domaine  militaire 

françaia  dea  parceUea  de  terrain  haboua  conati- 

tuant  une  partie  de  la  nouvelle  enceinte  de  Bizerte. 

(OpnaEL,  1899,  i3) 


399          22  janvier  1899 

(/o  ramadan^  i3i6) 

PROMULGUÉ  LE  32  JANVIER   1899 

Décret  délimitant  définitivement  le  polygone  excep- 
tionnel aur  lequel  est   aitué  l'établiaaement   dea 
Petitea  Sœura  dea  Pauvrea,  à  Tunia. 
(Offioel,  1899,  69) 


400  5  février  1899 


(^4  ramadane  i3i6) 

PROMULGUÉ  LE  5   FÉVRIER 


899 


Décret  délimitant  définitivement  la  zone  dea  aervitudea 

de  la  Caaba  de  Kairouan. 

(OFnciEL,  1899,  102) 


(1)  Ce  polygone  •  été  créé  p^r  décret  du  «  norembre  1896  (Ojflcfe?, 
1806,  &&5> 


394-407  —  287 

19  février  1899 

{8  chaoual  i3i6) 

PROMULGUÉ  LE   I9  FÉVRIER   1899 

Décret  délimitant  définitivement  la  zone  dea  aervitudea 

du  poate-vigie  de  Sidi-bou-Saïd. 

(OFFiaEL,  1899,  121) 


402 


26  mars  1899 

03kâda  J3i6t) 

PROMULGUÉ  LE  25  MARS    l8o 


Décret  délimitant  définitivement  la  zone  dea  aervitudea 
du  Kef. 

(Officiel,  1899,  197) 


403 


i5  mai  1899 

(4  moharrem  i3iy) 

PROMULGUÉ  LE    l5  MAI    1899 


Décret  approuvant  la  remiae  au  Gouvernement  firan- 
çaia  dea  terraina  et  bâtimenta  de  la  caaeme  d'ar- 
tiUerie  (aujourd'hui  caaeme  Forgemol)  à  Tunia. 

(Officiel,  1899,  328) 


404 


i5  mai  1899 

(4  moharrem  i3i'j) 

PROMULGUÉ  LE   l5  MAI   i8q 


Décret  délimitant  définitivement  la  zone  dea  aervitudea 

de  la  batterie  de  Sidi-bou-Saîd. 

(Offioel,  1899,  328) 


405 


i3  juin  1899 

{3  safar  i3ii) 

PROMULGUÉ  LE    l3  JUIN   l8< 


Décret  approuvant  la  remiae  à    l'autorité  militaire 
françaiae  d'un  ancien  poate  douanier  prèa  de  l'an- 
cien fort  de  Sidi-Salem,  à  Bizerte. 
(Officiel,  1899,  432) 


406 


5  août  1899 

{2^  rebiâ  etaouel  i3i'f) 

PROMULGUÉ  LE  5  AOUT    1899 


Décret  approuvant  la  remiae  au  Département  de  la 
guerre  françaia  de  troia  parcellea  de  terrain  à  Bi- 
zerte deatinéea  à  l'extenaion  dea  caaemementa  de 
cette  place. 

(Officiel,  1899,  667) 


407 


5  août  1899 

(27  rebiâ  el  aouel  i3ij) 

PROMULGUÉ  LE  5   AOUT    i8q 


Décret  approuvant  la  remiae  au  Département  de  la 
guerre  françaia  d'une  parcelle  de  terrain  à  Bizerte 
destinée  à  l'installation  d'un  nouveau  champ  de 
tir  pour  la  garnison  de  cette  ville. 
(Officiel,  1899,  567) 
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20  septembre  1899 

(/4  djoumadi  el  aouel  iSty) 

pnOMULfiUÉ  Lï  20  SEPTEMBRE   lÔQQ 


Décret  approuvant  la  remlte  à  l'autorité  miUtaire 
française  de  parcelles  de  terrain  destinées  à  créer 
l'hôpital  militaire  de  Blserte. 

(Offioel,  1899,  653) 


409        23  octobre  1899 

(/7  djoamadi  ettani  iSiy) 

PROMULGUÉ  LE  23   OCTOBRE   1899 

Décret  olaseant  oomme  poste  militaire  l'enceinte  à 
élever  autour  de  l'arsenal  maritime  de  Sidl  Ab- 
dallah. 

(Officiel,  1899,  7") 


410 


28  octobre  1899 

(/;  djoumadi  ettani  iSij) 

PHOUL'LGUé  LE  33  OCTOBRE    189 


Décret  délimitant  la  »one  des  servitudes  de  l'arsenal 

maritime  de  Sidi  Abdallah. 

(OFiî^aEL,  1899,  711) 


41  -1       i4  novembre  1899 

(/o  redjeb  i3tj) 

PROHULGUÊ  LE  l4  NOVEMBRE  I899 

Décret  classant  comme  postes  militaires  les  ouvrages 
du  Ghrek-ben-Chabane,  près  de  Bixerte. 

(Officiel,  1899,  769) 


412       ï  4  novembre  1 899 

(/o  redjeb  iSty) 

PROMULGUÉ  LE  l4  NOVEMBRE  1899 

Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes  des  ouvrages 

du  Chrek-ben-Chabane,  à  Bizerte. 

(Officiel,  1899,  7Ô9) 


413 


i4  novembre  1899 

(/o  redjeb  i3iy) 

PROMULGUÉ   LE    l4  N0VE3IBRE    1899 


Décret  classant  comme  poste  militaire  la  batterie 

du  Remel,  près  de  Bizerte. 

(Officiel,  1899,  7^) 


414 


i4  novembre  1899 

{10  redjeb  i3ij) 


PROMLLGUÉ  LE  l4  NOVEMBRE  1899 

Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes 

de  la  batterie  du  Remel,  à  Bizerte. 

(Officiel,  1899,  7C9) 


415       1 4  novembre  1 899 

(/o  redjeb  i3if) 

PROMUUSUX  LE   l4  NOVEMBRE   1899 

Décret  classant  comme  postes  militaires  les  ouvrages 

d'Aïn-Roumi.  près  de  Bizerte. 

(OrnciEL,  1899,  769) 


416 


i4  novembre  1899 

(/o  redjeb  1317) 

PROMULGUÉ  LE   l4  NOVEMBRE   1899 


Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes  des  ouvrages 

d'Aîn-Roumi,  à  Bizerte. 

(Officiel,  1899,  770) 


417 


i4  novembre  1899 

(/o  redjeb  i3ij) 

PROMULGUÉ  LE  l4  NOVEMBRE  I899 


Décret  classant  comme  poste  militaire  la  batterie 

Saint-Jean,  près  de  Bizerte. 

(Officiel,  1899,  770) 


418 


i4  novembre  1899 

(/o  redjeb  i3i7) 

PROMULGUÉ  LE  l4  NOVEMBRE  1899 


Décret  délimitant  la  zone  des  servitudes  de  la  batterie 
Saint-Jean,  à  Bizerte. 

(Officiel,  1899,  770) 


419 


17  décembre  1899 

(/J  châbane  i3i7) 

PROMULGUÉ  LE    I7  DÉCEMBRE   I899 


Décret  approuvant  la  remise  à  l'autorité  militaire 
française  par  le  Gouvernement  tunisien  et  au  Gou- 
vernement tunisien  par  l'autorité  miUtaire  fran- 
çaise de  divers  terrains  faisant  partie  du  terre- 
plein  du  nouveau  port  de  Sfaz. 
(Offiqel,  1899,  874) 


420 


28  décembre  1899 

ÇiQ  châbane  i3f]i) 

PROMULGUÉ  LE  23  DÉCEMBRE  l899 


Décret  approuvant  la  remise  par  le  Gouvernement 
tunisien  à  l'autorité  militaire  française  de  l'ancien 
fort  de  Sidi-Salem,  à  Bizerte. 

(OFFiaEL,  1899,  891) 


421 


5  août  1900 

(S  relia  ettani  i3i8) 

PROMULGUÉ  LE  5  AOUT    I9OO 


Décret  classant  comme  postes  militaires  les  neuf 

postes  photo-électriques  de  la  rade  de  Bizerte. 

(Officiel,  1900,  629) 
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Article  i^,  —  Sont  classés  comme  postes  mi- 
litaires les  neuf  postes  photo-électriques  de 
la  rade  de  Bizerte  désignés  sous  les  noms  sui- 
vants : 

Feu  du  Ras  ; 

—  de  Douali  ; 
^  de  l'Oued  ; 

—  de  Bîr4Cherba  ; 

—  de  Sidi-Salem  ; 

—  de  la  Jetée  ; 

—  de  la  Carrière  ; 

—  des  Dunes  ; 

—  des  Sables. 


422 


5  août  1900 

(8  rebiâ  ettani  i3i8) 

PROMULGUi  LX  5  AOUT   IQOO 


Décret  délimitant  la  sone  des  aerTitudes  dea  neuf 
poetea  photo-éleetriquea  de  la  rade  de  Bizerte  dé- 
■ignée  dana  le  décret  du  même  jour. 

(Officiel,  1900,  629) 


(4  djoumadi  ettani  i3t8) 

PROMULGUA  LE  aQ  SEPTEMBRE   I9OO 

Décret  approuvant  la  remiae  par  le  GouTemement 
tuniaien  à  l'autorité  militaire  françaiae  d'un  terrain 
faiaant  partie  du  terre-plein  du  nouveau  port  de 
Souaae. 

(Officiel,  1900,  747) 


424 


25  octobre  1900 

(/«  redjeb  i3i8) 

PROMULGUA  LE  a3  OCTOBRE    I9OO 

Décret  claaaant  comme  poatee  militairea  les  ouvrages 
du  Djebel-Kebir. 

(Officiel,  1900,  791) 


425 


25  octobre  1900 

(/•«•  redjeb  i3j8) 
pROMuujvii  le  a5  octobre  1900 


Décret  délimitant  la  aone  dea  aervitudea  dea  ouvragée 

du  Djebel-Kebir. 

(Officiel,  1900,  791) 


DOMAINE    PUBLIC 


426      2 4  septembre  i885 

(/4  hidjâ  i3oa) 

PROMULOUi  LE  35  SEPTEMBRE   l885 

Décret  relatif  an  domaine  public  en  Tuniaie  (>). 
(Ofrciel,  i885,  673) 

Article  i^.  —  Le  domaine  public  comprend  : 

Le  rivage  de  la  mcr(*)  et  les  lacs  jusqu'à  la 
limite  des  plus  hautes  eaux; 

Les  sebkhas  (*)  ; 

Les  rades,  ports  et  leurs  dépendances  ; 

Les  phares ,  fanaux ,  balises  et  en  général 
tous  les  ouvrages  destinés  à  l'éclairage  et  au 
balisage  des  côtes  ; 


(1)  Conf.  décret  et  mrrtté  du  16  ftoÛt  1807  (v*  Kaux). 

(«)  Le*  terrains  constituant  le  rivage  do  la  mer  font,  on  principe, 
partie  do  domaine  publie  maritime  et  peuvent,  comme  tels,  être 
repris  sans  lademnitA,  par  l'eflet  d'un  d^ret  de  délimitation,  sur  les 
particuliers  qui  les  auraient  occupés  sans  droit  ;  mais  c'est  à  cliarfce 
par  r£tat  exerçant  ce  droit  d'établir  que  les  terrains  dont  II  s'agit 
font  bien  partie  du  riraire  de  la  mer  et  n'ont  Jamais  cessé  d'en  faire 
partie.  (Al«er,  20  Juin  18W,  J.  T.  99,  546.) 

Le  rira^  de  la  mer  échappe  par  sa  nature  même  à  une  appro- 
priarion  privée  ;  le  possesseur  ne  saurait  en  Jouir  que  d'une  façon 
intermittrntc,  qui  n'est  pas  propre  à  donner  ou%-erturc  à  une  action 

CotsesBoire.  Doivent  rentrer  immédistement  dans  le  domaine  public 
»  portions  de  la  mer  et  de  ses  rivages  qui  en  avaient  été  arbitraire- 
ment distraite*  pour  fttre  concédées  à  des  particuliers.  La  mer  terri- 
toriale fait  partie  du  domaine  public.  (Tunis,  18  février  1898,  J.  T. 
»6,M5.) 

Un  établissement  de  bains  de  mer  bftti  sur  pilotis,  partie  sur  le 
rivage  de  la  mer  et  partie  sur  la  mer  rllc-mème  constitue  un  im* 
meuble  et  peut  être  grevé  d'un  droit  réel  au  proflt  d'un  particulier. 
U  e»(  constant  que,  avant  le  décret  oi-dessus,  le  Beylik  avait  concédé 
des  droit*  réels  à  des  particulier*  sur  les  rivages  de  la  mer  aussi 
bien  que  sur  le*  cours  d'eau.  (Tunip,  14  Juin  1890,  J.  T.  90,  «77.) 

Les  marais  et  doue*  mobiles  ne  font  pas  partie  du  domaine  public 
et  sont  susceptibles  de  propriété  privée.  (Tunis,  9  avril  1894,  J.  T. 
•4,804.) 

(6)  Les  lacs  et  sebkhas  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  en 
complainte.  (Tunis,  18  Juin  1894,  J.  T.  94,  417.) 

L4W  terrains  contenant  du  sel  qui,  pendant  l'hiver,  se  trouvent 
rabmergés  par  les  eaux  de  pluie,  où  les  eaui  ne  sont  pas  courantes 
mais  stagnantes,  ne  font  pas  partie  du  domaine  public.  (Cass.,  5  juillet 
1899,  J.  T.  900,  «1.) 


Les  cours  d'eau  de  toutes  sortes  (*)  et  les 
terrains  compris  dans  leurs  francs-bords  (*). 

Les  terrains  et  ouvrages  servant  à  l'exploi- 
tation des  passages  d'eau  et  les  bacs  destinés 
au  service  public  ; 

Les  sources  de  toute  nature  ; 

Les  aqueducs^  puits  et  abreuvoirs  à  l'usage 
du  public  ainsi  que  leurs  dépendances  ; 

Les  canaux  de  navigation,  d'irrigation  ou  de 
dessèchement  exécutés  dans  un  but  d'utilité 
publique,  les  terrains  qui  sont  compris  dans 
leurs  francs-bords  et  les  autres  dépendances  de 
ces  canaux. 

Les  routes,  rues,  chemins  de  fer(*),  tram- 
ways publics  et  leurs  dépendances; 


(a)  Ces  eipression*  ne  comportent  aucune  distinction  ni  réserre  ; 
elles  comprennent  tous  les  cours  d'eau,  même  ceux  qui  no  sont  ni 
n*%i/ableB,  ni  fli>tUbles.  (Tunis,  It  luin  1896,  J.  T.  96,  486.) 

(6)  Cette  expression  doit  s'entendre  d'une  bande  de  terrain  située 
le  long  d'un  cours  d'eau  et  qui  nert  à  en  pormettrela  «urv-eillance, 
le  curage  et  l'entretien.  (Tunis,  18  mai  1896,  J.  T.  96,  866.) 

La  juridiction  française  a  qualité  pour  reconnaître  jui»qu'où  vont 
les  francs-bords  d'un  oued,  ml'me  si  un  d((crpt  de  déllmitstion  a  été 
rendu,  et  reste  libre  de  contr()ler  Icn  limites  fixées  par  rAdministration 
et  d'apprécier  si  den  erreurs  n'auraient  pas  été  commises  au  détri- 
ment des  riverains.  K'Il  n'j  a  pas  t-u  de  décret  de  déliroitation,  la 
Juridiction  française  est  à  plus  forte  raison  compétente  pour  exa- 
miner quellrs  sont  les  véritables  limites  du  domsine  public.  Il 
importe  peu  que  la  demande  tende  à  une  attribution  de  propriété 
plutfit  qu'à  une  allocation  de  dommages-intérêts.  (Tunit>,  19  février 
1894,  J.  r.  94,  240.) 

(c)  Routée.  —  On  doit  7  faire  rentrer,  comme  accessoire  nécessaire 
des  fortifications  de  la  ville  de  Tunis,  le  chemin  qui  les  suivait 
extérieurement.  fTuuls,  l^'Juin  1806,  J.  T.  97,  359.) 

En  raison  de  la  rareté,  en  Tunisie  et  en  pays  arabe,  des  voles  de 
communication  classées,  l'usage  a  Imposé  aux  propriétaires  l'obli- 
gation morale  qui  est  devenue  une  obliKMion  de  fait,  d'ouvrir  au 
public  ceux  de  leurs  fonds  de  terre  qui  se  trouvent  dans  la  ligne 
allant  d'une  localité  à  une  autre.  C'est  en  veriu  de  cet  ussgc  que 
l'État  revendique  les  sentiers  et  pistes  ainsi  tracés,  pour  les  incor- 
porer dans  le  domaine  public  en  en  déterminant  la  largeur  et  la 
direction.  (Paix,  Souk-el-Arba,  H  avril  1894,  J.  T.  95,  M2.) 

Alla*.  —  L'existencre  de  la  rue  Intérieure  du  rempart  est,  en  Tu- 
nisie, consacrée  par  un  usage  constant  et,  d'après  les  coutumes,  rm 
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Et,  en  général,  toutes  les  parties  du  terri- 
toire et  tous  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  propriété  privée  ('). 

Art.  2.  —  Néanmoins,  sont  reconnus  et 
maintenus  tels  qu'ils  existent  les  droits  privés 
de  propriété,  d'usufruit  ou  d'usage  légalement 
acquis  sur  les  cours  d'eau,  les  sources,  abreu- 
voirs ou  puits  antérieurement  â  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  et  les  tribunaux  restent 
seuls  juges  des  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  ces  droits  ("). 

Ils  connaîtront  également  des  contestations 
qui  pourront  s'élever  relativement  aux  construc- 
tions actuellement  existantes  sur  le  rivage  de 
la  mer  et  détermineront  à  qui  doivent  incom- 
ber les  dommages-intérêts  qui  pourraient  résul- 
ter de  leur  suppression  (*). 

Art.  3.  —  Le  domaine  public  est  inaliénable 
et  imprescriptible  Q. 

Art.  4«  —  ïl  est  administré  par  le  Directeur 
général  des  travaux  publics  ('')  dans  la  limite 


largeur  varie  d'après  Icr  localitéi  et  le*  besoins  de  la  défense. 
(Tunis,  18  mai  1896,  J.  T.  96,  847.) 

Les  rues  étant  inaliénables  et  imprescriptibles  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  action  posscssoire.  (Tunis,  5  mai  1888,  R.  A.  88,  U, 
506.) 

CbemiliM  de  ter.  —  Us  doivent  donc  6tre  exclus  de  l'Immatricula» 
lion  demandée  par  les  particuliers,  bien  que  le  propriétaire  expro- 
prié ait  continué  à  posséder  une  parcelle  figurant  au  plan  dressé 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  non  utilisée  par  la  com- 
pagnie. £n  effet,  l'expropriation  publique  résulte  suffisamment  de  la 
concesnion  faite  par  le  gouvernement  tunisien,  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  du  droit  d'établir  une  vole  ferrée,  avec  engage- 
ment par  le  Oouvemement  de  fournir  à  la  compagnie  les  terrains  né- 
cessaires et  de  l'approbation  par  le  Oouvemement  du  plan  deit  em- 
prises. Cela  suffit  pour  incorporer  au  domaine  public  les  parcelles 
portées  au  plan  des  emprises  et  la  prise  de  possession  par  la  com- 
pagnie n'est  pas  subordonnée  au  paiement  préalable  d'une  indem- 
nité. (Mixte,  48  décembre  1887,  J.  T.  98,  807.) 

Une  action  possessoire,  et,  spécialement,  une  action  en  com- 
plainte, ne  peut  être  admise  en  ce  qui  concerne  les  chemina  de  fer, 
(Tunis,  18  Juin  1898,  J.  T.  98,  889.) 

(1)  Conf.  circulaire  du  80  mai  1896  (v*  VKOFwtÂrà  roiroiàRB). 

(a)  Dans  ces  conditions,  les  riverains  qui  ne  produisent  pas  nn 
titre  antérieur  à  ce  décret  et  leur  attribuant  la  propriété  des  eaux 
contestées,  doivent  mettre  en  cause  l'État,  administrateur  du  do- 
maine public,  dans  tous  les  liti^fcs  relatifs  au  règlement  des  eaux 
d'une  rivière  ou  cours  d'eau  quelconque.  (Tunis,  18  Juin  1889,  J.  T. 
90,  274.) 

C'est  aux  propriétaires  des  droits  antérieurement  acquis  dejus- 
tiHer  de  l'existence  de  ces  droits.  (Tunis,  18  mai  1896,  J.  T.  06,  866.) 

Le  tribunal  a  le  pouvoir  d'examiner  si  un  particulier  n'est  pas 
fondé  à  fkirc  décider  qu'il  a  un  droit  de  propriété  antérieur  à  ce 
décret  sur  une  partie  des  francs-bords  d'un  oued,  dont  il  ne  pour- 
rait être  ensuite  dépossédé  que  par  un  décret  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Tunis,  19  février  1894,  J.  T.  94,  840.) 

(6)  Il  en  résulte  que  le  rivage  de  la  mer  n'a  Jamais  pu  faire  l'objet 
que  d'une  concession  essentiellement  temporaire  et  toi^ours  révo- 
cable sauf  indemnité.  (Tunis,  1&  Juin  1891,  J.  T.  08,  44.) 

(c)  Ce  principe  a  pu  ne  pas  exister  dans  la  R<égence  avant  l'éta- 
blissement de  cette  législation.  (Al/cr,   80  Juin  1899,  J.  T.  99,  546.) 

Si  cela  est  vrai  sous  le  régime  de  ce  décret,  il  en  était  de  même 
antérieurement  ;  en  effet,  à  cette  époque,  les  fortiflcationB  des  villes, 
bien  qu'a.vant  été  parfois  affectées  à  des  services  publics,  n'ont  Ja- 
mais été  distraites  de  leur  destination  militaire  ponr  être  vendues 
ou  données  par  le  Souverain.  (Alger,  11  Juin  1895,  J.  T.  96,  46.) 

Avant  ce  décret,  le  Bey  a  pu  conférer  complète  validité  à  la  vente 
faite  à  un  particulier,  d'immeubles  dépendant  du  domaine  public 
de  l'État  tunisien.  (Alger,  18  décembre  1897,  R.  A.  1896,  U,  890.) 

Avant  l'occupation  friinçaise,  les  fortifications  des  villes  de  la 
Ré;rence,  étant  affectées  à  une  destination  militaire,  étalent  insus- 
ceptibles d'appropriation  privée.  (Alger,  il  Juin  1895,  R.  A.  95,  U, 
488.) 

Sanf  le  cas,  toutefois,  où  le  Bejr  de  Tunis  aurait  disposé,  notam- 
ment par  donation,  au  profit  de  particuliers,  d'immeubles  dépendant 
desdits  ouvrages.  L'action  en  revendication  des  biens  dont  il  s'agit 
appartient  au  Ministre  de  la  guerre  de  France.  (Cass.,  18  Juin  1897, 
P.  J.  O.  97,  t,  876.  —  Tunis,  11  Juin  1894,  J.  T.  94,  884.  —  Sousse, 
l*'  mars  1895,  J.  T.  95,  495.) 

La  prescription  aequisitive  de  la  propriété  d'un  immeuble  de 
cette  nature  ne  pourrait  courir  utilement  au  profit  de  celui  qui  est 
pourvn  de  fonctions  publiques  lui  permettant  d'administrer  cet  im- 
meuble pour  le  compte  de  l'ÉUt.  (Tunis,  11  Juin  1894,  J.  T.  94,  884.) 

(<f)  Il  ne  saurait  être  cependant  poursuivi  en  responsabilité  par  un 
particulier  sous  ce  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  entretenu  en  état  de 
viabilité  un  chemin  déterminé.  (Tunis,  18  janvier  1897,  J.  T.  98, 
114.) 

Kst  irrecevable  une  action  en  revendication  d'un  terrain  faisant 
partie  du  domaine  public,  intentée  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  même  autorisée  par  le  Directeur  des  travaux  publics,  ce 
dernier  ayant  seul  le  pouvoir  de  poursuivre  une  action  au  pétitoire 
relative  audit  domaine.  (Tunis,  86  Juillet  1897,  J.  T.  97,  486.) 


des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés,  ou  par  les 
agents  de  l'État  désignés  à  cet  effet  par  décret  ('). 

Les  actes  d'administration  du  domaine  public 
ne  pourront,  lorsqu'ils  léseront  les  intérêts  des 
tiers,  se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts  Q. 

Art.  5.  —  Les  limites  du  domaine  public 
sont  déterminées  (')  quand  il  y  a  lieu,  tous 
droits  des  tiers  réservés,  par  décrets  rendus(î), 
après  enquête  publique,  sur  la  proposition  du 
Directeur  général  des  travaux  publics. 

Les  droits  des  tiers  ne  pourront  se  résoudre 
qu'en  dommages-intérêts. 

Art.  6.  —  Les  ouvrages  de  défense  des 
places  de  guerre  ou  forteresses  classées  par  dé- 
crets font  également  partie  du  domaine  pu- 
blic (*).  Ils  sont  administrés  par  le  Ministre  de 
la  guerre,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  (»). 

Art.  7.  —  Les  contestations  relatives  au  do- 
maine public  ressortiront  aux  tribunaux  tuni- 
siens ou  aux  juridictions  françaises  Q  selon  la 
nationalité  des  contestants.  Lorsque  le  différend 
existera  entre  les  droits  du  domaine  public  et 
ceux  d'un  immeuble  placé  sous  le  régime  de  la 
loi  du  18  ramadane  i3o2  (icr  juillet  i885),  la 
juridiction  française  sera  seule  compétente. 
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PROBfULGUB  LE  VJ  SEPTSHBRE    1887 

Décret  réglementant  le*    prooédée   de   délimitation 
du  domaine  public. 
(OinaEL,  1887,  a47) 

Vu  le  décret  du  2^  septembre  i885  (i4  hidji  iSoa) 


(1)  Une  oiroulaire  du  Parquet  de  Tunis  do  88  avril  1890  charge  Iw 
Juges  de  paix  d'inviter  les  huissiers  à  ne  paa  assigner  les  Caïds, 
comme  représentant  le  Gouvernement  tunisien,  à  comparmiirt  de- 
vant la  Justice  française  pour  des  affaires  intéreasant  le  domaine  de 
VttAt  ou  le  domaine  publie.  Les  Cafds  n  ont  paa  la  droit  de  repré- 
senter l'État  dans  de  semblables  Instances  et  les  Jngamenta  rendus 
ne  sont  pas  opposables  an  Domaine;  ils  ne  «ont  que  de  simples 

agents  d'exécution Le  Directeur  de  l'aipriculturc  seul  peut  exercer 

les  actions  du  Domaine  de  l'fitat  :  le  Directeur  général  des  travaux 
publics,  celles  du  Domaine  publie  ;  le  Ministre  de  la  gverre,  celles 
concernant  les  forteresses  et  onvrag^  de  défense  des  place*  (décret 
du  85  avril  1898,  v*  Domaihb  dk  i.'Etat).  De  pins,  l*État  ne  doit  pas 
être  assigné  à  bref  délai  en  raison  du  caractère  grave  et  délicat  de 
ces  sortes  d'instances 

(2)  Conf.  décret  4u  86  septembre  1887. 

(8)  Voir  plus  loin  la  liste  des  décrets  parus  à  VOJHeM. 

(i)  n  n'jr  a  pas  de  eontraventlon  punissable  dans  le  fait  d'an  per- 
ticulier  d'avoir  reconstruit  un  mur  longeant  le  domaine  publie  saas 
l'autorisation  préalable  du  Direeteur  des  traranz  publie*.  Le  décret 
ne  paraît  exiger  eette  autorisaUon  qne  pour  les  oeeupations,  prise* 
de  possession  ou  roodiflcationa  quelconques  du  demaine  public. 
(Paix,  Sousse,  M  novembre  1896,  J.  T.  96,  68.) 

(6)  Alger,  11  Juin  1895,  J.  T.  96,  46.  -  Tunis,  II  Jnln  18M,  /.  T. 
94,  884. 

La  règle  posée  par  cet  arUcle  n'est  subordonnée  à  anenae  délimi- 
tation ou  formalité  antre  que  le  décret  de  claaaement.  (Timla,  18  nai 
1896,  J.  T.  96,  847.) 

Les  ouvrages  défensifls  des  villea,  lorsqu'ils  n'ont  paa  été  l'ol^et 
d'une  décision  de  classement,  comme  ceux  de  la  ville  de  Monastir 
n'en  font  pas  partie.  (Alger,  14  mars  1898,  J.  T.  98,  ISe.) 

Les  murs  d'enceinte  et  les  ouvrages  destinés  à  protéger  le*  ecatres 
de  population,  même  non  classés,  en  font  partie.  L'adminittradoa 
des  habou*  n'est  nullement  propriétaire  de  ce*  onvrace*  :  eUe  ea 
a  simplement  l'entretien  à  titre  de  charge.  (8ons*e,  5  férrier  1891. 
J.  T.  91,  81.) 

Les  magasins  et  autres  locaux  qui  sont  construit*  dan*  répalsseor 
des  murs  d'enceinte  d'une  place  de  guerre  claaaée,  em  font  partie 
intégrante.  (Sousse,  !•*  mars  1895,  J.  T.  95,  495.) 

Ces  ouvrages  ont  été  remis  au  Ministère  de  la  guerre,  aans  qne  la 
loi  mentionne  les  réserves  expresse*  relativement  aax  cour*  d'eaa, 
sources,  abreuvoirs  et  au  rivage  de  la  mer.  (Alger,  11  Juin  1886, 
R.  A.»,  n,  488.) 

(e)  Tunis,  !•»  avril  1895,  J.  T.  95,  878.  -  Tunis,  11  Jnln  18M.  J.  T. 

L'Européen  est  irrecevable  à  décliner  la  compétence  de  cette  Jnri- 
diction,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble  non  immatriculé  et  qa'aa 
Tunisien  soit  en  cause.  (Tunis,  83  mai  1898,  J.  T.  94,  888.) 
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concernant  la  constitution  du  domaine  public  et  no- 
tamment les  articles  i  et  5  de  ce  décret  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réqler  la  procédure  de 
l'enquête  prescrite  par  l'article  o  du  décret  susvisé 
pour  la  délimitation  du  domaine  public  ; 

Article  i<'.  —  Aucune  délimitation  du  do- 
maine public  ne  pourra  être  entreprise  sans 
avoir  été  préalablement  prescrite  par  arrêté  du 
Pirecteur  général  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Les  opérations  préparatoires  de 
cette  délimitation  seront  confiées  à  une  com- 
mission spéciale,  qui  comprend  : 

i®  L'ingénieiu*  des  ponts  et  chaussées  de  la 
région  (0; 

2°  Le  chef  du  service  topographique  ; 

30  Un  membre  de  la  municipalité  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  s'effectuera  la  délimitation  ou 
un  représentant  de  l'administration  locale  dési- 
gné par  le  Premier  Ministre  ; 

4®  Un  officier  de  la  police  des  ports  de  com- 
merce et  de  la  navigation,  lorsqu'il  s'agira 
d'une  délimitation  du  domaine  public  maritime. 

La  commission  sera  présidée  par  l'ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  de  la  région,  qui  sera 
également  chargé  de  la  convoquer. 

Art.  3.  —  La  commission  sera  chargée  d'ef- 
fectuer la  délimitation  provisoire.  Elle  devra  à 
cet  effet  se  rendre  sur  les  lieux,  recevoir  les 
observations  des  riverains,  entendre  les  per- 
sonnes qu'elle  jugera  aptes  â  lui  fournir  des  indi- 
cations propres  à  l'éclairer  au  point  de  vue  de 
la  constatation  matérielle  qu'elle  doit  effectuer. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  délimitation  du  rivage 
de  la  mer,  la  commission  constatera  la  limite 
de  la  zone  couverte  par  le  plus  grand  flot  d'hi- 
ver sans  qu'il  y  ait  lieu  toutefois  de  confondre 
cette  limite  avec  celle  atteinte  par  le  plus  grand 
flot  de  tempête. 

Art.  4*  —  Lie  président  de  la  commission 
adressera  aux  caïds  des  territoires  et  aux  juges 
de  paix  des  cantons  dans  lesquels  se  trouve  la 
partie  du  domaine  public  â  délimiter,  une  lettre 
d'avis  fixant  la  date  à  laquelle  la  commission 
se  rendra  sur  les  lieux  pour  commencer  les 
opérations  relatives  â  la  délimitation  provisoire. 

Les  juges  de  paix  afficheront  cette  pièce 
dans  leur  auditoire,  les  caïds  la  feront  piîblier 
dans  les  divers  marchés  de  leur  territoire. 

Le  président  de  la  commission  fera  insérer 
le  même  avis  au  Journal  ofjiciel,  au  moins  dix 
jours  avant  le  commencement  des  opérations. 

Art.  5.  —  Après  avoir  reconnu  les  limites 
naturelles  du  domaine  public,  la  commission 
fera  placer  en  sa  présence  des  bornes  ou  piquets 
sur  le  périmètre  de  cette  limite  et  mentionnera 
ce  fait  dans  son  procès-verbal,  qui  devra  définir 
aussi  exactement  que  possible  la  position  des 
piquets  ou  bornes,  et  sera  signé  par  tous  les 
membres  de  la  commission.  Un  plan  des  lieux, 
en  double  expédition,  sera  joint  au  procès- 
verbal. 

(1)  Conf .  UTftt4  da  80  avril  1900  (v*  Travavx  pvbucs). 
CODB   DE   LA   TUNIS». 


Les  limites  proposées  y  seront  figurées  avec 
les  bornes,  piquets,  cotes  et  indications  qui  les 
définissent. 

Le  plan  comme  le  procès-verbal  devra  être 
signé  par  tous  les  membres  de  la  commission. 
Art.  6. —  La  commission  désignera  un  com- 
missaire enquêteur  chargée  de  tenir  à  la  dis- 
position du  public  une  des  expéditions  du  plan 
et  le  procès-verbal  de  la  délimitation  pendant 
un  délai  de  dix  jours. 

Le  commissaire  enquêteur  recevra  les  obser- 
vations et  réclamations  des  riverains  et  des 
tiers,  qu'il  consignera  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  président  de  la  commission. 

Les  observations  et  réclamations  faites  par 
écrit  y  seront  annexées. 

Le  commencement  ainsi  que  le  local  de  l'en- 
quête seront  portés  à  la  connaissance  du  public 
dans  les  conditions  prescrites  à  l'article  4  du 
présent  décret. 

Le  registre  de  l'enquête  sera  arrêté,  â  l'expi- 
ration du  délai  de  dix  jours,  par  le  commissaire 
enquêteur,  et  rendu  immédiatement  au  prési- 
dent de  la  commission. 

Art.  7.  —  La  commission  prendra  connais- 
sance des  observations  et  réclamations  consi- 
gnées au  registre,  se  transportera  de  nouveau 
sur  le  terrain,  si  elle  le  juge  utile,  pour  recon- 
naître le  plan,  examiner  les  observations  pro- 
duites et  modifier,  s'il  y  a  lieu,  la  délimitation 
provisoire. 

Les  modifications  seront  reportées,  autant  que 
possible,  séance  tenante,  sur  les  plans. 

En  cas  d'adhésion  des  riverains  à  la  délimi- 
tation ainsi  effectuée,  la  commission  annexera 
Â  son  procès-verbal  la  déclaration,  écrite  par  les 
intéressés,  que  la  limite  proposée  n'empiète  pas 
sur  leurs  propriétés. 

Art.  8.  —  Tous  les  membres  de  la  com- 
mission devront  signer  les  deux  expéditions  du 
plan  et  les  procès-verbaux  des  réunions,  et 
viser  le  registre  d'enquête. 

Ces  pièces  seront  ensuite  transmises,  avec  le 
rapport  et  les  propositions  de  la  commission, 
au  Directeur  général  des  travaux  publics  pour 
qu'il  soit  statué  conformément  à  l'article  5  du 
décret  du  i4  hidjâ  i3o2  (24  septembre  i885). 

Lorsque  le  domaine  public  â  délimiter  bor- 
dera un  terrain  faisant  partie  du  domaine  mili- 
taire, le  décret  de  délimitation  ne  sera  pris 
qu'après  qu'il  aura  été  procédé  aux  conférences 
prescrites  par  le  décret  du  2  septembre  1886 
(3  hidjâ  i3o3). 

Art.  9.  —  Les  dépenses  nécessitées  par  les 
diverses  opérations  de  la  commission  seront 
payées  par  les  soins  et  sur  le  budget  de  la  Di- 
rection générale  des  travaux  publics. 

Ces  dépenses  comprendront  :  les  frais  de 
transport  de  la  commission  sur  le  terrain,  la 
fourniture  et  la  mise  en  place  des  bornes  et 
piquets,  les  frais  de  levé,  vérification  et  recti- 
fication des  plans  et  les  frais  de  déplacement 

16 


Digitized  by 


Google 


428 


i6  avril  1888 


Arrêté  du  Directeur  dea  trayanx  publloa  interdiaant 
de  pratiquer  dea  tranohéea  ou  levéea  de  terre  an 
travera  dea  routea  et  piatea. 

(R.  T.  P.,  I,  'iS) 

Il  arrive  fréquemment  que  les  indigènes  pra- 
tiquent des  saignées  à  travers  les  routes  ou 
pistes  et  établissent  des  levées  de  terre  de  façon 
à  former  des  rigoles  destinées  à  conduire  les 
eaux  pluviales  dans  leurs  propriétés.  Sur  cer- 
tains points,  il  a  été  constaté  que  ces  levées 
atteignent  1  mètre  de  hauteur. 

En  conséquence,  il  a  été  pris  un  arrêté  Q) 

afin  de  mettre  un  terme  à  ces  pratiques  abu- 
sives qui  constituent  des  empiétements  sur  le 
domaine  public  et  un  sérieux  obstacle  pour  la 
circulation  des  voitures,  tout  en  ménageant 
pour  les  riverains  la  possibilité  d'irriguer  leurs 
terrains. 

Je  vous  prie  de  donner  aux  caïds  et,  au  be- 
soin, aux  cheiks  de  votre  circonscription,  les 
instructions  nécessaires  pour  qu'ils  obligent  les 
riverains  des  routes  et  pistes  à  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'arrêté  dont  il  s'agit.  Il 
vous  sera  aisé  de  leur  faire  comprendre  que 
cette  mesure  est  motivée  par  l'intérêt  général 
qui  ne  saurait  être  sacrifié  aux  intérêts  privés 
si  respectables  qu'ils  puissent  être  et  qui  peut 
d'ailleurs  se  concilier  avec  cux^  car  il  sera 
facile  aux  indigènes  de  remplacer  ce  'procédé 
trop  primitif  d'irrigation  par  la  construction 
d'aqueducs  qu'ils  exécuteraient  soit  séparé- 
ment, soit  en  se  syndiquant  pour  répartir  entre 
eux  la  dépense 


429         22  janvier  1889 

(20  djoumadi  et  aouel  i3of) 

PROMULGUA  LE  2^   AVRIL    1889 

Décret  fixant  lea  limitée  du  Domaine  public  maritime 
le  long  du  lac  de  Tunia,  au  aud  du  canal  de  La 
Goulette  (>). 

(Offioel,  1889,  129) 


(1)  Une  circulaire  du  Réuldcnt  général  du  16  avril  1688  (ff.  T.  P., 
I,  44)  concerne  ceii  pratiques. 

(2)  Conf.  décret  du  14  Juin  1883  (0#cfel,  1888,  91)  qui  a  prescrit  la 
délimitation  du  lac  de  Tunia  et  dei  propriétés  privées  près  de  la 
Marine. 
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142  —  428-435  DOMAINE  PUBLIC. 

de  chacun  des  membres  de  la  commission  cal- 
culés à  raison  de  21  piastres  par  journée  de 
déplacement,  ce  chiffre  pouvant  être  fractionné 
par  tiers. 

Art.  10.  —  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


5  juillet  1889 

(7  kâda  i3oS) 
pROiRJLGUii  le  6  JunxcT  1889 


Décret  fixant  lea  Umitea  du  chemin  de  TaUilet,  de- 
puia  le  fort  de  Sidi-Salem  juaqu'aux  environa  de 
la  carrière  d'Aïn-RoumL 

(Officiel,  1889,  ao6) 


431 


21  novembre  1889 

{yj  rebiâ  el  aoaH  tSof) 


Décret  fixant  lea  limitée  du  Domaine  public  le  long 
du  lac  de  Tunia,  entre  une  ligne  partant  du  centre 
de  l'île  Schikly  et  lea  foura  à  chanz,  prèa  de  U 
route  d'Hammam  el  IM, 

(OFnciEL,  1889,  366) 


432 


21  mars  1890 

{ig  redjeb  tSof) 

PROMULGUÉ  LE  22  MARS   189O 


Décret  fivant  lea  limitée  du  Domaine  public  maritime 

le  long  du  rivage  du  lac  de  Bixerte,  à  partir  du 

pont  Bab  Tounia  et  le  long  du  rivage  de  la  mer 

prèa  de  cette  ville,  à  partir  du  fort  de  Sidl-Salem. 

(Officiel,  1890,  ii4) 


433  2  3  mars  1890 

(/•r  châbane  iSoj) 
pROMULOui  le  a4  mars  1890 

Décret  fixant  lea  limitée  du  Domaine  public  maritime 
le  long  du  rivage  de  la  mer  à  La  Goulette,  depuia 
le  pont  de  bateaux  de  Rhadèa  juaqu'au  lasaret  de 
Carthage. 

(Officiel,  1890,  ii4) 


434         29  ^vrîl  1890 

(9  ramadane  iSoj) 

PROMULGUÉ  LE  3o  AVRIL  189O 

Décret  fixant  lea  limitée  du  Domaine  public  le  long 
dea  rivea  du  lac  IakeL 

(OFFlCZELf    1890,   l43) 


435 


29  juin  1890 

(7/  kàda  iScf) 
(promulgue  le  3o  jum  1890) 


Décret  fixant  lea  limitée  du  Domaine  public  maritime 
entre  le  pied  de  la  falalae  au  nord-oueat  de  Ta- 
barka  et  l'épave  de  l'Auvergne  à  l'eat  de  ce  vilage('> 
(OFFiaEL,  1890,  aao) 


(1)  Conf.  décret  du  8  arrU  1900. 
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436  9  février  1891 

(ag  djoumadi  ettani  i3o8) 

PROMULGUK  LE   10  flhrRXER   189I 

Décret  fixant  1m  limites  du  Domaine  public  le  long 
de«  rires  dn  lac  de  fiiserte,  entre  lea  eztrémitéa 
de  la  délimitation  du  décret  du  21  mars  1890  et  lea 
pointes  Ras-Sehara  et  Dakhlet  el  Kharronba. 

(Officiel,  1891,  ^) 


DOMAINE  PUBLIC. 
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437 


1892 

(/•r  chàbane  i3og) 
pROMULGui  LE  i»  MARS  i8ga 


Décret  fixant  les  limites  dn  Domaine  public  le  long 
des  rires  de  la  Me<yerdah,  sur  le  territoire  de 
Souk  el  Arba. 

(Officiel,  1892,  56) 


438 


20  avril  1892 

(aa  ramadane  i3og) 
PROMULOui  LE  ao  avril  18 


Décret  fixant  les  limites  dn  Domaine  public  sur  le 
rirage  de  la  mer  à  Gabès  et  sur  les  rires  de 
l'Oned-Qabès(>). 

(Officiel,  1892,  108) 


439 


28  mai  1892 

(/•'  kàda  i3og) 

PROMULOUé  LE  28  MAI   l8< 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  sur  le 
rirage  du  lac  de  Tunis  et  sur  le  rirage  de  la  mer 
entre  le  pont  de  bateaux  de  La  Goulette  et  Rhadds, 
et  Hammam  el  Lif  ('). 

(Offiuel,  189a,  159) 


440 


20  mai  1898 

(4  kâda  i3io) 

PROMULGUÉ  LE  20   MAI    189$ 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public 

sur  le  rirage  de  la  mer,  à  Nabeul. 

(Officiel,  1893,  187) 


441         4  décembre  1898 

(a5  djoamadi  et  aoaei  t3n) 

PROMULGUÉ  LE  ^  DECEMBRE  1898 

Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public 

sur  les  rires  du  lac  Sedijoum<. 

(Officiel,  1898,  893) 


(1)  Conf.  décret  dn  17  nutn  1900. 
(1)  CoBf.  décret  dn  11  octobre  1896. 


436-448  —  243 

1 2  juin  1 894 

Awèté  du  Directeur  des  traraux  pubUcs  réglemen- 
tant l'extraction  des  sables  dans  le  Ut  et  à  l'embou- 
chure de  l'Oued  Miliane. 

(Offioel,  1894,  £09) 


443         22  août  1894 

(19  sofar  i3ia) 

PROMULGUÉ  LE  22  AOUT    1894 

Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  pubUc  sur  le 
rirage  de  la  mer  et  des  eebklias  à  Zarzîs. 

(OmciEL,  189^,  293) 


444  6  juillet  1895 

(t3  moharrem  i3i3) 

PROMULGUÉ  LE  6  JUILLET   1896 

Décret  précisant  la  limite  du  Domaine  pubUc,  sur  le 
rirage  de  U  mer  à  Sousse,  déjà  déterminée  par 
décret  du  4  juin  1892  (»).  *^ 

(Officiel,  1895,  224) 


445 


i5  avril  1896 

(2  kàda  t3i3) 

PROMULOUi  LE    l5  ATRIL   1896 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  maritime. 

aux  abords  de  la  rille  de  Sfkx. 

(Officiel,  1896,  197) 


446 


26  juin  1896 

04  moharrem  i3i4) 

PROMULGUA  LE   25  JUIN   l8j 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public 
rirage  de  la  mer  à  Monastir. 
(Officiel,  1896,  3i4) 


le 


447         12  octobre  1896 

(5  djoumadi  el  aouel  i3i4) 

PROMULGUÉ  le    12   OCTO&RE    1896 

Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  le  long 
du  rirage  de  la  mer  entre  l'Oued  fiou-Khamsa  à 
Hammam  el  US,  et  l'Oued  Sidi-Soltane  (>). 
(Officiel,  189G,  497) 


448         19  octobre  1896 

(la  djoamadi  el  aoael  i3iS) 

PROMULGUÉ  LE   19  OCTOBRE    1896 

Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public,  sur  le 
rirage  de  la  mer,  aux  abords  d'Houmt-Souk  (île 
de  Djerba). 

(Officiel,  1896,  5ii) 

m  0£Hei9l,  1803,  171. 

(S)  Conf.  décret  du  18  mai  188S  abrogé  en  ce  qui  a  trait  à  la  par- 
tie àéik  délimitée. 
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244  —  449-455  DOMAINE  PUBLIC 

449       4  novembre  1896 


Arrêté  du  Direoieur  des  trarauz  publics  réglemen- 
tant l'extraction  du  sable  à  fiizerte,  pour  la  partie 
comprise  entre  le  canal  et  la  jetée  Est. 
(Officiel,  i8g6,  555) 


450         2 1  janvier  1 897 

Arrêté  du  Directeur  des  travaux  publics  réglemen- 
tant l'extraction  du  sable  sur  le  rivage  de  la  mer 
entre  le  cap  Carthage  et  la  jetée  Nord  du  port  de 
Tunis. 

(OmciEL,  1897,  69) 


451 


10  mars  1897 

(6  chaoual  /3i4) 

PROMULGUi  LE    10  MARS    1897 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  mari- 
time à  Bizerte,  le  long  du  rivage  de  la  mer  et  des 
rives  du  lac. 

(OrnaEL,  1897,  i5i) 


452 


10  mars  1897 

(6  chaoaal  i3tS) 

PROMULGUA  LE    10  MARS    1897 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  sur  les 

deux  rives  du  nouveau  canal  de  Bizerte. 

(Officiel,  1897,  i5i) 


453 


i3  avril  1897 

(//  kàda  i3iS) 

PROMULGUA  LE   13  AVRIL   1897 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public 
dans  le  voisinage  du  port  de  Tunis. 

(Officiel,  1897,  309) 


454 


24  niai  1897 


Arrêté  du  Directeur  des  travaux  publics  interdisant 
l'extraction  du  sable  entre  les  bornes  38  et  40  du 
Domaine  public  maritime  et  entre  la  borne  60  et 
la  jetée  Nord  du  canal  de  Tunis. 
(Ofhciel,  1897,  275) 


455 


25  juillet  1897 

(*4  iafar  i3i5) 

PROMULGUi  le  a5  JUILLET    1897 


Décret   relatif  aux   contraventions   aux  règlements 

concernant  la  police  et  la  conservation  du  domaine 

pubUcC). 

(Officiel,  1897,  4i3) 

Vu  le  décret  du  24  septembre  i885  sur  le  domaine 
public  ; 

(1)  Çonf.  ^«cret  et  arrêta  du  le  août  1807  (%•  Eaux). 


Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les  condi- 
tions suivant  lesquelles  seront  constatées,  poursuivies 
et  réprimées  les  contraventions  aux  règlements  con- 
cernant la  police  et  la  conservation  du  domaine  po- 
blic; 

Article  i«".  —  Toute  cootravention  aux  me- 
sures prescrites  par  des  décrets  ou  des  arrêtés 
rendus  en  exécution  de  ces  décrets  pour  la 
police  du  domaine  public  ('),  telle  que  jet  ou 
dépôt  de  matériaux  ou  d'objets  quelconques  sur 
le  domaine  public  ou  ses  dépendances,  refus 
de  réparer  ou  de  démolir  les  édifices  confron- 
tant le  domaine  public  et  menaçant  ruine  (^, 
pacage  de  bestiaux  ou  bêtes  de  selle,  de  trait 
ou  de  somme  sur  le  domaine  public  ou  ses 
dépendances,  infraction  aux  règlements  régis- 
sant la  circulation  des  animaux  sur  les  voies 
publiques,  sera  punie  d'une  amende  de  i  à  i5  fr. 

En  cas  de  récidive ,  un  emprisonnement 
pourra  être  prononcé  sans  que  la  durée  de 
cette  peine  puisse  être  supérieure  â  cinq  jours. 

Dans  tous  les  cas,  la  juridiction  compétente 
ordonnera  l'enlèvement  des  dépôts  ou  des  instal- 
lations illicites. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  aux  mesures 
prescrites  par  des  décrets  ou  des  arrêtés  ren- 
dus en  exécution  de  ces  décrets  pour  la  con- 
servation du  domaine  public,  telle  qu'usurpa- 
tion, anticipation,  extraction  de  matériaux  sur 
le  domaine  public  ou  ses  dépendances,  dété- 
rioration commise  sur  le  domaine  public  ou  ses 
dépendances,  sera  punie  d'une  amende  de  16  à 
3oo  fr. 

En  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  pourra 
être  prononcé  sans  que  la  durée  de  cette  peine 
puisse  être  inférieure  à  six  jours  ni  supérieure  â 
trois  mois. 

Dans  tous  les  cas,  la  juridiction  compétente 
ordonnera  l'enlèvement  des  travaux  ou  ouvrages 
illicites. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du 
Code  pénal  français  sont  applicables  aux  infrac- 
tions prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  4*  —  Sont  spécialement  chargés  de 
constater  les  contraventions  et  les  délits  prévus 
par  le  présent  décret,  les  conducteurs  et  com- 
mis des  ponts  et  chaussés,  les  contrôleurs  des 
mines,  les  ofGciers  et  maîtres  de  port,  les  can- 
tonniers-chefs et  autres  employés  du  service 
des  travaux  publics  dûment  commissionnés  par 
le  Directeur  général  des  travaux  publics  cl 
assermentés,  les  gendarmes,  les  gardes  cham- 
pêtres (*),  les  agents  des  forêts  et  des  douanes. 

Peuvent  également  constater  les  contraven- 
tions et  les  délits  prévus  par  le  présent  décret 
les  commissaires  et  agents  assermentés  de  po- 
lice, les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  tes  officiers  et  les  sous-ofGciers  de 


(I)  Conf.  décret  et  arrêté  dn  16  août  1897  (r*  Baux). 
It)  Conf.  décret  du  81  décembre  1899  (%^  PouoB  mnuui> 
(a)  Un  propriétaire  peut,  Bmnm  autorinatlon  de  l'Adminirtratioat 
percer  une  porte  dana  un  Inuneuble  qui  ne  menace  pas  ruine,  «taé 
sur  le  bord  d'une  route  et  dans  une  ag^omération  non  oonalltaée  ea 
municipalité.  (Ouzara,  7  fé^-rier  1899,  J.  T.  99,  S98.) 
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gendarmerie  et  toute  personne  commissionnée 
par  Tautorité  pour  la  police  ou  la  conservation 
du  domaine  public. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  du  pré- 
sent article  font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
Ils  ne  sont  pas  sujets  à  l'affirmation. 

Art.  5.  —  Les  procès-verbaux  sont  adressés 
dans  les  dix  jours  de  leur  date,  à  la  juridiction 
compétente,  par  les  présidents  ou  vice-prési- 
dents de  municipalités,  commissaires  de  police 
et  commandants  de  gendarmerie,  suivant  que 
le  fonctionnaire  ou  l'agent  verbalisateur  est  un 
employé  municipal,  un  agent  de  police,  un  gen- 
darme ou  un  garde  champêtre  ('). 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  sont  transmis 
par  ringénieur  des  ponts  et  chaussées  de  l'ar- 
rondissement (')  ou  par  ringénieur  des  mines. 

En  cas  d'urgence,  les  procès-verbaux  sont 
envoyés  sans  délai  au  Directeur  général  des 
travaux  publics  qui  fait  exécuter  d'office  tous 
travaux  nécessaires  pour  remédier  aux  dom- 
mages. Ils  sont  adressés  ensuite  à  la  juridic- 
tion compétente  qui  prononce  la  condamnation 
des  contrevenants  aux  peines  encourues  et  le 
remboursement  de  la  dépense  des  travaux  exé- 
cutés d'office. 

Art.  6.  —  Est  abrogé  le  décret  du  22  sep- 
tembre 1888  relatif  à  la  déperdition  des  eaux 
servant  à  l'alimentation  publique. 
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19  août  1897 


Arrêté  di^  Direoieur  des  travaux  pnblioa  interdisant 
la  circulation  sur  la  plage  du  Kram,  aux  cyclistes, 
voitures  et  cavaliers,  dans  la  partie  comprise  entre 
les  bornes  19  et  21  du  Domaine  public  maritime. 
(Officiel,  1897,  45?) 


457         28  octobre  1897 

(a6  djoumadi  el  aouel  t3i5) 

PROMULGUÉ  LE   a3  OCTOBRE    1897 

Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  dans  le 

voisinage  du  port  de  Sfax. 

(Officiel,  1897,  667) 


458 


6  janvier  1898 

(12  châbane  i3i5) 
pRomjLQui  le  6  JAirviER  i8( 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  maritime 
le  long  du  rivage  du  lac  de  Tunis,  entre  le  pas- 
sage a  niveau  no  6  du  chemin  de  fer  de  Tunis  à 
Hammam  el  lÀf,  à  Rhadès  et  la  borne  n»  1  près 
des  carrières  du  Djebel-Djelloud  (^. 
(OinciEL,  1898,  27) 


(1)  Conf.  décret  da  81  décembre  1809  (t«  Poucr  hvbaui). 
?«)  Coaf.  arrêté  du  80  aTril  1900  (v«  Tkataux  rvBUCs). 
(3)  Conf.  décret  du  5  nua  1900. 
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9  août  1898 


(21  rebiâ  el  aouel  tSiG) 

PROMULGUA   LE  9   AOUT    1898 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  mari- 
time le  long  du  rivage  de  la  mer  à  Kelibia. 

(Officiel,  1898,  672) 


460        21  ^oût  1898 

(5  rebià  ettani  i3iâ) 

PROMULGUi  LE  21    AOUT    1898 

Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  le  long 
du  rivage  de  la  sebkha  de  la  Princesse,  sise  à  La 
Goulette. 

(Officiel,  1898,  692) 


461  12  janvier  1899 

Arrêté  du  Directeur  des  travaux  publics  interdisant 
l'extraction  du  sable  du  cap  Kamart  au  lazaret  de 
Garthage. 

(Officiel,  1899,  57) 


462 


i5  février  1899 

(4  chaoual  iSiff) 

PROMULGUA  LE    l5  FÉVRIER    1899 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  le  long 
du  rivage  de  la  mer,  à  Hammamet,  entre  le  mara- 
bout de  Sidi-bou-AU  et  l'Oued  Faouara. 
(Officiel,  1899,  m) 


463      25  septembre  1899 

(ig  djoumadi  el  aouel  i3tj) 

PROMULQUIÎ   LE  20  SEPTEMBRE    1899 

Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  sur  le 
rivage  du  lac  de  Bizerte  entre  la  borne  17  à  Sidi- 
Abdallah  et  les  ruines  romaines  à  l'enchir  For- 
touna. 

(OïTiciEL,  1899,  659) 


464 


17  octobre  1899 

(//  djoumadi  ettani  i3tj) 

PROMULGUÉ  LE    I7   OCTOBRE    1899 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  sur  les 
rives  de  la  sebkha  de  Sahaline. 

(Officiel,  1899,  696) 


465 


7  février  1900 

{6  chaoual  t3ij) 

PROMULGUÉ  LE   7   FÉVRIER   I9OO 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  maritime 

sur  le  rivage  de  la  mer,  à  Hahdia. 

(Officiel,  1900,  149) 
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17  mars  1900 

05  kâda  tSif) 

PROMOLGUi  LB   I7  MARS   I9OO 

Déoret  fixant  les  limitOB  du  domaine  public  ooMiitime 
dans  le  voiainage  du  port  de  Gabèa  (bomea  208 
et  215)[']. 

(Officirl,  1900,  a49) 


467 


8  avril  1900 

(7  hidjà  iSif) 

PROMULGUi  LE  8  AVRIL   I9OO 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  oaMritime 

sur  la  plage  de  Tabarka  (bornes  4  et  15)[>]. 

(OmciEL,  1900,  309) 


468  ^  ^^  19^^ 

(5  moharrem  i3i9) 

PROMULOUi  LE  5  MAI   I9OO 

Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  maritime 
sur  le  rivage  du  lac  de  Tunis,  dans  le  roisinage 
de  U  staUon  de  Rhadès  (bornes  345  et  349)['1. 
(Officiel,  1900,  drjS) 


469 


12  août  1900 

(/5  rebià  ettani  t3t8) 

PROMULGUE  LE   13  AOUT    I9OO 


Décret  fixant  les  limites  du  Domaine  public  maritime 
entre  l'angle  sud-est  du  lazaret  de  Carthage  et  do 
cap  Kamart. 

(OrnciEL,  1900,  639) 


DOUANES 


470  20  mars  1882 

(2g  rebià  ettani  i2gg) 

VISA  RisiDEI«TIKL   DU    l5   DÉCEMBRE    l884 

Décret  réglementant  le   magasinage  des  marchan- 
dises (3)  dans  les  dépôts  de  la  douane  (>). 

Article  i»".  —  Les  marchandises  qui  n'auront 


pas  été  retirées  par  leurs  destinataires  dans  les 
six  jours  qui  suivent  la  date  de  leur  entrée  dans 
les  dépôts  de  la  Douane  seront  sujettes  à  un 
droit  de  magasinage  réglé  4'apr^  le  tarif  sui- 
vant (2)  : 


MARCHANDIHK8. 

POIDS 
par 

VOLUME 
mJetrs  cubb. 

Le 

PKXMIKK  MOIS. 

OHAQOK  MOU 

niccenir. 

Un  paquet  échantillons  sans  valeur  jusqu'à 

Un  sac  farine,  légumes,  fruits,  un  panier  comestibles, 
etc 

10  kilogr. 

m 

25o  kilogr. 
750      -? 

» 

» 
m 

I 
a 

» 

ip. 
Il:''' 

laP. 

IP. 

il:''' 

laP. 
a5P. 

Un  colis  marchandises  jusqu'à 

—                 au  delà  des  poids  et  volumes 
ci-dessus 

Art.  2.  —  Le  droit  sera  calculé  d'après  le 
nombre  effectif  de  jours  donnant  lieu  à  la  per- 
ception de  la  taxe  de  magasinage.  Toute  jour^ 
née  commencée  sera  comptée  entière  lors  de  la 
liquidation  de  la  taxe. 

Art.  3.  —  Les  ballots,  caisses,  paquets,  mal- 
les et  tous  autres  objets  déposés  dans  les  maga- 
sins de  la  Douane  et  non  réclamés  dans  le  délai 
de  six  mois  à  compter  du  jour  de  leur  dépôt, 
constaté  par  la  date  de  l'inscription  sur  le  re- 
gistre des  entrées,  même  lorsque  le  retrait 
n'aura  pas  eu  lieu  par  suite  de  contestations 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire  de  la  mai^ 
chandise  qui  aurait  négligé  de  faire  nommer  en 


(1)  Conf.  décret  da  SO  arril  1803. 
(i)  Conf.  décret  du  M  juin  1890. 

(3)  Conf.  décréta  de»  5  Janvier  1880  et  21  juillet  1895. 

(4)  Le  décret  du  80  mars  188S  est  applicable  à  toute  la  Régence 
(décret  du  8  octobre  1884,  art.  134,  §  8).  Cependant  : 

En  ce  qui  concerne  le  port  de  Bizerte  :  conf.  décret  du  16  juillet 
1808  (art.  5J1  du  règlement)  [>•  PoktbI;  décret  du  87  mal  1900  (tarif 
n»  6),  art.  12,  in  /ne  (v»  PoKTs); 

Ku  ce  qui  concerne  lo  port  de  Tunis  :  conf.  décret  du  10  mars 

1899  (Urif»),  Uxc  n»  14,  note  (v*  Ports); 

En  ce  qui  concerne  le  port  de  Sfax  :  conf.  décret  du  10  avril  1900 
(tarifa),  taxe  n»  14,  note  (\»  Pobtb); 

En  ce  qui  concerne  le  port  de  Sousae  :  conf.  décret  du  8  avril 

1900  (tarifa),  taxe  n»  14,  note  (v»  Poirra). 


temps  utile,  par  autorité  de  justice,  un  tiers  con- 
signataire  et  de  faire  transférer  cette  marchan- 
dise chez  ce  tiers,  pourront  être  vendus  aux 
enchères  à  la  diligence  de  l'Administration  des 
Douanes.  Cette  vente  sera  autorisée  sur  simple 
requête  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Il  sera,  avant  la  vente,  procédé  par  ce  magis- 
trat ou  son  délégué,  de  concert  avec  le  délégué 
de  l'Administration  des  Revenus  Concédés  (ï)  et 
avec  l'assistance  d'un  notaire,  â  l'ouverture  et 
à  l'inventaire  des  ballots,  malles,  caisses  et  pa- 
quets. La  vente  aura  lieu  après  apposition,  un 
mois  à  l'avance,  d'afQches  annonçant  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  fixés  pour  la  vente  et  contenant 
en  outre  les  détails  propres  à  ménager  aux  pro- 
priétaires la  faculté  de  les  réclamer  (4). 

Les  objets  contenus  dans  chacun  des  colis  se- 
ront vendus  séparément  (4). 


(1)  Conf.  décret  do  6  janvier  1898. 

(2)  Conf.  note  4  de  la  colonne  précédente. 

(3)  Cette  Administration  n'existe  plus.  Conf.  décret  du  S  octobre 
1884,  art.  1"  (v*  PiMAKCRs). 

(4)  Conf.  décret  du  86  août  1896  et  arrftté  da  87  aoftt  1896,  art.  K 
§  4(\»Tjl»ao). 
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Les  frais  de  toute  nature  avancés  par  l'Admi- 
nistration ou  qui  seront  dus  et  notamment  les 
dépenses  nécessitées  pour  la  conservation  de 
l'objet  avant  la  vente,  les  frais  nécessités  par 
l'inventaire,  les  frais  de  vente,  les  (rais  de  ma- 
gasinage et  de  garde,  seront  prélevés  par  privi- 
lège sur  le  prix.  L'excédent^  s'il  en  existe,  sera 
restitué  aux  ayants  droit  qui  en  feront  la  de- 
mande dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  du 
jour  de  la  vente.  Passé  ce  délai,  cet  excédent 
appartiendra  à  l'Étal  (»). 

Tous  les  objets  déposés  depuis  plus  de  six 
mois  avant  la  notification  du  présent  décret, 
qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  les  quatre 
mois  à  partir  de  cette  dernière  date,  pourront 
être  vendus  immédiatement  en  se  conformant 
aux  dispositions  du  présent  article  qui  s'appli- 
que aussi  â  l'attribution  du  prix. 

Art.  4*  —  Les  magasins  de  la  Douane  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  magasins  d'entre- 
pôt ;  les  marchandises  ne  doivent  pas  y  séjour 
ner  et  les  intéressés  doivent  prendre  leurs  me- 
sures pour  les  faire  enlever  sans  délai.  Toute 
personne  ayant  la  faculté  de  retirer,  elle-même, 
des  navires,  sa  marchandise  et  pouvant  faire  sa 
déclaration,  acquitter  les  droits  exigibles  dans 
les  conditions  réglementaires  à  l'arrivée  et  évi- 
ter ainsi  le  dépôt  de  cette  marchandise  dans  les 
magasins  de  la  Douane,  il  est  arrêté  que  par 
la  perception  du  droit  de  magasinage  l'Admi- 
nistration n'entend  assumer  aucune  responsa- 
bilité pour  les  dommages  pouvant  résulter  des 
vices  propres  aux  marchandises,  du  bris  et  du 
coulage  des  liquides  ou  de  toute  autre  cause. 
Elle  ne  répondra  que  du  nombre  des  colis  qui 
lui  auront  été  livrés  et  ne  sera  tenue  que  d'exer^ 
cet  une  bonne  surveillance  pour  leur  conserva- 
tion. En  outre,  la  Douane  n'assumera  aucune 
responsabilité  dans  le  cas  où  des  erreurs  se- 
raient commises  lors  de  la  livraison  des  objets, 
si  la  ressemblance  des  colis  est  telle  entre  les 
objets  et  d'autres  objets  existant  en  magasin 
qu'il  n'est  pas  possible  de  les  distinguer,  soit 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  portent  de  marque, 
soit  qu'ils  portent  une  marque  qui  n'est  pas  ap- 
parente et  intelligible. 

Il  ne  sera  délivré  aucune  marchandise  si  ce 
n'est  contre  remise  d'un  connaissement  ou  d'un 
bon  à  délivrer  des  agences  des  compagnies  de 
navigation  ou  recommandataîres  des  voiliers. 
Ce  connaissement  ou  ce  bon  devra  porter  les  in- 
dications suivantes  :  date  de  l'arrivée  et  nom  du 
navire  qui  a  apporté  les  marchandises,  les  mai^ 
ques,  numéros,  contenu  et  poids  de  ces  dernières. 
Art.  5.  —  La  Douane  ne  répond  et  ne  se 
charge  pas  de  la  garde  des  articles  qui  ne  peu- 
vent être  logés  dans  ses  entrepôts,  ou  qui  ne 
sont  pas  assujettis  au  droit  de  magasinage,  sa- 
voir les  bois  de  constructionet  de  teinture,  les 


(1)  CoBf.  décret  da  tS  aofit  1896  et  arrêté  do  t7  août  18M,  art.  16, 
f  4  (▼•  Ta»ac). 


marbres,  les  briques,  les  tuiles,  les  sacs  de 
chaux  et  tous  autres  matériaux,  les  fers  et  au- 
tres métaux  non  ouvrés  ou  non  contenus  dans 
des  caisses,  barils  ou  autres  récipients,  les 
foins,  la  paille  ainsi  que  les  futailles  d'huile 
provenant  de  la  Régence  Q. 

Art.  6.  —  Les  destinataires  des  articles  dési- 
gnés dans  le  paragraphe  qui  précède  seront  te- 
nus de  les  enlever  du  quai  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivront  leur  débarquement  à 
la  Marine.  L'Administration  décline  toute  res- 
ponsabilité, même  pour  les  dommages  qui  pour- 
raient survenir  dans  ce  laps  de  temps  au  delà 
duquel,  et  à  défaut  par  les  destinataires  d'y 
pourvoir,  elle  prendra  les  dispositions  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  faire  enlever  les  marchan- 
dises aux  frais,  risques  et  périls  des  intéressés. 

Art.  7.  —  Pour  toutes  les  marchandises  qui 
peuvent  rester  exposées  aux  intempéries,  à  l'ex- 
ception des  matières  inflammables,  notamment 
pour  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  les  deux 
articles  précédents,  les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises qui  jugeront  convenable  de  les  faire 
garder,  le  feront  â  leurs  frais  et  sous  leur  res- 
ponsabilité. Ils  ne  devront  employer  à  cette  sur- 
veillance que  des  gardiens  préalablement  agréés 
par  le  service  des  Douanes. 

Art.  8.  —  L'Administration  de  la  Douane  se 
charge  de  garder  les  matières  inflammables  (à 
l'exception  des  fourrages)  dans  un  magasin  spé- 
cial en  maçonnerie,  aux  conditions  qui  seront 
indiquées  ci-après,  et  sans  assumer  aucune  res- 
ponsabilité envers  les  déposants  pour  tous  dom- 
mages provenant  de  la  nature  même  de  la  mar- 
chandise ou  risques  d'incendie  ou  de  toute  autre 
cause  fortuite. 

1°  Le  droit  de  magasinage  sera  perçu  d'après 
le  tarif  appliqué  aux  autres  marchandises.  Il 
commencera  à  courir  vingtKjuatre  heures  après 
le  débarquement  ; 

20  La  durée  du  séjour  est  fixée  à  un  mois  ; 
elle  pourra  être  prolongée  jusqu'à  trois  mois, 
au  plus,  si  le  service  de  la  Douane  juge  que 
les  magasins  à  ce  destinés  seront  suffisants. 
Dans  le  cas  contraire,  les  destinataires  seront 
immédiatement  invités  à  retirer  leurs  marchan- 
dises suivant  leur  tour  d'arrivée.  Les  allumettes, 
le  pétrole  et  autres  articles  qui  arriveront  en 
parties  de  quelque  importance,  ne  pourront  sé- 
journer sur  le  quai  de  la  Marine  au  delà  de 
vingtKjuatre  heures.  Ils  seront  immédiatement 
retirés  conformément  aux  règlements  de  la  mu- 
nicipalité ; 

30  Au  delà  des  délais  indiqués  pour  le  retrait 
des  matières  inflammables,  l'Administration 
procédera  comme  il  a  été  dit  pour  les  autres 
marchandises. 

Le  présent  règlement  annule  les  précédents. 

(a)  En  coniéqueiioe,  U  responsabilité  des  pertes  00  aTsrles  surre- 
naes  à  des  marchandlMcs  de  cette  catégorie  incombe  à  la  compagnie 
de  transport  ou  au  destinataire,  selon  que  les  perles  ou  avaries  sont 
surrenoes  arant  on  après  U  Urraiaon.  CP*iZi  Tunis,  S9  octobro  1896, 
/.  T.  «7,  1Ï8.) 
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471  3  octobre  i884 

(la  hidjâ  i3oi) 

VISA  n£SIOEI«TU:L  DU    l5  DÉCCMBRR    l884 

Décret  réglementant  les  douanea  et  lea  monopolea 

de  l'État  (•)[«]. 
(Officiel,  i884,  4oi)* 

Considérant  que  la  léqislaiion  qui  régit  actuelle- 
ment la  perception  des  droits  et  revenus  de  l'État, 
repose,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  sur  des  usages 
consacrés  presque  toujours,  il  est  vrai,  par  une  lon- 
gue pratique,  mais  qui  diffèrent  fréquemment  entre 
eux  suivant  les  territoires  ;  qu'il  importe  de  fixer  cette 
législation  d'une  manière  uniforme  ;  après  nous  être 
assuré  de  l'assentiment  du  Gouvernement  français  ; 

Administration  des  Douanes. 
Chapitre  I•^  —  Dispositions  spéciales  aux  impor- 
tations PAR  LES  DEUX  FRONTIERES. 

Article  i«»".  —  Tout  propriétaire,  consigna- 
taire  ou  conducteur  de  marchandises  qui  en- 
treront dans  la  Régence,  soit  par  la  voie  de 
mer,  soit  par  celle  des  frontières  de  terre,  de- 
vront faire  à  la  Douane  une  déclaration  en  dé- 
tail, dont  le  coût  sera de  5  centimes  de 

franc  (^),  énonçant  la  nature,  l'espèce,  la  qua- 
lité, le  poids,  le  nombre,  la  mesure  et  la  valeur 
de  leurs  marchandises,  ainsi  que  Tespèce,  les 
marques  et  les  numéros  des  colis.  Les  déclara- 
tions à  faire  à  la  Douane  seront  écrites  en  langue 
française. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite, 
on  trouvera  un  excédent  quant  au  nombre  dé- 
claré de  colis  de  marchandises  tarifées,  cet 
excédent  sera  saisi,  pour  la  confiscation  en  être 
prononcée,  et  le  déclarant  sera  condamné  à 
une  amende  de  i5o  piastres  et  aux  dépens. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite, 
on  trouvera  moins  de  colis  de  marchandises 
tarifées  qu'il  n'en  a  été  déclaré,  le  déclarant 
sera  condamné  à  5oo  piastres  d'amende  pour 
chaque  colis  manquant,  avec  retenue  préven- 
tive des  marchandises  présentées,  pour  sûreté 
de  l'amende. 

Art.  4«  —  Si  la  déclaration  a  été  reconnue 
fausse  quant  à  l'espèce  ou  à  la  qualité  des  mar- 
chandises, le  déclarant  sera  condamné  à  la  con- 
fiscation des  marchandises  faussement  déclarées 
et  à  une  amende  de  i5o  piastres  et  aux  dé- 
pens. 

Art.  5.  —  Si  la  difîérence  portait  sur  la  na- 
ture des  marchandises,  celles-ci  seraient  consi- 
dérées comme  n'ayant  pas  été  déclarées  et  la 
contravention  tomberait  sous  l'application  des 
articles  7  et  8  ci-après  et  serait  punie  des  peines 
prévues  auxdits  articles. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas- où  la  déclaration  se- 
rait reconnue  fausse  quant  à  la  valeur  déclarée 
des  marchandises  imposées  sur  cette  base,  la 


(1)  Conf.  décrets  des  10  férrier  1890  et  81  décembre  1899  (t«  Pokts). 

(2)  Conf.  décret  du  lî  décembre  1891  (pffiritl.  1891,  813)  dont  l'ar- 
ticle «  dlapote  qu'à  partir  du  !••  Janvier  1B9S,  le  coût  de»  fprmnles 
délivrées  par  la  Douane  pour  rétablissement  des  déclarations  dUm- 
porutlon,  de  transport  ou  cabotage,  d'exportation,  do  transit,  sera 
de  5  centimes  de  franc. 

(n)  Ce  décret  est  applicable  aux  sujets  anglais  comme  il  l'est  aux 
FrançaiM.  (Tunis,  13  mai  1887,  J.  T.  89,  806.) 


Douane  pourra,  soit  prélever  le  droit  en  nature, 
soit  retenir  les  marchandises  reconnues  méses- 
timées en  payant  au  déclarant,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  notification  du  procès-ver- 
bal de  retenue,  une  somme  égale  à  la  valeur 
déclarée  augmentée  de  5  ^\o9  sans  qu'il  puisse 
être  rien  exigé  de  plus.  La  retenue  ne  sera  sou- 
mise à  aucune  autre  formalité  qu'à  celle  de 
l'offre  souscrite  par  le  receveur  du  bureau  ou 
par  son  suppléant  et  signifiée  au  déclarant  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  ou  celui  de  la  vérification 
des  marchandises  si  elles  n'ont  pu  être  vérifiées 
le  jour  de  la  déclaration.  {Ainsi  modifié  par  dé' 
cret  du  i5  Janvier  i8g8.) 

Art.  7.  —  Toute  introduction  ou  tentative 
d'introduction  en  contrebande  de  marchandises 
tarifées,  commise  soit  par  les  frontières  mariti- 
mes, soit  par  les  frontières  de  terre  de  la  Ré- 
gence, sera  punie  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises et  des  moyens  de  transport,  avec 
amende  de  i5o  piastres,  ainsi  qu'aux  dépens  Q. 

Art.  8.  —  Si  la  marchandise  est  prohibée  â 
quelque  titre  que  ce  soit,  comme  les  armes  et 
munitions  de  guerre  (»),  le  sel,  le  kif,  le  chira(*), 

le  hachich,  les  ceps  de  vigne  ou  sarments , 

les  légumes  frais,  les  plants  d'arbres  et  feuilles 
de  vigne  (3)  ou  autres  marchandises  dont  la  pro- 
hibition est  ou  pourrait  être  ultérieurement  pro- 
noncée (4),  le  ou  les  prévenus  qui  ne  justifieront 
pas  d'une  autorisation  préalable  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  seront  passibles,  savoir  : 

lo  Si  l'introduction  a  été  commise  par  unt 
réunion  de  moins  de  trois  individus,  de  la  con- 
fiscation des  marchandises  et  des  moyens  de 
transport,  avec  amende  solidaire  de  800  piastres, 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  â  un 
mois; 

20  Si  l'introduction  a  été  commise  par  trois 
individus  et  plus,  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises et   des   moyens  de  transport,  avec 


(1)  Conf.  décret  du  18  Janvier  1898  (\«  Abmbs). 
i'I)  Conf.  décret  du  7  Juin  1900,  relatif  à  U  chira. 

(3)  Conf.  loi  du  29  Janvier  1892  et  décret  du  U  Juillet  1894  (v*  Vl- 
Tici:i.T(nut),  relatifs  aux  sarments,  arbustes,  légumes,  IVuits  et  antres. 

(4)  Conf.  décret  du  8  fé\'rier  1885,  art.  8,  «•  (v*  fiucTAOM),  relatif 
aux  animaux  atteints  de  maladie  contagieuse  ;  arrêté  du  17  avril 
1800,  relatif  à  certains  animaux  de  l'espèce  bovine  et  autres  ;  décret 
du  15  décembre  1891  (v«  MomvAXBs),  relatif  à  certAlnes  monnaies 
étrangères  ;  décret  du  7  septembre  1892,  art.  4  (v*  HroiijrB  rc- 
bliqvr),  relatif  aux  marchandises  dites  susceptibles  ;  décret  du  6  J«ii> 
1805  (v*  MoKoroLKs),  relatif  au  tabac  et  au  takrouri  ;  arrités  des  S 
et  26  novembre  1896,  relatifs  à  certains  animaux  et  matières  prove- 
nant d'Afrique  ;  décret  du  27  Janvier  1897,  art.  8  (v*  Dkxr^u  au* 
MEMTAiBKs),  relatif  aux  vins  falsifiés,  mouillés  on  vinés  ;  décret  au 
19  décembre  1897,  relatif  aux  abeilles  ;  décret  du  S  mai  1898  (tarif  à 
l'entrée  qui  contient  certaines  prohibitions  sons  les  n**  179,  574); 
décrets  des  12  Juillet  1898,  art.  f,  relatif^  aux  aUumettca  et  aax 
cartes  à  Jouer  (v*  HoKOPOUts);  décret  dn  18  février  1899,  relatif  à 
la  saccharine  ;  arrêté  du  25  mars  1900  confirmant  ceux  des  17  avril 

1890,  5  et  26  novembre  1896  ;  décret  du  7  iuin  1900,  relatif  à  la 
chira  ;  décret  du  24  octobre  19U0,  art.  8,  relatif  aux  prorenanccs  des 
localités  contaminées  par  la  peste. 

Les  prohibitions  à  l'entrée  ont  été  levées  par:  décret  du  20jain 

1891,  art.  1**,  pour  le  nitrate  de  soude,  le  sonftrc  et  le  salpêtre;  dé- 
cret du  11  Juillet  1894,  art.  !••  (x*  Vmcin.TOTK),  pour  les  f^tts.  - 
Conf.  etiam  instruction  du  8  mai  1898,  §  7. 

(a)  Tombe  sous  l'application  do  cet  article  celui  qui  ne  déclara 
pas  à  la  Douane  l'existence  de  b^oux  d'or  ou  d'argent  qu'il  intro- 
duit en  Tunisie,  ou  qui  fait,  en  ce  qui  les  concerne,  une  déelaratioo 
négative  fausse.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  le  délinquant  soit  en 
mesure  d'établir  que  les  objets  dont  il  s'agit  ont  été  fabriqués  en 
Tunisie,  cette  circonstance  n'étant  pas  de  nature  à  faire  dlqtaraltrc 
le  délit  et  l'offre  de  preuve  formulée  à  ce  st^et  étant,  par  suite, 
irrccc%able.  (Ouzara,  22  Juin  1897,  J.  T.  98,  512.) 
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amende  solidaire  de  800  piastres,  et  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  à  un  an; 

30  Si  rintroduction  a  étë  commise  par  une 
réunion  de  trois  individus  et  plus,  avec  port 
d'armes,  de  la  confiscation  des  marchandises 
et  des  moyens  de  transport,  avec  amende  soli- 
daire de  i,5oo  piastres,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  trois  ans. 

Art.  9.  —  Toute  introduction  ou  tentative 
d'introduction  de  marchandises  par  un  port  ou 
un  bureau  des  frontières  de  terre  non  spéciale- 
ment désignés  à  l'article  suivant,  sera  considé- 
rée comme  une  importation  en  contrebande, 
passible  des  peines  édictées  par  les  articles  7  et 
8  ci-dessus. 

Art.  10.  —  Les  ports  ouverts  aux  opérations 
de  commerce  sont  :  Tabarka,  Bizerte,  Tunis, 
La  Goulette,  Kelibia...,  Nabeul,  Hammamet, 
Sousse,...  Souissa,  Monastir,  Mahdia,  Sfax,... 
La  Skirra,  Gabès,  Zarzis,  et  les  quatre  ports 
de  Djerba,  savoir  :  Houmt^ouk,  Aghim,  Aghir, 
El-Kantara('). 

Les  bureaux  des  frontières  de  terre  ouverts 
au  commerce  sont  :  Babouch,  Bordj-Hammam, 
Ghardimaou(*),  Sakiet-Sidi-Youssef...,  Djebel" 
Harraba,  OuIed-bou-Ganem,  Haïdra,  El-Ou- 
bira...,  Bou-Chebka,  Nefta...,  Bir^Oum-AHy 
Oam-El-Ksob,  TameriaQ). 

Chapitre  II. 


Disposmoxs 

TAXIONS   PAR 


SPECIALES    AUX  MPOR- 


Art.  II.  —  Tout  capitaine  de  navire  de  com- 
merce, venant  de  l'étranger  ou  d'un  port  quel- 
conque de  la  Régence,  sera  tenu  de  déposer  au 
bureau  de  la  Douane  une  copie,  signée  par  lui, 
de  son  manifeste  général,  à  titre  de  déclaration 
du  chargement,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée  dan§  un  port  de  la  Régence.  Il  de- 
vra, en  outre,  en  faisant  ce  dépôt,  donner  com- 
munication aux  agents  de  la  Douane  de  l'origi- 
nal du  manifeste. 

Art.  12.  —  Sont  exemptés  du  dépôt  du 
manifeste  : 

lo  Les  bâtiments  de  guerre  ou  frétés  pour  le 
compte  d'une  puissance  ; 

^o  Les  canots  appartenant  â  des  particuliers 
qui  s'en  servent  pour  leur  usage  en  s'abstenant 
de  tout  transport  de  marchandises  ; 

30  Les  embarcations  employées  à  la  pêche  en 
vue  des  côtes  ; 

4°  Les  yachts  de  plaisance,  pourvu  qu'ils  ne 
se  livrent  à  aucune  opération  commerciale. 

Art.  i3.  —  Le  manifeste  déposé  à  la  Douane 
devra  énoncer  la  nature  de  la  cargaison  avec 
les  marques  et  numéros  des  caisses,  balles, 
ballots,  barriques,  bocaux,  etc. 

Art.  i4«  —  Les  capitaines  de  tous  bâtiments 


(1)  Conf.  décret  du  10  février  1906  (Ublcan  annexé)  [v»  Poere].  — 
De  plvc,  lc«  ports  de  Porto-Farina  et  de  SidUDaoud  aont  ouverts 
•enlenent  aux  opérations  de  commerce,  à  l'exportation  et  aux  opé- 
rations du  cabotaye.  iConf.  décret  du  SI  novembre  1891.) 

(9)  Conf.  décrets  des  15  décembre  180»  et  11  février  1900. 

(9)  Ainsi  modifié  par  décrets  des  SI  novembre  1891,  20  septembre 
ISM ,  18  mars  et  S8  décembre  1896. 


de  commerce  arrivés  dans  les  deux  myriamè- 
tres  des  côtes  devront,  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis, présenter  au  visa  des  préposés  des  Douanes 
leur  manifeste  original  et  remettre  auxdils  pré- 
posés une  copie  certifiée  et  signée  de  ce  docu- 
ment, à  peine  d'une  amende  de  i,ooo  fr.  et 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  du  chargement. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  20  mai  i8gg.) 

Les  préposés  des  services  des  Douanes,  de  la 
Navigation  et  des  Pêches  pourront  visiter  tous 
bâtiments  de  commerce  au-dessous  de  cent  ton- 
neaux étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les 
deux  myriamètres  des  côtes,  hors  le  cas  de 
force  majeure.  Si  ces  bâtiments  ont  à  bord  des 
marchandises  inscrites  ou  non  au  manifeste, 
dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée  en  Tuni- 
sie, ils  seront  confisqués,  ainsi  que  les  cargai- 
sons, avec  amende  de  100  fr.  contre  les  capi- 
taines. (Ainsi  modifié  par  décret  du  20  mai 

'899-) 

Les  préposés  des  Douanes  pourront,  soit 
avant,  soit  après  la  déclaration,  aller  à  bord  de 
tout  bâtiment  de  commerce  entrant  dans  les 
ports  ou  rades  ou  en  sortant,  montant  ou  des- 
cendant les  rivières,  y  demeurer  jusqu'au  dé- 
chargement ou  sortie,  reqtiérir  l'ouverture  des 
écoutilles,  chambres,  armoires,  caisses,  ballots, 
tonneaux  et  autres  enveloppes,  à  l'effet  d'y  faire 
les  visites  nécessaires  pour  prévenir  la  fraude. 
Au  refus  des  capitaines  d'ouvrir  les  chambres,  ar- 
moires, etc.,  les  préposés  demandent  l'assistance 
d'un  officier  de  police  judiciaire  (')  ou  d'un  offi- 
cier municipal,  pour  être  fait  ouverture  en  sa  pré- 
sence, ce  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  aux 
frais  des  capitaines,  qui  seront  personnellement 
condamnés,  pour  refus,  à  une  amende  de  5oo  fr. 
Lorsque  la  visite  à  bord  présentera  des  difficul- 
tés, les  préposés  pourront  faire  transporter,  de 
jour,  au  bureau,  pour  y  être  vérifiés,  les  colis 
présumés  contenir  des  marchandises  prohibées 
ou  non  déclarées.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
20  mai  i8gg.)  J 

Art.  i5.  —  Tout  capitaine  de  navire  qui  ne 
déposera  pas  la  copie,  certifiée  et  signée  par 
lui,  de  son  manifeste  à  la  Douane  et  ne  com- 
muniquera pas,  en  faisant  ce  dépôt,  l'original 
du  manifeste,  dans  le  délai  fixé  à  l'article  11,  et 
établi  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle i3,  sera  personnellement  condamné  au 
paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  des 
marchandises  pour  lesquelles  il  n'est  pas  pro- 
duit de  manifeste  et  à  une  amende  de  i,5oo 
piastres  et  aux  dépens,  avec  retenue  préventive 
du  bâtiment  et  des  marchandises,  pour  sûreté 
de  l'amende. 

Art.  16.  —  Si  les  marchandises  pour  les- 
quelles il  n'est  pas  produit  de  manifeste  sont 
prohibées  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ces  mar- 
chandises ainsi  que  les   moyens  de  transport 


(1)  Conf.  décrets  des  1&  février  1898  et  4   mai  1900  (\*  Jvsnos 
nuxçAisB). 
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seront  confisqués,  et  le  capitaine  sera  person- 
nellement condamné  â  une  amende  de  800  pias- 
tres et  aux  dépens. 

Art.  17.  —  Si  quelques  marchandises  ne 
sont  pas  comprises  au  manifeste,  ou  s'il  y  a 
différence  entre  les  marchandises  représentées 
et  celles  inscrites  au  manifeste,  le  capitaine 
sera  personnellement  condamné  au  paiement 
d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchandi- 
ses omises  ou  différentes,  et  à  une  amende  de 
i,5oo  piastres  et  aux  dépens,  avec  retenue  pré- 
ventive du  bâtiment,  pour  sûreté  de  l'amende. 

Art.  18.  —  Si  les  marchandises  omises  ou 
différentes  sont  prohibées  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  ces  marchandises  ainsi  que  les  moyens 
de  transport  seront  confisqués,  et  le  capitaine 
sera  personnellement  condamné  à  une  amende 
de  800  piastres  et  aux  dépens. 

Chapitre  III.  —  Dispositions  spéciales  aux  impor- 
tations PAR  TERRE. 

Art.  19.  —  Toutes  marchandises  et  denrées 
importées  par  terre  devront  être  conduites  di- 
rectement â  l'un  des  bureaux  désignés  â  l'ar- 
ticle 10,  S  2,  ci-dessus.  Les  marchands,  voitu- 
riers  et  conducteurs  seront  tenus  de  combiner 
leur  marche  de  manière  à  prendre  la  route 
directe  du  lieu  où  est  situé  le  premier  et  le  plus 
prochain  bureau. 

Toute  tentative  tendant  à  contourner  ou  à 
éviter  les  bureaux  dont  il  vient  d'être  parlé, 
sera  considérée  comme  une  importation  en  con- 
trebande et  punie  des  peines  édictées  aux  arti- 
cles 7  et  8  ci-dessus. 

Lesdites  peines  seront  encourues  même  lors- 
que la  contravention  n'aura  pu  être  constatée 
qu'après  que  les  marchandises  auront  dépassé 
les  bureaux. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  spéciales  au  cabotage 

SUR  LES  CÔTES  DE  LA  RÉGENCE. 

Art.  20.  —  Les  transports  de  marchandises 
d'un  port  à  un  autre  port  tunisien  dénommés  à 
l'article  10,  §  i^^,  ci-dessus,  pourront  s'effectuer 
par  navires  portant  un  pavillon  reconnu. 

Art.  21.  —  Tout  propriétaire,  consignataire 
ou  capitaine  de  navire  qui  voudront  transporter 
par  mer  des  marchandises,  d'un  port  de  la  Ré- 
gence à  un  autre,  seront  tenus  d'en  faire  immé- 
diatement la  déclaration  â  la  Douane  dans  les 
formes  prescrites  à  l'article  i«r  ci-dessus,  sous 
peine  de  la  confiscation  des  marchandises,  d'une 
amende  de  i5o  piastres  et  aux  dépens.  Le  coût 

de  cette  déclaration  sera de  5  centimes  de 

franc  (»). 

Art.  22.  —  Si  la  déclaration  était  reconnue 
fausse  quant  à  l'espèce  des  marchandises^ 
celles-ci  seront  confisquées  et  le  déclarant  sera 
condamné  à  une  amende  de  i5o  piastres  et  aux 
dépens. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  des  articles  11  â 

(1)  Conf.  article  !•»  (not*-). 


18  ci-dessus  relatives  aux  manifestes  seront  ap- 
plicables à  la  navigation  de  cabotage. 

Art.  24.  —  Les  marchandises  étrangères (') 

ayant  acquitté  les  droits  d'importation  et 
n'ayant  pas  de  similaires  dans  le  pays,  trans- 
portées par  mer  d'un  port  â  un  autre  port  de 
la  Régence,  devront  être  accompagnées  d'un 
certificat  délivré  par  ta  Douane  attestant  le 
paiement  de  ces  droits,  sous  peine  d'être  assu- 
jetties au  paiement  d'un  nouveau  droit  d'im- 
portation ou  confisquées,  si  elles  ne  figuraient 
pas  au  manifeste. 

Art.  25.  —  Le  transport  des  produits  naturels 
ou  fabriqués  de  la  Régence,  d'un  port  à  l'autre 
de  la  côte  tunisienne,  ne  pourra  s'effectuer 
qu'en  consignant  au  bureau  de  départ  contre 
quittance  régulière,  le  montant  des  droits  d'ex- 
portation afférents  â  ces  marchandises  (*)[•]. 

Cette  consignation  sera  remboursée  au  consi- 
gnataire au  bureau  où  elle  aura  été  effectuée  au 
vu  de  la  déclaration  revêtue  par  la  Douane  de 
destination  de  la  mention  de  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise et  de  la  quittance  constatant  le  dépôt 
des  droits. 

Les  pièces  justificatives  de  l'arrivée  de  la 
marchandise  â  destination  devront  être  produites 
dans  les  trois  mois  de  l'expédition  de  la  mar- 
chandise ;  passé  ce  délai,  la  somme  consignée 
deviendra  la  propriété  de  l'État. 

Chapitre  V.  —  Dispositions  spéciales  aux  expor- 
tations PAR  LES  DEUX  PRONTliRES  (^). 

Art.  26.  —  Les  marchands,  négociants,  con- 
ducteurs ou  capitaines  de  navires  qui  voudront 
faire  sortir  de  la  Régence,  soit  par  la  voie  de 
mer,  soit  par  celle  des  frontières  de  terre,  des 
marchandises  à  destination  de  l'étranger,  seront 
tenus  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  à 
la  Douane  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle fC'  et  de  les  faire  conduire  au  bureau  de  la 
Douane  pour  y  être  vérifiées  et,  s'il  y  a  lieu,  y 
payer  les  droits,  sous  peine  de  la  confiscation 
des  marchandises  et  d'une  amende  de  i5o  pias- 
tres, outre  les  dépens. 

Le  coût  de  cette  déclaration  sera...  de  5  cen- 
times de  franc  Q). 

Un  règlement  spécial  fixera  les  conditions 
auxquelles  les  produits  provenant  de  la  con- 
cession de  Sidi-Tabet  pourront  être  admis  à  la 
sortie  sans  paiement  des  droits  d'exportation 
dans  les  cas  où  cette  franchise  est  accordée  par 
les  actes  de  concession. 

Art.  27.  —  Toute  tentative  d'exportation  en 

(1)  L'ezc«ption  prAroe  à  l'égard  d««  rina  et  «plritoeiu  eat  abroféc. 
(Conf.  décret  da  S  mai  1896.) 

(S)  Conf.  décret  du  %b  Juin  1885  (pJMtl,  1885,  697)  qol  aappriiBt» 
lea  droit*  sur  le*  conaifrnatloni  (ou  drolta  lur  l«a  dépAta). 

(S)  Conf.  article  !•»  (note). 

(a)  Le  chargeur  ne  «aurait  «e  aonatraire  à  cette  obligation  aoaa  1« 
prétexte  que  le*  marchandises  auraient  été  chargée*  daa*  un  port 
non  compri*  dans  la  liste  des  ports  ouverts  an  eommeree  par  l'arti- 
cle 10.  (Paix,  Sfkx.  SI  août  1888,  /.  T.  89,  tSl.) 

(h)  Les  délits  de  contrebande  prérus  et  réprimés  par  les  article*  M 
et  seq.  tombent  sons  l'application  de  la  prescription  de  trois  aaa 
édictée  par  Tarticlc  688,  C.  instr.  orim.  Cette  prescription  entrala« 
celle  de  l'action  civile,  bien  que  portée  devant  le*  tribonanx  civila, 
lonqu'elle  e*t  fondée  sur  les  conséquences  dommageable*  do  erlm« 
on  du  délit.  (Sonsse,  l**  JuiUet  1897,  J.  T.  97,  574.) 
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contrebande^  par  voîe  de  mer  ou  par  celle  des 
frontières  de  terre,  de  marchandises  tarifées, 
sera  punie  de  la  confiscation  des  marchandises 
et  des  moyens  de  transport  et  d'une  amende  de 
i5o  piastres,  outre  les  frais  ("). 

Art.  28.  —  Si  la  marchandise  est  prohibée  à 
quelque  litre  que  ce  soit,  comme  les  femelles 
de  tous  les  animaux  (')  ou  autres  articles  dont 
la  prohibition  est  ou  pourrait  être  prononcée 
ultérieurement  (*),  le  ou  les  prévenus  seront 
passibles  des  peines  édictées  à  l'article  8,  §§  2, 
3  et  4. 

Art.  29.  —  Toute  exportation  de  marchan- 
dises sans  une  autorisation  spéciale  du  service 
des  Douanes,  par  un  port  ou  par  un  bureau 
des  frontières  de  terre  non  spécialement  dési- 
gnés à  l'article  10  ci-dessus,  sera  considérée 
conmie  une  exportation  en  contrebande  et  punie 
des  peines  édictées  aux  articles  7  et  8  ci-dessus. 

Art.  3o.  —  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite, 
on  trouverait  un  excédent  quant  au  nombre 
déclaré  de  colis  de  marchandises  tarifées,  les 
colis  trouvés  en  excédent  seront  confisqués,  et 
le  déclarant  sera  condamné  â  une  amende  de 
i5o  piastres  ainsi  qu'aux  dépens. 

Art.  3j.  —  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite, 
on  trouvera  moins  de  colis  de  marchandises 
tarifées  qu'il  n'en  a  été  déclaré,  le  déclarant 
sera  condamné  à  une  amende  de  5oo  piastres 
pour  chaque  colis  manquant  et  aux  dépens, 
avec  une  retenue  préventive  des  colis  présentés, 
pour  sûreté  de  l'amende. 

Art.  32.  —  Si  la  déclaration  était  reconnue 
fausse  quant  à  l'espèce  ou  à  la  qualité  des  mar- 
chandises, celles-ci  seront  confisquées  et  le  dé- 
clarant sera  condamné  à  une  amende  de  i5o 
piastres  et  aux  frais. 

Art.  33.  —  Si  la  différence  portait  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise,  celle-ci  serait  considérée 
comme  n'ayant  pas  été  déclarée,  et  la  contra- 
vention tomberait  sous  l'application  des  arti- 
cles 7  et  8  ci-dessus  et  serait  punie  des  peines 
prévues  auxdits  articles. 

Chapitre  VI.  —  Dispositions  spéciales  aux  expor- 
tations PAR  MER. 

Art.  34.  —  Tout  capitaine  de  navire  ne 
pourra  sortir  d'un  port  de  la  Régence  sans  un 
manifeste  de  chargement  visé  par  la  Douane, 
sous  peine  d'une  amende  de  800  piastres  et  aux 
dépens,  avec  retenue  préventive  du  bâtiment, 
pour  sûreté  de  l'amende. 

CBAPrrRB  VII.  —  Disposrnoifs  spéciales  aux  expor- 
tations par  les  frontières  de  terre. 

Art.  35;  —  Les  marchands,  négociants  ou 
conducteurs  qui  voudront  faire  sortir  des  mar- 
chandises par  les  frontières  de  terre  de  la  Ré- 


;i)  Conf.  décret  da  15  arril  1801. 

;t)  Conf.  iMtraction  du  8  mal  1898  (art.  10,  $  S). 


(a)  Cette  dlspoaitioii  s'appUqne  spécUlement  «as  huile*  «t  U  preure 
de  la  eontrarentlon  résulte  auflBiiaminrnt,  en  cette  matière,  d'an 
proci»-Yerbal  dreiaé  ré^lièrement  par  des  agents  aMermcntéa. 
(Ouiara,  i8  mars  1896,  J.  T.  90,  578.) 


gence,  devront  les  faire  conduire  à  l'un  des 
bureaux  désignés  â  l'article  lo  ci-dessus,  par  le 
chemin  le  plus  direct,  pour  y  être  déclarées, 
vérifiées,  et,  s'il  y  a  lieu,  y  payer  les  droits. 

Toute  tentative  tendant  â  contoiimer  ou  à 
éviter  les  bureaux  dont  il  vient  d'être  parlé, 
sera  considérée  comme  une  exportation  en  con- 
trebande et  punie  des  peines  édictées  aux  arti- 
cles 7  et  8  ci-dessus. 

CuAPn-RE  VIII.  —  DisposmoNS  spéciales  aux  réex- 
portations PAR  MER. 

Art.  36  et  37.  —  (Abrogés  par  décret  du  i5 
janvier  i8g8,) 

Chapitre  IX.  —  DisposmoNS  spécules  au  régime 

DE  CIRCULATION  PAR  TERRE. 

Art.  38.  —  Les  marchandises  étrangères 
ayant  acquitté  les  droits  d'entrée  pourront  cir- 
culer librement  par  terre  d'une  localité  à  une 
autre  de  la  Régence  Q. 

Art.  39.  —  S'il  est  prouvé  que  les  marchan- 
dises étrangères,  circulant  d'une  localité  à  une 
autre  de  1^  Régence,  ont  été  introduites  en 
fraude,  ou  qu'il  existe  des  dépôts  frauduleux  de 
marchandises  étrangères  sur  un  point  quel- 
conque du  territoire,  ces  marchandises,  ainsi 
que  les  moyens  de  transport,  seront  confisqués, 
et  les  contrevenants  condamnés  aux  peines 
édictées  par  l'article  7  ci-dessus. 

Art.  40.  —  La  circulation  des  marchandises 
prohibées  à  l'importation  à  quelque  titre  que  ce 
soit  est  interdite  d'une  manière  absolue  dans 
tout  le  territoire  de  la  Régence. 

Les  contrevenants  a  cette  disposition  seront 
condamnés  aux  peines  édictées  à  l'article  8 
no  I  ci-dessus. 

Art.  4i.  —  Il  est  fait  exception,  toutefois,  à  la 
disposition  qui  précède  en  ce  qui  concerne  les 
transports  de  marchandises  prohibées  effectués 
par  des  particuliers  qui  justifieront  avoir  régu- 
lièrement acquitté  les  droits  à  la  Régie,  ainsi 
que  pour  ceux  faits  pour  le  compte  du  Gouver- 
nement ou  pour  celui  du  Monopole  des  tabacs, 
du  sel,  de  la  poudre,  etc.,  lorsqu'ils  auront 
lieu  dans  les  conditions  prévues  par  les  décrets 
et  règlements. 

Chapitre  X.—  Dispositions  spéciales  du  transhC'). 

Art.  4*.  —  Les  marchandises  étrangères, 
autres  que  celles  frappées  de  prohibition,  arri- 
vant à  Tunis  à  destination  de  l'Algérie,  ou  à 
Ghardimaou  (*)  à  destination  de  l'étranger,  en 
passant  par  Tunis  et  La  Goulette,  seront  admises 
au  bénéfice  du  transit  par  la  voie  ferrée  qui 
relie  la  Régence  à  l'Algérie  sous  les  conditions 
et  formalités  ci-après  (3). 


(1)  Conf.  décret  du  7  mam  1895  qui  institue  un  nouveau  régime  de 
transit  sans  visite  ni  consignation.  Conf.  etiam  décrets  dea  IS  décem- 
bre 1891  et  80  mars  1897.  ^^   _,        

(2)  Conf.  décrets  des  15  décembre  1899  et  II  férrier  1900. 

(8)  Conf.  décrets  des  7  mars  1895  (art.  l",  §  ï),  80  mars  1897,  qui, 
ouvrent  de  nouvelles  lignes  an  transit. 

(a)  Ce  qui  les  dispense  seulement  des  droits  de  porte  établis  dans 
cerUlnes  vUlcs.  (Tunis,  87  février  1898,  J.  T.  94,  1S4.) 
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Art.  43.  —  Ceux  qui  voudront  jouir  de  ce 
transit  seront  tenus,  avant  le  retrait  des  mar- 
chandises des  magasins  de  la  Douane  ou  de 
ceux  agréés  par  elle,  de  déposer  à  la  Douane 
de  Tunis  ou  de  Ghardimaou  une  déclaration 
établie  conformément  aux  dispositions  de  l'ai^ 
ticle  I»  et  mentionnant,  en  outre,  les  marques, 
numéros  et  poids  des  colis  contenant  les  mar^ 
chandises. 

Les  fausses  déclarations  entraîneront,  sui- 
vant leur  espèce,  l'application  des  peines  édic- 
tées par  les  articles  2,  3,  4>  5  et  6  ci-dessus. 

Art.  44*  —  Après  vérification  des  marchandises 
par  le  service  de  la  Douane,  celui-ci  revêtira 
chaque  colis  d'un  plomb  spécial  dont  le  coût 
sera  d'une  piastre,  et  le  déclarant  consignera  le 
montant  des  droits  d'importation. 

Art.  45.  —  La  déclaration  revêtue  de  la  re- 
connaissance de  la  Douane  sera  remise  à  l'inté- 
ressé, qui  devra  la  représenter  avec  la  mar- 
chandise au  bureau  de  la  Douane  de  Ghardimaou, 
ou  de  Tunis  (^). 

Art.  46.  —  Après  constatation  de  l'identité 
des  marques,  numéros  et  poids  des  colis,  ainsi 
que  de  l'intégrité  du  plombage,  le  service  de  la 
Douane  fera  couper  les  plombs  et  accompagner 
les  colis,  â  Ghardimaou,  dans  les  wagons  en 
partance  pour  l'Algérie  ;  à  Tunis  et  La  Goulette, 
dans  les  navires  en  partance  pour  l'étranger. 
Les  colis  seront  surveillés  jusqu'au  départ  ('). 

Il  revêtira  ensuite  la  déclaration  d'un  certi- 
ficat constatant  le  passage  de  la  marchandise  à 
l'étranger  ou  son  arrivée  à  Tunis  ('). 

Cette  déclaration,  remise  à  l'intéressé  ou  à 
son  représentant,  devra  être  rapportée  avec  la 
quittance  de  consignation  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  la  Douane  de  Tunis  ou  de  Ghardimaou, 
suivant  le  cas,  pour  obtenir  le  remboursement 
de  la  somme  consignée  ('). 

A  défaut  par  l'intéressé  ou  son  représentant 
de  rapporter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la 
déclaration  revêtue  du  certificat  dont  il  vient 
d'être  parlé  à  l'alinéa  précédent,  la  somme  con- 
signée sera  définitivement  acquise  au  Trésor 
comme  s'appliquant  â  des  marchandises  impor- 
tées dans  la  Régence. 

Art.  47'  —  Le  service  du  bureau  de  sortie 
pourra  exiger  l'ouverture  des  balles,  caisses  ou 
futailles,  lorsque  les  plombs  seront  rompus  ou 
altérés,  ou  qu'il  existera  quelques  autres  cir- 
constances pouvant  lui  laisser  soupçonner  l'exis- 
tence de  la  fraude. 

Art.  48.  —  Si  des  soustractions  ou  des  subs- 
titutions de  marchandises  ou  de  colis  étaient 
reconnues  au  bureau  de  sortie,  le  service  ne 
délivrerait  pas  le  certificat  dont  il  est  question 
à  l'article  46,  §  2, 

Les  objets  substitués  seraient  saisis  et  confis- 
qués avec  amende  de  3oo  piastres. 

Art.  49-  —  Les  produits  naturels  ou  fabri- 

(1)  Conf.  décrets  de«  15  décembre  1899  et  11  février  1900. 


qués  de  la  Régence,  soumis  à  des  droits  de 
sortie  et  destinés  â  l'exportation,  pourront  être 
expédiés  en  transit  par  un  des  bureaux  du  lit- 
toral désignés  à  l'article  lo  ci-dessus  sur  un 
autre  de  ces  mêmes  bureaux  ou  sur  un  des 
bureaux  de  la  frontière  de  terre  également  dési- 
gnés à  l'article  lo  ci-dessus,  sous  les  condi- 
tions et  formalités  ci-après  : 

Art.  5o.  —  Ceux  qui  voudront  bénéficier  de 
ce  transit  seront  tenus  de  déposer  au  bureau  de 
la  Douane  une  déclaration  établie  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  i  ^,  et  mentionnant, 
en  outre,  les  marques,  numéros  et  poids  des 
colis,  contenant  les  marchandises. 

Les  fausses  déclarations  entraîneront,  suivant 
leur  espèce,  l'application  des  peines  édictées 
par  les  articles  3 1,  82  et  33  ci-dessus. 

Art.  5i.  —  Après  vérification  des  marchan- 
dises, plombage  des  colis  et  paiement  du  prix 
fixé  pour  le  plomb  spécial,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  44  ci-dessus,  le  déclarant  versera  les 
droits  d'exportation  afférents  aux  marchandises 
expédiées. 

La  quittance  qui  sera  délivrée  et  sur  laquelle 
la  Douane  portera  toutes  les  indications  néces- 
saires, servira  de  laissei^passer  dans  la  Régence 
et  de  titre  justificatif  du  paiement  des  droits 
d'exportation. 

Cette  quittance  sera  remise  au  Receveur  du 
bureau  de  sortie  qui  l'annulera  et  La  gardera 
par  devers  lui. 

Art.  52.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
sont  pas  applicables  aux  marchandises  en  vrac. 

Art.  53.  —  Si  la  quittance  dont  il  est  parlé 
ci-dessus  n'était  pas  représentée  au  bureau  de 
sortie,  les  droits  d'exportation  afférents  aux 
marchandises  présentées  seraient  exigibles  une 
seconde  fois  et  le  premier  droit  ne  sera  restitué 
qu'autant  que  l'intéressé  justifiera  d'avoir  réel- 
lement payé  et  en  réclamera  la  restitution  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  du 
paiement. 

Art.  54.  —  Le  service  du  bureau  de  sortie 
pourra  exiger  l'ouverture  des  ballots,  caisses 
ou  futailles,  lorsque  les  plombs  seront  rompus 
ou  altérés  ou  qu'il  existera  quelques  autres  cir- 
constances pouvant  lui  laisser  soupçonner  l'exis- 
tence de  la  fraude. 

En  cas  d'excédent  de  poids  au-dessus  du  io« 
ou  de  substitution  de  marchandises,  reconnus 
au  bureau  de  sortie,  l'excédent,  ou  la  marchan- 
dise substituée,  sera  confisqué  avec  amende  de 
3oo  piastres  et  dépens. 

Chapitre  XI.  —  Des  tarifs,  du  mode  D'ACQCJTrrsiiEirr 

DES  DROITS. 

Art.  55.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  droits  d'importation,  d'exportation 
et  de  colis  continueront  â  être  perçus  confor- 
mément aux  tarifs  en  vigueur  dont  un  exem- 
plaire restera  annexé  au  présent  décret  ('). 

(1)  Conf.  décret  du  S  mal  1896. 
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Art.  56.  —  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
seront  payés  au  comptant  et  sans  délai  au  bu- 
reau où  la  liquidation  aura  été  effectuée;  ces 
droits  seront  liquidés  et  payés  d'après  la  valeur 
de  la  marchandise  au  port  de  débarquement 
ou  au  bureau  d'entrée,  s'il  s'agit  d'importation. 

Les  marchandises  ne  pourront  être  retirées 
des  douanes  ou  bureaux  qu'après  le  paiement 
desdits  droits. 

Chapitiie  XII.  —  Oppositions,  injures,  voies   de 

FAIT    BNVXRS    LES    AGENTS    DES    ADMINISTRATIONS    ET 
REGIES  PINANCIJSRES. 

Art.  57.  —  Les  agents  des  administrations 
et  régies  jBnancières  sont  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi  ;  il  est  défendu  â  toute  personne  de  les 
injurier  ou  maltraiter  et  même  de  les  troubler 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  peine  d'une 
amende  de  800  piastres  et  aux  dépens,  et,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  voie  de  fait,  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  six  mois. 

Chapitre  XIII.  —  Concussion,  exaction,  faux, 

CORRUPTION  DES  FONCTIONNAIRES. 

Art.  58.  —  Tous  fonctionnaires  des  adminis- 
trations et  régies  financières  qui  auront  reçu  ou 
ordonné  de  recevoir  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  que  ceux  déterminés  par  les  lois,  décrets, 
règlements  et  usages  ; 

Ceux  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
auront  commis  un  faux  soit  par  fausses  signatures, 
soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  si- 
gnatures, soit  par  des  écritures  faites  ou  interca- 
lées sur  des  registres  ou  d'autres  actes  publics  ; 

Ceux  qui  auront  agréé  des  offres  ou  pro- 
messes, ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire 
on  acte  de  leur  emploi  non  sujet  à  salaire,  ou 
se  seront  abstenus  de  faire  cet  acte  qui  rentrait 
dans  l'ordre  de  leurs  devoirs. 

Seront  déférés  aux  tribunaux  compétents. 

Art.  59.  —  Il  en  sera  de  même  de  quiconque 
corrompt  ou  tente  de  corrompre  un  fonction- 
naire pour  o*  tenir  un  acte  quelconque  de  son 
ministère. 

Chapitre  XIV.  —  Dispositions  spécules  a  certains 

MONOPOLES  ou   PRIVILÈGES  DE  L*ÉtAt('). 

Section  /".  —  Monopote  des  Tabacs, 

Art.  60.  —  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente 
des  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués  sont  exclusi- 
vement réservés  au  monopole  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Régence  (*). 

(I)  Conf.  dAcreto  de«  ISJolUet  18W,  art.  7,  poar  les  allomettea  et 
cmrU»  à  Jouer  (v«  Mobopoum). 

Ça)  E«t  iiMuin«uite  poar  établir  l'origine  frandnleose  du  tabao 
•ai«i  Mir  un  individu,  renonciation  du  proeèv-yerbal  qui  affirme 
parement  et  simplement  que  le  tabae  trouTA  est  du  tabac  de  fraude, 
mmnm  Indiquer,  ni  qu'il  ait  été  procédé  à  un  examen,  ni  Ica  circonn- 
tancaa  et  données  matériellea  qui  ont  conduit  Taxent  verbaliaateur  à 
1*  conviction  qull  exprime.  Aucune  condamnation  ne  peut  donc  in< 
terrenir  contre  l'Inculpé,  en  Tertu  d'un  tel  procèa-verbal,  alont 
d*anieunt  que  cet  inculpé  soutient  que  le  tabac  prorenait  de  la 
Béffie,  que  la  pièce  à  conviction  n'««t  point  repré«entéo  et  qu'elle 
•  été  détruite  »ana  aucun  examen  par  les  infénieum  de«  Mono- 
polca.  Kn  effH,  le  prévenu  w  trouve  ainsi  privé  du  droit  de  faire 
1»  prenve  contraire,  d'autant  plu«  admiMdble,  en  l'eepèoe,  que  la 
prewre  du  délit  etit,  par  elle-même,  InauSsante.  (Ouaara,  9  décembre 
IB07,  J.  T.  98,  884.) 

La  prenve  du  délit  de  contrebande  n'est  pas  faite  contre  l'inculpé 
par  le  procèn-vcrbal  de  la  Direction  des  monopoles  des  tabacs  qui 


Art.  6i.  —  Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger 
sont  prohibés  â  l'entrée  de  la  Régence,  â  moins 
qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte  de  la 
Régie  O. 

Est  autorisée  toutefois  l'introduction  des 
tabacs  de  cantine  destinés  à  Tusage  exclusif  de 
Tarmée  française,  celle  des  cigares  expédiés  à 
des  particuliers,  mais  sous  les  conditions  pré- 
vues ou  qui  seront  arrêtées  par  les  lois  et  règle- 
ments ('). 

Art.  62  à  69.  —  (-4  brogés  par  décret  du  25 
août  i8g8.) 

Art.  70.  —  §  I  et  2.  (Abrogés  par  décret  du 
25  août  j8g8,  art.  18,  $  4.) 

§  3.  Quiconque  aura  en  sa  possession  des 
tabacs  fabriqués  autres  que  ceux  mis  en  vente 
par  l'Administration  des  monopoles  sera  puni 
de  la  confiscation  des  tabacs  et  d'une  amende 
de  10  fr.  par  kilogramme  ou  fraction  de  kilo- 
gramme de  tabac  saisi,  outre  les  dépens.  Cette 
amende  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  100  fr.  (Ainsi  complété  par  décret  du 
6  juin  i8g5,) 

§  4>  ^ul  ne  pourra  avoir  en  sa  possession 
plus  de  deux  kilogrammes  des  tabacs  mis  en 
vente  par  la  Régie,  s'ils  ne  sont  revêtus  des 
marques  et  vignettes  de  celle-ci.  Toute  contra- 
vention â  cette  disposition  sera  punie  de  la  con- 
fiscation des  tabacs  et  d'une  amende  de  5o  fr. 
avec  dépens.  (Ainsi  complété  par  décret  du 
6  Juin  i8g5.) 

Art.  71 .  —  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront 
circuler  dans  la  Régence  si  ce  n'est  lorsqu'ils 
sont  destinés  à  être  livrés  au  Monopole,  ce  qui 
sera  établi  par  un  laisser-aller  délivré  par  le 
caïd  ou  son  délégué. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  cet 
article  sera  punie  de  la  confiscation  des  tabacs 
et  d'une  amende  de  100  piastres. 

constate  la  découverte  de  tabac  en  feuilles  dans  un  jardin  appar- 
tenant audit  inculpé  et  situé  à  proximité  de  son  habitation,  si, 
d'ailleun,  il  est  constaté  que  ce  jardin  eut  sans  ctv'>ture  et  qu'il  est 
acccMible  au  public.  (Ousara.  S8  juUlet  1896,  J.  T.  96,  580.) 

La  prouve  du  délit  de  contrebande  ue  saurait  résulter  du  procès- 
verbal  dressé  par  un  agent  des  Monopoles  et  constatant  que  le  dé- 
linquant aurait  laissé  tomber,  dans  une  fouille  à  corps,  une  tabatiëre 
contenant  du  tabac  de  contrebande,  alors  que  la  pièce  à  conviction 
n'est  pas  représentée.  (Ousara,  10  mai  1897,  J.  T.  97,  867.) 

Si  les  procès- verbaux  dressés  en  matière  de  contrebande  de  tabae 
font  foi  Jusqu'à  preuve  contraire,  celle-ci  doit  pouvoir  s'exercer 
librement  ;  notamment,  lorsque  le  prévenu  affirme  que  le  tabao 
trouvé  ches  lui  n'était  pas  de  provenance  frauduleuse,  il  a  droit  à 
faire  procéder  à  l'examen  de  ce  tabac  par  une  personne  compé- 
tente ;  la  nature  frauduleuse  du  tabae  ne  résulte  nullement,  dans 
ces  conditions,  de  la  simple  énonciation  du  procès-verbal,  non 
accompagnée  de  description  ou  do  l'affirmation  d'une  circonstance 
probante  quelconque.  (Ouaara,  l»  novembre  97,  J.  T.  96,  410.) 

(1)  Conf.  8*  décret  du  16  décembre  1890,  art.  5  (%-•  Moxopoljcs),  et 
art.  74,  §  4,  du  présent  décret. 

(a)  Il  n'y  a  pas  de  preuve  d'importation  frauduleuse  de  tabac  par 
navire,  par  cela  seul  qu'il  existe  une  différence  entre  les  provisions 
exisUnt  à  l'arrivée  et  les  indications  portées  au  manifeste  de  sortie 
dont  le  manifeste  d'entrée  est  la  reproduction  intégrale.  En  effet, 
cette  différence  peut  être  le  résultat  d'une  consommation  normale 
des  hommes  d'équipage  en  cours  de  route,  et  il  n'en  résulte  au- 
cune contravention,  ni  à  l'article  18  du  décret,  parce  que  les  pro- 
visions de  bord  ne  font  pas  partie  des  marchandises  obligatoire- 
ment accusées  sur  le  manifeste,  ni  à  l'article  8,  parce  que  l'introduction 
n'est  pas  établie.  (Sousse,  36  Janvier  1898,  J.  T.  96,  886.).  -  (Casa., 
»l  Juillet,  1899,  J.  T.  99,  584.) 

J^o  fait  par  les  agents  du  Asc  de  laisser  introduire  en  Tunisie  une 
petite  quantité  de  tabac  pour  l'usa  ;e  personnel  de  l'introducteur,  ne 
constitue  qu'une  simple  tolérance  et  ne  peut  créer  aucun  droit  ea 
faveur  de  celui-ci.  (Tunis,  13  mal  1887,  J  T.  89,  306.) 

Le  chef  d'un  train  de  chemin  de  fer  est  personnellement  respon- 
sable du  fait  de  contrebande  résultant  de  l'introduction  en  Tunisie 
d'une  certaine  quantité  de  tabac  caché  dans  la  vigie  d'un  wagon 
dépendant  du  train,  s  lors  que  cette  vigie  n'était  occupée  par  aucun 
employé.  (Tunis,  5  août  1898,  /.  T.  96,  889.) 
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La    confiscation    des    moyens    de    transport 
pourra  également  être  prononcée. 

Art.  72.  —  Les  tabacs  fabriqués  ne  pourront 


circuler  dans  la  Régence  toutes  les  fois  que  la 
quantité  excédera  un  kilogramme,  sans  un  laisser- 
passer  délivré  par  la  Régie,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la 
régie,  à  peine  de  la  confiscation  des  quantités 
excédant  un  kilogramme,  d'une  amende  de 
100  piastres,  des  dépens,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
confiscation  des  moyens  de  transport. 

Art.  73.  —  Seront  considérées  et  punies 
comme  fabricants  frauduleux  les  personnes^ 
chez  lesquelles  il  sera  trouvé  des  ustensiles, 
machines  et  mécaniques  propres  â  la  fabrica- 
tion ou  à  la  pulvérisation  des  tabacs  en  même 
temps  que  du  tabac  en  feuilles  (*),  quelle  qu'en 
soit  la  quantité,  ou  plus  d'un  kilogramme  de 
tabac  fabriqué  non  revêtu  des  marques  et  vi- 
gnettes de  la  Régie. 

Toute  contravention  de  cette  nature  donnera 
lieu  contre  les  contrevenants  â  la  peine  de  la 
confiscation  des  tabacs,  indépendamment  d'une 
amende  de  800  piastres,  outre  les  dépens,  et 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

Art.  74.  —  Des  débits  de  tabacs  seront  éta- 
blis dans  toutes  les  villes  de  la  Régence  où  ils 
seront  reconnus  nécessaires  ('). 

Aucune  personne  ne  pourra  vendre  du  tabac 
si  elle  n'est  munie  d'un  permis  spécial,  à  peine 
d'une  amende  de  100  piastres  et  de  la  saisie  et 
confiscation  du  tabac  trouvé  dans  le  débit. 

Les  permis  de  vente  seront  à  l'avenir  déli\Tés 
par  le  Directeur  des  finances  ou  par  le  fonc- 
tionnaire qu'il  aura  délégué  â  cet  effet,  qui  en- 
tendra à  ce  sujet  l'agent  du  Monopole  ('). 

Les  débitants  seront  tenus  de  s'approvisionner 
au  bureau  du  Monopole  dans  la  circonscription 
duquel  ils  auront  été  admis  à  ouvrir  un  débit. 
Ils  auront  à  se  conformer  aux  règlements  éta- 
blis ou  à  établir.  Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
faire  venir  de  l'étranger  ni  tabacs,  ni  cigares,  ni 
cigarettes,  et  tous  tabacs  de  cette  provenance 
qui  seraient  trouvés  dans  leurs  débits  et  qui  ne 
leur  auraient  pas  été  livrés  par  la  Régie,  seront 
considérés  comme  tabacs  de  contrebande.  Il 
leur  sera  fait,  dans  ce  cas,  application  des 
peines  prévues  par  l'article  76  ci-après  (*). 

La  tolérance  accordée  aux  débitants  de  faire 
venir  directement  des  cigares  de  l'étranger,  est 
abrogée  (^),  Les  débitants  qui  auront  dans  leurs 
débits,  à  la  date  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  des  cigares  de  cette  provenance,  pour 
lesquels  ils  justifieront  du  paiement  des  droits 
à  la  Régie,  devront  déclarer  au  Monopole  les 
quantités  qu'ils  détiennent,  dans  un  délai  d'un 
mois  à  partir  de  cette  promulgation.  Il  leur  sera 
donné  récépissé  de  cette  déclaration. 

(1)  Conf.  S*  décret  du  16  décembre  1890  (>•  Movopouu). 

(i)  Conf.  8*  décret  da  10  décembre  1890,  art.  6,  qui  autorise  les 
cotmommateur*  à  faire  ce*  commandcn  à  l'étranger  (r*  Movopoucs'). 

(a)  La  détention  du  tabac  en  feuilles  est  un  d^lit  réprimé  quelle 
que  Moit  la  quantité  trouvée  ehcE  le  détenteur  et  indépendamuaent 
de  toute  iL.t'ntion  coupable.  (,8ouasr,  S  novembre  I89S,  J.  T.  9S,  S79.) 


A  la  suite  de  cette  déclaration  et  après  véri- 
fication, la  Régie  dressera,  contradictoiremcnt 
avec  chaque  débitant,  un  inventaire,  par  es- 
pèces, des  cigares  existants.  A  partir  de  ce 
moment,  le  débitant  sera  tenu  de  tenir  les 
agents  du  Monopole  au  courant  de  la  vente 
jusqu'à  complet  épuisement  et  de  représenter 
les  cigares  restants  à  toute  réquisition.  A  dé- 
faut de  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois,  les 
cigares  de  provenance  étrangère  qui  seront 
trouvés  dans  le  magasin  du  débitant  seront 
saisis  et  confisqués  ('). 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  le 
débitant  qui  refusera  de  tenir  la  Régie  au  cou- 
rant des  ventes  successives  de  cigares  inscrits 
sur  l'inventaire. 

Art.  75.  —  Tout  débitant  convaincu  de  tenir 
un  dépôt  de  tabac  ou  de  vendre  du  tabac  de 
contrebande,  encourra  la  confiscation  du  tabac 
et  une  amende  de  800  piastres  avec  dépens, 
indépendamment  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  â  un  mois. 

Art.  76.  —  Toute  vente  de  tabac  par  les  dé- 
bitants â  des  prix  plus  élevés  que  ceux  du 
tarif  (*)  dont  exemplaire  sera  affiché  dans  le 
magasin,  entraînera  la  poursuite  du  débitant 
devant  les  tribunaux  compétents,  comme  con- 
cussionnaire. 

Art.  77.  —  Tout  individu,  non  spécialement 
autorisé,  qui  sera  trouvé  vendant  du  tabac  à 
son  domicile,  ou  en  colportant,  qu'il  soit  ou 
non  surpris  à  le  vendre,  sera  condamné  à  une 
aTnende  de  800  piastres,  aux  dépens  et  à  un 
emprisonnement  de  trois  jours  â  un...  mois  (y), 
indépendamment  de  la  confiscation  des  tabacs 
et  de  celle  des  ustensiles  servant  à  la  vente,  et, 
en  cas  de  colportage,  de  celle  des  moyens  de 
transport,  qu'ils  soient  ou  non  sa  propriété. 

Art.  78.  —  Lorsque  les  employés  des  Admi- 
nistrations financières  ou  les  agents  du  Mono- 
pole auront  connaissance  qu'il  existe  un  dépôt 
frauduleux  de  tabac  ou  de  moyens  de  fabrica- 
tion ou  de  distribution  clandestine  dans  une 
maison,  boutique  ou  magasin,  voitures,  etc., 
les  perquisitions  ne  pourront  être  faites,  s'il 
s'agit  de  justiciables  des  tribunaux  français, 
qu'en  présence  d'un  officier  municipal  européen 
ou  d'un  officier  de  police  judiciaire  (4),  ou  d'un 
fonctionnaire  qui  sera  désigné  pour  en  remplir 
les  fonctions  ;  s'il  s'agit  de  justiciables  de  tri- 
bunaux indigènes,  les  perquisitions  ne  pourront 
être  faites  qu'en  présence  de  l'autorité  tuni- 
sienne (J). 

Dans  le  cas  où  cette  autorité,  l'officier  muni- 
cipal ou  l'officier  de  police  judiciaire  (4)  le 
reconnaîtraient  nécessaire,  les  agents  chargés 
de  la  perquisition  seront  précédés  dans  les  do- 


(1)  Con'.  note  S  de  la  colonne  précédente. 

(2)  Conf.  3»  décret  du  16  décembre  1890,  annexe  (y  Moi(OPOt.ss>. 
(3   Ainsi  modifié  par  décret  du  fi  Juin  189»,  art.  1",  f  5  («•  Mo«o- 

rouM  . 
(4)  Conf.  décrets  des  15  février  1898  et  4  mai  1900  (t«  Jcsncs 

rKAKÇAISB). 

(.5)  Conf.  décret  du  19  mars  189S  0«  OtnkJAKs). 
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miciles  par  une  femme  de  confiance^  et  il  sera 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  toute 
plainte  de  manque  d'égards  ou  de  conve- 
nance Q. 

Art.  79.  —  Quiconque  aura  participé  sciem- 
ment à  un  fait  de  contrebande  de  tabac,  sera 
solidairement  responsable  de  l'amende  pronon- 
cée contre  le  principal  auteur  et  pourra  même 
être  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois 
jours  â  un  mois. 

Art.  80.  —  Les  tabacs  saisis  ainsi  que  les 
outils,  ustensiles  et  machines  servant  â  la 
Cabrication  des  tabacs,  seront  expertisés  par 
l'agent  du  Monopole  en  présence  des  saisis- 
sants. 

Dans  le  cas  où  les  tabacs  saisis  seraient 
reconnus  impropres  à  la  consommation  et 
qu'aucune  valeur  n'aura  été  attribuée  aux  ma- 
chines, ces  objets  seront  immédiatement  détruits 
en  présence  des  saisissants. 

Section  IL  —  Monopole  du  *«/(•)• 

Art.  81.  —  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente 
du  sel  naturel  ou  artificiel  sont  exclusivement 
réservés  au  Monopole  dans  toute  l'étendue  de 
la  Régence  (*). 

Art.  82.  —  Les  sels  naturels  ou  artificiels  de 
provenance  étrangère  sont  prohibés  â  l'entrée 
de  la  Régence,  â  moins  qu'ils  ne  soient  achetés 
pour  le  compte  de  la  Régie. 

Est  autorisée  toutefois  l'introduction  du  sel 
destiné  à  la  salaison  des  sardines,  mais  sous 
les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

n  en  sera  de  même  du  sel  nécessaire  pour 
l'exploitation  de  la  Thonara  de  Sidi-Daoud  pen- 
dant la  durée  de  cette  concession  ('). 

L'exception  prévue  en  faveur  de  l'industrie 
de  la  salaison  des  sardines  cessera  le  jour  où 
le  Monopole  sera  à  même  de  délivrer  aux 
saleurs  la  quantité  de  sel  artificiel  qui  leur 
sera  nécessaire. 

Art.  83.  —  S  I  et  2.  {Abrogés  par  décret  du 
II  novembre  iSgiJ) 

5  3.  Nul  ne  pourra  avoir  en  sa  possession 
une  quantité  de  sel  supérieure  à  i5  kilogrammes, 
â  moins  qu'il  n'en  justifie  la  provenance. 

Toute  contravention  au  paragraphe  précédent 
sera  punie  de  la  confiscation  de  la  quantité  du 

(1)  Conf.  décrets  des  S9  décembre  1682  et  2  mAn  1886  (v«  Movo- 
rouu). 

(S)  Concédée  en  18M,  renourelée  à  pliuiean  reprises^  elle  ne  doit 
expirer  qne  le  81  Jaillet  1948. 

(a)  Il  7  *  eontr«T«ntion  à  cette  di«po*ltlon  lor«que  le*  «f^raUi  ehar- 
féa  de  la  réprcMlon  de  1«  coutrebuide  du  tabac  perqnialtlonnent 
dan«  un  lien  antre  que  celui  poor  lequel  iU  ont  demandé  son  eon- 
coon  k  l'autorité  locale  et  pénètrent  dans  les  locaux  habitas  par  des 
fnnmea  sans  l'sssUtanee  d*nne  femme  de  confiance.  Ces  riroons» 
tances  entraînent  la  nullité  de  la  poursuite.  (Ousara,  15  novembre 
1887,  J.  T.  M,  406.) 

Commet  le  délit  de  violation  de  domicile  par  fonctionnaire  pu- 
blie raient  de  la  ferme  des  tabacs  et  du  sel  qui  s'introduit  dans  lo 
domicile  des  eitojens  contre  leur  gH,  sans  remplir  les  formalités 
prévues  par  le  présent  article,  et  qui  procède  notamment  à  des 
perqnisitiona  sans  le  représentant  de  l'autorité  compétente.  (Sousse, 
19  jnin  1891,  J.  T.  9Ï,  «47.) 

(fr)  L'existence  du  monopole  de  la  fabrication  du  sel,  réserré  au 
OooTrmement  tnnisien,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  fabrication  libre 
de  la  sonde  par  des  particuliers.  (Tnnis,  SI  février  18W,  J.  T.  06, 
W1  bis.} 


sel  excédant  i5  kilogrammes  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  lo  piastres, 
outre  les  dépens. 

Art.  84.  —  Toute  personne  qui  voudra  faire 
circuler  des  quantités  de  sel  achetées  dans  un 
des  dépôts  de  l'Administration,  devra  en  faire 
la  déclaration  au  Monopole  et  se  conformer  à 
tout  règlement  qui  sera  pris  au  sujet  des  trans- 
ports de  sel. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  pré- 
sent article  sera  punie  de  la  confiscation  des 
sels  et  d'une  amende  de  5o  piastres. 

Art.  85.  —  Seront  considérées  et  punies 
comme  fabricants  frauduleux  les  personnes 
chez  lesquelles  il  sera  trouvé  des  ustensiles, . 
machines  et  mécaniques  propres  à  la  fabrica- 
tion artificielle  des  sels  en  même  temps  qu'une 
quantité  de  sel  supérieure  à  i5  kilogrammes. 

Toute  contravention  de  cette  nature  donnera 
lieu,  contre  les  contrevenants,  à  la  peine  de  la 
confiscation  des  sels  et  des  ustensiles,  indépen- 
damment d'une  amende  de  800  piastres  et  aux 
dépens,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours 
à  un  mois. 

Art.  86.  —  Des  débits  de  sel  seront  établis 
dans  toutes  les  villes  de  la  Régence  où  ils  se- 
ront reconnus  nécessaires. 

Aucune  personne  ne  pourra  vendre  du  selQ 
si  elle  n'est  munie  d'un  permis  spécial,  à  peine 
d'une  amende  de  100  piastres  et  de  la  saisie  et 
confiscation  du  sel  trouvé  dans  le  débit  non  au- 
torisé. 

Les  permis  de  vente  seront  délivrés  par  le 
Directeur  des  finances  ou  par  le  fonctionnaire 
qu'il  aura  délégué  â  cet  effet,  qui  entendra  à 
ce  sujet  l'agent  du  Monopole. 

Les  débitants  seront  obligés  de  s'approvi- 
sionner au  bureau  du  Monopole  dans  la  circons- 
cription duquel  ils  auront  été  admis  à  ouvrir 
leur  débit.  Ils  devront  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  tous  règlements  établis  ou  qui 
seront  établis  ultérieurement. 

Tout  débitant  convaincu  de  tenir  un  dépôt 
de  sel  ou  de  vendre  du  sel  de  contrebande  en- 
courra la  confiscation  du  sel  et  une  amende  de 
800  piastres  avec  dépens,  indépendamment 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

Art.  87.  —  Toute  vente  de  sel  par  le  débi- 
tant â  des  prix  plus  élevés  que  ceux  du  tarif, 
dont  un  exemplaire  sera  affiché  dans  le  maga- 
sin, entraînera  la  poursuite  du  contrevenant 
devant  les  tribunaux  compétents  comme  con- 
cussionnaire ('). 

Art.  88.  —  Tout  individu,  non  spécialement 
autorisé,  qui  sera  trouvé  vendant  du  sel  à  son 
domicile,  ou  en  colportant,  qu'il  soit  Ou  non 
surpris  à  le  vendre,  sera  condamné  à  une 
amende  de  800  piastres,  aux  dépens  et  à  un 


(l)  Conf.  décret  du  8  février  1898  (y*  MomopOLBs). 

(a)  Un  commerçant  ne  tombe  sons  le  coup  de  cette  disposition  que 
s'il  vend  aux  particuliers  le  sel  par  lui  acheté  à  la  Réfiple  ;  mais  la 
simple  détention  de  ce  sel  n'est  pas  pnnle  par  la  loi.  (Paix,  La  Oou- 
lette,  9  mars  1885,  /.  T.  90,  64.) 
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emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois^  in- 
dépendamment de  la  confiscation  du  sel  et  de 
colle  des  ustensiles  servant  â  la  vente,  et,  en 
cas  de  colportage,  de  celle  des  moyens  de  trans- 
ports,q  u'ils  soient  ou  non  sa  propriété. 

Art.  89.  —  Lorsque  les  employés  des  Doua- 
nes ou  les  agents  du  Monopole  auront  connais- 
sance qu'il  existe  un  dépôt  frauduleux  de  sel 
ou  de  moyens  de  fabrication  ou  de  distribution 
clandesline  dans  une  maison,  boutique,  maga- 
sin, voitures,  etc.,  les  perquisitions  ne  pourront 
être  faites,  s*il  s*agit  de  justiciables  des  tribu- 
naux français,  qu'en  présence  d'un  délégué  de 
la  municipalité  ou  d'un  officier  de  police  judi- 
ciaire (')  ou  d'un  fonctionnaire  qui  sera  désigné 
pour  en  remplir  les  fonctions;  s'il  s'agit  de 
justiciables  des  tribunaux  indigènes,  les  per- 
quisitions ne  pourront  être  faites  qu'en  présence 
de  l'autorité  tunisienne  (*). 

Dans  le  cas  06  cette  autorité,  le  délégué  de 
la  municipalité  ou  l'officier  de  police  judiciaire  (') 
le  reconnaîtraient  nécessaire,  les  agents  des 
Douanes  ou  du  Monopole  seront  précédés  dans 
les  domiciles  par  une  femme  de  confiance,  et  il 
sera  pris  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  toute 
plainte  de  manque  d'égards  ou  de  convenance. 

Art.  90.  —  Quiconque  aura  participé  sciem- 
ment à  un  fait  de  contrebande  de  sel,  sera 
solidairement  responsable  de  l'amende  pronon- 
cée contre  le  principal  auteur  et  pourra  même 
être  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  un  mois. 

Art.  91.  —  Les  sels  saisis,  ainsi  que  les  ou- 
tils, ustensiles  et  machines  servant  à  la  fabri- 
cation des  sels,  seront  expertisés  par  l'agent  du 
Monopole,  en  présence  des  saisissants. 

Dans  le  cas  où  les  sels  saisis  seraient  recon- 
nus impropres  à  la  consommation  et  qu'aucune 
valeur  n'aura  été  attribuée  aux  machines,  ces 
objets  seront  immédiatement  détruits  en  pré- 
sence des  saisissants. 

Section  III.  —  Monopole  de  la  poudre. 

Art.  92.  —  La  fabrication,  l'introduction, 
la  circulation,  là  détention  et  la  vente  des  pou- 
dres à  feu  de  toute  sorte,  de  la  dynamite  et  de 
toutes  autres  matières  assimilables,  dans  la 
Régence,  sont  réservées  au  Gouvernement  et 
interdites  à  toutes  personnes  autres  que  celles 
qui  seront  spécialement  désignées  et  autori- 
sées (3). 

Art.  93.  —  §  i"".  Tout  individu  qui,  sans  y 
être  légalement  autorisé,  fabriquera,  débitera, 
distribuera,  colportera  de  la  poudre,  de  la  dyna- 
mite ou  toutes  autres  matières  assimilables, 
ou  sera  détenteur  d'une  manière  quelconque 
de  ï>oudre  autre  que  celles  mises  en  vente  par 
l'xVdministration  des  monopoles,  de  poudres  de 
guerre,  de  dynamites  ou  toutes  autres  matières 


(1)  Conf.  décrets  des  16  férricr  1898  et  4  mal  1900  (\»  Jubticb 

nUKÇAlHK). 

m  Cniif.  décret  dn  19  mam  1W«  (V  Oi  djaxh). 

(a)  Couf.  décret  du  80  octobre  1885  (v*  MoaoroLKs). 


assimilables,  ou  déplus  de  2  kilogrammes  de 
poudre  de  la  Régie  non  revêtue  des  marques  et 
vignettes  de  celle-ci,  sera  condamné  à  une 
amende  de  5oo  fr.,  aux  dépens  et  à  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  six  mois,  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  matières,  des 
ustensiles  servant  à  la  fabrication  ou  à  la  vente 
et  des  moyens  de  transport  en  cas  de  colpor- 
tage Q.  [Ainsi  modifié  par  décret  du  6  juin 
lègSy  art.  y»,  §  6.] 

§  2.  Les  ouvriers  employés  â  la  fabrication 
seront  détenus  pendant  trois  mois  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pendant  un  an  en  cas  de  récidive. 

Art.  94.  —  Toute  tentative  d'introduction 
en  contrebande,  dans  la  Régence,  de  poudres 
de  toutes  sortes,  de  salpêtre,  de  dynamite  ou 
de  toutes  autres  matières  assimilables,  soit  par 
mer,  soit  par  terre,  sera  punie  des  peines  édic- 
tées par  l'article  gS  ci-dessus. 

Art.  95.  —  Les  employés  des  douanes,  les 
gouverneurs  de  districts  ou  leurs  délégués  ou 
tous  autres  agents  de  la  force  publique,  seront 
chargés  de  la  recherche  des  poudres  de  contre- 
bande et  de  celles  fabriquées  en  fraude  ou  cir- 
culant en  fraude  ('). 

Ils  pourront  faire,  pour  ce  fait,  des  recher^ 
ches  chez  les  particuliers  soupçonnés  de 
détention  illicite,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions des  articles  78  et  89. 

Art.  96.  —  Des  débits  de  poudre  de  chasse 
seront  établis  dans  toutes  les  villes  de  la  Ré- 
gence où  ils  seront  reconnus  nécessaires  (*). 

Aucune  personne  ne  pourra  vendre  de  la 
poudre  si  elle  n'est  munie  d'un  permis  spécial, 
à  peine  d'une  amende  de  100  à  3oo  piastres  et 
de  la  saisie  et  confiscation  des  marchandises 
trouvées  dans  le  débit  non  autorisé. 

L'autorisation  de  vendre  du  tabac  ne  justi- 
fiera pas  la  vente  de  la  poudre  par  les  mêmes 
débitants  et  réciproquement. 

Les  permis  de  vente  seront  délivrés  par  le 
Directeur  des  finances  ou  par  le  fonctionnaire 
qu'il  aura  délégué  à  cet  effet  («). 

Les  débitants  seront  obligés  de  s'approvi- 
sionner au  bureau  du  Monopole  dans  la  cir^ 
conscription  duquel  ils  auront  leur  installation. 

Art.  97.  —  Les  entrepreneurs  et  débitants 
ne  pourront  vendre  les  poudres  de  chasse  qu'au 
porteur  d'une  autorisation  nominative  délivrée 
par  le  Ministre  ou  son  délégué  (î). 

Ces  autorisations  seront  conservées  par  le 
débitant  et  présentées  à  toute  réquisition  de 
l'autorité. 


(1)  Conf.  décret  da  tO  octobre  1886,  art.  6  (t*  MosioroLU). 

(3)  Conf.  «•  décret  da  16  décembre  1890,  art.  l*  (v«  MoMorouu). 

(S)  Conf.  décret  du  SO  octoere  1886,  art.  4,  16  et  16,  §  1  (r*  Moao- 

POLBS). 

(a)  La  confiscation  de*  mojrena  de  transport  peut  léffalement  l'ap- 
pliquer au  délit  de  diatribution  de  poudre  aana  aatoriaatlon.  Sa  cfliel, 
cet  article  punit  le  transport  aana  autorisation  de  la  poudre  dans  les 
termes  les  plus  généraux  et  place  sur  la  mime  ligne  la  diatriboiioo 
et  lo  colportage.  S'il  prescrit  la  confiscation  au  cas  de  colportage 
sans  rappeler  la  distribution,  c'est  qu'il  emploie  l'cxprcsaion  la  plus 
compréhensire  ;  mais  il  n'exclut  point,  par  là,  le  délit  de  distribotion 
non  autorisée  qui  comporte  les  mftmes  pénalité*,  accessoires  oomiae 
principales,  que  le  colportage.  (Cass.  13  Janvier  1806,  J.  T.  08,  60.) 
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Art.  98.  —  Tout  entreposeur  ou  débitant 
convaincu  de  tenir  un  dépôt  de  poudre  ou  de 
vendre  de  la  poudre  de  contrebande,  encourra, 
outre  la  révocation,  la  confiscation  de  la  poudre 
et  une  amende  de  1,000  piastres,  avec  dépens, 
indépendamment  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  un  mois. 

Art.  99.  —  Toute  vente  de  poudre  par  les 
entreposeurs  ou  débitants  à  des  prix  plus  éle- 
vés que  ceux  du  tarif('),  dont  un  exemplaire 
sera  affiché  dans  le  magasin,  entraînera  la  ré- 
vocation du  contrevenant  qui  sera,  en  outre, 
poursuivi  comme  concussionnaire  devant  les 
tribunaux  compétents. 

Section  IV.  —  Dar^t-GeldC'), 

Art.  100.  —  Les  dispositions  en  vigueur  des 
décrets  des  22  rebiâ  el  aouel  1288  (11  juin 
i87i)p],  i5  safar  1290  (i4  avril  1878) [4],  27  safar 
1291  (i5  avril  187^) [5],  16  moharrem  1291 
(5  mars  i874)[*J,  26  djoumadi  el  aouel  1296 
(27  mai  1878)  [4]  et  i*»"  djoumadi  el  aouel  i3oi 
(28  février  i884)[5]  sont  maintenues,  sous  ré- 
serve des  modifications  et  des  pénalités  ci- 
après. 

Art.  101.  —  (Abrogé  par  décret  du  28  avril 
1892.) 

Art.  102.  —  Toute  boutique  ouverte  sans 
une  autorisation  de  l'Administration  de  Dar-el- 
Geld(*)  donnée  soit  â  la  suite  d'enchères,  soit 
autrement,  dans  les  conditions  prévues  par  les 
décrets  précités,  pour  la  vente  des  divers  pro- 
duits ou  l'exercice  des  diverses  industries  spé- 
cifiées dans  ces  décrets,  sera  fermée  adminis- 
trativement,  sans  formalité  judiciaire,  à  la 
requête  de  l'Administration  de  Dar-el-Geld(')  ou 
de  son  représentant.  Si  la  boutique  ouverte  en 
contravention  n'est  pas  principalement  affectée 
à  la  vente  des  produits  ou  à  l'exercice  des  in- 
dustries spécifiées  aux  décrets,  la  fermeture 
pourra  être  maintenue  pendant  quinze  jours. 
En  outre,  le  contrevenant  sera  puni  d'une  amende 
de  25  piastres  au  minimum,  de  la  confiscation 
des  produits  dont  la  vente  est  prohibée,  et,  s'il 
y  a  lieu,  de  tous  dépens  et  dommages  et  inté- 
rêts (7). 

Tout  individu  vendant  sur  la  voie  publique 
les  mêmes  produits  ou  exerçant  les  mêmes  in- 
dustries sans  l'autorisation  de  Dar-el-Geld  (') 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  est  exigée, 
sera  puni  de  la  confiscation  de  la  marchandise 
en  vente.  En  cas  de  récidive,  les  délinquants 
aux  dispositions  du  présent  article  pourront 
être  condamnés,  en  outre  des  peines  prévues,  à 
un  emprisonnement  de  un  à  quinze  jours (^. 


(1)  Conf.  décret  da  to  octobra  1885,  art.  l"  (v«  Momopoum). 
(1)  La  perception  dea  droits  rcrenuit  au  Dar-cl-Oeld  a  cciwé  d'ttre 
ibIm  ea  fermage. 
(S)  Conf.  décret  du  S9  férrier  1888,  art.  4,  note  (v*  Mabboulata). 
(4)  Ce  texte  n'ett  plua  en  Tlgucur. 
(»)  Abrogé  par  décret  du  S9  mai  1890  (v*  Animaux). 
(e)  Abrogé  par  décret  du  18  décembre  1804  (.v*  Pkavx  et  LAiinu). 

(7)  Conf.  décret  du  M  férrier  1888,  art.  18,  dernier  paragraphe 

(\*  MABBOCUlTa). 

(8)  Conf.  décret  du  t9  février  1888,  art.  20,  81,  Si,  84  (>•  Mah»ov* 

LATS> 
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Art.  io3.  —  La  fermeture  des  boutiques 
pourra  également  être  prononcée  administra- 
tivement  et  les  autorisations  données  être  reti- 
rées, si  les  vendeurs  autorisés  n'acquittent  pas 
régulièrement  les  taxes  mensuelles  établies  par 
les  mêmes  décrets.  Dans  ce  cas,  l'Administra- 
tion de  Dar^l-GeldQ  aura  la  faculté  de  dispo- 
ser, en  faveur  d'un  autre,  sans  paiement  d'au- 
cune indemnité,  du  droit  dévolu,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  au  détenteur  de  la  boutique 
pour  laquelle  les  taxes  auront  cessé  d'être 
acquittées,  et  cela  huit  jours  après  une  mise 
en  demeure  restée  sans  effet  (*).. 

Art.  io4  et  io5.  —  {Abrogés  par  décret  du 
i3  décembre  j8g4*) 

Art.  io6.  —  (Abrogé  par  décret  du  2g  mai 
'Sgg.) 

Art.  107.  —  §  I".  (^Abrogé  par  décret  du 
2g  mai  i8gg.) 

S  2,  3,  4*  (Abrogés  par  décret  du  i3  décem^ 
bre  i8g4') 

Art.  108.  —  Tout  musicien  indigène  qui 
sera  reconnu  ne  pas  avoir  acquitté  les  droits 
dus  à  l'Administration  de  Dai^el-Geld(')ou  avoir 
fraudé  ces  droits,  se  verra  interdire  adminis- 
trativement  l'exercice  de  sa  profession  pendant 
un  temps  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre 
de  quinze  jours. 

La  perception  des  revenus  confiés  à  Dar-el- 
Geld(')  lorsqu'elle  est  indiquée  comme  devant 
s'opérer  à  Tunis,  s'étend  à  Tunis  (3)  et  â  sa  ban- 
lieue telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article 
ie'(4)  du  décret  du  10  kàda  iSoi  (i»  septembre 
i884). 

Section  V,  —  Monnaie, 

Art.  109.  —  Les  dispositions  des  articles 
182,  i33,  i34,  i35,  i38  et  476,  n©  n,  du  Code 
pénal  français  seront  appliquées,  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  à  quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  tu- 
nisiennes ou  étrangères  dans  la  Régence  de 
Tunis(5)n. 

Section  VL  —  Monopole  da  plâtre. 

Art.  iio,  III,  112.  —  (Abrogés  par  décret 
du  2  mai  i8g5[^],) 

Chapitre  XV.  —  Des  procès-veubaox. 

Art.  II 3.  —  Les  préposés  attachés  aux  dif- 
férentes administrations  et  régies  financières, 
les  agents  de  police,  la  gendarmerie  et  autres 


(I)  La  perception  dea  droit*  revenant  au  Dar-el-Oeld  a  ceaaé  d'être 
mlM  en  fermage. 

(8)  Conf.  décret  du  »  février  1888,  art.  80,  81,  29,  84  (r*  Mabsou- 
lath). 

(8)  Conf.  arrêté  du  80  janvier  1896  (v*  Fomdoi'k-rl-Oballa). 

(4)  Abrogé  par  décret  du  21  Juillet  1890  (%•  Chaux  kt  Bkiqum). 

(6)  Conf.  décret  du  l"  juillet  1891  (v»  Mohmaiss). 

(6)  Conf.  etiam  arrêté  du  18  décembre  1895  (v*  PlItuc). 

(a)  Lea  monnaie!  d'argent  tunitiennea  ont  coura  légal  en  Tunisie 
et  au  point  de  vue  pénal  aont  aaaimiléea  aux  monnaie*  française* 
(art.  188,  C.  pén.).  [Tnnta,  8  février  1897,  J.  T.  97,  896.] 

Le*  billets  de  la  Banque  d'Algérie  n'ont  paa  cour*  forcé  aur  le  tcr> 
ritolrc  de  la  Tunisie.  (Tunia,  4  août  1890,  J.  T.  90,  807.) 
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agents  publics  ayant  le  droit  de  verbaliser, 
pourront  constater,  par  procès-verbaux,  les  in- 
fractions aux  lois  et  règlements  de  la  Régence 
relatives  aux  importations,  exportations,  colpoi^ 
tnfjo,  circulation  illégale,  et  généralement  toutes 
les  fraudes  dont  la  répression  appartient  aux 
administrations  et  régies  financières,  procéder 
à  \a  saisie  des  objets  ou  marchandises  en  con- 
travention, des  ustensiles  et  mécaniques  prohi- 
bés, à  celle  des  chevaux,  voitures,  etc.,  servant 
nu  transport. 

Art.  ii/J.  —  Lesdits  agents  feront  conduire 
les  marchandises  et  objets  saisis,  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  prévenus,  soit  au  bureau  d'une  admi- 
nistration ou  d'une  régie  financière,  le  plus 
voisin  du  lieu  de  l'arrestation,  soit  à  la  mairie, 
soit  à  la  résidence  du  caïd  de  la  circonscrip- 
tion ou  de  son  délégué.  Ils  y  rédigeront  ou 
feront  rédiger  leur  rapport  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  i3  chaoual  i3oi 
(6  août  i884). 

Les  procès-verbaux  ainsi  rédigés  seront  dis- 
pensés de  la  formalité  de  l'affirmation. 

Art,  II 5.  —  Le  procès-verbal  énoncera  la 
date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  déclaration  qui 
en  a  été  faite  au  prévenu,  les  noms,  qualités 
et  (lemeures  des  saisissants  et  de  celui  qui  sera 
chargé  des  poursuites,  l'espèce,  le  poids,  le 
nombre  des  objets  saisis,  la  présence  de  la 
partie  à  leur  description  et  à  la  rédaction  du 
rap[)ort  ou  la  sommation  qui  lui  a  été  faite 
d'y  assister,  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport 
et  l'heure  de  sa  clôture,  et,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  les  noms,  qualités  et  domiciles  de  l'agent 
ou  (les  notaires  qui  auront  rédigé  le  procès- 
verbal,  à  défaut  par  le  saisissant  de  savoir  ou 
de  pouvoir  le  faire,  et  les  noms,  professions  et 
domiciles  des  témoins  qui  auront  assisté  à 
cette  rédaction. 

Le  procès-verbal  sera  signé  tant  par  le  sai- 
sissant et  les  témoins,  s'ils  savent  ou  peuvent 
signer,  que  par  l'agent  ou  les  notaires  rédac- 
teurs. 

Art.  ii6.  —  Les  marchandises  ainsi  que  les 
moyens  de  transport,  lorsque  la  contravention 
en  entraîne  la  confiscation,  seront  déposés  au 
bureau  de  l'agent  ou  du  fonctionnaire  où  le 
procès-verbal  aura  été  rédigé.  L'agent  ou  le 
fonctionnaire  en  sera  constitué  dépositaire  et 
signera  en  cette  qualité  le  procès- verbal. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'animaux  ou  de  mar- 
chandises sujettes  à  dépérissement,  la  vente 
par  enchères  pourra  en  être  ordonnée  immé- 
diatement, â  la  requête  du  service  que  la  con- 
travention concernera,  par  le  juge  de  paix  ou 
le  caïd  du  territoire,  sans  formalités  judiciaires 
préalables.  Cette  vente  sera  faite  par  le  rece- 
veur constitué  dépositaire  des  objets  ou  par  des 
notaires.  Le  produit  de  la  vente  sera  déposé 
entre  les  mains  du  fonctionnaire  ou  du  rece- 
veur qui  aura  pris  charge  du  dépôt  des  objets 
saisis^   pour  en   être  disposé  ainsi    qu'il   sera   | 


statué  en  définitive  par  le  tribunal  chargé  de 
prononcer  la  saisie (»). 

Art.  117.  —  Si  la  contravention  n'entraîne 
à  l'égard  de  la  marchandise  ou  des  moyens  de 
transport  que  la  retenue  préventive  pour  ga- 
rantie des  réparations  civiles  ou  de  l'amende, 
il  en  sera  offert  mainlevée  sous  caution  solva- 
ble  ou  en  consignant  la  valeur,  et  celte  offre 
ainsi  que  la  réponse  sera  meùtionnée  dans  le 
procès-verbal. 

Si  l'offre  n'est  pas  acceptée,  il  sera  procédé, 
à  l'égard  de  la  marchandise  ou  des  moyens  de 
transports,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

Le  consignataire  de  la  marchandise  ou  des 
moyens  de  transport  saisis,  ou  de  leur  valeur, 
en  délivrera  au  saisi  un  récépissé. 

Art.  118.  —  Si  la  partie  assiste  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  il  lui  en  sera  fait  lecture 
sur-le-champ  et  elle  sera  sommée  designer;  en 
cas  de  refus  de  sa  part  ou  de  déclaration  qu'elle 
ne  sait  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal.  Une  copie  sera  donnée,  â  l'ins- 
tant où  il  sera  clos,  au  prévenu  justiciable  des 
tribunaux  français,  et,  si  le  prévenu  est  Tuni- 
sien, la  copie  sera  remise  au  caïd. 

Le  même  acte  contiendra  l'assignation  â  com- 
paraître devant  le  tribunal  compétent  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  augmenté  à  raison 
des  distances. 

Toutes  les  fois  que  la  contravention  aura  été 
constatée  par  deux  préposés,  le  prévenu  tuni- 
sien présent  â  la  rédaction  du  procès-verbal, 
ou  qui  aura  été  découvert  postérieurement, 
sera  dirigé,  par  les  soins  du  caïd  ou  son  délé- 
gué, sur  la  ville  de  Tunis  pour  y  être  jugé. 
Le  caïd  transmettra  en  même  temps  au  minis- 
tère la  copie  du  procès-verbal  qui  lui  aura  été 
remise.  Toutefois,  si  le  prévenu  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  faire  face  aux  frais  nécessaires 
pour  son  envoi  à  Tunis,  le  caïd  ne  sera  tenu  de 
l'y  faire  conduire  qu'après  versement  entre  ses 
mains  par  l'administration  ou  la  régie  intéres- 
sée d'une  somme  sufHsante  pour  cou\Tir  ces 
frais.  Le  caïd  donnera  récépissé  de  la  somme 
reçue  dont  il  deviendra  personnellement  respon- 
sable. 

Le  prévenu  ainsi  conduit  à  Tunis  y  sera  jugé 
dès  son  arrivée. 

Art.  iig.  —  Si  la  partie  n'assiste  pas  à  la 
rédaction  du  procès-verbal,  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  cet  acte  dont  une  copie  sera  immé- 
diatement affichée,  suivant  le  cas,  à  la  porte 
extérieure  du  bureau  de  l'administration  ou  de 
la  régie,  ou  bien  à  la  porte  extérieure  du  bu- 
reau où  le  procès-verbal  aura  été  rédigé  et  où 
les  marchandises  saisies  auront  été  consignées. 
Un  certificat,  délivré  par  le  consignataire  des 
marchandises  saisies,  constatera  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité. 

(1)  Conf.  instruction  du  SO  décembre  1809,  n*  80  (r*  CAi'pst. 
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Ce  certificat  sera,  autant  que  possible,  donné 
au  pied  de  l'original  du  procès-verbal. 

Art.  120.  —  Aucune  des  formalitës  indiquées 
ci-dessus  n'est  prescrite  à  peine  de  nullité. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  contra- 
ventions aux  dispositions  du  présent  décret 
devront  être  dressés  par  deux  agents  ou  sur  la 
déclaration  de  deux  agents,  pour  être  admis  à 
faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire f*). 

Art.  121.  —  L'original  du  procès-verbal  sera 
toujours  remis  à  l'employé  de  l'administration 
ou  de  la  régie  qui  l'aura  rédigé,  quand  bien 
même  il  aurait  été  établi  sur  la  déclaration 
d'un  agent  appartenant  à  un  autre  service,  du 
moment  où  le  fait  de  contravention  concernera 
cette  administration  ou  cette  régie. 

Si  le  prévenu  est  justiciable  des  tribunaux 
français,  cet  employé  en  fera  la  remise  au  juge 
du  ressort,  soit  directement,  soit  par  l'intermé- 
diaire du  représentant  de  son  administration  ou 
de  la  régie,  résidant  au  siège  du  tribunal  com- 
pétent. Si  le  prévenu  est  Tunisien,  il  le  trans- 
mettra au  directeur  de  l'administration  ou  de 
la  régie  à  Tunis,  qui  fera  les  diligences  néces- 
saires pour  en  faire  opérer  le  dépôt  à  Touzara. 

L'original  du  procès-verbal  intéressant  une 
administration  financière  ou  une  régie,  dressé 
hors  la  présence  d'un  employé  de  l'adminis- 
tration ou  de  cette  régie,  par  un  agent  d'un 
autre  service,  sera  transmis  par  le  caïd  ou  le 
maire  ou  tout  fonctionnaire  consignataire  des 
objets  saisis,  soit  au  juge,  soit  au  directeur  de 
l'administration  ou  de  la  régie  à  Tunis,  en  sui- 
vant la  distinction  établie  au  paragraphe  précé- 
dent. 

Cette  transmission,  lorsqu'elle  sera  faite  par 
le  caïd  ou  son  délégué,  n'empêchera  pas  celle 
de  la  copie  du  procès-verbal  que  ce  chef  indi- 
gène doit  faire  parvenir  au  Ministère  de  Tunis 
en  conformité  de  l'article  1 18  ci-dessus. 

Art.  122.  —  Les  contraventions  pourront 
d'ailleurs  être  prouvées  par  tous  les  moyens 
de  droit  commun  (*). 

Art.  123.  —  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou 
confisqués,  non  plus  que  le  prix,  qu'il  soit 
consigné  ou  non,  ne  pourront  être  revendiqués 
par  les  propriétaires,  sauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  de  la  fraude. 

Art.  124*  —  Les  agents  des  administrations 
financières  et  des  monopoles  régis  directement 
par  l'Etat  pourront  faire,  pour  ce  qui  concerne 
leur .  service,  tous  exploits  et  autres  actes  de 
justice  qui  dépendent  du  ministère  des  huis- 
siers. 

Ils  seront  libres,  toutefois,  de  se  servir  de  tel 
huissier  que  bon  leur  semblera;  dans  ce  cas, 
sous  les  règles  du  droit  commun. 

Les  mêmes  agents  et  les  agents  des  mono- 
poles non  régis  directement  par  l'État  auront 


(a)  ...  et  non  jaiiqu'à  inscription  do  faux.  (Tunis,  24   février  1896, 
J.  T.  «6,  160.) 
{b)  Tunis,  19  décembre  18M,  J.  T.  95,  1S3 . 
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la  faculté  de  suivre,  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, sans  poufoir  spécial,  les  affaires  conten- 
tieuses. 

Chapitre XVL  —  Delà  compétence  des  tribunaux. 

Art.  126.  —  Il  est  statué  sur  les  infractions 
faisant  l'objet  du  présent  décret,  savoir  : 

Par  les  tribunaux  français,  si  le  prévenu  est 
justiciable  de  ces  tribunaux Q; 

Si  le  prévenu  est  Tunisien,  définitivement  et 
sans  appel,  par  le  tribunal  de  l'ouzara  institué 
à  Tunis  près  le  Ministère. 

Chapitre  XVIL  —  De  la  procédure  des  jugements 

ET  DE   leur   exécution. 

Art.  126.  —  L'instruction,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  se  fera  verbalement.  Les 
parties  ne  seront  pas  obligées  d'employer  le 
ministère  des  avoués,  et  il  n'y  aura  d'autres 
frais  à  supporter  par  la  partie  qui  succombera 
que  ceux  du  papier  timbré,  s'il  y  a  lieu,  et  des 
significations,  et  des  avances  faites  pour  la 
conduite  des  prévenus  à  Tunis,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  118. 

Art.  127.  —  En  se  présentant  à  l'audience 
au  jour  et  à  l'heure  fixés,  le  défenseur  de  l'ad- 
ministration ou  de  la  régie  intéressée  devra 
conclure  verbalement  à  l'application  des  peines 
qu'entraînent  les  constatations  du  procès-verbal 
et  aux  dépens. 

Art.  128.  —  Pour  les  délinquants  justicia- 
bles des  tribunaux  français,  toute  exécution  de 
jugement  devra  être  précédée  de  la  signification 
de  ce  même  jugement  à  la  partie  saisie. 

L'exploit  de  signification  pourra  contenir  le 
commandement  de  payer  préalablement  à  l'exé- 
cution. 

Si  le  délinquant  est  Tunisien  et  a  comparu, 
le  tribunal  de  l'ouzara  notifiera  le  jugement 
rendu  au  caïd  du  lieu  où  le  procès-verbal  a  été 
rédigé  et  où  se  trouvent  déposés  les  objets 
saisis.  Celui-ci,  dès  la  réception  de  cette  notifi- 
cation, ordonnera  l'exécution  immédiate  du 
jugement,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Si  le  délinquant  tunisien  n'a  pas  comparu  et 
a  été  jugé  par  défaut,  le  caïd  recevra  également 
de  l'ouzara  un  extrait  du  jugement  qu'il  fera 
afficher  à  la  porte  extérieure  du  bureau  où  le 
procès-verbal  aura  été  dressé  et  les  marchan- 
dises saisies  déposées. 

A  défaut  d'opposition  au  jugement  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  celui  de  l'affichage,  le 
caïd  ou  son  délégué  ordonnera  l'exécution. 

En  cas  d'opposition  formée  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  jours,  le  caïd  ou  sou  dé- 
légué fera  constater  cette  opposition  par  acte 
notarié  et  adressera  immédiatement  à  Tunis 
deux  copies  de  cette  opposition,  l'une  au  Minis- 

(u)  L'action  pour  ^application  des  peines  appartient  aux  foartton- 
nalres  auxquels  cUo  est  confiée  par  la  loi  ;  cette  action  appartient 
en  Tunisie,  en  matière  de  douan'^-,  à  TAdmitiIstration  des  financci. 
(Cass.  i5  mars  1890,  J.  T.  99,  i04.) 
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1ère  pour  être  remise  au  tribunal  de  Touzara, 
Tautre  au  directeur  de  radministration  ou  de 
la  régie  intéressée. 

Le  nouveau  jugement  qui  sera  rendu  sur 
cette  opposition  sera  exécuté  dans  les  condi- 
tions prévues  au  paragraphe  3  du  présent 
article  pour  les  jugements  contradictoires. 

1^  tribunal  de  Touzara  délivrera,  sans  délai, 
aux  administrations  ou  régies  intéressées,  des 
extraits  de  tous  les  jugements  rendus  par  lui 
ci  concernant  ces  administrations  ou  ces  régies. 
Ces  extraits  devront  faire  connaître,  le  cas 
échéant,  la  date  de  la  notification  du  jugement 
au  caïd. 

Pareil  extrait  sera  délivré  au  prévenu  qui 
aura  été  acquitté,  afin  de  lui  permettre  de  ré- 
clamer la  restitution  des  objets  saisis  ou  de 
leur  prix  en  cas  de  vente. 

Art.   129.  —  Le  recouvrement  des  condam- 
nations de  toute  nature,  prononcées  en  vertu 
«lu  présent  décret,  est  exclusivement  confié  à. 
l'administration  ou  à  la  régie  intéressée  qui  les 
a  provoquées. 

Le  privilège  existant  dans  la  Régence,  au 
profit  du  Trésor(»),  pour  le  recouvrement  de 
ses  créances  de  toute  nature,  continuera  à  être 
admis  Q. 

Art.  i3o.  —  Les  jugements  prononçant  des 


ri)  Conf.  décret*  de*  13  Juillet  1899,  art.  5  (v*  Fimakcm^  20  Juillet 
1890.  art.  U  in  /ne  (  >•  Timdrk),  loi  du  !•'  Juillet  1885,  art.  «9 
(\  *  pROPUltri  roRciàKs),  décret  du  S  novembre  189S,  art.  6  in  fine 
\\  •  ENRBOiSTiuutBHT)  et  arrdté  du  81  août  189)t,  art.  5  (v*  ViTiovL- 

TI'KK). 

(ri)  Le  Tréaor  publie  doit  Atre  détintéreiiaë  lur  les  bien*  du  débi- 
teur avant  touK  le*  créancier*  ctiirographaire*  de  ce  dernier.  (Ou- 
Mm,  11  février  1884,  J.  T.  99,  885.) 

L*^Itat  doit  être  payé  *ur  le*  bien*  de  «on  débiteur  avant  tou* 
autrt'B  créancier*.  Si  donc  il  *e  présente  dan*  une  inutance  cnyaiféc 
cntr*-  *on  débiteur  et  un  tler*  qui  réclame  à  ce  dernier  le  paiement 
d'UDc  dette,  U  7  a  lieu  de  recevoir  «on  intervention  et  de  décider 
que  le*  «omme*  à  provenir  do  la  vente  de*  bien*  du  débiteur  *er- 
%  iront  d'abord  à  dé«intéreiMier  rStat,  Jusqu'à  due  concurrence,  et 
que  le  *urplu*  nera  attribué  au  créancier  ordinaire.  (Ousara,  24  mars 
IS87,  J.  T.  98,  407.) 

U'aprè*  un  usage  ancien  et  constamment  admis  dan*  la  Régence, 
lo  Trésor  tunisien  pos*>Me  un  privilège  qui  ne  peut  être  primé  que 
Ijar  le*  hypothèques  constatée*  dans  un  acte  authentique  «t  ayant 
KcqtiiH  date  certaine  avant  la  naissance  des  droits  du  Trésor. 
(Tunis,  18  février  1898,  J.  T.  98,  88.) 

LcN  rermlcn  des  mahsoulats  étant  subrogés  aux  droits  du  Trésor, 
pf  uvf<nt  se  prévaloir  de  ce  privilège.  Toutefois,  celui-ci  ne  s'exerce 
i>iir  les  immeubles  du  débiteur  qu'après  les  droits  d'hypothèque  ou 
iIp  fcnf^e  spécial  ayant  acquis  date  certaine  a%-ant  la  naissance  des 
ilrutt<4  du  fermier.'  (Tunln,  19  Juin  1893,  J,  T.  94,  1S5.) 

Cet  article  n'a  pas  établi  une  dispo<-ition  nouvelle  ;  11  s'est  borné 
h.  rappeler  une  législation  déjà  existante,  qui  résultait  d'un  usage 
nncit-n  adopté  d'une  façon  générale  dans  le  pays.  Par  suite,  a  droit 
iV  un  privilège  la  créance  du  Trésor  tuni*ien  antérieure  à  ce  décret. 
A  tort,  voudrait-on  prétendre  que  le*  usages  antérieurs,  bien  que 
réunitsant  tous  les  caractères  voulus  pour  avoir  force  légale  à  l'en- 
euntre  des  indigènes,  ne  peuvent  pas  produire  le  même  insultât  vis- 
à-vis  des  Européens.  En  effet,  en  matière  immobilière,  notamment, 
lorsqu'il  «.'agit  de  déterminer  les  droits  réels  ou  les  charges  dont  un 
iramenble  est  susceptible,  la  législation  locale  doit  être  seule  appli- 
quée à  tous  les  intéressés,  quelle  que  soit  leur  nationalité.  Il  en  est 
sinsl,  tout  au  moins,  quand  il  s'agit  d'une  propriété  non  immatri- 
eulée  et  soumise,  en  conséquence,  à  la  loi  tunisienne.  Mais  celle-ci 
décide  que  si  un  droit  de  préférence  est  accordé  aux  créances  du 
TréHor,  e«  droit  ne  peut  primer  que  les  gages  immobiliers  qui 
n'avaient  pas  encore  acquis  date  certaine  au  Jour  o&  elles  sont 
uées.  Lorsqu'il  a  existé  un  compte  courant  entre  l'État  tunisien  et 
un  do  ses  préposés,  c'est  seulement  à  la  fin  des  fonctions  de  ce 
dernier  que  ce  compte  a  pu  être  réglé  et  que,  par  oonoéquent,  une 
créance  véritable  et  exigible  est  née  en  faveur  de  l'État.  Cette 
er<^ance  ne  peut  donc  être  préférée  à  celle  qui  a  été  garantie  par  un 
<truit  de  gage  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  l'objet  du  litige. 
Criinis  19  novembre  1894,  J.  T.  98,  210.) 

L'fitat  tunisien,  en  vertu  de  cet  article,  a  droit  à  un  privilège  ponr 
le  psiement  des  créances  qu'il  possède  contre  les  comptables  de  de- 
hleni  publies.  (Bourse,  J.  T.  97,  635.) 

Kii  cas  de  conflit  entre  le  privilège  du  Trésor  tunisien  sur  les  biens 
de  w»  comptables  et  celui  du  créancier  gagiste,  ce  dernier  n'a  la 
priurité  qu'à  la  condition  formelle  que  la  préexistence  du  ga^e  soit 
elBÎri-mout  établie  par  un  acte  ayant  acquis  date  certaine  autérieure- 
meiit  à  la  naissance  des  droits*  du  Trésor.  (Soussc,  19  novembre 
JM97,  J.  T.  98,  3<>4.) 
Ci?tte  législation  n'est  pas  la  confirmation  d'anciens  usages  ;  le 


condamnations  pécuniaires  seront  exécutés  par 
toutes  les  voies  de  droit  commun  et,  en  outre, 
par  la  contrainte  par  corps. 

La  durée  de  la  contrainte  par  corps  sera 
fixée  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  fran- 
çaise du  22  juillet  1867,  article  9. 

Les  réquisitions  en  vue  de  la  contrainte  par 
corps  seront  délivrées  par  le  Premier  Ministre 
à  Tunis  si  le  condamné  est  Tunisien,  ou  par  le 
Procureur  de  la  République,  s'il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
français. 

CHAPn-RE  XVIIL  —  Des  trausactioiis. 

Art.  i3i.  —  Les  administrations  et  régies 
financières  auront  le  droit  de  transiger  soit 
avant,  soit  après  le  jugement,  sur  les  procès- 
verbaux  relatifs  aux  infractions  aux  dispositions 
du  présent  décret,  et  de  faire  remise  des  peines 
de  la  fraude. 

Cette  faculté  comprend  les  peines  corporel- 
les comme  les  condamnations  pécuniaires. 

Art.  i32.  —  La  transaction  avant  jugement 
définitif  comprendra  toutes  les  peines  corpo- 
relles et  pécuniaires  qu'entraîne  la  contraven- 
tion. Elle  aura  pour  effet  immédiat  d'arrêter 
l'action  publique  aussi  bien  que  l'action  civile. 

Après  jugement  définitif,  elle  ne  compren- 
dra que  les  condamnations  purement  pécu- 
niaires. 

Chapitre  XIX.  —  De  la  RÉPARTmoif  du  produh 

DES  amendes  ET   COIiFISCATIOKS. 

Art.  i33.  —  Le  produit  net  de  la  vente  des 
marchandises  et  des  moyens  de  transport,  outils, 
ustensiles  et  machines  saisis  et  acquis  définiti- 
vement à  l'Etat  ;  celui  des  amendes  et  autres 
condamnations  pécuniaires,  ainsi  que  le  mon- 
tant net  des  transactions,  seront,  après  recou- 
vrement et  sous  la  déduction  des  frais  de  toute 
nature,  répartis  entre  ceux  qui  auront  participé 
d'une  manière  quelconque  à  la  répression  de  la 
contrebande  ou  du  délit,  de  la  manière  sui- 
vante : 

5o  0/0  Â  l'État  ou  à  la  Régie; 

5o  0/0  aux  saisissants  à  partager  entre  eux 
par  parts  égales. 

Si  la  saisie  est  due  à  un  indicateur,  la  ré- 
partition se  fera  de  la  manière  suivante  : 

45  0/0  à  l'État  ou  à  la  Régie  ; 

20  0/0  aux  saisissants; 

35  0/0  à  l'indicateur. 

La  part  revenant  à  l'indicateur  sera  de  la 
moitié,  et  celle  de  l'État  sera  réduite  â  3o  <>  0 
lorsqu'il  s'agira  d'une  saisie  de  poudre. 

Toute  personne  qui  arrêtera  ou  concourra 
à  faire  arrêter  les  individus  qui  se  livrent  à 


sens  de  ces  nsages  est  précisé  par  le  décret  dn  13  juillet  i890  qai  dit 
que  le  privilège  du  Trésor  s'exerce  avant  tons  les  droits  réels,  mtee 
antérieurement  acquis.  Mais  cette  disposition  doit  être  interprétée 
en  ce  sens  que  le  privilège  du  Trésor  ne  pasee  arant  les  droits 
réels  antérieurement  acquis  qu'en  matière  d'implHa  qui  frappent 
l'immeuble  ou  la  récolte  grevée  de  ces  droits  et  non  en  toute  autrs 
maUère.  (Tunis,  84  Janvier  1900,  J,  T.  900,  288.) 


Digitized  by 


Google 


1 


DOUANES. 


472-473  —  261 


la  fabrication  illicite  des  poudres  à  feu,  de  la 
dynamite  et  autres  matières  assimilables,  qui 
en  détiennent  ou  qui  en  colportent,  qu'ils  soient 
ou  non  suq)ris  à  vendre,  sera  considérée 
comme  indicateur.  La  poudre  et  autres  ma- 
tières assimilables  saisies  seront  estimées  et 
acceptées,  d'après  le  prix  de  vente,  par  les 
agents  du  monopole,  pourvu  toutefois  que 
cette  poudre  et  autres  matières  puissent  être 
utilisées.  A  défaut,  la  poudre  et  autres  ma- 
tières saisies  seront  détruites  en  présence  des 
saisissants  et  de  l'indicateur. 

Art.  134.  —  Les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures sont  abrogées  en  ce  qu'elles  auraient 
de  contraire  au  présent  décret. 

Les  décrets  de  notre  prédécesseur  du  20  mars 
1882  (29  rebià  ettani  1299)  concernant  le  ma- 
gasinage des  marchandises  à  la  douane  de 
Tunis  et  de  la  Goulette,  et  du  24  châbane  de  la 
même  année  (11  juillet  1882)  fixant  le  prix  du 
transport  des  marchandises  à  la  douane  de 
Tunis  sont  maintenus  ('). 

Les  dispositions  du  premier  de  ces  décrets 
sont  étendues  à  toute  la  Régence (*). 

Les  ventes  seront  autorisées  en  dehors  de  Tu- 
nis par  les  juges  de  paix,  et,  dans  les  localités 
où  ne  réside  pas  un  juge  de  paix,  par  le  gou- 
verneur ou  le  caïd. 


Annexe   au  décret  du  3  octobre  1884 

Tarif  dea  droits  d'importation  et  d'exportation. 
(OmciEL,  1884,  409) 

{Abrogé  par  décret  du  2  mai  j8g8.) 


472  5  janvier  1886 

(ag  rebià  el  aouel  i3o3) 

PROMULGUli   LE  0  JANVIER    l830 

Décret  relatif  an  magaainage  dea  vina  et  spiritueux 
dana  certains  ports  (3). 

(ÛFFiaEL,  1886,  5) 

Art.  I  et  2.  —  (Abrogés  par  décret  du  2  mai 
i8g8.) 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
29  rebià  ettani  1299  (20  mars  1882)  relatives  au 
règlement  du  magasinage  â  la  douane,  seront 
désormais  applicables,  dans  leur  entier,  aux  vins 
et  spiritueux  (î). 

L'Administration  pourra,  notamment,  se  pré- 
valoir, sans  restriction,  des  stipulations  de  l'ar- 
ticle 4  de  ce  décret,  et  elle  n'assumera  aucune 
responsabilité  pour  les  dommages  pouvant  résul- 
ter des  vices  propres  aux  marchandises,  du  bris 


(1)  Conf.  décret  du  SI  Juillet  1895  qal  rend  inapplicable  eelol  da 
11  Juillet  1699. 

(S)  Conf.  ruticle  10,  %  \-,  du  présent  décret  qui  donne  U  nomen- 
datnre  dc«  ports.  Conf.  eti«m  décret  du  SO  mars  188S  (note)  abrogé 
en  ce  qui  coneeme  certains  de  ces  ports. 

(8)  Conf.  décret  du  tO  mars  1881  applicable  à  certains  ports  seule- 
ment. 


et  du  coulage  des  liquides  et  de  toute  autre 
cause. 

Art.  4-  —  Tout  colis,  quelle  qu'en  soit  la 
forme  extérieure,  d'un  poids  brut  inférieur  à 
5o  kilogr.,  rentrera  dans  la  catégorie  des  maiy 
chandises  comprises  sous  le  n©  2  du  tarif  édicté 
par  le  décret  précité  du  29  rebià  ettani  1299 
(20  mars  1 882),  et  supportera  un  droit  de  maga- 
sinage d'une  piastre  pour  le  premier  mois,  et 
deux  piastres  et  demie  pour  chaque  mois  suc- 
cessif. 

A  l'égard  des  colis  dont  le  poids  brut  dépas- 
sera 5o  kilogr.,  il  sera  fait  application  pure  et 
simple  du  tarif  auquel  sont  soumises  les  mar- 
chandises ordinaires  aux  termes  du  même  dé- 
cret. 

Art.  5. —  S  »" C); 

§  2.  {Abrogé  par  décret  du  2  mai  i8g8.) 
Art.  6.  —  {Abrogé  par  même  décret.) 
Art.  7.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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17  avril  1890 

{a6  châbane  i3oj) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  prohibant  l'importation 
et  le  transit  en  Tunisie  de  certains  animaux  de 
l'espèce  bovine  et  autreB('). 

(OFFiaEL,  1890,  126) 

Vu  le  décret  du  17  rebià  ettani  i3oa  (3  février  i885) 
à  reflet  de  garantir  des  maladies  contagieuses  les 
troupeaux  de  la  Régence  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  des  mesures 
prohibitives  en  vue  de  prévenir  l'invasion  de  la  peste 
bovine  en  Tunisie  ; 

Sur  le  rapport  de  l'Inspecteur  de  ragriculturc  et  de 
l'élevage,  cncf  du  service  sanitaire  vétérinaire  ; 

Article  i^,  —  L'importation  en  Tunisie  et  le 
transit  des  animaux  de  l'espèce  bovine  de  la 
race  grise,  dite  «  des  steppes  »,  sont  interdits 
par  les  frontières  de  terre  et  de  mer(*). 

Les  mêmes  interdictions  s'appliquent  : 

i<»  A  tous  les  ruminants  ainsi  qu'à  leur  vian- 
des fraîches,  peaux  fraîches  et  autres  débris  frais 
provenant  de  la  Serbie,  de  la  Bulgarie,  de  l'em- 
pire Ottoman,  de  la  Grèce  et  de  l'Egypte  ; 

20  Aux  animaux  vivants  de  l'espèce  bovine 
provenant  de  la  Russie,  du  Monténégro  et  de  la 
Roumanie,  ainsi  qu'à  leurs  peaux  fraîches  et  à 
leurs  débris  autres  que  les  viandes  abattues. 

Art.  2.  —  Les  animaux  vivants  de  Tespèce 
ovine  provenant  de  la  Russie,  du  Monténégro 
et  de  la  Roumanie  ne  pourront  être  introduits 
en  Tunisie  qu'à  la  condition  d'être  immédiate- 
ment sacrifiés  à  l'abattoir  du  port  de  débarque- 
ment, ou,  pour  les  arrivages  par  toute  autre 
voie,  dans  un  lieu  désigné  de  la  localité  la  plus 
voisine  de  la  frontière,  localité  sur  laquelle  ils 
devront  être  dirigés  avec  toutes  les  précautions 


(1)  Conf.  décret  du  S  nuU  1898. 

(S)  Conf.  arrêtés  des  5  et  28  novembre  1896  et  tS  mars  1900.  • 
Conf.  etlam  décrets  des  14  février  1900  i,v«  Ëuctaob). 
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d'isolement  nécessaires  et  après  la  visite  faite 
à  l'entrée  en  Tunisie. 

Ils  devront  être  accompagnés  : 
lo  D'un  certificat  délivré  par  la  localité  de 
provenance,  attestant  qu'il  n'existe  et  n'a  existé, 
pendant  les  trois  mois  précédents,  dans  cette 
localité,  aucune  maladie  contagieuse  sur  les 
animaux  des  espèces  bovine  et  ovine  ; 

20  D'un  certificat  délivré  par  un  vétérinaire 
commis  â  cet  effet  par  le  Gouvernement  russe, 
monténégrin  ou  roumain,  constatant  qu'au  port 
d'embarquement  ou  â  la  station  de  chemin  de 
fer  de  laquelle  le  convoi  a  été  expédié,  les  ani- 
maux ont  été  tous  soumis  â  une  visite  sanitaire 
et  ont  tous  été  reconnus  sains. 

Ces  pièces  indiqueront  le  nombre  et  le  signa- 
lement des  animaux  auxquels  elles  s'appliquent 
et  devront  avoir  été  visées  et  annotées  par  le 
Consul  de  France  en  résidence  au  port  d'em- 
barquement ou  dans  la  gare  la  plus  voisine  de 
là  gare  d'expédition  du  convoi. 

Elles  ne  seront  valables  que  pour  une  période 
de  trois  semaines  à  dater  du  jour  de  leur  déli- 
vrance et  seront  remises  entre  les  mains  des 
agents  des  douanes. 

Les  peaux  et  débris,  autres  que  les  viandes 
des  animaux  de  l'espèce  ovine  ainsi  introduits 
en  Tunisie,  devront  être  détruits  ou  désinfectés 
immédiatement  après  l'abatage. 

Art.  3.  —  L'Inspecteur  de  l'agriculture  et  de 
l'élevage,  chef  du  service  sanitaire  vétérinaire, 
et  le  Directeur  des  douanes  de  la  Régence  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  aura  son  effet  à 
partir  de  la  date  du  présent  arrêté. 
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1 1  mai  1 890 

(ar  ramadane  i3oj) 

PROMULGUA  LE    la   MAI    I89O 


Décret  assimilant  les  topinambours  aux  pommes  de 
terre,  en  ce  qui  concerne  les  importations  dans  la 
Régence. 

(Officiel,  1890,  161) 

Vu  le  décret  du  i3  djoumadi  el  aouel  i3o3  (17  fé- 
vrier if''"" 


Considérant  que  le  6  juin  1889  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  française,  rendu  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  l'agriculture,  après  avis  du  Gouverneur 
qénéral  de  l'Algérie  et  de  la  Commission  supérieure 
du  phylloxéra,  a  assimilé  les  topinambours  aux  pom- 
mes de  terre  pour  les  importations  en  Algérie  ; 

Considérant  que  les  avantages  laissés  aux  aoricul- 
tcurs  algériens  par  la  législation  contre  le  phylloxéra 
doivent  être  assurés  aux  agriculteurs  tunisiens  ; 

Article  i».  —  Les  topinambours  sont,  en  ce 
qui  concerne  les  importations  dans  la  Régence, 
assimilés  aux  pommes  de  terre.  Ils  peuvent  être 
admis  après  avoir  été  préalablement  lavés  et 
complètement  dégarnis  de  terre  (')[*J. 


Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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[9  juillet  1890 


'!)  Cunf.  n*  104  du  Urif  à  IMmporUtion  du  9  mai  1896. 
fi)  Contra  :  Tunia,  29  octobre  1895,  /.  T.  95,  575. 


Loi  française  modifiant  le  tarif  général  des  douanes 
en  faveur  de  certains  produits  originaires  de  la 

Tunisie  ('). 

(Officiel,  i8go,  aSg) 


Cl"!  Ezpo»i  dtM  moti/ê  (annexe  au  proe^rerbal  de  la  aéanoe  de 
U  Chambre  dea  diputéa  du  18  mara  1890  iOJMtl,  1890,  100). 
Mesaieura, 
En  aoumettant  à  l'examen  et  an  rote  du  Parlement  nn  projet  d« 
loi  qui  a  pour  objet  de  modifier  le  tarif  général  des  douMM>a  em 
faveur  de  certains  produits  originaires  de  la  Tunisie,  le  OouTeme- 
ment  tient  à  voua  exposer  lea  raiaons  qui  l'ont  déterminé  à  von» 
saillir,  d6s  le  début  de  cette  nouvelle  législature,  d'une  question  qui 
n'avait  pu  être  résolue  dans  le  cours  de  la  session  précédente  et,  en 
roftme  temps,  à  voua  aignaler  les  importantes  modiflcationa  qu'une 
nouvelle  étude  lui  a  permis  d'apporter  au  projet  de  loi  primitif. 

L'établissement  du  protectorat  do  la  Franco  dans  un  pays  rappro- 
ché de  ses  cAtes,  voisin  de  l'Algérie  et  célèbre  depuis  longtemps  par 
sa  fertilité,  ne  pouvait  manquer  d'éveiller  de  légitimes  espérances 
au  point  de  vue  de  la  prompte  mise  en  valeur  dea  richesses  de  la 
Régence. 

Kn  effet,  le  nouveau  régime  politique  était  à  peine  institué  que  le 
progrès  économique  apparaissait  :  l'indigène  retournait  en  tontv 
sécurité  à  ses  occupations  traditionnelles  de  pasteur  et  d'agricul- 
teur ;  les  eolons  français  venaient  s'installer  dans  le  pavs,  et,  par 
une  heureuse  appréciation  de  la  tâche  qui  leur  incombait,  coasa- 
craient  dea  capitaux  considérables  à  la  cnltore  de  vastes  espaces 
qui,  depuia  les  Romaina,  avaient  oublié  leur  légendaire  fécondité. 
La  France,  en  prenant  en  main  la  direction  des  affaires  do  la 
Régence,  s'étJait  donné  pour  mission  d'établir  l'ordre,  de  relever  le 
crédit  et  d'assurer  à  tous  les  conditions  d'une  rie  aociale,  paisiblr 
et  prospère.  Elle  ne  pouvait  que  se  féliciter  des  premiers  résultats 
si  promptement  obtenus  et  si  pleins  de  promesses  pour  l'avenir.  Il 
lui  appartenait  de  seconder  des  efforts  qui  profitaient  également  à 
la  Régence  et  à  la  Métropole. 

Aussi  le  Gouvernement  du  Protectorat  mit-il  toute  son  application 
à  développer,  par  les  mojrens  qui  sont  en  son  pouvoir,  la  produc- 
tion agricole  de  la  Tunisie. 

C'est  à  cette  pensée  qu'est  dû  un  enaemble  de  mesures  dont  U 
snftira  de  mentionner  ici  les  principales  :  loi  du  !•*  Juillet  1885  éta- 
blissant l'immatriculation  de  la  propriété;  décret  du  Si  Juin  1886 
réglementant  la  mise  à  ensel  des  biens  habous  ;  décret  du  IS  novem- 
bre 1887  créant  un  aervice  d'inspection  de  l'agriculture  ;  admission 
en  franchise  des  instrumenta  et  machines  agricoles  et  viticolea  ;  dM 
appareils  de  sondage  et  de  forage  des  puits  artésiens  ;  décrets  du 
8  octobre  1886,  du  17  janvier  1885,  du  10  mars  1888,  dn  Sft  juin 
1885,  du  7  novembre  1885,  du  9  Janvier  1885,  dn  99  Janvier  1888, 
du  10  Janvier  1887,  supprimant,  au  fur  et  à  mesure  des  possibilité* 
budgétaires,  les  droits  d'exportation  sur  les  céréales  et  légnmes  secs 
sur  les  écorces  à  tan,  sur  les  volailles  et  les  œufs,  sur  les  produits 
de  la  minoterie,  sur  la  graiue  de  lin,  sur  lea  amandes,  les  citrona, 
les  pistaches,  le  miel,  lea  raisins  secs  et  les  figues  sèches,  diminuant 
cuiisidérablcment  ces  mêmes  droita  aur  lea  buUea,  l'alfa  et  les  bes- 
tiaux. 

Ces  raeaures  ne  tardèrent  paa  à  amener  dHienrenses  eonaéquenecs. 
Kn  1871,  sous  le  ministère  de  Khérédine,  les  méchias  ensemencées 
étaient  au  nombre  de  S9,000.  Jusqu'en  1877,  ce  nombre  pré«entait 
deii  fluctuations  ne  dépassant  pas  55,000  et  s'arrétant  à  84,000  mé- 
chias. AnssitAt  après  l'établissement  du  Protectorat,  en  18M.  Tea- 
semble  des  méohias  ensemencées  dépasse  55,000  ;  il  atteint  et,000, 
64,000,  75,000  et  en  1888-1889  arrive  encore  an  chiffre  de  6S,000, 
malgré  les  suites  exceptionnellement  flcheoscs  d'une  sécheresse 
excessive. 

Ia  colonie  française  prend,  en  même  temps,  un  eaaor  analogue. 
Elle  se  distingue  non  seulement  par  le  nombre  de  noe  compa- 
triotes allant  s'établir  daiu  la  Régence,  mais  pins  encore  par  Itm- 
poriancc  des  intérêts  qu'ils  y  engagent.  Le  colon  français  en  Toni- 
sle  a  surtout  le  caractère  d'un  chef  d'entreprise  soit  agricole,  sot» 
iudoRtrielle.  Il  arrive  généralement  accompagné  de  capitaux  qnl  ne 
peuvent  que  hâter  la  mise  en  valeur  rationnelle  des  richesses  fon- 
cières qui  l'attirenf.  C'est  aiuai  que  lea  6,000  Français  actuelleoieai 
domiciliés  dans  la  Régence  ne  possèdent  pas  moins  de  400,000  hec- 
tares de  tertre  et  on  peut  évaluer  à  près  de  50  millions  lea  somiacs 
qn'ilR'ont  d^à  dépensées  pour  leurs  premiers  ferais  d'établissement. 
Disséminés  sur  un  sol  vaste  ei  jusqu'Ici  presque  inexploité.  Os  com- 
mencent à  y  créer  de  grandes  fermes  qu'on  a  comparées,  non  sans 
raison,  aux  haciendas  de  l'Amérique  et  qui  sont  les  postes  avancés 
de  la  civilisation  européenne  sur  une  terre  prête  à  rémunérer  large- 
ment les  sacrifices  qu'on  fera  pour  elle. 

Mais  le  progrès  a  été  surtout  sensible  et  vraiment  admirable  en 
ce  qui  concerne  le  vignoble.  Au  moment  où  le  Protectorat  fM 
établi,  la  vigne  était  à  peine  connue  en  Tunisie.  Ai^oord'hai,  5,300 
hectares  sont  plantés,  venant  de  donner  8S,600  hectolitres.  Os 
estime  que,  d'ici  à  une  diraine  d'années,  cette  production  pottrra 
être  progressivement  portée  à  180,000  ou  S00,000  hectolitres. 

Ce  résultat  cet  encore  de  ceux  dont  la  mère  patrie  ne  peut  que 
se  réjouir.  Grande  productrice  de  vins,  la  France  tend  à  devenir 
l'entrepôt  universel  de  ce  commerce.  Non  seulement  elle  rend,  mais 
elle  achète  :  elle  achète  beaucoup.  Elle  a  donc  tout  avantage  à 
grouper  autour  d'elle  un  certain  nombre  de  pays  vltieolee  placés 
dans  sa  sphère  d'action  et  qui,  devenant  à  ce  point  de  rue  ses  satel- 
lites, étendent  le  chsmp  de  production  nécessaire  pour  lui  pemaettre 
de  répondre  aux  besoins  qui,  de  toutes  parts,  se  tournent  vers  ellr. 
Tel  est,  depuis  quelques  années,  le  caractère  dn  vignoble  algérien  ; 
tel  doit  être,  toutes  proportiona  gardées,  Parenir  dn  v^oble 
tunisien. 
Cet  avenir  si  désirable,  Mesaieura,  U  dépend  de  rona  d'ea  hâter 
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Article  i".  —  Sont  admis  en  franchise,  à 
l'entrée  en  France,  les  produits  d'origine  et  de 
provenance  tunisiennes  ci-après  dénommés  : 


l'arènement.  Les  propre*  dont  nous  vcnun»  de  roua  ngnAler  l'In- 
térêt et  rimporiance  sont  auRpondua,  en  effot,  à  Theure  préoentc,  par 
dea  queationa  de  tarif  que  l'opinion  publique  a  depula  longtempa 
aignalées  à  l'attention  du  Oouvemement  et  que  le  projet  de  la  loi  ci- 
dèaaouB  a  préclaéoient  pour  objet  de  réaoudre. 

Voua  n'ignores  paa,  Measienni,  quel  eat  le  régime  actuel  dea 
tranaactiona  commereialea  entre  la  France  et  la  Tuniaie.  Aprèa  neuf 
ana  d'occupation,  il  eat  reaté  le  même  qu'avant  l'établiiacment  du 
Protectorat.  Dea  récoltea  que  l'on  doit  être  ai  heureux  de  voir,  en 
Tunisie,  dépaaacr  lea  eapéranoea  de  eenx  qal  lea  ont  préparéea,  doi- 
Tcnt  parer  à  l'entrée  dana  noa  porta  lea  taxea  du  tarif  général. 

La  Tunisie,  aonmiae  à  l'influence  françalae,  ae  voU  mbina  favo- 
riaée  que  lea  nations  étrangèrea  unlea  arec  la  Franco  par  dea  con- 
ventions commereialea.  Alors  que  noua  traraillona  à  accroître  aa  pros- 
périté, nona  refusona  à  la  Régence  les  mojrens  de  profiter  de  sa  fer- 
tilité. Noua  encourageona  et  noua  déeourageona  tout  à  la  foia  ses 
effbrta,et  cea  produits,  dont  l'abondance  eat  pour  noua  une  cause 
de  a^lafkction,  noua  lea  frappona  de  droita  qui,  souvent,  équivalent 
à  ona  proliibitlon. 

Cet  état  de  choaea,  Meaaienra,  avait  été  aupporté  au  début  sans 
trop  d'impatience  par  noa  colona.  lia  a'attendaient  à  j  voir  mettre 
Ae  d'un  moment  à  l'autre.  Le  Oouvemement  du  Protectorat,  ayant 
compria  de  bonne  heure  le  péril  d'une  pareille  aituation,  a'étalt 
préoccupé  de  trouver  les  movens  de  l'améliorer.  Plein  do  confiance 
dana  sa  cause,  il  entretenait  autour  de  lui  les  espérances.  Mais  tes 
promesses  devinrent  insuffisantes  quand,  les  exploitation»  se  déve- 
loppant, les  agriculteurs  dorent  prévoir  que  leurs  récoltes  s'entas- 
Bcraient  dana  leurs  grenier»,  ou  qulla  aéraient  eontrainta  de  les 
céder  à  dea  prix  non  rémunérateurs. 

Alors,  Meaaieura,  lea  doléances  s'élevèrent  de  tontea  parta.  L'opi- 
nion publique,  la  prease,  la  Chambre  de  commerce  de  Tutûs, 
témoignèrent,  par  des  réclamatlona  sans  cesse  renouvelées,  du  ma- 
laise et  dea  appréhcnaiona  qu'éprouvait  un  paya  qui  naguère  avait 
pria  «on  élan  vers  la  pro<périté.  Les  Chambres  de  commerce  fran- 
çaises ellea-mèmen  firent  appel  au  Gouvernement  de  la  République, 
et,  aprèa  de  sérieuses  enquêtes,  il  fallut  bien  reconnaître  que  dea 
plaintes  iii  généralea  et  qui,  parfoia,  prenaient  une  forme  ai  exceaalvc, 
n'étaient  que  trop  fondées. 

Tandis  que  la  part  proportionnelle  de  la  France  dans  lea  expor- 
tation* de  la  Tuniaie  avalent  atteint,  en  1884,  le  chiffre  de  81  •/., 
elle  tombait,  en  1885,  à  88  •/«,  en  1886,  à  18  •/•  ;  elle  ne  dépaaaait 
paa  19  */•  en  1887,  malgré  l'abondance  exceptionnelle  de  la  rdcolte, 
et,  ai  une  amélioration  toute  relative  ae  présentait  en  1888,  c'est 
que,  par  suite  de  la  modification  profonde  qui  a  eu  lieu  dans  noa 
relations  commerciale*  avec  lltalie,  cette  puiasance  n'a  plua  été  en 
aituation  de  aerrir  d'intermédiaire  à  l'exportation  tuniaienne. 

Kn  effet,  Meaaieura,  lar  un  phénomène  aingulier  et  déplorable, 
dea  dmrécii  originaires  d'un  pajs  que  noua  protégeons,  la  plupart 
enhivéea  et  récoltéca  par  dea  maina  françaises,  ont  profit,  pour  pé- 
nétrer en  France,  les  unes  à  passer  par  lltalle,  les  autres  par 
l'Algérie,  et  ces  marchandises  pajent  des  frais  de  tranapon  et  de 
transit  à  dea  intermédialrea  souvent  étrangers. 

En  1^5.  par  exemple,  la  Tuniaie  a  exporté  pour  5,000,000  fr.  de 
blé*  durs  (cette  nature  de  céréales  convient  particulièrement  au  sol 
de  la  Régence).  Sur  ce  chiffe,  Il  en  est  allé  pour  5  milliona  de 
francs  en  Italie,  et  en  France  pour  114,000  fr.  aeulcment.  Kn  1886, 
l'exportation  directe  en  France  tombe  à  61,380  fr.  ;  en  1887,  à 
6,912  f^.,  et  en  1888  presqu'à  néant,  et  c'est  nn  produit  dont  nous 
aommea  tributaires  à  l'égard  de  l'étranger.  Noua  achetons  à  lltalle, 
sous  forme  de  pâtes  alimentairea,  le*  bléa  dura  que  lui  a  vendua  la 
Tunisie. 

Autre  exemple  :  lea  huilea  forment  une  part  importante  de  la 
production  tunisienne.  T^  aol  de  la  Régence  compte  160,000  hectares 
plantés  en  oliriera.  La  qualité  est  excellente,  et  c'est  encore  une 
marchandise  dont  noua  aommea  acheteurs.  Eh  bien,  lea  huilea  tuni- 
siennes paient  4  fr.  50  c.  les  100  kilogrammea  à  l'entrée  en  France, 
tandis  que  lea  huilea  étrangèrea  (traité  de  commerce  avee  l'Espagne) 
ne  paient  que  S  fr. 

A  l'heure  présente,  l'exportation  dea  vins  eat  nulle  ;  maia  quel  que 
soh  son  avenir,  elle  ne  saurait  Jamais  inquiéter  sérieusement  le  pro- 
dacteurfrançala,  car  lea  quantités  qui  pourront  être  produites  seront 
toujours  bien  faibles,  eu  égard  aux  chiffrea  avec  leaquels  noua  som- 
mes habitués  à  compter  en  France.  Nous  avons,  plus  haut,  cité  le 
rendement  actuel  qui  est  de  SS,600  hectolitres  et  nous  avons  indiqué 
les  espérances  prochaines  qui  ne  dépassent  pas  S00,000  hectolitres 
dana  dix  ana.  Qu'eat-ee  que  cela  en  présence  dea  80  milliona 
d'hectolitre*  que  produisait  la  France  l'année  dernière  et  même  des 
S,MO,000  heetolitrea  qn'a  produits  l'Algérie  ?  Et  c'est  contre  cette 
faible  proportion  qui  peut  devenir,  dana  un  avenir  plua  ou  moina 
éloigné,  celle  de  l'exportation  tunisienne,  que  l'on  s'obstinerait  à 
maintenir  nn  droit  de  4  fr.  50  e.  par  hectolitre,  tandis  que  les 
6,084,415  heetolitrea  importéa  d'Espagne  (pour  ne  citer  que  cette 
paianance^  ne  paient  que  S  fr.  à  leur  entrée  aur  notre  territoire  ! 

Ainsi,  Meaaieura,  de  quelquea  points  de  vue  que  l'on  examine  nos 
tarifs  douaniers  à  l'égard  de  la  Tunisie,  si  leur  maintien  apparaît 
comme  décisif  en  ce  qui  concerne  l'avenir  économique  de  la  Ré- 
gence et  s'il  peut  faire  retomber  de  lourdes  reaponsabilités  politi- 
que* et  financières  sur  la  France  elle-même  qui  est  garante  de  la 
dette  toniaienne,  il  est  certain  que  leur  abaissement  ne  présente,  en 
ee  qni  concerne  la  production  françalae,  aucun  Inconvénient  aérieux. 
n  «'agit  de  prodnita  dont  }e  marché  françaia  reste  nécesaairemont 
importateur,  et  de  aommos  presque  Inaignifiantea  pour  notre  mar- 
ché. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations,  Messieurs,  que  le  Oou- 
vemement  de  la  République  vous  propose  de  porter  remède  à  un 
état  de  choses  dont  U  rient  de  roua  exposer  les  regrettables  consé- 
quences. 

En  raison  des  lieiu  exceptionnels  qui  nous  unissent  à  la  Tunisie, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  conclure  avec  un  Qouvemement  placé  sous 
notre  protection  une  convention  commerciale.  Faisant  acte  do  sou- 
veraineté en  sa  fkveur,  nous  vons  proposons  d'apporter  à  notre 
tarif  général  quelques  modifleations  qui  intéresseront  les  produits 
originaires  de  la  Tunisie. 
Hoos  n'allons  pas  non  plus  Jusqu'à  réclamer  de  part  «t  d'autre  la 


Les  céréales  en  grains  ; 
Les  huiles  d'olives  et  de  grignon  et  les  gri- 
gnons  d'olives  ; 


franchise  absolue,  c'est  là  un  avantage  qui  pouvait  être  accordé  à 
l'Algérie,  terre  (Vançaise  et  qui  n'a  point  d'obligations  interna- 
tionales. ÏM  Régence  ne  présentant  paa  l(*s  mêmes  conditions,  ne 
pouvait  prétendre  obtenir  le  même  traitement.  Mais  noua  voua  de- 
mandons de  lui  appliquer  un  régime  exceptionnel,  moins  favorable 
que  la  franchise  absolue,  plus  doux  que  le  tarif  conventionnel,  et 
qui  lui  permette  de  vivre,  de  prospérer,  de  nouer  des  relations  de 
plus  en  plus  fréquentes  avec  la  Métropole. 
L'économie  de  ce  nouveau  système  se  résume  ainsi  : 
Franchise  pour  les  céréales  en  grain,  les  huiles,  les  animaux 
vivants,  les  volailles,  le  gibier;  droit  de  0  fr.  60  e.  par  hectolitre 
de  vin  et  de  0  fr.  par  hectolitre  d'eau-de-vie  naturelle  do  vin. 

Quant  aux  autres  articles  non  dénommés  dana  le  projet  de  loi,  ils 
paieront  à  leur  entrée  dans  nos  ports  —  pourvu  bien  entendu  qu'ils 
soient  d'origine  tuniaieune  —  lea  droita  auxquels  sont  ai^ourd'hni 
assi^ettia,  à  leur  importation  en  Tunisie,  les  articles  similaires  pro- 
venant de  France. 

Ce  système  facilite  l'entrée  en  France  de  produita  alimentaires  ou 
d**  matière  premières  que  nous  sommes  obligés  d'acheter  au  dehors  ; 
il  n'ajamaû  soulevé,  à  vrai  dire,  qu'une  seule  sorte  d'objectionit. 

On  admettait  la  nécessité  d'ouvrir  le  marché  françaia  aux  pro- 
duits tunisiens.  Mais  on  craignait  qu'à  la  faveur  de  cet  avantage, 
les  produits  similaires  étrangers  ne  prissent  1p  chemin  de  la  Ré- 
gence, pour  entrer  en  Frantrc  sous  le  couvert  d'une  prétendue 
origine  tuniaienne. 

C'eat  en  vue  de  répondre  à  cette  objection  que  le  Oouvemement 
du  Protectorat  noua  a  proposé,  et  que  noua  voua  aoumettona  tout  un 
ayatème  de  garanties  qui  constitue  le  caractère  particulier  du  nou- 
veau projet. 

IjCS  produits  qui  viendront  invoquer  dans  nos  ports  le  bénéfice 
de  la  nouvelle  loi  devront  Justifier  de  leur  origine  tunisienne.  Afin  de 
rendre,  à  cet  effet,  le  contrôle  plas  facile  et  plus  eiVicaco,  ils  de- 
vront être  importés  de  Tunisie  en  France  directement  et  sans 
escale.  Ils  ne  pourront  être  expédiéa  de  Tunisie  que  par  nn  certain 
nombre  de  porta  dont  voici  la  liste  :  Tunis,  La  Goulette,  Bizerte, 
Sousse,  SouÏBsa,  Monastir,  Mehdia,  Sfax,  Qabès,  et  DJerba.  Ils 
seront  accompagnéa  d'un  certificat  d'origine,  délivré  par  le  Con- 
trôleur civil  de  la  clrcoiucription  (qui  est  de  nationalité  française) 
et  vlaé,  an  départ  du  port  d'expédition,  par  un  receveur  des 
douanes  également  de  nationalité  française. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  Gouvernement  du  Protectorat  a  organisé  une 
adrainiatration  qui  est  en  mesure  de  le  renseigner  sur  la  produc- 
tion agricole  annuelle  de  la  Régence.  L'impôt  ayant  en  grande 
partie  pour  base  cette  production,  les  services  financiers  connaia- 
sent  avec  exactitude  l'étendue  des  domaines  ensemencés  ou  plantés 
en  vignes,  le  nombre  de  dattiera,  d'oliviera,  de  bêtes  à  cornes  ou 
ou  autres.  Cea  chiffrea  sont  publiés  chaque  annie.  Il  est  facile  de 
les  prendre  pour  base  d'une  statistique  qui  déterminerait  la  quan- 
tité maxima  de  produits  tunitdens  pouvant  être  importés  sur  nos 
marché*.  Un  compte  courant  serait  ainsi  ouvert  annuellement  par 
le  Gouvernement  de  la  Métropole  aux  producteurs  tunisiens,  compte 
courant  variable  suivant  l'abondance  ou  la  pauvreté  des  récoltes 
et  dont,  en  aucun  cas,  lea  limitea  ne  aauraient  être  dépasséea.  Do 
cette  façon,  la  France  serait  assurée  de  ne  Jamais  recevoir  de  la 
Tunisie  plus  que  la  Tunisie  ne  peut  exporter. 

Ce  système  de  crédit  limité  ouvert  à  l'importation  n'est  pas  nou- 
veau en  France.  Il  fonctionne  régulièrement,  depuis  plus  de  30  ans, 
pour  les  communes  des  Aldudcs  et  d'Urcpel  (Basses-Pyrénées),  les- 
quelles sont  autorisées  à  s'approvisionner  en  franchise  de  denrées 
de  consommation  espagnoles.  Cette  autorisation  a  été  renouvelée  par 
la  loi  du  6  Janvier  1870. 

Il  s'applique  également  aux  propriétaires  dea  établissements  ru- 
raux ou  industriels  des  pays  de  Oex  et  de  la  Savoie  neutralisée  qui 
peuvent  introduire  chaque  année  leurs  produita  en  franchise, 
moyennant  un  syatème  de  vérification  préalable  et  par  l'ouverture 
d'un  crédit  annuel  proportionnel  à  la  production  conatatée. 

Ce  serait  dans  ces  mêmes  conditions-  que,  tous  lea  ana,  un  décret 
du  Préaident  de  la  République  française,  rendu  aur  la  proposition 
du  Ministre  des  affaires  étrangères,  dea  finances  et  du  commerce, 
déterminerait,  d'après  les  statistiques  dressées  par  la  Direction  fran- 
çaise dea  financea  tunisiennes,  les  quantités  d'articles  d'exportation, 
originaires  de  la  Régence,  auxquelles  s'appliquerait  le  traitement 
de  faveur  que  noua  voua  demandona  de  voter. 

Ainsi,  Meaaieura,  par  ce  ayatème  aussi  simple  qu'efficace  qui  laiiwe 
à  la  France  le  soin  de  fixer  la  mesure  dans  laquelle  elle  croira 
devoir  importer  Ica  produit*  tuniaiena,  une  réponae  péremptoire  est 
faite  à  ceux  qui  craignent  que  la  Tuniaie  ne  devienne  l'entrepôt 
dea  marchandises  étrangères  cherchant  à  pénétrer  en  fraude  sur 
notre  territoire. 

Nous  ne  voyons  paa  qnellea  autres  objections  pourraient  être 
faitea,  de  ee  chef,  au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Noua  croyona  avoir  démontré,  Messieurs,  que  l'avenir  de  la  Ré- 
gence dépend  du  vote  de  ce  projet,  et  nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  l'Insistance  avec  laquelle  les  Intérêts  ftançais,  dont 
notre  Résident  général  s'est  fait  l'interprète,  nous  sollicitent. 

Noua  croyona  avoir  démontré  qu'il  s'agit  de  quantités  extrême- 
ment fhibles  et  ne  pouvant  affecter  les  productions  aimilaires  de  la 
mère  patrie. 

D'autre  part,  ai  Ton  rapproche  le  texte  de  notre  projet  de  loi  de 
celui  des  conventions  commerciales  qni  lient  la  France  à  certaines 
puliwances  étrangères,  on  se  rend  compte  que,  tel  qu'il  est  rédigé, 
et  notamment  avec  la  clause  de  limitation,  il  ne  peut  modifier  en 
rien  l'état  de  nos  relations  économiques  avec  ces  puisMinces. 

Enfin,  Messieurs,  nous  sommes  aasuréa  que  le  mécanisme  qui 
joint  la  nécessité  du  certificat  d'origine  à  la  fixation  annuelle  dos 
quantité*  importables,  écarte  toute  possibilité  de  fraude. 

Le  Gouvernement  croit  avoir  fait  tout  son  devoir  en  répondant  à 
l'appel  des  colons  françaia  et  aux  Inatancea  du  Gouvernement  du 
Protectorat  par  la  préparation  et  la  présentation  du  présent  projet 
de  loi.  U  appartient  maintenant  au  Parlement  de  décider,  par  la 
promptitude  de  son  vote,  d'une  réforme  urgente,  trop  longtemps 
retardée,  et  qui  met  en  cause  le  aort  d'une  des  œuvres  les  ])lus 
Importantes  et  lea  plua  fécondes  qu'ait  accomplies  le  Gouvernement 
de  la  République. 
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Les  animaux  d'espèce  chevaline,  asine,  mulas- 
sière,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  ; 

Les  volailles  mortes  ou  vivantes; 

Le  gibier  mort  ou  vivant  ('). 

Art.  2.  —  Les  vins  de  raisins  frais,  d'origine 
et  de  provenance  tunisiennes,  paieront  à  leur 
entrée  en  France  un  droit  de  o  fr.  6o  c.  par 
hectolitre  en  tant  que  leur  titre  alcoolique  ne 
dépassera  pas  i  i^g  ;  ceux  dont  le  titre  sera  su- 
périeur à  I  lOg  paieront  une  taxe  supplémentaire 
de  o  fr.  70  c.  par  degré (*). 

Art,  3.  —  Les  autres  articles  d'origine  et  de 
provenance  tunisiennes  non  dénommés  ci-dessus 
paieront  à  l'entrée  en  France  les  droits  les  plus 
favorables  perçus  sur  les  produits  similaires 
étrangers. 

Art,  4-  —  Sont  exceptés  des  dispositions  qui 
précèdent  : 

i^  Les  produits  qui  sont  frappés  de  prohibi- 
l  ion  à  l'entrée  en  France  par  suite  de  monopole, 
de  mesure  sanitaire,  etc.  ; 

2°  Les  denrées  désignées  spécialement  au 
tableau  Ë  de  la  loi  du  7  mai  1881. 

Art.  5.  —  Les  traitements  de  faveur  ci-dessus 
accordés  aux  produits  tunisiens  à  leur  entrée 
en  France  sont  subordonnés  aux  conditions  sui- 
vantes : 

fl)  Les  produits  devront  venir  directement  et 
sans  escale  de  Tunisie  en  France; 

6)  Ils  ne  pourront  être  expédiés  que  des  dix 
ports  suivants  de  la  Régence  :  Tunis,  La  Gou- 
ietle,  Fiizerte,  Sousse,  Souïssa,  Monastir,  Mah- 
(lia,  Sfax,  Gabès  et  Djerba.  Des  décrets  du 
Gouvernement  de  la  République  pourront,  s'il 
y  a  lieu,  modifier  la  liste  de  ces  ports  (3); 

c)  Les  produits  seront  accompagnés  d'un  cei^ 
tificat  d'origine  délivré  par  le  Contrôleur  civil 
de  la  circonscription  et  visé  au  départ  par  un 
receveur  des  douanes  de  nationalité  française (4). 

L'exportation  se  fera  à  l'identique; 

d)  Chaque  année  (S),  des  décrets  du  Président 
de  la  République,  rendus  sur  les  propositions 
des  Ministres  des  affaires  étrangères,  des  finan- 
ces, du  commerce  et  de  l'agriculture,  détermi- 
neront d'après  les  statistiques  officielles  fournies 
par  le  Résident  général  les  quantités  auxquelles 
s*appli(|ueront  les  dispositions  des  articles  i,  2 
et  3  de  la  présente  loi. 

Les  produits  tunisiens  dénommés  aux  arti- 
cles I,  2  et  3  de  la  présente  loi  devront  être 
importés  par  des  navires  français. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Scnat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'État. 


(1)  Conf.  arr«té  du  26  octobre  1897. 

(51)  Conf.  «rrètë  du  1"»  octobre  1890  (y  Vitioultukk.) 

(3)  Conf.  d<tcret  du  SI  neptcmbre  189S  qui  ajoute  Tabarka  à  cette 
Uirte. 

(4)  Conf.  décret  du  86  novembre  1894. 

(&)  Le»  quAutltéB  admifoa  en  franchise  à  leur  entrée  en  France, 
du  1«*  Juillet  1900  au  80  juin  1901,  ont  été  détcrmlnéei  par  décret  du 
SO  juin  1900  COj^i«I,  1900,  587\ 
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i5  avril  1891 

(6  ramadane  i3o8) 

PROMULGUÉ  LE   I9  AVRIL   189I 


Décret  autoritant  l'exportation  des  anlmaiiz  femel- 
les dane  lea  mdmea  conditions  que  les  animaux 
mâles  (0. 

(Officiel,  1891,  107) 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'encourager  l'élevage  et 
le  commerce  du  bétail  tunisien  en  ouvrant  aux  pro- 
ductions des  facilités  de  vente  plus  étendues  ; 

Considérant  que  si  des  circonstances  exU*aordinaires 
en  imposaient  la  nécessité,  l'exportation  des  animaux 
femelles  pourrait  toujours  être  temporairement  inter- 
dite à  nouveau  ; 

Article  unique.  —  L'exportation  des  animaux 
femelles  est  autorisée  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  animaux  mâles('). 


477 


20  juin  1891 

{i3  kàda  i3oSf) 
promulgué  le  a4  Jui^  i8{ 


Décret  levant  la  prohibition  qui  frappe  à  leur  entrée 
dans  la  Régence  le  nitrate  de  soude,  le  soufre  et 
le  salpêtre  (>). 

(Officiel,  1891,  157) 

Article  i».  —  Est  levée  la  prohibition  qui 
frappe,  à  leur  entrée  dans  la  Régence,  le  nitrate 
de  soude,  le  soufre  et  le  salpêtre  (*). 

Art.  2.  —  (Abrogé  par  les  tarifs  du  2  mai 
1898.) 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  et  le  Direc- 
teur des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


478       21  novembre  1891 

(18  rebià  ettani  i3og) 
promulgue  le  aa  kovembre  i8gi 

Décret  ouvrant  les  bureaux  de  douane  de  BirK>um- 
AU,  de  Porto-Farina  et  de  Sidi-Daoud,  le  premier 
aux  opérations  de  commerce  à  rimporfation  et  à 
l'exportation,  et  les  autres  aux  opérations  de  com- 
merce à  l'exportation  et  de  cabotage  (^). 
(Offioel,  1891,  ago) 
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12  décembre  1891 

(/o  djoumadi  el  aouel  i3og) 
promulgué  le  i3  décembre  1891 


Décret  réglant  le  transit  des  marchandises  expédiées 

directement  par  terre  d'un  point  à  un  autre  de  la 

Régence  en  empruntant  le  territoire  algérien  et  la 

voi9  ferrée  de  Tunis  à  Ghardlinaou  et  à  Tébe8sa(0> 

(Officiel,  1891,  3i4) 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1884  (la  hidjà  i3oi) 
réglementant  les  Douanes  et  les  Monopoles  de  l'État  ; 


(1)  Conf.  décret  du  8  octobre  1884,  «rt.  M. 

(S)  Conf.  loi  du  M  Janvier  1809,  art.  !•♦,  in  JUu  {V  ViTlcci.TrMl). 

(3)  Conf.  décret  du  8  octobre  1884,  art.  9,  10  et  f9. 

(4)  Conf.  décréta  des  7  man  1805  et  8  octobre  1884,  art.  4t  et  wq. 
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En  vue  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre 
le  nord  de  la  Régence  et  le  Djérid  ; 

Article  i^^.  —  A  compter  du  i»  janvier  1892, 
les  marchandises  expédiées  directement  par 
terre  d'un  lieu  à  un  autre  de  la  Régence,  en 
empruntant  le  territoire  algérien  et  la  voie  ferrée 
de  Tunis  à  Ghardimaou  (')  et  à  Tébessa,  ne 
seront  sujettes,  en  Tunisie,  à  aucun  droit  d'en- 
trée ni  de  sortie,  moyennant  l'accomplissement 
des  formalités  ci-après  : 

Art.  2.  —  Les  marchandises,  qu'elles  soient 
sujettes  â  des  droits  de  sortie  ou  exemptes  de 
ces  droits,  seront  déclarées,  vérifiées  et  expé- 
diées par  déclaration  de  sortie  ou  par  passa- 
vant, portant  engagement  par  le  transporteur 
de  les  réimporter  à  un  bureau  nommément  dési- 
gné de  la  firontière  de  terre,  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

Les  droits  d'exportation,  s'il  y  a  lieu,  seront 
consignés  au  bureau  du  départ. 

Art.  3.  —  Les  sommes  consignées  en  confor- 
mité de  l'article  2  ci-dessus  seront  remboursées 
sur  la  production  : 

]<>  De  la  déclaration  de  sortie  ou  du  passa- 
vant délivré  au  moment  de  l'expédition  ; 

2©  Du  certificat  de  décharge  du  bureau  dési- 
gné pour  la  rentrée  des  marchandises. 

Toute  demande  de  remboursement  devra  être 
introduite  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
date  de  la  consignation;  faute  de  quoi,  les 
sommes  consignées  seront  définitivement  acqui- 
ses au  Trésor. 

Art,  4.  —  Il  ne  sera  pas  délivré  de  certificats 
de  décharge  pour  les  marchandises  qui  seront 
représentas  au  bureau  de  destination  après  le 
délai  fixé  par  la  déclaration  de  sortie  ou  par  le 
passavant. 

Ces  marchandises  acquitteront,  au  bureau  où 
elles  auront  été  présentées  après  le  délai,  les 
droits  d'entrée  comme  si  elles  venaient  de 
l'étranger. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite 
au  bureau  de  rentrée,  les  marchandises  men- 
tionnées dans  la  déclaration  de  sortie  ou  le  pas- 
savant se  trouveraient  différentes  dans  l'espèce 
ou  la  qualité,  il  sera  fait  application  de  l'article  7 
du  décret  du  12  hidjâ  i3oi  (3  octobre  i884)  et 
les  droits  consignés  seront  acquis  au  Trésor. 

Si  la  quantité  est  inférieure  â  celle  portée 
dans  la  déclaration  de  sortie  ou  le  passavant, 
le  certificat  de  décharge  ne  s'appliquera  qu'à  la 
quantité  représentée,  et  les  droits  consignés  se- 
ront acquis  au  Trésor,  en  lant  qu'ils  se  rappoi^ 
tent  â  la  quantité  non  représentée. 

S'il  y  a  excédent,  cet  excédent  sera  considéré 
comme  importé  en  contrebande  et  il  sera  fait 
application  de  l'article  7  du  décret  du  12  hidjà 
i3oi  (3  octobre  i884). 

Art.  6.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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(1)  Oonf.  déereti  des  I&  décembre  1890  et  il  février  1900. 


20  septembre  1892 

(rj,8q/ar  i3ro) 

PROMULQUK   LE   20  SEPTEMBRE    iSOS 


Décret  ■upprimant  lea    bureaux    dea  douanea   d'Bl 
Hamma,  d'El  Oudiane  et  de  Gafaa  et  créant  dea 
bureaux  à  Tamerza  et  à  Bou-Ghebka  (>). 
(Officiel,  189a,  269) 


481        21  septembre  1892 

Décret  du  Préaident  de  la  République  française  ajou- 
tant le  port  de  Tabarka  à  la  liste  des  ports  tuni- 
aiena  qui  doivent  bénéficier  de  la  loi  douanière 
firançaiae  du  19  juillet  1890. 

(Officiel,  1892,  270) 


482 


26  novembre  1894 

(27  djoumadi  el  aoueit3i2) 

PROMULGUÉ   le   26  NOVEMBRE    ISq^ 


Décret  relatif  à  la  làlaification  dea  certificata  d'origine 

pour  lea  produits  tuniaiens  (>). 

(Officiel,  1894,  383) 

Vu  les  conditions  de  faveur  accordées  aux  produits 
tunisiens  importés  en  France  par  la  loi  du  19  juillet 
1890; 

Considérant  qu'il  importe  d'empêcher  que  des  pro- 
duits étrangers  ne  prennent  faussement  la  qualification 
de  produits  tunisiens  dans  le  but  d'obtenir  le  bénéfice 
de  ces  conditions  de  faveur  ; 

Article  i^^.  —  Quîcoûque  fabriquera  un  faux 
certificat  d'origine  attribuant  â  des  produits 
étrangers  une  origine  tunisienne,  falsiiiera  un 
certificat  d'origine  primitivement  véritable,  ou 
fera  usage  d'un  certificat  d'origine  fabriqué  ou 
falsifié,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plusp). 

Art.  2.  —  Quiconque  fera,  en  vue  d'obtenir 
un  certificat  d'origine  tunisienne,  une  fausse 
déclaration  à  l'autorité  compétente,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

Art.  3.  —  La  peine  indiquée  à  l'article  pré- 
cédent sera  applicable  à  toute  personne  qui 
aura  fait  usage  pour  l'expédition  en  France  de 
marchandises  d'origine  étrangère  d'un  certificat 
d'origine  délivré  en  vue  de  marchandises  d'ori- 
gine tunisienne. 

Art.  4.  —  Il  sera  prononcé  contre  les  coupa- 
bles une  amende  dont  le  minimum  sera  de  cent 
francs  et  le  maximum  de  trois  mille  francs; 
l'amende  pourra  cependant  être  portée  jusqu'au 
quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  aura 
procuré  ou  était  desliné  à  procurer  aux  auteurs 
de  l'infraction,  à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

Art.  5.  —  La  marchandise  qui  aura  fait  l'ob- 
jet d'une  fausse  déclaration  en  vue  de  l'obten- 
tion d'un  certificat  d'oriigine,  ou  pour  laquelle 

(1)  Conf.  décret  du  8  octobre  1884,  art.  10. 

(ï)  Conf.  f  arrangoment  du  14  avril  1891  (*•  P«ofiii*t*  uidv»- 
tkikixb). 
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on  aura  teaté  d'employer  un  faux  certificat 
d'origine,  un  certificat  d'origine  falsifié  ou  un 
certificat  d'origine  délivré  pour  d'autres  mar- 
chandises, pourra  être  confisquée,  si  le  tribunal 
Tordonne, 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  articles  67  et 
58  du  Code  pénal  français  relatives  à  la  réci- 
dive et  de  l'article  463  du  même  Gode  sur  les 
circonstances  atténuantes  seront  applicables 
aux  infractions  prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  7.  —  Ces  infractions  seront  jugées  par 
les  tribunaux  français,  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité des  inculpés  ('). 


483 


7  mars  1895 

(10  ramadane  i3i2) 

PROMULGUA   LE   7   MARS   iSç 


Décret  réglementant  le  transit  par  chemin  de  fer 

sans  visite  ni  consignation  préalables  (>). 

(Officiel,  1895,  82) 

Va  le  décret  du  3  octobre  1884  (la  hidjà   i3oi) 
réqlementant  les  Douanes  ; 
^^our  tionner  au  commerce  de  transit  des  facilités 

nouvelles  ; 

Article  i".  —  Le  transit  institué  par  l'ar- 
ticle 42  du  décret  du  3  octobre  1884  susvisé 
peut  avoir  lieu  sans  visite  ni  consignation  préa- 
lables^ A  charge  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  se  soumettre  aux  conditions  et  forma- 
lités déterminées  par  les  articles  suivants. 

Le  même  régime  est  rendu  applicable  au 
transit  par  les  voies  ferrées  de  Bizerte  à  Tunis 
et  de  Bizerte  à  Ghardimaou(*). 

Art,  2.  —  Les  marchandises  et  bagages  à 
l'égard  desquels  le  bénéfice  du  transit  est  ré- 
clamé sont  placés  dans  des  wagons  â  coulisses 
ou  sous  bâches  dûment  fermés  et  plombés  au 
plomb  de  la  Douane.  Ces  wagons  doivent  satis- 
faire aux  conditions  déterminées  par  l'arrêté 
ministériel  français  du  3i  mars  1887  relatif  au 
conditionnement  et  au  mode  de  fermeture  des 
waçjODs  expédiés  sous  le  régime  du  transit  inter- 
national. 

Tout  colis  pesant  moins  de  26  kilogr.  ne  peut 
être  admis  que  dans  un  wagon  à  coulisses  ou 
dans  une  caisse  ou  panier  agréé  par  la  Douane 
et  mis  sous  plomb. 

Les  colis  trop  peu  nombreux  pour  composer 
le  chargement  complet  d'un  wagon  et  trop 
volumineux  pour  entrer  dans  des  paniers  peu- 
vent être  plombés  isolément  et  expédiés  en  wa- 
gons libres. 

Le  coût  de  chaque  plomb  est  fixé  à  0  fr.  60  c.  ; 
le  plombage  des  wagons  ou  paniers  contenant 
exlusivtinient  des  colis  postaux  a  lieu  en  fran- 
chise. 

Les  wagons  plombés  doivent,  dans  les  con- 


(1)  C(»uf.  décret  du  18  Janvier  1898  (v«  Jubtiok  fkAVÇaibk). 
(V,  C  mf.  décrets  des  80  man  1897,   15  décembre  1899,  11  février 
1900. 


vois,  être  réunis  et  former  un  seul  groupe  â  la 
suite  les  uns  des  autres. 

Le  déchargement  des  wagons  au  lieu  de  des- 
tination s'effectue  immédiatement  après  l'arrivée 
des  convois  :  le  transport  des  colis  déchargés 
dans  les  magasins  fermés  prévus  à  l'article  sui- 
vant est  assuré  par  l'Administration  du  chemin 
de  fer  sous  la  surveillance  de  la  Douane. 

Art.  3.  —  La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
est  tenue  de  fournir,  tant  à  Tunis  qu'à  Bizerte 
et  â  Ghardimaou,  un  magasin  spécial  agréé  par 
la  Douane  où  les  marchandises  peuvent  être 
provisoirement  placées  sous  clef,  en  attendant 
leur  mise  en  wagon  plombé  ou  leur  transboi^ 
dément.  La  Compagnie  est  tenue  de  faire  agréer, 
en  outre,  tous  autres  locaux  nécessaires  au  ser- 
vice, notamment  un  bureau  et  un  corps  de 
garde. 

Art,  4.  —  Chaque  convoi  peut  être  placé  sous 
l'escorte  non  interrompue  d'employés  des  doua- 
nes, sans  autres  frais  pour  l'Administration  du 
chemin  de  fer  que  l'obligation  de  les  placer, 
soit  â  l'aller,  soit  au  retour,  dans  les  convois, 
aussi  près  que  possible  des  wagons  renfermant 
les  marchandises  en  transit.  Les  douaniers  con- 
voyeurs sont  admis,  le  cas  échéant,  dans  les 
voitures  de  2«  classe  des  convois  de  voyageurs 
ou  dans  les  compartiments  des  gardes  des  con- 
vois de  marchandises. 

Art.  5.  —  La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
remet  à  la  douane  de  départ  une  déclaration 
portant  soiunission  de  représenter  les  marchan- 
dises ou  bagages  â  la  douane  de  sortie  ou  de 
destination,  ou  d'encourir  en  cas  de  contraven- 
tions constatées,  soit  en  cours  de  transport, 
soit  à  l'arrivée,  les  pénalités  édictées  par  l'ar- 
ticle 8  ci-après.  Cette  déclaration-soumission, 
dont  le  coût  est  de  o  fr.  75  c,  sert  d'acquit^à- 
caution;  elle  est  appuyée  de  déclarations  de 
gros,  indiquant,  outre  la  nature  et  la  valeur  des 
marchandises,  le  poids  brut  et  le  nombre  des 
colis,  ainsi  que  leurs  marques  et  numéros. 

Chaque  convoi  est  accompagné  d'un  double 
de  la  soumission-acquit- à- caution  et  d'une 
feuille  de  route,  récapitulative  et  distincte  par 
lieu  de  destination,  que  la  Compagnie  est  tenue 
de  faire  viser  par  la  Douane  au  lieu  de  charg€^- 
ment;  cette  feuille  relate  le  nombre  et  les  nu- 
méros des  wagons  renfermant  des  marchan- 
dises en  transit  ;  elle  est  appuyée  des  documents 
présentant  toutes  les  indications  prescrites  pour 
les  déclarations  de  douane  en  détail  (factures, 
lettres  de  voiture  ou  connaissements)  et  néces- 
saires pour  établir  et  liquider,  éventuellement, 
les  sommes  dues  au  Trésor, 

Les  acquits-à-caution  s'appliquant  à  des 
colis  postaux  sont  affranchis  du  droit  de  tim- 
bre C). 

Art.  6.  —  Les  marchandises  et  bagages  arri- 
vés à  Tunis  ou  à  Bizerte  sous  le  régime  du 

(l)  Conf.  décrut  du  l"  juiUct  1897  {\*  TntB»). 
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transit  peuvent  y  être  déclarés  pour  la  consom- 
mation ou  pour  l'entrepôt  ;  les  règlements  géné- 
raux sur  la  mise  en  consommation  et  l'entrepôt 
leur  deviennent  alors  applicables. 

Art.  7.  —  L'Administration  du  chemin  de  fer 
obtient  l'annulation  de  la  soumission  passée  à 
la  douane  de  départ  en  faisant  constater  l'inté- 
grité des  plombs  au  bureau  de  destination  ou 
de  sortie  et  en  rapportant  un  certificat  de  pas- 
sage à  l'étranger  ou  un  certificat  de  reconnais- 
sance des  marchandises^  sauf  l'application  des 
pénalités  établies^  si  des  fraudes,  substitutions  ou 
contraventions  quelconques  ont  été  découvertes. 

Art.  8.  —  En  cas  de  déficit  de  colis  ou  de 
substitution  de  marchandises  constatée  au  bu- 
reau de  destination  ou  de  sortie,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  sera  condamnée  à  2,000  fr. 
d'amende  pour  chaque  colis  manquant  ou  re- 
connu contenir  une  marchandise  différente  ;  les 
moyens  de  transport  seront  retenus  préventive- 
ment pour  sûreté  de  l'amende. 

La  substitution  de  marchandises  sera  suffi- 
samment établie  et  la  pénalité  ci-dessus  encou- 
rue, lorsque,  le  plombage  n'étant  pas  intact,  la 
douane  de  destination  ou  de  sortie  constatera, 
sur  des  colis,  une  différence  de  poids  par  rap- 
port aux  énonciations  des  documents  annexés  à 
la  déclaration-acquit-à-caution. 

Lorsqu'un  déchargement  de  colis  sera  cons- 
tate en  cours  de  transport,  le  colis  déchargé 
sera  saisi  et  confisqué,  et  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  condamnée  à  une  amende  de  5oo  fr. 
par  colis  déchargé. 

Dans  le  cas  d'échange  de  colis  constaté  en 
cours  de  transport,  les  colis  déchargés  et  les 
colis  substitués  seront  saisis  et  confisqués  et  la 
Compagnie  condamnée  à  une  amende  de  5oo  fr. 
par  colis  déchargé  et  par  colis  substitué. 

L'échange  de  colis  sera  suffisamment  établi 
et  la  pénalité  ci-dessus  encourue,  lorsque,  le 
plombage  n'étant  pas  intact,  la  douane  de  des- 
tination ou  de  sortie  constatera  une  différence 
dans  l'espèce  d'un  colis. 

Le  plombage  du  wagon  étant  intact,  si  le 
bureau  de  destination  ou  de  sortie  reconnaît  un 
excédent  de  colis,  cet  excédent  sera  saisi  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  condamnée  à  une 
amende  de  5oo  fr.  par  colis  trouvé  en  plus. 

La  simple  rupture  du  plombage  pourra  faire 
considérer  le. transit  comme  non  accompli  et 
donner  ouverture  à  l'amende  de  2,000  fr.  édic- 
tée sous  le  paragraphe  i^  du  présent  article. 

Art.  9.  —  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  de 
douanes  ni  à  celles  qui  ont  prononcé  des  prohi- 
bitions ou  des  restrictions  en  matière  d'impor- 
tation, d'exportation  ou  de  transit,  et  l'Admi- 
nistration reste  libre  de  faire  procéder  à  la 
vérification  des  marchandises  et  aux  autres 
formalités,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  s'il 
existait  de  graves  soupçons  de  frande. 

Art.  10.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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18  mars  1895 

(21  ramadane  i3i2) 

PROMULGUli  LE    l8  MARS    iSgS 


Décret  ouvrant  le  bureau  dea  Donanea  de  Djebel- 
Harraba  ans  opérations  de  oommeroe  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation  (0. 

(Officiel,  iSgS,  m) 
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27  mai  1895 

(a  hidjâ  t3i2) 

PROMULGUÉ  LE   TTJ   MAI    l8g5 


Décret  admettant  temporairement  en  franohiae  des 
droits  d'importation  les    produits   étrang^^rs  des- 
tinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir  dans  la  Ré- 
gence un  complément  de  main-d'œuvre  (>). 
(Officiel,  1895,  168) 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1884  (12  hidjâ  i3oi) 
réqlemcntant  les  Douanes  ; 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  Tindus- 
trie  dans  la  Régence  ; 

Article  i«*".  —  Pourront  être  admis  tempo- 
rairement en  franchise  des  droits  d'importation 
les  produits  étrangers  destinés  à  être  fabriqués 
ou  à  recevoir  dans  la  Régence  un  complément 
de  main-d'œuvre,  que  Ton  s'engagera  à  réex- 
porter ou  à  constituer  en  entrepôt  réel  dans  un 
délai  maximum  de  six  mois,  en  remplissant  les 
conditions  et  formalités  déterminées  ou  qui  se- 
ront déterminées  (^). 

Ce  régime  ne  sera  applicable  qu'aux  seuls 
marchandises  et  produits  pour  lesquels  il  aura 
été  établi  par  des  décrets  spéciaux  (3). 

Art.  2.  —  Les  marchandises  destinées  à  l'im- 
portation temporaire  feront  l'objet  d'une  décla- 
ration détaillée,  remise  dans  la  même  forme  et 
sous  les  mêmes  peines  que  s'il  s'agissait  de 
marchandises  déclarées  pour  la  consommation 
immédiate  ;  cette  déclaration  présentera,  en 
outre,  les  indications  spéciales  exigées  par  les 
décrets  qui  auront  permis  l'application  du  ré- 
gime. 

Quand  la  visite  des  marchandises  fera  décou- 
vrir un  excédent  de  poids,  de  nombre  ou  de 
mesure,  par  rapport  à  la  déclaration,  et  que  cet 
excédent  sera  de  plus  du  vingtième  pour  les 
métaux  et  du  dixième  pour  les  autres  marchan- 
dises, le  déclarant  sera  immédiatement  soumis, 
à  titre  d'amende,  au  paiement  du  droit  d'entrée 
sur  l'excédent,  après  quoi  cet  excédent,  ainsi 
que  les  quantités  déclarées  seront  admis  au 
bénéfice  de  l'admission  temporaire  sous  les 
mêmes  conditions. 

L'admission  temporaire  aura  lieu  sous  la 
garantie  d'une  soumission  cautionnée,  en  vertu 
de  laquelle  la  douane  délivrera  un  acquit-à- 
caution. 

Art.  3.  —  Les  produits  fabriqués  à  l'aide  de 
ceux  importés  temporairement  ne  pourront  re- 


(1)  Conf.  décret  du  8  octobre  1884,  «rt.  10,  §  8. 

(2)  Conf.  décret  dn  W  avril  1895  (v*  EirrRKPÔTfl). 
(8)  Conf.  décréta  dea  SI  juin  1896  et  SS  avrU  1900. 
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ce  voir  d'autre  destination  que  celle  énoncée 
dans  la  soumission  et  en  vue  de  laquelle  aura 
eu  lieu  l'admission  temporaire  ;  ces  produits  ne 
pourront,  en  conséquence,  être  livrés  à  la  con- 
sommation qu'après  avoir  été  constitués  en 
entrepôt. 

Il  ne  sera  reçu  aucune  déclaration  d'entrée 
en  entrepôt  ou  de  réexportation,  concernant  des 
produits  admis  temporairement,  qu'à  la  condi- 
tion par  les  intéressés  de  représenter  l'acquit^à- 
caution  délivré  au  moment  de  l'importation. 

Art.  4.  —  Les  produits  fabriqués  extraits  de 
Tentrepôt  réel  pour  la  consommation  seront 
soumis  à  la  taxe  applicable,  au  moment  de  la 
sortie  d'entrepôt,  à  la  matière  première  impoi^ 
lée  de  l'étranger . 

La  réexportation  par  mer  des  produits  fabri- 
qués ne  pourra  avoir  lieu  que  par  des  navires 
d'un  tonnage  minimum  de  100  tonneaux,  s'il 
s'agit  de  bâtiments  à  voiles,  et  de  5o  tonneaux, 
s'ils  sont  à  vapeur.  Les  produits  compris  dans 
un  même  acquits-caution  pourront  faire  l'objet 
de  réexportations  partielles  ou  de  constitutions 
partielles  en  entrepôt. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où,  sauf  force  majeure 
dûment  établie,  la  réexportation  ou  la  mise  en 
entrepôt  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  délai  et 
sous  les  conditions  déterminées,  le  soumission- 
naire sera  tenu  de  payer,  outre  l'amende  de 
90  fr.  édictée  par  l'article  7  du  décret  du  3  oc- 
tobre 1884  susvisé,  la  valeur  actuelle  de  la 
marchandise  importée  temporairement. 

Tout  négociant  ou  commissionnaire,  con- 
vaincu d'avoir  importé  ou  exporté  des  marchan- 
dises en  fraude  ou  d'avoir  à  la  faveur  de  l'en- 
trepôt, du  transit  ou  de  l'admission  temporaire, 
effectué  des  soustractions,  substitutions  ou 
versements  dans  l'intérieur,  pourra,  indépen- 
damment des  peines  prononcées  par  les  lois, 
être  j)rivé,  par  un  arrêté  spécial  du  Directeur 
des  finances,  de  la  faculté  de  l'entrepôt  et  de 
l'admission  temporaire.  Le  négociant  ou  com- 
missionnaire qui  prêterait  son  nom  pour  sous- 
traire aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui 
en  auraient  été  atteints  encourra  les  mêmes 
peines. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  des  Gnances  est  chargé 
de  rcxécùtion  du  présent  décret. 


486  21  juillet  1895 

(28  moharrem  i3i3) 

PROMULGUÉ  LE   21    JUILLKT    ISqS 

Décret  relatif  au  tranaport  en  magaaln  dea  mar- 
chandiBoa  qui  ne  sont  paa  débarquéea  par  la 
Douane  (•)• 

(OmciEL,  1895,  a35) 

Vu  le  décret  du  ii  juillet  i88a  (a4  châbane   lago) 
fixant  le  prix  du  débarquement  des  marchandises,  de 

(1)  Conf.  décret  du  So  man  188i. 


leur  transport  dans  les  magasins  de  la  Douane  et  des 
diverses  manipulations  qu'en  nécessite  la  vérification  ; 

Vu  l'article  i34  du  décret  du  3  octobre  i884  régle- 
mentant les  Douanes  ; 

Considérant  que,  dans  l'éiat  actuel  des  choses,  les 
marchandises  sont,  pour  la  généralité,  débarquées  et 
mises  à  quai  par  les  soins  des  destinataires  ou  de 
leurs  représentants  ;  que  le  tarif  établi  par  le  décret 
susvisé  devient  ainsi  mapplicable  ; 

Article  !«".  —  Le  transport  en  magasin  des 
marchandises  qui  ne  sont  pas  débarquées  par 
la  Douane  est  â  la  charge  des  propriétaires  ou 
conducteurs.  Il  en  est  de  même  de  l'ouverture 
des  colis,  du  déballage,  du  pesage  et  du  rem- 
ballage des  marchandises,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation. 

Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  marchan- 
dises peuvent  employer  en  Douane  tels  ouvriers 
qu'ils  jugent  devoir  choisir;  ces  ouvriers,  tou- 
tefois, quoique  salariés  par  le  commerce,  doi- 
vent obtenir  du  Directeur  des  douanes  un  permis 
de  travail  révocable  à  sa  volonté. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  dont  les  dispo- 
sitions seront  appliquées  dans  toute  la  Régence 
à  compter  du  i*' janvier  1896. 
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28  décembre  1896 

(6  redjeb  tSiJ) 

PROMULGUÉ   LK  SS   DÉCEMBRE    iSqS 


Décret  ouvrant  le  bureau  dea  douanes  d'Oum-el-Ksob 
aux  opérationa  du  commerce  à  l'importation  et  i 
l'exportation  et  eupprimant  le  bureau  de  Toxeiir(')> 
(OFnciEL,  1895,  401) 


488 


21  juin  1896 

(/o  moharrem  tSiS) 

PROMULGUÉ  LE   21    JUIK    1896 


Décret  admettant  temporairement  en  franchise  de 
droita  lea  tourteaux  de  colza  importés  dans  la 
Régence. 

(Officiel,  1896,  817) 

Vu  le  décret  du  27  mai  1896  qui  autorise,  en  prin- 
cipe, l'admission  temporaire  en  franchise  des  prodoits 
étrangers  destinés  à  être  fabriqués  ou  recevoir  dans 
la  Régence  un  complément  de  main-d'œuvre  ; 

Article  1*^.  —  Les  tourteaux  de  colza,  im- 
portés dans  la  Régence  pour  être  traités  par  le 
sulfure  de  carbone,  seront  admis  temporaire- 
ment en  franchfise  de  droits,  sous  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  du  27  mai  iSgS  et 
sous  les  conditions  particulières  suivantes  : 

Art.  2.  —  Les  importateurs  s'engageront, 
par  une  soumission  valablement  cautionnée  et 
sous  les  peines  de  droit,  à  réexporter,  dans  un 
délai  maximum  de  quatre  mois,  l'huile  de 
colza  et  les  tourteaux  épuisés  provenant  du 
traitement  de  la  matière  importée,  et  dont  la 
quotité,  par  rapport  à  cette  matière,  sera  dé- 

(1)  Conf.  décret  da  8  octobre  1884,  art.  10,  |  S. 
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terminée  par  arrêtés  de  notre  Directeur  des 
finances  ('). 

Les  agents  de  l'Administration  pourront  pé- 
nétrer dans  les  usines  pendant  toute  la  durée 
de  la  fabrication,  s'y  faire  représenter  les  livres, 
pièces  de  comptabilité  et  tous  autres  documents 
de  fabrication,  et  y  procéder  à  toutes  constata- 
tions utiles. 

L'importation  des  tourteaux  et  la  réexporta- 
tion des  produits  en  provenant  devront  se  faire 
par  le  même  bureau  de  douane.  Les  bureaux 
de  Bizerte,  Tunis,  Sousse,  Souïssa  et  Sfax  se- 
ront seuls  ouverts  aux  opérations  de  l'espèce. 

Art.  3.  —  L'huile  de  colza  extraite  pourra 
être  délivrée  pour  la  consommation,  à  la  condi- 
tion du  paiement,  dans  le  délai  fixé  pour  la 
réexportation,  du  droit  d'entrée  applicable  à  ce 
produit. 

Art.  4*  —  Toute  soustraction,  toute  substitu- 
tion, tout  abus  constatés  par  le  service  des 
Douanes,  donneront  lieu  à  l'application  des  pé- 
nalités et  interdictions  prononcées  par  l'article  5 
du  décret  du  27  mai  1896. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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29  juin  1896 


Arrêté  du  Directeur  dea  finances  fixant  proviaoire- 
ment  lea  quantités  d'huile  de  colza  et  de  résidus 
de  fabrication  à  représenter  par  les  importateurs 
de  tourteaux. 

(OmaEL,  i8g6,  3a6) 

Va  rarticle  a  du  décret  du  ai  juin  1806,  qui  auto- 
rise Tadmission  temporaire  en  franchise  des  tourteaux 
employés  à  la  production  de  l'huile  de  colza  ; 

Article  unique.  —  Les  quantités  d'huile  de 
colza  et  de  résidus  de  fabrication,  à  représen- 
ter par  les  importateurs  de  tourteaux,  sont  pro- 
visoirement fixées,  savoir  : 

10  kilogr.  d'huile  de  colza  par  100  kilogr. 
de  produits  soumissionnés  ; 

60  kilogr.  de  tourteaux  épuisés  par  100  kilogr. 
de  produits  soumissionnés. 
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5  novembre  1896 

(2p  djoumadi  el  aouel  i3iS) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  prohibant  l'importation 
et  le  transit  en  Tunisie,  de  certains  animaux 
rivants  et  de  certaines  matières  provenant  de 
l'Afrique,  à  l'exception  de  l'Algérie  et  des  posses- 
sions firançaises  (>). 

(Officiel,  1896,  544) 

Vu  le  décret   du  3   février    i885  (17   rebiâ-ettani 
i3oa)  relatif  aux  épizooties  ; 


(1)  Conf.  Arrêta  du  MJoin  189S. 

(<)  Conf.  arrêté  du  S5  iii«ra  1900  et  décret  du  S4  octobre  1900. 


Considérant  les  ravages  produits  sur  plusieurs  points 
du  continent  africain  par  la  peste  bovine  ; 
Sur  la  proposition  au  Directeur  de  l'agriculture  ; 

Article  i«".  —  Sont  prohibés  l'importation  et 
le  transit  en  Tunisie  de  tous  les  animaux  vi- 
vants des  espèces  bovine,  ovine,  caprine,  pro- 
venant de  rÀfrique,  à  l'exception  de  l'Algérie 
et  des  possessions  françaises. 

Art.  2.  —  La  même  interdiction  est  étendue 
aux  viandes  fraîches...  ('),  et  à  tous  autres  ob- 
jets de  même  provenance,  tels  que  fumiers, 
litières,  pailles,  fourrages  pouvant  servir  de 
véhicules  à  la  contagion. 
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26  novembre  1896 

(ao  djoumadi  etiani  i3i/^ 


Arrêté  du  Premier  Ministre  autorisant  l'importation 
et  le  transit  en  Tunisie  des  poils,  laines,  peaux  et 
autres  débris  de  ruminants  (*). 

(Officiel,  1896,  610) 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'agriculture  et 
du  commerce; 

Article  i***.  —  Par  dérogation  à  notre  arrêté 
du  5  novembre  courant,  l'importation  en  Tuni- 
sie et  le  transit  des  poils  et  laines,  peaux  sèches 
ou  salées,  des  os,  cornes,  onglons  desséchés, 
et  autres  débris  de  ruminants,  visés  dans  l'arrêté 
précité  du  5  novembre  1896,  sont  autorisés  de 
nouveau. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'agriculture  et 
du  conunerce  et  le  Directeur  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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3o  mars  1897 

(a6  chaoual  i3i/^ 

PROMULGUÉ  LE  3o  MARS    1897 


Décret  ouvrant  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Tunis 
à  Sousse  aux  expéditions  sous  le  régime  du  tran- 
sit international  (3). 

(Officiel,  1897,  047) 

Vu  le  décret  du  7  mars  1895  sur  le  transit  intcr- 
national  ; 

Article  i***.  —  La  ligne  de  chemin  de  fer  de 
Tunis  à  Sousse  est  ouverte  aux  expéditions 
sous  le  régime  du  transit  international. 

Les  marchandises  et  bagages  arrivés  en  tran- 
sit à  Sousse  peuvent  y  être  déclarés  pour  la 
consommation  ou  pour  l'entrepôt. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  en- 
trera en  vigueur  le  i5  mai  prochain. 


(1)  AinRi  modifié  par  arrêté  da  M  novembre  1896. 

(2)  Conf.  décret  du   7   «cptcmbre  1898,  art.  4  (>•   UTOtùni  la'- 
bliouk). 

(3)  Conf.  décret  du  8  octobre  1884,  art.  42  et  seq. 
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494        ^6  octobre  1897 

(  ag  djoumadi  el  aouel  i3i5  ) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  interdisant  l'exportation 
hors  des  frontières  de  la  Régence  du  gibier  vivant 
ou  mort  (>)• 

(Officiel,  1897,  568) 

Vu  Tarrèté  du  27  novembre  1896  interdisant  pen- 
dant un  an  l'exportation  du  gibier  hors  des  frontières 
de  la  Régence  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Directeur  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Article  i^*^.  —  L'exportation  hors  des  fron- 
tières de  la  Régence  du  gibier  vivant  ou  mort 
est  interdite  pendant  une  durée  de  deux  années 
à  partir  du  5  décembre  18970. 

Art.  2.  —  Exception  est  faite  pour  le  san- 
glier et  pour  les  animaux  de  collections  dont 
Texportation  pourra  continuer  comme  par  le 
passé. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  le  Directeur  général  des  finan- 
ces sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cei-ne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


(1)  Conf.  arrité  du  25  novembre  1899  (Offifitl,  1899,  790).  —  Conf. 
otiam  décret  du  5  di5ecinbro  1900  (Oiflfcicl,  1904J,  879)  ruUtif  à  U  m^me 
interdiction,  à  partir  dn  8  décembre  1900,  pour  deux  ans.  —  Conf. 
loi  du  lOJuilkt  1800,  art.  !•»,  injint. 
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493  5  juillet  1897 

(4  aafar  i3i5) 

PROUtTLGUâ  LR  5  JUnXET   i8g7 

Décret  rendant  le  certificat. d'origine  obligatoire  pour 
lea  lièges  de  reproduction  destinés  à  la  consom 
mation  locale  ou  à  l'exportation. 
(Officiel,  1897,  873) 

Vu  le  décret  du  10  mars  1888  relatif  à  l'exportation 
des  écorces  à  tan  provenant  de  l'exploitation  des 
chênes-lièges  dans  les  forêts  de  l'État  ; 

Considérant  que  les  lièges  de  reproduction  récoltés 
dans  les  forêts  de  l'État  qui  sont  exportés  en  France 
sous  le  bénéfice  de  la  loi  douanière  du  ig  iuillet  1890 
doivent  être  accompagnés  d'un  certificat  d  oriaine  ; 

Que  ceux  de  ces  produits  exportés  dans  d'autres 
pays  ne  sont  pas  soumis  à  cette  formalité  ; 

Qu'il  convient,  dans  l'intérêt  de  l'Administration  et 
des  adjudicataires,  de  rendre  cette  formalité  obliga- 
toire dans  tous  les  cas  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'agriculture  et 
du  commerce; 

Article  i^r.  —  Les  lièges  de  reproduction, 
qu'ils  soient  destinés  à  la  consommation  locale 
ou  à  l'exportation,  ne  pourront  être  colportés 
dans  l'intérieur  de  la  Régence  ou  exportés  que 
munis  d'un  certificat  d'origine  délivré  par  le 
chef  de  la  circonscription  forestière  et  énonçant 
la  provenance  et  le  poids  des  lièges. 

Ne  seront  pas  soumis  à  cette  formalité  les 
lièges  de  reproduction  qui,  devant  être  exportés 
en  France  sous  le  bénéfice  de  lois  douanières, 
seront  déjà  munis  d'un  certificat  d'origine  déli- 
vré par  l'autorité  compétente. 

Art.  2.  —  Notre  Directeur  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


19  décembre  1897 

(«4  redjeb  i3i5) 

PtlOUULGVi  LX   19  DiCRMBRE   1897 


Décret  interdisant  l'impoiiation  des  abeilles 

dans  la  Régence. 

(Officisl,  1897,  709) 

Sur  le  rapport  de  notre  Directeur  de  ragriculture 
et  du  commerce; 

Considérant  au'il  importe  de  favoriser  le  développe- 
ment de  l'apiculture  en  Tunisie  et  de  mettre  les  ru- 
ches à  l'abn  de  la  maladie  du  couvain  qui  n'existe 
pas  en  Tunisie  ; 

Article  ic.  — L'importation  des  abeilles  dans 
la  Régence  est  interdite  quelle  qu'en  soit  la 
provenance. 

Art.  2.  —  Notre  Directeur  général  des  finan- 
ces et  notre  Directeur  de  l'agriculture  et  du 
commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


496  1 5  janvier  1 898 


(21  chàbane  t3t5) 

PROMULGUi  LE   l5  JAJTVIER 


1898 


Décret  modifiant  le  décret  dn  8  octobre  1814 
sur  les  douanes  et  les  monopoles. 

(OFFICttL,    1898,   79) 

Vu  le  décret  du  3  octobre  i884  sur  les  Douanes  et 
les  IVfonopoles  ; 

Article  i^^.  —  L'article  6  du  décret  susvisé 
du  3  octobre  1884  sur  les  Douanes  est  remplacé 

par  la  disposition  suivante 

(Conf,  ce  décret.) 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  font  l'objet 
des  articles  36  et  37  du  décret  du  3  octobre  18)84 
susvisé  sont  abrogées. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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28  janvier  1898 

(5  ramadane  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE  ^8  JANVIER    189 


Décret  relatif  à  l'entrée  en  franchise  en  Tunisie 

de  certaines  marchandises  et  objets. 

(OFnciEL,  1898,  i53) 

Vu  le  tarif  des  Douanes  à  l'importation  annexé  au 
décret  du  3  octobre  1884  ; 

Vu  également  le  tarif  annexé  au  décret  du  28  sep- 
tembre 1896  ; 

Article  i**".  —  Sont  admissibles  en  franchise 
des  droits  de  douane  : 

lo  Les  effets  des  passagers  et  voyageurs,  lors- 
qu'ils présentent  des  traces  évidentes  d'usage 
et  que  les  quantités  sont  en  rapport  avec  la  po- 
sition sociale  des  propriétaires  ; 

io  Les  objets  de  toute  nature  (notamment  : 
les  objets  d'ameublement,  y  compris  les  tapis 
et  tapisseries  de  toul«  sorte,  les  habillements, 
le  linge  de  corps,  de  lit,  de  table  et  de  cuisine, 
la  verrerie,  la  vaisselle,  y  compris  les  porce- 
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laines,  les  livres  de  bibliothèque  particulière, 
les  pianos  et  autres  instruments  de  musique, 
l'argenterie,  les  ustensiles  de  ménage,  etc..., 
à  l'exclusion  des  provisions  de  ménage,  voi- 
lures suspendues,  chevaux  et  hamaÎB),  com- 
posant le  mobilier  des  personnes  qui  viennent 
se  fixer  en  Tunisie,  quand,  notoirement  destinés 
à  Tusage  des  importateurs  et  de  leur  famille, 
ces  objets  offrent  des  traces  de  service  et  sont 
reconnus  en  rapport,  par  leur  nombre,  leur  na- 
ture et  leur  qualité,  avec  la  position  des  impor- 
tateurs ; 

30  Dans  les  mêmes  circonstances  et  sous  les 
mêmes  conditions  :  les  outils,  les  instruments 
d'arts  libéraux  ou  mécaniques,  les  matériels 
agricoles  (')  [voitures  à  échelles,  chariots,  tom- 
bereaux, manches  d'outils  en  bois,  jougs,  har- 
nais, instruments  aratoires,  herses,  charrues, 
moissonneuses,  faucheuses  et  autres  machines 
servant  à  l'agriculture]  et  les  matériels  indus- 
triels (à  l'exclusion  des  machines  proprement 
dites)  ; 

4®  Les  outils  en  cours  d'usage  apportés  par 
les  ouvriers  qui  viennent  momentanément  exei^ 
cer  leur  industrie  dans  la  Régence  ; 

5®  Les  trousseaux  de  mariage  (linge  et  vête- 
ments confectionnés)  des  personnes  qui  vien- 
nent habiter  la  Tunisie  et  les  trousseaux  des 
élèves  étrangers  envoyés  en  Tunisie,  même 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'objets  neufs,  pourvu 
que  ces  objets  paraissent  en  rapport  avec  la 
position  des  importateurs; 

6«  Les  objets  destinés  aux  collections  des 
musées,  des  bibliothèques  publiques  et  établis- 
sements scientifiques. 

Art.  2.  —  Sont  également  admis  en  franchise 
les  échantillons  de  marchandises  étrangères  sans 
valeur  marchande. 

Les  échantillons  susceptibles  d'être  utilisés 
comme  marchandises,  autres  que  ceux  prélevés 
sur  les  denrées  de  consommation  et  marchan- 
dises analogues,  peuvent  être  importés  temporai- 
rement en  franchise  moyennant  la  consignation 
des  droits  et  sous  condition  de  réexportation 
dans  le  délai  de  six  mois.  A  défaut  de  réexpor- 
tation dans  ce  délai,  les  droits  consignés  sont 
définitivement  acquis  au  Trésor. 

Art.  3.  —  Les  chevaux  et  les  voitures  que 
conduisent  les  voyageurs  et  les  rouliers  peu- 


ci)  Une  instruction  générale  do  Directeur  de*  fln«nccR  du  81  août 
1096  {R.  D.  F.  1808,  SM%  préclM  aloai  le  régime  dos  nuicbinc* 
•f  ricolc>«  : 

m  L'article  8  du  déerrt  du  S  mai  1896,  sur  loi  Douane*,  a  abrogé 
tous  les  tarifs  m  vi|rueur  à  cette  date,  à  la  seule  exception  des  dis- 
positions du  décret  du  28  janvier  1808.  Ce  texte  doit  6tre  combiné 
ayec  les  articles  043,  848  et  608  du  tarif  relatif  à  l'importation  an- 
nexé au  décret  du  3  mai,  lesquels  afflranchissent  du  droit  de  douane 
1rs  objeta  suivants,  savoir  : 

«  1*  Art.  64S.  —  Machines  et  mécaniques.  Machines  pour  l'a.  ricul- 
tare  désijntécs  dans  les  décrets  spéciaux  sur  la  matière  Cdéeret*  du 
9  septembre  1885  et  autres  postérieur*,  c'est-à-dire  ceux  du  It  Juillet 
1888,  du  5  janvier  1800,  du  :i8juin  IHOl  et  du  80  mai  1805); 

■  t*  Art.  648.  —  Ui^eanique  générale.  Appareils  non  dénommés 
destinés  à  l'agriculture  (il  faut  sous-enteudre  «  désignés  dans  les 
décrets  spéciaux  s); 

a  3*  Art.  668.  —  Ouvrages  divers  en  métaux.  Outils  emmanchés 
00  non  pour  l'agriculture,  désignés  dans  les  décrets  spéciaux.  » 

Conf.  décrets  du  9  septembre  1885  (non  inséré  à  Vo^riet)  ;  du 
1*  juillet  \9t»(,Offleiel,  1888,  815);  du  5  Janvier  1890  (Oj^rW,  18H0,  l.S); 
du  28  juin  1801  i'tJllUitl.  1801,  158);  du  90  mai  1805  {Officiel,  1805,  178). 


vent  entrer  temporairement  en  Tunisie  moyen- 
nant consignation  des  droits  ou  soumission 
cautionnée  portant  engagement  de  les  réex- 
porter dans  le  délai  d'un  an.  A  défaut  de  réex- 
portation dans  ce  délai,  les  droits  consignés 
sont  définitivement  acquis  au  Trésor,  et  l'Admi- 
nistration poursuit  le  recouvrement  de  ceux  qui 
ont  été  simplement  garantis  par  un  engagement 
cautionné. 

Sont  dispensés  de  la  formalité  de  la  consi- 
gnation des  droits  ou  de  l'acquil-à-caution  : 

lo  Les  voitures  appartenant  à  des  habitants 
de  la  frontière  dont  le  domicile  est  connu  du 
service  des  Douanes  ; 

29  Les  diligences,  fiacres  et  autres  voitures 
affectés  à  un  service  public  ou  connus  du  ser- 
vice des  Douanes  pour  traverser  habituellement 
la  frontière. 

Les  chevaux  et  voitures  que  l'on  fait  sortir 
temporairement  de  Tunisie  donnent  lieu  à  la 
délivrance  d'un  passavant  descriptif  au  vu  du- 
quel ils  sont  à  leur  retour  admis  en  franchise. 
Les  voitures  tunisiennes  munies  d'un  passavant 
descriptif  peuvent  rentrer  dans  la  Régence  et 
en  ressortir  pendant  toute  la  durée  de  la  vali- 
dité de  cette  expédition  sans  autre  formalité 
que  sa  représentation.  Les  bicycles  et  tricycles 
qui  accompagnent  les  touristes  sont  munis  d'un 
plomb. 

Art.  4*  —  Les  marchandises  de  fabrication 
tunisienne,  susceptibles  d'être  décrites  au  dé- 
part et  reconnues  au  retour  au  moyen  de  mar^ 
ques  de  nationalité  qui  leur  soient  inhérentes, 
et  pour  lesquelles  il  est  fait,  à  la  sortie,  des 
réserves  de  retour  pour  le  cas  où  la  vente  ne 
pourrait  s'en  effectuer  à  l'étranger,  sont  réad- 
mises en  franchise  par  le  bureau  de  sortie, 
dans  le  délai  d'un  an,  au  vu  du  passavant  des- 
criptif délivré  au  départ  et  sur  la  constatation 
de  leur  identité. 

Sont  également  réadmis  en  franchise,  dans 
le  même  délai,  lorsqu'ils  ont  fait  l'objet  de  ré- 
serves de  retour  et  qu'il  y  a  été  apposé,  s'il  est 
nécessaire,  une  marque  ou  estampille  propre  à 
en  faire  reconnaître  l'identité,  les  emballages 
vides  (fûts,  sacs,  bâches,  caisses,  paniers,  bi- 
dons, estagnons,  bouteilles  de  verre  ou  de  grès) 
ayant  servi  à  l'exportation  des  produits  du  cru 
de  la  Régence.  Il  en  est  de  môme  des  instru- 
ments, ustensiles,  machines  ou  meubles  en- 
voyés à  l'étranger  pour  y  être  réparés. 

Les  marchandises  de  fabrique  tunisienne  res- 
tées invendues  à  l'étranger,  qui  ont  été  exportées 
sans  réserves  de  retour  et  desquelles  il  est  pos- 
sible de  reconnaître  l'origine  nationale,  soit  à 
des  marques  de  fabrique,  soit  à  des  signes  ex- 
térieurs ou  caractères  inhérents  à  cette  origine, 
peuvent  être  réadmises  en  franchise,  à  la  condi- 
tion qu'elles  soient  réimportées  par  le  bureau 
de  sortie,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  l'ex- 
portation, par  les  négociants  ou  fabricants  pour 
le  compte  et  au  nom  desquels  elles  ont  été  ex- 
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portées  et  qu'il  soit  produit  par  les  intéressés, 
à  l'appui  de  leur  déclaration,  indépendamment 
des  pièces  ou  extraits  de  correspondance  pro- 
pres à  établir  l'origine  tunisienne  de  leurs  mar- 
chandises, soit  les  expéditions  ou  un  certificat 
de  la  Douane  qui  a  constaté  l'exportation,  soit 
un  extrait  portant  facture  du  registre  de  vente 
et  d'envoi  â  l'étranger  certifié  conforme  à  ce  re- 
gistre par  un  magistrat  ou  ofGcier  public  â  qui 
le  registre  est  représenté.  Lesdites  marchan- 
dises peuvent  être  retenues  dans  les  Douanes 
jusqu'à  production  de  la  preuve  de  leur  ori- 
gine nationale. 

Les  fruits  de  la  terre  et  autres  produits  na- 
turels ou  de  consommation,  les  boissons  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  produits  d'usine  ou 
de  laboratoire,  qui  sont  ou  peuvent  être  iden- 
tiques partout,  sont  exclus  du  bénéfice  du 
retour,  à  l'exception  des  vins  et  des  huiles 
d'olive  ou  de  grignon,  lesquels  sont  réadmis 
dans  les  conditions  ci-dessus,  lorsqu'ils  revien- 
nent accompagnés  de  certificats  des  Douanes 
étrangères,  visés  par  l'autorité  consulaire  fran- 
çaise, constatant  que,  pendant  leur  séjour  à 
l'étranger,  ils  sont  restés  sous  la  surveillance 
de  la  Douane  et  qu'ils  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
manipulation. 

Les  marchandises  tunisiennes,  quelle  qu'en 
soit  la  nature  et  alors  même  qu'elles  ne  porte- 
raient pas  de  marques  de  fabrique,  qui  au- 
raient été  expédiées  par  erreur  à  l'étranger, 
peuvent  être  réadmises  en  franchise  quand, 
d'une  part,  il  est  justifié  de  cette  erreur  et  lors- 
que, d'autre  part,  il  est  constaté  par  un  certi- 
ficat authentique  de  la  Douane  étrangère 
qu'elles  n'ont  pas  cessé  d'être  sous  sa  garde 
depuis  leur  entrée  sur  le  territoire  étranger 
jusqu'au  moment  où  elles  ont  été  réexpédiées 
en  Tunisie. 

Art.  5.  —  Les  fûts  destinés  à  l'exportation 
des  vins,  des  huiles  et  du  poisson  peuvent  être 
importés  temporairement  en  franchise  de  l'é- 
tranger moyennant  l'engagement  cautionné  de 
les  réexporter  dans  un  délai  d'un  an  ou  à  dé- 
faut, de  payer  les  droits  dont  auraient  été  pas- 
sibles, à  l'entrée,  les  fûts  non  réexportés. 

L'admission  temporaire  est  également  appli- 
cable, sous  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
mais  à  charge  de  réexportation  dans  le  délai  de 
deux  mois,  aux  fûts  en  fer  ou  en  tôle  contenant 
du  sulfure  de  carbone  ou  du  pétrole.  (^Ainsi 
complété  par  décret  da  16  avril  i8gg,) 

Art.  6.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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2  mai  1898 

(/o  hidjà  tStS) 

PROMULGUA  LK  a  MAI   1898 

Décret  établiMant  le  tarif  des  droite  de  douane 

à  l'importation  et  à  Texportation  (*)• 

(pmcïEh,  1898,  307) 

(1)  Rapport  du  2  mal  1898  du  Réaideni  générêl  ëu  Bêj 
«u  cq/af  daff  tarifi  d«  m  /onr.  (ojhui.  iMe,  807.) 

Monsoinieur, 

Draui*  le  f*  Jaurier  dernier,  U  Régence  n'«  pliM  de  régime  dé- 
fini de*  Doaanc«  à  l'importation  des  marchandiacs. 

L'une  des  convention*  commerciale*  qai  ont  ml*  fin  ans  aaeienu 
traité*  «e  borne  à  déterminer  les  limites  en  de^  desquelle*  le*  droits 
nouveaux  devront  demeurer,  san*  pr^uger  autrement  ce  qa*Ua  de- 
vront être. 

Bn  fait,  notre  tarif  général  du  18  septembre  18M  eut  appliqué 
dan*  sa  riruenr  aux  marcbandi*es  de  certain*  pajs,  comme  la  Tur- 
quie ou  l'Egypte,  la  Sjrie,  l'Inde  ou  la  Perse,  le*  colonies  angtaisrs 
on  néerlandaise*,  etc.  L'arrangement  anglo-ftançai*  règle  le  régime 
des  tissus  de  coton.  Des  décret*  ont  déterminé  le  tarif  douanier  ap- 
plicable à  certaines  marchandises  (huile»,  graine*  et  fruiU  oléagi- 
neux). Mai*,  pour  le  surplu*,  le  droit  de  8  •/•  continue  à  être  perça 
*ur  la  plupart  des  importation*  sans  que,  d'ailleurs,  on  nouveaa 
titre  légal  en  ait  consacré  la  légitimité. 

Le  moment  est  donc  venu  de  mettre  iln  à  une  situation  qui  ne 
saurait  se  prolonger  san*  nuire  au  eommeroe  et  entraver  le*  transac- 
tions. 

Le  sen*  dan*  lequel  le  régime  nouveau  doit  être  établi  est  nette- 
ment indiqué  par  les  circonstances  politiques  et  économiques  qui  le 
font  naître. 

D'une  part,  en  elTet,  la  France  a  droit,  en  Tunisie,  à  un  régime 
privilégié.  D'antre  part,  les  recettes  douanières  sont  indiupensablca 
à  l'équilibre  du  budget  de  la  Régence,  dont  elles  représentent  le 
cinquiëmc.  Enfin,  la  Tunisie  n'est  pas  un  paj*  nouveau  :  elle  com- 
merce, de  longue  date,  avec  toutes  le*  nation*  de  l'Europe  et  elle 
s'est  créé  avec  elles  des  relations  d'où  sont  issu*  de*  intérêts  locaux 
considérables  qu'il  importe  ds  ne  pas  léser  par  de  trop  brusques  et 
trop  profonds  changement*. 

Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Altrase  a  pour 
but  de  concilier,  dans  la  mesure  du  possible,  ees  nécessité*  parfois 
divergentes. 

Pour  ce  qui  oonoeme  la  France,  la  ftranchiss  y  est  accordée  à  la 
mineure  partie  des  produits  de  no*  grande*  industries  nationales, 
celles  des  métaux,  des  fils,  de*  tissus,  des  machines.  Bien  plus, 
comme  cette  fVanchise  aurait  pu  ne  pas  constituer  à  elle  seule  une 
protection  suffisante  pour  ees  indusU*ies,  nous  proposons  d'établir, 
sur  les  marchandises  similaires  d'origine  étrangère,  des  droite  cal- 
culés de  manière  à  assurer  la  préférence  à  l'Importation  des  pro- 
duite français. 

Enfin,  le  projet  frappe  de  droite  protecteurs  pour  l'industrie  fran- 
çaise les  marchandises  de  grande  consommation,  le  sucre  et  l'alcool, 
que  la  Métropole  fournissait  Jusqu'ici  en  minime  quantité  et  dont 
elle  aura  désormais,  dans  ce  pajrs,  la  vente  cxclosivo.  (Conf.  r*  Air 

OOOL.) 

La  nécessité  de  compenser  la  perte  qui  résulte  pour  nos  recettes 
des  avantages  consentis  aux  importations  françaises  amène,  natu- 
rellement, à  fVapper  d'autres  marchandises.  Ccst  aux  produite  de 
consommation  que  ce  sacrifice  est  demandé  :  le  sucre,  le  eafé  et  le* 
autres  denrées  coloniales.  Ces  produite  sont  fVappés  dans  tons  les 
pays.  Il  n'y  a  pas  de  réforme  fiscale  qui  puisse  se  passer  d'en  fkire 
étet.  Comme  ils  sont  d'une  consommation  unlvcrseUe,  la  charge  qui 
les  frappe  se  répartit  par  minimes  fMrtions,  de  manière  à  être 
moins  appréciable  pour  chacun.  Ce  qui  importait,  c'est  de  les  frap- 
per dans  la  limite  où  il  ne  peut  en  résulter  un  renchérissement  trop 
grand  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  c'est  ce  que  nous  proposons. 

L'alcool  était  plus  particulièrement  désigné  pour  fournir  un  ap- 
point important  à  notre  équilibre  financier.  La  taxe  projetée  a  été 
mesurée,  toutefois,  en  vue  d'y  habituer  la  consommation  et  d'éviter, 
pour  le  moment,  une  réglementetion  trop  rigoureuse. 

A  la  faveur  du  régime  douanier  qui  prend  fin,  le  commerce  local 
s'est  développé  d'une  manière  continue  et  la  prospérité  de  la  Ré- 
gence s'est  affirmée  avec  évidence.  Une  modification  subite  et  radi- 
cale dans  les  courante  commerciaux  risquerait  d'atteindre  gravement 
les  droite  acquis,  entraînerait  peut-être  des  pertes  Irréparables. 

Après  avoir  fait  le  saorifioe  nécessaire  à  la  situation  nonrelle,  et 
que  réclamaient  légitimement  l'opinion  et  rindnstrle  de  la  Métro- 
pole, après  avoir  ainsi  reconnu  le  bienfait  que  non*  tenons  des  fa- 
veur* ou  des  franchises  concédées  à  quelques  produite  tunisiens  par 
la  loi  du  10  Juillet  1890,  nous  croyons  qu'il  convient  de  maintenir 
provisoirement  et  en  partie  le  atatu  qmo  quant  au  surplu*  de  nos 
importetions. 

Cependant,  non*  ne  pouvions  pas  perdre  de  vue  que  la  proteetion 
accordée  aux  importations  françaises  qui  ne  seront  plus  concnrrea* 
cées  par  aucun  produit  similaire  étranger,  aura  pour  eonséqaence 
une  minoration  de*  prix  au  détriment  de  no*  consommateurs.  Pre- 
nant ce  résultat  en  eonsidération,  le  projet  conserve  toutes  les  fran- 
chises que  les  décrète  antérieurs  de  Votre  Altesse  ont  concédées  aox 
habitente  de  la  Régence.  Enfin,  il  comporte  le  dégrèvement  notable, 
en  attendant  leur  disparition  complète,  des  droite  d'exportation  q«t 
surchargent  la  production. 

Nous  espérons  avoir  équilibré  ainsi  des  charges  que  l'Intérêt  de 
la  colonisation  commande  de  ménager. 

Votre  Altesse  peut  voir,  par  l'exposé  qui  précède,  dans  quel  sens 
nous  résolvons  le  grave  problème  économique  dont  la  solution  as 
pouvait  pas  être  i^oumée  davantage. 

Nous  savons  que  cette  solution  n'est  pas  complète  et  II  n*est  pas 
dans  notre  pensée  de  lui  attribuer  on  earactère  définitif.  Elle  a,  do 
moins,  le  mérite  de  donner  à  notre  politique  économique  l'orienta- 
tion qui  convient,  de  ménager  les  intérête  locaux  autant  qnll  se 
pouvait,  d'ouvrir,  enfin,  plus  largement  au  pays  protecteur  on  mar- 
ciié  dont  le  dévrloppcment  lui  Importe  au  premier  chef  et  dont  il 
eût  été  imprudent  de  paralyser  l'essor  par  l'application  prémataréc 
de  théories  absolues. 

Si  Votre  AlU'Sse  veut  bien  approuver  les  considérations  qui  non* 
ont  guidé,  je  La  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  son  sceau  le*  décrète 
oi-juintM. 
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Article  i».  —  Le  tarif  des  Douanes  relatif  à 
rîmportation  est  établi  conformément  au  ta- 
bleau A^  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  tarif  des  Douanes  relatif  à  l'ex- 
portation est  établi  conformément  au  tableau  B, 
annexé  au  prrsent  décret. 

Art.  3.  —  Les  tarifs  â  l'importation  et  à  l'ex- 
portation actuellement  en  vigueur  sont  abrogés 
â  l'exception  des  dispositions  du  décret  du 
28  janvier  1898  (5  ramadane  i3i5). 


Art.  4»  —  Les  produits  dont  les  importateurs 
auront  justifié^  en  due  forme,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  promulgation  du  présent 
décret,  qu'ils  ont  été  embarqués  pour  un  port 
tunisien,  antérieurement  â  cette  date,  seront 
admis  aux  conditions  de  la  législation  en  vi- 
gueur au  jour  de  leur  embarquement  ('). 

Art.  5.  —  Notre  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Tableaux  annexés  au  décret  du  2  mai  1898 


L  Tableau  A.  —  Tarif  d'entrée. 
(Officicl,  1898,  3o8) 


d'okdks. 

DÉSIQMATION   DBS  MARCHANDISES. 

UNIT88 

•ur  lesquelles 

port4'nt 
iMt  DBorra. 

DROITS. 

1 
a 
3 
4 
5 
6 

l 

9 
10 
II 
la 
i3 
14 

i5 
16 
17 
18 
19 
ao 
ai 
aa 
a3 

^ 

a6 

3i 

3a 

•33 

34 
35 
36 
37 

38 
39 

Animaux  Tivants. 
Chevaux  et  juments 

Par  tête 

looi'B 
Valeur 

lOOkN 

loo^B 
Valeur 

loo^B 

Valeur 

lOOk  B 

Valeur 

loov  B 
Valeur 

100^  B 
Valeur 

lOOk  B 
lOOkN 

100^  B 

I5    . 

10   » 

5  . 
a    » 

i5    » 
4    • 

3  . 
I    » 
a    » 
I    • 

4  • 
10    > 
10    » 

Exempts 

80/0 

8  0/0 
3o    > 
Exempts 

80/0 

8o/« 
Exempts 

8  0/0 
80/0 

6  . 
8  0/0 

8  0/0 

Exemptes 

8  0/0 

8    . 
Exempt 

8^/0 

Exemples 
a5    » 
a5    • 

2^  5o 

Exempts 
10    » 

Poulains 

Mules  et  m  lels 

Anes  et  Anesses 

BceufSf  vaches,  taureaux,  bouvillons,  taurillons  et  qénisses 

Veaux 

Béliers,  brebis  et  moutons 

Agneaux 

Bours  et  chèvres , 

Chevreaux 

Porcs 

Gibier 

Volaille 

Animaux  vivants  n<Hi  dénommés 

Produits  et  dépouilles  d'animaux. 
Viandes  de  boucherie,  Aralches  on  salées 

Conserves  de  viande  ou  de  gibier  et  pâtés  de  foie  gras  . 

Extraits  de  viande(0 

Gibier,  volaille,  pigeons  et  tortues  morts 

Charcuterie  fobnquée 

Œufs  de  volaille  ou  de  gibier ■ 

Jaunes  d'œufs  impropres  aux  usages  alimentaires 

Œufs  de  vers  à  soïe.*^ 

Lait  naturel  et  lait  concentré 

Fromages 

Beurre  firais,  fbndu  ou  skléO) 

Miel 

Graisses  animales  autres  que  de  poisson  : 
Saindoux 

Antres , 

Margarine,  oléo-margarine,  graisses  alimentaires  et  substances  similaires.  . 
Cire: 
brute,  y  compris  la  crasse  de  cire 

Résidu  de  cire 

Peaux  brutes,  fraîches  ou  sèches 

Pelleteries  brutes 

Dégras  de  peaux 

Laines,  y  compris  celles  d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne,  de  yack,  de  poil  de 
chameau  et  de  chèvre  cachemire  : 
en  niasses  et  en  peaux  et  déchets  de  laine 

en  masses  teintes  et  blousses  teintes 

peignées  ou  cardées 

peignées  ou  cardées,  teintes 

Cnns  : 
bruts 

préparés  ou  flrisés 

(1)  Conf.  aiTêté  do  Directeur  de*  flnaocea  do  14  mal  1896  (OjteUl.  1898,  872),  «Iniil  oonço  :  Le  bénéflcc  de  r«ticlcn  torif  des  Douanes  à  rîm- 
portation sera  accordé  aux  Importateurs  qol  Justifleroot,  avant  le  S5  mal  courant,  par  des  documenta  ayant  date  certaine,  arolr  commandé 
de*  machine*  on  mécaniques  arec  délai  de  nvraison  postérieur  au  S  mal.  La  mémo  disposition  est  étendue  aux  foumissears  d'une  Admlnis- 
tnstioD  publique  dont  les  marchés  sont  antérieors  aoz  décrets  précités,  mais  pour  la  partie  de  ces  marchés  restant  à  exécuter.  —  t^onf.  ctiam 
instniction  do  S  mai  1896. 

(t)  Y  compris  le  poids  de*  récipients  formant  remballante  intérieor. 

(8)  Conf.  décret  do  11  octobre  ItJOO  (y*  Bkvkm). 


GODE   DE   LA   TUNISIE. 
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DOUANES. 


DÂSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITES 
•or  Iciqnellas 

portent 
UM  DKorrs. 


4o 
4l 

42 

43 

44 
45 

46 
47 
4S 
49 
5o 
5i 
5a 
53 
5'» 
55 


56 

57 
58 

59 

r^ 
Ci 

G3 

63 
64 
65 

66 

67 
68 

69 
70 

7» 
72 

75 
76 


79 


82 

83 
84 
85 
86 


90 
93 

95 


Poils  : 

brtits,  peignés  ou  cardés,  de  chèvre  mohair  .  .  . 

peignés  ou  cardés,  autres 

en  bottes 

Poil  de  Messine 

Plumes  : 

de  parure  

Soies  : 

grèges  ou  en  cocons 

en  bourres  et  frisons 

ouvrées  ou  moulinées,  teintes 

Guano  et  autres  engrais,  y  compris  le  résidu  de  noii* 

Sang  desséché  et  engrais  de  cornes 

Os  calcinés  à  blanc  pour  engrais  (résidus) 

Noir  d'os  (noir  animal) 

Oreillons 

Cheveux  non  ouvrés 

Autres  produits  et  dépouilles  d'animaux,  à  Tétat  brut 

Pèohes. 

Produits  de  pèche  de  la  côte  tunisienne 

Poissons  frais  d'eau  douce  : 

salmonidés 

autres 

Poissons  frais  de  mer 

Poissons  secs,  salés  ou  fumés 

Poissons  conservés  ou  marines 

Huîtres  fraîches  : 

naissain •  . 

autres 

Huftres  marinées(0 

Moules  et  autres  coiquillages  pleins 

Blanc  de  baleine  et  de  cachalot  : 

brut 

pressé 

rafnné 

Rognes  de  morue  et  de  maquereau 

Engrais  de  poisson 

Fanons  de  baleine  bruts 

Peaux  de  chiens  de  mer  et  de  phoques,  brutes 

Corail  brut 

Perles  fines 

Vessies  natatoires  de  poisson 

Autres  produits  de  pèche 

Bubstanoes  animales  brutes  propres  à  la  médecine 
ou  à  la  parfumerie. 

Éponges; 

brutes 

pré{)arées 

Musc 

CanUiarides,  civette,  castoréum  et  ambre  gris 

Autres  substances  brutes 

MaUères  dures  à  tailler. 

Défenses  d'éléphants  entières  ou  en  morceaux 

Ivoire  brut 

Coquillages  nacrés  et  autres 

Cornes  de  bétail,  brutes,  préparées  ou  débitées  en  feuilles 

Autres  matières  dures  à  tailler 

Farineux  alimentaires. 

Céréales,  grains  (»)  : 

Froment 

Seigle 

Mais 

Orge 

Avoine 

Autres 

Céréales,  farines(>): 

Froment 

Seigle 


lOO^B 


lOO^N 
loo^B 


Valeur 
loo^B 


Valeur 
lOo^B 
Valeur 


looi'B 


lOOkN 

look  B 


loo^N 
lOO^B 


Valeur 


loo^B 
looi'N 
lOO^B 


100^  B 


100^  B 


Valeur 


Exempts 
10  • 
10     ■ 

Exempt 


3oo    • 
Exempts 


8o/o 

Exempta 


8  o/o 
5    > 

8  o/o 
8  o/o 
8  o/o 

Exempt 

i5  > 
Exempts 

5  » 
10  • 
i5    > 

»  6o 
Exempt 


8  o/o 


Exemptes 
65    > 
Exempt 


Exemptes 


Exempt 

I    90 

Exempt 

I  ao 
8o/. 

8  o/« 
8  o/o 


(1)  Y  eompris  le  polda  des  récipients  formant  i'emb»!!»^  intérieur. 
l:i)  Couf.  décret  du  SI  mai  1S08,  art.  S  (v*  Cémâajjkb). 
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DÉSIGMATION  DES  MABCHANDI8B8. 


UNITÉS 

sur  IcMjaellM 

portent 


^ 


99 
100 
101 

109 
io3 
104 

io5 
106 

\U 

109 


m 
lia 

ii3 
"4 
ii5 
116 

\\l 

119 

lao 
lai 

139 
193 

194 

195 
196 
197k*» 


ia9 
i3o 
i3i 

l39 

i33 

i34 
l35 


i36 

i37 

i38 


139 


Céréales,  forines  (gaiie)  : 

Maïs 

Orge 

Avoines 

Autres 

Malt  (Orge  germée) 

Gruaux,  semoules  en  omau  (grosse  Carine) 

Semoules  en  pAte  et  pâtes  dltalie 

Riz: 

en  paille 

entier  ou  concassé  ;  farines  et  semoules 

Pommes  de  terre  (>) 

Légumes  secs  et  leurs  farines  : 

Pois  pointus 

Autres 

Marrons,  châtaignes 

Farine  de  marrons  et  de  châtaignes 

Autres  Cuineux  alimentaires 

Fruits  et  graines. 

Raisins  de  table  et  de  vendange  ;  marcs  de  raisins  et  moûts  de  vendange,  en 
fûts  on  autrement;  débris  de  vigne  (*) 

Frui's  de  table  frais  : 
Pommes  et  poires 


Autres . 
Fruits  de  table  secs  ou  tapés  : 
Raisins 


Figues  . 

Noix 

Amandes  et  noisettes  en  coques.  . 
—  —       sans  coques . 

Pistaches 

Autres. 


Fruits  de  table  confits  ou  conservés  : 
A  Teau-de-vie,  au  sucre  ou  au  miel 
Autres. 


Fruits  à  distiller  : 

Anisvert 

Baies  de  myrtille  et  figues  de  cactus 
Autres  . 


Raisins  secs,  figues  et  dattes  destinés  exclusivement  à  la  distillerie  ou  à  la 

fabication  du  vin 

Graines  à  ensemencer , 

Fruits  et  graines  oléagineux. 

Fruits  et  graines  autres 


Valeur 


lOo^B 


Valeur 

lOOk  B 

Valeur 


100^  B 
Valeur 


looi"  B 
Valeur 


100^  B 
Valeur 


looi"  B 

lOOkN 

Valeur 


Denrées  coloniales  de  consommation. 


Kif,  hacliich())chira 

Tabacs  (0: 

en  feuilles  ou  en  côtes,  pour  la  Régie 

en  feuilles  ou  en  eûtes,  pour  compte  particulier 
'  fabriqués  pour  la  Régie 

fabriqués  pour  Tusage  personnel  des  importateurs  jusqu^à  concurrence  de 
10  kilos  par  destinatau'e  et  par  année  0)  :  cigares  et  cionarettes 

fabriqués  pour  Tusage  personnel  des  importateurs,  jusque  concurrence  de 
10  kilos  par  destinataire  et  par  année  O  :  tabac  a  mâcher  ou  à  priser.  . 

fabriqués  pour  Tusage  i)er8onnel  des  importateurs,  jnsqu*â  concurrence  de 

10  kilos  par  destinataire  et  par  année(^):  tabac  à  Aimer  du  Levant .  .  . 
fabrignés  pour  l*usage  personnel  des  importateurs,  jusqu*à  concurrence  de 

1 1  kilos  par  destinataire  et  par  année  (^)  :  tabac  à  fumer  de  toute  autre 
origine , 

Autres 


Sauce  de  tabac  (praiss) . 
Sucres: 
en  pondre 


raffinés,  antres  que  candis 


8  0/0 
8  0/0 
8  *>/o 
8  «/o 
8  0/0 
8  0/0 
8  0/0 

I  5o 
4  • 
»  4o 

Exempts 

8  ofo 

I  >» 
9    » 

80/0 


Prohibés 

9    • 

8  0/0 

80/0 

8  «/o 
Exemptes 
3    » 
6    » 

8  "/o 

8  ojo 

8  0/0 
8  0/0 

8  0/0 
Exemptes 

80)0 

8  «/o 
Exemptes 

la    » 
8  0/0 


Prohibés 


loo^B 

» 
ioo>>  B 

Exempts 
Prohibés 
Exempts 

lookN 

3,600    » 

lOo^N 

i,5oo    » 

- 

9,5oo    » 

M 

i,5oo    » 
Prohibés 

» 

— 

loov  B 

4    • 
IM  eM^to  It  4n  t  it 

6     » 
iMMspriilHraitO 
e«ncBBstiM  C^) 

(1)  Les  pommes  de  terre  ne  «ont  Admises  qa'après  arolr  snbt,  arant  tonte  Introduction,  nn  larsi^  complet,  à  moins  qu'elles  ne  «oient 
accompsfnées  d*un  certificat  d'origine  attestant  qu'elles  proriennent  d*une  région  non  phjrlloxérée.  —  Conf.  rtiam  décret  du  11  mai  1890 
poor  les  topinambours. 

ri)  Conf.  loi  du  SQ  Janrler  1S9S,  art.  l-  (r*  Yinovi.-n7U). 

(s)  Conf.  décret  dn  8  octobre  1884,  art.  8. 

(4)  Conf.  décret  dn  6  Juin  18M  (▼•  M0KOPOI.M). 

(5)  Avec  Interdiction  de  vente  et  sous  réserve  de  l'autorisation  de  l'Administration  et  de  la  formalité  de  l'acqult-à-cautlon,  garantis* 
■*nt,  à  défaut  de  décharge,  le  paiement,  à  titre  d'amende,  d'un  second  droit  d'importation. 

(fi)  Conf.  décret  du  S  mai  18W  (v*  Aloooi.)- 
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i^ 


141 

143 
ii4 
i45 
i4C 
i47 

1^9 
roo 
i5i 

1J2 

i.>3 

155 
i5(> 
137 


i58 
i59 

ifk) 

lOi 

ir)3 

i<>5 

;s 

170 
171 
17a 

173 

174 
.75 
176 

177 
178 


179 

iHo 

181 

iHa 
183 


184 
i85 


1K6 

1H7 


190 
193 

iy3 


DfiSIGNATION  DES  M ABCHANDISE8. 


Sucres  (suite)  : 
raCDnés,  candis. 


Cafés  en  fèves  et  pellicules.  .   , 

Café  torréfié  ou  moulu 

Cacao  en  fèves  et  pellicules 

Cacao  broyé  (en  pâte,  en  tablettes  ou  en  poudre). 

Cacao  (beurre  de) 

Poivre 

Piment 

Thé. 


Girofle 

Cannelle 

Cassia  lignea 

Muscades  en  coques   .  .  . 
Muscades  sans  coques.  .  . 

Vanille 

Macis 

Amomes  et  cardamomes.  . 
Autres  denrées  coloniales. 


Huile 
Huiles  fixes  : 

pures  d*olives 

—     autres 

aromatisées 

Huiles  volatiles  ou  essences  : 

de  roses 

de  géranium  rosat 

Autres . 


et  8U0B  végétaux. 


UNITÉS 

•ar  lesquelles 

portent 


Cire  végétale 

Gommes  de  toute  sorte 

Gemmes  et  résines  brutes,  colophanes,  poix,  pains  de  résine,  brais  et  autres 

produits  résineux  indigènes 

Goudron,  huile  de  résine,  essence  de  térébentine 

Résines  et  autres  produits  résineux  exotiques,  autres  que  de  pin  et  de  sapin 
Baumes 


Sucs  d'espèces  particulières  : 

Camphre  brut 

—        raffiné 

Manne  

Opium 

Aloès 

Jus  de  réglisse 

Caoutchouc  et  qutta-percha,  bruts  ou  refondus  en  masse . 
Glu. 


SarcocoUe,  kino  et  autres  sucs  végétaux  desséchés 
Espèces  médioinales. 


Racines  de  guimauve  et  autres,  fraîches 

Herbes,  fleurs  et  feuilles  de  guimauve  et  autres,  fraîches 

Racines  de  guimauve  et  d*altiiéa,  sèches 

Racines  sèches,  autres 

Fleurs  de  guimauve,  de  mauve,  de  bourrache,  sèches,  datura,  rue,  marjolaine 
sauge,  l>ouillon  blanc,  menthe  mondée,  menthe  bouauet,  mélisse  mondée, 
mélisse  bouquet,  hysope  mondée,  hysope  bouquet,  fleurs  de  rose  de  Pro- 
vins, de  pensée,  fleurs  de  camomille,  de  sureau,  basilic,  mélilot,  sariette, 
saponaire 

Fleurs,  feuilles  et  herbes  sèches,  autres 

Ecorces  : 

de  citrons,  d*oranges  et  d'autres  fruits  de  la  même  famille 

Autres • 


Lichens 

Fruits  confits  au  sucre 

Baies  de  sureau,  de  myrtille  ou  d*airelle. 
Fruits  et  graines  médicinaux  autres  .  .  . 


Bols. 


Bois  à  brûler 

Charbons  de  bois  et  de  chènevottes 

Bois  communs  : 
de  chêne,  bruts  on  équarris  :  traverses  pour  chemins  de  fer 
de  chêne,  bruts  ou  équarris  :  autres 


lOOkN 


Valeur 


lOOkN 

ao    » 



35    » 

Valeur 

8  0/0 

lOOkN 

3,000    » 

Valeur 

'Bol. 

— . 

80/0 

~. 

8o/„ 

lOo^B 

Exemptes 

Valeur 

80/0 

<— 

80/0 

100^  B 

Exempts 

— 

10    » 



2    • 

— 

G    » 

_ 

8    . 

lOokN 

100    . 

100^  B 

3  ao 

— 

4    • 

— 

Exempts 

|5    . 
I«  «Miprit  k  4ni[  tt 

CMMBWtiM  (') 

60 

65 
50 
70 

T 
i4o 

100 

i3o 

140 

i5o 

i5o 

aoo 

a6o 

3io 

260 

100 

8  0/0 


Prohibées 


Valeur 
loo^B 

8  o/o 

Exemptes 

Valeur 
loo^B 

8«/o 
Exemptes 

Valeur 
lookB 

8  0/0 
Exemptes 

Valeur 

8  0/0 

loo^B 

8  «/• 
Exempts 

loo^B 
Valeur 

Exempt 

8o/. 

-^ 

80/0 
80/0 

(1)  Conf,  décret  du  S  mai  1808  (\»  Alcooi.). 
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DÉSIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITES 

mir  lesquelles 

portent 

lA*  DBOITS. 


i»4 
195 
I9« 

198 
199 

aoo 

SOI 

aoa 
ao3 
«4 
ao5 
ao6 
ao7 
ao6 
ao9 


aïo 
211 
aia 
ai3 
ilt^ 
ai5 
ai6 
ai7 


ai8 
319 
aao 
aai 
aaa 
aa3 


aa4 
aaS 
aa6 

a3i 


a3a 
a33 

a34 
a35 
a36 


a^ 

a4a 
a43 

a45 
«46 


^70 


Bois  communs  (suite)  : 

de  chêne,  sciés ' 

de  noyer,  bruts  ou  équarris 

de  noyer,  sciés 

Antres,  bruts  ou  éouarris  : 

Traverses  pour  cnemins  de  fer 

Autres 

Autres  bois  sciés 

Mâts,  mâtereaux,  espars,  pigouilles,  manches  de  gaile,  avirons  et  rames 

Bois  en  éclisse 

Bois  feuillard 

Merrains 

Perches,  échalas  et  autres  bois  communs 

Liège  brut,  râpé  ou  en  planches 

Bois  d^ébénisterie •  . 

Bois  odorants 

Bois  de  teinture  en  bûches  et  içoulus , 

Échalas  et  tuteurs  déjà  employés  (>) 


Valeur 


Filaments,  Ugae  et  Imita  à  ouvrer. 


Coton  en  laine 

—    en  feuilles  cardées  ou  gommées  (ouate) 

Lin  et  jute,  bruts,  teilles,  peignés  on  en  étonpes 

Chanvre  en  tiges,  broyée  taillé  et  étonpé 

—       peigné 

Joncs  et  roseaux  bruts 

Osier  brut  ou  écorcé  ;  joncs  et  roseaux,  dits  rotins  de  Chine,  pour  la  vannerie. 
Tous  autres  filaments,  liges  et  fruits  à  ouvrer 


Teinturee  et  tannins. 


Garance  en  racine  moulue  ou  en  paille. 
Çurcnma  en  racine  ou  en  poudre  •  .  . 

Écorces  à  tan  moulues  ou  non 

Safran  . 


Noix  de  gaûe  et  avélanèdes , 

Autres  racines,  herbes,  feuilles,  fleurs,  baies,  graines  et  fruits  propres  à  la 
teinture  et  au  tannage , 


Produits  et  déohets  divers. 


Légumes  salés,  confits,  conservés  ou  desséchés 

Liégumes  frais  (*) 

Truffes  fraîches 

Betteraves  fratches 

Racines  et  chicorée  vertes 

Tourbes  et  mottes  à  brûler 

Plantes  et  arbustes  de  serre  et  de  pépinière  ;  plans  de  toute  nature  (0 

Ceps  de  vigne,  sarments,  crossettes,  boutures  avec  ou  sans  racines,  mar- 
cottes, etc.  ;  feuilles  de  vigne,  même  employées  comme  enveloppe,  couver- 
ture ou  emballage,  et  tous  les  débris  de  vigne  (*) 

Engrais  végétaux  et  (timiers  (>) 

Truffes  sècnes  ou  marinées 

Paille  de  millet,  à  balai 

—  autre 

Fourrages • 

Son  de  toutes  sortes  de  grains 

Levure  de  distillerie 

—  de  bière 

Houblon 


Tourteaux  de  graines  oléagineuses  et  drèches 

Pâtes  de  cellulose  : 

mécaniques  sèches 

mécaniques  humides 

chimiques 

Poudres  et  liquides  servant  à  combattre  les  maladies  de  la  vigne. 
Produits  et  déchets  végétaux  non  dénommés 


Boissons. 
Boissons  fermentées  : 
Vins  provenant  exclusivement  de  la  fermentation  des  raisins  frais,  de  i a  de- 
grés et  ati-dessous  


loo^B 
Valeur 
too^  B 

Valeur 
loo^B 
Valeur 
loo^B 


loo^B 


Valeur 


l'kMUlilrt 
é«  iifii4« 


8  o 
8« 
80 


8  0/0 
8  o  o 
8  0/0 
8  0)0 
8  0/0 
Exempt 

8  o/o 

Exempts 


Prohibés 


Exempt 

8o/« 
Exempts 

80/0 
Exempts 

8  o/„ 
Exempts 


Exempte 

1    » 

Exempt 


8  «/o 
Prohibés 


Valeur 

'f. 

100k  B 

— 

•iio 

— 

»  4o 

_ 

»  60 

Valeur 

80/0 

100k  B 

Exemple 

I    » 

— 

>  5o 

Exempts 


Conf.  lot  da  SQ  JaoTier  18W,  art.  t-  (x*  Ymcvvrmm'). 
Conf.  loi  da  tS  Janrier  189S,  art.  1  et  8  (t*  Viticoltvbb). 
Ainsi  modlflA  par  décret  du  SI  novembre  1808. 
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li'OKDKE. 


248(0 


240 

35o 

232 

253(0 


254  0) 

2:m(o 

25C(0 


2Ô7 

238 


2Ji) 

260 

261 

2fi2 

263 

2(>4 
2<»5 

2«i 

2G7 

208 
2G.i 


270 

271 

272 
273 
274 

275 

276 
277 
278 
27a 


280 


a8i 

282 
28a 

284 


DÉSIGNATION    DES  M  A  EC  H  AN  DISKS. 


Boissons  fermentées  (suite)  : 
Vins  provenant  exclusivement  de  la  fermentation  des  raisins  frais,  de  12  de- 
grés un  dixième  et  au-dessus  . 


Vinaigres  autres  que  ceux  de  parftimerie  . 

Cidres  et  poirés 

Bières 

Toutes  autres  boissons  non  dénommceç  ,,,..,.,.,,.,,,... 
Boissons  distillées: 
Eaux-de-vie,  rhum  et  laflas,  en  bouteilles 

Eaux-de-vie,  autres 

Esprits  de  toute  sorte  (alcool  pur) 

Liqueurs 

Eaux  mint' raies  (r  rue  bon  s  compris) 

Autres  boissons , 

Marbres,  pierres,  terres,  combustibles,  minéraux,  etc. 

Mai'bres  statuaires  ou  autres  : 

bnits  ou  cqiiarris 

sciés,  ayant  16  centimètres  ou  plus  d'épaisseur , 

sciés,  ayant  moins  de  16  centimètres  d'épaisseur.    . 

sculptés,  polis,  moulurés  ou  autrement  ouvrés 

Albdtre: 

brut  ou  cquari'i 

scié,  ayant  iG  centimètres  ou  plus  d'épaisseur .' 

scié,  ayant  moins  de  iG  centimètres  d  épaisseur .  ,    ...    . 

sculpté  ou  autrement  ouvré ]  .    . 

Aqates  et  autres  pierres  de  même  espèce  : 

bniles 

ouvrées !.'.'..,.. 

Pierres  ouvrées,  y  compris  les  pierres  de  conslnictions  oiivrées  : 

taillées  ou  sciées  à  surfaces  planes  et  ayant  d'épaisseur  16  centimètres  ou 
plus 

taillées  ou  sciées  à  surface  planes  et  ayant  d'épaisseiu*  4  à  16  centimètres 
exclusivement *. 

taillées  ou  sciées  à  surfaces  planes  et  avant  d'épaisseur  moins  de  4  centi- 
mètres  " 

sculptées,  moulurées  ou  polies  :  pierres  lithographiques .    .   '. 

sculptées,  moulurées  ou  polies  :  toutes  autres. 

Meules 

Pierres  à  aiguiser  autres  que  les  meules ]    ] 

Pierres  gemmes,  brutes  ou  taillées 

Cristal  de  roche,  brut  ou  ouvré 

Émeris  pulvérisés  et  autres '..'*.! 

Kaolin .,..'..'.'[.'. 

Alunite  brute !....!.!.! 

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers  non  dénommées  ...'.'.,„'. 

Ai'doises  i)Our  ronstruction,  brutes,  en  moellons. 

Autres  ardoises .,...!. 

Matériaux  : 

Brigues  pleines  cl  creuses,  de  toutes  formes  et  dimensions,  non  vernissées 
ni  émaillées,  communes 

Les  mêmes  briques,  fines  ou  rabattues * 

Tuiles  non  vernissées  ni  émaillées;  poteries  communes  de  bâtiment,  sans 
ornementation  (^) 

Pavés  en  pierre  naturelle '....! 

Ciment  ;  tuyaux  et  objels  moulés,  en  ciment  et  en  béton 

Carreaux  en  ciment  comprimé ,   . 


UNITÉS 

vur  leHqucllos 

portent 

IXa    DROIT». 


l'bedilitre 
le  1ifill« 


Valeur 


de  lifnide 

l'hfctelilre 
d'alcMl  pur 

t'hrelalitre 
d'alc4ol  pir 

l'ke€t«lJlr« 
U  liquide 

look  B 
Valeur 


Valeur 


loo^  B 
Valeur 


K(ne  4nit  pair  les 
dotu  prcaien  dff m 
SI  g  Bel  L».  p«trlMde- 
(rtseins.  it  0  tr.  IS 
fit  cltific  d  li^se  ie 

ellfirljrde(3éefrtf 
ût  1  fr.  H  par  lefre. 

Toile  frictin  it  it^tt 
filraIuatlapercfp[jM 
da  droit  itfftrrBtaoée- 
irt  np<Tieir, 

8  «/o 

8  0/0 

8  0(0 

8-/u 

20      i 
In  eoBprts  te  droit  iM 
caiMBBiltii  (') 
20     fl 
KoB  cosprif  le  droit  de 
coisoMiatioB  (3) 
20     » 
loi  UBpria  le  droit  de 

C01MBSati»B<(') 
2.^      » 

loB  MBprîi  le  Irtit  de 
e«B»Mal>OB  (') 

Exemptes 

8  «Jû 


loov  B 

Exempts 

Valeur 

8  «/o 

— 

8-/0 

lool  B 

Exempt 



2  5o 

Valeur 

8«/. 

100^  B 

Exemples 

io<j^N 

î5    . 

100^  B 

Exemples 

- 

.  40 



.  80 

— 

Exemptes 

Valeur 

8«/« 

loo^  B 

Exemptes 

Valeur 

8^>/o 

loot  B 

Exemples 

Valeur 

Boja 

lOQt  B 

.35 

— 

•  fki 

iot>^  B 

Exemptes 

8  «/« 


8  "/o 

8  «/» 

8  0/0 

8  "/o 

8  o/o 


fl)  Aln»î  modifié  par  décrtt  du  21  novembre  1898. 

(2)  Conf.  décrt:t  du  a  mni  1898  (\»  Alcooi,). 

(3)  LrK  tuHc»  en  terre  commuuc  ou  Une,  rornURéco  ou  émaillden,  eulvMit  le   r<^cimc  des  autres  uotcriei  en  terre  commune  Ternimécs 
wu  émailléci»  (»•  44e). 
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UMITÉS 
•or  l««queUM 

portent 
!•■•  DKom. 


a65 
ad6 


291 
296 


299 
3oo 
3oi 


303 

3o3 
3o4 


3o5 
3o6 
307 


3o8 
3o9 

3io 
3ii 

3l2 

3i3 
3i4 
3i5 


3i6 


3i7 


3i8 


3i9 


3ao 


331 

3aa 


333 


Matériaux  (suite)  : 

Pierres  de  construction  brutes  ;  plâtre 

Chaux  ordinaire 

Chaux  hydraulique , 

Autres 

Marnes,  terres,  terreaux  et  pouzzolanes  (>) 

Glace  (eau  congelée) 

Soufre 

Houille  crue  ou  carbonisée 

Cendres  de  houille 

Graphite  ou  plombagine  ;  bitumes  ;  goudron  minéral  provenant  de  la  distil- 
lation de  la  houille 

Cire  minérale  ou  ozokérite 

Jais  ;  succin 

Paraffine 

Vaseline 

Huile  de  pétrole,  de  schiste  et  antres  huiles  minérales  propres  à  l'éclairage  : 

brutes 

raffinées  et  essences 

Huiles  lourdes  et  résidus  de  pétrole  et  d'autres  huiles  minérales 

Métaux. 
Or  et  platine  : 

bruts  en  masses,  lingots,  barres,  poudres,  objets  détruits  et  minerais  .  .  . 

Or  battu  en  feuilles 

tirés,  laminés  ou  filés  :  dégrossi,  simplement  laminé,  en  barres  d'au  moins 
5  millimétrés  d'épaisseur,  en  bandes  d'au  moins  i  millimètre  d'épaisseur, 
ou  en  fils  d'au  moins  a  millimètres  de  diamètre 

Autres 

Argent  : 

brut  en  masses,  lingots,  barres,  poudres,  objets  détruits  et  minerais   .  .  . 

battu  en  feuilles 

tiré,  laminé  ou  filé  :  dégrossi,  simplement  laminé,  en  barres  d'au  moins 
5  millimètres  d'épaisseur,  en  bandes  d'au  moins  i  millimètre  d'épaisseur, 
ou  en  fils  d'au  moins  a  milfimètres  de  diamètre 

Autres 

Cendres  d'orfèvre 

Aluminium 

Fer: 

Minerai 

Fonte  de  toute  sorte 

Fers  bruts  en  massiaux,  prismes  ou  bsjrres 

Fer  étiré  en  barres,  fer  d'angle  et  à  T,  essieux  et  bandages  bruts  de  forge. 

Fer  ou  acier  machine 

Feuillard  en  fer  ou  en  acier  en  bandes  de  plus  de  i  millimètre  d'épaisseur. 

Feuillard  en  fer  ou  en  acier  en  bandes  de  i  millimètre  d'épaisseur  00 
moins 

Tôles  laminées  ou  martelées  planes,  de  plus  de  i  millimètre  d'épaisseur, 
non  découpées 

Tôles  laminées  ou  martelées  planes,  de  plus  de  i  millimètre  d'épaisseur, 
découpées  d'une  façon  quelconque 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  planes,  de  plus  de  6/ io«  de  milli- 
mètre jusqu'à  I  millimètre  d'épaisseur,  non  découpées 

Tôles  mmces  et  fers  noirs  en  feuilles  planes  de  plus  de  6/ io<-«  de  milli- 
mètre jusqu'à  I  millimètre  d'épaisseur,  découpées  d'une  façon  quel- 
conque  

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  planes,  de  6/10"  de  millimètre 
d'épaisseur  ou  moins,  non  découpées 

Tôles  minces  et  fers  noirs  en  feuilles  planes  de  6f  lo*»  de  millimètre  d'épais- 
seur ou  moins,  découpées  d'une  façon  quelconque 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  plombé  ou  ztngué,  de  plus  de  6/io«  de  milli- 
mètre d'épaisseur 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  plombé  ou  zingué,  de  6/io«  de  millimètre 
d'épaisseur  ou  moins 

Fils  ae  fer  ou  d'acier,  qu'ils  soient  ou  non  étamés,  cuivrés,  zingués  ou  gal- 
vanisés, de  plus  de  a  millimètres  de  diamètre 

Fils  de  fer  ou  d'acier,  qu'ils  soient  ou  non  étamés,  cuivrés,  zingués  ou  gal- 
vanisés, de  plus  de  i  millimètre  de  diamètro  jusqu'à  a  millimètres  de 
de  diamètre  mclnsivement 

Fils  de  fer  ou  d'acier,  qu'ils  soient  ou  non  étamés,  cuivrés,  zingnés  ou 
galvanisés,  de  5/io«*  de  millimètre  à  i  millimètre  de  diamètre  inclusive- 
ment  

Fils  de  fer  ou  d'acier,  qu'ils  soient  ou  non  étamés,  cuivrés,  zingués  ou  gal- 
vanisés, de  moins  de  5/ior>  de  millimètre  de  diamètre 

Paille  de  fer  (copeaux  de  tréfllerie) 

Rails  de  fer  ou  d'acier 

Acier  (')  : 

en  barres 
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y\  Conf.  loi  da  S9  Juirier  18«,  mtX.  !•»  (v*  Vmcui-TuaB). 

Xi  Ce*  droits  ne  sont  «pplicablc*  qu'aux  aciers  qui  prennent  la  trempe  ;  les  antrca  «cien  «ont  •oumlt  aox 
qncQe  que  «oit  la  quantité  de  scorie*  qu'Us  contiennent. 
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Acier  (suite)  : 

essieux  et  bandages  de  roues  bruts  de  forge 

fin.  pour  outils 

Acier  en  tôles  ou  en  bandes  brunes,  laminées  à  chaud 

Acier  en  tôles  ou  en  bandes  blanches,  laminées  à  froid 

Acier  filé,  blanchi  ou  non 

Limailles  ou  battitures  de  fer,  mâchefer  et  scories  de  forge 

Ferrailles,  débris  de  vieux  ouvrages  de  fonte 

Ferrailles,  débris  de  vieux  ouvrages  de  fer  ou  d'acier 

Cuivre  : 

Minerai,  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  de  i**  fusion,  en  masses,  barres,  saumons 
ou  plaques 

pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  laminé  ou  battu,  en  barres  ou  en  planches 

Eur  ou  allie  de  zinc  ou  d'étain,  eu  fils 
roiize  d'aluminium  brut,  ne  contenant  pas  plus  de  aoo/od*aluminium  . 
doré  ou  argenté,  en  masses  ou  lingots,  battu,  tiré,  laminé  ou  filé  sur  fil  ou 

sur  soie 

Plorul)  : 
M  tuerai,  mattes  et  scories  de  toute  sorte,  contenant  3o  0/0  de  métal  et  au 

dessous 

Minerai,  mattes  et  scories  de  toute  sorte,  contenant  plus  de  3o  0/0  de 

métal. 

en  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques  argentifères 

eu  niasses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques  non  argentifères  ... 

allié  d'antimoine,  en  masses 

battu  ou  laminé 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

Étain  : 

Minerai,  limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

en  uiitsses  brutes,  saumons,  plaques  ou  barres 

allié  (l'antimoine  (métal  britannique),  en  lingots , 

pur  ou  allié,  battu  ou  laminé 

Zinc  : 

laminé 

sous  toute  autre  forme 

Autres  métaux  et  autres  minerais 

Produits  otaimiques. 

Acide  : 

acétique 

galli(iue  cristallisé 

oxalique,  phosphorique,  stéarique 

tannique,  ou  tannin  sous  toutes  ses  formes 

sulTurique,  arsénieux,  borique,  citrique,  oléique 

clilorhydrique 

liirtrique 

cilriie  liquide  (jus  de  citron,  naturel  ou  concentré) 

citrique  crislalJfisé 

Oxyde  : 

d'e  cuivre,  d'étain,  d'urane,  de  zinc 

de  cobalt  safre,  oxyde  siliceux,  oxydes  vitrifiés,  smalt  et  azur  .... 

de  robalt  pur 

de  1er,  de  plomb,  d'antimoine 

Bioxyde  de  barium 

Ammoniaque  (alcali  volatil) 

Polasïie  et  carbonate  de  potasse 

Cendies  végétales,  vives  ou  lessivées 

Salin  de  betterave,  soude  de  varech 

Soude  caustique 

Natron , 

Sel  marin,  sel  de  saline  et  sel  gemme,  pour  compte  particulier  (•).  .  .  . 

Sel  marin,  sel  de  saline  et  sel  gemme,  pour  la  Régie 

Sels  ammoniacaux  : 

Sulfate  d'ammoniaque 

Autres 

Sels  d'étain.   .' 

Acétate  : 

de  fer  liquide 

Tous  autres 

Borax  : 

brut,  natif  ou  artificiel 

mi-ra(ïlné  ou  raffiné 

Chlorure  : 

d'aluminium,  de  magnésium 

double  d'aluminium  ou  de  sodium 

de  chaux 

de  [wtassium 
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(1)  Conf.  décret  du  S  octobre  1884,  art.  8. 
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376 
378 


38i 
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383 
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Chromate  : 

de  plomb 

de  potasse  et  de  soude 

Collodlon 

Nitrate  de  sonde  et  de  potasse 

Sulfate  : 

de  fer,  de  magnésie,  de  cuivre,  de  potasse 

d'alumine 

double  de  fer  et  de  cuivre 

de  soude,  impur,  cristallisé  ou  hydraté  (sel  de  Glaubert) 

de  soude,  tous  autres 

de  zinc 

Suif  ires  : 

de  mercure  naturel  (minerai  de  mercure) 

Tous  autres 

Tartrates  de  potasse,  y  Compris  le  tartrate  double  de  potasse  et  de  soude  .  . 

Soude  naturelle  ou  artificielle  (carbonate  de  soude) 

Superphosphate  de  chaux 

Produits  cnimiques  dérivés  du  goudron  de  houille  : 
Produits  obtenus  directement  par  la  distillation  du  goudron  de  houille 
fhuile  de  houille,  essence  de  houille,  benzine,  benzol,  toluène,  xylène, 
huile  lourde,  naphtaline,  anthracène,  acide  phénique,  phénol,  acide 

carbolique,  etc.) 

Produits  chimiques  dérivés  des  produits  de  la  distillation  de  la  houille 
(nitrobenzine,  nitrotoluène,  anibne,  toluidine,  xylidine,  naphtol,  naphty- 
lamine  et  leurs  combinaisons  acides,  salines  ou  alcooliques  ;  —  acide 
sulfanilique,  acide  naphtionique,  snlfanilate,  naphtionate  ; — sulfo-coniu- 
gués  du  naphtol  et  autres  ;  —  diméthylaniline,  éthyl  et  diéthyl,  diphé- 

nylamine,  acide  phtalique,  acide  benzoîque,  etc.) 

Engrais  chimiques  (mélange  de  produits  chimiques  servant  à  l'agriculture  : 
amendement  des  terres  et  traitement  des  maladies  de  la  vigne  —  phos- 
phates et  superphosphates;  plâtre  phosphaté;  phosphates  métallurgi- 
ques ;  ammoniure  de  cuivre  ;  oouillie  bordelaise,  etc.) 

Produits  chimiques  non  dénommés  (>)  : 
A  base  d'alcool 

Autres 

Teintures  préparées. 

Cochenille 

Indigo 

Orseille  préparée 

Extraits  de  bois  de  teinture  et  d'autres  espèces  tinctorales  : 

Garancine  et  autres  extraits  de  garance 

Autres 

Teintures  dérivées  du  goudron  de  houille  : 

Acide  picrique 

Autres  matières  colorantes 

Autres  teintures  préparées 

Couleurs. 
Carmins  : 

communs 

fins 

Vernis  de  toute  sorte 

Encre  à  écrire,  à  dessiner  ou  à  imprimer 

Mines  pour  crayons 

Crayons  : 

simples  en  pierre 

Autres 

Ocres  broyées  ou  autrement  préparées  pour  la  peinture 

Outremer  naturel  ou  factice 

Bleu  de  Prusse  , 

Charbons  préparés  pour  l'éclairage  électrique 

Verts  de  Schweinfurt  et  verts  métis  ;  cendres  bleues  ou  vertes 

Verts  de  Montagne,  de  Brunswick  et  autres 

Verts  résultant  du  mélange  du  chromate  de  plomb  et  du  bleu  de  Prusse. 

Noird*ivoire 

Noir  d'imprimeur  en  taille-douce 

Noir  d'Espagne  et  de  Aimée 

Noir  minerai  naturel 

Terres  de  Cologne,  de  Cassel,  d'Italie,  de  Sienne  et  d'Ombrie. 

Talc  pulvérisé 
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(1)  Conf.  décret  du  18  férrier  1890. 

(S)  Conf.  décrets  des  S  mai  1896  et  8  férrier  1809  (▼•  A1.C001.). 
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Couleurs  : 

broyées  à  Thuile 

Carbonate  de  plomb  ayant  reçu  la  même  préparation  que  les  coulenrs 

broyées  à  Thuile 

en  pâte,  préparées  à  Tean,  pour  papiers  peints 

non  dénommées « 

Compositions  diverses. 

Parfumerie  : 

Savons  autres  que  transparents 

Savons  transparents  à  base  d'alcool  ou  de  sucre ^  .  .  .  . 

Autres 

Autres  parAimeries  : 
alcooliques , 

non  alcooliques , 

Savons  autres  que  ceux  de  parAimerie 

Épices  préparées  :  moutardes,  sauces  et  autres , 

Médicaments  composés  de  toute  sorte 

Parements  au  savon,  au  lichen,  à  la  fécule  et  tous  autres  pouvant  servir  à 

l'encollage  des  flls  et  à  l'apprêt  des  tissus 

Chicorée  brûlée  ou  moulue , 

.\midon  proprement  dit 

Fécules  de  pommes  de  terre,  maïs  et  autres 

Tapioca  indigène , 

Dextrine  et  autres  dérivés  des  fécules,  des  amidons  ou  d'autres  amylacées 

non  dénommées 

Cire  à  cacheter 

Bougies  de  toute  sorte 

Cire  et  acide  stéarique  ouvrés 

Chandelles 

Colle  de  poisson,  de  tendons  de  baleines  et  autres  similaires 

Colle  forte,  gélatine,  albumine,  sucre  de  lait 

Pain  d'épices 

Cirage 

Poteries. 

Poteries  réfractaires  en  terre  commune  : 

Briques  pleines  en  terre  réfractaire,  de  moins  de  a  décimètres  cubes  .  .   . 

Autres  briques  et  pierres  en  terre  réfractaire,  de  toutes  formes 

Creusets,  cornues  à  gaz  et  autres 

Produits  réfractaires  à  base  de  silice,  magnésie,  etc 

Creuset  en  graphite  ou  plombagine 

Tuyaux  de  drainage  (') 

Pots  à  fleurs  en  terre  commime 

Pipes  de  terre 

Autres  poteries  en  terre  commune  : 

non  vernissées  ni  cmaillées  (>) 

vernissées  ou  émaillées  (>) 

Poteries  cuites  en  grès  : 

Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  produits  chimiques  : 

non  émaillées 

émaillées 

Tuyaux  de  toutes  formes  ;  autres  poteries  communes  de  toutes  sortes,  appa 
rcils  sanitaires,  objets  de  ménage,  bouteilles  et  autres,  émaillés  ou  non , 

Autres  en  pâtes  flnes  avec  ou  sans  décorations,  reliefs  ou  émail 

Carreaux  et  pavés  céramiques  : 

en  terre  commune,  non  vernissés  ni  émaillés  (5) 

en  terre  fine,  non  vernissés  ni  émaillés  Q) 

cuits,  en  grès 

Faïences  stannifères  et  flnes 

Porcelaines  de  toutes  sortes , 
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Verres  et  Cristaux. 


Glaces  et  verres  à  vitres. 


I  0/0 


8  «/o 


CD  Conf.  décret»  des  3  mal  1898  et  8  férricr  1899  (%•  Aixjool). 

{i-  A1q«I  modtHé  par  décret  du  18  mai  1899,  art.  t  (v*  Savohm). 

(3j  I.ei  tuyaux  cii  terre  commane  ou  fine,  vemiméii  ou  émaillés,  «ont  aaalmllét  aux  tayauz  en  grhn,  _^ 

(4)  T^s  tuUei  eu  terre  commune  ou  flne.  vemiiwécii  ou  émailléen,  aulvent  le  rég^imc  dea  autrei  poteriea  en  terre  commane  reniiMéca 
ou  émaillécn  ;  non  vcrnUiiiéct  ni  ématUécH,  elles  appartiennent  à  la  clame  des  matériaux  (n*  iSl). 

(5)  LcH  carreaux  en  terre  commune  ou  fine,  rcrnlsaéa  ou  émaillés,  sont  assimilés  aux  faïences  stannifères. 


Digitized  by 


Google 


DOUANES. 


499  —  283 


DftSIGlf ATION  DBS  MARCHANDI8S8. 


UHITfiS 

•ur  lesqaeUea 
portent 

LBS   DKOtTS. 


456 


457 
458 
459 

4ao 


46i 
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465 
466 


467 


Verres  de  montres  : 

brats,  y  compris  les  verres  de  fausses  montres 

Autres,  et  verres  de  pendules 

Verres  de  lunettes  et  aoptique  : 

Elans  ou  bombés 
oylos  ou  verres  k  vitres  taillés  d'tin  côté 

jMdis  et  taillés 

Vitrifications  : 

Vitrifications  et  émail,  en  masses  ou  en  tubes  non  coupés 

Vitrifications  et  émail,  en  masses  ou  en  tubes  coupés,  non  recuits 

Autres 

Gobeleterie  de  verre  et  de  cristal 

Groisil  ou  verre  cassé 

Bouteilles 

Objets  en  verre  non  dénonunés 

FUS. 

Fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  ramie,  pur,  non  polis,  mesurant  au  kilogramme, 

en  fil  simple  : 
Simples,  écrus,  en  écbeveaux  : 

ft,ooo  mètres  ou  moins 

Plus  de  3,000  mètres,  pas  plus  de  5,ooo 

Plus  de  5,000  mètres,  pas  plus  de  10,000 

Plus  de  10,000  mètres, 

Simples,  écms  en  pelotes,  en  cartes  ou  tous  autres  : 

a,ooo  mètres  ou  moins 

Plus  de  a,ooo  mètres,  pas  plus  de  5,ooo 

Plus  de  5,000  mètres,  pas  plus  de  io,oou 

Pins  de  10,000 

Simples,  blanchis  ou  teints,  en  écbeveaux  : 

2,000  mètres  ou  moins 

Plus  de  a.ooo  mètres,  pas  plus  de  5,ooo 

Plus  de  5,000  mètres,  pas  plus  de  10,000 

Plus  de  10,000  mètres 

Simples,  blanchis  ou  teints  en  pelotes,  en  cartes  ou  tous  autres  : 

a,ooo  mètres  ou  moins 

Plus  de  a,ooo  mètres,  pas  plus  de  5,ooo 

Plus  de  5,000  mètres,  pas  plus  de  10,000 

Plus  de  10,000  mètres 

Retors,  écrus,  en  écbeveaux  : 

a,ooo  mètres  ou  moins 

Plus  de  2,000  mètres,  pas  plus  de  5,ooo 

Plus  de  5,000  mètres,  pas  plus  de  10,000 

Plus  de  10,000  mètres 

Retors,  écrus,  en  pelotes,  en  cartes  ou  tous  autres  : 

2,000  mètres  ou  moins 

Plus  de  a,ooo  mètres,  pas  plus  de  5,ooo 

Plus  de  5,000  mètres,  pas  plus  de  10,000 

Plus  de  10,000  mètres 

Fils  de  lin,  de  chanvre  et  de  ramie,  non  polis  mesurant  au  kilogramme,  en 

fil  simple  : 
Purs,  retors,  blanchis  ou  teints  en  éche\'eaux  : 

3o,ooo  mètres  ou  moins 

Plus  de  3o,ooo  mètres,  pas  plus  de  40,000 

Plus  de  40,000  mètres  pas  plus  de  60,000 

Plus  de  6o/)oo  mètres 

Purs,  retors,  blanchis  ou  teints,  en  pelotes,  en  cartes  on  tous  autres  : 

a,ooo  mètres  ou  moins 

Plus  de  a,ooo  mètres,  pas  plus  de  5,ooo 

Plus  de  5,000  mètres,  pas  plus  de  10,000 

Plus  de  10,000  mètres,  pas  plus  de  ao,ooo 

Plus  de  ao,ooo  mètres 

Mélangés  :  le  lin,  le  chan\Te  ou  la  ramie  dominant  en  poids 

Fils  de  jute  pur,  non  polis,  mesurant  au  kilogramme,  en  fil  simple  : 
Simples,  écrus,  en  écbeveaux  : 

Jusqu'à  a.ooo  mètres 

De  2,001  à  4>ooo  mètres 

Plus  de  4iOOO  mètres 

Simples,  écrus,  en  pelotes,  cartes  ou  tous  antres  : 

Jusqu  à  a,ooo  mètres , 

De  a,ooi  à  4iOOO  mètres 

Plus  de  4^000  mètres 

Blanchis  ou  teints  en  écbeveaux  : 

Jusqu'à  a,ooo  mètres 

Plus  de  a.ooo  mètres 

Blanchis  ou  teints,  en  pelotes,  cartes  ou  tous  autres  : 

Jusqu'à  a,ooo  mètres 

Plus  de  a,ooo  mètres 
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Fils  de  jute  non  polis,  mesurant  au  kilogramme,  en  fil  simple  : 

Purs,  retors,  écrus,  en  éche veaux  : 

Jusqu'à  3,000  mëlres 

Plus  de  2,000  mètres 

Purs,  retoi*s,  écrus,  en  pelotes,  cartes  ou  tous  auti*es  : 

Jusqu'à  2,000  mètres 

Plus  de  2,000  mètres 

Purs,  reini*s,  blanchis  ou  teints,  en  écheveaux  : 

Jusqu'à  2,aoj  mètres 

Plus  de  2,000  mètres ,  . 

Purs,  retors,  blanchis  ou  teints,  en  pelotes,  cartes  ou  tous  autres  : 

Jusqu'à  3,000  mètres 

Plus  de  2,000  mètres 

Mélangés,  le  jute  dominant  en  poids 

Fils  de  phormium  tenax,  d'abaca  et  d*autres  végétaux  filamenteux  non  dé- 
nommés, non  polis,  purs  ou  mélangés,  le  phormium,  Tabaca,  etc.,  domi- 
nant en  poids  : 

Émis • 

Blanchis  ou  teints 

Fils  polis,  ficelles,  cordages  en  chanvre,  Un,  jute,  phormium  tenax,  abaca 
ou  autres  végétaux  filamenteux  non  dénommés,  purs  ou  mélangés  : 

Ficelles  ou  (Us  polis,  simples  ou  retors,  à  simple  torsion,  mesurant  aa  kilo- 
gramme do  longueur  réelle,  écrus,  en  écheveaux  : 

200  mètres  ou  moins 

Plus  de  200  mètres  pas  plus  de  5oo 

Plus  de  5oo  mètres,  pas  plus  de  1,000 

Plus  de  j.ooo  mètres 

Ficelles  ou  fils  polis,  simples  ou  retors,  à  simple  torsion,  mesurant  au  kilo- 
gramme de  longueur  réelle,  écrus,  en  pelotes  : 

200  mètres  ou  moms 

Plus  de  200  mètres,  pas  plus  de  5oo , , 

Plus  de  5oo  mètres,  pas  plus  de  1,000 ' 

Plus  de  1,000  mètres ,    . 

Ficelles  ou  111s  polis,  simples  ou  retors,  à  simple  torsion,  mesurant  au  kilo- 
gramme de  longueur  réelle,  blanchis  ou  teints,  en  écheveaux  : 

aoo  mètres  ou  moins 

Plus  de  200  mètres,  pas  plus  de  5oo 

Plus  de  5oa  mètres,  pas  plus  de  1,000 

Plus  de  1,000  mètres 

Ficelles  ou  fils  polis,  simples  ou  retors,  à  simple  torsion  mesurant  au  kilo- 
gramme de  longueur  réelle,  blanchis  ou  teints,  en  pelotes  : 

200  mètres  ou  moins 

Plus  de  200  mètres,  pas  plus  de  5oo 

Plus  de  5oo  mètres,  pas  plus  de  1,000 

Plus  de  i.ooo  mètres ^  . 

Cordages  ou  fils  retors  à  double  torsion  et  câblés,  polis  ou  non  polis,  gou- 
dronnés ou  non  goudronnés,  ayant  de  diamètre  10  millimètres  ou  moins.  . 
écrus,  mesurant  au  kilogramme  de  longueur  réelle  : 

200  mètres  ou  moins 

Plus  de  3O0  mètres,  pas  plus  de  5oo 

Plus  de  5oo  mètres,  pas  plus  de  1,000 

Plus  de  1,000  mètres 

Cordages  ou  fils  retors  à  double  torsion  et  câblés;  polis  ou  non  polis,  rjou- 
droimés  ou  non  goudronnés,  ayant  de  diamètre  10  millimètres  ou  moins, 
blanchis  ou  teints,  mesurant  au  Kilogramme  de  longueur  réelle  : 

200  mètres  ou  moins 

Plus  de  aoo  mètres,  pas  plus  de  5oo 

Plus  de  5oo  mètres,  pas  plus  de  1,000 

Plus  de  1,000  mètres 

Cordages  ou  fils  retors  à  double  torsion  et  câblés,  polis  ou  non  polis,  gou- 
dronnés ou  non  goudronnés,  ayant  de  diamètre  plus  de  10  millimètres  : 

Ecrus 

Blanchis  ou  teints 

Fils  de  coton  pur,  mesurant  au  demi-kUogramme  : 

Simples,  écrus  : 

i5,5oo  mètres  ou  moins 

Plus  de  i5.5oo  mètres,  pas  plus  de  ao,5oo 

Plus  de  3o,5oo  mètres,  pas  plus  de  a5,5oo 

Plus  de  25,5oo  mètres,  pas  plus  de  45,5oo 

Plus  de  45,500  mètres 

Simples,  blanchis  : 

i5,5oo  mètres  ou  moins 

Plus  de  i5,5oo  mètres,  pas  plus  de  ao,5oo 

Plus  de  30,5oo  mètres,  pas  plus  de  35,5oo 

Plus  de  35,5oo  mètres,  pas  plus  de  6o,5oo 

Plus  de  6o,5oo  mètres 

Teints  ou  chinés 

Glacés 
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Fils  de  coton  par,  mesurant  au  demi-kilogrammej  en  fil  simple  : 
Retors,  en  deux  ou  trois  bouts,  en  échevettes  ordinaires,  écnis  : 

i5,5oo  mètres  ou  moins 

Plus  de  i5,5oo  mètres,  pas  plus  de  ao,5oo 

Plus  de  ao,5oo  mètres,  pas  plus  de  a5,5oo 

Plus  de  a5,5oo  mètres,  pas  plus  de  4o,5oo , 

Plus  de  4o,5oo  mètres 

Retors,  en  deux  ou  trois  bouts,  en  échevettes  ordinaires,  blanchis  : 

i5,5oo  mètres  ou  moins , 

Plus  de  i5,5oo  mètres,  pas  plus  de  ao,5oo 

Plus  de  ao,5oo  mètres,  pas  plus  de  35,5oo 

Plus  de  a5,5oo  mètres,  pas  plus  de  4o,5oo 

Plus  de  4o,5oo  mètres 

Retors,  en  deux  ou  trois  bouts,  en  échevettes  ordinaires  : 

Teints  ou  chinés 

Glacés 

Retors,  en  échevettes  ordinaires,  à  quatre  bouts,  ou  plus,  écrus,  blanchis  ou 
teinU  : 
à  simple  torsion , 

à  double  torsion  et  câblés 

Retors,  fabriqués,  c*est4-dire  mis  en  pelotes,  bobines,  petits  écheveaux,  car^ 
tes  on  autres  formes  de  mercerie,  quel  que  soit  le  nombre  de  bouts,  écrus, 

blanchis  ou  teints  : 
à  simple  torsion 

à  double  torsion  et  cÂblés 

Chaînes  ourdies  : 
écrues  

blanchies 

teintes 

Fils  de  coton  mélangé,  le  coton  dominant  en  poids 

Fils  de  laine  pure,  mesurant  an  kilogramme  : 
Simples,  blanchis  ou  non,  peignés  : 

Pas  plus  de  4o,5oo  mètres 

Plus  de  4o,5oo  mètres,  pas  plus  de  70,5oo 

Plus  de  70,5oo  mètres 

Simples,  blanchis  ou  non,  cardés  : 

10,000  mètres  ou  moins 

Plus  de  10,000  mètres,  pas  plus  de  3o,5oo 

Plus  de  3o,5oo  mètres 

Simples,  teints  ou  imprimés,  peignés  : 

Pas  plus  de  4o,5oo  mètres 

Plus  de  4o,5oo  mètres,  pas  plus  de  6o,5oo 

Plus  de  6o,5oo  mètres 

Simples,  teints  ou  imprimés,  cardés  : 

10,000  mètres  ou  moins 

Plus  de  10,000  mètres,  pas  plus  de  20,000 

Plus  de  ao,ooo  mètres 

Retors  pour  tissage,  teints  on  imprimés,  blanchis  ou  non,  peignés  : 

^,5oo  mètres  ou  moins 

Plus  de  4o,5oo  mètres,  pas  plus  de  6o,5oo 

Plus  de  6o,5oo  mètres 

Retors  pour  tissage,  blanchis  ou  non,  cardés  : 

10,000  mètres  ou  moins 

Plus  de  10,000  mètres,  pas  plus  de  20,000 
lus  de  20,000  mètres 

Retors  pour  tissage,  teints  ou  imprimés,  peignés  : 

4o,5oo  mètres  ou  moins 

Plus  de  4o,5oo  mètres,  pas  plus  de  6o,5oo 

Plus  de  6o,5oo  mètres 

Retors  pour  tissage,  teints  ou  imprimés,  cardés  : 

10,000  mètres  ou  moins 

Plus  de  10,000  mètres,  pas  plus  de  20,000 

Plus  de  20,000  mètres 
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Fils  de  laine  pure,  mesurant  au  kilogramme  (soîfe)  : 
Retors  pour  tapisserie,  peignés,  blanchis  ou  non  : 

Ao.Tkx)  mètres  ou  moins 

Plus  de  4o,5oo  mètres,  pas  plus  de  6o,5oo 

Plus  de  6o,5oo  mètres 

Retors  pour  tapisserie,  peignés,  teints  ou  imprimés  : 

4o,'>oo  mètres  ou  moins 

Plus  de  4o,5oo  mètres,  pas  plus  de  6o,5oo 

Plus  (^e  60, 5oo  mètres 

^[('langés  de  filaments  autres  oue  la  laine  d^alpaga,  de  lama,  de  vigogne, 
de  vaek  et  que  le  poil  de  coèvre  cachemire  ou  de  chameau,  la  laine 

dominait  en  poids 

Fils  d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne,  de  yack  et  de  poils  de  chèvre  cachemire 

ou  de  chameau  : 

Ptu  s 

Mélîingés  de  laine  quelle  que  soit  la  proportion  du  mélange 

Mélangés  d*aulrçs  filaments,  la  laine,  d*alpage,  de  lama,  de  vigogne,  de 
yack,  le  poil  dâ  chèvre  cachemire  ou  de  ciiameau  dominant  en  poids  .  . 
Fils  de  poils  : 

de  chèvre  mohair,  purs  ou  mélangés,  le  poil  de  chèvre  mohair  dominant 
en  poids  ....    « 

mitres  que  de  chèvre  cachemire  ou  mohair,  ou  de  chameau 

Fils  de  bourre  de  soie  (fleuret^  mesurant  au  kilogramme  : 
Ernis,  blanchis,  azurés,  simples  : 

8o,r>oo  mètres  ou  moins 

Plus  de  8o,5oo  mètres 

Érnis,  blanchis,  azurés,  retors  : 

Bo,5oo  mètres  ou  moins  en  fil  simple 

Plus  de  8o,5oo  mètres  en  fils  impie 

Teints 

Fils  de  soie  à  coudre,  à  broder,  à  passementerie,  mercerie  et  autres  : 

Ëcrus 

Teints 

Fils  de  bourette  (fils  de  déchets  de  bourre  de  soie)  : 

Simples 

Retors • 

Fils  de  soie  artificielle,  simples,  retors,  écrus  ou  teints  : 

Purs 

Mé^ngés 

TlSSUB. 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie  purs,  unis  ou  ouvrés  : 

Écrus,  présentant  en  chaîne  et  en  trame,  dans  un  carré  de  5  mUlimètres  de 

côié,  après  division  du  total  par  a,  ceux  pesant  (*)  : 
Au-dessus  de  40  kilogr.  les  100  mètres  carres  : 

G  fUs  et  au-dessous 

7  et  8  fils 

9  et  10  fils 

ir  et  12  fils 

Plus  de  la  fils 

De  10  kilogr.  à  ko  kilogr.  inclusivement  les  100  mètres  carrés  : 

6  fils  et  au- dessous 

7  et  8  fils 

r>  et  10  fils 

1 1  et  la  fils 

i3  cl  li  fils 

i5,  iG  et  17  fils 

18,  19  et  ao  fils 

21,  >2  et  i3ills 

Plus  de  a3  fils 

Au-dessous  de  10  kilogr.  les  100  mètres  carrés  : 

i^  fils  et  au-dessous 

i5,  16  et  17  fils 

18,  19  et  ao  fils 

21,  22  et  a3  fils .- 

Plus  de  a3  fils 

Blanchis,  présentant  en  chaîne  et  en  trame,  dans  un  carré  de  5  millimètres 

de  rôle,  après  division  du  total  pir  a,  ceux  pesant  (>)  : 
Au-dessus  de  4o  kilogr.  les  100  mètres  carrés  : 

6  fils  et  au-dessous 
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(n  Conf.  décrite  den  %  mal  1SS6  et  8  février  18M  (t*  Aix^ool). 

(2)  Dana  le  compte  dcB  fils  de  chaîne  comme  dans  celui  dea  fila  de  trame,  lea  fractiona  de  fil  aont  négl^éet,  la  aomm*  dan  deux  nom- 
b  ^ca  eat  divlaée  par  S  ;  ai  le  quotient  de  la  dlviaion  eat  factionnaire,  la  fraction  de  fil  eat  comptée  comme  fil  entier. 
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UMITfiS 
rar  lesquelles 

portent 
un  DBom. 

DROITS. 

5o5 
5o6 

509 

5io 
5ii 

513  (3) 

Tissas  de  lin,  de  chanvre  on  de  ramie  purs,  unis  on  onvrés  (suite)  : 
Au-dessus  de  4o  kilogr.  les  100  mètres  carrés  (tuUé)  : 

7  et  8  fils 

lOO^N 

s: 

63    » 
91     » 

113      » 

140      » 
175      » 
196     » 

3o8    » 
4ao    » 
56o    » 

3IO     » 
353      • 

56o    • 

700  • 

38  64 
56  35 

T3  45 

88  55 
113  70 

io4  65 
13880 
161     » 

301    25 
335  4o 

m  • 

3'|I  5o 

38980 
-  45080 

644    » 
8o5    » 

35     s 

80    » 

113      > 

156  80 

93    • 
139    • 
|65    » 
365    » 
395    » 
53o    > 
Irait  ta  liiflc  éera 
m§mn\éU 
400/0 

130      • 
168      • 

149      • 
180     > 

800      • 
80     » 

300    » 

600    > 

9  et  10  fils '. 

Il  et  13  fils 

Plus  de  13  flls. 

De  10  kUogr.  à  4o  Idlogr.  inclusivement,  les  100  mètres  carrés  : 

6  flls  et  au-dessous 

7  et  8  flls 

9  et  10  flls 

Il  et  13  flls 

i3  et  i4  flls 

i5,  16  et  17  flls 

f8,  19  et  30  llls 

31,  33  et  33  flls * 

Plus  de  33  flls 

Au-dessous  de  10  kilogr.  les  100  mètres  carrés  : 
■4  flls  et  au-dessous 

i5, 16  et  17  flls • 

18,  19  et  30  flls • 

31,  33  et  33  flls 

Plus  de  33  flls 

Imprimés,  teinU  et  ouvragés,  présentant  en  chafne  et  en  trame,  dans  un 
carré  de  5  millimètres  de  côté,  après  division  du  total  par  a,  ceux  pe- 
sant (•)  : 

Au-dessus  de  4o  kUogr.  les  100  mètres  carrés  : 

6  flls  et  au-dessous , 

7  et  8  flls 

9  et  10  flls . 

II  et  13  fils 

Plus  de  13  flls 

De  10  kilogr.  à  4o  kilogr.  inclusivement  les  100  mètres  carrés  : 

7  et  8  flls 

9  et  10  flls 

II  et  13  flls 

i3  et  14  flls 

i5,  §6  et  17  flls 

18, 19  et  30  flls 

ai,  33  et  33  flls 

Plus  de  33  flls 

Au-dessous  de  10  kilogr.  les  100  mètres  carrés  : 
14  flls  et  au-dessous 

i5, 16  et  17  flls 

18, 19  et  30  flls  ..• 

31,  33  et  33  flls 

Plus  de  33  flls 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramies  purs  : 
Toile  cirée  et  linoléum  (y  compris  le  Imoléum  sur  jute) 

Toile  oréuarée  nour  neinture 

ToUes  damassées,  pour  literie  et  ameublement  : 
Écrues  

Crémées,  blanchies  ou  mélangées  de  flls  blanc  ou  teints 

Linge    de  table  damassé,  écru,  présentant  en  chaîne,  dans  un  carré  de 
5  millimètres  de  côté  (>)  : 
12  fllfl  on  moins.    r«.....ft--«*.««.t...                  ... 

i3  et  14  flls 

i5, 16  et  17  flls 

18. 10  et  30  flls 

31,  33  et  33  flls 

Plus  de  33  flls 

Ling^  de  table  damassé,  chiné,  blanchi  ou  mélangé  de  fils  blancs  ou  teinU. 
Coutils  écrus 

Coutils  crémés,  blancs  ou  mélangés  de  fils  écrus  et  de  flls  blanchis  ou 
teints 

Passementerie,  rubanerie  et  sangles  en  flcelle  : 
écme.  bise  ou  herbée 

crémée,  blanchie  ou  teinte 

Bonneterie  : 
Ganterie 

Autres  objets    (    Tissus  en  pièces 

en                 Tous  autres  objets,  v  compris  les  vêtements  ou  parties 
tous  genres.            de  vêtements,  i^ustées  ou  non 

Tous  les  articles  autres  que  la  ganterie  en  mailles  de  bonneterie,  brodés  à 
la  main  ou  à  la  machine,  ou  ornés  de  dentelles  ou  de  passementeries.   . 

(1)Dm 

liriié*  par  S  ;  ■!  le  quotient  de  U  dirision  est  fimotioiuMire,  U  fraction  de  fil  e«t  comptée  eo 

sévUiT^es,  U  SOI 
aune  fil  enUer. 

nme  des  deux  nom- 
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5i3(0 


hih 


5i6 

5!7 


5i9 


521 


523 
524 
525 


520 

5*7 
528 

529 
53o 


53i 
5^1 


Écnis  .  . 
Blanchis 
Teints.   . 


Bonneterie  (siùte)  : 

Dentelles  à  la  mécanique  :  Tulles,  bobinots  ou  guipures  en 
bandes  ou  laizes,  blondes,  tirettes,  cordonnets,  tnmmings 
tattings  et  généralement  tous  articles  de  fantaisie  autres 
que  les  tulles.  Bobinots  pour  rideaux,  couvre-lits  et  les  tul- 
les proprement  dits 

Iécrues  
blanchies 
teintes  

Mouchoirs  brodés  et  autres  broderies  sur  tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de 
ramie 


Velours  et  peluches  de  lin  pour  ameublement  : 

Écrus 

Blanchis,  teints  ou  imprimés 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie  mélangés,  le  lin,  le  chanvre  ou  la 

ramie  dominant  en  poids , 

Tissus  de  jute  pur  : 

Écrus,  présentant  en  chaîne  et  en  trame,  dans  un  carré  de  5  centimètres  de 

côté,  après  division  du  total  par  a  (*)  : 

Jusqu'à  i5  flls,  simples  ou  doubles,  unis  ou  croisés 

De  16  à  25  fils,  simples  ou  doubles,  unis  ou  croisés 

De  aè  à  35  fils,  simples  ou  doubles,  unis  ou  croisés 

Plus  de  35  fils 

Blanchis  ou  teints,  présentant  en  chaîne  et  en  trame,  dans  un  carré  de  5  cen- 
timètres de  rôle,  après  division  du  total  par  a  (')  : 

Jusqu'à  i5  fils,  simples  ou  doubles,  unis  ou  croisés 

De  16  à  25  fils,  simples  ou  doubles,  unis  ou  crosés 

De  a6  à  35  fils,  simples  ou  doubles,  unis  ou  croisés 

Plus  de  35  flls 


Imprimés,  présentant  en  chaîne  et  en  trame,  dans  un  carré  de  5  CMitimèires 
de  côté,  après  division  du  total  par  a  (')  : 

Jusqu'à  i5  fils,  simples  ou  doubles,  unis  ou  croisés 

De  16  à  25  fils,  simples  ou  doubles,  unis  ou  croisés 

De  a6  à  35  flls,  simples  ou  doubles,  unis  ou  croisés 

Plus  de  35  fils 


Tissus  de  jute  mélangés,  le  jute  dominant  en  poids. 
Sacs  neufs 


UNITfiS 

■ur  lesquelles 

portent 

LM   DBOIT*. 


lOOkN 


100^  N 


lOOlN 


lOOlN 


lookN 


Sacs  ayant  seni,  importés  vides. 


Tresses  en  fil  de  jute,  mesurant  au  kilogramme  de  longueur  réelle  : 

Moins  de  100  mètres 

100  mètres  et  plus 

Semelles  en  flls  de  jute 

Passementerie,  rubanerie,  lacets 

Tapis  ras  ou  à  poils  : 

Ecrus. 


Blanchis  ou  teints 

Imprimés 

Velours  et  peluches  pour  ameublement  : 
Écrus. 


Blanchis,  teints  ou  imprimés 

Tissus  de  phormium  tenax,  d'abaca  et  d'autres  végélaux  filamenteux  non 
dénommes 

Tissus  de  coton  pur  ou  mélangé,  le  coton  dominant  en  poids,  v  compris  la 
bonneterie,  la  rubanerie,  les  toiles  cirées,  la  passementerie,  les  broderies 
de  colon  sur  tissus  de  coton  à  la  mécanique,  etc 

Filets  de  pèche,  en  coton,  lin,  chanvre  et  autres  végétaux  filamenteux  .  . 

Tissus  de  coton  :  lames  en  flls  retors  pour  tissage,  non  vernies 

Tissus  de  laine  pure  : 

Draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés,  et  tissus  ras  non  foulés  : 

ktofTes  pour  ameublement,  pesant  plus  de  /fto  grammes  au  mètre  carré.  . 


Moire. 

Tissus  pour  habillement,  draperie  et  autres  :  mousseline  imprimée 
Autres,  pesant  au  mètre  carré  (lisières  comprises)  : 
a5o  grammes  au  plus 


aoo  • 
a4o  > 
aSo    > 

35o    > 

430      a 

4oa  5o 


Hr  lis»  *t  ImU 
■atwt. 

65     . 

93    . 

NfiM  *m  tiou  ie 
Kl.  U  ekaim  m 
et  rsBi*  pws. 

la     » 
l5     > 
ao    » 
Mfiat  in  tian  it 

lii,  Mte  l'ofm  ri 

bd«M. 

18  » 
ai  » 
a&    > 


Ui 

teuts.ttl«raf«ce 
ri  b  cImm. 
a4    • 

3a    > 
RéflM  4m  Umi  4e 


etptotribcUuc. 
RéfiM  4a  tbm  4e 
iabfw. 

lact  4rrib  ftê  pMr 
bs  tiou  «li  let 


lOOkN 


Valeur 


lOoVN 


t«i4e 
10  •/© 
Maet  4rMb  ^  pMr 
bf  tuas  «li  bt 


\H  4e 

10  0/0 
16  5o 
80     > 
ao    » 
80    » 


a6 
3a 


G5 


bs  Ibm  48  jite. 

5  o/« 
rrito  4a  nb  |«i  fat 


•rrib  4a  nb  fii  fat 


100 
5o 
iS5 

i4o 


(1>  Ainifi  modifié  par  décret  du  21  novembre  1806. 

(8)  Dftiifl  le  compte  des  ftla  de  chaîne,  comme  dans  celui  des  fils  de  trame,  les  fractions  de  fil  sont  négligées,  la 
brcs  est  dlvliiée  par  S  ;  si  le  quotient  de  la  division  est  fractionnaire,  la  fraction  de  fil  est  comptée  comme  fil  entier. 


Bomjne  des  dctu  nom-  ; 
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534 


535 


536 
537 
538 
539 

540  0) 


541  (') 

543 
543 
5W 
545 
546 

547 
5^ 


549 


D£SlUNATION   DES  MARCHANDISES. 


Tissus  de  laine  pure  (suite)  : 

Âulres,  pesant  au  mètre  carré  ([lisières  comprises)  [suite]  : 

De  aSi  à  400  grammes  inclusivement 

De  4oi  à  55o  grammes  inclusivement 

De  55i  à  700  grammes  inclusivement 

Plus  de  700  grammes 

Tapis  persans,  indiens,  à  point  noué  ou  enroulé,  et  imitations 

Tapis  turcs,  pesant  au  mètre  carré  moins  de  3  kilos,  et  imitations 

Tapis  turcs,  pesant  au  mètre  carré  3  kilos  et  plus 

Tapis  à  la  Jacguard,  l>ouclés  et  veloutés 

Tapis  unis  ou  imprimés,  bouclés 

Tapis  unis  ou  imprimés,  veloutés 

Tapis  autres 

Bonneterie  : 

Ganterie 

Autres  objets  en  tous  genres  : 

Tissus  en  pièces  pesant  au  mètre  carré  : 

Moins  de  100  grammes 

De  100  à  i5o  grammes 

De  i5i  à  a5o  grammes 

De  aoi  à  4oo  grammes 

De  4oi  à  55o  grammes 

De  55i  à  700  grammes 

Plus  de  700  grammes 

Tous  antres  objets,  y  compris  les  vêlements  ou  parties  de  vêtements  ajustés 
ou  non 

Tous  articles,  autres  que  la  ganterie,  en  mailles  de  bonneterie,  brodés  à  la 
main  ou  la  machine,  ou  ornées  de  dentelles  ou  de  passementerie  (')•  •   • 

Passementerie  et  rubanerie 

Chéchias  ou  bonnets  rouges 

Tapisseries 

Châles  brochés  ou  façonnés,  autres  que  les  cachemires  de  Tlnde  et  que  la 

bonneterie , 

Dentelles  à  la  mécanique,  tulles  bobinots  ou  guipures,  blon- 
des, tirettes  et  généralement  tous  articles  de  fantaisie  au- 
tres que  les  tulles  bobinots  pour  rideaux,  couvre-lits  et  les    1    »r-»--,»«o 

tulles  proprement  dits 1    lemics 

(    Écruas.  .  . 

Dentelles  à  la  main {    Blanchies 

,    Teintes  . 

Toiles  à  blutoir  sans  couture 

Couvertures 

Chaussons  de  lisières  et  chaussons  fourrés  dits  de  Strasbourg 

Lisières  de  drap 

Velours  pour  ameublement  (3) 

Tissus  de  laine  mélançjée  : 

^rge  de  Berry  (lastmg),  chaîne  laine,  trame  coton 

Draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés,  chaîne  coton,  tissus  ras  non  foulés, 

chaîne  coton,  laine  dominant  en  poids,  pesant  au  mètre  carré  : 

900  grammes  au  plus 

De  aoi  à  3oo  grammes  inclusivement 

De  3oi  à  4oo  grammes  inclusivement 

De  4oi  à  53o  grammes  inclusivement 

De  55i  à  700  grammes  inclusivement 

Plus  de  700  granunes 

Tissus  contenant  en  chaîne  ou  en  trame  plus  de  10  «/o  de  fils  de  soie  ou 
de  bourre  de  soie,  la  laine  dominant  en  poids 

Tissus  chaîne  entièrement  soie,  bourre  de  soie,  la  laine  dominant  en  poids 

Tapis  de  laine  mélangée  d'autres  matières,  quelle  que  soit  la  proportion  du 
mélange 


Écrues.  .   . 
Blanchies  . 


UNITÉS 
fiur  leaquelles 

portent 
1x8  DBOm. 


lOO^N 


Valeur 


looiN 


looiN 
la  pièce 

lOOkN 


lOO^B 
loo^N 


Bonneterie,  la  laine  dominant  en  poids. 
Autres,  la  laine  dominant  en  poids.  .   . 


Tissus  d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne,  d^^ack  ou  de  poil  de  chameau  : 
Purs 


Mélangés  de  laine,  quelle  que  soit  la  proportion  du  mélange 

Mélftngés  d'autres  filaments,  la  laine  d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne,  de 
yack  ou  le  poil  de  chameau  dominant  en  poids 


230 

180 
i4o 

IIO 

8  0/0 
8  0/0 
8  o/„ 
8  0/0 
8  0/0 
8  0/0 
8  0/0 

500 


290 
260 
a3o 
aoo 

I70 

140 

IIO 

3oo 

600 
aoo 

>  < 
5oo 


35 


300      » 

a^o    » 
a3o    » 

35>    > 

4ao    > 

4oa  5o 

160    » 

.S5    » 

87    - 

Exemptes 

a23    • 

i5o    • 


i5o    ■ 

laS     ■ 

100    » 

75     . 

60    » 

45    . 

a4o    > 

3oo    > 

léfiM  *M  Urii  ie 

laiw  ru«. 

léf  im  et  la  b«iMt0- 

rii  «•  UlM  fun. 

Mfim  <M  timt  4e 

laiM    vn,   wlM 

rei,è«. 

■éaes  4r«iU  fM  pmt 

les  Usau  éa  laiie 

fÊn,M\MVWfUt. 

ttmti  in\\9  %••  pMr 

lea  Uana  4a  laiaa 

pve,adairetf«ec. 

maea  dnlU  «it  rMr 

ka  lima  4e  Ulie 

(1)  Ne  sont  p«K  conai4éréa  comme  brodéi  ou  ornés  de  dentelles  ou  de  psasementeries  les  articles  de  bonneterie  ayant  un  petit  crochet, 
ane  petite  gurnitnre  à  la  main,  une  petite  dentelle  ou  un  ruban  servant  dUttaohe,  si  ces  additions  eonittituent  do  simples  accessoires 
augmentant  de  moins  de  10  •/•  le  prix  de  l'objet. 

(f)  Ainsi  modifié  par  décret  dn  SI  novembre  1896. 

(8;  Sont  compris  sous  cette  dénominaUon  les  velours  dits  d'Utrecht  en  poil  de  chèrre  mohair  on  en  laine  purs  ou  mélangés,  le  poil  de 
«h^vre  on  la  laine  dominant,  avec  ou  sans  mélange  de  soie  dans  une  proportion  inférieure  à  10  •/». 
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55i 
552 

553 


554 
555 

556  (») 


557 

558 
559 


56o 
56i 


562 
5G3 

564 

565 
566 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITES 
■or  lesqoellea 

portent 
JJÊM  DBorr*. 


Tissus  de  poils  de  chèvre,  purs  ou  mélangés,  fobriqués  dans  les  pays  hors 

d'Europe,  le  poil  de  chèvre  dominant  en  poids  : 
A  la  main: 

Châles  de  cachemire  longs 

Châles  de  cachemire  carrés 

Écharpes,  galeries,  bordures,  fï*anges 

Tissus  unis 

Au  métier  : 

Châles  unis,  brodés  ou  brochés 

Tissus  unis 

Tissus  de  poils  de  chèvre,  purs  ou  mélangés,  fabriqués  dans  un  pays  d'Eu- 


rope , 


Tissus  de  poils  de  chèvre  mohair  purs  ou  mélangés,  chaîne  et  (ou)  trame 
colon: 

Astrakan  et  peluches,  sealskin,  karakul  ou  similaires  .  . 

Autres  tissus  de  poils  purs  ou  mélangés  d'autres  filaments,  le  poil  dominant 

en  poids 

Tissus  de  crin  pur  ou  mélangé,  le  crin  dominant  en  poids  : 

Tresses. 


Passementerie  et  autres 

Tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie  et  tissus  de  toutes  sortes  en  soie  artificielle 
Tissus  et  foulards  de  soie  pure  : 

Écrus. 


En  couleur,  autres  que  le  noir 

Noir 

Crêpes,  tulle  et  passementerie  de  soie  pure 

Tissus  pongées,  corah  et  tussah  ou  tussor(') 

écrues.  .  . 

blanchies. . 

teintes.  .  . 

écrues.  .  . 

blanchies. . 

teintes.  .  . 
Tissus  et  passementerie  de  bourre  de  soie  pure,  écrus,  blanchis,  teints  ou 

imprimés 

Tissus  de  bourrette  pour  ameublement,  pesant  plus  de  a5o  gr.  au  mètre  carré 

Tissus  de  soie,  mélangée  de  bourre  de  soie,  dans  laquelle  la  bourre  de  soie 

excède  la  soie  en  poids 


Dentelles  à  la  mécanique 


Dentelles  à  la  main 


Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée  d'autres  matières  textiles,  la 
soie  ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids 

Bonneterie  : 
Ganterie 

Autres  objets  en  tous  genres  : 

Tissus  en  pièces,  pesant  au  mètre  carré  moins  de  76  grammes 

Tissus  en  pièces,  pesant  au  mètre  carré  75  grammes  et  plus 

Tous  autres  objets,  y  compris  les  vêtements  ou  parties  de  vêtements  ajustés 
ou  non 


Tous  articles,  autres  que  la  ganterie,  en  maille  de  bonneterie,  brodés  à  la 
main  on  à  la  mac  hine,  ou  ornés  de  dentelle  ou  de  passementerie  (}), 

Tissus,  passementerie  de  soie  ou  de  bourre  de  soie,  avec  or  ou  argent  : 
Fin. 


Mi-fin  ou  faux 

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  pure  ou  mélangée  d'autres  matières  tex- 
tiles, la  soie  ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids  : 

Velours 

Autres 

Tissus  de  toutes  sortes  en  soie  artificielle  : 
purs 


mélangés 

Broderies  et  vêtements  : 
Broderies  sur  tissus  de  toute  nature  ou  sur  tulles  à  la  main. 


Broderies  sur  tissus  de  toute  nature  ou  sur  tulles,  à  la  mécanique,  tous  autres 
qu'en  fils  de  colon  disposés  sur  tissus  de  coton 


la  pièce 

la  pièce 

loo^N 


100^  N 


looiN 


3o  » 

ao  ■ 

1,000  > 

1,000  • 

1,000  • 

1,000  > 

l«fiM  te  tian  4e 


180 
3o 


100 
3oo 


4oo 
a4o 
aoo 
400 
Exempts 
aoo 
Mo 
a3o 
350 
4ao 
4oa  5o 

aoo 
i5o 


ksUntdc 
3oo  ' 


600 
400 

400 

800 

,aoo 
350 


5oo 

400 


léfiM   ta  fnêtm 


rakMlO). 
BnttdcbpiitietaB*- 

bHebH— ta|wii. 
IritttatiniMiMSltf 

et     800    • 
fw  m  kflifr.  m  k 

r«i4s  Mt  Mil  a« 


lrfil4iUtai«iaf«ltf 
,   4»     800     • 
Mr  4M  litofr*  "^  k 


(1)  Ne  seront  «dniiH  en  exemption  que  lei  pongéi,  corah,  tntMh  ou  toMor  â*origine  extra-européenne,  (kbriqaéa  arec  de  la  soie  écme 
rt  n'ayant  reçu  Tappr^t  ni  de  la  teinture  ni  de  Timprcuion. 

{2)  Ainsi  modifié  par  décret  du  il  novembre  1896. 

[3)  Ne  Hont  pai  coniiidérés  comme  brodéa  ou  oméa  de  dentelles  on  de  pauementerles  les  articles  de  bonneterie  ayant  on  petit  crochet, 
unn  petite  ^miture  à  la  main,  une  petite  dentelle  ou  un  ruban  «errant  d'attache,  si  ces  additions  constituent  de  simples 
an  lamentant  de  moinii  de  10  •/«  le  prix  de  l'objet. 

(4;  Conf.  décrets  des  8  mai  1898  et  8  février  1899  (^*  Axcool). 
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Tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie,  etc.  {»uUe)  : 
Vêtements,  pièces  de  lingerie  et  autres  articles  accessoires  du  vêtement  en 
tissus,  courectionnés  en  tout  ou  en  partie 


Cravates,  cols-cravates  de  toute  espèce  de  tissus  et  de  toutes  formes,  confec- 
tionnés en  tout  ou  en  partie 


Articles  confectionnés  autres  . 


Papier  et  ses  applioations. 


Papier  ou  carte,  de  toutes  sortes 

Carton  ;  objets  en  carton  ou  en  cellulose  (>)  .   . 

Livres  en  langues  française,  étrangère  ou  morte, 

Journaux  et  publications  périodiques,  brochures 

Contrefaçons  en  librairie , 

Gravures,  estampes,  lilhoaraphies,  chromos,  étiquettes  et  dessins  de  toutes 
sortes,  y  compris  les  calendriers,  annonces  commerciales,  intérieurs  d'al- 
bums pour  photographies  en  noir,  en  couleur  ou  en  or 

Photographies  ;  cartes  géographiques  ou  marines  ;  musique  gravée  ou  impri- 
mée 


Albums  i  images  ou  i  dessins  en  noir  ou  en  couleur 

Imprimés  de  tous  genres  autres  que  ceux  ci-dessus  spéciflés,  en  noir  ou  en 

couleur 

Cartes  i  jouer 

Autres  articles  de  papeterie 


Peaux  et  Pelleteries  ouvrées. 

Peaux  préparées,  seulement  tannées  ou  mégissées  : 

De  chèvre,  de  chevreau,  de  mouton  ou  d*agneuu 

Autres,  y  compris  les  peaux  lissées  entières 

Croupons,  dépouilles  et  croûtes 

Peaux  préparées,  corroyées  : 

De  veau  cirées  ou  prêtes  à  Têtre,  mais  n'ayant  reçu  aucun  des  complé- 
ments de  main-d'œuvre  mentionnés  au  paragraphe  suivant 

De  chè>'re,  de  chevreau,  de  mouton,  d'agneau,  de  veau,  qu'elles  soient  de 
couleur  naturelle,  teintes  ou  noircies  au  bain  ou  à  la  brosse,  lissées, 
grainées,  quadrillées,  maroquinées,  lustrées  ou  mates 

De  vache  ou  autres  grandes  oeaux  teintes  ou  noircies  au  bain  ou  à  la 
brosse,  lissées,  grainées,  quadrillées,  imprimées,  maroquinées,  lustrées 
ou  mates 

Crouponnées  pour  sellerie  fine,  peaux  de  cochon,  qu'elles  soient  de  cou- 
leur naturelle,  noires,  brunes  ou  teintes 

De  mouton  préparées  ou  non  en  Europe  avec  des  peaux  brutes  d'outre- 
mer, non  drayées,  teintes,  mates  ou  lissées,  pour  doublures  de  chaus- 
sures, etc ,. 

Peaux  préparées  vernies 

Peaux  préparées,  charaoisées  ou  parcheminées,  teintes  ou  non,  mégissées 
teintes 

Peaux  préparées  autres,  non  dénommées,  non  teintes 

Cuir  factice 

Cuirtorréûé 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  : 

Semelles  découpées  et  talons,  tiges  de  bottes,  de  bottines,  de  bottillons, 
empeignes,  claques,  quartiers  en  veau,  vache,  cheval,  chèvre  ou  che- 
vreau, en  cuir  verni  ou  non,  brides  pour  sabots , 

Bottes,  bottines,  souliers 

Gants  d'agneau  ou  de  veau 

Gants  de  chevreau  ou  de  chevrette 

Selles  et  tous  autres  articles  de  sellerie  flne 

Malles  en  bois  ou  en  carton,  recouvertes  en  cuir 

Maroquinerie  souple 

Maroquinerie  dure 

Couvertures  d'albums  pour  photographies  en  peau,  bois,  étoffes,  papier 
uni  et  décoré,  et  autres 

Albums  pour  photographie,  entiers 

Colliers  articulés  pour  bœufs 

Jougs  de  bœufs  et  coussins  pour  jougs 

Autres  ouvrages  en  peaux  ou  en  cuir 


UNITES 

•ar  Ie«)aeUei 

portent 
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— 
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— 
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• 
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— 
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— 
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10 
a5 
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60 


5o 
40 


45    » 

80/0 

8  0/0 

8  o/« 

8  0/0 
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8  0/0 
8  0/0 

0  5o 

1  • 
8  0/0 
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aoo    • 
i5o    » 

80/0 

8  0/0 
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(1)  Le*  eartoiinAg«a  garnis  de  métal  précieux  acquittent  «Aparément  mr  ce*  garniture*  le  droit  de  la  bijouterie. 
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D&SIGNATIOM    DES  M ARCH AMDI8E8. 


Pelleteries  préparées  ou  en  morceaux  cousus  : 
Loups  marins  et  loutres  de  mer;  phoques  et  blue-backs  ;  ])etiis-gris  et  sacs 
de  petit»-gris  ;  hamsters  et  lapins  blancs  ;  astrakans  moirés  et  frisés,  en 
peaux  et  en  touloupes  ;  lièvres  blancs  et  sacs  de  lièvres  blancs  ;  chèvres 
en  peaux  ou  en  nappes  ;  moutons  et  mouflons  du  Caucase  en  peaux  et 
en  nappes  

Pelleteries  préparées  ou  en  morceaux  cousus,  non  dénommés 

Pelleteries  ouvrées  ou  confectionnées,  communes  ou  fines 


Ouvrages  en  métaux. 


Orfèvrerie  d'or  et  d'argent 

Bijouterie  d'or 

Bijouterie  d'argent 

Orfèvrerie,  bijouterie  de  platine 

Bijouterie  montée  avec  pierres  précieuses  (joaillerie) 

Dorures  fines  au  litre  de  750  millièmes  et  au-dessus 

Ouvrages  dorés  ou  argentés  par  divers  procédés 

Bijouterie  fausse 

Horlogerie  petit  volume  : 

Mouvements  de  montres  sans  boites 

Montres  finies  sans  complication  de  système  : 

Avec  boîtes  en  or 

Avec  boites  en  argent  ou  en  toute  autre  matière  non  précieuse 
Montres  compliquées  (répétitions),  secondes  indépendantes,  quel  que  soit  le 
genre  de  l'échappement,  chronomètres  de  poche: 

Avec  boites  en  or 

Avec  boîtes  en  argent  ou  en  toute  autre  matière  non  précieuse 

Chronomètres  (quel  que  soit  le  genre  d'échappement)  : 

Avec  boites  en  or 

Avec  boites  en  argent  ou  en  toute  autre  matière  non  précieuse 

Compteurs  de  poche  de  tous  genres  (podomètres,  etc.) 

Boîtes  de  montres  brutes  ou  finies  : 

En  or 

En  argent  ou  en  toute  matière  non  précieuse 

Horlogerie  gros  volume  : 
Mouvements  de  pendules,  d'horloges,  de  jouets  mécaniques  et,  en  général 
tous  les  mouvements  dits  d'horlogerie  autres  que  ceux  des  montres.  .  . 
Pendules  et  horloges  de  tous  genres  à  poser  ou  a  suspendre  ;  horloges  d'é- 
difices ;  horloges  en  bois  ;  réveils  de  tous  genres 

Compteurs  de  tours  d'électricité  et,  en  général,  tout  compteur  ou  appareil 

de  mesure  dans  lequel  entre  un  mouvement  d'horlogene 

Carillons,  boîtes  à  musique  et  fournitures  d'horlogerie 

Machines  et  mécaniques  ;  machines  motrices  à  vapeur  et  autres  : 
Machines  à  vapeur  fixes  et  machines  de  naviqation,  toujours  séparées  des 
chaudières;  pompes  à  vapeur;  machines  tnermiqucs  à  gaz,  à  pétrole, 

à  air  chaud,  à  air  comprimé,  pesant  a5o  kilogr.  et  plus 

Machines  à  vapeur  fixes  et  macnines  de  naviualion,  toujours  séparées  des 
chaudières  ;  pompes  à  vapeur  ;  machines  tnermigues  à  gaz,  à  pétrole, 

à  air  chaud,  a  air  comprimé,  pesant  moins  de  a3o  kilogr 

Machines  à  vapeur  demi-fixes  ou  locomobilcs,  y  compris  les  chaudières   . 
Machines  à  vapeur  locomotives,  machines  à  vapeur  routières,  à  voie  ordi- 
naire  

Machines  à  vapeur  locomotives,  machines  à  vapeur  routières,  k 
étroite 


UNITÉS 
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portent 
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Machines  hydrauliques  à  roues,  à  piston,  à  turbines  ;  pompes  (')  à  l'excep- 
tion des  pompes  a  vin;  ventilateurs,  sauf  ceux  destinés  à  1  agriculture, 
pesant  plus  de  3,ooo  kilogr.  et  renfermant  au  moins  5o  0/0  de  fonte 


Machines  hydrauliques  à  roues,  à  piston,  à  turbines  ;  pompes  à  l'exception 
des  pompes  à  vin(i);  ventilateurs,  sauf  ceux  destines  &  l'agriculture,  pe- 
sant plus  de  3,000  kiloor.  et  renfermant  moins  de  5o  0/0  de  fonte  .... 

Machines  hydrauliques  a  roues,  à  piston,  à  turbines;  pompes  à  l'exception 
des  pompes  à  vin,  ventilateurs,  sauf  ceux  destinés  à  l'agriculture,  pesant 
de  250  à  3,000  kilogr 

Machines  hydraulic^ues  &  roues,  à  piston,  à  turbines  ;  pompes,  à  l'excqp- 
tion  des  pompes  a  vin  ;  ventilateurs,  sauf  ceux  destinés  a  l'agriculture, 
pesant  moins  de  25o  kiloijr 

Pompes  à  vin  à  vapeur  et  leurs  accessob*es,  et  ventilateurs  destinés  àragri- 
culture(') 

Tenders  de  machines  à  vapeur  locomotives,  à  voie  ordinaire , 

Tendcrs  de  machines  à  vapeur  locomotives,  à  voie  étroite 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes 

Cardes  non  garnies 

Machines  à  nettoyer,  à  ouvrir  et  à  préparer  le  lin,  la  laine,  le  coton  et  les 
autres  matières  textiles 

Métiers  continus,  complets,  à  filer  ou  à  retordre , 

Métiers  à  filer,  autres,  renvideurs,  etc 

Métiers  à  tisser , 
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Valeur 


Valeur 


loo^N 


looVB 
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(I)  Conf.  dterot  du  3  décembre  1898. 
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DESIGNATION   DES  MARCHANDISES. 


Machines  et  mécaniques,  machines  motrices  à  vapeur  et  autres  (suite)  : 

Métiers  i  tricots  et  i  bonneterie 

Métiers  à  tulles,  à  dentelles,  i  guipures 

Machines  à  fabriiiuer  le  papier 

Machines  à  imprimer 

Machines  pour  l'agriculture,  désignées  dans  les  décrets  spéciaux  sur  la 

matière  (décrets  des  o  septembre  i885  et  autres  postérieurs)  (•) 

Autres  machines  pour  1  agriculture  (moteurs  non  compris) 

Machines  à  coudre  :  bâtis  et  transmissions 

Machines  à  coudre  :  têtes  de  machines 

Machines  dvnamo-électriques  pesant  5,ooo  kilogr.  et  plus  et  renfermant 

au  moins  5o  «/o  de  fonte 

Machines  dvnamo^lectriques  pesant  5,ooo  kilogr.  et  plus  et  renfermant 

moins  de  So  «/o  de  fonte 

Machines  dynamo-électriques  pesant  de  a.ooo  kilogr.   inclusivement  à 

5,000  kiloor.  exclusivement  et  renfermant  au  moins  5o  «>/o  de  fonte  .  .    . 
Machines  oynamo-électriques  pesant  de  2,000  kilogr.  inclusivement  à 

5,000  kilogr.  exclusivement  et  renfermant  moins  de  5o  «/o  de  fonte.   .  . 
Machines  dynamo-électriques  pesant   de   1,000  kilogr.  inclusivement  à 

2,000  kilogr.  exclusivement 

Machines  dynamo-électriques    pesant    de    5o   kilogr.    inclusivement   à 

1 .000  kilogr.  exclusivement 

Blachines  dynamo-électriques  pesant  de  10  kilogr.  inclusivement  à  5o  kilogr. 

exclusivement 

Machines-outils  grosses,  pesant  plus  de  i  ,000  kilogr 

Machines-outils  moyennes,  pesant  de  25o  à  1,000  Kilogr 

Machines-outils  petites  et  de  précision,  pesant  moins  de  25o  kilogr .... 

Appareils  de  sondage  et  forage  de  puits  artésiens 

Mécanique  Générale  :  transmissions  ;  balances  ;  bascules,  matériel  fixe  de 

chemms  de  fer;  sianaux;  presses  ;  appareils  de  levage,  etc.  ;  appareils 

non  dénommés,  actionnés  par  un  moteur  mécanique,  sauf  ceux  destinés 

i  Tagriculture 


Appareils  non  dénommés,  destinés  à  ragriculture(') 

chaudières  à  vapeur,  en  tôle  de  fer  ou  (Tacier,  simples  ou  munies  de  bouil- 
leurs, de  réchaulTeurs,  de  foyers  intérieurs,  ne  comportant  pas  de  tu- 
bes(») 

ChaudJères  i  vapeur,  en  tôle  de  fer  ou  d^acier,  tubulaires  ou  semi-tubu- 
laires,  c*est4-dire  comportant  des  tubes  en  fer,  acier,  cuivre  ou  laiton  ("). 

Eléments  de  chaudières  multitubulaires  composés  en  proportions  prépon- 
dérantes de  tubes  de  fer  ou  d*acier,  assemblés  ou  non 

Chaudières  décx>uvertes ;  gazomètres;  récipients;  poêles  et  calorifères  en 
tôle  de  fer  ou  d'acier  ou  en  fonte  et  tôle  ae  fer  ou  d'acier 

Appareils  à  sucre,  à  chauffage  pour  brasseries,  parfumeries,  pharmacies, 
cuisines,  où  le  cuivre  et  le  bronze  dominent  en  poids,  pesant  25o  kilogr. 
et  plus 

Appareils  à  sacre,  i  chaaÎEftge  pour  brasseries,  parfVimeries,  pharmacies, 
cuisines,  où  le  cuivre  et  le  bronze  dominent  en  poids,  pesant  moins  de 
25o  kilogr 

Appareils  i  distiller 

Appareils  frigorifiques  pesant  25o  kilogr.  et  plus . 

Appareils  frigorifiques  pesant  moins  de  260  idiogr         ... 

Pièces  détachées  et  organes  :  plaques  et  rubans  de  cardes  en  cuir  garnis 
de  pmntes  de  fer  ou  d*acier,  ayant  à  la  base  au  moins  i  milbmètre 
de  diamètre. 


UNITES 
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Pièces  détachées  et  organes  :  plaques  et  rubans  de  cardes  en  fil  de  fer  ou 
d*acier  boutés  sur  tissus  avec  ou  sans  caoutchouc,  bourrés  ou  non  bour* 
rés.  Plaques  et  rubans  de  cardes  en  cuir,  gornis  de  pointes  de  fer  ou 
d*acier,  avant  à  la  base  moins  de  i  millimètre  de  diamètre 

Dents  de  rots  en  fer  et  en  cuivre 

Rois,  ferrures  et  peignes  à  tisser  de  fer  ou  de  cuivre 

Pièces  détachées  et  organes  :  pièces  détachées  en  fonle,  en  fer  et  en  acier, 
autres  que  les  éléments  de  chaudières  à  vapeur  en  fonte  tournée,  limée 
ou  ajustée,  pesant  1,000  kilogr.  et  plus 

Pièces  détachées  et  organes  :  pièces  détachées  en  fonte,  en  fer  et  en  acier, 
autres  que  les  éléments  de  chaudières  à  vapeur  en  fonte  tournée,  limée 
ou  ajustée,  pesant  de  aoo  &  i  ,000  kilogr 

Pièces  détachées  et  organes  :  pièces  deUchées  en  fonte  en  fer  et  en  acier, 
autres  que  les  éléments  de  chaudières  à  vapeur  en  fonte  tournée,  limée 
ou  ajustée,  pesant  moins  de  200  kilogr 

Pièces  détachées  et  organes  :  pièces  détachées  en  fonte  en  fer  et  en  acier, 
autres  que  les  éléments  de  chaudières  à  vapeur  en  fer  forgé  ou  en  acier 
forgé  ou  moulé,  ayant  reçu  un  travail  d'alésage  ou  de  tour,  ou  un  travail 
de  ume  ou  d'ajustage,  pesant  3oo  kilogr.  et  plus 

Pièces  détachées  et  organes  :  pièces  détachées  en  fonte,  en  fer  et  en  acier, 
autres  que  les  éléments  de  chaudières  à  vapeur  en  fer  forgé  ou  en  acier 
forgé  ou  moulé,  ayant  reçu  un  travail  d'alésage  ou  de  tour,  ou  un  travail 
de  Lime  ou  d'ajustage,  pesant  de  100  à  3oo  kilogr 
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Machines  et  mécaniques,  machines  motrices  à  vapeur  et  autres  (sutié)  : 

Pièces  détachées  et  organes  :  pièces  détachées  en  fonte,  en  fer  et  en  acier, 
autres  que  les  éléments  de  chaudières  à  vapeur,  en  fer  forgé  ou  en  acier 
foraé  ou  moulé,  ayant  reçu  un  travail  d'alésage  ou  de  tour,  ou  un  travail 
de  lime  ou  d'ajustage,  pesant  moins  de  100  et  plus  de  i  kilogr 

Pièces  détachées  et  organes  :  pièces  détachées  en  fonte,  en  fer  et  en  acier, 
autres  que  les  éléments  de  chaudières  à  vapeur  en  fer  forgé  on  en 
acier  forgé  ou  moulé,  ayant  reçu  un  travail  d'alésage  ou  de  tour,  ou  un 
travail  de  lime  ou  d'ajustage,  pesant  i  kilogr.  ou  moins 

Pièces  détachées  et  organes  :  pièces  détachées  en  fonte,  en  fer  et  en  acier, 
autres  que  les  éléments  de  chaudières  à  vapeur,  ressorts  en  acier  forgé 
pour  carrosserie,  wagons  et  locomotives  non  polis 

Pièces  détachées  et  organes  :  jpièces  détachées,  brutes  ou  travaillées,  de 
cuivre  pur  ou  allié  à  tous  métaux,  coulées  en  moule  (coussinets,  robinets, 
etc.)*  pesant  10  kilogr.  et  au-dessus,  brutes 

Pièces  détachées  et  organes:  pièces  détachées,  brutes  ou  travaillées,  de 
cui\Tepur  ou  allié  à  tous  métaux,  coulées  en  moule  (coussinets,  robinets, 
etc.),  pesant  aundessous  de  10  kilogr.,  travaillées 

Pièces  aétachées  et  organes  :  pièces  détachées,  brutes  ou  travaillées,  de 
cuivre  pur  ou  allié  à  tous  métaux,  coulées  en  moule  (coussinets,  robinets, 
etc.),  casant  au-dessous  de  10  kilogr.,  brutes. 

Pièces  détachées  et  organes:  pièces  détachées  brutes  ou  travaillées,  de 
cuivre  pur  ou  allié  à  tous  métaux,  coulées  en  moule  (coussinets,  robinets, 
etc.),  pesant  au-dessous  de  10  kilogr.,  travaillées 

Pièces  aétachées  et  organes  :  pièces  détachées  de  deux  ou  plusieurs  mé> 
taux ,  tels  que  fer,  fonte,  acier,  cuivre,  pur  ou  allié  de  tous  métaux 
^robinets,  coussinets,  etc.),  pesant  3oo  kilogr.  et  plus 

Pièces  détachées  et  organes  :  pièces  détachas  de  deux  ou  plusieurs  mé- 
taux, tels  que  fer,  fonte,  acier,  cuivre,  pur  ou  allié  de  tous  métaux  (ro- 
binets, coussinets,  etc.),  pesant  de  5o  à  3oo  kiloor 

Pièces  détachées  et  organes:  pièces  détachée ■;,  de  deux  ou  plusieurs  n 
taux,  tels  que  fer,  fonte,  acier,  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  métaux  (ro- 
binets, coussinets,  etc.),  pesant  moins  de  5o  kilogr 

Pièces  détachées  et  organes  induits  de  mochines  dynamo-électriques  et 

Sièces  détachées  telles  que  :  bobines  pleines  ou  vides  en  métal,  entourées 
e  cuivre  isolé;  pièces  travaillées  en  cuivre,  pesant  moins  de  i  kilogr., 
numérotées  et  marquées,  ajustées  ensemble  ou  démontées,  pour  appareils 
éle<^triques  : 

pesant  par  unité  plus  de  a,ooo  kilogr c  , 

pesant  par  unité  de  1,000  kilogr.  exclusivement  à  a,ooo  kilogr.  inclusi- 
vement  ,. 

pesant  par  tmilé  de  aoo  kilogr.  exclusivement  à  1,000  kilogr.  inclusive- 
ment  

pesant  par  unité  de  i  kilogr.  exclusivement  à  aoo  kilogr.  inclusivement . 

pesant  par  unité  moins  de  i  kilogr 

Pièces  détachées  et  oraanes  :  pièces  détachées  pour  machines  agricoles. 

Lampes  à  arc,  dites  réguiateurs 

Ouvraaes  divers  en  métaux  : 
Outils  emmanchés  ou  non,  pour  l'agriculture,  désignés  dans  les  décrets 

si>éciaux(') 

Outils  emmanchés  ou  non,  en  fer  pur 

Outils  emmanchés  ou  non,  en  acier  ou  fer  rechargé  d'acier 

Outils  eounanchés  ou  non,  en  cuivre 

Caractères  d'imprimerie,  neuCi *.  . 

Caractères  d'imprimerie,  vieux  et  hors  d'usage 

Clichés  avec  ou  sans  dessins 

Planches  et  coins  gravés  pour  impression  sur  papier 

Pompes  à  vin,  à  main  ou  a  manège,  et  leurs  accessoires 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier,  en  fils  de  plus  de  a  millimètres  de 

diamètre 1 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier,  en  fils  de  plus  de  i  millimètre  de 

diamètre.  Jusqu'à  a  millimètres  de  diamètre 

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier,  en  fils  de  S/io^  de  millimètre  jusqu'à; 

I  millimètre  de  diamètre 

Toiles  mélalliaues  en  fer  ou  en  acier,  en  fils  de  moins  de  5/io««  de  millimè- 
tre de  diamètre I 

Toiles  métalliques  en  cuivre  ou  en  laiton,  ordinaires 

Toiles  métalliques  en  cuivre  ou  en  laiton,  pour  machines  à  papier,  pour  les 

toiles  pesant  au  mètre  carré  plus  de  5oo  grammes 

Toiles  métaUiques  en  cuivre  ou  en  laiton,  pour  machines  à  papier,  pour 

les  toiles  pesant  au  mètre  carré  5oo  grammes  et  au-dessous 

Grillages  en  fer  ou  en  acier  à  mailles  de  a5  millimètres  de  côté  et  au-dessus. 
Grillages  en  fer  ou  en  acier,  à  mailles  de  moins  de  aS  millimètres  de  côté. 
Tôles  perforées  en  fer  ou  en  acier,  cuivre,  laiton,  zinc  ou  autres  métaux, 

percées  d'au  moins  5oo  trous  au  mètre  carré 
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Ouvrages  divers  en  métaux  (saite)  : 
Aiguilles  à  coudre,  aiguilles  pour  machines  i  coudre  ayant  de  longueur 

moins  de  5  centimètres 

Aiouilles  à  coudre,  aiguilles  pour  machines  à  coudre  ayant  de  longueur 

5  centimètres  et  plus 

Aiguilles  façonnées  et  articulées  pour  métiers  à  tulle,  à  denielles,  à  tricot, 

etc 

Broches  à  tricoter  (■)  et  autres  objets  analogues  non  dénommés,  en  acier 
fer  ou  cuivre 


Tonneaux  d'arrosage  et  à  purin 

Crochets  à  deux  ou  à  plusieurs  dents  pour  Tagriculture 

Crochets,  poinçons  à  broder  et  tire-boutons 

Epingles  en  laiton  et  en  fer,  étamées 

Epingles  en  acier,  avec  ou  sans  tète 

Agrafes  pour  robes,  en  fer,  vernies  ou  étamées,  en  laiton,  jaunes  ou  blan- 
ches 


Hameçons 

Plumes  en  métal  autre  que  Tor  et  Targent 

Coutellerie  conunune  : 

Ciseaux  de  tailleur  et  sécateurs 

Couteaux  de  cuisine,  de  boucher 

Rasoirs  communs 

Autres  :  couteaux  fermant  et  cisaux  ordinaires,  etc. 
Coutellerie  fine: 

Couteaux  de  table  à  manche  d'ivoire  ou  de  nacre  . 

Autre. 


Cylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés  ou  non  gravés.  .    . 

Statues  en  métal,  de  grandeur  naturelle  au  moins 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  :  coussinets  de  chemins  de 
fer,  plaques  ou  pièces  coulées  à  découvert 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  :  tuyaux  cylindricraes  droits, 
poutrelles  et  colonnes  pleines  ou  creuses,  cornues  pour  la  fabrication 
du  gaz,  barreaux  pleins  et  leurs  assemblages,  grilles  et  plaques  de  foyers 
et  autres  objets  analogues  d'un  mouvement  grossier 

Ouvrages  en  (onte  moulée,  non  tournés  ni  polis  :  fonte  mécanique  ou  d'or- 
nement pesant  plus  de  5o  kilogr.  par  unité 

Ouvrages  en  foule  moulée,  non  tournés  ni  polis  :  (onte  mécanique  ou  d'or- 
nement pesant  de  5  à  5o  kilogr 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  :  fonte  mécanique  ou  d'or- 
nement pesant  moins  de  5  kilogr 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  :  poteries,  articles  de  poéle- 
rie  et  autres  objets  ne  rentrant  pas  dans  les  trois  classes  ci-dessus .  .  . 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  :  étamés,  émaillés,  vernis- 
sés ou  rendus  inoxydables 

Objets  bruts  en  fonte  malléable,  en  fer  et  en  acier  coulé,  pesant  plus  de 
Skilogr 

Objets  Druts  en  fonte  malléable,  en  fer  et  en  acier  coulé,  pesant  de  i  à 
3  kilogr 

Objets  bruts  en  fonte  malléable,  en  fer  et  en  acier  coulé,  pesant  i  kilogr. 

et  an-dessous 

Ouvrages  en  fer  ou  en  acier  : 
Ferronnerie  : 

Constructions  métalliques  en  fer  ou  en  acier  :  pièces  pour  ponts  fixes  ou 
mobiles,  pour  charpentes  de  bâtiments  ou  autres,  pour  portes  d'écluses, 
pour  appareils  de  levage,  pour  chemins  de  fer  portatifs  et,  en  général, 
toutes  pièces  comprenant  un  ou  plusieurs  éléments  percés  ou  ajustés, 
ou  assemblés  avec  rivets  ou  boulons,  chaque  élément  pesant  au  moins 
5  kilogr.  le  mètre  courant 

Parcs  mobiles  pour  bestiaux 

Petits  ouvrages  non  dénommés  en  fer  ou  en  acier,  pièces  pour  grilles,  bar- 
rières de  passages  à  niveau,  pour  marquises,  serres,  kiosques,  vérandas 
châssis  fixes  ou  mobiles,  fers  à  vitrages  assemblés  ou  non  en  châssis, 
fermetures  en  t^le  pour  magasins  et,  en  général,  toutes  pièces  compre- 
nant un  ou  plusieurs  éléments  percés  ou  ajustés,  ou  assemblés  avec  ri- 
vets ou  boulons,  chaque  élément  pesanl  moins  de  5  kilogr.  le  mètre 
courant 

Ferrures  de  voitures  et  spéc'a'ement  celles  rentrant  dans  la  construction 

du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer 

Serrurerie  : 

Serrures,  cadenas,  clefs,  pênes  en  fer  de  toutes  sortes,  paumelles,  fiches, 
charnières  en  fer  ou  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres  objets  en 
fer  brut,  ébarbés  ou  non,  tournés,  limés  ou  polis,  pour  ferrures  de  meu- 
bles, portes,  croisées 

Les  mêmes  objets  avec  partie  de  cuivre  ou  de  laiton,  ou  tout  cuivre  et  lai- 


Ancres,  câbles  et  chaînes  ;  dragués  dans  les  ports  et  rades  de  Tunisie. 
Autres  câbles  en  fils  de  fer  et  d'acier  et  ronces  artificielles  : 

en  fils  de  5/ io«*  de  millimètre  et  plus  de  diamètre 

en  fils  de  moins  de  5/  io«>  de  millimètre  de  diamètre 
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Ouvrages  divers  en  métaux  (suite)  : 
Ouvrages  en  fer  ou  en  acier  (suite)  : 
Ancres,  tampons  de  choc,  crochets  de  traction  et  chaines-càbles  en  fer  on 
en  acier 

lOokB 
lOO^N 

10^  B 

lOOkN 

lOO^B 

lOOkN 

10^  B 

lOO^N 
lOokB 
lookN 
looi^B 
lOokN 

lOO^N 
lOok  B 

lOOkN 

lOO^B 
loo^N 

8    • 

95     > 

So    • 
i5    > 
6    » 

.?: 

3o    > 

8  • 
II    • 

94  . 

14    • 
Exempts 

95  > 

9  • 

i4    • 

10    » 

18    > 
18    > 
18    • 

40    . 
80    > 

900     • 

450    . 
4,000    » 

\r. 

18  » 
95  • 

35  • 

16  * 

i3    . 

90     > 

90     • 

40     . 
40     . 

45     • 
40     > 

650 
16  5o 
30    > 

8    » 

90     > 

40     . 

100     » 

Buses  et  ressorts  pour  toilette,  en  acier,  polis,  vernis  non  garnis 

Montures  de  parapluies  sans  le  manche  et  sans  les  garnitures 

Clous  à  ferrer  les  animaux 

Autres  clous  pesant,  gros,  plus  de  90  kilogr.  le  mille 

Autres  clous  pesant,  moyens,  plus  de  5  Kilogr.,pas  plus  de  ao  kilogr.  le 
mille 

Antres  rlnus  pesant,  petits,  de  ^0^  gr.  h  5  frilogr.  le  iQÎIlf^.  .    .    r    .    -    .   .    . 

Autres  clous  pesant,  très  petits,  au-dessous  de  900  gr.  le  mille 

Pointes  en  fil  de  fer  ou  d'acier  fiibriquées  à  la  mécamque,  qu'elles  soient  ou 
non  étamées,  cuivrées,  zinguées,  ou  coaltarées: 
de  plus  de  9  millimètres  de  diamètre 

de  plus  de  i  millimètre  de  diamètre  jusqu'à  9  millimètres 

de  1  millimètre  de  diamètre  et  au-dessous 

Vis,  pitons,  gonds,  crochets  de  fer  de  tous  diamètres,  munis  de  pas  de  vis. 
Boulons,  rivets  et  écrous  en  fer  de  tous  diamètres,  polis,  tournés,  vernis 
ou  enduits  d'un  apprêt  quelconque.  Boulons,  rivets  et  écrous  en  fer  brut, 
ainsi  que  tous  les  articles  de  boulonnerie  et  de  visserie  non  dénommés  . 

Crochets  en  fer  pour  l'agriculture 

Bouchons  mécaniques  formés  d'un  bouton  en  porcelaine  blanche  ou  de 
couleur,  monté  sur  un  dispositif  en  fll  de  fer  ou  d'acier,  avec  ou  sans 
rondelle  de  caoutchouc 

Tubes  en  fer  ou  en  acier  non  soudés,  d'un  diamètre  intérieur  de  9  millimè- 
tres et  plus.  . 

Tubes  en  fer  ou  en  acier  non  soudés,  d'un  diamètre  intérieur  de  moins  de 
9  millimètres 

Tubes  en  fer  ou  en  acier  sondés  par  simple  rapprochement,  d'un  diamètre 
intérieur  de  9  millimètres  et  plus 

Tubes  en  fer  ou  en  acier,  soudés  par  simple  rapprochement,  d'un  diamètre 
intérieur  de  moins  de  9  millimètres 

Tubes  en  fer  ou  en  acier  soudés  par  recouvrement  ou  doublés 

Tubes  en  fer  ou  en  acier  :  raccords  de  toute  espèce 

Tubes  en  fer  ou  en  acier,  emboutis  ou  sans  soudure,  d'un  diamètre  intérieur 
de  10  millimètres  et  plus  : 
acier  doux 

acier  fondu  ou  trempant 

Tubes  en  fer  ou  en  acier,  emboutis  ou  sans  soudure,  en  acier  doux,  fondu  ou 
trempant,  d'un  diamètre  intérieur  de  : 
9  à  5  millimètres 

5  à  9  millimètres 

9  millimètres  et  moins 

Articles  de  ménage  et  tous  articles  en  fer,  en  acier  ou  en  tôle  noire,  non  dé- 
nommés: 
non  peints,  non  polis,  non  étamés 

peints,  polis 

vernisses 

émaillés,  unis,  étamés 

émaillés  avec  filets  et  décors,  avec  ou  sans  filets  d'or,  imprimés  en  cou- 
leurs  

Moulins  à  café  avec  boites  en  bois,  en  fonte  ou  en  tôle.  Articles  d'économie 
domestioue  :  presse-viande,  hache-viande,  presses  à  confitures,  petites 
pompes  ae  ménage 

Appareils  inodores  à  tirage  ou  à  bascule.  Réservoirs  de  chasse 

Bouderie  pour  sellerie,  ferrures  et  accessoires  de  harnachement  en  fer, 
en  fonte  malléable  et  en  acier  coulé 

Ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié  de  rinc  ou  d'étain  : 
Chaudronnerie,  y  compris  les  broches  en  cuivre  (autres  qu*i  tricoter)  et 
les  tubes  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux  pour  tous  em- 
plois  

Objets  d'art  et  d'ornement  : 
Emaux  cloisonnés 

Bronzes 

Articles  de  lampisterie  et  de  ferblanterie  ouvragés,  formés  de  Tassociation 
de  divers  métaux  avec  le  cuivre  pur  ou  allié,  brunis,  polis,  vernis  .... 
Autres  objets  non  dénommés 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  en  plomb  de  toute  sorte 

Accumulateurs  électriques 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoine 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce  : 
ordinaires,  unis  ou  estampes 

vernis,  polis  et  nickelés,  y  compris  ceux  pour  la  lampisterie 

imprimes  en  couleurs,  décorés  et  dorés 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (maillechort)  ou  en  métaux 
nickelés : 
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734 
735 
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739 
740 
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744 
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730 
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76a 

763 
764 
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766 


769 

770 
77« 


77a 
773 


DESIGNATION   DES  MARCHANDISES. 


I,  poudres  (')  et  munitions. 

Armes  de  guerre  réglementaires  portatives  et  armes  de  guerre  en  usage 

à  rétranoer  (fusils  et  carabines) 

Armes  d'allûts  et  affûts , 

Armes  de  commerce  : 

Armes  blanches  ou  à  feu 

Canons  de  fusils  et  pièces  d'armes  brutes  de  forge 

Groupes  de  pièces  assemblées  autres  que  brutes  de  forge,  tels  que  canons 
basculés,  platines,  sous-ijardes 

Pièces  non  assemblées  autres  que  brutes  de  forge 

Dynamite 

Poudre  à  tirer  : 

pour  la  Régie 

pour  compte  particulier 

Capsules  de  poudre  (Ulminante  : 

de  guerre 

de  chasse,  y  compris  les  amorces  ou  détonateurs  de  mines 

Cartouches  de  guerre,  pleines  ou  vides 

Cartouches  pour  sociétés  de  tir 

Cartouches  de  chasse,  pleines 

Cartouches  de  chasse,  vides  (enveloppes  de  cartouches  amorcées  ou  non)  . 

Bourres  et  douilles 

Mèches  de  mineurs,  de  toutes  sortes 

Artifices  pour  divertissements 

Meubles. 

Meubles  de  toutes  sortes,  narnis  ou  non  garnis 

Cadres,  baguettes  et  moutures  en  bois  bruts  ou  plâtrés,  vernis,  sculptés  et 
ornementés 

Ouvrages  en  bois. 

Manches  de  pelles,  de  pioches,  de  râteaux,  de  faulx  et  d'autres  instruments 
agricoles , 

Parcs  mobiles  en  bois  pour  bestiaux 

Brancards  en  bois  pour  charrues 

Tonneaux  d'arrosage  et  à  purin 

Cuves  et  foudres  montés  ou  démontés 

Antres  ftitailles  vides,  en  étal  de  servir,  montées  ou  démontées,  cerclées  en 
bois  ou  en  fer 

Balais  de  sorgho  ou  de  cameline 

Balais  conmiuns,  de  bouleau  et  autres 

Pièces  de  charpente  et  de  charronnage  foçonnées 

Moules  de  boutons 

Sabots  aamis  ou  non 

Bois  rabotés,  rainés  et  (ou)  bouvetés,  planches,  frises  ou  lames  de  parquets 
rabotées,  rainées  et  (ou)  bouvetées 

Portes,  fenêtres,  lambris  et  pièces  de  menuiserie  assemblées  ou  non  .... 

Boissellerie 

Ouvrages  de  toumerie 

Bois  équarris  pour  navettes,  au-dessous  de  5oo  grammes 

Navettes  pour  tissages  de  toutes  sortes,  finies  ou  non  finies 

Pompes  à  cuves,  exclusivement  en  bois 

Ages  de  charrues  en  bois 

Robinetterie  pour  foudres  (robinets,  clapets,  dégustateurs) 

Autres  ouvrages  en  bois 

Instruments  de  musique. 

Instruments  de  musique  : 

Pianos  droits 

Pianos  à  queue 

Tous  autres 

Accessoires  et  pièces  détachées  d'instruments  de  musique 

Ouvrages  de  sparterie  et  vannerie. 

Tresses,  nattes  eu  bandes  tissées  de  sparte  :  i  a  ou  3  bouts  exclusivement 

destinés  i  la  fabrication  des  cordages 

Autres 

Tresses,  nattes  ou  bandes  tissées  de  paille,  d'écorce,  de  bois  blanc,  grossières 
pour  paillassons 


UNITES 
•ar  iMqaellea 

portent 
1418  DBorrs. 


lOO^B 


la  pièce 
lOo^B 


• 

Prohibés 

• 

— 

Valeur 

lOOkN 

8  0/0 
60    • 

Valeur 

80/0 
80/0 
80/a 

lookN 

Exempte 
Prohibée 

lOOkN 

VaTeur 

» 
lOO^B 

Valeur 

Prohibées 

75    . 

Prohibées 

Prohibées 
Exemptes 

8  0/0 
8  0/0 

Valeur 

80/0 

— 

8  0/0 

Exempts 


Valeur 

8  0/0 

_ 

8  0/0 

lookB 

Exempts 

Valeur 

80/0 

loo^N 

i3    • 

Valeur 

80/0 



8  0,, 

_ 

80/0 

_ 

80/0 

— 

8  0/0 

_ 

8  0/0 



80/0 

looVB 

Exempts 

Valeur 

8  0/0 

5o    » 
Exempts 


5o 


-J?J 


(1)  Conf.  d«orct  do  8  octobr*  1884,  aH.  8,  et  99  et  icq. 
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774 


77J 

776 
777 
778 
779 

780 
781 
782 


783 


78A 


78:) 


786 
787 

788 
78*3 

790 

79  ï 
793 

793 


79'* 
79-''> 
79*3 


797 
7'J8 

799 


801 


802 

8o3 

8(4 

8()5 

806 

807 

808 
809 
810 


DfiSIONATIOM   DES  MARCHANDISES. 


UNITES 
«ar  lesqaellet 

portent 
Lss  omom. 


-Tresses,  nattes  ou  bandes  tissées  de  paille,  d'écorce,  de  bois  blanc,  avec  ou 
sans  mélange  de  flls  de  divers  textiles,  pour  Tusage  de  la  chapellerie  et 
autres  de  toute  espèce 

Tapis  en  coco,  en  aloës,  en  sparte 

Nattes  de  Chipe 

Moelles  de  joncs,  rotins  ou  roseaux 

Hotins  filés c 

Vaimerie  en  végétaux  bruts,  en  rubans  de  bois,  fine  d*osier,  de  paille  ou 
d'autres  fibres,  de  moelles  de  rolins 

Paniers  à  vendanges,  comportes  à  vendanges  et  sceaux  à  vendanges  .  . 

Huches  à  miel 

Chapeaux  d'écorce.  de  sparte,  de  fibres  de  palmier,  de  paille  ou  de  toute  au- 
tre matière,  tressés  d  une  seule  pièce,  cousus,  remmaillés,  engrenés  ou 
noués 

(Cordages  de  sparte,  de  tilleul  et  de  jonc 


Ouvrages  en  matières  diverses. 

Carrosserie  : 

Voitures  pour  voies  non  ferrées  : 

Carrosserie  proprement  dite  :  voitures,  vélocipèdes  et  pièces  de  vélocipèdes. 

\''oitures  de  commerce,  d'agriculture  et  de  roulage,  suspendues 

Voitures  de  commerce,  d'agriculture  et  de  roulage,  non  sus])endues  .   . 

Voitures  de  voies  ferrées,  garnies  ou  non  garnies,  pour  chemins  à  voies  or- 
dinaires : 

pour  chemins  de  fer  :  wagons  de  voyageurs,  de  marchandises  ou  de  ter- 
rassement   

Voitures  de  tranwavs 

Voitures  de  voies  ierrées,  garnies  ou  non  garnies,  pour  chemins  à  voies 
étroites  :  wagons  pour  chemins  de  fer  et  voitures  de  tramways 

Caisses  ou  parties  ae  caisses,  de  voitures  ou  de  wagons  pour  chemins  de 

fer  ou  tramways 

P^mbarcations  de  toute  sorte,  en  état  de  service  ou  à  dépecer 

Arjrès  et  apparaux  de  navires  non  dénommés  : 

en  métaux 

en  bois •   •    • 

en  peau  ou  en  cuir 

en  tissus 

OuNTaoes  en  caoutchouc  et  gutta-percha  : 

Teuilles  en  caoutchouc  pur  non  vulcanisé  et  flls  de  caoutchouc  vulcanisé   . 

autres  ouvrages 

Oiivraaes  en  amiante  filé,  feutré,  tissé  ou  moulé,  avec  ou  sans  mélange  de 

matières  textiles  ou  minérales 

Feutres  : 

(>our  doublage  et  semelles  ;  pour  tapis  ;  pour  vêtements,  ameublements, 
tentures  et  chaussures,  en  laine  pure  ou  mélangée  de  coton  ou  d'antres 
matières  végétales 

Tissus  feutrés  pour  papeterie 

Draps  feutrés  pour  machines  et  pour  pianos 

Autres  en  poils  grossiers 

Autres,  mélanges  de  laine  et  poils  grossiers  ;  en  laine  pure  ou  mélangée  de 
matières  végétales 

Chapeaux  de  feutre  de  poils  ou  de  laine 

Chapeaux  de  soie  ;  chapeaux,  casquettes,  bonnets  de  drap,  de  crin  ou  tout 
autre  tissu  ;  casquettes  et  bonnets  de  fourrures 

Corail  taillé,  non  monté .   .   . 

Ouvrages  en  écume  de  mer  véritable,  montés  ou  non  en  ambre  vrai  ou  (aux 
ou  en  toute  autre  matière,  avec  ou  sans  garnitures  en  métal,  avec  ou  sans 
étui 

Ouvrages  en  écume  de  mer  fausse  ou  en  copal,  montés  en  aml)re  vrai  ou 
faux,  caoutchouc,  celluloïd,  corne,  os,  avec  ou  sans  garniture  en  métal, 
avec  ou  sans  étui .  .  - 

Ouvrages  en  écume  de  mer  fausse  ou  en  copal,  sans  aucune  monture  ou 
montés  en  verre,  avec  ou  sans  garniture  en  métal,  avec  ou  sans  étui.  .  . 

Fanons  de  baleines  coupés  et  apprêtés 

Baleines  de  corne 

Lié  (je  ouvré  : 

Bouchons  d'une  longueur  de  5o  millimètres  et  plus 

Bouchons  d'une  longueur  inrérieure  à  5o  millimètres 

Autres , 

Besicles,  lorgnons,  loupes,  lorgnettes  et  jumelles  de  théâtre 

histruments  et  appareils  scientifiques  : 

Instruments  d  optique,  de  calcul,  d'observation  et  de  précision 

Instruments  de  chirurgie 

Instruments  de  chimie  pour  laboratoires 
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Valeur 
ioqI'B 
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Valeur 
lOo^B 


Valeur 


80/0 


t. 


5 
i5    • 

8  0/0 
Exempts 


8  0/0 
8  0/0 
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6 
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16 

8  0/0 

8  0/0 

8  0/0 
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looii  B 

lOOkN 


léfiaeics 
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8  0/0 
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— 
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— 
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— 
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813 


8i3 


8i4 
8i5 
816 
817 
818 


819 
8ao 
821 
82a 
823 
8a  l 

82"> 

8a() 


D£8IUNATION  DES  M ABCH AMDI8K8. 


Éventails  et  écrans  à  main  : 

en  bois  et  papier 

en  bois  et  étoffes  ou  plumes,  montés  ou  non  montés 

en  ivoires  narre  ou  écaille,  montés  ou  non  montés 

Tabletterie  d'ivoire,  de  nacre,  d'écaillé,  d'ambre  : 

Peignes,  billes  de  billard 

Touches  de  piano,  porte-cigares  et  autres  obj'ets 

Pipes  et  tuyaux  en  bois  exotiques  ou  indigènes,  montés  en  ambre,  ivoire 

écaille  ou  nacre 

Tabletterie  d'autres  matières  : 
Pipées  et  tuyaux  en  bois  exotiques  ou  indigènes,  montés  en  toute  autre  ma< 

tière  qu'en  ambre,  ivoire,  écaille  ou  nacre : 

Tous  autres  objets 

Pipes  entièrement  en  bois 

Brosserie  commune  ou  fine 

Boutons  de  toute  sorte 

Bimbeloterie  (jeux,  jouets  et  autres) 

Buses  et  ressorts  en  acier  pour  corsets  et  autres  accessoires  de  toilette, 

munis  de  leurs  agrafes  et  boutons,  recouverts  en  tissus,  en  peau  ou  en 

papier 

Corsets  de  toute  sorte 

Allumettes  chimiques  et  bois  préparés  pour  allumettes 

Parapluies  et  parasols 

Cheveux  ouvrés 

Ouvrages  de  mode 

Fleurs  artificielles 

Objets  de  collection  hors  de  commerce 

Articles  de  fantaisie,  d'origine  orientale,  dits  de  Souk 

Produits  composés  de  matières  ou  de  substances  diversement  taxées,  non 

spécialement  tarifées  dans  cet  état 


UMITfiS 

■ur  leiquellci 

portent 


lOO^N 


Valeur 


lOokN 
Valeur 
loo^N 
Valeur 


lOOk  B 


Valeur 


3oo 
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a, 000 

6a5 

8  0/0 

8  0/0 


60 

8  0/0 

ao 
8  0/0 
8  0/0 
8  0/0 


8  0/0 
8  0/0 
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8  0/0 
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8  0/0 
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II.  Tableau  B.  —  Droits  de  sortie. 

(Officiel,  i8g8,  3a4) 


DÉSIGNATION    DES    MARCHANDISES. 


Animaux  de  l'espèce  ovine,  exportés  par  la  frontière  de  terre  du  i"  février  au  3o  juin,  re- 
vêtus de  leur  pleine  laine  (•) 

Chiffons . 


i}.w>n».o  i  non  lavéeë 

Éponges.  .   .  .  j  j^^^^^ 

Grignons  (les  griqnons  traités  par  le  sulftire  de  carbone,  entièrement  secs,  sont  exemptés). 
AlfaetdissO) 

Huiles I  S'«"\*« 

«***.».  •  )  de  angnons 

Laine  en  suint  et  décuets  de  laine  (>) 

Olives  fraîches 

de  bœufs,  de  vaches,  de  veaux,  de  chevaux,  de  chameaux,  de  mulets, 
d'ânes 

de  chèvres  et  chevreaux 

de  moutons  et  agneaux 

Poissons  frais,  autres  que  le  thon  et  la  boutargue 

Poulpes 

Tissus  de  laine  (•) 


Peaux  brutes 


UNITÉS 

Ror  leaquellci 

portent 

ut»  DROITS. 


100  kilogr. 


2  55 


33 


6    > 
I  5o 


.1 


500  ^  ^^  1^9^ 

(ro  hidjâ  i3i5) 

PROMULGUIÉ  LE   a  MAI    I898 

Décret  admettant  en  franchise  de  tons  droits 
de  douane,  certains  produits  français  et  algériens. 

(Officiel,  i8g8,  3a4) 


(1)  Conf.  déeret  dn  11  octobre  1900. 

(X)  Conf.  décret  du  11  octobre  1900  (t*  Auta  et  Dm»). 


Article  i».  —  Les  produits  français  et  algé- 
riens, énumérés  au  tableau  annexé  au  présent 
décret,  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane  ('). 

Art.  2.  —  Notre  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


3 


(1)  Conf.  décret  du  11  octobre  1900,  art.  5  (v*  Bkubxx). 
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Annexe  au  décret  du  2  mai  1898 


Tableau  dea  marohandisea  françaisea  admiaos  en  firaachiae  (autres  que  oellea  bénéiloiaAt  dea  ezemptioai 

résultant  du  tarif  dea  Douanea). 
(Officiel,  1898,  8a4) 


DétIgnatloD  des  marchandises. 

Animaux  vivants. 

Laines  y  compris  celles  d*alpaga,  de  lama,   (    en  masses  teintes  et  blousses  teintes, 
de  vigogne,  de  yack,  de  poils  de  chameau  l    peignées  ou  cardées. 

et  de  chèvre,  cachemire (    peignées  on  cardées  teintes. 

Soies  ouvrées  ou  moulinées. 

Sucres  en  poudre  ou  raffinés  y  compris  les  candis. 

Huiles  pures  d'olive,  de  ricin  et  de  lin. 

Vins  provenant  exclusivement  de  la  fermentation  de  raisins  frais,  qui  seront  soumis  au  paiement  d'une  taxe  fiscale  de 

10  0/0  de  leur  valeur. 
EauxHde-vie,  alcool  pur  et  liqueurs. 

Fontes  de  toutes  sortes. 

Fers  bruts  en  massiaux,  primes  ou  barres  ;  fer  étiré  en  barres  ;  fer  d*angle  et  i  T  ;  essieux  et  bandages 
bruts  de  forge  ;  fer  ou  acier  machine. 

Feuillard  en  fer  ou  en  acier. 

Tôles  et  fers  noirs. 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  plombé  ou  zingué. 
P  ;   Fil  de  (er  ou  d'acier,  qu'ils  soient  ou  non  étamés,  cuivrés,  zingués  ou  galvanisés. 
^    Paille  de  Ter  (copeaux  de  tréfllerie). 

Rails  de  fer  ou  d'acier. 

Acier  en  barres  ;  essieux  et  bandages  de  roues,  bruts  de  forge. 

Acier  en  tdles  ou  bandes,  brunes  ou  blanches. 

Acier  fin  pour  outils. 

Acier  filé,  blanchi  ou  non. 

Ferraille,  débris  de  vieux  ouvraaes  de  fonte,  de  fer  ou  d'acier. 

Pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  de  toute  sorte. 
Cuivre  .  .   .   ^    Bronze  d'aluminium  brut,  ne  contenant  pas  plus  de  ao  «/o  d^aluminium. 

Doré  ou  argenté. 

Minerai  et  scories  de  toutes  sortes.  Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
Plomb  I   ^'^  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques,  argentifères  ou  non. 

.   .  .    ^   Allié  d'antimoine,  en  masses. 

Battu  ou  laminé. 
Étain  sous  toutes  ses  formes. 
Zinc  sous  toutes  ses  formes. 
Fils  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ra-  (   Purs,  non  polis,  simples  ou  retors,  écrus,  blanchis  ou  teuts. 

mie (    Mélangés. 

Fils  de  jute  .  I   ^H***»  "9"  polis,  simples  ou  retors,  écrus,  blanchis  ou  teints. 

Fils  de  phormium  tenax,  d'abara  et  d'autres  végétaux  filamenteux  non  dénommés,  non  polis,  purs  ou  mélangés. 
Fils  pobs,  ficelles,  cordages  en  chanvre,  lin,  jute,  phormium  tenax,  abaca  ou  autres  végétaux  filamenteux  non  dénom- 
mes, purs  ou  mélangés,  de  toute  sorte,  goudronnés  ou  non. 

!   Simples  ou  retors,  écrus,  blanchis,  teints,  chinés  ou  alacés. 
Retors,  en  échevettes  ordinaires  ou  fabriquées,  c'est^Miire  mises  en  pelotes,  bobi- 
nes, etc. 
Chaînes  ourdies,  écrues,  blanchies  ou  teintes. 


Fil  de  coton  mélangé. 


Simples  ou  retors,  blanchis  ou  non,  teints  ou  imprimés,  peignés  ou  cardés. 

ue  la  laine  d'alpaga,  de  lama,  de  vigogne,  de  yack, 


Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de 
ramie  purs 


Fils  de  laine <    Mélangés  de  filaments  autres  que 

(       et  q|ue  le  poil  de  chèvre  cachemire  ou  de  chameau. 

Fils  d'alpaaa,  de  lama,  de  vigogne,  de  yaclc  et  de  poils  de  chèvre  cachemire  ou  de  chameau,  purs  ou  mélangés. 

Fils  de  poils  de  chèvre  mohair,  de  chameau  et  autres. 

Fils  de  bourre  de  soie  (fleuret)  écrus,  blanchis,  azurés  ou  teints,  simples  ou  retors. 

Fils  de  soie  i  coudre,  à  broder,  i  passementerie,  mercerie  et  autres,  écrus  ou  teints. 

Fils  de  bourrette  (fils  de  déchets  de  bourre  de  soie)  simples  ou  retors. 

Fils  de  soie  artificielle,  simples,  retors,  écrus  ou  teints,  purs  ou  mélangés. 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de  ramie,  purs,  unis  ou  ouvrés,  écrus,  blanchis,  imprimés  teints  et  ouvraaes. 

I  Toile  cirée  et  linoléum  (y  compris  le  linoléum  sur  jute)  ;  toile  préparée  pour  peis- 
^  ture  ;  toiles  et  linge  oe  table  damassés,  de  toute  sorte  ;  coutils  de  toute  sorte  ; 
passementerie,  nioanerie  et  sangles  en  ficelle,  de  toutes  nuances  ;  bonneterie  : 
dentelles  et  guipures  ;  mouchoirs  brodés  et  autres  broderies  sur  tissus  de  lin,  de 
chanvre  ou  de  ramie  ;  velours  et  peluches  de  lin  pour  ameublement,  de  toutes 
\       nuances. 

Tissus  de  lin,  de  chan>Te  ou  de  ramie  mélangés. 

IPurs,  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés. 
Mélangés,  le  jute  dominant  en  poids. 
Sacs  ayant  servi,  importés  vides,  et  sacs  neufo. 
Tissus  de  iute  nur  I   Tresses  en  fils  de  jute  ;  semelles  en  fils  de  jute  ;  passementerie,  rubanerie,  lacets; 

juic  pur ^       ^^pjg  j^g  ^^  ^  p^jg  .  ygi,jy,.g  gj  peluches  pour  ameublement  de  toute  sorte. 

Tissus  de  phormium  tenax,  d'abaca  et  d'autres  végétaux  filamenteux  non  dénommés. 

Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés,  et  coutils  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés  pour  les  impressbns. 

Tismia  Atk  -ftinn  Tiitr  i   Pcrcsline  euduite  pour  reliure,  cartonnage,  maroquinerie,  teinte  ou  imprimée. 

nssus  ae  cown  pur j    Velours  Usses,  dits  .  façon  soie  .,  et  velours  autres  (à  côtes,  moleskines,  etc.).. 

iUnis,  croisés  et  coutils,  fabriqués  en  tout  ou  en  partie  avec  des  fils  blanchis,  teinU, 
écrus  glacés,  blanchis  glacés,  teints  glacés. 
BriUantâ  ou  foçonnés,  faJbriqués  en  tout  ou  en  partie  avec  des  fils  blanchis,  teinU, 
écrus,  glacés,  blanchis  glacés  ou  teints  glaces. 
Autres  tissus  de  toute  sorte  en  coton  pur  ou  mélange  (piqué,  couvertures  et  couvre-pieds  en  piqué  et  reps  ;  basins,  da- 
massés et  linge  de  table  ;  tulles-bobinots  ;  couvertures  ;  dentelles  et  articles  de  fantaisie  ;  passementene  ;  rubanerie; 
tulles  unis  ;  rideaux  de  mousseline  brodée,  de  tulle-application,  de  grenadine,  de  tulle  brodé  ;  mousselines  broc|>^ 
ou  brodées  au  crochet  pour  ameublement  ou  pour  vêtements)  fabriqués  en  tout  ou  en  partie  avec  des  fils  blanchis, 
teints  ou  glacés. 
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Tissus  de  coton  par . 


Tissus  de  coton  mélangé,  notam- 
ment  


Brillantes  on  foçonnés,  écnis,  blanchis  ou  teints. 

Piqué,  couvertures  et  rouvre-pieds  en  piqué  ou  reps  ;  basins  ;  damassés  et  linge  de 
table  ;  tuUes-bobinots  pour  rideaux,  couvre-iits,  couvre-édredons,  voiles  de  fau- 
teuil, etc.  ;  couvertures  ;  bonneterie  de  coton  ;  fil  perse,  béraudine,  purs  ou  mé- 
langés ;  -dentelles  à  la  mécanique  ;  tulles-bobinots  ou  guipures  en  bandes  ou  lai- 
zes, blondes,  tirettes,  cordonnets,  trimmings,  tatlîngs  et  Généralement  tous 
articles  de  fantaisie  autres  cpie  les  tulles-bobinots  pour  rideaux,  couvre-lits  ; 
dentelles  à  la  main  ;  passementerie  ;  rubanene  ;  tulles  proprement  dits  ;  plumetis 
et  g ases  façonnés  ;  rideaux  de  mousseline  brodée  ;  rideaux  de  tulle-application, 
de  grenadine,  de  tulle  brodé  ;  mousselines  brochées  ou  brodées  au  crochet  pour 
ameublements  et  vêlements. 

Blanchis,  teints  ou  imprimés,  non  spécialement  tarifés. 

Mèches  de  lampes  et  mèches  tressées  pour  bougies. 

Lames  en  fils  retors  pour  tissage,  vernies  ou  non. 

Toiles  cirées  de  toute  sorte. 

La  peluche  de  soie  mélangée  de  coton  ;  les  étoffes  de  soie  ;  bourre  de  soie  et  coton 
et  autres  ;  la  rubanerie  mélangée  de  soie  et  autre  ;  la  passementerie  mélangée  de 
soie  et  autre. 
Tissus  de  coton  :  filets  de  pèche  en  coton,  lin,  chanvre,  jute  et  autres  véaétaux  filamenteux. 

I    Draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés  et  tissus  ras  non  foulés  (étoffes  pour  ameu- 
blement ;  moire  ;  tissus  pour  habillement,  draperie  et  autres). 

Tapis  persans,  indiens,  à  point  noué  ou  enroulé  et  imitations  ;  tapis  turcs  ;  tapis  à 
la  Jacquard,  unis  ou  imprimés  et  tous  autres. 

Bonneterie  (ganterie  et  tous  autres  objets,  y  compris  les  vêtements  ou  parties  de 
vêtements,  ajustés  ou  non). 

Passementerie  ;  rubanerie  ;  chéchias  ou  bonnets  rouges  ;  tapisseries  ;  dentelles  et 

Îiuipures  ;  châles  brochés  ou  foçonnés  autres  que  les  cachemires  de  Tlnde  et  que 
a  bonneterie  ;  toiles  à  bluttoir  sans  couture  ;  couvertures  ;  chaussons  de  lisière 
et  chaussons  fourrés  dits  «  de  Strasbourg  »  ;  lisières  de  drap  ;  velours  pour 
ameublement. 
Serge  de  Berry  (lasting)  chaîne  laine,  trame  coton. 
Draps,  casimirs  et  antres  tissus  foulés,  chaîne  coton,  tissus  ras  non  foolés,  chaîne 

coton. 
De  soie  ou  de  toutes  autres  matières. 

Tapis  de  laine  mélangée  d'autres  matières,  quelle  que  soit  la  proportion  du  mélange. 
Bonneterie. 
Tissus  d*alpaga,  de  lama,  de  vigogne,  de  ^rack  ou  de  poils  de  chameau,  purs  ou  mélangés. 
Tissus  de  poils  de  chèvre  purs  ou  mélangés,  fabriaucs  à  la  main  ou  au  métier. 
Autres  tissas  de  poils,  purs  ou  mélangés  d'autres  filaments. 
Tissas  de  crin  pur  ou  mélangé. 


Tissus  de  laine  pare. 


Tissas  de  laine  mélangée 


Tissas  de  soie,  de  bourre  de  soie 
et  tissas  de  toutes  sortes  en  soie 
artificielle 


Broderies  et  vêtements 


liachines  et  mécaniques. 


Ouvrages  divers  en  métaux . 


Ouvrages  divers  en  métaux . 


Ouvrages  divers  en  métaux . 


Carrosserie. 


Agrès  et  apparaox  de  navires. 


Tissus  et  foulards  de  soie  pure;  crêpes,  tulle  et  passementerie  de  soie  pure;  tissus 
pongés  ;  corabs  et  tussaos  ou  tussor  ;  dentelles  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  ;  tis- 
sus et  passementerie  de  bourre  de  soie  pure;  tissus  de  bourrette  pour  ameuble- 
ment; tissus  de  soie  mélangée  de  bourre  de  soie;  tissus  de  soie  ou  de  bourre  de 
soie^élanaée  d'autres  matières  textiles;  bonneterie,  y  compris  les  vêtements 
ou  parties  ae  vêtements  ajustés  ou  non  ;  tissus  et  passementerie  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie  avec  or  ou  argent  vrai  ou  faux  ;  rubans  de  soie  ou  de  bourre  de 
soie  pure  ou  mélangée  d'autres  matières  textiles. 

Tissus  de  toute  sorte  en  soie  artificielle,  purs  on  mélangés. 

Broderies  sur  tissus  de  toute  nature  ou  sur  tulles,  à  la  main  ou  à  la  mécanique. 

Vêtements,  pièces  de  lingerie  et  autres  articles  accessoires  du  vêtement  en  tissus 
confectionnés  en  tout  ou  en  partie. 

Cravates,  cols-cravates  de  toute  espèce  de  tissus  et  de  toutes  formes,  confectionnés 
en  tout  ou  en  partie. 

Articles  confectionnés  autres. 
Ii  Machines  motrices  à  vapeur  et  autres,  de  toute  sorte. 

Chaudières  à  vapeur. 

Pièces  détachées  et  organes,  de  toute  sorte. 

Lampes  à  arcs,  dits  «  régulateurs  •. 

Outils,  emmanchés  ou  non. 

Caractères  d'imprimerie. 

Toiles  métalliques  ;  grillages  en  fer  ou  en  acier  ;  têles  perforées. 

Aiguilles  ;  broches  à  tricoter  et  autres  objets  analogues. 

Crochets  ;  poinçons  ;  épingles  ;  agrafes  ;  hameçons  ;  plumes  ;  coutellerie. 

Cylindres  pour  impression. 

Statues  en  métal  de  grandeur  naturelle  au  moins. 

Ouvrages  en  fonte  moulée  ;  objets  bruts  en  fonte  malléable,  en  fer  ou  en  acier 
coule  ;  ferronnerie  ;  ferrures  de  voitures  ;  serrurerie. 

Ancres,  câbles  et  chaînes. 

Buses  et  ressoris  pour  toilette  ;  montures  de  parapluies. 

Clous  et  pointes,  vis,  pitons,  boulons,  rivets  et  autres  articles  de  boulonnerie  et  de 
visserie,  bouchons  mécaniques. 

Tubes  en  fer  ou  en  acier. 

Articles  de  ménage  et  tous  autres  articles  en  fer,  en  acier  ou  tdle  noire,  non 
dénommés. 

Moulins  à  café  avec  boites  en  bois,  en  fonte  ou  en  tôle  ;  articles  d'économie  domesti- 
que :  presse-viande,  hache-viande,  presse  à  confitures,  petites  pompes  de  ménage. 

Appareds  inodores  à  tirage  ou  à  bascule,  rcservoirs  de  chasse. 

Bouderie  pour  sellerie,  ferrures  et  accessoires  de  harnachement. 

Ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain,  et  notamment  la  chaudronnerie, 
les  objets  d'art  et  d'ornement  (émaux  cloisonnés  et  bronzes),  les  articles  de  lam- 
pistene  et  de  ferblanterie  ouvragés. 

Tuyaux  et  autres  ouvrages  en  plomb  de  toute  sorte. 

Accumulateurs  électriques. 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoine. 

Ouvrages  en  zinc  de  toute  espèce. 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  zinc  (maillechort)  ou  en  métaux  nickelés. 

Voitures  pour  voies  non  ferrées  de  toute  sorte. 

Voitures  de  voies  ferrées,  garnies  ou  non,  pour  chemins  à  voie  étroite  et  pour  che- 
mins à  voie  ordinaire. 

Caisses  ou  parties  de  caisses  de  voitures  ou  de  wagons  pour  chemins  de  fer  et  voi- 
tures de  tramways. 

En  métaux. 

En  tissus. 
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3  mai  1898 


Inttmotion  générale  du  Direoteur  des  finances  pour 
rappUoation    des    décréta  du  2  mai   1898  portant 
modification  dea  tarifa  dea  donanea  et  établiaae- 
ment  de  droits  anr  le  ancre  et  l'alcooL  (Extrait) 
(R.  D.  F.,  1898,  188) 

1.  Le  Journal  officiel  du  3  mai  1898  pro- 
mulgue trois  décrets  du  2  du  même  mois^  qui 
établissent  : 

Le  premier,  le  tarif  relatif  à  l'importation  et 
le  tarif  relatif  à  l'exportation  ; 

Le  second,  les  immunités  applicables  à  cei^ 
tains  produits  d'origine  française  ou  algérienne, 
sous  réserve  d'une  taxe  fiscale  de  10  0/0  ad  vh' 
lorem  sur  les  vins  ; 

Le  troisième,  des  droits  de  consommation 
sur  les  sucres  et  les  alcools  de  toute  origine. 

2.  Délais  de  mise  à  exécution.  —  Ces  dé- 
crets, en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane, 
la  taxe  fiscale  sur  les  vins  et  les  droits  de  con- 
sommation sur  les  alcools,  seront  exécutoires 
dans  les  délais  déterminés  par  l'article  i^r  du 
décret  du  12  décembre  1896,  calculés  de  la 
date  inscrite  en  tête  du  Journal  officiel,  savoir  : 

Le  7  mai,  dans  les  Contrôles  civils  de  Tunis, 
Bizerte,  Béja,  Souk-el-Arba,  Grombalia  et 
Sousse  ; 

Le  8  mai,  dans  les  Contrôles  civils  du  Kef, 
de  Sfax  et  de  Kairouan  ; 

Le  10  mai,  dans  les  Contrôles  civils  de  Ga- 
bès,  Thala,  Maktar,  Gafsa  et  dans  le  territoire 
soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  militaire. 

Mais  quant  aux  droits  de  consommation  sur 
les  sucres,  ils  sont  exigibles  immédiatement. 

3.  Arrêté  des  registres.  —  Pour  assurer  la 
date  des  déclarations,  les  registres  de  déclara- 
lion  et  de  recette  seront  arrêtés,  dans  chaque 
bureau,  à  la  clôture  de  la  séance  de  la  veille 
du  jour  dû  les  nouveaux  tarifs  d'entrée  et  de 
sortie  deviendront  applicables  au  siège  du  bu- 
reau. L'arrêté  des  registres  sera  visé  à  Tunis 
par  l'inspecteur  sédentaire  ;  dans  les  autres  bu- 
reaux, l'employé  le  plus  élevé  en  grade  après  le 
receveur,  ou  le  chef  du  service  actif  si  le  rece- 
veur est  seul,  signera  avec  lui  cet  arrêté. 

4.  Le  tarif  applicable  est  celui  qui  est  en  vi- 
gueur au  moment  où  les  marchandises  sont 
déclarées  pour  Vacquittement  des  droits.  — 
Les  droits  d'entrée  sont  exigibles  au  moment 
du  dépôt  des  déclarations.  Le  tarif  applicable 
est,  par  conséquent,  celui  qui  est  exécutoire  à 
ce  moment. 

Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  cet  égard 
entre  les  macchandises  directement  importées 
et  celles  qui  sont  d'abord  placées  en  entrepôt  : 
la  taxe  à  percevoir  sur  ces  dernières  est  celle 
qui  est  applicable  au  moment  où  les  marchan- 
dises sont  déclarées  pour  l'acquittement  des 
droits  et  non  celle  du  tarif  existant  au  moment 
de  l'entrée  en  entrepôt.  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  marchandises  déposées  en  douane  et 


de  celles  qui,  expédiées  en  transit,  sont  décla- 
rées pour  la  consommation  au  bureau  de  desti- 
nation. Les  marchandises  saisies  ou  abandon- 
nées ainsi  que  les  épaves  vendues  pour  la 
consommation  sont  soumises  au  tarif  en  vi- 
gueur au  moment  de  la  vente  pour  la  consom- 
mation. 

5.  Exception  à  la  règle  ci-dessus.  —  L'arti- 
cle 4  du  décret  modifiant  le  tarif  relatif  à  l'im- 
portation prévoit,  en  faveur  des  marchandises 
en  cours  de  route  à  la  date  de  sa  promulgation, 
une  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  tarif 
en  vigueur  au  moment  de  la  déclaration  doit 
être  appliqué  sans  tenir  compte  de  la  date  de 
l'expédition  de  la  marchandise  et  des  prévisions 
que  les  importateurs  avaient  pu  fonder  sur  les 
tarifs  existant  au  moment  des  expéditions  et 
des  marchés. 

Cet  article  dispose  que  les  produits  étrangers 
dont  les  importateurs  auront  justifié  en  due 
forme,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  pro- 
mulgation du  décret,  qu'ils  ont  été  embarqués 
antérieurement  à  cette  date  pour  un  port  tuni- 
sien, seront  admis  aux  conditions  de  la  législa- 
tion en  vigueur  au  jour  de  leur  embarquement. 

Par  cette  disposition,  le  législateur  a  voulu 
apporter  un  tempérament  à  la  rigueur  des  prin- 
cipes et  maintenir  le  bénéfice  du  tarif  actuel 
aux  opérations  entreprises  sur  la  foi  de  ce  tarif. 
Elle  doit  donc  s'interpréter  en  ce  sens  que  •  les 
augmentations  de  tarif  »  nouvellement  édictées 
ne  seront  pas  applicables  aux  marchandises  en 
cours  de  route  au  moment  de  la  promulgation  ; 
si  ces  marchandises  sont  de  celles  que  la  nou- 
velle tarification  traite  plus  favorablement  que 
l'ancienne,  si,  par  exemple,  elles  sont  de  celles 
qui  tombaient  sous  l'application  des  droits  du 
tarif  général,  elles  seront  admissibles  aux  con- 
ditions de  la  nouvelle  tarification. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  dépo- 
sées en  douane  ou  en  entrepôt,  elles  suivront 
le  régime  en  vigueur  au  moment  de  la  déclara- 
tion. Il  dépendra  donc  des  importateurs  de  s'at^ 
tribuer  l'avantage  de  la  situation,  en  dédouanant 
leurs  marchandises  après  la  date  de  la  mise  à 
exécution  du  nouveau  tarif  ou  avant  cette  date, 
suivant  que  les  conditions  de  ce  tarif  sont  ou 
non  plus  favorables. 

6.  Conditions  d'application  de  CexcepUon. 
—  L'expérience  a  fait  reconnaître,  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  en  cours  de  voyage 
au  moment  de  la  promulgation,  que  les  impor- 
tateurs ne  sont  pas,  en  général,  à  même  d'éta- 
blir, avant  l'arrivée  à  destination,  le  point  de 
fait  auquel  est  subordonnée  l'application  de 
l'ancien  tarif.  Les  importateurs  qui  sont  dans 
le  cas  de  bénéficier  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 4>  seront  en  conséquence  admis,  jusqu'au 
18  mai  au  soir,  à  déclarer  dans  les  douanes  des 
ports  de  destination,  la  nature,  la  quantité,  la 
provenance,  ainsi  que  la  date  réelle  ou  présu- 
mée du  chargement  des  marchandises  en  cours 


Digitized  by 


Google 


DOUANES. 


502  —  3o3 


de  roule  :  ces  déclarations  pourront  être  reçues 
sans  justifications  ;  elles  seront  enregistrées  au 
registre  à  souche  des  droits  et  produits  divers 
et  donneront  lieu  à  la  délivrance  d'un  récépissé. 
Pour  bénéficier  des  droits  plus  favorables  de 
rancien  tarif,  les  intéressés  auront  à  représen- 
ter à  l'appui  de  la  déclaration  en  détail,  outre  le 
récépissé  dont  il  s'agit,  les  pièces  propres  à  jus- 
tifier que  les  marchandises  ont  été  embarquées 
à  destination  de  la  Régence  avant  la  date  de  la 
promulgation  du  décret.  La  date  de  l'embar- 
quement et  la  destination  des  marchandises 
pour  un  port  tunisien  seront  suffisamment  éta- 
blies (à  moins  que  le  service  n'ait  lieu  de  con- 
tester soit  la  sincérité  de  quelqu'un  des  docu- 
ments produits,  soit  l'identité  des  marchandises) 
par  les  connaissements  contractés  au  port  d'ex- 
pédition et  par  les  livres  et  papiers  de  bord. 

Il  demeure  bien  entendu  que  ces  formalités 
n'auront  à  être  remplies  qu'à  l'égard  des  man-' 
chandises  embarquées   avant  la  promulgation 
qui  tomberaient  sous  le  coup  d'une  augmenta- 
tion de  tarif. 

A  la  clôture  de  la  séance  du  i8  mai,  la  déli- 
vrance des  récépissés  sera  suspendue,  et  le  re- 
gistre à  souche  des  droits  et  produits  divers 
arrêté  dans  les  conditions  précédemment  indi- 
quées. 

7.  Unité  du  tarif  à  l'importation,  Abrogor 
tion  des  dispositions  tarifaires  antérieures. 
Immunités  des  produits  français  et  algériens. 
—  L'article  3  du  décret  du  2  mai  abroge  toutes 
les  dispositions  tarifaires  antérieures,  à  la  seule 
exception  des  dispositions  du  décret  du  28  jan- 
vier i8g8,  qui  sont  expressément  maintenues 
en  vigueur  ;  il  met  fin  à  la  dualité  des  tarifs  re- 
latifs à  l'importation  et  au  régime  des  surtaxes 
et  des  certificats  d'origine. 

Le  nouveau  tarif  relatif  à  l'importation  de- 
vient ainsi  le  tarif  commun  applicable  aux  pro- 
duits de  toute  origine,  sous  réserve  : 

lo  Des  immunités  établies  en  faveur  de  cer- 
tains produits  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
immunités  dont  sont  d'ailleurs  exclus  les  pro- 
duits des  possessions  françaises  autres  que  l'Al- 
gérie ; 

2^  Des  prohibitions  sanitaires  ou  de  police 
édictées  par  la  législation  spéciale,  notamment 

par  les  arrêtés  du  17  avril  1890 ,  du  5  et  du 

2Ô  novembre  1896,  par  les  décrets  du  3o  jan- 
vier (')  et  du  i5  juin  i897(«)  [linges  et  animaux 
de  provenances  contaminées],  par  le  décret  du 
1 8  janvier  1 883  (armes  et  munitions  de  guerre), 
par  la  loi  jlu  29  janvier  1892  et  le  décret  du 
Il  juillet  1894  (phylloxéra),  par  le  décret  du 
27  janvier  1897  (falsification,  mouillage  et  vi- 
nage  des  vins),  et  par  le  décret  du  19  décembre 
1897,  concernant  les  abeilles...  (*).  Certaines  de 
ces  prohibitions,  d'ailleurs,  ainsi  que  les  prohi- 


(1^  Abrogé  par  décret  da  U  octobre  1900. 

(X)  Conf.  etiun  décret  du  8  octobre  1884,  art.  8,  note. 


bitions  fiscales,  sont  rappelées  et  maintenues 
par  le  nouveau  tarif. 

En  dehors  des  exemptions  à  titre  général  ins- 
crites au  nouveau  tarif  et  de  l'immunité  spé- 
ciale dont  sont  appelés  à  jouir  certains  produits 
français  et  algériens,  il  n'y  a  lieu  d'accorder 
désormais  d'autres  franchises  que  celles  prévues 
par  le  décret  du  28  janvier  1898  et  celles  con- 
cédées par  voie  de  décisions  administratives  ou 
par  contrats  à  certaines  personnalités  (S.  A.  le 
Bey,  etc.),  à  certains  corps  (officiers  et  troupes 
de  la  Division  d'occupation.  Administration  mi- 
litaire française,  etc.),  à  certaines  entreprises 
(Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.). 

8.  Justifications  d*origine.  —  Les  produits 
français  et  algériens  bénéficiant  de  l'exemption 
seront  dispensés  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  jus- 
tification de  l'origine  ;  des  pourparlers  vont  être 
engagés  avec  le  Gouvernement  métropolitain 
en  vue  d'obtenir  que  ces  produits  soient  accom- 
pagnés de  passavants  de  la  Douane  française  ou 
algérienne.  Le  service  s'attachera  à  reconnaître 
l'origine  française  d'après  les  caractères  des 
marchandises  et  d'après  les  circonstances  de  la 
navigation 

10.  Tarif  relatif  à  l'exportation,  —  A  la  sor- 
tie, les  marchandises  omises  au  tarif  sont 
exemptes  de  droits.  Sont  maintenues  les  prohi- 
bitions d'exportation  édictées  par  les  arrêtés  du 
27  novembre  1896  et  du  26  octobre  i897(*),  en 
ce  qui  concerne  le  gibier  à  l'exception  du  san- 
glier et  des  animaux  de  collection,  et  par  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  7  novembre  1882  et  les 
articles  18  et  19  du  décret  du  7  mars  1886 
concernant  les  objets  d'art  ou  d'antiquité  dé- 
couverts en  Tunisie  (*). 

11.  Droits  de  consommation  sur  les  sucres 
et  sur  les  alcools.  Droits  sur  les  vins,  —  Les 
droits  de  consommation  sur  les  sucres  et  sur 
les  alcools  sont  applicables,  à  l'importation,  aux 
produits  de  toute  origine,  aux  produits  français 
aussi  bien  qu'aux  produits  étrangers  (3). 

Les  droits  de  consommation  sur  les  sucres 
et  les  alcools  et  la  taxe  fiscale  sur  les  vins  fran- 
çais et  algériens  seront  portés  en  recette  au 
même  quittancier  que  les  droits  d'importation  ; 
mais  le  libellé  de  l'article  de  recette  et  de  la 
quittance  spécifiera,  le  cas  échéant,  le  droit  de 
consommation  ou  la  taxe  fiscale  perçue  et  en 
fera  ressortir  le  montant  séparé. 

12.  Taxation  au  brut.  Taxation  au  net.  — 
A  l'importation,  les  marchandises  imposées  au 
poids  sont  taxées,  les  unes  sur  le  poids  brut, 
les  autres  sur  le  poids  net. 

Le  poids  brut  est  celui  qui  résulte  de  la  pe- 
sée cumulée  du  contenu  et  du  contenant.  Il 
comprend,  outre  le  poids  des  marchandises 
elles-mêmes,  le  poids  des  futailles,  caisses,  va- 


(1)  Conf.  noie  »oaB  ce  «econd  arr£té. 

(«)  Conf.  ctlam  décret  du  8  août  1900  (>•  Chasse)  relatif  à  Texp or» 
tation  de  ccrtainn  animaux. 
(8^  Couf.  décret  du  i  mal  1896  (v*  Alcool). 
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ses,  etc..  dans  lesquels  elles  sont  renfermées, 
ainsi  que  celui  des  toiles  cirées,  serpillières, 
nattes  ou  paillassons  dont  le  tout  peut  être  re- 
couvert. Cependant,  les  doubles  futailles  ou  les 
doubles  emballages  qu'exige  le  transport  de 
certaines  marchandises  se  déduisent  du  poids 
total  et  ne  font  pas  partie  du  poids  brut  ;  mais 
il  n*y  a  lieu  à  cette  déduction  que  lorsque  l'em- 
ballage intérieur  est  complet  et  peut  suffire 
pour  le  transport  de  la  marchandise  ;  s'il  en  est 
autrement,  la  marchandise  est  réputée  en  sim- 
ple emballage. 

Le  poids  net  s'entend  du  poids  de  la  mar- 
chandise dépouillée  de  tous  ses  emballages  ex- 
térieurs et  intérieurs,  y  compris  les  objets 
servant,  dans  l'intérieur  des  colis,  au  pliage,  à 
la  séparation  ou  à  l'arrangement  des  marchan- 
dises. 

Les  importateurs  doivent,  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises  taxées  au  net,  déclarer  le 
poids  brut  et  le  poids  net.  Pour  établir  le  poids 
net,  le  service  peut,  lorsque  les  colis  importés 
sont  de  même  forme  et  que  leur  poids  paraît  à 
peu  près  pareil,  se  borner  à  en  faire  vider  un 
certain  nombre  qu'il  désigne  spécialement  à  cet 
effet;  mais  si  le  poids  net  qui  résulte  de  cette 
vérification  par  épreuves  n'est  pas  en  'rapport 
avec  celui  qui  a  été  déclaré,  il  y  a  lieu  d'exiger 
que  la  totalité  des  colis  soit  vidée.  Le  service 
doit  toutefois  se  montrer  tolérant  dès  que  le 
poids  déterminé  par  épreuve  ne  dépasse  pas  de 
plus  d'un  dixième  le  poids  déclaré. 

Lorsqu'un  même  colis  renferme  des  marchan- 
dises d'espèces  différentes  mais  toutes  taxées  au 
brut,  le  poids  de  l'emballage  se  répartit  propor- 
tionnellement sur  chacune  des  marchandises 
que  contient  le  colis. 

Si  des  marchandises  tarifées  au  brut  sont 
réunies  à  des  marchandises  taxées  sur  une 
autre  unité,  les  droits  ne  sont  perçus  au  brut 
que  sur  les  premières  de  ces  marchandises  et 
en  proportion  de  leur  poids  partiel. 

Quand  il  s'agit  de  marchandises  taxées  au 
net,  mais  à  des  droits  différents,  le  poids  net 
effectif  de  chaque  espèce  doit  être  déclaré  et 
vérifié  ;  le  droit  porte  sur  le  résultat  de  la  vi- 
site. Il  en  est  de  même  pour  les  marchandises 
taxées  au  net  qui  sont  réunies  à  des  produits 
imposés  sur  une  autre  unité. 

Les  emballages  extérieurs  ou  intérieurs  (cais- 
ses, futailles,  vases,  sacs,  etc.)  qui  n'ont  pas  par 
eux-mêmes  de  valeur  marchande,  sont  remis  en 
franchise  lorsqu'ils  contiennent  des  marchandi- 
ses exemptes  de  droits  ou  taxées  au  net,  à  la  va- 
leur, au  nombre  ou  à  la  mesure.  Lorsque  les  mar- 
chandises qu'ils  renferment  sont  taxées  au  brut, 
ils  ne  sont  pas  soumis  à  des  droits  indépen- 
dants de  ceux  qui  portent  sur  les  marchandises 
mêmes.  Cette  dernière  règle  est  également  ap- 
plicable aux  emballages  ayant  une  valeur  mar- 
chande, lorsqu'ils  renferment  des  marchandises 
taxées  au  brut  à  un  droit  qui  n'est  pas  notable- 
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ment  inférieur  à  celui  que  les  emballages  ac- 
quitteraient séparément.  Hors  ce  cas,  les  em- . 
hallages  extérieurs  ou  intérieurs  ayant  une  va- 
leur marchande  suivent  séparément  le  régime 
qui  leur  est  propre,  qu'ils  renferment  soit  des 
marchandises  admises  en  franchise,  soit  des 
marchandises  tarifées  au  net,  au  nombre,  à  la 
mesure  ou  à  la  valeur,  soit  des  marchandises 
taxées  au  brut  â  un  droit  notablement  inférieur 
à  celui  des  emballages. 

Lorsque  des  emballages  intérieurs  ayant  une 
valeur  marchande  ne  doivent  pas,  pour  la  vente 
au  détail,  être  séparés  de  la  marchandise  et 
n'ont  pas  d'emploi  après  que  celle-ci  a  été  con- 
sommée, le  contenu  et  le  contenant  supportent, 
s'ils  sont  taxés  au  poids,  le  droit  applicable  au 
contenu,  bien  que  le  contenant  soit  séparément 
passible  d'un  droit  plus  élevé.  La  tolérance 
s'applique  aux  objets  taxés  au  brut  et  aux  ob- 
jets taxés  au  net. 

Lorsque  des  marchandises  taxées  au  net  ont 
des  emballages  intérieurs  séparément  imposa- 
bles à  un  droit  inférieur  à  celui  de  ces  mar- 
chandises, les  intéressés  peuvent,  pour  éviter  la 
constatation  distincte  du  poids  du  contenant, 
demander  que  le  droit  du  contenu  soit  perçu 
sur  le  tout. 

i3.  Paiement  des  droits  de  consommation  aa 
moyen  d'obligations  cautionnées,  —  Aux  ter- 
mes de  l'article  5  du  décret  sur  les  droits  de 
consommation,  les  redevables  sont  admis  à  pré- 
senter, pour  le  paiement  des  droits  de  consom- 
mation des  alcools  et  des  sucres,  des  obliga- 
tions cautionnées. 

En  attendant  que  des  mesures  soient  édictées 
en  vue  de  réglementer  la  forme  des  obligations 
cautionnées,  les  receveurs  ne  devront  admettre 
au  bénéfice  de  la  disposition  de  l'article  5  sus- 
visé,  et  sous  leur  responsabilité  pécuniaire,  que 
les  contribuables  solidairement  cautionnés^  soit 
par  deux  personnes  notoirement  solvables,  soit 
par  une  banque  locale  justifiant  du  pouvoir  de 
fournir  caution. 

11  ne  sera  reçu  de  soumissions  cautionnées 
que -pour  les  droits  excédant  5oo  fr.  Le  terme 
accordé  pour  le  paiement  ne  pourra  en  aucun 
cas  excéder  un  mois. 

Il  ne  sera  pas  dû  d'intérêts  pour  les  obliga- 
tions cautionnées  relatives  aux  droits  dus  pour 
les  quantités  existantes  au  3  mai  1898.  Mais  tous 
les  autres  droits  dont  le  paiement  sera  différé 
seront  passibles  d'un  intérêt  annuel  de  6  o/©. 

L'engagement  du  débiteur  et  de  sa  caution 
solidaire  sera  constaté  par  un  acte  en  triple  ori- 
ginal, sur  papier  timbré  ;  il  sera  signé  par  l'im- 
portateur, sa  caution  solidaire  et  le  receveur. 

L'un  des  originaux  de  l'engagement  sera  con- 
servé par  l'importateur,  un  autre  par  le  rece- 
veur, et  le  troisième  sera  remis  à  la  caution 
solidaire. 

Au  vu  de  l'acte  ainsi  établi,  le  receveur  ou- 
vrira à  son  sommier  des  droits  constatés  un 
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article  pour  le  recouvrement  du  montant  de 
l'obligation.  Après  paiement^  il  délivrera  à  la 
partie  versante  une  quittance  à  souche  de  la 
somme  versée,  dont  il  fera  recette  à  titre  de 
droits  de  consommation. 


503       21  novembre  1898 

(7  redjeb  i3i6) 

PROMULOUi  LE  31   KOVSMBIUC    1898 

Déoret  modifiant  oertaina  artiolea  du  tableau  A  du 

tarif  dea  Douanes  à  l'importation,  du  2  mai  1198. 

(ÛFnciEL,  1898,  757) 

Article  i«r.  —  Les  articles  n»  247,  248,  253 
à  256,  5 12,  5i3,  540,  541  et  556  du  tableau  A  du 
tarif  des  Douanes  relatif  à  l'importation  annexé 
au  décret  du  2  mai   1898,  sont  modifiés  ainsi 

qu'il  suit  : 

{Conf.  tabieau  A  annexé  au  décret  du  2  mai 

Art.  2.  —  Seront  admis  aux  conditions  ac- 
tuelles les  produits  ci-dessus  dénommés  que  les 
importateurs  justifieront^  en  due  forme,  avoir 
été  expédiés  à  destination  d'un  port  tunisien 
avant  la  date  de  l'insertion  au  Journal  officiel 
du  présent  décret  et  qui  se  trouveront  encore 
en  cours  de  roule  au  jour  de  son  entrée  en  vi- 
gueur. Il  est  fait  exception  en  ce  qui  concerne 
les  vins  (art.  247  et  248)  qui  seront  assujettis 
aux  droits  ci-dessus  déterminés  à  partir  du 
22  novembre  courant  inclusivement. 

Art.  3.  —  Notre  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


504       3  décembre  1898 

(/p  redjeb  i3tff) 

PROMULGUA  LE  3  DECEMBRE   l8g8 

Décret  aifranohiasant  lea  pompea  pour  l'irrigation 
et  lea  moulina  à  vent,  destinée  à  lee  actionner, 
dea  droite  de  douane  à  l'importation. 
(OmciEL,  1898,  80a) 

Va  rarticle  6a8  du  tarif  relatif  à  Timportation  du 
a  mai  1898  ; 

Article  i^.  —  Sont  affranchis  de  droits  de 
douane^  à  l'importation ,  sans  distinction  d'ori- 
gine, les  pompes  pour  l'irrigation,  ainsi  que  les 
moulins  à  vent  destinés  à  les  actionner,  lors- 
que les  deux  appareils  sont  importés  en  même 
temps. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  en- 
trera en  vigueur  immédiatement. 
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18  février  1899 

(7  chaoual  i3i6) 

PROMULGUi  LE    l8  FiVRIEli   iSfi 


Décret  prohibant  l'importation  de  la  aacoharine 
aoua  tontea  aea  forme*. 

(Officiel,  1899,  iS;) 

Vu  le  tarif  relatif  à  l'importation  annexé  au  décret 
du  a  mai  1898  ; 

Article  i»'.  —  Sont  prohibées  à  l'importation 
dans  la  Régence  la  saccharine  sous  toutes  ses 
formes  et  les  boissons  ou  substances  alimen- 
taires additionnées  de  saccharine. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entrera  en  vigueur  immédiatement. 


506 


16  avril  1899 

(5  hidjà  tSiS) 

PROMULGUA  LE   l6  AVRIL   I899 


Déofiet  relatif  à  l'admiaaion  temporaire  en  franohiae 
de  l'étranger,  dea  f&ta  en  fer  on  en  tôle  contenant 
du  anlfnre  de  carbone  on  du  pétrole. 
(Officiel,  1899,  ^65) 

Vu  le  décret  du  ao  janvier  1898  (5  ramadane  i3i5) 
sur  les  Douanes  ; 

Article  i«.  —  L'article  5  du  décret  susvisé 
du  28  janvier  1898  (5  ramadane  i3i5)  est  ainsi 

complété  : 

(Conf.  ce  décret.) 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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20  mai 


1899 


(9  moharrem  i3ij) 

PKOMULQVÉ  LE   aO  MAI    IJ 


Décret  édictant  dea  meaurea  relativea  à  l'entrée  dana 
la  Régence,  ou  à  la  aortie  de  ce  territoire,  dea 
marchandiaea  prohibéea. 

(Officiel,  1899,  333) 

Vu  les  dispositions  du  décret  du  3  octobre  i884  et 
des  décrets  postérieurs,  en  ce  qui  concerae  les  mar- 
chandises  prohibées,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie 
de  la  Régence; 

Attendu  que  ces  prohibitions  intéressent  non  seule- 
ment le  Trésor,  mais  encore,  et  à  un  plus  haut  degré, 
dans  certains  cas,  l'agriculture,  la  santé  et  la  sécu- 
rité publiques  ;  qu'à  ces  points  4c  vue  il  importe  d'en 
assurer  la  stricte  observation  ; 

Attendu  que  les  moyens  dont  l'Administration  dis- 
pose, en  l'état  de  législation,  ont  été  reconnus  insuf- 
fisants pour  atteindre  ce  but  ; 

Article  i*»".  —  L'article  1/4  du  décret  susvisé 
du  3  octobre  1884  sur  les  douanes  est  abrogé 
et  remplacé  par  les  dispositions  ci-après  :.  .  . 
(Cor\f.  ce  décret.) 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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508       i5  décembre  1899 

(//  châbane  tSij) 

PROMULGUÉ  LE    l5  DdCEMBllE    iSgg 

Décret  réglementant  le  régime  douanier  de  la  gare 

mixte  de  Ghardimaon  (>)• 

(OFnciKL,  1899,  909) 

Considérant  qu'il  imporic  de  régulariser  le  fonc- 
tionnement du  bureau  aes  Douanes  françaises  établi 
à  la  gare  de  Ghardimaou,  ainsi  que  la  présence  de 
ce  bureau  opérant  sur  notre  territoire  ; 

Article  i^.  —  La  gare  établie  à  Ghardimaou 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône- 
Guelma  et  prolongements  est  considérée  comme 
gare  mixte  ouverte  pour  la  Tunisie  et  l'Algérie 
à  l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit  des 
marchandises,  ainsi  qu'au  transport  des  voya- 
geurs s'effectuant  entre  les  deux  pays  (»)• 

Art.  2.  —  La  section  de  la  voie  ferrée 
comprise  entre  la  gare  de  Ghardimaou  et  la 
frontière  tunisienne  sera  également  considérée 
comme  route  ouverte  aux  mêmes  opérations 
que  ci-dessus. 

Les  wagons  plombés  ou  cadenassés  et  les 
douaniers  français  d'escorte  pourront  parcourir 
ladite  section  en  tout  temps,  sans  empêchement 
ni  arrêt. 

Art.  3.  —  Les  agents  de  la  Douane  française 
pourront,  sur  ladite  section  de  voie  et  danà  la 
gare  de  Ghardimaou,  constater  les  infractions 
aux  lois  de  douane  comme  sur  un  terrain  tei^ 
ritoire  français  et,  dans  les  cas  prévus  par  ces 
lois,  saisir  les  marchandises,  objet  de  la  fraude, 
celles  servant  à  masquer  la  fraude,  les  moyens 
de  transport,  procéder  à  l'arrestation  des  dé- 
linquants. 

La  Douane  française  aura  le  droit  de  tran- 
siger sur  ces  infractions  ou  de  les  soumettre 
aux  tribunaux  français  compétents,  qui  les 
jugeront  d'après  les  lois  de  leur  pays.  Ces  tri- 
bunaux seront  désignés  par  le  Gouvernement 
français. 

La  Douane  aura  également  le  droit  de  dis- 
poser, s'il  y  a  lieu,  de  la  marchandise  saisie,  en 
vertu  soit  de  la  transaction  passée  avec  le  pré- 
venu qui  ^n  aura  fait  l'abandon  à  la  Douane 
française,  soit  d'un  jugement  devenu  définitif 
qui  en  aura  prononcé  la  confiscation  au  profit 
de  ladite  Douane,  de  retenir  les  marchandises, 
bagages  et  moyens  de  transport  en  garantie 
des  amendes,  sauf  à  donner  mainlevée  moyen- 
nant caution. 

Art.  4»  —  Les  autorités  compétentes  tuni- 
siennes se  chargeront,  à  la  requête  des  auto- 
rités françaises,  et,  le  cas  échéant,  concurrem- 
ment avec  elles,  d'ent«ndre  des  témoins,  de 
procéder  à  des  recherches  ou  informations  et 
de  notifier  le  résultat  de  ces  démarches  aux 
autorités  françaises. 

Lorsque  les  assignations  et  significations  à 
prévenus  ou  à  témoins  devront  être  faites  en 


(0  Conf.  dtcrets  des  3  octobre  1884,  art.  4S  et  icq.,  et  11  février 
1900. 


Tunisie,  la  pièce  émanée  des  tribunaux  fran- 
çais ou  des  autorités  françaises  sera  transmise 
directement  au  Ministère  public  du  lieu  de  la 
résidence  et  signifiée  â  personne,  â  sa  requête, 
par  les  soins  d'un  officier  compétent.  Le  Minis- 
tère public  renverra  au  magistrat  expéditeur 
l'original  revêtu  de  son  visa  et  constatant  la 
notification,  dont  les  effets  seront  les  mêmes 
que  si  elle  avait  eu  lieu  conformément  aux 
règles  suivies  en  Algérie. 

Art.  5.  —  Les  jugements  rendus  en  matière 
de  Douane  par  les  tribunaux  français  de  la 
Tunisie  ou  par  ceux  de  l'Algérie  et  de  la  Mé- 
tropole seront  exécutoires  sur  tout  le  territoire 
de  la  Régence. 

Art.  6.  —  La  fermeture  et  l'emploi  des  lo- 
caux affectés  au  service  des  Douanes  françai- 
ses, ainsi  que  leur  surveillance  par  les  agents, 
seront  réglés  et  ordonnés  exclusivement  par 
l'autorité  française. 

Art.  7.  —  Les  agents  des  Douanes  françaises 
ne  relèveront  que  de  l'autorité  de  leur  Gouvei^ 
nement  pour  le  service  et  la  discipline  dans 
l'intérieur  de  la  gare. 

Ils  seront  porteurs  de  leur  uniforme  et  de 
leurs  armes  dans  l'escorte  des  trains  et  dans 
la  gare,  pour  la  garde  des  marchandises,  de  It 
caisse  et  pour  les  autres  actes  de  leur  service. 

Art.  8.  —  Les  agents  français  attachés  au 
service  de  la  gare  mixte  de  Ghardimaou  seront 
exemptés,  dans  la  Régence,  de  l'impôt  person- 
nel direct  et  de  toute  contribution  extraordi- 
naire établie  sur  les  personnes,  ainsi  que  do 
service  de  toute  espèce  de  milice. 

Le  matériel  nécessaire  au  service  de  la 
Douane  française  dans  la  gare  de  Ghardimaou, 
aussi  bien  que  les  objets  destinés  à  l'ameuble- 
ment des  employés  et  de  leurs  familles  obligés 
de  résider  sur  le  territoire  tunisien  seront,  à 
leur  entrée  dans  la  Régence,  exemptés  des  taxes 
de  douane,  sauf  aux  propriétaires  à  remplir  les 
formalités  prescrites  en  pareil  cas  par  les  règle- 
ments de  la  Douane  tunisienne. 

Dans  le  cas  où  ce  matériel  et  ces  objets  se- 
raient détournés  de  la  destination  en  vue  de 
laquelle  ils  ont  été  importés,  ils  seront  soumis 
aux  taxes  d'importation. 

La  formalité  du  passeport  ne  sera  pas  impo- 
sée à  leur  entrée  en  Tunisie  aux  employés  finan- 
çais de  la  gare  de  Ghardimaou,  non  plus  qu'aux 
agents  supérieurs  du  Contrôle  des  Douanes 
françaises. 

Il  suffira  qu'ils  justifient  de  leur  qualité. 

Art.  9.  —  Les  employés  des  Douanes  tuni- 
siennes prêteront,  à  titre  de  réciprocité,  leur 
concours  aux  agents  des  Douanes  françaises 
pour  prévenir  ou  découvrir  toute  tentative  de 
fraude  ou  de  contrebande  dans  Tenceintc  de 
la  gare  et  sur  la  section  de  ladite  voie  entre 
Ghardimaou  et  la  frontière  tunisienne,  et  leur 
communiqueront  tous  les  renseignements  de 
nature  à  intéresser  le  service. 
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Les  rapports  des  employés  tunisiens  avec 
les  agents  français  auront  lieu  sur  le  pied  de 
régalité  et  leurs  relations  de  service,  dans  le 
cas  de  communications  directes,  seront  les  mê- 
mes qu'entre  employés  d'égale  position  d'un, 
même  pays. 

Art.  10.  —  Le  bureau  de  la  Douane  tuni- 
sienne de  Ghardimaou  conmiuniquera,  toujours 
à  titre  de  réciprocité,  sans  déplacement,  en  tout 
temps  et  sur  première  demande,  aux  agents 
supérieurs  de  contrôle  de  l'Administration  fran- 
çaise, les  registres  d'entrée  et  de  sortie  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

Art.  II.  —  La  vérification  des  marchandises 
à  ladite  gare  de  Ghardimaou  sera  faite  premiè- 
rement* par  les  employés  du  pays  d'où  elles 
sortent  et  ensuite  par  les  employés  du  pays 
dans  lequel  elles  doivent  entrer. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  un  employé  de 
la  Douane  française  en  résidence  à  Ghardimaou 
serait  reconnu  coupable  de  crime  ou  de  délit, 
soit  civil,  soit  politique,  ou  de  simple  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  de  la  Régence, 
le  Gouvernement  français  devrait,  à  la  requête 
du  Gouvernement  tunisien,  le  remplacer  im- 
médiatement. 

Art.  i3.  —  Les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions de  droit  commun  commis  dans  la  gare 
ou  sur  la  section  de  la  voie  comprise  entre 
Ghardimaou  et  la  frontière  tunisienne  seront 
déférés  aux  juridictions  établies  dans  la  Ré- 
gence, qui  en  connaîtront  dans  les  limites  de 
leur  compétence. 

Lorsque  les  poursuites  seront  dirigées  contre 
un  employé  de  la  Douane  française,  le  Minis- 
tère public  en  donnera  avis  à  M.  le  Résident 
général,  qui  en  informera  le  Gouvernement 
français. 

Art.  i4.  —  Les  dépêches  et  correspondances 
échangées  par  les  administrations  postales  se- 
ront exemptes  de  toute  sorte  de  formalité  de 
douane. 

Les  agents  de  l'Administration  des  Douanes 
surveilleront  le  déchargement  et  le  recharge- 
ment des  dépêches  et  des  colis  de  la  poste  et 
les  accompagneront  du  wagon  d'arrivée  au 
wagon  de  départ,  mais  ils  ne  pourront  pas  les 
ouvrir  ou  les  visiter. 

S'il  y  avait  de  graves  soupçons  d'infraction 
aux  lois  de  douane,  les  agents  susdits  devraient 
accompagner  les  malles,  les  sacs  et  les  paquets 
contenant  les  correspondances  aux  bureaux  de 
poste,  pour  assister  à  leur  ouverture,  laquelle 
est  toujours  réservée  aux  employés  de  la  Poste. 
Art.  i5.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Décret  du  Préaident  de  la  République  française  éia- 
bliMant  la  gare  de  Ghardimaou  oomme  gare  mixte, 
ouverte  pour  la  Tnnlaie  et  l'Algérie,  à  l'importa- 
tien,  à  l'exportation  et  au  transit  des  marchan- 
diaea  ainai  qu'au  transport  dea  voyageurs. 

(OrP.   FR.    16  FEVRIER    1900) 

Vu  le  décret  signé  le  i5  décembre  1899  par  S.  A. 
le  Bey  de  Tunis  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères et  du  Ministre  des  finances  ; 

Article  i»".  —  La  gare  établie  à  Ghardimaou 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Bône- 
Guelma  et  prolongement  sera  considérée  comme 
gare  mixte  ouverte  pour  la  Tunisie  et  l'Algérie 
à  l'importation,  à  l'exportation  et  au  transit  des 
marchandises,  ainsi  qu'au  transport  des  voya- 
geurs entre  les  deux  pays. 

Art.  2.  —  La  section  de  la  voie  ferrée  com- 
prise entre  la  gare  de  Ghardimaou  et  la  fron- 
tière tunisienne  sera  également  considérée  comme 
route  ouverte  aux  mêmes  opérations  que  ci- 
dessus. 

Art.  3.  —  Les  agents  de  la  Douane  française 
pourront,  sur  ladite  section  de  voie  et  dans  la 
gare  de  Ghardimaou,  constater  les  infractions 
aux  lois  de  douane  comme  sur  un  territoire 
français  et,  dans  les  cas  prévus  par  ces  lois, 
saisir  les  marchandises  objets  de  la  fraude, 
celles  servant  â  masquer  la  fraude,  les  moyens 
de  transport,  procéder  à  l'arrestation  des  délin- 
quants et  donner  aux  affaires  les  suites  qu'elles 
pourront  comporter,  le  tout  d'après  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  en  Algérie. 

Art.  4*  —  L.a  vérification  des  marchandises 
à  la  gare  de  Ghardimaou  sera  faite  première- 
ment par  les  employés  du  pays  d'où  elles  sor- 
tent et,  ensuite,  par  les  employés  du  pays  dans 
lequel  elles  doivent  entrer. 

Art,  5.  —  Les  affaires  de  douane  seront 
jugées  suivant  leur  nature  par  le  juge  de  paix 
de  Souk-Ahras  et  le  tribunal  correctionnel  de 
Guelma. 

Art.  6.  —  Ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  l'article 
4  du  décret  signé  le  i5  décembre  1899  par 
S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  les  autorités  compétentes 
tunisiennes  se  chargeront,  à  la  requête  des  au- 
torités françaises  et,  le  cas  échéant,  concur^ 
rerament  avec  elles,  d'entendre  des  témoins,  de 
procéder  à  des  recherches  ou  informations  et 
de  notifier  le  résultat  de  ces  démarches  aiix  au- 
torités françaises. 

Lorsque  les  assignations  et  significations 
devront  être  faites  à  prévenus  ou  à  témoins 
résidant  en  Tunisie,  la  pièce  émanée  des  tribu- 
naux français  ou  des  autorités  françaises  sera 
transmise  directement  au  Ministère  public  du 
lieu  de  résidence  et  signifiée  à  personne,  à  sa 
requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent. 
Le  Ministère  public  renverra  au  magistrat  ex- 
péditeur l'original  revêtu  de  son  visa  et  cons- 
tatant la  notification,  dont  les  effets  seront  les 
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mêmes  que  si  elle  avait  eu  lieu  conformément 
aux  règles  suivies  en  Algérie. 

Art.  7.  —  La  fermeture  et  l'emploi  des  locaux 
affectés  au  service  des  Douanes  françaises  ainsi 
que  leur  surveillance  par  les  agents  seront 
i^glés  et  ordonnés  exclusivement  par  l'Adminis- 
tration française. 

Art.  8.  —  Les  agents  des  Douanes  françaises 
ne  relèveront  que  de  l'autorité  de  leur  Gouver- 
nement pour  le  service  et  la  discipline  dans 
l'intérieur  de  la  gare.  Ils  seront  porteurs  de 
leur  uniforme  et  de  leurs  armes  dans  l'escorte 
des  trains  et  dans  la  gare  pour  la  garde  des 
marchandises,  de  la  caisse  et  pour  les  autres 
actes  de  leur  service. 

Art.  9.  —  Les  employés  des  Douanes  fran- 
çaises prêteront,  à  titre  de  réciprocité,  leur 
concours  aux  agents  des  Douanes  tunisiennes 
pour  réprimer  ou  découvrir  toute  tentative  de 
fraude  ou  de  contrebande  dans  l'enceinte  de  la 
gare  et  sur  la  section  de  la  voie,  entre  Ghardi- 
maou  et  la  frontière  française,  et  leur  commu- 
niqueront tous  les  renseignements  de  nature  à 
intéresser  le  service. 

Les  rapports  des  employés  français  avec  les 
agents  tunisiens  auront  lieu  sur  le  pied  de 
l'égalité,  et  leurs  relations,  dans  le  cas  de  com- 
munications directes,  seront  les  mêmes  qu'en- 
tre employés  d'égale  position  d'un  même  pays. 

Art.  10.  —  Le  bureau  de  la  Douane  française 
de  Ghardimaou  communiquera,  à  titre  de  réci- 
procité, sans  déplacement,  en  tout  temps  et  sur 
première  demande,  aux  agents  supérieurs  de 
contrôle  de  l'Administration  tunisienne  les  re- 
gistres d'entrée  et  de  sortie,  avec  les  pièces  â 
l'appui. 

Art.  II.  —  Les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions de  droit  commun  commis  dans  la  gare  ou 
sur  la  section  de  la  voie  comprise  entre  Ghar- 
dimaou et  la  frontière  tunisienne  seront  déférés 
aux  juridictions  établies  dans  la  Régence,  qui 
en  connaîtront  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence. 

Lorsque  les  poursuites  seront  dirigées  contre 
un  employé  de  la  Douane  française,  le  Minis- 
tère public  en  donnera  avis  à  M.  le  Résident 
général,  qui  en  informera  le  Gouvernement 
français. 

Art.  12.  —  Les  dépêches  et  correspondances 
échangées  par  les  administrations  postales  se- 
ront exemptes  de  toute  formalité  de  douane. 

Les  agents  de  l'Administration  des  douanes 
surveilleront  le  déchargement  et  le  recharge- 
ment des  dépêches  et  des  colis  de  la  poste,  et 
les  accompagneront  du  wagon  d'arrivée  au 
wagon  de  départ;  mais  ils  ne  pourront  pas  les 
ouvrir  ou  les  visiter. 

S'il  y  avait  de  graves  soupçons  d'infraction 
aux  lois  de  douane,  les  agents  susdits  devraient 
accompagner  les  malles,  les  sacs  et  les  paquets 
contenant  les  correspondances  aux  bureaux  de 
poste,  pour  assister  à  leur  ouverture,  laquelle 


est  toujours  réservée  aux  employés  de  la  Poste. 
Art.  i3.  —  Les  Ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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Arrêté  du  Premier  Hiniatre  relatif  aur  meeuree  de 
protection  contre  l'invasion  de  la  peete  bovine  en 
Tnniaie. 

(Officiel,  igoo,  371) 

Vu  le  décret  du  3  février  i885  (17  rcbià  elliiù 
i3oa)  relatif  aux  épizooties  ; 

Vii  le  décret  du  i4  février  1900  (i3  chaooal  i3i7) 
relatif  aux  mesures  générales  à  observer  pour  l'im- 
portation du  bétail  dans  la  Régence  ; 

Attendu  que  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  les 
mesures  spéciales  antérieurement  prescrites  contre  les 
importations  de  certains  pays  continuent  à  être  en 
vigueur  sous  le  régime  de  ce  décret  ; 

Attendu  que  la  situation  sanitaire  des  pays  visés 
par  les  arrêtés  ministériels  du  17  avril  1890,  du  5  no- 
vembre i8g6  et  du  a6  novembre  i8g6  ne  s'est  pas 
modifiée  ; 

Vu  Tamélioration  survenue  dans  la  situation  du 
Royaume  d'Italie,  visés  par  les  arrêtés  ministériels  du 
5  mai  189a  et  du  a5  septembre  189a  ; 

Article  i«.  —  Les  arrêtés  ministériels  du 
17  avril  1890,  du  5  novembre  1896  et  du  26  no- 
vembre 1896,  concernant  des  mesures  de  pro- 
tection conti*e  l'invasion  de  la  peste  bovine  en 
Tunisie  sont  maintenus  en  vigueur ('). 

Art.  2.  —  Les  arrêtés  ministériels  du  5  mai 
1892  et  du  25  septembre  1892  sont  abrogés. 


51 1  22  avril  1900 

(31  hidjâ  i3ij) 

PROMULGUIÎ   LK  aS   AVIUL    I9OO 

Décret  admettant  temporairement  en  firanohlae  des 
droits,  lea  grainea  de  ricin  destinées  à  être  con- 
vertiea  en  huile. 

(Officikl,  igoo,  349) 

Vu  le  décret  du  a  7  mai  1895,  qui  autorise,  en 
principe,  l'admission  temporaire  en  franchise  des  pro- 
duits étrangers  destinés  a  être  fabriqués  ou  à  rece- 
voir dans  la  Régence  un  complément  de  main-d'œu- 
vre; 

Article  i«".  —  Les  graines  de  ricin  pourront 
être  admises  temporairement  en  franchise,  pour 
être  converties  en  huile,  sous  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  susvisé  du  27  mai 
1895. 

Les  importateurs  s'engageront,  par  une  sou- 
mission valablement  cautionnée  et  sous  les 
peines  de  droit,  à  réexporter,  dans  un  délai  de 
six  mois,  l'huile  provenant  de  la  trituration 
d'après  le  taux  de  rendement,  fixé  à  4o  kilogr. 
d'huile  de  ricin  pour  100  kilogr.  de  graines. 

L'importation  des  graines  et  la  réexportation 

(1)  Conf.  décret  da  U  octobre  1900. 
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de  rhuile  provenant  de  la  mouture  auront  lieu 
par  le  même  bureau  de  douane. 

Les  bureaux  de  Tunis,  Bizerte,  Sousse- 
Souîssa,  Monastir,  Mahdîa  et  Sfax  seront  seuls 
ouverts  aux  opérations  de  l'espèce. 

Art.  2.  —  En  cas  de  doute  sur  Tidentité  ou 
la  pureté,  il  sera  prélevé,  au  moment  de  l'ex- 
portation de  l'huile  de  ricin,  un  échantillon 
qui  sera  revêtu  du  cachet  de  la  Douane  et  de 
celui  du  déclarant  et  soumis  à  l'examen  du 
laboratoire  de  chimie  agricole  (').  Le  laboratoire 
sera  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  con- 
testations; il  décidera  en  dernier  ressort. 

Art.  3.  —  La  trituration  des  graines  de  ricin, 
admise  temporairement,  ne  pourra  s'effectuer 
que  dans  les  usines  où  la  mise  en  œuvre  des 
olives  et  des  grignons  d'olives  aura  pris  fin. 
Les  agents  de  l'Administration  auront  libre 
ac^ès,  à  toute  heure,  dans  ces  usines,  pendant 
la  période  de  traitement  des  graines;  ils  pour- 
ront s'j  faire  représenter  les  livres,  pièces  de 
comptabilité  et  autres  documents  relatifs  à  la 
fabrication,  suivre  dans  tous  leurs  détails  les 
opérations  de  trituration  et,  en  général,  procé- 
der à  toutes  constatations  utiles. 

Les  huiles  de  ricin  ne  seront  reçues  à  la  dé- 
charge des  comptes  d'admission  temporaire 
que  si  elles  sont  accompagnées  d'une  expédi- 
tion délivrée  par  le  préposé  de  surveillance 
dans  les  usines. 

Les  frais  d'exercice  seront  à  la  charge  des 
fabricants. 

Art.  4'  —  Toute  substitution,  altération  ou 
mélange,  toute  soustraction  ou  manquant, 
toute  fraude  ou  abus  constatés  par  les  prépo- 
sés de  l'Administration,  donneront  lieu  à  l'ap- 
plication des  pénalités  et  interdictions  édictées 
par  l'article  5  du  décret  du  27  mai  1896  sus- 
visé. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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7  juin  1900 

(8  sa/ar  i3i8) 

PROMULGUA  LE  ^  JUDf   I9OO 


Décret  prohibant   l'importatioii,   la    olronlationi 

la  vente,  l'usage  et  la  détention  de  la  chira. 

(OmciEL,  1900,  540 

Vu  le  décret  du  3  octobre  i884(ia  hidjâ  i3oi),  en- 
semble la  circulaire  ministérielle  du   i^^  avril  1881 


(i«r  djoumadi  el  aouel  1298); 


mettre  obstacle  à  la 


Ck>nsidérant  qu'il  importe  de 
consommation  die  la  chira,  qui  est  nuisible  à  la  santé 
publique  ; 

Article  i«'.  —  L'importation,  la  circulation, 
la  vente,  l'usage  de  la  chira,  et  généralement 
la  détention  de  ce  produit,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sont  prohibés. 


(1)  Conf.  décret  da  S8  norembrc  1887  (t*  Aorioultuiuc). 


512  -  309 

Art.  2.  —  Toute  infraction  à  l'article  précé- 
dent sera  punie  d'une  amende  de  5o  à  5oo  fr., 
et  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois 
mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, sans  préjudice  de  la  confiscation  de  la 
marchandise  et  des  moyens  ou  ustensiles  de 
consommation,  de  vente  ou  de  transport. 

Les  co-auteurs  ou  complices  seront  person- 
nellement passibles  des  mêmes  peines  que  l'au- 
teur principal. 

Si  l'un  ou  plusieurs  des  délinquants  se  trou- 
vent en  étal  de  récidive,  ils  seront  condamnés 
chacun  à  une  peine  d'emprisonnement  de  seize 
jours  â  six  mois,  et,  en  outre,  à  une  amende 
de  100  à  1,000  fr.,  sans  qu'aucune  de  ces  deux 
peines  puisse  être  inférieure  au  double  de  celle 
précédemment  prononcée. 

Il  y  aura  récidive,  si  une  nouvelle  infraction 
est  commise  dans  les  cinq  années  grégoriennes 
qui  suivront  l'expiration  de  la  peine  d'empri- 
sonnement ou  la  date  de  la  condamnation  à 
l'amende  prononcée  en  vertu  du  présent  décret. 

Dans  tous  les  cas,  les  auteurs  principaux, 
co-auteurs  et  complices  d'un  même  délit  seront 
tenus  solidairement  des  amendes  et  confisca- 
tions prononcées,  même  divisément,  contre 
eux,  et  des  dépens. 

Art.  3.  —  Tout  individu  détenteur  d'une  pipe 
à  chira  dans  un  lieu  public,  sera  présumé  cou- 
pable du  délit  d'usage  de  chira. 

Art.  4.  —  Tout  débit  de  boissons  dans  lequel 
auront  été  découverts,  soit  de  la  chira,  soit 
une  ou  plusieurs  pipes  à  chira  ou  autres  ac- 
cessoires destinés  spécialement  à  la  consomma- 
tion de  cette  substance,  sera  immédiatement 
fermé,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  l'in- 
fraction a  été  commise  par  un  consommateur  ou 
un  client,  à  l'insu  du  tenancier  de  l'établisse- 
ment et  de  ses  serviteurs  (»). 

Au  cas  où  la  fermeture  du  débit  de  boissons 
aura  été  ainsi  encourue,  le  tenancier  de  cet 
établissement  sera  privé  du  droit  d'en  ouvrir 
un  autre  de  même  nature,  ou  d'y  servir  en 
qualité  d'aide  sous  peine  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  à  un  mois('). 

Art.  5.  —  Aucune  transaction  avant  juge- 
ment définitif  ne  pourra  inten'enir  sur  les  in- 
fractions au  présent  décret. 

Art.  6.  —  Toutes  les  dispositions  du  décret 
du  3  octobre  i884  (12  hidjâ  i3oi),  non  contrai- 
res à  celles  qui  précèdent,  continueront  à  être 
appliquées  en  matière  de  contrebande  de  chira. 

Art.  7.  —  Le  Premier  Ministre  et  le  Direc- 
teur général  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


(1)  Conf.  décret  du  18  Jaurler  1896  (>•  Débits  de  boiuovi). 
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513         n  octobre  1900 

(tô  djoumadi  ettani  t3i8) 

PROMULOUi  LE   II   OCTOBRE    IQOO 

Décret  aupprimant  lea  droite  d'exportation 

eur  lea  lainee. 

(Officiel,  1900,  767) 

Vu  le  tarif  relatif  à  rexportation  annexé  au  décret 
du  a  mai  1898,  tableau  B  ; 

En  vue  d'encourager  l'élevage  du  mouton  et  la  fa- 
brication des  tissus  de  laine  dans  la  Régence  ; 

Article  i»".  —  Sont  supprimés  les  droits  d'ex- 
portation établis  sur  : 

lo  Les  animaux  de  l'espèce  ovine  revêtus  de 
leur  pleine  laine  ; 

20  Les  laines  en  suint  et  les  déchets  de  laine  ; 

30  Les  tissus  de  laine. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


514        24  octobre  1900 

(2g  djoumadi  ettani  j3iS) 

PROMULGUi  LE  ^4  OCTOBRE   I9OO 

Décret  relatif  anx  provenance*  dea  looalitéa 

contaminées  par  la  peate. 

(Officiel,  1900,  788) 

Vu  les  décrets  des  3o  janvier  1897,  a4  mai,  9  juin 
et  17  juillet  1899,  relatifs  à  l'entrée  en  Tunisie  des 
navires  ou  marchandises  en  provenance  de  pays  con- 
taminés de  peste; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  harmonie  ces 
différents  textes  ; 

Article  i».  —  Les  navires  en  provenance  de 
points   contaminés  de  peste   ne   peuvent   être 


admis  dans  les  ports  tunisiens  ni  communiquer 
avec  la  terre  que  s'ils  ont  été  préalablement 
admis  en  libre  pratique  dans  un  des  ports  de 
Marseille,  Alger,  Malte,  Gênes  et  Naples. 

Art.  2.  —  Les  mêmes  prescriptions  sont 
applicables  aux  marchandises  en  provenance 
de  localités  contaminées  de  peste. 

Ces  marchandises  ne  peuvent,  en  cons<^ 
quence,  être  importées  dans  la  Régence  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  préalablement  admises 
en  libre  pratique  dans  un  des  ports  susvisés. 
Il  devra  être  justifié  de  l'admission  en  libre 
pratique  dans  les  ports  français  par  un  certi- 
ficat de  la  Douane  française,  et  dans  les  ports 
étrangers  par  un  certificat  de  l'autorité  consu- 
laire française. 

Art.  3.  —  Est  prohibée,  toutefois,  l'entrée 
en  Tunisie  de  tous  colis  provenant  directement 
ou  indirectement  de  localités  contaminées  de 
peste,  lorsque  ces  colis  contiennent  du  linge 
de  corps  ayant  servi  ou  n'ayant  pas  servi,  des 
objets  de  literie  ayant  servi  ou  n'ayant  pas 
servi,  des  tapis  vieux  ou  neufs,  ou  toutes  mar- 
chandises consistant  en  drilles,  chiffons,  cuirs 
verts,  peaux  fraîches,  débris  frais  d'animaux, 
onglons,  sabots,  céréales,  coton  brut,  laines  en 
suint(»). 

Art.  4*  —  Les  infractions  aux  dispositions 
du  présent  décret  seront  punies  d'un  empri- 
sonnement de  un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  3,ooo  fr. 

L'article  463  du  Code  pénal  français  leur  sera 
applicable. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 


EAUX 


515         10  juillet  1888 

(/«»'  kâda  i3o5) 

PROMULGUi  LE   II   JUILLET   iSSS 

Décret  relatif  aux  franoa-borda  dea  oondnitea  ou 
aqaednca  exiatanta  on  à  établir  pour  Talimentation 
hydraulique  dea  villes  de  la  Régence  (>). 

(ÛFTiaEL,    1888,    21  Tï) 

Article  i».  —  La  largeur  des  francs-bords 
qui  doivent  être  réservés  de  chaque  côté  sur 
toute  la  longueur  des  conduites  ou  aqueducs 
existants  ou  à  établir  pour  l'alimentation  hy- 
draulique des  villes  de  la  Régence  est  fixée, 
dans  chaque  cas,  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics ('). 

Art.  2.  —  Cette  largeur  ûxée,  le  Directeur 
général  des  travaux  publics  fera  tracer,  d'une 
manière  apparente,  sur  chaque  propriété  que 
traversent  les  aqueducs  ou  conduites,  la  limite 

(I)  C<mf.  décret  dn  10  ftoftt  1869. 


des  francs-bords,  afin  que  le  propriétaire  puisse 
connaître  les  obligations  auxquelles  il  est  soumis. 

Art.  3.  —  L'accès  des  francs-bords  sera  tou- 
jours libre  pour  les  agents  du  service  des  eaux 
porteurs  de  leur  commission.  En  conséquence, 
ces  agents  auront  le  droit  de  requérir  l'entrée 
des  cours,  jardins  et  autres  lieux  clos  ;  ils  ne 
pourront,  toutefois,  introduire  de  véhicules  sur 
les  francs-bords  que  dans  la  traversée  des  pro- 
priétés non  closes. 

Art.  4*  —  Il  est  interdit  à  tout  propriétaire, 
sans  une  autorisation  spéciale,  de  faire  aucune 
plantation  entre  les  limites  des  francs-bords  et, 
s'il  s'agit  de  propriétés  non  closes,  d'introduire 
aucune  culture  entre  les  mêmes  limites. 


(1)  En  Tertu  d'un  décret  du  il  jMrier  1897  iQMtM.  1897,  4S)  doirt 
rurticle  1«*  est  abrogé  j>Ar  décret  dn  94  octobre  1900,  le  Inaait  à 
trarcrs  U  TtinUie  de*  objet*  «uiTanta  cet  interdit  :  drille*,  eUabaa, 
linge»  de  corps,  hardee,  rétetnent*  portée  et  objets  de  literie  «jmaK 
serri  (non  transportés  comme  bafagesX  cnir*  Terta,  peaox  tnMÂtm, 
débris  frais  d'animaux,  onglons,  sabota.  Tenant  de  Bo^baj  en  de 
toute  antre  localité  des  Indes  ob  la  peste  aurait  été  constatés.  — 
Conf.  etiam  arrêté  du  fS  mars  1900. 
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Art.  5.  —  Les  arbres  actuellement  existants 
entre  les  limites  des  £ranc&-bords  seront  abat- 
tus par  les  propriétaires,  à  la  requête  de  l'Admi- 
nistration^ qui  pourra  y  faire  procéder  d'ofGce 
si  cette  mise  en  demeure  n'est  pas  suivie  d'effet 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  à  tout  propriétaire 
d'élever  aucune  construction  dans  les  limites 
des  francs-bords;  toutefois,  les  constructions 
préexistantes  pourront  être  entretenues  et  répa- 
rées sous  la  double  restriction  qu'il  ne  sera  fait 
aucune  augmentation  aux  dimensions  exté- 
rieures, et  que  les  matériaux  employés  seront 
les  mêmes  que  ceux  précédemment  mis  en 
œuvre. 

Art.  7.  —  Les  indemnités  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'allouer  aux  riverains  pour  l'établis- 
sement de  la  servitude  déterminée  par  les  arti- 
cles précédents  seront  Cxées,  à  défaut  d'accord 
amiable,  par  les  tribunaux  tunisiens  ou  français, 
selon  la  nationalité  des  intéressés.  Toutefois,  s'il 
s'agit  d'un  immeuble  placé  sous  le  régime  de 
la  loi  du  1»  juillet  i885  (18  ramadane  1802),  la 
juridiction    française   sera    seule    compétente. 
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20  août  1889 

(23  hidjà  tSoff) 

PnOMULOUtf  LE  34  AOUT   l88j 


Décret  relatif  anz  fnmoa-bords  des  oonduitea  on 
aqaednos  ezlatanta  on  à  établir  pomr  ralimeniatioii 
hydraulique  dea  établiaaementa  miiitairea  de  la 
Régence  ('). 

(ÛFnciEL,  1889,  a5i) 

Vu  notre  décret  du  i«'  kâda  i3o5  (10  juillet  1888) 
relatif  à  la  largeur  des  francs-bords  des  conduites  et 
aqueducs  existants  ou  à  établir  pour  ralimentation 
bydrauliq|ue  des  villes  de  la  Régence  ; 

Considérant  Tintérèt  que  nous  inspire  le  bien-être 
des  troupes  stationnées  sur  les  différents  points  du 
territoire; 

Article  1».  —  La  largeur  des  francs-bords 
qui  doivent  être  réservés  de  chaque  côté  sur 
toute  la  longueur  des  conduites  ou  aqueducs 
existants  ou  à  créer  pour  l'alimentation  hydrau- 
lique des  établissements  militaires  (')  existants 
ou  à  créer  sur  les  différents  points  du  territoire 
de  la  Régence,  est  fixée  dans  chaque  cas  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  général  com- 
mandant la  brigade  d'occupation  ('). 

Art.  2.  —  Cette  largeur  fixée,  l'autorité  mili- 
taire fera  tracer  d'une  manière  apparente,  dans 
chaque  propriété  que  traversent  les  aqueducs 
ou  conduites,  la  limite  des  franc&-bords  afin 
que  le  propriétaire  puisse  connaître  les  obliga- 
tions auxquelles  il  est  soumis. 

Art.  3.  —  L'accès  des  francs-bords  sera  tou- 
jours libre  pour  les  ofBciers,  employés  ou  agents 

(1)  Un  d4ex«t  duejMrler  lM6(q#e<«],  18W,  16)  déclare  le*  déercU 
dM  10  Jnm«t  1888  et  80  aoAt  1880  appUcablee  ans  fVuies-bord* 
«■latanta  oa  à  étabUr  le  loBf  de*  eondolte»  et  4gout*  d'évmca»Uoa 
des  eaux  vaéea  des  établiseementa  mUltslree  et  des  riUes  de  U 
Bégenoe. 

(8)  Conf.  déeislon  do  10  déeembre  1804  (t*  Ammim  nuMÇJMu). 


militaires  chargés  de  veiller  à  la  conservation 
du  domaine  militaire,  pourvu,  toutefois,  qu'ils 
soient  en  uniforme,  ou  munis  d'un  ordre  de 
service  régulier.  En  conséquence,  ces  ofGciers, 
employés  ou  agents  auront  le  droit  de  requérir 
l'entrée  des  cours,  jardins  et  autres  lieux  clos  ; 
ils  ne  pourront,  toutefois,  introduire  de  véhi- 
cules sur  les  francs-bords  que  dans  la  traversée 
des  propriétés  non  closes. 

Art.  4«  —  Il  est  interdit  à  tout  propriétaire, 
sans  une  autorisation  spéciale,  de  faire  aucune 
plantation  entre  les  francs-bords,  et  s'il  s'agit  de 
propriétés  non  closes,  d'introduire  aucune  cul- 
ture entre  les  mêmes  limites. 

Art.  5.  —  Les  arbres  actuellement  existants 
entre  les  limites  des  francs-bords  seront  abatr- 
tus  par  les  propriétaires  à  la  requête  de  l'Admi- 
nistration militaire,  qui  pourra  y  faire  procéder 
d'office  si  cette  mise  en  demeure  n'est  pas  sui- 
vie d'effet  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  à  tout  propriétaire 
d'élever  aucune  construction  dans  les  limites 
des  francs-bords;  toutefois,  les  constructions 
préexistantes  pourront  être  entretenues  et  répa- 
rées sous  la  double  restriction  qu'il  ne  sera  fait 
aucune  augmentation  aux  dimensions  exté- 
rieures et  que  les  matériaux  employés  seront 
les  mêmes  que  ceux  précédemment  mis  en 
œuvre. 

Art.  7.  —  Les  indemnités  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'allouer  aux  riverains  pour  l'établis- 
sement de  la  servitude  déterminée  par  les  arti- 
cles précédents  seront  fixées,  à  défaut  d'accord 
amiable,  par  les  tribunaux  français. 


517  i"  juillet  1896 

(ao  moharrem  t3i4) 

PROMULOUi  LE  I«r  JUUXET   l8g6 

Décret  concédant  aux  propriétafrea  intéreaaéa  cens- 
titnéa  en  Syndicat,  l'aménagement  et  l'exploitation, 
en  vue  de  l'arrosage,  des  eaux  provenant  du  pnita 
artésien  n»  1  de  Zarsis,  conformément  au  règle- 
ment  constitutif  du  28  décembre  1895  (')• 
(OmcŒL,  1896,  325) 

Vu  le  règlement  constitutif  du  Syndicat  d'arrosage 
par  les  eaux  du  puits  artésien  n«  i,  de  Zarzis,  en- 
semble le  rôle  de  répartition  de  la  subvention  de 
6,000  fr.  due  à  l'ÉUt; 

Considérant  que  ce  règlement  et  ce  rôle  ont  été 
acceptés  par  runanimitc  des  propriétaires  intéressés, 
à  la  date  du  a8  décembre  i8q5  ; 

Vu  le  décret  du  a4  septembre  i885,  sur  le  Domaine 
public  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Directeur  général  des 
travaux  publics  ; 

Article  i**".  —  L'aménagement  des  eaux  pro- 
venant du  puits  artésien  no  i  de  Zarzis,  et  leur 
exploitation  en  vue  de  l'arrosage,  sont  concédés 
aux  propriétaires  intéressés  constitués  en  syn- 


(1)  C'est  le  premier  qui  ait  été  orpinivé  dsni  la  Bé^renœ.  Noos 
nous  bornons  à  donner  plan  loin  le  titre  de  eeux  qui  sont  Interrenos 
depuis  et  qui  sont  ansloifaee  en  principe. 
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dkat,  conformément  aux  statuts  qui  sont  an- 
nexés au  présent  décret. 

La  concession  est  faite  sous  toute  réserve  des 
droits  des  tiers  et  â  charge  par  le  Syndicat  de 
▼erser  au  Trésor  une  redevance  annuelle  de  i  fr. 
payable  d'avance,  â  dater  du  i»  janvier  1897. 

Art.  2.  —  Le  droit  à  l'arrosage  devient  inhé- 
rent à  la  terre  engagée  dans  l'association  et  ne 
peut  en  être  séparé  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession.  Par  suite,  dans  le  cas  de  morcel- 
lement d'une  parcelle  irriguée,  chaque  lot  rece- 
vra un  volume  d'eau  proportionnel  à  sa  surface. 

Art.  3.  —  Le  Syndicat  s'oblige  à  verser  dans 
un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  i«r  juin  1896, 
une  somme  de  6,000  fr.  dans  les  caisses  de 
l'Eut. 

Art.  4*  "—  Le  Syndicat  sera  tenu  : 

10  D'entretenir  en  bon  état  le  puits  artésien, 
ses  dépendances  et  toutes  les  installations  faites 
en  vue  de  l'arrosage  ; 

a9  De  rétablir  et  d'assurer  d'une  manière 
continue  toutes  les  communications  interceptées 
par  les  installations  d'arrosage,  ainsi  que  les 
écoulements  d'eaux  naturelles  ou  artificielles 
qui  seraient  détournés  ou  modifiés  par  les  tra- 
vaux; 

3^  D'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux 
qui,  après  avoir  servi  à  l'arrosage,  pourraient 
séjourner  dans  les  parties  basses  du  territoire. 

11  sera  responsable  des  dommages  qui  poui^ 
raient  résulter  des  travaux  exécutés  par  ses 
soins  ou  à  lui  remis. 

Faute  par  le  Syndicat  de  se  conformer  à  ces 
prescriptions,  l'Administration  pourra,  après 
une  mise  en  demeure  restée  sans  effet,  prendre, 
aux  frais  des  associés,  toutes  les  mesures  néces*- 
saires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Art.  5.  —  Les  travaux  nécessaires  à  l'amé- 
nagement et  à  l'exploitation  des  eaux  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique. 

Les  projets  seroat  dressés  par  les  agents  des 
Travaux  publics  et  exécutés  sous  leur  surveil- 
lance. Ils  seront  approuvés  par  le  Directeur 
général  des  travaux  publics,  après  acceptation 
du  Syndicat. 

Art.  6.  —  Des  arrêtés  du  Directeur  général 
des  travaux  publics  fixeront  les  dispositions  de 
détail  intéressant  l'aménagement,  la  réglemen- 
tation des  eaux  et  leur  répartition  entre  l'ali- 
mentation publique  et  l'arrosage. 

Art.  7.  —  Si  le  syndicat  ne  se  conforme  pas 
soit  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  soit  aux 
arrêtés  qui  lui  seront  notifiés,  sa  déchéance 
pourra  être  prononcée,  après  une  mise  en  de- 
meure restée  sans  effet  pendant  quinze  jours. 

Dans  ce  cas,  toutes  les  installations  font 
immédiatement  et  sans  indemnité  retour  â 
l'Etat,  qui  peut  les  faire  enlever  aux  frais  de 
l'association. 

Art.  8.  —  Les  statuts  du  Syndicat  sont  ap- 
prouvés, en  tant  qu'ils  n'offrent  rien  de  con- 
traire aux  clauses  et  conditions  du  présent  décret 


de  concession,  lequel,  en  cas  de  contestations, 
restera  la  seule  loi  des  parties. 

Le  rôle  de  répartition  entre  les  intéressés  de 
la  somme  de  6,000  fr.  à  verser  à  l'État  est  ap- 
prouvé. 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  auront  la  faculté 
de  se  libérer  en  deux  versements  égaux  de  la 
contribution  qu'ils  doivent  acquitter.  Le  dernier 
versement  devra  être  fait  dans  la  seconde  quin- 
zaine du  mois  de  novembre  1896. 

Art.  10.  —  Notre  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


518  Règlement 

du  28  décembre  1896 

Conatitutif  du  Syndicat  d'arrosage  par  lea 
du  poita  artéaien  a«  1,  de  ZarziaC*). 
(OmciEL,  1896,  335) 

TITRE  1er 
Formation  de  Tasioclatlon. 

Article  i».  —  Les  propriétaires  compris  dans 
les  listes  de  souscription  closes  le  a5  décem- 
bre 1895  sont  autorisés  à  se  réunir  en  associa- 
tion syndicale  sous  le  nom  de  Syndicat  cTarro- 
sage  du  putts  artésien  rfi  i  de  Zartis, 
conformément  aux  clauses  ci-après,  dans  le  but 
d'utiliser  en  arrosage  les  eaux  provenant  du 
puits  no  I  de  Zarzis,  qui  leur  ont  été  concédées. 

La  superficie  arrosable  est  fixée  â  69  hec- 
tares 66  ares  34  centiares. 

Art.  2.  —  L'association  sera  administrée  par 
un  syndicat  composé  de  cinq  membres. 

Ces  membres  seront  nommés  ou  révoqués 
par  le  Premier  Ministre  ;  ils  seront  choisis,  au- 
tant que  possible,  parmi  les  plus  imposés,  en 
raison  des  terrains  arrosés. 

Un  des  syndics  sera  désigné  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur  et  un  autre  pour  remplir 
les  fonctions  de  directeur  adjoint. 

Le  Syndicat  sera  renouvelé  dans  chaque  pé- 
riode de  trois  ans,  à  raison  de  deux  membres 
pendant  chacune  des  deux  premières  années  et 
d'un  pendant  la  troisième.  Lors  des  deux  pre- 
miers renouvellements,  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  le  sort. 

En  cas  de  vacance,  les  pouvoirs  du  nouveau 
syndic  nommé  expirent  à  l'époque  où  auraient 
cessé  ceux  de  son  prédécesseur. 

TITRE  II 
Fonctionnement  du  Syndicat. 

Art.  3.  —  Le  siège  du  Syndicat  est  ^é  à 
Zarzis. 

Art.  4-  —  Le  Syndicat  tiendra  deux  sessions 
ordinaires,  qui  s'ouvriront  le  lundi  suivant  le 
i«  mars  et  le  lundi  suivant  le  i»  novembre. 


ri)  Approay4    le   S9  férrler  1896  par  le  Diredcar  de*  trav^az 
publice. 
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n  se  réunira  en  session  extraordinaire  sur  la 
convocation  du  Premier  Ministre  ou  du  Direc- 
teur^ ou  bien  sur  la  demande  qui  sera  adressée 
au  Directeur  par  trois  membres  au  moins. 

L'officier,  chef  du  service  des  renseignements 
à  Zarzis,  et  l'ingénieur  de  l'arrondissement  («) 
ou  son  délégué  ont  droit  d'entrée  à  toutes  les 
séances. 

Art.  5.  —  Le  Syndicat  ne  peut  valablement 
délibérer  que  lorsque  la  majorité  des  membres 
en  exercice  assiste  à  la  séance. 

Quand,  après  deux  convocations  successives, 
à  trois  jours  d'intervalle,  et  dûment  constatées 
sur  le  registre  des  délibérations,  le  Syndicat 
n'est  pas  réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibé- 
ration est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  6.  —  Les  débats  sont  dirigés  par  le 
Directeur.  Les  délibérations  sont  prises  â  la 
majorité  absolue  des  votants.  En  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  Directeur  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de 
date  sur  un  registre  coté  et  paraphé  à  la  Direc- 
tion générale  des  travaux  publics;  elles  sont 
signées  immédiatement  par  les  membres  pré- 
sents. 

Le  texte  des  délibérations  est  en  arabe  au 
recto  de  chaque  page  et  en  français  au  verso  de 
la  page  précédente. 

Les  délibérations  sont  transmises  dans  la  hui- 
taine â  la  Direction  générale  des  travaux  publics 
avec  l'avis  du  service  des  renseignements,  elles 
ne  sont  exécutables  qu'après  l'approbation  du 
Premier  Ministre. 

TITRE  m 
Attributions  du  Syndicat  et  du  Directeur. 

Art.  7.  —  Le  Syndicat  pourvoit  aux  moyens 
d'assurer  l'exécution,  l'entretien  et  la  conserva- 
tion des  travaux,  ainsi  que  le  fonctionnement 
normal  des  arrosages. 

Dans  le  cas  où  le  Syndicat  ne  remplirait  pas 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées,  le  Premier 
Ministre,  après  une  mise  en  demeure  restée 
sans  effet  pendant  quinze  jours,  et  sur  l'avis  du 
Directeur  général  des  travaux  publics,  pourra 
y  suppléer  eh  désignant  tel  agent  de  l'Adminis- 
tration qu'il  jugera  nécessaire. 

Art.  8.  —  Le  Directeur  du  Syndicat  convoque 
et  préside  le  Syndicat,  surveille  les  intérêts  gé- 
néraux de  l'association,  vérifie  l'exécution  des 
travaux,  concourt  à  la  préparation  des  projets 
de  budget,  mandate  les  dépenses  et  nomme  ou 
révoque  les  agents  inférieurs  dont  les  emplois 
ont  été  créés  par  le  syndicat. 

TITRE  IV 

Dm  travaux,  de  leur  mode  d*exécutlon 
et  de  leur  paiement. 

Art.  9.  —  Le  Syndicat  n'est  tenu  d'exécuter 


(1)  CoBf .  txHé  du  80  arrU  1900  (t«  Tkatavx  remue»). 


et  d'entretenir  à  ses  frais  que  les  travaux  des- 
tinés à  mettre  les  eaux  à  la  disposition  de 
chaque  propriétaire  en  tète  de  la  propriété  à 
desservir. 

Il  est  installé  par  l'association  une  seule  prise 
par  propriété  ;  toutes  les  autres  que  l'arrosant 
désirerait  établir  devront  être  demandées  au 
Syndicat,  qui  pourra  les  installer,  mais  aux 
frais  de  l'arrosant. 

Les  rigoles  d'irrigation,  canaux  de  versure 
ou  de  colature,  ainsi  que  tous  autres  ouvrages 
ou  installations  destinés  à  l'utilisation  de  l'eau 
dans  chaque  propriété  sont  exécutés  par  l'ar- 
rosant, sous  sa  responsabilité,  à  ses  frais  et 
sans  aucune  intervention  de  la  part  de  l'asso- 
ciation. 

Art.  10.  —  Les  travaux  sont  adjugés  d'après 
le  mode  adopté  pour  les  travaux  publics  (')  en 
présence  du  Directeur  du  Syndicat.  Ils  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  par  une  autre  voie 
qu'après  l'approbation  du  Directeur  général 
des  travaux  publics. 

Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  direction 
des  agents  des  Travaux  publics  et  sous  la  sur- 
veillance du  Directeur  du  Syndicat. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  peuvent  être 
entrepris  immédiatement  par  ordre  du  Direc- 
teur, à  charge  par  lui  d'en  prévenir,  sans  délai, 
l'officier,  chef  du  service  des  renseignements  à 
Zarzis  et  l'ingénieur  de  l'arrondissement  (*).  Le 
Directeur  général  des  travaux  publics  peut,  s'il 
le  juge  convenable,  suspendre  l'exécution  des 
travaux. 

En  cas  d'inertie  du  Syndicat,  le  Premier  Mi- 
nistre peut,  après  une  mise  en  demeure  préala- 
ble restée  sans  effet,  et  sur  l'avis  du  Directeur 
général  des  travaux  publics,  faire  exécuter  tous 
travaux  et  prendre  toutes  mesures  utiles  pour 
le  bon  fonctionnement  de  l'association. 

Art.  II.  —  Les  paiements  d'acomptes  pour 
les  travaux  exécutés,  sont  effectués  en  vertu  de 
mandats  du  Directeur,  d'après  les  états  de  situa- 
tion dressés  par  les  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance. 

Au  dernier  acompte  est  joint  un  procès- 
verbal  de  réception  définitive. 

A  défaut  du  Directeur,  le  Premier  Ministre 
peut,  après  une  mise  en  demeure  préalable 
restée  sans  effet,  et  sur  l'avis  du  Directeur  gé- 
néral des  travaux  publics,  faire  délivrer  par  un 
agent,  à  ce  délégué,  les  mandats  nécessaires 
pour  le  paiement  des  dépenses  exécutées  con- 
formément à  ses  ordres. 

Art.  12.  —  Dans  le  courant  des  deux  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  le  Directeur  éta- 
blit, de  concert  avec  le  receveur  de  l'association, 
le  compte  des  travaux  exécutés  pendant  l'année 
précédente. 

Au  mois  de  septembre  ou  d'octobre  de  chaque 


(1)  Conf.  d«er«t  du  S5  jaiUet  1888  (v*  Tkavaox  Ptmuos). 
(S)  Conf.  mrHU  du  80  arril  1900  (v*  Travaux  rvBUOs). 
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année^  le  Directeur  établit,  de  concert  avec  le 
receveur  de  l'association,  le  projet  de  budget 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses  pour  l'exercice 
suivant. 

Ces  pièces  sont  déposées  pendant  quinze 
jours  au  siège  de  l'association  et  tenues  pen- 
dant ce  temps  à  la  disposition  des  intéressés, 
qui  consignent  leurs  o'servations  sur  un  re- 
gistre. Elles  sont  ensuite  soumises  au  Syndicat 
et  transmises  sans  délai,  avec  les  délibérations 
intervenues  et  l'avis  de  l'officier  chargé  du  ser- 
vice des  renseignements  à  Zarzis,  à  la  Direc- 
tion générale  des  travaux  publics. 

TITRE  V 

Obligation  dei  arrosants  et  réglementation 
des  eaux. 

Art.  i3.  —  Les  arrosants  sont  tenus  de  livrer 
gratuitement  le  terrain  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux  approuvés  et  de  laisser  réserver 
des  francs-bords  le  long  et  de  chaque  côté  des 
canaux  du  Syndicat  ;  ils  doivent  recevoir  sur  leur 
propriété  les  produits  de  curage  des  canaux. 

Art.  i4.  —  L'arrosage  se  continuera,  sans 
interruption,  de  jour  et  de  nuit.  Il  s'exécutera 
en  donnant  tous  les  six  jours  et  six  heures  le 
débit  entier  du  puits  à  chaque  parcelle,  à  rai- 
son de  quatre-vingt-dix  secondes  par  are,  con- 
formément au  tableau  de  répartition  accepté 
par  le  Syndicat  et  arrêté  par  le  Directeur  géné- 
ral des  travaux  publics. 

Un  extrait  de  ce  tableau  sera  remis  à  chaque 
arrosant. 

Art.  i5.  —  La  surveillance  et  l'entretien  cou- 
rant des  installations  d'arrosage,  ainsi  que  la 
police  des  eaux,  seront  assurés  par  un  aigua- 
dier.  Cet  aiguadier  sera  assermenté  par-devant 
le  juge  de  paix  de  Gabès  ou  son  délégué  ;  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  devra  porter  au 
bras  une  plaque  en  cuivre  portant  l'inscription  : 
a  Service  des  eaux  de  Zarzis  »  ;  il  sera  toujours 
muni  d'une  bonne  montre  ou  d'un  compteur  à 
la  seconde  (sablier). 

TITRE  VI 
Établissement  et  recouvrement  des  rôles. 

Art.  i6.  —  Toutes  les  ressources  nécessaires 
au  fonctionnement  de  l'association  seront  réu- 
nies dans  la  caisse  d'un  receveur  désigné  par 
le  Premier  Ministre,  et  qui  remplira  les  fonc- 
tions de  receveur  syndical  ('). 

Ce  receveur  fournira  un  cautionnement  dont 
le  montant  sera  fixé  par  le  Premier  Ministre  ('). 

Il  sera  chargé  de  la  conservation  de  tous  les 
papiers  et  registres  de  l'association,  de  la  pré- 
paration et  du  recouvrement  des  rôles,  ainsi 
que  du  paiement  des  mandats  régulièrement 
délivr 


(1)  Conf.  arr«M  da  Premier  Miniiitre  dn  10  Mptembre  1896  (Offi- 
ciel, 1896,  44S)  qui  confie  le«  fonctions  de  reoereur  de  ce  Syndicat 
an  ReceTCur  des  Douanes  en  réeidenoe  à  Zarzis  et  flxe  le  montant  de 
■on  «rationnement  à  100  tr. 


Il  sera  responsable  du  défaut  de  paiement 
des  taxes,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  toutes 
les  poursuites  utiles. 

Il  recevra  une  remise  dont  la  quotité  sera 
arrêtée  par  le  Premier  Ministre,  sur  la  propo- 
sition du  Syndicat. 

Le  Receveur  rendra  compte  annuellement  au 
Syndicat,  dans  la  réunion  de  mars,  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'année  précédente. 

Art.  17.  —  Les  rôles  dressés  par  le  Receveur, 
d'après  les  documents  fournis  par  le  Syndicat, 
seront  déposés  au  siège  de  l'association  pen- 
dant huit  jours,  du  i5  au  23  novembre,  et 
tenus  pendant  ce  temps  à  la  disposition  des 
intéressés. 

Ils  seront  ensuite  revisés  par  le  Directeur, 
approuvés  et  rendus  exécutoires  par  le  Premier 
Ministre. 

Art.  i8.  —  Le  Directeur  vérifie,  quand  il  le 
juge  convenable,  la  situation  de  la  caisse  du 
receveur,  qui  est  tenu  de  lui  communiquer 
toutes  les  pièces  de  la  comptabilité. 

TITRE  VII 
Dispositions  générales. 

Art.  19.  —  Les  contestations  auxquelles  l'éta- 
blissement des  rôles  ou  l'interprétation  des 
clauses  du  présent  acte  pourrait  donner  lieu 
sont  déférées  au  Premier  Ministre. 

Elles  sont  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  portées  devant 
la  juridiction  administrative  de  la  Régence  (') 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  ré- 
ponse du  Premier  Ministre. 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  des  rôles, 
le  délai  de  recours  est  d'un  mois  ;  il  court  â 
partir  du  jour  de  la  publication. 

Les  contraventions  seront  poursuivies  comme 
en  matière  de  simple  police  et,  suivant  la  natio- 
nalité des  prévenus,  devant  le  juge  de  paix  ou 
la  juridiction  tunisienne. 

Art.  20.  —  L'officier,  chef  du  service  des 
renseignements  à  Zarzis,  et  l'ingénieur  de  l'ar- 
rondissement sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  des  clauses  qui  pré- 
cèdent. 

(Suivent  les  signatures  des  propriétaires  aa 
nombre  de  soixanie^iayneuf.) 
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28  janvier  1897 

{ig  chàbane  i3iS) 

PHOUVLQVi  LE  23  JAlfVIER   iSQ? 


Déoret  réglant  les  oonditione  d'exéontioii  des  ira- 
vaux  d'aménagement  de  points  d'eau  le  long  det 
routes  et  pistes  et  d'alimentations  rurales  oajf^o 
potable,  et  déterminant  la  participation  de  i'Stat 
aux  dépenses  de  ces  travaux  déclarés  d'utilité  pn- 
6liqne. 

(OmcKL,  1897,  54) 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'aider  les  coUectirités 

(1)  Conf.  décret  du  fi  noreabrc  1888  (t*  Jumoa  nuvçAin}. 
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indigènes  dans  les  trayaux  ayant  pour  but  l'aména- 
gement de  points  d'eau  le  long  des  rouies  et  pistes 
ae  la  Régence  et  l'établissement  d'aUmentations  ru- 
rales en  eau  potable; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i».  —  Les  travaux  d'aménagement 
de  points  d'eau  sur  les  routes  et  pistes  et  d'éta- 
blissement d'alimentations  rurales  en  eau  po- 
table^ qui  seront  déclarés  d'utilitë  publique  sur 
la  demande  des  collectivités  indigènes  intéres- 
sées, pourront  être  subventionnés  jusqu'à  con- 
currence de  5o  o/o  des  dépenses  par  le  Gouver- 
nement tunisien,  qui  assumera  la  charge  de 
l'exécution.  , 

Dans  ces  dépenses  ne  seront  pas  compris  les 
frais  d'appropriation  des  abords  des  installa- 
tions. 

Art.  2.  —  Le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique spécifiera  quelles  sont  les  collectivités 
indigènes  intéressées  aux  travaux  ;  il  fixera  la 
proportion  de  la  subvention  de  l'État  dans  le 
montant  des  dépenses  et  déterminera  les  con- 
ditions auxquelles  cette  subvention  est  accordée, 
notamment  à  l'époque  à  laquelle  devra  être 
fournie  la  part  contributive  des  indigènes  et  la 
forme  sous  laquelle  elle  sera  donnée. 

Si  cette  part  contributive  comporte  des  pres- 
tations en  nature,  les  intéressés  pourront  béné- 
ficier, pour  le  rachat  des  journées,  du  tarif 
inséré  au  décret  du  lo  août  1896  (»). 

Art.  3.  —  Notre  Directeur  des  finances  et 
notre  Directeur  général  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 


520         3o  janvier  1897 

(a6  châbane  i3tS) 
phomulguk  le  3o  jaiwier  1897 

Décret  oonoédant  aux  propriétairea  intéressés,  oona- 
titoés  en  Syndicat,  l'aménagement  et  l'exploitation, 
en  vue  de  l'arrosage,  dea  eaux  provenant  dn  puits 
artésien  n»  2  de  Zarsia,  conformément  au  règle- 
ment oonatitutif  du  l«r  janvier  1897  (•). 
(Offickl,  1897,  81) 
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16  août  1897 

(17  rebià  et  aouel  t3i5) 

PROMULOUi    LE  l6  AOUT  i8g7  - 


Décret  réglementant  les  concessions  et  l'aménage- 
ment des  eanz  du  Domaine  public. 
(Officiel,  1897,  479) 

Ckinsidérant  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  et  de 
suivre  les  recherches  d'eaux  du  Domaine  public,  afin 
de  les  faciliter  et  de  les  guider  vers  un  but  d'utilité 
publique  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  ré- 
glementer les  concessions  d'eau  du  Domaine  public, 
afin  de  tirer  des  ressources  existantes  tout  le  profit 


1)  Conf.  déerel  du  IS  anil  1S97  qui 


'abroge  (v*  PsuTATioifi). 


possible  et  d'éviter  qu'il  ne  soit  porté  atteinte  à  des 
aménagements  déjà  réalisés  ;        \ 

Considérant  de  plus  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer 
les  formes  dans  lesauelles  doivent  être  délivrées  les 
autorisations  d'établir  des  ouvrages  dans  le  lit  des 
cours  d'eau  ou  les  joignant  ; 

Article  i  «».  —  Tout  propriétaire  qui  veut  re- 
chercher par  sondages,  fouilles  ou  par  tout 
autre  procédé  des  eaux  appartenant  au  Domaine 
public,  doit  en  demander  l'autorisation  au  Di- 
recteur général  des  travaux  publics. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  dépôt 
de  cette  demande  pour  les  recherches  par  son- 
dages et  d'un  mois  et  demi  pour  les  recherches 
par  tout  autre  procédé  que  les  sondages,  le  Di- 
recteur général  des  travaux  publics  fera  con- 
naître à  l'intéressé  la  suite  dont  sa  demande  est 
susceptible. 

Après  ce  délai,  s'il  n'a  reçu  aucune  réponse, 
le  pétitionnaire  pourra  passer  outre  sans  préju- 
dice toutefois  des  droits  des  tiers  et  de  l'Admi- 
nistration. 

Pourront  être  exécutés  sans  autorisation  les 
forages  de  puits  sur  les  propriétés  particulières 
si  ces  puits  ne  sont  pas  jaillissants. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  qui  veut  utiliser 
des  eaux  appartenant  au  Domaine  public  doit 
se  pourvoir  d'une  concession  qui  doit  être  de- 
mandée au  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics. 

Pourront  être  utilisées  sans  concession  les 
eaux  provenant  des  puits  forés  sur  les  proprié- 
tés particulières  si  ces  puits  ne  sont  pas  jaillis- 
sants. 

Art.  3.  —  Aucun  barrage,  aucune  plantation, 
aucun  ouvrage  permanent  ou  temporaire  de 
nature  à  modifier  le  régime  des  eaux  ne  peut 
être  établi  ou  réparé  sur  un  cours  d'eau  sans 
l'autorisation  du  Directeur  général  des  travaux 
publics. 

Art.  4«  —  Tout  propriétaire  qui  veut  opérer 
une  construction  ou  une  reconstruction  au- 
dessus  des  cours  d'eau  ou  les  joignant  doit 
soumettre  au  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics les  dispositions  qu'il  se  propose  d'adopter. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  dépôt  de 
cette  communication,  le  Directeur  général  des 
travaux  publics  fera  connaître  au  pétitionnaire 
si  les  ouvrages  projetés  paraissent  devoir  com- 
porter des  conséquences  nuisibles  et  si,  en  con- 
séquence, l'Administration  s'oppose  à  leur  exé- 
cution. 

Après  ce  délai,  s'il  n'a  reçu  aucune  réponse, 
le  pétitionnaire  pourra  passer  outre  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers  et  de  l'Adminis- 
tration. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  de  faire  aucun  dépôt 
dans  le  lit  des  cours  d'eau  et  d'y  laisser  couler 
des  eaux  infectes  ou  nuisibles. 

Art.  6.  —  Un  arrêté  du  Directeur  général 
des  travaux  publics  déterminera  (»)  : 

(1)  Conf.  arrêt4  du  16  août  1897. 
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lo  Les  formes  dans  lesquelles  les  demandes 
devront  être  présentées  ; 

20  Les  détails  de  l'instruction  à  laquelle  les 
demandes  seront  soumises  ; 

3®  Les  conditions  danâ  lesquelles  l'Adminis- 
tration surveillera  l'exécution  des  travaux  et  la 
jouissance  des  eaux  concédées. 

Art.  7.  —  Les  contraventions  au  présent  dé- 
cret ou  à  l'arrêté  prévu  pour  en  assurer  l'exé- 
cution seront  constatées^  poursuivies  et  répri- 
mées conformément  au  décret  du  25  juillet  1897 
sur  la  police  et  la  conservation  du  Domaine 
public. 


522 


16  août  1897 


Arrêté  du  Direoteiur  dea  travaux  publloa  déterminant 
lea  formea  suivant  iesquelles  seront  demandées  et 
accordées  les  concessions  d'eau  du  Domaine  pu- 
blio,  et  les  conditions  dans  lesquelles  la  surveil- 
lance sera  exercée  par  l'Administration. 
(Ofrcul,  1897,  479) 

Vu  le  décret  du  16  août  1897  réglementant  les  re- 
cherches et  concessions  d'eau  dépendant  du  Domaine 
public  et  les  constructions  sur  ou  joignant  les  cours 
d'eau  et,  notamment,  Tarticle  6  prescrivant  qu'un 
arrêté  du  Directeur  général  des  travaux  publics  dé- 
terminera les  formes  des  demandes,  les  conditions  de 
l'instruction  à  laquelle  elles  seront  soumises  et  de  la 
surveillance  qui  sera  exercée  par  l'Administration  ; 

Sur  le  rapport  des  ingénieurs  d'arrondissement  et 
de  l'ingénieur  des  mines  ; 

Article  1",  —  Toute  demande  ayant  pour 
objet  d'obtenir  l'autorisation  de  rechercher  ou 
d'utiliser  des  eaux  du  Domaine  public,  de  faire 
des  constructions  temporaires  ou  permanentes 
dans  le  lit  des  cours  d'eau  ou  les  joignant^  ou 
de  former  une  entreprise  quelconque  de  nature 
à  intéresser  le  régime  des  eaux  dépendant  du 
Domaine  public,  doit  être  faite  sur  papier  tim- 
bré et  être  adressée  au  Directeur  général  des 
travaux  publics. 

Elle  est  présentée  par  le  propriétaire  ou  en 
son  nom  et  contient  l'indication  exacte  de  ses 
nom,  prénoms  et  domicile. 

Elle  désigne  la  commune  et  en  dehors  des 
communes  le  lieu  et  le  caïdat  où  les  travaux 
doivent  être  exécutés  et  spécifie  de  plus  : 

10  En  cas  de  recherches,  le  périmètre  sur 
lequel  les  travaux  doivent  porter  et  les  méthodes 
qui  seront  employées  tant  pour  la  recherche  que 
pour  l'évacuation  des  eaux  ; 

20  En  cas  d'utilisation,  le  volume  dont  la 
concession  est  demandée,  l'utilisation  projetée, 
les  procédés  qui  seront  employés  pour  la  prise 
et  l'évacuation  des  eaux  et  le  périmètre  dans 
lequel  les  eaux  devront  être  utilisées  ; 

30  En  cas  de  construction  sur  ou  joignant 
les  cours  d'eau  ou  d'entreprise  quelconque  de 
nature  à  intéresser  le  régime  des  eaux,  l'empla- 
cement exact,  la  nature,  les  dispositions  et  les 
dimensions  principales  des  ouvrages  projetés. 

La  demande  doit  spécifier  si  le  pétitionnaire 
est  propriétaire  des  terrains  sur  lesquels  il  veut 


soit  rechercher  ou  utiliser  des  eaux,  soit  ap- 
puyer des  ouvrages  ou  faire  une  entreprise 
quelconque,  et  dans  le  cas  de  la  négative,  elle 
doit  être  accompagnée  du  consentement  écrit 
des  propriétaires  intéressés. 

A  la  demande  doit  être  annexé,  s'il  s'agit  de 
recherches,  un  plan  à  l'échelle  du  i/5o,ooo«  au 
plus  donnant,  avec  un  aperçu  général  de  la 
configuration  du  terrain,  le  tracé  exact  du  péri- 
mètre demandé,  rapporté  à  des  points  fixes  tels 
que  :  points*  géodésiques,  constructions,  mara- 
bouts, etc. 

Il  est  délivré  récépissé  de  la  pétition,  si  l'in- 
téressé le  demande.  • 

Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent 
et  peuvent  être  exécutés  sans  autorisation  préa- 
lable, le  forage  de  puits  sur  les  propriétés  par- 
ticulières et  l'utilisation  de  leurs  eaux,  si  ces 
puits  ne  sont  pas  jaillissants. 

Art.  2.  —  La  demande  est  soumise,  s'il  y  a 
lieu,  à  une  enquête  de  vinot  jours  dans  le 
ressort  du  Contrôle  civil  de  l'établissement  pro- 
jeté. 

Un  arrêté  du  Directeur  général  des  travaux 
publics,  dont  une  ampliation  est  adressée  au 
pétitionnaire,  règle  tous  les  détails  de  Tenquête 
et,  notamment,  les  bureaux  où  sont  déposés 
les  dossiers  d'enquête  et  où  peuvent  être  re- 
cueillies les  observations  des  intéressés,  les 
dates  d'ouverture  et  de  clôture  des  enquêtes  et 
les  conditions  des  visites  des  lieux  s'il  en  est 
prescrit. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  Directeur  général  des 
travaux  publics  qui  intervient,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  suite  de  l'enquête,  ûxe  les  conditions  spé- 
ciales auxquelles  l'autorisation  est  accordée  ;  il 
détermine  notamment  : 

lo  En  cas  de  recherches,  le  périmètre  sur 
lequel  les  travaux  doivent  porter,  les  méthodes 
à  employer  tant  pour  la  recherche  que  pour 
l'évacuation  des  eaux,  les  renseignements  ou 
les  échantillons  que  le  permissionnaire  devra 
fournir  à  l'Administration  et  les  conditions  de 
la  surveillance  qui  sera  exercée  sur  les  tra- 
vaux ; 

20  En  cas  d'utilisation,  le  niveau  réglemen- 
taire et  les  dispositions  générales  de  la  prise, 
le  volume  de  la  concession,  les  conditions  im- 
posées pour  l'évacuation  des  eaux  et  les  condi- 
tions de  la  surveillance  qui  sera  exercée  sur 
les  travaux  et  sur  l'exploitation  des  eaux; 

30  En  cas  de  construction  sur  ou  joignant 
les  cours  d'eau  ou  d'entreprise  quelconque  de 
nature  à  intéresser  le  régime  des  eaux,  l'em- 
placement, la  nature,  les  dispositions  et  dimen- 
sions principales  des  ouvrages  autorisés,  les 
conditions  de  la  surveillance  qui  sera  exercée 
sur  la  construction,  l'entretien  ou  l'exploitation 
des  ouvrages. 

Art.  4*  —  Sauf  stipulations  contraires,  toute 
autorisation  dont  il  ne  serait  pas  fait  usage 
pendant  un  délai  d'un  an,  compté  â  partir  de 
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la  date  de  l'arrêté  du  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics,  sera  annulée  de  plein  droit. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  suppri- 
mer ou  modifier  tous  travaux,  ouvrages  ou  ins- 
tallations de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
seraient  reconnus  porter  atteinte  à  des  droits 
déjà  établis. 

Art.  6.  —  Les  contraventions  au  présent 
arrêté  seront  constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées conformément  au  décret  du  25  juillet  1897 
sur  la  police  et  la  conservation  du  Domaine 
public,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales 
prescrites  par  les  règlements  locaux. 

Art.  7.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
arrêté. 


523      ï5  septembre  1897 

(77  rebiâ  ettani  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE    l5  SEPTEMBRE    1897 

Décret  Instituant  an  fonds  pour  dépenses 

de  rhjdrauUqne  agricole. 

(Officiel,  1897,  49^) 

Coosidéraot  Tiniportance  que  présente  l'ulilisation 
agricole  des  eaux  dispoiiibles  ; 

Considérant  que  cette  utilisation  recevra  une  vive 
impulsion  si  le  Gouvernement  peut  encourager,  quand 
il  j  aura  lieu,  l'initiative  de  1  ensemble  des  proprié- 
taires intéressés  à  un  travail  d'hydraulique  agncole 
en  faisant  établir  les  projets  et  exécuter,  au  besoin, 
les  travaux  de  premier  établissement  au  compte  des 
intéressés  préalablement  réunis  en  association  syndi- 
cale; 

Considérant  que,  pour  faire  face  aux  dépenses 
qu'entraineroot  ces  études  et  travaux,  il  y  a  lieu  de 
créer  un  fonds  spécial  de  Thydrauliane  agricole  oui 
sera  alimenté  par  des  avances  de  lÉtat  et  par  les 
remboursements  eflectués  par  les  associations  syndi- 
cales; 

Considérant  que  d'après  les  prévisions  de  la  Direc- 
tion générale  ies  travaux  publics,  les  avances  du 
Trésor,  limitées  à  un  maximum  de  i5o,ooo  fr.  par 
an  et  remboursables  en  a5  annuités  au  plus,  ne  peu- 
vent excéder  le  total  de  1,960,000  fr.,  1  opération  de- 
vant, au  delà  de  ce  concours,  se  sufQre  et  continuer 
par  le  simple  jeu  des  remboursements  ; 

Vu  les  décrets  du  la  mars  i883  (3  djoumadi  el 
aouel  i3oo),  article  8,  et  du  16  décembre  1800 
(4  djoumadi  el  aoucl  i3o8)  sur  l'établissement  du 
budget  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1896  (Zo  djoumadi  el 
aouel  i3i4)  qui  a  opéré  la  fusion  du  fonds  de  ré- 
serve et  des  autres  disponibilités  du  Trésor  tunisien  ; 

Après  nous  être  assuré  de  l'assentiment  du  Gou- 
vernement français; 

Article  i^,  —  Le  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  faire,  pour  le  compte 
des  propriétaires  intéressés  à  une  entreprise 
d'hydraulique  agricole,  les  travaux  de  premier 
établissement  nécessaires  à  Tutilisation  des  eaux 
ainsi  que  les  avances  que  comporteront  ces  tra- 
vaux, sous  la  condition  que  les  propriétaires 
auront  été  préalablement  réunis  en  association 
syndicale,  approuvée  par  nous,  après  avis  du 
Directeur  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et 


EAUX.  523-524  —  817 

que  le  Syndicat  aura  souscrit  l'engagement  cau- 
tionné de  rembourser  le  montant  des  avances 
par  annuités  égales  dans  un  délai  maximum 
de  vingt-cinq  ans. 

Art.  2.  —  Les  avances  du  Trésor  ne  pour- 
ront excéder  i5o,ooo  fr.  par  an  ni  un  total  de 
1,960,000  fr. 

11  sera  fait  face  à  ces  avances  au  moyen  de 
prélèvements  annuels  sur  le  fonds  des  excédents 
disponibles  créé  par  le  décret  du  6  novembre 
1896. 

Des  décrets  spéciaux,  rendus  en  la  forme  du 
budget  de  TÉtat,  ouvriront,  à  dater  du  i''  jan- 
vier 1898,  dans  les  limites  des  disponibilités 
du  fonds  des  excédents  disponibles  et  sous  un 
article  spécial  du  budget  extraordinaire  inti- 
tulé :  «  Dépenses  de  Thydraulique  agricole  », 
les  crédits  annuels,  au  maximum  précité  de 
i5o,ooo  fr.,  nécessaires  à  l'exécution  des 
avances. 

Art.  3.  —  Le  produit  des  remboursements 
des  associations  syndicales  sera  pris  en  recette 
au  budget  extraordinaire,  sous  un  titre  spécial. 
Au  fur  et  à  mesure  de  leur  encaissement,  des 
décrets,  rendus  en  la  forme  du  budget  de  l'État, 
ouvriront  à  la  Direction  générale  des  travaux 
publics  la  disposition  de  leur  montant  qui  fera, 
à  cet  effet,  l'objet  de  crédits  d'importance  égale 
à  ouvrir  sous  l'article  susvisé  :  «  Dépenses  de 
l'hydraulique  agricole.  » 

Art.  4*  —  Au  cas  où  les  travaux  de  l'hydrau- 
lique agricole  viendraient  à  être  restreints  ou 
arrêtés,  les  sommes  encaissées  et  qui  n'auraient 
pas  d'emploi,  ainsi  que  celles  à  provenir  des 
remboursements  d'avances  restant  à  effectuer 
feront  retour  aux  fonds  des  excédents  disponi- 
bles. 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre,  le  Direc- 
teur des  finances,  le  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics  et  le  Directeur  de  l'agriculture  et 
du  commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


524      20  novembre  1898 

(6  redjeb  t3i(f) 

PROMULGUÉ  LE  20  NOVEMBRE    1898 

Décret  concédant  aux  propriétairea  intéresaéa,  cons- 
titués en  Syndicat,  l'aménagement  et  l'exploitation 
en  vue  de  l'arrosage,  des  eaux  provenant  du  pnita 
artésien  et  de  la  source  de  Métonia,  conformément 
au  règlement  constitatif  du  9  octobre  1898  ('). 

(OmciKL,  1898,  758) 


(V  OfficUl,  1898,  758. 
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(/5  rebiâ  ettani  i3ij) 

PROMULGUA  LE  a3  AOUT   iSOQ 


Décret  concédant  aux  propiiétairea  intéreaaéa,  cona- 
tituéa  en  Syndicat,  raménagement  et  l'exploitation, 
en  Tue  de  l'arrosage,  dea  eaux  provenant  dea  deux 
puits  artésiens  et  de  la  aource  d'Oudref,  confor- 
mément an  règlement  conatitutif  du  aajnin  1899  (■) 
(Officui.,  189g,  596) 


ÉLECTRICITÉ. 

526  ^  mars  1900 


(5  kàda  t3t7) 

PROMULGUA  LE  5  MARS   I9OO 

Décret  concédant  aux  propriétalrea  intéressés,  cens* 
titués  en  Syndicat,  l'aménagement  et  Texpioitatioa, 
en  vue  de  Tarrosage,  d'une  partie  des  eaux  pro- 
Tenant  du  puits  artéaien  d'Houmt-Souk,  conformé- 
ment au  règlement  constitutif  annexé  (>). 
(Ofrciel,  1900,  S07) 


ÉLECTRICITÉ 


527  18  août  1897 

(  jg  rebià  et  cu)uel  i3i5  ) 

PROMULOUi  LB   18  AOUT    1897 

Décret  réglementant  l'établisacment  des  conducteurs 
d'énergie  électrique. 
(Officiel,  1897,  45a) 

Désirant  réglementer  rétablissement  des  conduc- 
teurs d'énergie  éleclriaue  autres  que  les  conducteurs 
télégraphiques  et  télépnoniques  ; 

Article  i^*".  —  En  dehors  des  voies  publi- 
ques et  sauf  le  cas  visé  par  Tarticle  2,  les  con- 
ducteurs électriques  qui  ne  sont  pas  destinés 
à  la  transmission  des  signaux  et  de  la  parole, 
et  auxquels  le  décret  du  6  juillet  1889  (8  kftda 
i3o6)  n'est  pas  dès  lors  applicable,  pourront 
être  établis  sans  autorisation  ni  déclaration. 

Art.  2.  —  Les  conducteurs  aériens  ne  pour- 
ront être  établis  dans  une  zone  de  dix  mètres 
en  projection  horizontale  de  chaque  côté  d'une 
ligne  télégraphique  ou  téléphonique  sans  en- 
tente préalable  avec  l'Office  postal. 

En  conséquence,  tout  établissement  de  con- 
ducteurs dans  les  conditions  du  paragraphe 
précédent  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration 
préalable  adressée  au  Directeur  de  l'Office  postal. 

Cette  déclaration  sera  enregistrée  à  sa  date 
et  il  en  sera  donné  récépissé. 

L'Office  postal  devra  notifier,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  cette  déclaration,  l'ac- 
ceptation du  projet  présenté  ou  les  modifica- 
tions qu'il  réclame  dans  l'établissement  des 
conducteurs. 

En  cas  de  non-entente,  les  conducteurs  se- 
ront établis  conformément  à  la  décision  du  Di- 
recteur de  l'Office  pos!al. 

En  cas  d'urgence,  et  en  particulier  dans  le 
cas  d'installation  temporaire,  le  délai  de  trois 
mois  prévu  au  troisième  paragraphe  du  présent 
article  pourra  être  abrégé. 

Art.  3.  —  Aucun  conducteur  électrique  ne 
peut  être  établi  au-dessus  ou  au-dessous  des 
voies  publiques  sans  une  autorisation  du  Direc- 
teur de  l'Office  postal  obtenue  dans  les  formes 
prescrites  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  2. 

En  dehors  de  celte   autorisation   technique. 


l'établissement  des  conducteurs  susmentionnés 
reste  soumis  aux  formalités  exigées  par  les  rè- 
glements de  voirie. 

Art.  4*  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
concernent  pas  les  installations  de  conduc- 
teurs d'énergie  électrique  faites  pour  les  besoins 
de  leur  exploitation  par  les  administrations  de 
l'État  ou  par  les  entreprises  de  services  pu- 
blics, soumises  au  contrôle  de  l'Administration. 

Les  projets  de  ces  installations  électriques 
ainsi  que  toutes  les  modifications  qui  y  seront 
apportées  devront,  sauf  lorsqu'ils  concerûent 
les  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  être 
soumis  â  l'approbation  du  Directeur  de  l'Office 
postal,  après  examen  en  conférence  par  les  ser- 
vices intéressés. 

Art.  5.  —  Toute  installation  électrique  devra 
être  exploitée  et  entretenue  de  manière  à  n'appor^ 
ter,  par  induction,  dérivation  ou  autrement,  au- 
cun trouble  dans  les  transmissions  télégraphiques 
ou  téléphoniques  par  les  lignes  préexistantes. 

Lorsque  l'installation  exigera,  dans  ce  but,  le 
déplacement  ou  la  modification  des  lignes  télé- 
graphiques ou  téléphoniques,  les  (rais  nécessi- 
tés par  les  déplacements  ou  modifications  se- 
ront à  la  charge  de  l'exploitant. 

Art.  6.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux 
dispositions  du  présent  décret  sera,  après  avoir 
été  mis  en  demeure  non  suivie  d'effet,  puni  des 
pénalités  portées  A  l'article  2  du  décret  du 
6  juillet  1889  (8  kàda  i3o6}. 

Les  contraventions  seront  constatées,  pour- 
suivies et  réprimées  dans  les  formes  détermi- 
nées au  titre  IV  dudit  décret. 


(1)  QJlUiel.  1800,  506. 


528        3i  octobre  1897 

(4  djoumadi  ettani  i3i5) 

PROXULOUi  LE  3l   OCTOBRS   1897 

Décret  antoriaant  l'Office  dea  Poates  et  Télégraphee 
à  charger  les  accumnlatenra  qni  aeront  apportés 
à  son  nsine  de  lumière. 

(Officux,  1897,  584) 
Considérant  que  des  demandes  d'achat  d'électricité 


(0  Offln'tl.  1900,  t07.  -  Conf.  décret  du  17  novembrt  1900  (Q|kW. 
IVOO,  83&)  qui  le  modifl*. 
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ont  été  adressées  à  TOffice  des  Postes  et  Télégraphes, 
aucune  usine  privée  n'existant  à  Tunis  pour  y  satis- 
faire; 


529-530  —  3 19 


Article  i«.  —  L'Office  des  Postes  et  Télégra- 
phes est  autorisé  â  charger  les  accumulateurs 
qui  seront  apportés  à  son  usine  de  lumière 
par  les  intéressés.  La  quantité  d'électricité 
employée  pour  l'opération  sera  déterminée  par 


l'Office  et  lui  sera  payée  â  raison  de  2  fr.  par 
kilowatt-heure. 

L'autorisation  ci-dessus  sera  rapportée  aussi- 
tôt qu'une  usine  privée  se  chargera  de  fournir 
rélectricité  au  public. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Office  des  Postes 
et  Télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


ÉLEVAGE  C) 


529  3  février  i885 

(77  rebid  ettani  tSoi) 

PROlCULOCi  LB  4  rÉVRIEII  i885 

Décret  fixant  lea  mesurea  à  prendre  pour  garantir 
le*  troupeaux  de  la  Régence  dea  nudadlea  oonta- 
gienaea  (>). 

(OrncicL,  i885,  5o3) 


A  l'effet 


t  de  garantir  des  maladies  contagieuses  les 
troupeaux  qui  constituent  une  des  principales  ri- 
chesses de  notre  Royaume  ; 

Article  !•'.  —  En  cas  de  peste  bovine,  dans 
toutes  les  espèces  de  ruminants;  de  péripneu- 
monia  contagieuse,  dans  l'espèce  bovine  ;  de 
clavelée  et  de  gale,  dans  les  espèces  ovine  et 
caprine;  de  fièvre  aphteuse,  dans  les  espèces 
bovine,  ovine,  caprine  et  porcine;  de  morve, 
farcin  et  dourine,  dans  les  espèces  chevaline  et 
asine;  de  rage  et  de  charbon,  dans  toutes  les 
espèces,  notre  Premier  Ministre  ou  les  autori- 
tés administratives  locales,  avec  son  autorisa- 
tion, prendront  d'urgence  les  mesures  qui  leur 
paraîtront  propres  â  arrêter  les  progrès  de  la 
contagion  Q. 

Les  infractions  aux  dispositions  qu'ils  auront 
prises  seront  punies  d'une  amende  de  26  â 
600  piastres. 

Sera  en  outre  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  â  deux  mois  toute  personne  ayant,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  la  charge  des  soins 
ou  la  garde  d'un  animal  atteint  ou  soupçonné 
d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse  qui 
n'en  aura  pas  fait  suMe-champ  la  déclaration 
à  l'autorité  administrative  du  lieu  où  se  trouve 
l'animal  et  quiconque  s'opposera  à  l'abatage 
d'animaux  ordonné  par  les  personnes  prépo- 
sées â  cette  mission  par  les  règlements  spé- 
ciaux. 

Art.   2.  —  Seront  punis  d'un  emprisonne- 


(1)  Conf.  décrets  des  18  novembre  1887  et  8  novembre  1890, 
•rt.  S  (v*  AonooLTimB). 

(t)  Conf.  •rrèiAii  de*  17  «vrU  1800,  5  et  M  novembre  1890,  25  man 
1900  (v*  DODAJin).  —  Conf.  eti«m  circulaire  du  7  marii  1885,  arrêté 
dv  n  avril  1898  et  décrets  des  14  février  1900. 

(a)  Le*  pentonnes  qui  mettent  sciemment  en  vente  des  animaoz 
dans  cette  situation  sont  passibles  de  peines  correctionnelles.  Toute- 
fois les  dispositions  de  ce  décret  no  «ont  applicables  que  s'il  est 
démontra  que  Tanimal  vendu  était  malade  au  moment  de  la  vente 
et  que  le  vendeur  n'a  pa  Ti^orer.  (Tunis,  lejuiUet  1894,  J.  T.  94, 
54S.) 


ment  de  deux  mois  â  six  mois  et  d'une  amende 
de  i6o  â  i,0oo  piastres  : 

lo  Ceux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'Ad- 
ministration, auront  laissé  leurs  animaux  in- 
fectés communiquer  avec  d'autres  ; 

ao  Ceux  qui  auront  vendu  ou  mis  en  vente 
des  animaux  qu'ils  savaient  atteints  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  maladies  contagieuses  ; 
3o  Ceux  qui,  sans  permission  de  l'autorité, 
auront  déterré  ou  sciemment  acheté  des  ca- 
davres ou  débris  des  animaux  morts  de  mala- 
dies contagieuses,  quelles  qu'elles  soient,  ou 
abattus  comme  atteints  de  la  peste  bovine, 
du  charbon,  de  la  morve,  du  farcin  et  de  la 
rage  ; 

4**  Ceux  qui,  même  avant  l'arrêté  d'interdic- 
tion, auront  importé  en  Tunisie  des  animaux 
qu'ils  savaient  atteints  de  maladies  contagieuses 
ou  avoir  été  exposés  à  la  contagion. 

Art.  3.  —  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  â  trois  ans  et  d'une  amende 
de  i6o  â  3,000  piastres  : 

lo  Ceux  qui  auront  vendu  ou  mis  en  vente 
de  la  viande  provenant  d'animaux  qu'ils  sa- 
vaient morts  de  maladies  contagieuses,  quelles 
qu'elles  soient,  ou  abattus  comme  atteints  de 
la  pesie  bovine,  du  charbon,  de  la  morve,  du 
farcin  et  de  la  rage  ; 

20  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  des 
délits  prévus  par  les  articles  précédents,  s'il 
est  résulté  de  ces  délits  une  contagion  parmi 
les  autres  animaux. 

Art.  4.  —  L'article  463  du  Code  pénal  fran- 
çais est  applicable  dans  tous  les  cas  prévus  par 
les  articles  du  présent  décret. 


530 


7  mars  i885 

{20  djownadi  el  aouel  tSoi) 


Gh^mlaire   du  Premier  Ministre  aux  Caïds  sur  lea 
mesures  à  prendre  contre  la  propagation  des  ma- 
ladiea  contagieuses  sur  les  animaux. 
(OFncKL,  i885,  5a8) 

Par  décret  du   17  rebiâ  ettani    i3o2  (3  fé- 
vrier i885),  S.  A.  le  Bey  a  édicté  des  mesures 
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ÉLEVAGE. 


contre  la  propagation  des  maladies  contagieu- 
ses sur  les  animaux;  c'est  à  vous  qu'il  appar- 
tient de  veiller  â  leur  exécution.  Vous  tiendrez 
notamment  la  main  â  ce  que  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  i"  de  ce  décret  soient 
faites  par  vos  administrés  et  par  tous  ceux  qui 
demeurent  sur  le  territoire  de  votre  comman- 
demenl,  à  leurs  Cheiks  ;  ceux-ci  devront  immé- 
diatement vous  en  aviser. 

Dès  que  vous  aurez  été  informés  de  l'appa- 
rition d'une  maladie  contagieuse,  vous  en  ferez 
part  sans  délai  non  seulement  au  Ministère, 
mais  encore  â  l'autorité  française  du  lieu. 
Çelle-ci  aura  seule  le  droit  d'ordonner  l'abatage 
d'animaux,  mais  lorsqu'un  ordre  pareil  vous 
aura  été  donné  par  écrit,  vous  devrez  le  faire 
exécuter  immédiatement. 


531 


19  mars  1898 

(/•«•  ramadane  i3io) 

PROMULGUÉ  LK    I9  MARS   iSgS 


Décret  mettant  à  la  diaposition  des  éleveurs,   des 
béliers  mérinos  de  la  Cran,  et  des  béliers  et  bre- 
bis  de  la  raoe  algérienne  à  qneue  fine. 
(OinciEL,  1893,  99) 

Sur  le  rapport  de  notre  Directeur  de  ragriculture  ; 

Article  i^^.  —  La  Direction  de  l'agriculture 
mettra  à  la  disposition  des  éleveurs  au  prix 
coûtant  dos  marchés  de  France  et  d'Algérie  des 
béliers  mérinos  de  la  Crau  et  des  béliers  et  des 
brebis  de  race  algérienne  à  queue  fine. 

A  titre  d'encouragement  à  l'élevage  du  mou- 
ton dans  la  Régence  ('),  le  Gouvernement  pren- 
dra à  sa  charge  les  frais  du  transport  de  ces 
animaux  et  les  pertes  qui  pourront  être  faites 
pendant  le  voyage. 

Art.  2.  —  Les  béliers  mérinos  de  la  Crau  ne 
seront  délivrés  qu'aux  propriétaires  qui  possè- 
dent des  abris  pour  leurs  troupeaux  et  qui  font 
des  approvisionnements  de  fourrages  pour  les 
saisons  où  les  pâturages  sont  insuffisants. 

Les  personnes  qui  feront  l'acquisition  de  bé- 
liers de  race  algérienne  ou  mérinos  devront  s'en- 
gager à  ne  tolérer  aucun  bélier  à  grosse  queue 
à  côté  d'eux  dans  le  même  troupeau. 

Quant  aux  brebis  de  race  algérienne  à  queue 
fine,  chaque  propriétaire  pourra  en  demander 
autant  qu'il  croira  pouvoir  en  nourrir,  à  condi- 
tion de  prendre  un  bélier  mérinos  ou  algérien 
par  cha(|ue  lot  de  vingt-cinq  brebis,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  de  la  possession  préalable  de 
béliers  de  ces  races. 

Art.  3.  —  La  faveur  faite  par  le  Gouverne- 
ment ayant  pour  but  exclusif  l'encouragement 
de  réicvage,  les  éleveurs  auxquels  seront  déli- 
vrés des  animaux  devront  s'engager  à  ne  pas 
s'en   défaire  au   moins   pendant  deux    ans,    à 


(1)  Coof.  arrêté  du  6  dévcmbre  189.',  art.  3  (>•  rATLicAOK«). 


moins  d'y  être  autorisés  par  la  Direction  de 
l'agriculture. 

Faute  par  eux  de  se  conformer  â  cet  engage- 
ment, ils  pourront  être  tenus  de  rembourser 
au  Gouvernement  les  frais  qu'il  aura  pris  â  sa 
charge. 

Art.  4-  —  Les  personnes  qui  désireront  ac- 
quérir des  animaux  de  ces  races  aux  condi- 
tions ci-dessus,  devront  en  faire  la  demande  à 
la  Direction  de  l'agriculture  après  avoir  dé- 
posé â  la  Recette  générale  des  finances,  qui  la 
prendra  en  recette  en  compte  courant,  une 
somme  calculée  à  raison  de  l\5  îr,  pour  chaque 
bélier  mérinos  de  la  Crau,  de  25  fr.  pour  cha- 
que bélier  de  race  Algérienne  â  queue  fine 
et  de  i8  fr.  par  chaque  brebis  de  cette  dernière 
race. 

Les  demandeurs  spécifieront  dans  leurs  de- 
mandes le  nombre  d'animaux  qu'ils  désirent 
acquérir  et  y  joindront  le  récépissé  du  Rece- 
veur général. 

Si  la  valeur  des  achats  exécutés  pour  le  de- 
mandeur n'atteignait  pas  le  montant  de  son  dé- 
pôt, le  surplus  lui  serait  remboursé  par  ordon- 
nance de  paiement  sur  la  caisse  du  Receveur 
général  des  finances. 
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22  avril  1893 

(5  chaoual  t3to) 


Arrêté  dn  Premier  Ministre  édiotant  des  mesnrM 
destinées  à  prévenir  l'extension  de  la  fièvre  aph- 
teuse. 

(Officiel,  1893,  I25) 

Vu  le  décret  du  3  février  i885,  relatif  aux  mala- 
dies contagieuses  des  animaux  domestiques; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  ragriculture  cons- 
tatant que  la  fièvre  aphteuse  a  fait  son  apparition 
sur  divers  points  de  la  Régence  ; 

Article  i*'.  —  Tout  propriétaire  ou  personne 
ayant  â  quelque  titre  que  ce  soit  la  charge  des 
soins  ou  la  garde  d'un  animal  atteint  de  fièvre 
aphteuse  sera  tenu  d'en  faire  sur-le-^hamp  la 
déclaration  au  Cheik  de  sa  fraction  s'il  est 
indigène  ou  au  Contrôleur  civil  s'il  est  Euro- 
péen. 

Art.  2.  —  Dès  qu'une  déclaration  aura  été 
faite  au  Cheik,  celui-ci  sera  tenu  d'en  donner 
immédiatement  connaissance  au  Caïd  qui  pren- 
dra, d'accord  avec  le  Contrôleur  civil,  un  ar- 
rêté portant  déclaration  d'infection. 

Cette  déclaration  entraîne  l'application  des 
mesures  suivantes  : 

1°  Marque  aux  ciseaux  de  tous  les  animaux 
composant  le  troupeau  dans  lequel  a  été  trou- 
vée une  bête  atteinte  de  fièvre  aphteuse,  tous 
ces  animaux  étant  considérés  comme  infectés; 

i.o  Interdiction  de  laisser  sortir  ces  animaux 
d'un  périmètre  qui  leur  sera  désigné. 

Art.  3.  —  Les  Caïds  pourront,  d'accord  a\'ec 
les  Contrôleurs,  désigner  dans  les  régions  dé- 


Digitized  by 


Google 


ÉLEVAGE. 


533-534  —  321 


clarées  d'infection,  un  emplacement  provisoire 
extérieur  au  marché  habituel  où  les  animaux 
infectés  pourront  être  vendus  â  reffet  exclusif 
de  la  boucherie. 

Art.  4«  —  En  aucun  cas  les  animaux  infec- 
tés ne  pourront  être  autorisés  à  parcourir 'des 
régions  non  déclarées  d'infection. 

Art.  5.  —  Les  Caïds  veilleront  â  ce  que  les 
arrêtés  d'infection  soient  levés  dès  que  la  mala- 
die aura  disparu  dans  les  régions  déclarées 
d'infection. 

Art.  6.  —  Ceux  qui  ne  se  seront  pas  confor- 
més aux  prescriptions  du  présent  arrêté  seront 
passibles  des  peines  portées  à  l'article  2  du  dé- 
cret du  3  février  i885. 
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21  août  1898 

(8  safar  i3ii) 

PROMULGUÉ  LE   31    AOÛT    iSgS 


Décret  obligeant  les  proprîétairea  d'étalona  roulenrs 
et  de  baudets  étalons  à  présenter  leurs  animaux 
aux  vétérinaires  militaires  une  fois  par  mois  et 
prescrivant  certaines  dispositions  relatives  à  la 
saillie  des  juments  par  les  étalons  de  l'État. 
(Officiel,  1898,  317) 

Considérant  qu'il  importe  de  combattre  la  propa- 
gation des  maladies  et  notamment  de  la  dounne  et 
d'améliorer  la  race  chevaline  dans  notre  pa^s  ; 

Considérant  que  certains  éleveurs  font  saillir  leurs 
juments  dans  le  même  temps  par  un  étalon  de  l'État 
et  par  un  baudet  étalon  et  que  c'est  là  une  pratique 
qui  contribue  à  propager  la  dourine  et  à  diminuer  la 
valeur  des  produits  et  qu'il  importe  de  la  faire  cesser  ; 

Vu  le  décret  du  17  rebià  ettani  i3oa  (Z  février  i885)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Directeur  ae  l'agriculture  ; 

Article  i*'.  —  Les  propriétaires  d'étalons 
rouleurs  et  de  baudets  étalons  seront  tenus  de 
les  présenter  une  fois  par  mois  à  la  visite  de 
l'un  des  vétérinaires  militaires  désignés  à  cet 
effet. 

Le  vétérinaire  militaire  leur  délivrera  un  cer- 
tificat constatant  l'état  de  santé  de  l'animal  et 
la  date  de  la  visite.  Ils  devront  présenter  ce 
certificat  â  toute  réquisition  des  autorités. 

Le  vétérinaire  refusera  le  certificat  aux  ani- 
maux atteints  de  maladies  contagieuses  ou  hé- 
réditaires. 

Art.  2.  —  Les  chefs  des  stations  de  monte  de 
l'Etat  feront  immédiatement  après  la  saillie  une 
remarque  en  raie  avec  des  ciseaux  sur  la  cuisse 
gauche  de  la  jument  qui  vient  de  recevoir  l'é- 
talon. 

Il  est  formellement  interdit  aux  propriétaires 
d'étalons  et  de  baudets  étalons  de  permettre 
que  les  juments  qui  porteront  cette  marque 
soient  saillies  à  nouveau  par  leurs  animaux. 
Tant  qu'une  jument  restera  en  chaleur,  elle  ne 
pourra  être  représentée  qu'aux  étalons  de  l'État. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  d'étalons  rou- 
leurs et  de  baudets  étalons  devront,  immédiate* 
ment  après  qu'elles  auront  été  saillies  parleurs 
animaux,  faire  une  marque  en  raie  avec  des  ci- 
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seaux  sur  la  cuisse  droite  des  juments  qui  au- 
ront reçu  l'étalon. 

Les  juments  ainsi  marquées  ne  pourront 
plus  être  saillies  dans  l'année  par  les  étalons  de 
l'État. 

Art.  4»  —  Seront  punis  d'une  amende  de  i5 
â  100  fr.  : 

Les  propriétaires  d'étalons  rouleurs  et  de 
baudets  étalons  qui  laisseraient  saillir  leurs 
animaux  sans  être  pourvus  du  certificat  du  vé- 
térinaire ; 

Les  propriétaires  d'étalons  rouleurs  et  de  bau- 
dets étalons  qui  laisseraiimt  leurs  animaux  sail- 
lir une  jument  portant  sur  la  cuisse  gauche  la 
marque  indiquant  qu'elle  a  été  déjà  saillie  par 
un  étalon  de  l'État  ; 

Les  propriétaires  d'étalons  rouleurs  et  de 
baudets  étalons  qui  négligeraient  de  marquer 
d'une  raie  sur  la  cuisse  droite  les  juments  sail- 
lies par  leurs  animaux  ; 

Les  propriétaires  de  juments  qui  refuseraient 
de  laisser  apposer  cette  marqué. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année^  cette  amende 
pourra  être  double. 
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20  juin  1896 

(9  moharrem  i3i4) 

PROMULGUÉ   LK   30  JUIN    l8g6 


Décret  établissant  des  primes  pour  l'élevage 
des  chevaux. 

(Officiel,  1896,  3oi) 

Considérant  la  nécessité  d'améliorer  la  race  des 
chevaux  du  pays  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Directeur  de  Tagriculture  ; 

Article  i**".  —  Il  sera  désormais  décerné  cha- 
que année  des  primes  aux  poulains  et  aux  pou- 
liches de  deux  et  trois  ans,  ainsi  qu'aux  pouli- 
nières suitées  munies  d'une  carte  de  saillie  par 
un  étalon  des  stations  de  monte  ou  par  un  éta- 
lon barbe,  arabe  ou  syrien,  approuvé  par  la 
Direction  de  l'agriculture  ou  inscrit  au  Stud- 
Book  tunisien  ('),  algérien  ou  français. 

Art.  2.  —  Les  animaux  admis  à  concourir 
aux  primes  sont  :  !<>  les  poulains  entiers  ou 
castrés  et  les  pouliches  de  race  barbe  âgés  de 
2  ou  3  ans  aux  herbes  de  l'année  courante  ;  2®  les 
juments  poulinières  de  même  origine,  âgées  de 
cinq  ans  au  moins,  suilées  de  leur  produit  de 
l'année.  Ces  juments  devront  être  en  posses- 
sion des  éleveurs  depuis  plus  de  trois  mois. 

Art.  3.  —  Le  crédit  ouvert  annuellement 
pour  les  primes  sera  partagé  en  deux  moitiés  : 
une  moitié  sera  distribuée  en  primes  de  100  fr., 
l'autre  moitié  en  primes  de  5o  fr. 

Les  primes  seront  partagées  moitié  entre  les 
poulains  et  pouliches,  moitié  entre  les  juments 
poulinières. 

Dans  chacune  de  ces  deux  catégories,  la  moi- 


Ci)  Conf.  second  décret  du  SO  Juin  1896. 
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lié  des  primes  sera  réservée  aux  poulains  et 
pouliches  inscrits  au  Stud-Book  tunisien  ou 
algérien^  ou  aux  poulinières  suitées  dont  les 
produits^  provenant  d'étalons  inscrits  au  Stud- 
Book,  auront  droit  â  y  être  inscrits  eux-mêmes 
d'office. 

Toutefois,  si  les  sujets  manquaient  pour  cette 
moitié  réservée,  les  primes  pourront  être  dis- 
tribuées â  des  animaux  non  inscrits  au  Stud- 
Book. 

Art.  4*  —  Les  primes  seront  réparties  pro- 
portionnellement sur  le  territoire  de  la  Ré- 
gence par  le  Directeur  de  l'agriculture,  sur  les 
propositions  de  la  Commission  instituée  par 
l'article  6. 

Art.  5.  —  Les  propriétaires  devront  :  i®  pour 
tous  les  animaux,  justifier  de  la  durée  de  pos- 
session par  un  certificat  du  Caïd  ou  du  Contrô- 
leur civil.  Toutefois,  dans  certains  cas  qu'ap- 
préciera la  Commission  de  distribution  des  pri- 
mes, la  notoriété  publique  pourra  tenir  lieu  de 
certificat;  2®  pour  les  animaux  provenant  d'éta- 
lons des  stations  de  monte  ou  d'étalons  inscrits 
au  Stud-Book,  que  ce  soit  des  poulains  ou  pou- 
liches de  deux  et  trois  ans  ou  des  produits  de 
l'année  courante  accompagnant  les  poulinières 
suitées,  justifier  de  l'origine.  La  preuve  de  l'o- 
rigine sera  faite  par  la  carte  de  saillie  de  la 
mère  portant  â  la  suite  et  dûment  certifiée  la 
déclaration  de  naissance  du  produit. 

Par  mesure  transitoire,  cette  dernière  décla- 
ration ne  pourra  être  exigée  qu'un  an  au  plus 
après  la  clôture  des  opérations  pour  la  consti- 
tution du  Stud-Book.  Mais,  â  mérite  égal,  les 
primes  seront  accordées  aux  propriétaires  qui 
justifieront  de  l'origine  de  leurs  animaux. 

Les  propriétaires  des  pouliches  de  trois  ans 
qui  auront  obtenu  une  prime  de  loo  fr.  se- 
ront invités  â  les  faire  saillir  par  un  étalon  des 
stations  de  monte  ou  un  étalon  inscrit  au  Stud- 
Book.  Si  la  saillie  a  lieu  et  si  la  pouliche  n'a 
pas  démérité,  elle  pourra  par  faveur  exception- 
nelle obtenir,  l'année  suivante,  une  autre  prime 
de  même  valeur. 

Le  propriétaire  qui  produirait  de  faux  certi- 
ficats de  possession  ou  de  saillie  sera  exclu  du 
concours  pendant  trois  ans. 

Art.  6.  —  La  Commission  chargée  de  distri- 
buer les  primes  sera  composée  de  la  manière 
suivante  : 

lO  Le  Commandant  du  dépôt  de  remonte, 
président  ; 

20  L'Inspecteur  de  l'élevage  ou  son  délégué, 
remplaçant  le  président  en  cas  d'absence  ; 

3®  Un  vétérinaire  militaire  ou,  à  son  défaut, 
un  officier  acheteur  à  titre  temporaire  ; 

4°  Un  notable  français  ; 

5o  Un  notable  indigène  qui  pourra  être  le  Caïd. 

Les  fonctions  de  commissaire  sont  gratuites. 

Nul  ne  pourra  faire  partie  d'une  commis- 
sion s'il  présente  un  ou  plusieurs  animaux  au 
concours. 


Art.  7.  —  Pour  que  les  décisions  de  la  Com- 
mission soient  valables,  trois  de  ses  membres 
au  moins  devront  être  présents. 

Art.  8.  —  La  Commission  commencera  à 
fonctionner  â  partir  du  mois  d'octobre,  en  sui- 
vant un  itinéraire  qui  sera  arrêté  d'accord  en- 
tre le  Service  de  la  remonte  et  la  Direction  de 
l'agriculture  et  porté  â  la  connaissance  des 
populations  intéressées  un  mois  d'avance  par 
les  soins  des  autorités  civiles  et  militaires. 

Art.  g.  —  Le  choix  des  animaux  a  primer 
sera  fait  par  voie  d'élimination.  Les  primes  de 
100  fr.  seront  attribuées  à  des  animaux  d'élite. 
Dans  aucun  cas  elles  ne  pourront  être  scin- 
dées. 

La  Commission  juge  sans  appel  ;  elle  ne  de- 
vra primer  que  les  animaux  d'une  valeur  réelle, 
sans  se  croire  obligée  de  distribuer  toutes  les 
primes  attribuées  à  une  circonscription.  Si, 
faute  de  sujets  méritants,  les  fonds  accordés 
ne  pouvaient  trouver  emploi  dans  un  concours, 
ils  seront  mis  en  réserve  pour  être  employés,  â 
la  fin  des  opérations  : 

lo  A  payer  en  tout  ou  en  partie  les  primes 
de  répétition  prévues  pour  les  pouliches  de 
quatre  ans  â  l'article  5  ; 

10  A  payer  des  gratifications  de  20  fr.  aux 
propriétaires  d'animaux  de  choix  auxquels  il 
n'aurait  pu  être  donné  qu'un  certificat  de  men- 
tion honorable  en  raison  de  la  quantité  limitée 
des  primes  accordées  dans  une  même  circons- 
cription. 

Art.  10.  —  Les  primes  seront  payées  pu' li- 
quement  et  séance  tenante  par  l'Inspecteur  de 
l'élevage  ou  son  délégué  qui  devra  recueillir 
les  pièces  justificatives  de  paiement  aux  éle- 
veurs. Les  parties  prenantes  donneront  dans  ce 
but  quittance  sur  un  état  d'émargement  qui 
sera  établi  en  double  exemplaire. 

Un  certificat  sera  remis  au  propriétaire  de 
l'animal  primé. 

Les  certificats  de  primes  seront  établis  d'a- 
près le  modèle  A,  et  les  certificats  de  mention 
honorable  d'après  le  modèle  B,  joints  au  pnf- 
sent  décret. 

La  Commission  préviendra  les  propriétaires 
qu'ils  ont  tout  intérêt  à  conserver  ces  certifi- 
cats, afin  de  les  présenter  au  moment  de  la 
vente  à  la  remonte,  qui  en  tiendra  grand 
compte  dans  l'appréciation  de  la  valeur  des  ani- 
maux. 

Art.  II.  —  Après  chaque  concours,  le^  opé- 
rations de  la  Commission  seront  constatées  par 
un  procès-verbal  rédigé  séance  tenante  par  les 
soins  du  président  et  indiquant  le  nombre  des 
animaux  présentés,  par  sexe  et  par  catégorie, 
les  appréciations  sur  l'ensemble  de  leurs  qua- 
lités, de  leur  état  d'entretien,  et  enfin  les  noms 
et  résidences  des  propriétaires,  les  signalements 
et  l'origine  des  animaux  primés  ou  mentionnés. 
Il  devra  être  signé  par  tous  les  membres  de  la 
Commission  présents.  Un  rapport  général  sur 
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l'ensemble  des  opérations  sera  établi  en  lin  de 
campagne  par  le  président  de  la  Commission. 
Ce  rapport  devra  contenir  les  indications  né- 
cessaires pour  la  répartition  des  primes  Tannée 
suivante. 

Une  expédition  de  ces  procès-verbaux  et  de 
ce  rapport  général  sera  envoyée  à  la  Direction 
de  Tagriculture. 
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20  juîa  1896 

(9  moharrem  tSiS) 

PROMULOUB  LK  aO  JUIN  i8g6 

Décret  inatitnant  un  Stud-Book. 
(Officiel,  i8g6,  Soa) 

Considérant  que  la  race  de  chevaux  appelée  race 
barbe  est  indigène  en  Ttinisie  ;  qu'il  importe  au  plus 
haut  point  à  la  richesse  agricole  de  conserver  cette 
race  qui  possède  de  précieuses  qualités  de  vitesse, 
de  sobriété  et  de  résistance  aux  fatiaues  ; 

Considérant  que  la  connaissance  de  la  généalogie 
des  géniteurs  est  éminemment  utile  aux  éleveurs  pour 
la  conservation  d'une  race  à  l'état  pur  et  son  amé- 
lioration par  la  sélection  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Directeur  de  l'agriculture  ; 

Article  i^.  —  11  est  établi  â  la  Direction  de 
l'agriculture  un  registre  matricule  dit  Stud- 
Book^  pour  l'inscription  des  chevaux  barbes 
existant  en  Tunisie. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  d'un  cheval 
barbe  en  pourra  obtenir  l'inscription  au  regis- 
tre matricule  s'il  est  accepté  par  la  Commission 
nommée  à  cet  effet,  laquelle  décidera  â  la  ma- 
jorité des  voix. 

Art.  3.  —  Une  Commission,  composée  de 
neuf  membres  sera  cbargée  de  l'examen  des 
titres  produits  â  l'appui  des  demandes.  Les 
inscriptions  seront  faites  par  le  Directeur  de 
l'agriculture  sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion. 

Cette  Commission  sera  ainsi  composée  : 

Le  Directeur  des  établissements  hippiques  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie  ; 

L'Inspecteur  de  l'élevage  (membre  de  droit 
et  délégué  du  Gouvernement)  ; 

Le  Contrôleur  civil  de  la  circonscription  ; 

Le  Commandant  du  dépôt  de  remonte  ; 

Le  Capitaine  instructeur  d'un  régiment  de  ca- 
valerie ; 

Un  Vétérinaire  militaire  ; 

Un  Caïd  du  contrôle  ; 

Un  notable  français  désigné  par  la  Chambre 
d'agriculture  ; 

Un  notable  indigène,  membre  nommé  par  ar- 
rêté de  notre  Premier  Ministre  ; 

La  Commission  sera  présidée  par  le  Direc- 
teur des  établissements  hippiques  et,  en  son 
absence,  par  l'Inspecteur  de  l'élevage. 


536 


i4  août  1898 


{aô  rebià  el  aouel  t3i6) 

PHOMULOUi  LE   l4  AOÛT    I898 

Décret  inatituant  une  Gommiasion  conaoltatlvd 
hippique. 

(Offiuel,  i8g8,  6i3) 

Considérant  qu'il  est  utile,  dans  l'intérêt  de  la  ri- 
chesse aaricole  de  la  Tunisie,  de  développer  le  plus 
possible  la  production  chevaline  du  pays  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Directeur  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Article  i*'.  —  Il  est  créé  une  Commission 
consultative  hippique  chargée  de  donner  son 
avis  sur  les  questions  relatives  à  l'élevage  du 
cheval  et  d'étudier  les  moyens  d'améliorer  et  de 
développer  la  production  chevaline  en  Tunisie. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  sera  composée 
de  la  façon  suivante  : 

Le  Résident  général,  président  ; 

Le  Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
vice-président  ; 

lo  Le  Colonel  commandant  le  4*  chasseurs 
d'Afrique'; 

20  Le  Directeur  des  établissements  hippiques 
militaires  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  ; 

3*>  L'Inspecteur  de  l'élevage  ; 

4*>  Deux  notables  français  désignés  par  la 
Chambre  d'agriculture  de  Tunis  ; 

50  Un  notable  français  désigné  par  la  Cham- 
bre d'agriculture  et  du  commerce  du  Centre; 

6^  Un  notable  français  désigné  par  la  Cham- 
bre d'agriculture  et  du  commerce  du  Sud  ; 

70  Le  Président  de  la  Société  des  Courses  de 
Tunis  ; 

80  Deux  notables  indigènes,  membres,  nom- 
més par  arrêté  de  notre  Premier  Ministre; 

Un  fonctionnaire  de  la  Résidence  générale  et 
un  fonctionnaire  de  la  Direction  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  secrétaires. 

Art.  3.  —  Le  Résident  général,  président  de 
cette  Commission,  la  convoquera  chaque  fois 
qu'il  le  jugera  nécessaire. 
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i4  février  1900 


(/5  chaoaal  iSif) 

PROMULGUA  LE    I^  FÉVRIER    I9OO 

Décret  relatif  à  l'importation  en  Tuniaie  des  ani- 
maux des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine,  ca- 
prine et  porcine  ('). 

(Officiel,  1900,   irg) 

Vu  le  décret  du  3  février  i885  (17  rebiâ  ettani 
i3o2),  relatif  aux  épizooties  ; 

Dans  le  but  de  proléger  le  bétail  de  la  Régence 
contre  les  épizooties  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre  ; 

Article  i«".  —  Les  animaux  des  espèces  che- 


(1)  Conf.  décret  do  29  décembre  1900  (0#ci«r,  1901,  1)  qui  ch«rg« 
le  commandant  da  dépôt  de  remonte  de  Tunis  de  le  remplacer  nu- 
mériquement. 

(i)  Conf.  arrÊté  du  W  mari  1900  (>•  Doiakk»)- 
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valine,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine  ne  se- 
ront admis  à  l'importation  en  Tunisie  qu'ac- 
compagnés d'un  certificat  de  santé  et  d'origine 
ayant  au  plus  cinq  jours  de  date  (non  compris, 
s'il  y  a  lieu,  le  temps  de  la  traversée  par  mer) 
et  délivré  au  lieu  de  départ  par  un  vétérinaire. 

La  signature  de  celui-ci  devra  être  légalisée 
par  l'autorité  administrative  du  lieu  de  départ, 
qui  certifiera  que,  dans  la  localité,  il  n'existe 
depuis  six  semaines  au  moins  aucune  maladie 
contagieuse  sur  les  animaux  de  l'espèce. 

Art.  2.  —  Le  Premier  Ministre,  le  Directeur 
de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  Directeur 
général  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


538  ^4  février  1900 

(i3  chaoual  i3ij) 

PROMULGUÉ  LK    I^   FÉVRIER    igOO 

Décret  relatif  aux  mesnrea  à  prendre  à  l'égard  des 
animaux  dea  eapdoea  bovine,  ovine,  oaprine  et  por- 


cine, importés  en  Tunisie  et  reconnues  atteints  de 
fidvre  aphteuse. 

(Officiel,  igoo,  169) 

Vu  les  décrets  du  3  février  1 885  (17  rebiâ  ctUoi 
i3oa)  et  du  i4  février  1900  (i3  chaoual  i3i7)  rela- 
tifs aux  épizooties; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'agriculture  cl  du 
commerce; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre  ; 

Article  i».  —  Les  animaux  des  espèces  bo- 
vine, ovine,  caprine  et  porcine,  arrivant  par 
mer  ou  par  voie  ferrée,  qui  seraient  reconnus 
atteints  de  fièvre  aphteuse  ou  auraient  été  ex- 
posés â  la  contagion  seront  repoussés  après 
avoir  été  marqués  ;  ceux  arrivés  par  terre  et  qui 
ne  pourraient  être  repoussés  sans  danger  pour 
les  troupeaux  voisins  seront,  suivant  leur  état, 
envoyés  immédiatement  à  la  boucherie  sous 
réserve  d'inspection  des  viandes  ou  mis  en  qua- 
rantaine pour  une  durée  minima  de  quinze  jours. 

Art.  2.  —  Le  Premier  Ministre  et  le  Direc- 
teur de  l'agriculture  et  du  commerce  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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{22  rebiâ  ettani  i3ti) 

PROMULGUÉ  LE  2  NOVEMBRE  1893 

Décret  réglementant  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation (')  sur  les  transmissions  de  biens  immeu- 
bles entre  vifs  ou  par  décès  (>). 

(Officiel,  1893,  38i) 

Vu  le  tarif  général  des  mahsoulals  et  nos  décrets 
concernant  le  droit  de  mutation  en  cas  de  vente  im- 
mobilière et  les  droits  de  timbre  ; 

Vu  notamment  les  décrets  das  a5  mai  1867  (ai  mo- 
harrem  1284);  8  novembre  1871  (a4  chAbane  ia88); 
i4  avril  1873  (i5  safar  1290);  ^  septembre  1875 
(i«'  châbane  laoa);  4  Janvier  188a  (i3  safar  lagg); 
17  avril  1886  (i3  redjeb  i3o3)  ;  8  janvier  1888  (a3rc- 
biA  ettani  i3o5);  8  octobre  1889  (la  safar  i3o7); 
i5  janvier  1890  (a3  djoumadi  el  aouel  i3o7); 

Dans  le  but  de  faciliter  les  transactions  immobi- 
lières par  une  modération  des  taxes  dont  elles  sont 
frappées  au  profil  du  Trésor,  et  de  donner  ainsi  un 
nouvel  encouragement  à  l'agriculture  ; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  assurer  la  percep- 
tion de  l'impôt,  de  préciser,  en  les  complétant,  la 
portée  des  dispositions  qui  le  régissent; 

Considérant  que,  l'impôt  de  mutation  représentant 
rationnellement  le  prix  de  la  sécurité  garantie  par 
l'État,  il  est  juste  qu'il  soit  payé  par  tous  nouveaux 
possesseurs  ; 

Article  i^r.  —  Le  droit  de  mutation  exigible 
â  raison  des  transmissions  d'immeubles  est  ré- 
duit de  6  fr.  26  c.  à  4  fr.  par  100  fr.  (î). 

Le  droit  proportionnel  de  timbre  de  i  ^\o  éta- 
bli par  le  décret  susvisé  du  8  novembre  1871 


(l)  Conf.  r^glvment  du  25  novembre  1898. 
(i)  Conf.  décret  du  8  février  18ft7. 
l.3>  Conf.  décnt  du  9  octobre  ItKM. 


(24  châbane  1288)  est  supprimé  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  ou  jugements  portant  transmis- 
sion d'immeubles,  et  remplacé  par  un  droit  fixe 
d'après  la  dimension  du  papier  suivant  le  tarif 
prévu  par  Tarticle  20  du  décret  du  i4  juin  1886 
(12  ramadane  i3o3)  modifié  par  l'article  4  (iu 
décret  du  16  mars  1892  (16  châbane  1809). 

Ce  droit  sera  dû  pour  chaque  acte  civil  ou 
judiciaire  translatif  de  biens  immeubles,  savoir  : 
pour  les  actes  sous  signatures  privées  sur  cha- 
que original  et  pour  les  actes  notariés  et  les 
jugements  sur  les  expéditions. 

Tout  acte  de  cette  nature  écrit  à  la  suite  d'un 
autre  acte  devra  être  timbré  ou  visé  pour  tim- 
bre séparément,  préalablement  à  sa  clôture  au 
droit  invariable  de  i  fr.  20  c. 

Tout  acte  rédigé  sur  papier  non  timbré  ou 
non  visé  pour  timbre  au  droit  ci-dessus  établi 
sera  passible  d'une  amende  de  5o  fr. 

Art.  2.  —  Sont  passibles  du  droit  de  muta- 
tion fixé  par  l'article  précédent  toutes  les  trans- 
missions de  biens  immeubles  Q  en  propriété  ou 


(a)  L'exccpUon  qui  pourrait  être  apportée  à  cette  r^le,  titie  de» 
IoIh  françaiHen  du  SV  frimaire  an  VII  (art.  68,  $  8,  n*  7)et  t7  reatAcc 
an  IX  (art.  13),  ne  saurait  s'appliquer  à  un  jugement  dVxpédisat 
donnant  simplement  acte  do  l'accord  dos  parties  qni  se  rétrocèdent 
un  immeuble  ;  elle  profite  excluMivement  aox  résolutions  pronoaeést 
par  Justice  et  dont  les  causes  ont  été  formellement  vérifiée»  et  appré- 
ciées par  le  Juge  compétent.  (Soussc,  15  Juin  1899,  J.  T.  99,  US.) 

Il  j  a  mutation  de  proprii^té  dans  la  rétrocesaion  d'une  propriét* 
immatriculée,  faite  par  le  bénéfloiaire  de  rimmatrirnlstion  à  an 
tiers,  pour  é\  itrr  le  paiement  de  dommages-intérêts  dus  à  ce  denirr 
en  raison  du  préjudice  que  lui  avait  causé  rimmatriculation.  L'Ad- 
ministration de  l'enregistrement  a  une  action  soUdaire,  pour  le  ns 
couvrement  du  droit  de  mutation,  contre  ranciea  et  le  nonvesa  pos- 
sesseur ;  mais  si  elle  poursuit  1«  nouveau  possesseur,  celui-ci  nt  p««t 
appeler  Tancien  en  garantie  pour  le  remboursement  du  droit:  U 
doit  agir  contre  lui  par  voie  d'action  principale.  (Tunis,  M  jaUIrt 
1899,  J.  T.  99,  526.) 
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en  usufruit  ('),  soit  à  litre  onéreux,  soit  â  titre 
gratuit  entre  vifs  ou  par  décès  (*),  autres  que 
celles  opérées  au  profit  de  l'État  (3). 

Les  constitutions  ou  cessions  d'enzel  seront 
considérées,  au  regard  de  la  loi  fiscale,  comme 
emportant  translation  de  propriété  (4). 

Il  en  est  de  même  des  actes  qui  emportent 
translation  sous  condition  résolutoire. 

La  quotité  du  droit  de  mutation  est  fixée  à 
o  fr.  20  c.  pour  loo  fr.  pour  les  transmissions 
d'immeubles  qui  s'opèrent  en  ligne  directe  ou 
entre  époux,  soit  entre  vifs  à  titre  gratuit,  soit 
par  décès.  La  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  i«' jan- 
vier 1895,  d'après  les  règles  qui  seront  édictées 
ultérieurement  (*). 

Art.  3.  —  La  valeur  de  la  propriété  ou  de 
l'usufruit  est  déterminée  pour  la  liquidation  et 
le  paiement  des  droits  0  : 

fo  Pour  les  transmissions  â  titre  onéreux,  par 
le  prix  stipulé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges 
en  capital  ; 

2P  Pour  les  échanges,  par  l'évaluation  de  la 
plus  forte  part  ; 

3°  et  4*  (^Abrogés par  décret  du  5  mai  j8g8, 
art.  2y%  i); 

5<>  Pour  les  transmissions  entre  vifs  à  titre 
gratuit,  par  l'évaluation  de  la  valeur  vénale  Q. 

Les  évaluations  devront  faire  l'objet  d'une 
déclaration  certifiée  et  signée  par  les  parties. 

Art.  4-  —  Toute  dissimuKition  dans  renon- 
ciation du  prix  sera  punie  d'une  amende  égale 
au  quart  de  la  somme  dissimulée,  lorsque  cette 
dissimulation  sera  prouvée  par  des  actes  éma- 
nant des  parties  ou  par  des  jugements,  dans  le 
délai  de  dix  ans  à  partir  du  paiement  des 
droiU(0. 

Passé  ce  délai,  la  prescription  sera  acquise 
aux  redevables. 

Art.  5.  —  Lorsque  les  prix  ou  évaluations 
ayant  servi  de  base  à  la  perception  paraîtront 
inférieurs  à  la  valeur  réelle  des  biens  à  l'époque 
de  la  transmission,  l'Administration  pourra  re- 
quérir l'expertise  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
compter  du  paiement  des  droits  (5). 

Cette  expertise  aura  lieu  dans  les  formes  et 
conditions  déterminées  par  l'article  26  du  dé- 
cret du  i4  juin  1886  (12  ramadane  i3o3}  mo- 
difié par  l'article  6  du  décret  du  16  mars  1892. 

Les  attributions  du  Juge  de  paix  seront  dévo- 
lues aux  tribunaux  tunisiens  lorsque  les  parties 
contractantes  seront  toutes  de  nationalité  tuni- 
sienne. 

Les  parties  seront  tenues,  dans  tous  les  cas, 
d'acquitter  les  droits  de  mutation  sur  le  supplé- 
ment d'estimation. 


(1)  Conf.  otl*m  décret  do  5  mal  1898. 

(S)  Conf.  décret  du  8  férrlcr  1897. 

(8^  Conf.  décret  dn  0  octobre  1000. 

(4>  Conf.  décrets  des  5  mal  1806  et  0  octobre  1000. 

(5)  Conf.  règlement  du  tt  novembre  1808. 

(a;  Ces  ezprc««ion*  n'Impliquent  pas  qu'on  dotre  déduire  de  cette 
ralenr  celle  de*  chargée,  notamment  d'une  rente  d'ensel,  pour  le 
calcul  do  droit  de  mutation.  (Soumc,  8  mai  1807,  J.  T.  07,  804.) 


Il  sera,  en  outre,  perçu  au  profit  du  Trésor, 
une  somme  égale  à  titre  d'amende. 

Art.  6.  —  Les  droits  exigibles  en  vertu  du 
présent  décret  seront  supportés  par  les  nou- 
veaux possesseurs,  sans  préjudice  de  l'action 
du  Trésor  contre  les  vendeurs,  donateurs  ou 
cédants,  tenus  solidairement  (')[*]. 

Ces  droits  seront  payés  dans  les  soixante 
jours  de  la  mutation  («).  Il  sera  produit  à  l'ap- 
pui du  paiement,  s'il  s'agit  d'un  acte  notarié, 
un  bulletin  délivré  par  les  notaires;  s'il  s'agit 
d'un  jugement,  ou  d'un  acte  public  venant  de 
l'étranger,  une  expédition  ;  s'il  s'agit  d'un  acte 
sous  signature  privée,  l'un  des  originaux. 

A  défaut  d'acte,  il  y  sera  suppléé  au  moyen 
d'une  déclaration  signée  par  les  parties. 

Les  pièces  produites  à  l'appui  du  paiement 
devront  être  accompagnées  d'une  traduction 
française  certifiée  par  un  traducteur  asser- 
menté (*). 

Le  paiement  des  droits  sera  effectué,  dans  le 
cas  de  mutation  constatée  par  acte  public,  au 
bureau  dans  le  ressort  duquel  est  établi  le  no- 
taire ou  le  tribunal  ;  dans  tout  autre  cas,  au 
bureau  choisi  par  les  parties. 

Lorsque  le  paiement  des  droits  n'aura  pas 
été  effectué  dans  les  délais  fixés,  l'ancien  et  le 
nouveau  possesseur  seront  tenus,  chacun  per- 
sonnellement et  sans  recours,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus  qui  ne 
pourra  être  inférieur  à  5o  fr. 

L'ancien  possesseur  pourra  s'affranchir  du 
droit  en  sus  qui  lui  est  personnellement  imposé, 
ainsi  que  du  versement  immédiat  du  droit  sim- 
ple, en  déposant  au  bureau,  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé,  l'acte  soumis  au  droit  ou  une  déclara- 
tion de  la  mutation. 

Pour  le  recouvrement  des  droits  et  amendes, 
le  Trésor  jouira  du  privilège  prévu  par  les  arti- 
cles 129  du  décret  du  3  octobre  i884  (12  hidjà 
i3oi)  et  229  de  la  loi  du  i^  juillet  i885,  modi- 
fié par  l'article  i5  du  décret  du  i5  mars  1892 
(i5  chàbane  i3o9)[î;. 

Art.  7.  —  Il  est  défendu  aux  notaires  de  dé- 
liver  expédition  ou  copie  d'un  acte  de  mutation 
et  d'instrumenter  en  vertu  d'un  acte  de  cette 
nature,  sans  s'être  assurés  du  paiement  des 
droits  édictés  par  le  présent  décret,  à  peine 
d'en  être  personnellement  tenus.  Il  sera  fait 
mention  de  ce  paiement  dans  l'acte  par  une 
transcription  de  la  quittance  délivrée  par  l'a- 
gent de  perception. 

La  même  défense  est  faite  sous  la  même  res- 


(1)  Conf.  règli'ment  du  S5  norembre  1803. 

(a)  Une  circulaire  du  Parquet  de  Tunis  du  10  man  1804  invite  les 
interprètes  judiciaircii  de  cet  arrondissement  à  prtter  leur  concours 
pour  l'application  de  ce  décret  et  à  traduire  toutes  pièces,  tous  titres 
adressés  à  eux  par  l'Administration  des  finances,  en  indiquant  la 
raison  pour  laquelle  la  traduction  a  été  demandée.  Leur  rémunéra- 
tion est  fixée  dans  la  décision  beylicale  du  24  mal  1804. 

(S)  Conf.  etiam  décrets  des  SI  Juillet  1806,  art.  5,  et  8  février  1807, 
art.  6,  §  S. 

(a)  n  écbet  de  réserver  à  l'acqaérenr,  passible  dn  double  droit, 
tout  recours  utile  contre  les  nouires  rédacteurs  do  l'acte  constatant, 
contrairement  à  la  vérité,  que  la  quittance  du  droit  de  mutation 
leur  a  été  représentée.  (Ousara,  4  janvier  1000,  J.  T.  000,  460.) 
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ponsablliië^  â  tous  fonctionnaires  ou  ofGciers 
publics. 

Aucun  acte  constatant  ou  révélant  une  muta- 
lion  ne  pourra  être  admis  en  justice  sans  que 
les  droits  exigibles  sur  la  mutation  aient  été 
payés.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  actes  non  timbrés,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  nos  décrets  du  25  mai  1867  (21  moharrem 
1284),  17  avril  1886  (i3  redjeb  i3o3),  art.  3,  et 
8  janvier  1888  (23  rebiâ  ettani  i3o5)[']. 

Les  dépositaires  des  rôles  des  contributions 
el  tous  autres  chargés  des  archives  et  dépôts 
de  litres  publics  seront  tenus  de  les  communi- 
quer sans  déplacer  aux  préposés  des  régies 
financières  accrédités  â  cet  effet,  à  toute  réqui- 
sîlîon,  et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les 
renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur  se- 
ront nécessaires  pour  les  intérêts  du  Trésor,  à 
peine  de  100  fr.  d'amende  pour  refus  constaté 
par  procès-verbal  du  préposé. 

Ces  dispositions  s'appliquent  à  tous  officiers 
pulïlics  et  ministériels  et  aux  secrétaires  d'ad- 
ministrations centrales  et  municipales,  pour  les 
actes  dont  ils  sont  dépositaires. 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront 
être  exigées  les  jours  de  repos,  et  les  séances  de 
chatiue  autre  jour  ne  pourront  durer  plus  de 
quatre  heures  de  la  part  des  préposés  dans  les 
(iépôls  où  ils  feront  leurs  recherches. 

Les  notaires  seront  tenus,  sous  les  peines 
édictées  ci-dessus,  de  produire  leurs  registres 
au  bureau  de  perception  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis  (*). 

A  ri.  8.  —  Le  recouvrement  des  droits  et 
amendes  exigibles  en  vertu  du  présent  décret 
sera  poursuivi  (*),  en  ce  qui  concerne  les  justi- 
ciables des  tribunaux  français,  dans  les  formes 
prévues  par  les  articles  33  et  34  du  décret  du 
i4  juin  1886  modifiés  par  l'article  12  du  décret 
du  16  mars  1892,  sur  l'organisation  du  service 
de  la  conservation  foncière. 

Le  tribunal  compétent  sera  celui  de  la  situa- 
tion des  biens. 

Les  attributions  du  conservateur  seront  dévo- 
lues au  Receveur  de  l'impôt.  La  contrainte  sera 
visée  et  rendue  exécutoire  par  le  Juge  de  paix 
du  canton  oii  le  bureau  est  établi. 

En  ce  qui  concerne  les  justiciables  des  tribu- 
naux tunisiens,  la  procédure  sera  celle  en  usage 
devant  ces  tribunaux (3). 

Art.  9.  —  Il  est  accordé  aux  redevables  un 
délai  (4)  de  trois  mois  à  compter  de  la  promul- 
gation du  présent  décret  pour  effectuer  le  paie- 
ment des  droits  exigibles  sur  les  mutations  opé- 
rées antérieurement  par  actes  civils,  par  actes 
judiciaires  ou  par  conventions  verbales,  et  à 
raison  desquelles  ces  droits  n'auraient  pas  été 
acquittés  (*). 

(1)  Cea  décrvtii  «ont  abrogea  par  décret  du  20  juillet  1896  (v*  Tuf- 
BKK  u  —  Conf.  cttam  rt-glement  du  25  novembre  1808. 

(•£  )  Conf.  règlement  du  25  novembre  1898. 

(A)  Cunf.  décret  du  20  mai  1809. 

(4  Conf.  décret  du  12  décembre  1895,  art.  l**,  qui  accorde  un  nou- 
veau délai. 


Le  droit  dû  sur  lesdites  mutations  est  abaissé 
pendant  ce  délai  â  2  o,'o-  Pendant  le  même  délai, 
les  actes  ou  expéditions  établis  sur  papier  non 
timbré  seront  admis  au  timbrage  moyennant  le 
paiement  du  droit  fixe  édicté  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  1^  du  présent  décret  ('). 

Passé  ce  délai  de  faveur,  les  redevables  qui 
n'en  auraient  pas  profité  seront  déchus  du  béné- 
fice des  dispositions  du  présent  article  et  le 
paiement  des  droits  sera  poursuivi  contre  eux 
d'après  le  taux  en  vigueur  à  la  date  des  actes 
ou  des  mutations  sans  préjudice  des  droits  eo 
sus  exigibles. 

Les  détenteurs  de  quittances  de  la  caroube 
sur  les  ventes  immobilières  antérieures  au  1 3  oc- 
tobre 1889  ^^  ^^^  n'ont  pas  été  utilisées  pour  la 
passation  d'un  acte  notarié  seront  tenus,  dans 
les  mêmes  délais,  de  les  soumettre  au  visa  de 
l'Administration,  â  défaut  de  quoi  ces  quittances 
seront  considérées  comme  nulles. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  au  présent,  notamment  le  dé- 
cret du  i5  janvier  1890  (23  djoumadi  el  aouel 
i3o7). 

Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur 
dans  toute  la  Régence  le  20  décembre  1893. 
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25  novembre  1898 

{16  djoumadi  elaoael  tSii) 


Règlement  de  8.  A.  le  Bey  relatif  à  l'appUoation  da 
décret  du  a  novembre  1893  aiir  les  mutations  im- 
mobilières. 

(R.  D.  F.,  1893,  ai6) 

Objet  du  décret  du  2  novembre  i8g3  {22  re- 
biâ ettani  i3ii).  —  Notre  décret  du  2  novembre 
1893  a  pour  objet  notamment  : 

10  D'assujettir  à  l'impôt  toutes  les  mutations 
immobilières  en  propriété  ou  en  usufruit,  de 
quelque  manière  qu'elles  s'opèrent  ;  soit  qu'elles 
résultent  d'actes  authentiques  ou  sous  seing 
privé,  ou  qu'elles  aient  eu  lieu  par  de  préten- 
dues conventions  verbales  ;  soit  qu'elles  s'effec- 
tuent â  titre  onéreux,  c'est-à-dire  moyennant  un 
prix  (ventes  simples,  ventes  sous  condition  ré- 
solutoire, échanges,  dations  en  paiement,  par- 
tages ayant  effet  translatif,  constitutions  et  ces- 
sions d'enzel  sous  ses  différentes  formes,  etc.)  ; 
soit  qu'elles  s'effectuent  entre  vifs  à  titre  gra- 
tuit, c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  stipulé  une  com- 
pensation équivalente  à  la  valeur  des  biens 
transmis  (donations)  ;  soit  enfin  qu'elles  s'effec- 
tuent, par  suite  de  décès,  au  profit  des  héritiers 
ou  des  légataires  du  défunt  (successions)  ; 

2P  D'obliger  les  nouveaux  possesseurs,  s'il 
n'existe  pas  d'acte  constatant  la  mutation,  à  y 
suppléer  par  des  déclarations  détaillées  et  esti- 
matives ; 

(1)  Conf.  règlement  du  25  novembre  18W. 
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30  D'imposer  le  paiement  du  droit  dans  un 
délai  déterminé  â  compter  du  jour  où  la  muta- 
tion est  réalisée^  sous  la  sanction  d'un  droit  en 
sus  en  cas  de  retard  ; 

4*>  D'assujettir  au  timbre  de  dimension  les 
actes  translatifs  d'immeubles  en  remplacement 
du  timbre  proportionnel  actuellement  exigible. 

Point  de  départ  de  teœigtbilité  des  droits,  — 
Les  droits  de  mutation  deviennent  exigibles  dès 
que  la  transmission  est  opérée  entre  les  parties, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  transmis- 
sion soit  constatée  par  un  titre. 

C'est  le  fait  même  du  déplacement  de  la  pro- 
priété qui  donne  naissance  â  la  créance  du 
Trésor. 

Le  délai  accordé  par  la  loi  n'est  qu'un  terme 
de  paiement. 

Liquidation  des  droits.  Charges  à  ajouter  au 
prix.  —  La  loi  prescrit  (art.  3),  toutes  les  fois 
que  la  transmission  s'opère  moyennant  un  prix, 
de  percevoir  le  droit  sur  le  prix  stipulé,  en  y 
ajoutant  les  charges  en  capital.  Il  faut  entendre 
par  là  que  le  droit  doit  être  liquidé  au  taux 
fixé,  non  seulement  sur  la  somme  d'argent  que 
l'acquéreur  tire  de  sa  poche  pour  le  faire  entrer 
dans  celle  du  vendeur,  mais  encore  sur  tous  les 
avantages  indirects  que  l'acheteur  procure  au 
vendeur,  soit  en  payant  des  dettes  pour  lui,  soit 
autrement. 

Les  notaires  font,  le  cas  échéant,  évaluer  ces 
charges  en  capital  et  constatent  dans  l'acte  la 
déclaration  des  parties. 

Si  le  prix  consistait  en  toute  autre  chose  que 
de  l'argent,  par  exemple  en  une  créance  sur  un 
tiers,  en  objets  mobiliers,  en  une  rente  viagère, 
etc...,  la  valeur  mobilière  formant  le  prix  de- 
vrait de  même  être  évaluée  en  capital. 

Dissimulation  du  prix,  —  Il  résulte  de  l'ar- 
ticle 4  que  le  Trésor  est  fondé,  avant  tout,  à 
exiger  l'impôt  sur  le  prix  convenu.  Si  le  prix 
est  entaché  de  dissimulation,  en  d'autres  termes, 
si  la  somme  portée  dans  l'acte  est  inférieure  â 
celle  qui  a  été  réellement  convenue  entre  les 
contractants,  la  fraude  commise  est  punie  d'une 
amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée. 

Insujfisance  du  prix,  —  D'après  l'article  5, 
si  le  prix,  bien  que  sincèrement  exprimé,  parait 
cependant  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble vendu,  l'Administration  est  autorisée  â 
provoquer  l'expertise  afin  que  l'impôt  soit  en 
définitive  acquitté  sur  la  valeur. 

Assiette  de  Vimpôt  pour  les  échanges  et  les 
donations,  —  Aux  termes  de  l'article  3,  l'impôt 
est  assis,  dans  le  cas  d'un  échange,  sur  la  va- 
leur vénale  de  la  plus  forte  part,  et  dans  le  cas 
d'une  donation,  sur  la  valeur  vénale  des  biens 
donnés. 

Les  notaires  invitent,  s'il  y  a  lieu,  les  parties 
à  fournir  cette  évaluation  et  constatent  leur  dé- 
claration dans  l'acte. 

Débiteurs  des  droits,  —  L'article  6  dispose 
que  les  droits  seront  supportés  par  les  acquéreurs 


ou  nouveaux  possesseurs.  Mais  toutes  les  par- 
ties en  sont  tenues  indistinctement  et  au  même 
titre  envers  l'Administration,  qui  peut,  le  cas 
échéant,  poursuivre  le  paiement  contre  les  an- 
ciens propriétaires. 

Délai  pour  le  paiement,  —  Le  délai  accordé 
pour  le  paiement  des  droits  est  de  60  jours,  et 
il  court  de  la  date  de  la  mutation,  c'est-à-dire 
de  la  date  de  l'accord  des  parties.  Le  jour  de  la 
date  de  la  mutation  ne  compte  pas  ;  le  jour  qui 
clôt  le  délai  de  60  jours  peut  être  utilisé  par  les 
intéressés  pour  satisfaire  à  la  loi. 

Droits  de  timbre.  —  Les  droits  de  timbre  ap- 
plicables aux  actes  portant  transmission  d'im- 
meubles sont  établis  en  raison  de  la  dimension 
du  papier  employé  (') 

Obligations  communes  aux  notaires,  aux 
caïds  et  aux  cadis,  —  L'ignorance  des  nou- 
velles dispositions  peut  exposer  les  contribua- 
bles à  des  pénalités  relativement  élevées. 

Il  importe  d'éviter  aux  personnes  de  bonne 
foi  de  supporter  les  amendes  ou  les  droits  en 
sus  que  la  loi  établit. 

Ce  devoir  de  protection  incombe  aux  caïds, 
aux  cadis  et  aux  notaires.  Il  leur  appartient 
d'éclairer  les  parties  qui  ont  recours  à  leur  mi- 
nistère ou  à  leurs  conseils,  de  les  instruire  de 
leurs  obligations  vis-à-vis  du  Trésor,  et  de  leur 
faire  connaître  les  peines  que  la  loi  édicté  dans 
les  cas,  notamment,  où  l'impôt  n'est  pas  payé 
dans  les  délais  fixés,  où  une  partie  du  prix  est 
dissimulée,  et  où  les  biens  sont  évalués  à  une 
somme  inférieure  à  leur  valeur  réelle. 

Les  magistrats  ou  les  chefs  indigènes  ne  per- 
dront pas  de  vue  que  leur  indifférence  à  rem- 
plir ce  devoir  serait  contraire  aux  intérêts  des 
populations  qu'il  importe  de  protéger. 

Il  est  donc  indispensable  que  les  caïds,  les 
cadis  et  les  notaires  se  livrent  à  une  étude  ap- 
profondie de  la  nouvelle  législation. 

Actes  produits  en  justice,  —  Aux  termes  de 
l'article  7  du  décret,  aucun  acte  constatant  ou 
révélant  une  mutation  ne  peut  être  admis  en 
justice  sans  que  les  droits  exigibles  sur  la  mu- 
tation aient  été  payés  ;  il  en  est  de  même  de 
tout  acte  soumis  au  timbre  en  vertu  de  la  légis- 
lation existante  (*).  En  conséquence,  les  caïds 
et  les  cadis  devant  lesquels  serait  produit  un 
acte  de  l'espèce  devraient  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  été  justifié  du  paiement 
de  l'impôt.  Les  agents  de  l'Administration  qui 
ont  accès  dans  les  greffes  et  autres  dépôts  pu- 
blics ont  mission  de  s'assurer  que  celte  disposi- 
tion est  observée. 

Devoirs  spéciaux  des  notaires,  —  Aux  ter- 
mes de  l'article  7,  il  est  défendu  aux  notaires 
de  délivrer  expédition  d'un  acte  de  mutation 
sans  s'être  assurés  du  paiement  des  droits,  à 
peine  d'en  être  personnellement  tenus. 


(1)  Conf.  art.  20,  tabloaa,  du  décret  du  l-i  Juin  18»0(v    Co««rkta- 
TIO»  roxcifcHK). 
{•ij  Cunf.  décret  du  SO  juillet  1800  (,x*  ToiaKK). 
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Ballelins  à  remettre  aaœ  parties  (^),  —  Lors 
donc  que  les  notaires  ont  rédigé  un  acte  conte- 
nant des  stipulations  qui  touchent  à  la  condi- 
tion juridique  de  biens  immobiliers,  qui  appor- 
tent notamment  un  changement  quelconque 
dans  la  propriété  ou  l'usufruit  de  ces  biens,  ils 
doivent,  afin  de  dégager  leur  responsabilité  pro- 
pre, établir  d'office  le  bulletin  prévu  par  le 
règlement  du  mois  d'octobre  1889,  remettre  ce 
bulletin  aux  parties  et  les  inviter  à  se  présenter, 
dans  les  soixante  jours  au  plus  tard  de  la  date 
de  la  convention,  au  bureau  des  droits  de  mu- 
tation et  contributions  diverses  de  la  circons- 
cription pour  y  acquitter  les  droits  exigibles. 
Les  notaires  avertissent  en  même  temps  les  in- 
téressés qu'ils  auront  à  produire,  à  l'appui  de  ce 
bulletin,  une  traduction  française  faite  par  un 
interprète  assermenté.  Les  interprètes  judiciai- 
res ont  été  autorisés  à  établir  des  traductions. 
Ils  le  feront  gratuitement ('). 

Bulletins  destinés  aux  Receveurs,  —  Comme 
les  parties  pourraient  ne  pas  se  présenter  au 
bureau  de  perception  dans  le  délai  fixé,  il  im- 
porte que  le  Receveur  soit  mis  à  même  de  récla- 
mer et,  au  besoin,  de  poursuivre  le  paiement 
des  droits  exigibles,  aussitôt  après  l'expiration 
du  délai. 

A  cet  effet,  les  notaires  dressent  un  double 
du  bulletin  remis  aux  parties  et  l'envoient  au 
caïd  qui  le  fait  immédiatement  parvenir  au  Di- 
recteur des  contributions  diverses  (2). 

Paiement  des  droits.  Justifications.  —  Après 
paiement  des  droits,  le  Receveur  appose  sur  le 
bulletin  qui  lui  a  été  remis  par  la  partie  l'em- 
preinte d'une  griffe  spéciale  portant  en  arabe  : 
«  Va  au  bureau  des  droits  de  mutation  et  con- 
tributions  diverses    à Perçu    (indiquer    la 

somme  en  chiffres) » 

Ce  n'est  que  lorsque  le  bulletin  leur  est  re- 
présenté revêtu  de  ladite  mention  et  du  cachet 
du  bureau  que  les  notaires  peuvent  délivrer 
l'expédition  de  l'acte.  Les  bulletins  sont  conser- 
vés par  les  notaires  qui  les  annexent  à  leur  re- 
gistre, pour  les  représenter  ultérieurement, 
avec  ledit  registre,  à  qui  de  droit. 

D'après  l'article  7,  la  mention  mise  sur  le 
bulletin  doit  être  reproduite  par  les  notaires 
dans  l'expédition. 

Timbre  de  dimension.  —  L'expédition  est  ré- 
digée sur  papier  timbré  spécial,  dit  papier  de 
dimension.  Il  peut  être  employé,  a  cet  effet,  une 
feuille  à  1  fr.  20  c,  à  o  fr.  90  c,  â  o  fr.  60  c. 
ou  à  o  fr.  3o  c.  indifféremment,  ou  plusieurs 
de  ces  feuilles,  s'il  est  nécessaire. 

Lorsque  l'expédition  doit  être  rédigée  sur  un 
titre  de  propriété  à  la  suite  d'un  autre  acte,  le 
titre  doit  être  préalablement  timbré  au  droit  de 
I  fr.  20  c,  à  l'atelier  du  timbre  â  Tunis,  ou 
visé  pour  timbre  au  même  droit  de  1  fr.  20  c. 


(1)  Conf.  décinion  da  S4  mal  1894. 
(S  Conf.  décUion  da  25  mai  1807. 


par  un  Receveur  des  droits  de  mutation  et  con- 
tributions diverses. 

Toute  expédition  établie  sur  un  papier  non 
timbré  serait  passible  d'une  amende  de  5o  fr. 
due  par  les  notaires  personnellement. 

Les  expéditions  des  actes  n'emportant  pas 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  d'im- 
meubles (notamment  les  baux)  continueront  à 
être  établies  sur  papier  timbré  ordinaire,  fixe 
ou  proportionnel,  suivant  les  cas. 

Obligations  fiscales  et  responsabilité  des  no^ 
taires.  —  L'article  7  interdit  aux  notaires,  à 
peine  d'être  responsables  des  droits,  d'instru- 
menter en  vertu  d'un  acte  translatif  qui  ne  se- 
rait pas  libéré  de  l'impôt.  Les  notaires  ne 
pourraient,  par  exemple,  constater  à  leur  re- 
gistre une  convention  par  laquelle  les  contrac- 
tants transféreraient,  confirmeraient  ou  modifie- 
raient les  droits  immobiliers  résultant  d'une 
autre  convention,  sans  s'être  assurés  que  l'im- 
pôt afférent  â  cette  dernière  convention  a  été 
acquitté. 

Les  notaires  continueront  d'ailleurs  à  exiger, 
conformément  aux  décrets  antérieurs  (*),  la  jus- 
tification du  paiement  de  tous  les  impôts  (taxe 
sur  les  loyers,  taxe  sur  la  valeur  locative,  ka- 
noun,  etc.),  frappant  les  immeubles  transmis 
et  afférents  à  l'époque  antérieure  à  la  vente. 

Il  n'est  rien  modifié  au  règlement  du  mois 
d'octobre  18890)  concernant  les  baux  d'immeu- 
bles, sous  la  réserve  que  la  taxe  sur  les  loyers 
revenant  au  Trésor  sera  désormais  encaissée 
par  les  Receveurs  des  droits  de  mutation  et  con- 
tributions diverses  et  les  Receveurs  des  douanes, 
à  l'exclusion  des  caïds. 

Droit  de  communication  des  agents  des 
finances.  —  Aux  termes  de  l'article  7  du  décret, 
les  agents  de  l'Administration  des  finances  peu- 
vent demander  aux  notaires  communication  de 
leurs  registres  et  des  pièces  y  annexées,  et 
prendre  tels  renseignements,  extraits  ou  copies 
qui  leur  seraient  nécessaires  dans  l'intérêt  du 
Trésor.  Ces  agents  peuvent,  au  besoin,  requérir 
les  notaires  d'apporter  leurs  registres  au  bureau 
de  perception.  Les  notaires  sont  tenus  de  défé- 
rer à  cet  égard  aux  réquisitions  qui  leur  sont 
faites,  à  peine  de  100  fr.  d'amende. 

Bureaux  où  les  droits  doivent  être  payés. 
—  Les  droits  afférents  aux  actes  de  transmission 
passés  devant  les  notaires  doivent  être  acquittés 
au  bureau  dans  la  circonscription  duquel  rési- 
dent les  notaires  rédacteurs. 

Ceux-ci  doivent  indiquer  aux  parties  quel  est 
le  bureau  compétent. 

Attributions  et  devoirs  des  caïds.  —  Les  re- 
ceveurs des  droits  de  mutation  et  contributions 
diverses  et  les  receveurs  des  douanes  étant  dé- 
sormais exclusivement  chargés  de  la  perception 
des  droits  de  mutation  et  de  la  taxe  sur  les 
loyers,  les  caïds  n'ont  plus  à  s'occuper  de  l'en- 

(1)  Conf.  décret  du  8  octobre  1889  (y  Notauat  TUViam)- 
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caissement  et  de  la  prise  en  charge  de  ces  pro- 
duits. 

Toutefois^  les  caïds  sont  tenus  de  prêter  leur 
concours  aux  agents  de  perception  afin  d'assu- 
rer l'exécution  de  la  loi.  Ils  se  conforment  à  cet 
égard  aux  indications  et  aux  instructions  qui 
leur  sont  données  par  le  Directeur  des  contri- 
butions diverses. 

D'une  manière  générale,  les  caïds  doivent 
fournir  aux  Receveurs  les  renseignements  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin,  les  aider  de  leurs  con- 
naissances locales,  et  faciliter  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  non  seulement  la  cons- 
tatation, mais  encore  la  rentrée  intégrale  des 
droits  dus  au  Trésor. 

Surveillance  des  mutations,  —  Ils  doivent, 
en  conséquence,  surveiller  avec  soin  les  muta- 
tions de  propriété  par  vente,  échange,  dona- 
tion, etc.,  dans  l'étendue  de  leur  caïdat,  et  s'as- 
surer que  le  droit  a  été  acquitté.  S'ils  constatent 
que  des  propriétés  ont  changé  de  mains  sans 
que  l'impôt  ait  été  payé,  ils  en  donnent  avis  au 
Receveur  et  lui  font  connaître  les  noms  et  domi- 
ciles des  parties,  la  nature  et  la  situation  de 
l'immeuble,  etc.,  à  l'égard  des  ventes  par  auto- 
rité de  justice  faites  par  leurs  soins,  ils  veillent 
à  ce  que  les  notaires  établissent  et  leur  remet- 
tent le  bulletin  de  l'adjudication.  Ils  instruisent 
également  les  Receveurs  des  locations  qu'ils  ap- 
prendraient n'avoir  pas  fait  l'objet  d'acles  nota- 
riés, afin  que  ces  agents  soient  en  mesure  de  ré- 
clamer aux  parties  les  droits  revenant  au  Trésor. 

Envoi  aux  receveurs  des  bulletins  de  muta- 
tion, —  Aux  termes  du  présent  règlement,  les 
notaires  doivent  remettre  aux  caïds  un  double  du 
bulletin  de  mutation  qu'ils  délivrent  aux  parties. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  caïds 
de  faire  parvenir  ce  double,  sans  retard,  au  Di- 
recteur des  contributions  diverses  qui  l'adresse, 
après  traduction  française,  au  Receveur  chargé 
de  la  perception  des  droits. 

Les  caïds  doivent,  d'ailleurs,  s'assurer  que 
les  doubles  des  bulletins  de  mutation  leur  sont 
adressés  régulièrement  par  les  notaires. 

Poursuites.  Contraintes.  —  Aux  termes  de 
l'arlicle  8  du  nouveau  décret,  le  recouvrement 
des  droits  et  amendes  est  poursuivi,  en  ce  qui 
concerne  les  justiciables  des  tribunaux  français, 
dans  les  formes  prévues  par  les  articles  33  et 
34  du  décret  du  \t\  juin  1886  modifiés  par  l'ar- 
ticle 12  du  décret  du  16  mars  1892,  sur  l'orga- 
nisation de  la  conservation  foncière. 

Ce  dernier  article  dispose  que  la  contrainte 
sera  signifiée  administrativement  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  4*  de  la  loi  du 
i*»"  juillet  i885,  dont  le  paragraphe  8  est  ainsi 
conçu  :  ....  (Conf,  cette  loi.) 

Il  est  recommandé  aux  caïds  de  se  conformer 
strictement  à  cette  disposition,  le  cas  échéant,  et 
surtout  d'éviter  tout  retard  dans  les  notifications. 

Les  caïds  ne  manqueront  pas  de  porter  à  la 
connaissance  de  leurs  administrés  directement 


par  l'entremise  des  khalifas  et  cheiks  et  par  des 
publications  dans  les  marchés,  les  dispositions 
transitoires  qui  font  l'objet  de  l'article  9,  afin 
que  les  intéressés  se  mettent  en  mesure  d'en 
profiter  dans  le  délai  de  trois  mois(<)  que  la  loi 
a  imparti. 

Obligations  des  cadis.  —  I^s  cadis  tiennent 
la  main  â  l'exécution  par  les  notaires  de  toutes 
les  obligations  qui  leur  incombent. 

Ils  prennent  à  cet  effet  toutes  les  mesures  né- 
cessaires et  signalent,  s'il  y  a  lieu,  aux  caïds, 
qui  doivent  les  porter  à  la  connaissance  des  re- 
ceveurs, les  infractions  commises  par  les  no- 
taires. 


541  ^4  mai  1894 

{igkâda  i3ii) 

Déoiaion  de  8.  A.  le  Bey  relative  à  la  traduction 

des  bulletins  des  mutations  immobilières. 

(Officiel,  1894,  190) 

Sous  la  rubrique  c  Bulletins  à  remettre  aux 
parties  »,  le  règlement  du  26  novembre  1898 
prescrit  aux  notaires  d'avertir  les  redevables 
qu'ils  ont  à  produire,  à  l'appui  du  bulletin  de 
mutation,  une  traduction  française  faite  par  un 
interprète  assermenté. 

En  vue  de  faciliter  le  fonctionnement  du  ser- 
vice dans  la  première  période  d'application  du 
nouveau  régime,  l'Administration  a  consenti  à 
prendre  à  sa  charge,  transitoirement,  les  frais  de 
traduction  de  l'espèce.  Mais  il  avait  été  admis, 
dès  le  principe,  que  les  honoraires  des  inter- 
prètes incomberaient  aux  parties  intéressées  ; 
cette  charge  est  d'ailleurs  peu  onéreuse,  com- 
parativement à  l'important  dégrèvement  réalisé 
par  le  décret  du  2  novembre  1898. 

En  conséquence,  et  par  modification  aux 
errements  suivis,  il  est  décidé  que,  à  partir  du 
ic  juillet  1894^  les  frais  de  traduction  des  bul- 
letins seront  supportés  par  les  parties,  qui  de- 
vront en  acquitter  le  montant  directement  aux 
mains  des  interprètes,  d'après  le  tarif  exception- 
nellement réduit  de  1  fr.  par  bulletin  (*). 

11  est  ordonné  aux  notaires  de  donner  con- 
naissance de  ces  dispositions  aux  redevables 
qui  auraient  recours  à  leur  ministère,  dans  l'a- 
venir, pour  l'établissement  d'actes  translatifs 
de  biens  immeubles. 
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12  décembre  1896 

(24  djotimadi  ettani  i3iJ) 

PROMULGUA   LE    12   DECEMBRE    1891 


Décret  accordant  un  délai  de  faveur  pour  le  paiement 
des  droits  de  mutation  et  de  timbre. 

(Offioel,  1895,  374) 

Vu    Tarticle   9  du    décret   du    a   novembre    1898 


(1)  Conf.  déeT«t  do  IS  décembre  1895. 

(S)  Une  cirouUire  da  Parquet  de  Tonla  dn  7  Juin  1894  porte  cette 
décision  à  1*  oonnaiMance  de*  Interprète  de  cet  arrondlsiiement. 
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(aa  rebU  ettani  i3ii^  accordant  un  délai  de  trois 
mois  poiir  acquitter,  à  un  tarif  de  faveur,  les  droits 
exigibles  sur  les  mutations  opérées  antérieurement  ; 
Attendu  qu'un  assez  grand  nombre  de  contribuables 
n*ont  pu  profiter  de  ce  délai  ; 

Article  i".  —  Il  est  accordé  un  nouveau  et 
dernier  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
i*»"  janvier  1896,  pour  effectuer,  aux  tarifs  de  fa- 
veur fixés  par  l'article  9  du  décret  du  2  novem- 
bre 1893,  le  paiement  des  droits  de  mutation 
et  de  timbre  exigibles  sur  les  mutations  immo- 
bilières opérées  antérieurement  au  20  décembre 
1893. 

Art.  2.  —  Passé  le  3i  mars  1896,  les  muta- 
tions susvisées  seront  passibles  des  droits  de 
timbre  et  de  mutation  ainsi  que  des  pénalités 
édictées  par  les  articles  i  et  6  du  décret  du 
2  novembre  1893. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions 
contraires  de  l'article  9  du  décret  du  2  novem- 
bre 1893. 

Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


543  20  juillet  1896 

(g  sq/ar  i3i4) 

PROSfULGUB   LE  -90  JUILLET    l8g6 

Décret  «ur  l'enregiatrement  (>). 
(OFnciEL,  i8g6,  349) 

Vu  les  décrets  des  ii'  mars  iSgS,  3o  décembre 
1895,  II  janvier,  a5  février  et  37  avril  1896; 

Article  1^,  —  Toute  personne  qui  voudra  as- 
surer la  date  ou  conserver  la  trace  d'un  acte  ou 
écrit  quelconque  pourra  en  requérir  l'enregis- 
trement ou  la  transcription  dans  Tun  des  bu- 
reaux des  contributions  diverses  établis  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  Q. 

Art.  2.  —  Tout  acte  ou  écrit  à  enregistrer  ou 
à  transcrire  devra,  s'il  est  rédigé  dans  une  lan- 
gue autre  que  la  langue  française,  être  accom- 
pagné d'une  traduction  entière  en  français,  faite 
aux  frais  de  la  partie  requérante  et  certifié  par 
un  interprète  assermenté. 

Par  exception,  les  actes  des  notaires  et  les 
jugements  des  juridictions  indigènes  pourront 
être  enregistrés  sur  le  texte  arabe  ou  au  vu 
d'une  traduction  sommaire  dans  les  conditions 
qui  seront  déterminées. 

Art.  3.  —  La  transcription  consistera  en  une 
copie  littérale  de  l'acte  ou  de  l'écrit  représenté 
ou  de  sa  traduction. 

Les  surcharges,  ratures  et  autres  particulari- 
tés que  contiendra  la  pièce  transcrite  y  seront 
indiquées. 


(1)  Conf.  décret  du  91  Juillet  1896  ot  règlement  du  18  «oQt  1896. 

(a)  Le  décret  du  SO  Juillet  1896  aj»nt  rendu,  dans  certainn  c*b, 
obligatoire  en  Tunisie  l'enregistrement  des  actes  sons  seings  privés 
qui  était  facultatif  antérieurement,  a  eu  pour  effet  d'r  rendre  appli- 
cable  l'article  1338  C.  civ.  Une  simple  légalisation  de  signature  ou 
une  traduction  d'interprète  ne  sauraient  donner  date  certaine,  bien 
qu'il  ait  été  jupe,  avant  rétablissement  de  l'enregistrement,  qn'une 
lé^'alisation  de  signature  pouvait  produire  ce  résultat.  (Tunis,  8  mars 
1897,  J.  T.  97,  S02.) 


La  transcription  donnera  ouverture,  en  sus 
du  droit  d'enregistrement,  â  un  salaire  fixé  à 
trente  centimes  par  page  de  33  lignes  à  i5  syl- 
labes, compensation  faite  d'une  page  à  l'autre. 

Art.  4.  —  Aucune  copie  d'actes  enregistrés 
ou  transcrits  ne  pourra  être  délivrée,  dans  au- 
cun cas,  qu'aux  parties  contractantes  ou  à  leurs 
ayants  cause,  à  moins  d'une  ordonnance  du 
juge  rendue  contradictoirement  ou  la  partie  dû- 
ment appelée,  sauf  les  cas  expressément  prévus 
par  la  loi.  Elles  seront  établies  sur  papier  tim- 
bré dit  moyen  papier  et  donneront  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  de  i  fr.  au  profit  du  Tré- 
sor et  d'un  salaire  fixé  à  0  £r.  3o  c.  par  page  de 
3o  lignes  â  i5  syllabes,  complète  ou  conn- 
mencée. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  de  tous  les  actes 
ou  écrits  quelconques  autres  que  ceux  dénom- 
més ci-après  est  entièrement  facultatif,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  fait  usage  en  justice,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  7. 

Devront  être  enregistrés  : 

L  —  Dans  les  trente  jours  de  leur  date,  s'ils 
sont  passés  en  Tunisie,  et  dans  les  soixante 
jours,  s'ils  sont  passés  hors  du  territoire  de  la 
Régence  : 

lo  Les  hypothèques  volontaires,  antichrèses, 
nantissements  immobiliers,  leurs  constitutions, 
cessions,  transports  et  mainlevées,  lorsque  l'im- 
meuble grevé  est  situé  en  Tunisie  ; 

20  Les  cessions,  transports,  rachats  et  amor- 
tissements de  rentes  d'enzel,  ainsi  que  les  cons- 
titutions, lorsque  le  constituant  se  réserve  le 
domaine  utile. 

A  défaut  d'acte,  il  y  est  suppléé,  dans  les  cas 
visés  aux  numéros  i  et  2  ci-dessus,  par  une  dé- 
claration signée  des  parties  ; 

30  Les  baux  écrits  d'immeubles  situés  en  Tu- 
nisie ; 

4^*  Les  actes  des  notaires  musulmans  ou 
israélites. 

n.  —  Dans  les  vingt-cinq  jours  de  leur  date  : 

Les  ordonnances  de  référé  et  les  jugements 
rendus  tant  en  premier  qu'en  dernier  ressort, 
ou  sur  appel,  en  matière  civile,  administrative 
ou  commerciale,  les  jugements  préparatoires  et 
interlocutoires  exceptés  (»). 

IIL  —  Dans  les  dix  jours  de  leur  date  : 

Les  procès-verbaux  des  ventes  publiques  de 
meubles  auxquelles  il  est  procédé  par  les  offi- 
ciers publics  à  ce  compétents. 

Art.  6.  —  Lorsqu'un  acte  ou  écrit  non  assu- 
jetti obligatoirement  à  l'enregistrement  sera 
néanmoins  présenté  â  la  formalité  dans  les 
trente  jours  de  sa  date,  il  ne  sera  passible  que 
d'un  droit  fixe  de  i  fr.,  moyennant  quoi  il  bé- 
néficiera, dans  les  cas  prévus  à  l'article  7,  d'une 
réduction  de  moitié  des  droits  exigibles. 

Art.  7.  —  Aucun  acte  ou  jugement  susccpti- 


(1)  Conf.  règlement  du  18  août  1896.  —  Conf.  etiam  arrfté  da 
81  décembre  1895  (circulaire  on  note,  <N;lfi«)[v*  JvmcBnuvÇAMBl- 
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blc  d'être  enregistré  ne  pourra  être  admis  en 
justice  s'il  n'a  été  enregistré.  Le  tribunal  devant 
lequel  sera  produit  l'acte  non  enregistré,  en  or- 
donnera, soit  sur  la  réquisition  du  Ministère 
public,  soit  même  d'office,  le  dépôt  au  greffe 
pour  être  immédiatement  enregistré. 

Art.  8.  —  Sont  exempts  de  l'enregistre- 
ment ('),  même  dans  les  cas  prévus  â  l'arti- 
cle 7  : 

i«>  Les  procès-verbaux  et  exploits  des  hitfs- 
siers  et  autres  ayant  qualité  pour  verbaliser,  y 
compris  les  protêts  ; 

29  Les  actes  d'avoué  à  avoué  ; 

30  Les  actes  des  greffes  Q  ; 
4<^  Les  contrats  d'assurance  ; 

5o  Les  effets  publics,  actions,  parts  d'intérêts 
et  obligations,  l'émission  et  la  circulation  de  ces 
titres; 

6®  Les  lettres  missives,  à  moins  qu'elles 
n'aient  le  caractère  d'un  contrat  ; 

70  Les  jugements  du  tribunal  mixte  ; 

8^  Les  jugements  et  ordonnances,  tant  en  ac- 
tion qu'en  défense,  ayant  pour  objet  le  recou- 


vrement des  taxes  dues  à  l'État  ou  aux  com- 
munes (f). 

Art.  9.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont 
fixes  ou  proportionnels  et  liquidés  suivant  le 
tarif  ci-annexé. 

Le  droit  proportionnel  suit  les  sommes  et  va- 
leurs de  100  fr.  en  100  fr.  inclusivement  et  sans 
fraction. 

Art.  10.  —  Les  décrets  des  11  mars  iSgB  (i4 
ramadane  i3i2),  sur  l'enregistrement  facultatif; 
3o  décembre  1896  (i3  redjeb  i3i3);  11  janvier 
1896  (26  redjeb  i3i3);  26  février  1896  (11  rar 
madane  i3i3);  27  avril  1896  (i4  kAda  i3i3), 
sur  l'enregistrement  sont  abrogés. 

Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  des  dé- 
crets concernant  le  régime  fiscal  des  mutations 
de  biens  immeubles  situés  en  Tunisie  (3). 

Art.  II.  —  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret ne  sont  pas  applicables  aux  actes  passés 
antérieurement  à  sa  promulgation. 

Art.  12.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  en- 
trera en  vigueur  le  i«f  août  1896. 
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20  juillet  1896 

(9  iafar  i3tS) 
Droits  d'enregistrement  (*)- 

Tarll  annexé  au  décret  du  20  Juillet  1896. 

(Officiel,  1896,  35o) 


NATUBB 
Dsa  ioKiTs  00  oovynmoas. 


ASSIBTTB  DU  DBOIT. 


OBSERVÀTIOMS. 


S  lor.  —  Droits  proportionnels. 


I.  Obligations  pour  prêts,  ouvertu- 
res de  crédits,  arrêtés  de  comp- 
tes, reconnaissances  de  dettes, 
promesses  de  payer,  etc.  .  .  . 

a.  Leurs  cessions  et  transports 


la  rente,  en  y  lyoutant  les 
charges 


augmenté  des  charaes. 

3.  Créations  de  rentes  et  pensions,  Capital  exprimé  ;   à  défauti 

à  titre  onéreux  ou  à  litre  gra-f    capital  formé  de  seize  fois 
tuit  ;  leurs  cessions,  transports,      »-—"•"   — ..-:—, 
rachats  et  amortissements  .   . 

4.  Transmissions  entre  vifs  : 

De  biens  meubles  : 

à  titre  onéreux 

à  titre  gratuit | 

De  droits  mobiliers  incorpo- 
rels, sommes  et  valeurs  : 

à  titre  onéreux iPrix  augmenté  des  charges. 

à  titre  gratuit Valeur  déclarée. 


Capital  exprimé 


Prix  augmenté  des  charges. 
Valeur  aéclarée 


5.  Quittances,  actes  libératoires, 

mainlevées  pures  et  simples  .! 

6.  Baux  écrits  a*immeubles,  sous. 

baux,  cessions,  rétrocessions; 
et  subrogations  de  baux  : 


Sommes  dont  le  débiteur  se 
trouve  libéré 


o.a5  0/0 


o.5o  0/0 


Enregistrement  obligatoire 
'    dans  les  cas  prévus  k  Tar- 
Ucle  5. 


M. 


0.25  0/0 

Le  droit  est  réduit  de  moitié 
pour  les  ventes  de  biens 
meubles  ou  de  droits  mobi- 
liers au  cas  de  vente  par 
autorité  de  justice. 

o.i5  0/0 


Id. 


Id. 


(1)  Conf.  décret  da  U  JaUlet  1890. 

(9)  Conf.  ri^lement  du  18  août  18M. 

(S)  Conf.  déeret  du  S  novembre  1898. 

(a)  L'acte  de  dipAt  de  bilan  et  le  bilan  sont  exempts  également  d'enregistrement.  (Tunla,  20  Juillet  1898,  J.  T.  98,  597.) 
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N ATUBE 

DRH    iCHtri*  ou   CONVBRTIOKS. 


Lorsque  le  nombre  des  an- 
nées à  courir  jusqu'à  l'ex- 
pira lion  du  bail  n'excède 
pas  trente  ans 


ASBIBTTE  DU  DBOIT. 


Loyers  et  charges  pour  toute 
la  durée  du  bail,  en  y  ajou- 
tant le  prix  du  droit  au  bail 


S'il  excède  trente  ans,  sans 
atleindre  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans 


Capital  formé  de  seize  fois  le 
loyer  et  les  charges  an- 
nuelles, en  y  ajoutant  le 
prix  du  droit  au  oail   .  .  . 


7.  Baux  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  et  au  delà;  baux  à  durée 
illimitée 


Id. 


0BSEBTAT10K8. 


0,20  0/0 


2  0/0 


4»/o 


Enregistrement  obligatoire 
dans  les  cas  prérus  à  l'ai^ 
ticle  5. 
Lorsque  la  durée  du  bail  ex- 
cède 3  ans,  sans  dépasser 
3o  ans,  les  parties  ont  la 
faculté  de  requérir  le  frac- 
tionnement de  la  percep- 
tion par  période  de  3  ans. 
l  Id. 

IMème  tarif  sur  les  baux  à 
{    vie,   sans   distinction  de 
ceux  faits  sur  une  ou  plu- 
sieurs tètes. 


Id. 


S  II-  —  Droits  fixes.  (Erratum,  OJftciel,  1896,  455.) 


Ordonnances  de  référé ..... 

Jugements    en    matière    civÛe, 

commerciale  et  administrative 

j^les  jugements  préparatoires  et 

interlocutoires  exceptés)  [']  : 

Par  les  juges  de  paix  et  par 

les  tribunaux  indigènes  de 

province  : 


en  dernier  ressort. 


en  premier  ressort  . 
Par   les   tribunaux   de   pre- 
mière instance  et  par  Fou- 
2ara  : 


en  dernier  ressort. 


en  premier  ressort  .  , 

3.  Actes  de  notaires  autres  que  ceux 
énumérés  au  $  !••• , 


4.  Actes  SOUK  seiug  privé  et  assi- 
milés, autres  que  ceux  énumé- 
rés au  S  i^^r  : 
Actes  de  formation  et  de  pro- 
rogation de  société  .   .  . 
Contrats  de  mariage    ... 
Liquidations  et  partages  de 
sociétés,  indivisions,  com- 
munautés, successions,  etc. 


Délivrances  de  legs. 


Autres  actes  que  ceux  énu- 
mérés ci-dessus 


Montant  des  apports 


if 


1/4  des  droits  fixes  légale- 
ment alloués  aux  notaires 
à  titre  d'honoraires. 


5  fr.  jusqu'à  ao,ooo  fr. 
10  fr.  jusqu'à  100,000  fr. 
5o  fr.  au-dessus  de  100,000  fr. 
'Sans    préjudice   des    droits 


Le  droit  sera  perça  sur  les 
jugements  par  aéfaut;  les 
jugements  sur  opposition 
seront  enregistra  gratis. 


Tous  les  jugements  de  Toa- 
'    zara  sont  en  dernier  res- 
sort. 


Ces  droits  proportionnels  ne 
sont  exigibles ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  authenU- 


Actif netpartagé.      .          .)    ?îreSl%rv?^^^^^^^^^    t\^S^i^:^T^^ 
Sonunes  ou  valeur  des  objets      pJf^XitdêmuM    biens  me  Ales^u  imi^- 
'^^^ \    rmn;obiUère,s'ilyaIien.    )    Wes  situés  en  Tunisie 


/Un  même  acte  peut  donner 
\  ouverture  à  un  droit  ixe 
1  ou  gradué  et  à  un  ou  pln- 
\  sieurs  droits  nroportioD- 
I  nels,  mais  non  a  plusieurs 
\    droits  fixes. 


545  2 1  juillet  1 896 

(/o  safar  i3iS) 

PROMULGUÉ    LE  21   JUILLET    1896 

Décret  pour  l'exécution  du  décret  du  20  Juillet  1806 
sur  l'enregistrement. 
(Officiel,  1896,  35i) 

Vu  notre  décret  du  ao  juillet  1896  sur  Penregistre- 
ment  ; 

Article  i«".  —  La  peine  contre  les  parties  et 
contre  les  officiers  publics  ou  ministériels  qui 
auront  négligé  de  soumettre  à  Tenregistrement, 

(1)  Conf.  règlom«nt  du  IS  «oût  1890. 


dans  les  délais  de  la  loi,  les  actes  et  conven- 
tions qui  y  sont  soumis,  soit  en  raison  de  leur 
nature,  soit  en  raison  de  leur  production  en 
justice,  sera  d'un  droit  en  sus  au  minimum  de 
10  fr.,  dû  solidairement  par  toutes  les  parties 
en  cause. 

Art.  2.  —  Le  droit  exigible  sur  les  jugements, 
consigné  entre  les  mains  du  greffier  par  la  par- 
tie la  plus  diligente,  est  versé  à  la  caisse  du 
Receveur  lors  de  la  présentation  à  la  formalité 
de  la  minute  du  jugement.  Faute  par  les  par- 
ties d'avoir  consigné  le  droit  en  temps  utile,  le 
greffier  est  exonéré  de  toute  responsabilité,  à  la 
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condition  de  délivrer  au  receveur^  dans  les  dix 
jours  de  l'expiration  du  délai,  un  extrait  certi- 
fié du  jugement.  En  ce  cas,  les  droits  simples 
et  en  sus  sont  répétés  contre  la  partie  qui  a 
triomphé,  sauf  son  recours  contre  la  partie  con- 
damnée ('). 

Le  droit  exigible  sur  les  ventes  publiques  de 
meubles  sera  perçu  en  sus  du  prix  et  remis  par 
l'oflicier  public,  en  même  temps  que  le  procès- 
verbal  de  vente,  au  bureau  de  l'enregistrement 
de  sa  circonscription. 

Art.  3.  —  Les  notaires  et  greffiers  ne  peu- 
vent délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition, 
aucun  acte  ou  jugement  soumis  à  l'enregistre- 
ment, les  ordonnances  de  référé  exceptées, 
avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  bien  même 
le  délai  ne  serait  pas  expiré  ;  la  quittance  des 
droits  devra  être  transcrite  sur  chaque  copie  ou 
expédition,  le  tout  à  peine  d'une  amende  de 
lo  fr.  pour  chaque  contravention. 

Art.  4»  —  n  y  a  prescription  pour  la  de- 
mande des  droits  et  amendes,  savoir  : 

lo  Après  deux  ans,  s'il  s'agit  d'une  percep- 
tion insuffisamment  faite  ;  les  parties  ont  le 
même  délai  pour  se  pourvoir  en  restitution  des 
droits  indûment  perçus  ; 

2«  Après  quinze  ans,  s'il  s'agit  d'une  con- 
vention, d'un  acte  ou  d'un  jugement  non  enre- 
gistré dans  les  délais  prescrits. 

Art.  5.  —  Le  privilège  existant  dans  la 
Régence  au  profit  du  Trésor,  pour  le  recouvre- 
ment de  ses  créances  de  toute  nature  (^)  est  ex- 
pressément applicable  en  matière  de  droits  et 
amendes  d'enregistrement. 

Art.  6.  —  Sont  applicables  en  matière  d'en- 
registrement les  dispositions  des  articles  i3,  17 
et  20  du  décret  du  20  juillet  1896,  sur  le  tim- 
brées). 

Art.  7.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entrera  en  vigueur  le  i»  août  1896. 
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25  juîUet  1896 

(/4  aafar  i3i4) 

PROMULGUA  UE   a5  JUILLET    1896 


Décret  relatif  à  la  reetitutioii  dee  droita  de  thnbre 
et  d'enregietrement  perçue  à  l'oocaeion  des  ventes 
jadioiaires  d'immeubles  poursuivies  à  la  barre  des 
tribunaux  français  et  ne  dépassant  pas  2,000  fr. 
(Officiel,  1896,  309) 

Vu  nos  décrets  du  20  juillet  1896  sur  le  timbre  et 
sur  renreaistrement  ; 

Vu  le  Code  de  procédure  civile,  ensemble  la  loi 
française  du  23  octobre  1884  sur  les  ventes  judiciai- 
res d'immeubles  dont  le  prix  principal  d'adjudication 
ne  dépasse  pas  2,000  (r.  ; 

Article  unique.  —  Lorsque  le  prix  principal 
d'adjudication  d'un  immeuble  vendu  à  la  barre 

(O  Conf.  règlement  du  18  août  1806, 

(i)  Conf.  décret  du  3  octobre  1884,  «rt.  120  (v*  Docaxes). 

(3)  Conf.  etUm  décret  du  iO  mai  1899. 
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des  tribunaux  français  ne  dépassera  pas  2,000  fr., 
les  sommes  payées  au  Trésor  pour  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  applicables  aux 
actes  rédigés  en  exécution  de  la  loi  pour  par- 
venir à  l'adjudication  seront  restituées  dans  les 
cas  et  aux  formes  et  conditions  prévues  par  la 
loi  française  du  23  octobre  1884. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne  les  actes  posté- 
rieurs au  i«r  août  1896,  aux  ventes  judiciaires 
d'immeubles  dont  la  poursuite  serait  commen- 
cée avant  ladite  date. 


547  18  août  1896 

(9  rebiâ  et  aouel  i3iS) 

Règlement  beyUcal  sur  le  timbre  et  l'enregistrement 
des  actes  et  des  jugements  des  tribunaux  indi- 
gènes (•)• 

(R.  D.  F.,  i8r)6,  25i) 

Nos  décrets  des  20  et  21  juillet  1896  contiennent, 
au  sujet  du  timbre  et  de  l'enregistremenf  des  juge- 
ments des  tribunaux  indigènes  de  province  et  de 
I  Ouzara,  un  certain  nombre  de  dispositions  qui  se- 
ront appliquées  à  compter  du  i"  septembre  1896 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Article  icr.  —  Tous  les  jugements,  sans  ex- 
ception, rendus  par  lesdites  juridictions  (»), 
même  en  matière  pénale,  devront  être  enre- 
gistrés dans  les  vingt-cinq  jours  de  leur  date, 
sur  la  minute,  au  vu  d'une  traduction  margi- 
nale sommaire. 

Art.  2.  —  Seront  enregistrés  gratis  : 

Les  jugements  préparatoires  et  interlocu- 
toires ; 

Ceux  qui  seront  rendus  en  matière  pénale, 
sur  les  poursuites  de  l'Administration  judiciaire 
ou  d'une  autre  Administration  publique,  lors- 
qu'aucun  particulier  ne  se  portera  partie  ci  vilf(»); 

Ceux  enfin  qui  auront  pour  objet  le  règle- 
ment de  contestations  relatives  au  recouvrement 
de  taxes  dues  à  l'État  ou  a^x  communes. 

Art.  3.  —  Les  jugements  rendus  sur  une 
demande  civile  ou  de  réparations  civiles  don- 
neront ouverture  aux  droits  ci-après  : 

JUGEMCfTS   DKS  TIUBUNAUX  DE  PROVINCK. 

I®  en  dernier  ressort |  f  , 

2<»  en  premier  ressort 2    ■ 

JUGEMENTS  DE  l'oUZARA. 

10  sur  appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal de  province 3    , 

(1)  Conf.  Inwtructlon  du  5  juillet  1899,  art.  »  (\«  Amkmdbr). 

(2J  Aux  tenue»  d'une  lettre  du  Directeur  dc«  finance»  du  24  août 

1899,  le»  jugement*  de«  tribunaux  indlgèneii  rcndun  en  matière  pé- 
nale  ou  correctionnelle,  qui  prononcent  une  condamnation  pour 
obllKcr  Boit  le  demandeur  «oit  le  défendeur  à  régler  lea  honoraires 
dn«  au  médecin  légiste  qui  a  procédé  aux  conictatationii  médico-lé- 
galcB,  ne  «ont  pas  exclus  du  bénéfice  de  l'article  S  du  présent  ri- 
glcment. 

Aux  termes  d'une  lettre  do  Directeur  de*  flnancri»  du  M  février 

1900,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  indigène»  à  la  requftc 
du  service  de  la  Qhaba  et  porUnt  condamnation  à  des  dommagPK- 
intércts  au  profit  des  particuliers  doivent  bénéficier  de  l'article  2  du 
présent  règlement.  Toutes  les  foU  qu'il  s'agira  d'affaires  soumises  aux 
tribunaux  indigènes  et  comportant  une  condamnation  pécuniaire  au 
profit  de  propriétaires  d'olivettes,  l'Aduiiniittratlon  de  la  Oliaba  vé- 
ritable auxiliaire  de  l'Administration  judiciaire,  exigera  de  ces  der- 
niers lo  versement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistreuii'nt  qui  seront 
consignés  par  ses  soins  entre  les  mains  du  greffier  de  l'Ouxara. 
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20  de  première  instance  : 
(«)  si  Vaffaire  n'excède  pas  le  taux  du  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  province if  * 

(b)  si  elle  rentre  dans  le  taux  du  premier  res- 
sort des  mêmes  tribunaux a    • 

(c)  si  elle  excède  ce  taux  sans  que  la  valeur  de 

la  demande  dépasse  3,ooo  fir 3    • 

(d)  Si  la  valeur  de  la  demande  est  indétermi- 
nable ou  si  elle  dépasse  3,ooo  fr 5    » 

Art.  4»  —  Les  droits  de  timbre  exigibles  en 
vertu  du  décret  du  20  juillet  1896  : 

10  Sur  la  demande  en  justice  ; 

'ao  Sur  l'assignation  et  sur  l'acte  d'appel  ; 

30  Sur  la  minute  des  jugements  préparatoi- 
res, interlocutoires  ou  définitifs; 

4*^  Sur  la  signification  desdits  jugements, 
sont  fixés  à  forfait,  pour  chaque  affaire  suivie 
devant  les  tribunaux  de  province  et  devant 
rOuzara,  à  la  somme  de  i  fr.  ao  c.  qui  s'ajou- 
tera au  montant  du  droit  d'enregistrement, 
moyennant  quoi  les  pièces  précitées  continue- 
ront d'être  écrites  sur  papier  non  timbré. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  de  la  taxe 
de  I  fr.  20  c.  lorsque  le  jugement  est  enregis- 
tré gratis. 

Art.  5.  —  Lors  de  l'enrôlement  et  en  tous 
cas  avant  l'audience,  le  demandeur  sera  tenu 
de  consigner  entre  les  mains  du  greffier,  qui 
lui  en  délivrera  une  quittance  extraite  d'un 
carnet  à  souche,  le  montant  présumé  du  droit 
d'enregistrement  et  la  taxe  de  1  fr.  20  c.  pré- 
vue à  l'article  4  ci-dessus. 

La  quittance  dont  s'agit  est  exempte  du  timbre. 

A  défaut  de  consignation  ou  si  la  consigna- 
tion se  trouve  insuffisante,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  2  du  décret  du  21  juillet 
1896  (10  safar  i3i4). 

Art.  6.  —  La  partie  qui  requerra  la  déli- 
vrance d'une  expédition  assujettie  au  timbre 
remettra  au  greffier  le  papier  timbré  nécessaire. 

Sont  exemptes  du  timbre  : 

10  Les  expéditions  des  jugements  rendus  sur 
des  affaires  qui  rentrent  dans  le  taux  du  der- 
nier ressort  des  tribunaux  de  province  ; 

2.0  Les  expéditions  ou  extraits  délivrés  à  une 
administration  publique  ou  aux  agents  de  la 
force  publique,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de 
cette  destination. 

Toutes  les  autres  expéditions  des  jugements 
rendus  en  toutes  matières  par  l'Ouzara  et  par 
les  tribunaux  de  province  ne  peuvent  être  éta- 
blies que  sur  papier  timbré  dit  moyen  papier. 

Art.  7.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  disposi- 
tions des  décrets  en  vigueur  sur  les  droits  de 
chancellerie  (') 


548       ï2  novembre  1896 

(6  djoumadi  ettani  i3i^ 

Décret  prescrivant  à  la  Djemaïa  des  Haboua,  en 
tant  qu'adminiatration  publique,  de  suivre  les 
mêmes  errements  que  les  autres  services  en  ma- 
tière de  timbre  et  d'enregistrement. 

(Officiki.,  189O,  571) 

(1)  Cunf.  décret  du  18  a\rU  1896  (\*  JiritTicB  tunihiedhr). 
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(5  ramaelant  tStS) 

PROMULGUA  IX.  8  FivniEA   1897 

Décret  réglementant  U  perception  du  droit  de  mutation 

sur  les  biens  immeubles  transmis  par  décès  (•). 

(Officiel,  1897,  109) 

Vu  le  décret  du  a  novembre  1893  (aa  rebiâ  ettani 
i3ii)  <]ui  a  assujetti  au  droit  de  mutation  toutes  les 
transmissions  de  biens  immeubles  en  propriété  ou  en 
usufruit,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  Utre  gratuit  en- 
tre vifs,  ou  par  décès  ; 

Vu  notamment  les  dispositions  dudit  décret  des- 
quelles il  résulte  que  les  mutations  par  décès  sont 
tarifées  :  à  ao  centimes  par  100  fr.  si  elles  s'opèrent 
ea  ligne  directe  ou  entre  époux,  et  à  4  fr.  par 
100  fr.  si  elles  s'opèrent  en  ligne  collatérale  ou  entre 
personnes  non  parentes; 

^  Vu  le  dernier  alinéa  de  l'article  a  du  même  décret 
disposant  que  la  perception  du  droit  de  mutatioa  par 
décès  aura  lieu  d  après  les  règles  qui  seront  édictées 
ultérieurement  ; 

Article  i^.  —  Les  héritiers  ou  légataires  d'une 
personne  décédée,  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
seront  tenus  de  fournir  une  déclaration  détail- 
lée des  biens  immeubles  à  eux  échus  ou  trans- 
mis par  décès,  et  d'acquitter  les  droits  exigi- 
bles à  raison  de  cette  transmission,  en  conformité 
du  décret  du  2  novembre  1898. 

Les  cohéritiers  et  les  colégataires  seront  soli- 
daires pour  le  paiement  des  droits. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  vénale  des 
biens.  Mais,  en  aucun  cas,  cette  valeur  ne 
pourra  être  inférieure  à  seize  fois  le  revenu 
des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants,  qu'il 
s'agisse  de  biens  melk,  de  habous  privés  ou  de 
biens  grevés  d'enzel. 

La  nue  propriété  ou  l'usufruit  s'évalue  à  la 
moitié  de  la  valeur  entière  des  biens.  Cette 
règle  n'est  pas  applicable  à  la  transmission 
d'un  habous  privé. 

Lorsque,  dans  les  trois  années  â  compter  du 
décès,  un  acte  quelconque  ou  un  jugement 
assignera  aux  immeubles  transmis  une  valeur 
supérieure  à  celle  déclarée,  un  complément  de 
droit  sera  exigible  sur  la  diflërence  entre  la 
valeur  assignée  et  la  valeur  déclarée,  sans  pré- 
judice des  peines  encourues  en  cas  de  déclara- 
tions frauduleuses. 

Le  recouvrement  des  droits  et  amendes 
exigibles  en  vertu  du  présent  décret  sera  pour- 
suivi de  la  manière  indiquée  à  l'article  8  du 
décret  du  2  novembre  1893. 

Art.  2.  —  Seront  déduits  des  immeubles  dé- 
clarés : 

|0  Les  dettes  hypothécaires  grevant  les  biens, 
lorsque  le  titre  aura  acquis  date  certaine  au 
moins  trois  mois  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

Les  dettes  hypothécaires  que  le  défunt  aurait 
contractées  envers  ses  héritiers  ou  légataires 
ne  seront  pas  déduites  ; 

20  Les  reprises  matrimoniales  s'exerçant  sur 


(1)  Conf.  in«trucUon  du  20  décembre  1899,  n*  10  (>•  Caïm)> 
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les  immeubles  lorsqu'il  en  sera  justifié  par  un 
acte  de  liquidation  en  la  forme  authentique  ; 

30  Le  capital  des  rentes  d'enzel  grevant  les 
biens  transmis,  calculé  transitoirement  à  seize 
fois  la  rente. 

Art.  3.  —  Le  délai  pour  passer  la  déclara- 
tion et  acquitter  les  droits  des  transmissions 
immobilières  effectuées  par  décès  sera  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  du  décès,  s'il  a  eu  lieu 
en  Tunisie,  et  de  six  mois,  s'il  a  eu  lieu  par- 
tout ailleurs. 

En  cas  d'absence,  le  délai  courra  à  partir 
du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire  ou  à 
partir  du  jour  de  la  prise  de  possession  des 
biens  par  les  héritiers,  si  elle  est  antérieure  à 
l'envoi  en  possession. 

Art.  4«  —  La  déclaration  sera  reçue  et  les 
droits  seront  payés  au  bureau  des  droits  de 
mutation  du  lieu  du  domicile  du  défunt,  s'il 
est  en  Tunisie,  et,  dans  le  cas  contraire,  du 
lieu  de  la  situation  des  biens. 

La  déclaration  à  fournir  par  les  indigènes 
sera  préparée  avec  le  concours  du  caïd.  A  cet 
effet,  les  héritiers  ou  leurs  mandataires  remet- 
tront au  caïd  une  ouafat  scellée  par  le  cadi  ou 
le  rabbin  et  indiquant,  notamment,  les  noms 
du  décédé,  la  date  du  décès,  les  noms  et  qua- 
lité de  chaque  héritier  ou  légataire  et  la  part 
revenapt  à  chacun.  Ils  fourniront,  en  outre,  le 
détail  des  immeubles  soumis  aux  droits.  Le 
caïd  relèvera  toutes  ces  indications  sur  un  bul- 
letin signé  par  lui  et  par  les  déclarants  ou  des 
notaires. 

Un  duplicata  de  cette  déclaration  sera  remis 
aux  parties,  qui  auront  à  se  présenter  au  bu- 
reau et  à  acquitter  les  droits  avant  l'expiration 
des  délais  prévus  à  l'article  3  précédent (»). 
Quant  aux  originaux,  ils  seront  transmis,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  au  Directeur  des  contribu- 
tions diverses. 

Lorsque  les  intéressés  n'auront  pas  satisfait 
aux  prescriptions  ci-dessus,  les  caïds  devront, 
dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  du  délai, 
établir  la  déclaration  d'après  les  renseignements 
qu'ils  auront  recueillis,  notamment  auprès  des 
cheiks,  qui  doivent  tout  leur  concours  à  l'appli- 
cation de  la  loi  et  qui  seront  punis  pour  toute 
négligence. 

Les  deux  formules  de  cette  déclaration  se- 
ront transmises,  l'une  immédiatement  au  Rece- 
veur des  droits  de  mutation,  et  l'aulre  au  Direc- 
teur des  contributions  diverses  comme  ci-dessus. 

A  défaut  de  s'être  conformés  à  ces  prescrip- 
tions, les  caïds  seront  passibles  d'une  amende 
de  5  fr.  pour  chaquç  déclaration  non  fournie  ; 
ils  seront,  en  outre,  responsables  du  paiement 
des  droits. 

Il  sera  payé  aux  caïds  par  les  parties,  pour 
la  réception  de  la  déclaration  préparatoire,  une 


(1',  Conf.  règlement  du  tS  novembre  1603  et  dériaion   du  S5  mal 
I8&7. 


rétribution  fixée  à  i  fr.  pour  les  déclarations 
dont  les  droits  revenant  au  Trésor  ne  dépasse- 
ront pas  20  fr.,  2  fr.  pour  les  déclarations  dont 
les  droits  seront  supérieurs  à  20  fr.,  sans  dé- 
passer 100  fr.,  et  5fr.  pour  les  déclarations  qui 
donneront  au  Trésor  plus  de  100  fr.  de  droits. 
Art.  5.  —  A  défaut  de  déclaration  dans  les 
délais  fixés  à  l'article  3  ci-dessus,  les  héritiers 
ou  légataires  seront  passibles,  solidairement, 
savoir  : 

Pendant  les  trois  premiers  mois  qui  suivront 
l'expiration  du  délai,  d'un  demi-droit  en  sus 
qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieur  à 
I  ojo  de  la  valeur  soumise  aux  droits  et,  après 
les  six  premiers  mois  qui  suivront  l'expiration 
du  délai,  d'un  droit  en  sus  qui  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  inférieur  à  2  0/0  de  la  valeur 
soumise  aux  droits. 

Les  mêmes  peines  seront  encourues,  dans 
les  mêmes  conditions,  en  cas  d'omission,  d'in- 
suffisance d'estimation,  de  fausse  indication 
d'hérédité,  ou  en  cas  d'attestation  ou  déclara- 
tion ayant  indûment  entraîné  la  déduction  d'une 
dette. 

Art.  6.  —  Les  prescriptions  et  prohibitions 
édictées  par  l'article  7  du  décret  du  2  novem- 
bre 1893  sont  applicables  en  matière  de  muta- 
tions par  décès. 

Le  privilège  existant  dans  la  Régence  au 
profit  du  Trésor (»)  pour  le  recouvrement  de 
ses  créances  de  toute  nature,  est  expressément 
maintenu.  Il  s'exercera  sur  les  immeubles  et 
sur  leur  produit  en  quelques  mains  qu'ils  se 
trouvent.  Les  acquéreurs  seront  responsables 
de  tous  droits  de  mutation  grevant  les  immeu- 
bles par  eux  acquis  et  qui  n'auraient  pas  été 
payés. 

Art.  7.  —  Il  y  aura  prescription  pour  la  de- 
mande des  droits  simples  et  en  sus  : 

Après  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  dé- 
claration, pour  toute  insuffiance  d'estimation  ; 

Après  quinze  ans,  à  compter  du  jour  du 
décès,  pour  les  successions  non  déclarées  ou 
pour  les  omissions  qui  auraient  été  faites. 

Les  insuffisances  d'estimation  seront  consta- 
tées dans  la  forme  tracée  par  l'article  5  du  dé- 
cret du  2  novembre  1893. 

Tous  droits  régulièrement  perçus  en  confor- 
mité du  présent  décret  ne  pourront  être  resti- 
tués, quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 
Art.  8.  —  Les  mesures  d'exécution  néces- 
saires pour  l'application  du  présent  décret 
seront  déterminées  par  des  arrêtés  du  Direc- 
teur des  finances. 

Toute  infraction  à  ces  arrêtés  sera  passible 
d'une  amende  de  5o  fr. 

Art.  9.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
entrera  en  vigueur,  dans  toute  la  Régence,  à 
compter  du  i*'  avril  1897. 

(1)  Conf.  décret  du  8  octobre  1884,  art.  129  (>•  Douaxmi). 
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1897 

(3J  hidjâ  i3tS) 


25  mai 


Décision  de  S.  A.  le  Bey  oonoemant  la  traduotlon 
en  français  des  déclarations  des  mutations  immo- 
bilières qui  s'opèrent  entre  indigènes,  par  suite  de 

décès. 

(Officiel,  1897,  272) 

Le  décret  du  8  février  1897  (P  ramadane 
i3i4)  q»i  «  réglementé  la  perception  du  droit 
établi  par  le  décret  du  2  novembre  1898  (22  re- 
bià  cttani  i3ii)  sur  les  mutations  immobilières 
qui  s'opèrent  par  décès,  dispose,  par  son  article 
4,  que  les  indigènes,  après  avoir  souscrit  leur 
tléclaration  devant  le  caïd,  acquittent  les  droits 
au  bureau  des  contributions  diverses,  au  vu 
d'uu  duplicata  de  leur  déclaration  que  le  caïd 
remet  à  cet  effet.  Ce  duplicata  étant  en  arabe, 
le  Receveur  de  l'enregistrement  et  des  contri- 
butions diverses  ne  peut  l'utiliser  s'il  n'est  pas 
traduit  en  langue  française. 

li  est  ordonné  par  les  présentes  que  cette 
traduction  aura  lieu  dans  les  bureaux  des  con- 
tributions diverses,  moyennant  un  salaire  fixe 
de  o  fr.  25  c.  par  bulletin,  que  les  parties  de- 
vront remettre  directement  entre  les  mains  du 
Receveur,  en  même  temps  que  les  droits  de 
mutation  et  dont  il  leur  sera  donné  quittance. 
La  traduction  sera  conservée  au  bureau. 

Les  caïds  sont  invités  à  donner  connaissance 
de  ces  dispositions  aux  parties  en  leur  remet- 
tant le  duplicata  précité  de  leur  déclaration. 
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5  mai 


1898 

{i3  hidjà  i3i5) 

PROMULOUi  LE  5  MAI   l8< 


Décret  portant  réglementation  du  droit  de  mutation 
sur  les  apports  dans  les  sociétés  et  les  partages 
de  biens  indivis,  et  déterminant  la  valeur  de  la 
propriété  des  mutations  à  charge  d'ensel  ou  sous 
réserve  d'usufruit. 

(Officiel,  1898,  339) 

Vu  le  décret  du  2  novembre  1898  (22  rebiâ  ettani 
i3ii)  sur  les  mutations  immobilières; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  favo- 
riser, en  les  exemptant  du  droit  de  mutation,  les 
apports  d'immeubles  en  société,  ainsi  que  les  par- 
tages de  biens  indivis  ; 

D'autre  part,  de  régler  définitivement  le  réaime 
applicable  aux  mutations  consenties  à 'charge  d'en- 
zel  ou  sous  réserve  d'usufruit  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  finances  et  sur  la 
présentation  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i*»".  —  Sont  exempts  du  droit  de  mu- 
tation : 

lo  Les  apports  purs  et  simples  dans  les 
sociétés  civiles  ou  commerciales,  sans  équiva- 
lent à  fournir  ou  à  payer  par  la  société  ; 

HP  Les  partages  de  biens  indivis.  En  cas  de 
soulte  ou  de  retour,  le  droit  de  mutation  est 
perçu  sur  la  soulte  ou  le  retour  seulement. 

Art,  2.  —  La  valeur  de  la  propriété  est  dé- 
termiuée  pour  les  constitutions  et  cessions  d'en- 


zels  par  le  prix  stipulé  en  capital  augmenté  de 
la  somme  lîxée  pour  le  rachat  de  la  rente.  A 
défaut  de  stipulation  de  rachat,  le  droit  ost 
liquidé  tant  sur  le  prix  exprimé  que  sur  le  ca- 
pital formé  de  seize  fois  la  rente. 

Cette  disposition  est  applicable  à  partir  du 
1^  juillet  i8g8,  à  tous  les  actes  n'ayant  pas 
acquis  date  certaine  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Lorsque,  en  cas  de  mutation  im- 
mobilière à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit, 
l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur  ou  par  le 
donateur,  cet  usufruit  doit  être  évalué  à  tout 
ce  qui  forme  le  prix  du  contrat  ou  à  la  valeur 
attribuée  k  la  nue  propriété  donnée  et  le  droit 
est  perçu  sur  la  totalité,  mais  il  n'est  dû  aucun 
droit  pour  la  réunion  de  l'usufiruit  à  la  nue 
propriété. 

Art  4'  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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20  mai  1899 

(9  mokarrem  iSiy) 

PROMULOUi  UB  20  KAl   l8çi 


Déoret  réglant  la  procédure  à  suivre  devant  les  juri- 
dictions tunisiennes  pour  le  recouvrement  des  droita 
de  timbre,  de  mutation,  d'enregistrement  et  pour 
les  amendes  encourues  en  ces  matières  (>)• 
(Ofrcikl,  1899,  327) 

Vu  Tarticle  6  du  décret  du  21  iuillet  1896  (10  sa- 
far  i3i4)  sur  Tapplication  du  décret  du  20  juillet 
1896  (9  safar  i3i4)  en  matière  d'enregistrement; 

Vu  l'article  i3  du  décret  du  20  juillet  i8g6  sur  le 
timbre  ; 

Vu  l'article  8  du  décret  organique  du  a  novembre 
i8q3  (22  rebiâ  ettani  i3ii)  sur  les  mutations  immo- 
bihëres  ; 

Vu  le  décret  du  18  mars  1896  (3  chaoual  i3i3) 
organisant  les  tribunaux  de  province  ; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  régler  la  procédure 
à  suivre  devant  les  juridictions  tunisiennes  à  Tégard 
des  poursuites  pour  les  droits  de  timbre,  de  mutation 
et  d'enregistrement,  et  pour  les  amendes  encourues 
en  ces  matières,  qu'il  convient  de  préciser  des  usages 

aui  servent  de  règles  à  la  procédure  tunisienne  cl 
'assurer  l'application  des  textes  susvisés  en  ce  qui 
concerne  les  justiciables  indigènes  ; 

Article  i«.  —  La  contrainte  en  paiement  des 
droits  de  timbre,  de  mutation  et  d'enregistre- 
ment et  des  amendes  encourues  en  ces  matiè- 
res sera  visée  et  rendue  exécutoire,  en  ce  qui 
concerne  les  justiciables  des  juridictions  tuni- 
siennes, par  le  président  du  tribunal  de  pro- 
vince où  est  établi  le  bureau  de  l'enregistre- 
ment et  des  contributions  diverses  où  les  droits 
sont  exigibles. 

Art.  2.  —  La  signification  ^ra  faite  par  le 
caïd  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la 
contrainte,  plus  un  jour  par  myriamètre  de  dis- 
tance entre  sa  résidence  et  celle  de  la  personne 
à  laquelle  est  faite  la  signification. 

(n  Conf.  Inirtruction  du  20  décembre  1890,  n«  20  v*  CxtM  et  iM- 
tniction  du  &  juillet  1899  (\*  Amkxdbi»). 
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L'exécution  sera  assurée  par  le  caïd  dans  les 
dix  jours  de  la  signification. 

Art.  3.  —  Au  cas  où  le  redevable  formera 
opposition  à  la  contrainte,  il  en  fera  la  décla- 
ration au  caïdf  qui  en  avisera  aussitôt  tant  le 
receveur  qui  aura  décerné  la  contrainte  que  le 
président  du  tribunal. 

Le  président  du  tribunal  fera  alors  inscrire 
l'affaire  au  rôle  civil  et  nommera  un  juge  rap- 
porteur. Il  impartira  un  délai  aussi  court  que 
possible,  mais  sufQsant  à  l'opposant  pour  la 
production  du  mémoire  contenant  l'exposé  de 
ses  moyens.  Si  l'opposant  est  illettré  et  n'est 
point  assisté  d'un  oukil,  le  juge  rapporteur 
prendra  note  des  moyens  qui  lui  seront  indi- 
qués verbalement  en  la  forme  des  interroga- 
toires. 

Le  délai  pour  la  production  du  mémoire  de 
l'opposant  étant  écoulé,  le  dossier  sera  envoyé 
par  le  président  du  tribunal  à  la  Direction  des 
services  judiciaires. 

Le  Directeur  des  services  judiciaires  commu- 
niquera le  dossier  à  la  Direction  générale  des 
finances,  qui  le  lui  retournera  avec  le  mémoire 
de  l'Administration,  et  l'affaire  ainsi  mise  en 
état  sera  remise  au  tribunal  de  province  où  le 
juge  rapporteur  fera  son  rapport  à  la  plus  pro- 
chaine audience  publique. 

L'affaire  sera  alors  jugée,  sans  plaidoiries, 
en  la  forme  ordinaire.  Le  jugement  ainsi  rendu 
sera  toujours  en  dernier  ressort. 

Art.  4-  —  Pour  tous  les  territoires  où  il 
n'existe  pas  encore  de  tribunal  de  province  ('), 
le  Directeur  des  services  judiciaires  du  Gouver- 
nement tunisien  est  délégué  pour  viser  et  ren- 
dre exécutoire  la  contrainte  et  pour  faire  les 
opérations  nécessaires  pour  la  mise  en  état  des 
litiges  auxquels  donneraient  lieu  les  opposi- 
tions. 

Le  jugement  sera  préparé  par  la  chambre 
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civile  de  l'Ouzara  et  rendu  dans  les  formes 
usitées  pour  les  sentences  élaborées  par  celte 
juridiction. 

Art.  5.  —  Le  Premier  Ministre  et  le  Direc- 
teur général  des  finances  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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9  octobre  1900 

(/4  djoumadi  ettani  i3iS) 

PROM  JLGUé  LE  9   OCTOBRE    I9OO 


Décret  réduisant  le  droit  de  mutation  sur  certaines 
ventes  consenties  dans  un  intérêt  de  colonisa^ 
tion. 

(Offiuel,  1900,  748) 

Vu  le  décret  du  a  novembre  1898  qui  assujettit  au 
droit  de  4  Vo  toutes  les  mutations  à  titre  onéreux  de 
biens  immeubles  ; 

Dans  le  but  de  favoriser  les  ventes  consenties  dans 
un  intérêt  de  colonisation  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  finan- 
ces et  du  Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Article  i^.  —  Est  réduit  de  4  à  2  0/0  le  droit 
de  mutation  immobilière  exigible  sur  les  alié- 
nations et  sur  les  constitutions  et  cessions  k 
enzel  des  biens  ruraux  de  colonisation  consen- 
ties par  le  domaine  de  l'État. 

La  même  réduction  profite  également  aux 
échanges  en  argent  de  biens  habous  réalisés 
au  profit  de  particuliers  par  substitution  au 
domaine  de  l'Etat  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  4  du  décret  du  i3  novembre  1898. 

Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  des  dé- 
crets du  2  novembre  1893  et  du  5  mai  1898  en 
ce  qui  concerne  la  liquidation  du  droit  de  mu- 
tation. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entrera  en  vigueur  le  i«  janvier  1901. 
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554       I*''' novembre  1842 

(37  ramadane  i25S) 

Décret  réglementant  TOniversité  de  la  Grande  Mosquée 
et  radministration  du  Bit-el-Mal  (>). 

...  Les  revenus  du  Bit^-el-Mal  affectés  A  des 
services  publics  seront  désormais  employés  à 
couvrir  les  dépenses  d'instruction  publique 
résultant  des  dispositions  suivantes  : 

Quinze  professeurs  malékites  et  le  même 
nombre  de  professeurs  hanéfites  seront  choisis. 
Us  jouiront  chacun  d'un  traitement  Q).  de  deux 
piastres  par  jour,  à  la  condition   qu'ils  cnsei- 


(1)  Conf.  décret  du  18  mmn  1896,  »rt.  !•»  (v*  Juhticb  tuxmumvk). 

(2)  Conf.  décret  de novembre  1842  (v»  Bit-bi^Mai.). 

(8.  Conf.  décret  du  27  septembre  1870. 

CODE   DE   LA   TUNISIE» 


gneront  dans  la  Grande  Mosquée,  et  deux  fois 
par  jour,  la  science  qu'ils  auront  choisie,  et  ce, 
aux  heures  qui  leur  seront  les  plus  commodes. 
Celui  d'entre  eux  qui  y  aura  manqué  sans  ex- 
cuse valable  perdra  tout  droit  à  ce  traitement 
pendant  la  durée  de  son  absence  (')  Ils  seront 
autorisés,  toutefois,  à  suspendre  les  cours  les 
jeudis,  vendredis,  pendant  le  mois  de  ramadane 
et  l'époque  des  deux  fêtes.  Son  Altesse  confie  le 
soin  de  contrôler  leur  exactitude  aux  deux 
cheiks-ul-islam  hanéfite  et  malékite(^)  qui,  pour 
ce  contrôle,  recevront  un  traitement  de  cent 
piastres  par  mois  ;  il  a  désigné,  pour  les  aider 


(1)  Conf.  décret  du  86  octobre  1870. 

(a)  Il  n'y  a  pu  à  proprement  parler  de  rheik-nl-inlam  maljkite. 
Cette  fonction  est  remplie  par  un  bach-muphti  malékite. 
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dans  celle  mission,  les  deux  cadis  hanéfite  et 
nialékile,  qui  jouiront  d'un  traitement  de  trois 
piastres  par  jour,  à  la  condition  que  Tun  des 
(pialre  viendra  chaque  jour  à  la  Mosquée  pour 
stimuler  les  professeurs  négligents  et  retrancher 
les  honoraires  de  ceux  qui  se  seront  absentés 
sans  excuses  valables  ('). 

Son  Altesse  charge,  en  outre,  ces  quatre 
cheiks  de  contrôler  TAdministralion  dû  Bit-el- 
Mal,  d'en  régler  les  ressources  et  les  dépenses, 
de  diriger  le  service  de  ses  agents  et  de  sou- 
mettre leurs  projets  à  son  approbation  souve- 
raine. Le  Bit-el-Mal  n'aura  pas  d'autres  dépenses 
à  supporter  qtie  le  traitement  desdits  profes- 
seurs, celui  des  cheiks  contrôleurs,  de  ses 
agents   propres  et   les   frais   d'inhumation   des 

étrangers 

Tous  les  six  mois,  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret,  les  administrateurs  du  Bit-el- 
Mal  se  réuniront  dans  la  Mosquée,  en  présence 
des  quatre  cheiks,  et  ils  rendront  compte  à  ces 
derniers,  article  par  article,  de  toutes  leurs  dé- 
penses. Ces  comptes  ainsi  apurés  seront  pré- 
sentés ensxiite  à  la  sanction  du  Bey. 

S'il  reste  entre  les  mains  du  Bil-el-Mal  quel- 
que excédent,  après  avoir  subvenu  à  toutes 
les  dépenses,  on  l'emploiera  à  l'achat  d'un  im- 
meuble destiné  à  augmenter  le  domaine  du 
Bit-el-Mal  et  cela  pendant  cinq  ans;  après  la 
cinquième  année,  s'il  reste  entre  les  mains  du 
Bit-el-Mal  un  excédent  de  revenus,  y  compris 
celui  de  Timmeuble  acheté  avec  l'excédent,  il 
sera  réparti  entre  ceux  qui  se  sont  voués  com- 
plètement à  l'enseignement,  entre  lesdits  cheiks 
c(  par  portions  égales  entre  eux.  Les  profes- 
seurs assidus  à  l'enseignement  auront  seuls 
droit  à  toucher  une  part  de  celte  répartition 
qui  se  fera  sous  le  contrôle  des  quatre  cheiks. 
En  cas  de  vacance  de  l'emploi  de  l'un  de  ces 
trente  professeurs  (^),  son  remplaçant  sera  élu 
par  les  quatre  cheiks  susdits  ;  ils  choisiront  le 
plus  savant  du  pays  et,  à  mérite  égal,  les  cheiks 
leur  feront  subir  un  examen  qui  tranchera  la 
((uestion .  Le  nom  du  candidat  choisi  à  l'examen 
sera  porté  à  la  connaissance  de  Son  Altesse, 
([ui  lui  fera  délivrer  le  brevet  lui  donnant  le 
droit  de  toucher  son  traitement. 


555       27  septembre  1870 

(/«  redjeb  1287) 

Décret  fixant  le  traitement  des  professeurs 
de  la  Grande  Mosquée  Ô). 

...  En  vue  de  fournir  aux  professeurs  de  la 
Grande  Mosquée  un  traitement  qui  stimule  leur 
zèle  et  les  oblige  à  faire  preuve  de  l'assiduité 


(I)  Conf.  décret  du  22  Janvier  1876. 

(«)  Conf-  décret  du  26  décembre  1875  («rt.  48  et  »eq.). 

(3)  Conf.  décrcbt  dea  6  avril  1874  (v*  Justick  tunihikitnr)  et  10 
marw  IH74,  «rt.  23  (v*  lI,LBOU8).  Conf.  etiam  décret  du  20  février 
1889  >rt.  3  et  9). 


indispensable  pour  les  progrès  de  l'enseigne* 
ment,  nous  avons  distrait  des  ressources  de 
l'Etat,  à  titre  d'encouragement,  pour  les  cheiks 
inspecteurs,  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  re- 
çoivent individuellement  du  BitHîl-Mal,  d'après 
le  décret  du  27  ramadane  1268  (i^  novembre 
1842),  et  assigné  à  chacun  des  professeurs  de 
i*"«  classe  un  traitement  de  trois  piastres  par 
jour,  en  sus  de  ce  qu'ils  touchent  du  Bit-el-Mal 
en  vertu  dudit  décret.  Nous  avons,  en  outre, 
assigné  à  chacun  des  professeurs  de  la  2«  classe 
un  traitement  d'une  piastre  par  jour  en  sus  de 
ce  qu'ils  touchent  du  ha^ous  affecté  aux  pro- 
fesseurs de  2«  classe.  Cette  mesure  bienveillante 
nous  est  dictée  par  notre  désir  de  voir  fonction- 
ner leur  service  d'une  manière  ordonnée  et  ré- 
gulière. Cette  augmentation  sera  régie  par  le 
décret  du  27  ramadane  1258(1*'  novembre  1842) 
affiché  dans  la  Grande  Mosquée. 

Il  appartiendra  aux  cheiks  inspecteurs  de 
désigner  à  chaque  classe  de  professeurs  les 
sciences  que  chacun  devra  enseigner,  en  se 
basant,  pour  ce  choix,  sur  la  spécialité  de  cha- 
cun. Les  professeurs,  de  leur  côté,  justifieront 
cette  faveur  en  redoublant  d'efforts  pour  incul- 
quer leur  science  aux  musulmans,  et  stimuler 
le  zèle  des  étudiants,  leur  donner  de  bons  con- 
seils, et  pratiquer  enfin  ce  que  leur  impose  la 
religion  musulmane.  C'est  là  le  plus  sûr  moyen 
pour  eux  de  conserver  notre  bienveillance  et  de 
s'attirer  constamment  nos  faveurs. 

Les  bibliothécaires  devront  prendre  une  part 
active  à  la  réalisation  de  nos  vues,  et  faire 
connaître  ceux  des  cheiks  qui  se  seront  présen- 
tés ou  se  seront  absentés.  Nous  assignons  éga- 
lement à  chacun  d'eux  un  traitement  d'une 
piastre  par  jour  sur  les  revenus  de  l'État,  en 
dehors  de  ce  qu'ils  perçoivent  actuellement,  en 
raison  de  la  responsabilité  qu'ils  assument  de 
donner  des  renseignements  précis  sur  l'assiduité 
des  professeurs. 

Nous  recommandons  aux  cheiks  inspecteurs 
de  nous  adresser  un  rapport  mensuel,  les  pré- 
venant que  le  Ministre  ne  mandatera  l'augmen- 
tation de  leur  traitement  qu'à  cette  condition 

Un  des  hauts  fonctionnaires  de  l'État  sera 
chargé  de  contrôler  la  marche  des  études  et  la 
conduite  des  bibliothécaires,  de  vérifier  si  l'état 
général  est  conforme  aux  prescriptions  des  règle- 
ments (<).  Ce  fonctionnaire  nous  adressera  à  ce 
sujet  un  rapport  mensuel  distinct  de  celui  que 
les  cheiks  inspecteurs  devront  adresser  de  leur 
cdté(»).  

556         26  octobre  1870 

(Jo  redjeb  tsSy) 

Décret  réglant  l'emploi  des  économies  réalisées  sur 
les  traitements  des  professeurs  de  la  Grande  Mos- 
quée. 

(1)  Conf.  décreti  den  2i  Janvier  1876  et  S6  décembre  187S  (att.  49). 

(2)  Conf.  décret  du  S6  décembre  1875  (art.  45). 
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Les  économies  réalisées  par  l*État  sur  le  trai- 
tement des  professeurs  titulaires  de  la  Grande 
Mosquée,  soit  par  voie  de  retenue,  soit  autre- 
ment, serviront  à  rétribuer  les  professeurs  sur- 
numéraires nommés  par  les  inspecteurs  ('). 
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i3  janvîer  1875 

(5  hidjâ  i2gi) 
Décret  réglementant  les  études  au  collège  SadOd. 

...  Un  collège  sera  institué  dans  notre  capi- 
tale. Ce  collège  portera  le  nom  de  Medraça 
Sadikia  et  comprendra  trois  sections  :  dans  la 
première,  on  apprendra  le  Coran,  l'écriture  et 
les  ouvrages  qui  seront  ci-après  indiqués  ;  dans 
la  seconde,  on  apprendra  les  sciences  juridi- 
ques et  ce  qui  s'y  rattache  ;  dans  la  troisième, 
on  apprendra  les  langues  étrangères  et  les 
sciences  de  raisonnement  qui  peuvent  être  utiles 
aux  musulmans  tout  en  n'étant  pas  contraires 
à  leur  foi. 

Le  règlement  qui  suit  est  divisé  en  quatre 
chapitres,  dont  trois  correspondent  respective- 
ment à  chacune  des  sections  ci-dessus,  et  le 
quatrième  renferme  des  dispositions  qui  ne  con- 
cernent pas  l'enseignement  lui-même. 

Chapitre  I*»".  —  Premier k  section. 

Article  1*^.  —  Cette  section  comprend  quatre 
classes  d'une  année  chacune. 

Art.  2.  —  L'élève  commencera  par  apprendre, 
sous  la  direction  du  professeur,  la  forme  des 
lettres  et  leur  prononciation 

Art.  3.  —  Lorsque  les  formes  des  lettres  et 
leur  prononciation  se  seront  bien  imprimées 
dans  l'esprit  de  l'élève,  on  lui  apprendra  quelles 
sont  celles  qui  peuvent  se  combiner  et  celles 
qui  s'écrivent  isolément 

Art.  4-  —  •••  On  ne  fera  faire  à  l'élève  aucun 
exercice  supplémentaire,  si  ce  n'est  ce  qui  re- 
garde l'apposition  des  points  diacritiques  et  les 
autres  notations  nécessaires;  on  lui  fera,  en 
même  temps,  apprendre  par  cœur  l'Akida  de 
l'imam  Souyouthy...  S'il  a,  en  même  temps, 
appris  le  Coran  aussi  bien  que  cela  est  compa- 
tible avec  son  âge  et  la  durée  de  ses  études, 
tout  en  ayant  appris  l'Akida  de  Souyouthy  et 
acquis  la  facilité  nécessaire  dans  l'écriture,  il 
passera  à  la  seconde  classe,  après  un  examen, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  63 

Art.  5.  —  Après  que  l'élève  se  sera  parfaite- 
ment pénétré  de  ce  qu'on  lui  enseigne  dans  la 
première  classe...,  on  lui  fera  copier  les  Hadith 
authentiques,  qui  peuvent  former  le  coeur  et  le 
caractère  des  élèves  en  leur  offrant  des  pré- 
ceptes moraux,  comme  les  Hadith  de  Kodaï  ;  le 
professeur  les  expliquera  en  même  temps;  il 
expliquera  aussi  l'Akida  de  Souyouthy,  que  les 


(1)  Conf. 
ftrt.49). 


décret»  des   1"  novembre   1842  et  S6   décembre   1875 


élèves  ont  dt'jà  apprise  dans  la  pi^emière  classe... 
On  fera  apprendre  aussi  la  Djuzria  et  l'Adjrou- 
mia,  les  règles  de  notation  avec  les  explications 
nécessaires,  les  règles  de  lecture  du  Coran,  eï 
on  exercera  les  élèves  à  la  calligraphie.  Les  foi^ 
mes  proposées  pour  modèle  aux  élèves  devront 
être  d'un  type  unique  :  il  sera  fait  une  collec- 
tion de  modèles  d'écriture  des  calligraphes  les 
plus  célèbres,  parmi  lesquels  on  en  choisira  un 
que  le  professeur  devra  adopter.  Lorsque  l'élève 
aura  appris  le  Coran  autant  qu'on  le  peut  dans 
ce  temps,  les  Hadith  et  tout  ce  qu'on  lui  aura 
donné  à  apprendre,  ainsi  que  les  autres  exer- 
cices prescrits  pour  cette  classe,  il  aura  terminé 
le  cours  de  la  deuxième  classe  et  passera  à  la 
troisième,  après  examen,  comme  il  est  dit  à 
l'article  63. 

Art.  6.  —  Dans  la  troisième  classe,  l'élève 
continuera  à  lire  le  Coran,  en  l'apprenant  par 
cœur,  à  écrire  les  Hadith  commencés  dans  la 
deuxième  classe...  On  lui  en  expliquera  le  sens 
et  on  continuera  l'explication  de  l'Akida;  on 
lui  apprendra  les  règles  plus  avancées  de  la 
notation  et  de  la  lecture  du  Coran.  A  ces  études, 
on  ajoutera  celle  du  texte  d'Ibn-Acher,  pour  le 
malékie,  du  Mandoumal-el-Iman  pour  le  hané- 
fite,  la  Rahbiya  et  la  Raya,  le  texte  du  Sollam 
et  l'étude  des  deux  écritures  Tholoty  et  Taâllok. 
Après  qu'il  aura  appris  la  partie  du  Coran  cor- 
respondant à  ce  temps  d'études  et  les  textes 
ci-dessus  énumérés,  qu'il  les  aura  bien  compris 
et  bien  étudiés,  l'élève  passera  à  la  quatrième 
classe  de  cette  section,  qui  est  la  première  de 
la  seconde,  et  ce  après  examen,  comme  il  est 
dit  à  l'article  63. 

Art.  7.  —  Après  que  l'élève  aura  accompli 
toutes  les  études  de  la  troisième  classe,  il  con- 
tinuera à  s'appliquer  à  tout  ce  qu'il  y  aura 
appris,  mais  avec  une  étendue  et  des  dévelop- 
pements plus  grands.  Les  textes  qu'il  apprendra 
seront,  au  lieu  de  ceux  de  la  troisième  classe, 
ceux  de  l'Alfiya,  du  Tahdib  Mantiky  et  des 
Akaïd  Nasafia.  Il  continuera  toujours  à  appren- 
dre le  Coran,  et  après  qu'il  aura  accompli  tout 
ce  qui  lui  est  prescrit  pour  cette  classe,  qu'il 
aura  appris  le  Coran  et  qu'il  aura  donné  des 
preuves  de  ses  progrès  dans  l'examen  établi 
par  l'article  63,  il  aura  terminé  les  études  de  la 
première  section,  et  ses  travaux  devront  désor- 
mais être  consacrés  aux  connaissances  prescrites 

pour  les  autres  sections 

Art.  9.  —  Les  maîtres  devront  réciter  le 
Coran  devant  les  élèves,  suivant  le  mode  de 
lecture  appelé  Tajouid,  en  le  leur  dictant  ;  en  le 
faisant  lire,  ils  suivront  la  méthode  de  Kaloun, 
mais  en  le  lisant  eux-mêmes,  ils  pourront  suivre 
la  méthode  de  Hafs  et  de  Kaloun. 

Art.  10.  —  Les  professeurs  pourront  se  faire 
aider,  par  leurs  élèves  les  plus  avancés,  dans 
l'instruction  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  autant, 
pourvu  que  cela  ne  distraie  par  les  élèves  de 
leurs  travaux  particuliers. 
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Art.  II.  —  Les  professeurs  devroDt  easeigner 
aux  éteves  la  maoière  dont  ils  doivent  accom- 
plir les  ablutions  et  les  prières,  en  l'ordonnant 
aux  élèves  de  sept  ans,  et  en  la  faisant  appli- 
quer par  ceux  de  dix  ans  et  au-dessus 

Chapitre  II.  —  Deuxièmb  section. 

Art.  il\.  —  Cette  section  comprend  quatre 
classes,  dont  trois  d'une  année,  et  la  quatrième 
de  deux. 

Art.  if).  —  L'élève  commencera  la  première 
cianse  par  l'explication  de  TAkida  de  Timam 
Souyouthy,  que  le  professeur  fera  devant  lui. 
On  joindra  à  cette  étude  celle  du  texte  de  TAdj- 
roumia,  et  les  quatre  opérations  de  Tarithmé- 
tique...  L'élève  apprendra  aussi  les  Hakaïk. 
Tout  en  suivant  les  cours  de  la  quatrième  classe 
de  la  première  section,  il  devra  aussi  suivre  les 
cours  de  cctt«  première  classe,  de  telle  façon 
qu'il  termine  en  même  temps  les  deux  cours. 
Lorsqu'il  se  sera  bien  pénétré  des  matières  dont 
la  connaissance  lui  est  prescrite,  il  passera, 
après  examen,  comme  il  est  dit  à  l'article  63, 
à  la  deuxième  classe  de  la  deuxième  section. 

Art.  iG.  —  L'élève  suivra,  dans  la  deuxième 
classe,  quatre  cours,  savoir  :  un  cours  de  gram- 
maire, sur  le  commentaire  de  Makoudy  sur 
l'Adjroumia  ;  un  cours  de  lecture  du  Coran, 
sur  le  commentaire  de  Sidi  Khaled  à  la  Djuz- 
ria  ;  un  cours  de  jurisprudence,  sur  le  texte 
d'Ibn  Achor  pour  le  malékite,  et  celui  du  cheik 
Hassen,  pour  le  hanéfite  ;  un  cours  de  hadith 
sur  le  texte  des  Chemaïl  et  des  hadith  de  Chohab 
Codhaï  ;  dans  ce  dernier  cours,  l'élève  appren- 
dra aussi  les  éléments  de  littérature  par  la  lec- 
ture du  poème  Lamiat-el-Arab,  avec  le  com- 
mentaire de  Souyouthy,  de  l'ouvrage  intitulé 
Akouam  Elméselek  et  du  Karamany.  Le  cours 
commencera  par  le  hadith,  ensuite  on  fera  la 
littérature  et  puis  l'histoire.  Le  professeur  fera 
apprendre  aux  élèves  l'un  des  anciens  poèmes 
arabes  comme  les  Moallakat  et  le  Tarakib  Elbo- 
lagha,  afin  de  leur  former  le  goût  et  de  les  pré- 
parer à  acquérir  une  bonne  rédaction.  Lorsque 
les  élèves  auront  bien  appris  les  matières  de. 
cette  classe,  ils  passeront  à  la  troisième,  après 
examen,  comme  il  est  dit  à  l'article  63. 

Art.  17.  —  Lorsque  l'élève  se  sera  bien  pé- 
nétré des  matières  de  la  deuxième  classe,  il 
devra  suivre  quatre  cours  :  un  de  grammaire, 
avec  le  commentaire  du  Katr  par  son  auteur; 
un  de  jurisprudence,  avec  le  commentaire  d'Ibn 
Acher  pour  le  malékite,  et  le  commentaire  du 
cheik  Hassen  pour  le  hanéfite  ;  un  autre  cours 
comprendra  la  Logique  d'Isagougy  avec  le 
commentaire  du  cheik  Beïram  ;  l'ouvrage  sur 
les  Tropes,  intitulé  Samarkandia,  et  le  texte  de 
la  Risalet  Elwadé...  Les  cours  d'histoire,  de 
littérature  et  de  hadith,  dont  il  a  été  parlé 
à  l'article  précédent,  devront  se  continuer 
simultanément;  après  que  l'élève  aura  terminé 


les  études  de  celte  classe,  il  passera  â  la  qua- 
trième, après  l'examen  prescrit  à  l'article  63. 

Art.  18.  —  Les  cours  que  l'élève  devra  suivre, 
dans  la  quatrième  classe,  sont  au  nombre  de 
quatre,  savoir  :  un  cours  de  jurisprudence,  avec 
le  texte  de  la  Résala  pour  le  malékite,  et  le  texte 
du  Kadoury  pour  le  hanéfite  ;  un  cours  de  gram- 
maire, avec  l'Alfiya;  un  cours  qui  comprendra 
la  Tahdib,  logique,  le  commentaire  de  Mélewy 
sur  la  Samarkandia,  et  la^Résala  Adudia  sur  la 
méthode...  Le  quatrième  cours  comprendra  le 
hadith,  avec  le  Metn-el-Méwaheb,  par  exemple  : 
les  belles-lettres,  avec  les  Makamat,  la  Oumda, 
le  commentaire  des  Moallakat;  et  l'histoire, 
avec  le  Kilab-el-Iber.  Lorsque  l'élève  aura  ter- 
miné ces  différentes  études,  il  aura  accompli 
les  cours  de  la  deuxième  section  ;  il  pourra 
alors,  à  son  choix  ou  au  choix  de  son  père  ou 
de  son  tuteur,  passer  à  la  Grande  Mosquée  pour 
terminer  le  cours  de  droit,  ou  bien  passer  à  la 
troisième  section,  ou  bien  suivre  les  deux  cours 
simultanément.  Dans  le  cas  où  il  croirait  devoir 
arrêter  ici  ses  études,  il  sera  libre  de  le  faire. 
Il  n'aura  droit  à  opter  entre  ces  différents  partis 
qu'après  son  examen,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 63 

ChAPH-RE    III.   —   TROlSlàjfE   SECTION. 

Art.  23.  —  Les  cours  de  cette  section  durent 
sept  années,  à  partir  de  la  deuxième  année  de 
la  première  section 

Art.  24.  —  On  apprendra  successivement 
dans  cette  section,  la  langue  turque,  le  français 
et  l'italien,  et  autres  langues  qui  seraient  con- 
sidérées nécessaires.  L'enseignement  de  la  lec- 
ture et  de  l'écriture,  dans  ces  différents  idiomes, 
se  fera  d'après  leurs  règles  spéciales 

Art.  25.  —  Les  sciences  qui  seront  enseignées 
dans  cette  section  sont  les  suivantes  :  —  Mathé- 
matiques, comme  l'arithmétique  et  l'algèbre.  — 
Géométrie,  comprenant  la  géométrie  descriptive, 
la  mécanique  et  la  géométrie  industrielle.  — 
La  cosmographie,  comprenant  la  géographie  et 
la  météorologie.  — La  physique,  comprenant  la 
médecine,  la  vétérinaire,  la  botanique,  la  zoo- 
logie, la  minéralogie,  l'agriculture  et  la  chimie. 
—  Politique  et  législation  des  différents  pays. 

On  étudiera,  parmi  ces  sciences,  celles  dont 
les  musulmans  ont  besoin  dans  leur  intérêt 

Chapitre  IV.  —  Des  règles  qui  ne  regardent  pas 

DIRECTEMENT   LES   ETUDES. 

Art.  3i.  —  Il  y  a  deux  catégories  d'élèves: 
les  internes,  qui...  habitent  le  collège;  les  ex- 
ternes, qui,  tout  en  vivant  dans  leurs  familles, 
viennent  chaque  jour  suivre  les  cours.  L'ins- 
truction que  reçoivent  ces  deux  catégories  d'élè- 
ves est  gratuite;  la  première  catégorie  sera 
fournie  de  tout  ce  dont  elle  a  besoin  pour  tout 
le  temps  des  études  (») 

(I)  Conf.  décret  du  8  janricr  1886  (art.  83  et  Mq.). 
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Art.  33.  —  Les  élèves  sont  égaux  en  droits; 
la  seule  distinction  admise  est  celle  que  donne 
une  bonne  conduite  ou  rintelligence. 

Art.  34.  —  On  recevra  les  élèves  qui  seront 
Agés  de  six  ans,  jusqu'à  dix 

Art.  39.  —  Il  n'y  aura  suspension  des  études 
que  pendant  les  trois  jours  du  Mouled  et  Aid 
Elfatr,  et  les  cinq  jours  de  la  fête  des  Sacri- 
fices. 

Art.  4o.  —  On  diminuera,  pendant  l'été,  du 
i5  juillet  au  i5  septembre,  le  travail  des  élèves; 
celte  réduction  se  fera,  pour  ceux  qui  appren- 
nent le  Coran,  non  sur  les  jours,  mais  sur  la 
quantité  qu'ils  devront  écrire,  qui  sera  diminuée 
de  moitié,  avec  la  diminution  de  temps  corres- 
pondante. Les  autres  sections  jouiront  d'une 
réduction  de  jours  d'étude  ;  les  élèves  viendront 
le  samedi,  le  lundi  et  le  mercredi  pour  faire 
des  répétitions  de  ce  qu'ils  ont  déjà  appris  ;  les 
études  termineront  à  onze  heures  du  matin. 

Art.  4ï»  —  Pendant  le  mois  de  ramadane, 
ceux  des  élèves  qui  jeûneront,  jouiront  d'une 
réduction  de  moitié  sur  le  temps  d'études,  de 
telle  façon  qu'à  partir  de  midi  ils  pourront  se 
reposer 

Art.  44-  —  Chaque  jeudi,  on  fera  sortir  les 
élèves  dans  l'après-midi,  et  on  les  enverra,  sous 
la  surveillance  de  l'un  des  gardiens,  dans  les 
lieux  les  plus  agréables,  et  ce  afin  de  les  aider 
à  continuer  leurs  études  avec  une  plus  grande 
ardeur.  On  pourra  les  exercer  en  même  temps 
à  tirer  à  la  cible. 

Art.  45.  —  Pendant  les  intervalles  de  repos, 
on  devra  occuper  les  élèves  à  des  exercices 
gymnastiques  et  les  exercer  à  l'usage  des  armes 
blanches 

Art  63.  —  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, il  sera  fait  un  examen  public,  en  présence 
des  professeurs,  des  élèves,  du  Directeur  du 
collège  ;  on  y  invitera  aussi  quelques  notables 
et  les  parents  des  élèves.  Cet  examen  se  fera 
sur  les  matières  que  les  élèves  auront  apprises 
dans  la  période  correspondante.  On  donnera 
aux  élèves  dont  les  réponses  auront  été  satis- 
faisantes sur  les  matières  qu'ils  apprennent 
dans  leur  classe,  le  signe  distinctif  de  cette 
classe,  et  on  les  fera  passer  à  la  suivante.  Celui 
qui  se  sera  spécialement  distingué  recevra  la 
médaille  d'honneur  de  sa  classe  et  aura  sur  les 
autres  une  supériorité Ceux  dont  les  ré- 
ponses n'auront  été  satisfaisantes  que  pour  une 
partie  des  matières  enseignées  dans  leur  classe, 
passeront  à  celle  qui  la  suit,  en  considération 
de  ce  qu'ils  auront  appris,  tout  en  restant  dans 
l'autre  pour  suivre  les  cours  où  ils  n'ont  pas 
réussi^  et  ce  jusqu'à  l'examen  suivant. 

Les  élèves  qui  n'auront  profilé  dans  aucune 
des  matières  de  leur  cours,  resteront  dans  la 
même  classe  jusqu'à  l'examen  suivant  ;  si  à  ce 
second  examen  on  voit  qu'ils  n'ont  pas  fait  plus 
de  progrès,  il  sera  procédé  à  leur  égard  de  la 
manière  indiquée  a  l'article  65. 


Art.  64.  —  S'il  résulte  de  l'examen  que  le 
peu  de  progrès  des  élèves  doit  être  attribué  à 
l'insuffisance  du  professeur,  on  devra  le  chan- 
ger; on  procédera  de  même,  que  cette  insuffi- 
sance soit  constatée  au  premier  examen  privé 
ou  aux  suivants. 

AH.  65.  —  S'il  résulte  de  l'examen  l'iuapti- 
tude  de  l'élève  pour  une  branche  d'études,  on 
ne  devra  plus  le  forcer  à  la  suivre  et  on  l'appli- 
quera aux  matières  pour  lesquelles  il  a  plus  de 
facilité.  En  cas  d'inaptitude  absolue,  de  même 
qu'en  cas  de  faute  grave,  l'élève  sera  exclu  du 
collège. 

Art  66.  —  Si  l'élève,  ayant  terminé  le  cours 
de  la  deuxième  section,  désire  compléter  ses 
études  légales  à  la  Grande  Mosquée,  le  direc- 
teur partagera  ses  heures  de  telle  naanière  qu'il 
puisse  en  même  temps  suivre  les  cours  de  la 
Mosquée  et  du  collège  ;  il  se  rendra  à  la  Mos- 
quée et  en  reviendra  sous  la  surveillance  de 
la  personne  désignée  par  le  Directeur.  Si  l'élève 
veut,  au  contraire,  se  consacrer  entièrement 
aux  études  de  la  troisième  section,  il  pourra 
le  faire. 

Art.  67.  —  L'élève  qui  aura  terminé  ses 
études  dans  une  des  sections,  recevra,  après 
l'examen  annuel,  un  certificat  à  cet  cfFet,  sigaé 
par  les  professeurs  de  sa  section  et  le  Directeur 
du  collège. 

Art.  68.  —  Les  élèves  qui  auront  fait  le  cours 
complet  d'études  et  auront  reçu  leur  diplôme 
définitif  seront  préférés  aux  autres  dans  les 
choix  pour  les  emplois. 

Art.  69.  —  Les  pères  ou  les  tuteurs  des  ex- 
ternes pourront  les  retirer  du  collège  après 
l'examen  annuel;  les  internes,  toutefois,  ne 
pourront  en  sortir  qu'après  avoir  terminé  le 
cours  complet 

Art.  73.  —  Un  médecin  spécial  sera  attaché 
au  collège  ;  il  soignera  tous  les  élèves  égale- 
ment, tant  externes  qu'internes..... 
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18  mai  1875 

(/2  rebid  ettani  i2g2) 

Décret  régiementant  la  bibliothèque 
de  la  Grande  Mosquée  ('). 


Article  !«".  —  Il  sera  tenu  un  registre  dans 
lequel  seront  catalogués  tous  les  livres  dont  se 
compose  la  bibliothèque  de  la  Grande  Mosquée. 
Chaque  catégorie  sera  inscrite  séparément  et 
un  espace  laissé  en  blanc  pour  ajouter  les  livres 
dont  elle  pourrait  être  augmentée. 

Art.  2.  —  Afin  de  faciliter  les  recherches, 
chaque  livre  devra  porter  un  numéro  d'ordre 
qui  sera  reproduit  sur  le  registre  en  regard  de 
son  titre. 

Art.  3.  —  L'ouvrage  qui  compte  plus  d'un 
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volume  sera  inscrit  avec  indication  de  tous  les 
volumes  dont  il  se  compose. 

Art.  4.  —  La  bibliothèque  sera  ouverte  tous 
les  jours,  une  demi-heure  après  la  prière  du 
matin,  et  fermée  au  moment  de  la  prière  du 
soir.  Du  icrjiiin  au  3o  septembre,  elle  sera  fer- 
mée de  midi  A  2  heures. 

Art.  5.  —  La  bibliothèque  étant  composée  de 
livres  religieux,  tous  ceux  auxquels  l'entrée  de 
la  Mos(iuée  est  permise  pourront  y  entrer  aux 
heures  ci-dessus  indicfuées,  consulter  les  livres, 
les  lire,  les  copier  et  rester  aussi  longtemps 
<|u*ils  voudront,  sans  que  personne  puisse  s'y 
opposer. 

Art.  6.  —  Les  livres  ne  pourront  être  trans- 
portés hors  de  la  bibliothèque. 

Art.  7.  —  Les  bibliothécaires' sont  tenus  de 
mettre  te  catalogue  à  la  disposition  de  tout  visi- 
teur qui  voudrait  le  consulter,  et  de  lui  remettre 
sans  retard  tous  les  livres  qu'il  désirerait  avoir, 
qiianil  même  il  les  demanderait  séparément  ('). 

Art.  8.  —  Si  un  livre  demandé  se  trouve  en 
lecture,  celui  qui  le  demande  devra  attendre, 
pour  l'avoir,  qu'il  soit  rendu  au  bibliothécaire. 

Art.  9.  —  Les  livres  seront  rangés  par  caté- 
fforie,  en  suivant  pour  chacune  d'elles  l'ordre 
des  numéros. 

Art.  10.  —  Les  livres  dont  le  sujet  est  le 
plus  noble  occuperont  les  rayons  les  plus 
élevés. 

Art .  II.  —  Le  personnel  de  la  bibliothèque 
com|îrendra  deux  bibliothécaires  et  un  sur- 
veillant, chargés  de  l'exécution  des  dispositions 
t\m  précèdent  et  d'assurer  la  propreté  des 
livres,  leur  conservation  et  leur  rangement  en 
ordre. 

Art,  12.  —  Les  deux  bibliothécaires  seront 
également  chargés  de  la  surveillance  des  lec- 
teurs et  de  leur  faire,  en  cas  de  besoin,  les 
observations  nécessaires  au  sujet  de  l'usage  des 
livres. 

Art.  i3.  —  L'encre  et  les  plumes  nécessaires 
à  la  bibliothèque  seront  fournies  par  un  délégué 
du  Gouvernement,  sur  la  demande  qui  lui  en 
sera  faite  par  le  surveillant. 

Art.  14.  —  Le  surveillant  signalera  audit 
<lé légué  les  livres  et  les  armoires  qui  auront 
besoin  de  réparations. 

Art.  i5.  —  Le  surveillant  se  tiendra  dans  la 
chambre  sise  à  l'entrée  de  la  bibliothèque, 
pour  observer  les  personnes  qui  y  entrent  et  en 
sortent,  et  empêcher  ainsi  la  soustraction  des 
livres. 

Art.  16.  —  Il  est  expressément  défendu  à 
qui  que  ce  soit  de  retirer  des  rayons  les  livres 
qu'il  désire  consulter.  Il  devra  se  faire  pré- 
senter ces  Ii\Tes  par  l'un  des  bibliothécaires, 
après  avoir  constaté  qu'ils  figurent  sur  le  cata- 
logue. 
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(38  kâda  i2ga) 

Décret  réglementant  les  études  de  la  Grande 
Moequée. 

Nous  avons  décidé  d'établir  dans  un  règlement  spé- 
cial les  dispositions  relatives  à  l'organisation  des  étu- 
des à  la  Grande  Mosquée.  Ce  règlement  est  composé 
des  articles  suivants  : 

CHAPrrnE  I^c.  —  Études  suivies  a  la  Grajvde 
Mosquée  et  ouvrages  t  relatifs ('). 

Article  i  ««".  —  Les  études  suivies  à  la  Grande 
Mosquée  comprennent  : 

Le  Tafsir (interprétation  du  Coran);  le  Hadith 
(traditions)  ;  le  Taouhid  (théologie)  ;  le  Kirat  et 
le  Tajouid  (lecture  et  modulation  du  Coran);  le 
Moustaleh  ;  les  Asoul  el  Fokh  (philosophie  du 
droit  divin);  le  Fokh  (droit  divin);  les  Fraïd 
(jurisprudence  des  successions)  ;  le  Tesaouf 
(mysticisme);  le  Mikat  (art  de  connaître  les 
heures  de  la  prière)  ;  le  Nahou  (grammaire)  ;  le 
Sarf  (grammaire)  ;  le  Méani  et  le  Beîan  (rhé- 
torique) ;  le  Logha  et  l'Edeb  (littérature  et 
langue  arabes)  ;  le  Sir  et  le  Tarikh  (histoire  et 
géographie);  le  Resm  et  le  Khat  (écriture  et 
dessin  linéaire);  l'Aroud  (prosodie);  le  Mantak 
(logique)  ;  l'Adab  el  Baht  (topique)  ;  le  Hsab 
(arithmétique)  ;  le  Hendaça  (géométrie  architec- 
turale) ;  le  Heya  (astronomie)  ;  le  Msaha  (géo- 
désie). 

Art.  2.  — Les  ouvrages  adoptés  pour  l'ensei- 
gnement des  matières  ci-dessus  sont  de  trois 
catégories  :  première,  seconde  et  troisième. 

Art.  3.  —  Les  ouvrages  adoptés  pour  l'ensei- 
gnement supérieur  (première  catégorie)  sont  : 

Pour  le  Tafsir  :  Israr  Ettanzil  de  Bidaouy  et 
Dou  Djilalin. 

Pour  le  Hadith  :  le  Moatta,  avec  le  commen- 
taire de  Zerkany  ;  le  Sahih  de  Bokhary,  avec  le 
commentaire  de  Castellany  ;  le  Sahih  de  Mos- 
lem  Metena,  avec  le  commentaire  de  El  Aby; 
le  Chéfa,  avec  le  commentaire  de  Chéhab  ;  le 
Mouaheb  Loudnia,  avec  le  commentaire  de  Zei^ 
kany. 

Pour  le  Taouhid  :  le  Traité  de  Seyid  sur  les 
Mouakef;  le  Traité  de  Saad  sur  les  Akald;  la 
Koubra  du  cheik  Senoussi. 

Pour  le  Moustaleh  :  les  Prolégomènes  de  Cas- 
tellany. 

Pour  les  Asoul  el  Fokh  :  le  Commentaire  sur 
le  Sadr  es  Chria  ;  Adad  sur  l'abrégé  d'Ibn  el 
Hageb  ;  Mohally,  commentaire  du  Djaniâ 
Djouami. 

Pour  le  Fokh  :  le  llibia,  commenté  par  Kcnx  ; 
le  Dorar,  commenté  par  Ghorar  ;  le  Traité  du 
cheik  Abd  el  Baky  sur  le  Moukhtasar  ;  le  Traité 
du  cheik  Mohamed  el  Korchy  sur  le  même. 

Pour  le  Tesaouf  :  El-Ahia. 

Pour  le  Méani  et  le  Beian  :  le  Meflah,  avec  le 
commentaire  d'Es-Seyid  ;  le  Metaouel. 
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Pour  le  Logha  et  TEdeb  :  le  Mouzhir  ;  Fokh 
el  Logha  ;  Marzouky,  commentaire  de  Harnaza. 

Pour  le  Sir  et  le  Tarikh  :  la  Syra  Kilaïa  ;  FHis- 
toire  d'Ibn-Khaldoun. 

Pour  le  Maniak  :  le  Commentaire  de  Kotb 
sur  la  Chemsia. 

Pour  le  Hsab  :  le  Commentaire  d'Ibn-Ghazy 
sur  la  Mounia  ;  le  Talkhis,  avec  le  Commentaire 
Mesraty. 

Pour  le  Heya:  le  Traité  d'Es-Seyid  sur  la 
Tedkera. 

Pour  le  Hendaça  :  les  Éléments  d'Euclide, 
par  Tousy. 

Art.  4-  —  Les  ouvrages  de  la  deuxième  caté- 
gorie (enseignement  moyen)  sont  : 

Pour  le  Hadith  :  le  Commentaire  de  Lakany 
sur  les  quarante  Naouyas  ;  le  Chemaïl,  avec  le 
Commentaire  de  Manaouy. 

Pour  le  Taouhid  :  la  Ousta  du  cheik  Senoussi  ; 
le  Commentaire  de  Sidi  Abd-£s-Salam  sur  la 
Djohra. 

Pour  le  Kirat  :  Précis  de  Chatbia,  avec  le 
conunentaire  d'Ibn-Casah. 

Pour  le  Moustaleh  :  TAlfiya  de  Araky,  avec 
le  commentaire  d'El-Cadi. 

Pour  les  Asoul  el  Fokh  :  le  Commentaire  du 
Minar^  par  Ibn-Malek  ;  le  Commentaire  du  cheik 
Beîram  sur  le  Moukhtasar-El-Menar  ;  le  Com- 
mentaire du  Tankih,  par  Korafy  ;  le  Commen- 
taire de  Hattab  sur  El  Ouarkat. 

Pour  le  Fokh  :  Eddor-El-Moktar  Bired  El- 
Mihtar  ;  le  Commentaire  du  Ouikaya,  par 
SadivEs-Chria  ;  la  Manzouma  Mouhébia;  El- 
Mouiditasar^  avec  le  Commentaire  de  Derdir; 
Taoudy,  sur  l'Asmia  ;  Miaret  sur  Lamiat  ez 
Zekah. 

Pour  les  Fraïd  ;  Seyid  sur  les  Sradjia  ;  Chen- 
choury,  sur  la  Rahbiya;  le  Commentaire  du 
Dourra,  par  le  cheik  Ebn-Melouka. 

Pour  le  Tesaouf  :  le  Hokm,  avec  le  Commen- 
taire d'Ibn-Abad;  El-Tarikat  El-Mohammedia. 

Pour  le  Mikat  :  l'Épître  d'Ibn-Ghanem;  le 
Traité  de  Sebt-El-Mardini. 

Pour  le  Nahou  :  El-Achmouny,  sur  TAlfiya  ; 
Makoudy,  sur  TAlûya  ;  le  Taoudih. 

Pour  le  Sarf:  Commentaire  de  Lamiat-El- 
Afal^  par  Ibn-en-Nazen  ;  Donkouz  sur  le  Mirah  ; 
la  Chafia,  avec  commentaires;  Saad  sur  Zend- 
jany. 

Pour  le  Méani  et  le  Beïan  :  le  Talkhis,  avec 
commentaire  du  Saad  ;  Aissam  sur  la  Sarmar- 
kandia  ;  Commentaire  de  Samarkandy  sur  l'Épî- 
tre El-Ouadh. 

Pour  le  Logha  et  l'Edeb  :  les  Séances  de  Ha- 
ripy  ;  la  Oumda  d'Ibn-Réchik  ;  le  Commentaire 
d'Ibn-Hecham  sur  la  Cassidé  Ben  Saad  ;  la 
Hamzia,  avec  le  Commentaire  de  Djemel  ;  la 
Bourda,  avec  le  Commentaire  du  cheik  Ben- 
Achour  ou  de  Jamy. 

Pour  le  Sir  et  le  Tarikh  :  El-Karamany. 

Pour  le  Resm  et  le  khat  :  El-Matali  En  Nes- 
ria  ;  Ibn-Acher  sur  El  Kharaz. 


Pour  l'Aroud  :  le  Cadi  Ali-el-Khazerdjia. 
Pour  le  Mantak  :  Commentaire  de  Khissi  sur 
le  Tahdib  ;  le  Commentaire  du  Moukhtasar,  par 
le  cheik  Senoussi. 

Pour  l'Adab  el  Baht  :  Moula-Hanéfy  sur  TA- 
dédia  ;  Messaoud-Er-Roumy  sur  la  Samarkan- 
dia  ;  les  Kouanin  par  Sedjkelly-Zada. 

Pour  le  Hsab  :  la  Marchada  par  Ibn-Elhaïm- 
Kelsady. 

Pour  le  Hendeça  ;  El-Cadi,  sur  la  forme  des 
bonnes  fondations. 

Pour  THeya  :  El-Cadi,  d'après  Djahiminy. 

Art.  5.  —  Les  ouvrages  de  la  troisième  et 
dernière  catégorie  (instruction  primaire)  sont  : 

Pour  le  Kirat  et  le  Tajouid  :  El-Cadi  sur  la 
Djuzria. 

Pour  le  Taouhid  :  Soghra  Es-Soghra  ;  le  Com- 
mentaire de  Bajoury  sur  la  Djorha. 

Pour  le  Moustaleh  :  le  Sahih,  avec  commen- 
taire. 

Pour  le  Fokh  :  le  Kenz  ;  le  Kadoury  ;  le  cheik 
Hassen-Es-Srir  ;  le  poème  du  même,  avec  le 
commentaire  ;  le  Commentaire  d'Aby-El-Hassen 
sur  la  Résala;  Miyara-Srir  sur  Ibn-Acher;  Ibn- 
Tourky  sur  l'Aschmaouîa. 

Pour  les  Fraïd  :  la  Rahbiya  ;  le  Commentaire 
de  la  Dourra,  par  Es-Cheik. 

Pour  le  Mikat:  Es  Soussy;  Es  Seradj,  par 
Akhdari  ;  Soulam  Es  Sada. 

Pour  le  Nahou  :  l'Adjroumia,  avec  le  Com- 
mentaire de  Sidi  Khaled  ;  le  Commentaire  du 
Katr,  du  même  auteur;  l'Alflya;  le  Commen- 
taire de  la  Moukadma,  par  Sidi  Khaled. 

Pour  le  Sarf:  Lamiat  El-Afal;  Ez-Zendjany. 

Pour  le  Beïan  :  la  Samarkandia  ;  le  Commen- 
taire de  Demenhoury  sur  la  Samarkandia  ;  le 
Commentaire  de  Méloui. 

Pour  l'Aroud  :  El  Kafy,  par  Demenhoury. 

Pour  le  Mantak  :  Isagougy  ;  Commentaire  de 
Djerby  sur  le  précédent  ;  Commentaire  du  cheik 
Beîram  sur  le  même  ;  le  Soullam  ;  le  Commen- 
taire de  Cheik  ;  Commentaire  de  Meloui. 

Pour  le  Hsab  :  En-Noukba  El  Hisabia. 

Art.  6.  —  Les  livres  et  les  matières  ci-dessus 
se  succéderont  en  raison  de  leur  importance  et 
de  leur  valeur  relative.  Les  inspecteurs  des 
études  veilleront  à  ce  que  ces  règles  soient  ob- 
servées dans  l'enseignement,  ainsi  qu'on  le  verra 
à  l'article  39. 

Chapitre  II.  —  Des  professeurs. 

Art.  7.  —  Nul  ne  pourra  ouvrir  de  cours  à 
la  Grande  Mosquée  sans  l'autorisation  préalable 
des  inspecteurs  des  études  ('). 

Art.  8.  —  Le  professeur  expliquera,  en  com- 
mençant son  cours,  la  proposition  préliminaire 
sur  laquelle  il  se  fonde,  et  passera  ensuite  gra- 
duellement aux  autres  en  allant  du  plus  facile 
au  plus  difficile  ;  il  fera  observer  pendant  son 
explication  toutes  les  relations  grammaticales 
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qui  peuvent  jeter  de  la  lumière  sur  le  sens  de 
la  proposition  à  expliquer;  il  citera,  s'il  y  a 
lieu,  les  exemples  qui  lui  sembleront  les  plus 
appropriés  ;  si  la  proposition  est  complexe,  il 
s'efforcera  de  la  ramener  sous  une  idée  unique, 
et  d'en  classifier  les  parties  en  chefs  distincts. 
Il  suivra  la  même  méthode  pour  les  propositions 
suivantes,  s'il  explique  un  texte.  Mais  s'il  s'aide 
aussi  d'un  commentaire,  il  expliquera  d'abord 
le  texte  et  lira  ensuite  le  commentaire  de  la 
manière  prescrite  ci-dessus.  Il  ne  passera  d'une 
proposition  à  une  autre  qu'après  s'être  assuré 
que  les  élèves  s'en  sont  bien  pénétrés,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  répondre  avec  compétence 
et  sans  hésiter  sur  chacun  des  points  qui  ont 
fait  l'objet  du  cours.  Le  professeur  doit  éviter 
la  concision  excessive  et  la  précipitation  dans 
le  débit,  qui  empêchent  les  élèves  de  com- 
prendre ce  qu'on  leur  enseigne. 

Art.  g.  —  Les  ouvrages  adoptés  pour  l'en- 
seignement sont  :  soit  l'objet  même  du  cours, 
soit  des  travaux  accessoires  à  consulter.  Pour 
les  ouvrages  de  la  dernière  catégorie,  et  pour 
ceux  à  consulter  de  la  deuxième,  le  professeur 
devra  se  borner  à  en  expliquer  l'objet  et  les 
propositions,  et  n'entrer  dans  les  détails  que 
pour  préciser  les  endroits  trop  vagues,  pour  ex- 
pliquer ce  qui  est  obscur  ou  ambigu,  pour  rec- 
tifier ce  qui  est  faible  ou  défectueux,  ayant  tou- 
jours en  vue  l'intelligence  de  la  proposition 
qu'il  s'agit  d'étudier.  Pour  tous  les  ou\Tages 
de  la  première  catégorie  sans  exception,  et 
pour  ceux  de  la  seconde  qui  forment  l'objet 
même  du  cours,  le  professeur  pourra  s'étendre 
autant  qu'il  le  croira  nécessaire  dans  ses  expli- 
cations, en  évitant  la  diffusion  et  la  négligence. 

Art.  10.  —  Le  professeur  devra  s'assurer  que 
ses  élèves  ont  bien  compris  ce  qu'il  leur  a  dit, 
et  répéter  ses  explications  à  ceux  des  élèves 
qui  ne  s'en  seraient  pas  entièrement  pénétrés. 
Il  devTa  les  exercer  à  appliquer  les  principes 
aux  cas  particuliers.  Il  ajoutera  à  ces  exercices 
l'analyse  grammaticale  et  logique  du  texte, 
dans  le  cours  de  grammaire.  Il  devra  s'efforcer 
de  réveiller  l'émulation  en  montrant  une  atten- 
tion particulière  pour  ceux  dont  il  remarquera 
l'application  et  la  bonne  volonté,  et  se  montrer 
affectueux  envers  ses  enfants  spirituels. 

Art.  II.  —  Le  professeur  devra  se  mettre  au 
niveau  de  ses  auditeurs  et  adapter  son  langage 
et  son  exposition  à  leur  intelligence  et  à  leur 
degré  d'instruction. 

Art.  12.  —  Le  professeur  devra  toujours 
avoir  en  vue  le  but  et  la  méthode  de  la  science 
qu'il  enseigne,  et  insister  sur  les  points  qui 
rentrent  plus  spécialement  dans  son  domaine. 
Ainsi  il  insistera  sur  la  démonstration  en  expli- 
quant les  dogmes,  sur  l'élégance  des  construc- 
tions dans  la  rhétorique,  sur  l'analyse  dans  la 
grammaire. 

Art.  i3.  —  Le  professeur  doit  s'attacher  à 
bien  comprendre  et  à  bien  rendre  les  matières 


qu'il  enseigne,  à  ne  pas  se  contenter  de  proba- 
bilités ;  s'il  est  tombé  dans  quelque  erreur,  il 
doit  à  sa  religion  et  à  sa  dignité  de  la  rectiGcr 
aussitôt. 

Art.  i4.  —  Le  professeur  ne  doit  pas  parler 
trop  vite,  car  un  débit  précipité  empêcherait 
les  élèves  de  le  suivre  et  de  bien  comprendre 
ce  qu'il  dit.  Il  répétera  autant  de  fois  qu'il  sera 
nécessaire  ce  qu'il  a  dit  à  ses  auditeurs. 

Art.  i5.  —  Nul  ne  pourra  se  livrer  à  l'exa- 
men des  principes  que  les  savants  se  sont 
transmis  d'âge  en  âge  et  qui  sont  acquis  à  la 
science.  On  ne  devra  pas  s'empresser  de  rele- 
ver les  fautes  des  écrivains  qu'on  examine  ;  on 
devra  au  contraire  apporter  dans  cet  examen 
un  esprit  large  et  impartial,  s'efforcer  de  péné- 
trer ce  qu'a  voulu  dire  l'écrivain  et  ne  renoncer 
à  cette  recherche  qu'après  mûr  examen. 

Art.  i6.  —  Si  le  professeur  s'aperçoit  que 
les  élèves  sont  fatigués,  ils  ne  continuera  pas 
sa  leçon  et  la  reprendra  ensuite.  Le  temps  de 
la  leçon  ne  doit  être  ni  trop  long  ni  trop  court  ; 
une  leçon  ne  pourra  pas  durer  moins  de  4^  mi- 
nutes, ni  plus  d'une  heure  et  demie. 

Art.  17.  —  Le  professeur  doit  élever  la  voix 
autant  qu'il  le  faut  pour  être  entendu  des  élè- 
ves, tout  en  conservant  le  ton  et  le  maintien 
qu'il  doit  garder  dans  la  maison  de  Dieu  su- 
prême et  dans  l'intérêt  de  sa  dignité. 

Art.  18.  —  Le  professeur  ne  doit  pas  quitter 
un  ouvrage  qu'il  ne  l'ait  terminé,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  autorisé  par  les  inspecteurs  des  étude*i 
pour  une  raison  sérieusç. 

ÀTi.  19.  —  Le  professeur  ne  fera  pas  étudier 
à  la  fois  deux  livres  difficiles,  exigeant  une 
étude  spéciale  et  prolongée. 

Art.  20.  —  Le  professeur  pourra,  s'il  fait  ré- 
gulièrement les  cours  journaliers  qui  lui  sont 
confiés,  ouvrir  d'autres  cours  supplémentaires, 
même  pour  les  élèves  plus  jeunes  et  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  29. 

Art.  21.  —  Le  professeur  devra  observer  une 
rigoureuse  ponctualité  dans  les  heures  de  ses 
leçons,  pour  ne  pas  apporter  la  confusion  dans 
les  études  des  élèves. 

Art.  22.'  —  Le  professeur  ne  devra  pas  lais- 
ser courir  des  intervalles  trop  longs  dans  la 
lecture  d'un  même  livre,  en  dehors  des  vacan- 
ces établies.  Les  inspecteurs  des  études  veille- 
ront à  la  régularité  des  cours. 

Chapitre  IÏI.  —  Des  élèves. 

Art.  28.  —  Les  élèves  suivront,  au  commen- 
cement, quatre  cours  :  un  cours  de  taouhid  sur 
le  texte  de  Soghra  Es-Soghra,  d'une  manière 
sommaire  ;  un  cours,  également  sommaire,  de 
Fokh,  sur  le  texte  de  l'Aschmaouïa,  pour  le  rite 
malékite,  et  de  la  Manzouma  du  cheik  Hassen 
pour  le  hanéfîte  ;  un  cours  de  Tajouid  ;  un  cours 
de  Nahou,  sur  l'Adjroumia  d'abord  qu'on  lira 
deux  fois  de  sii!l?,  ensuite  sur  le  commentaire 
de  Sidi  Khaled  rv/cn  lira  aussi  deux  fois,  en- 


Digitized  by 


Google 


ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 


559  —  345 


suite  sur  le  Katr  qu'on  lira  deux  ou  plusieurs 
fois,  et  enfin  TAlfiya  qu'on  pourra  étudier  seule 
ou  avec  le  commentaire  de  Makoudy.  Après  la 
première  lecture  du  Katr,  on  pourra  commen- 
cer à  faire  suivre  d'autres  cours  aux  élèves,  en 
les  graduant  d'après  l'intelligence  et  les  pro- 
grès de  ces  derniers.  Pour  le  Taouhid,  le  l'okh 
et  le  Tajouid,  on  lira  successivement  par  ordre 
de  progression  tous  les  ouvrages  qui  s'y  rap- 
portent, et  cela  sans  interruption.  Les  profes- 
seurs ne  devront  admettre  un  élève  a  lire  un 
ouvrage  qu'après  s'être  assurés  qu'il  y  est  pré- 
paré ;  d'ailleurs,  les  progrès  de  l'élève  peuvent 
être  constatés  par  le  carnet  dont  il  est  pourvu 
aux  termes  de  l'article  24.  Les  professeurs  veil- 
leront à  la  juste  répartition  et  à  la  progression 
régulière  des  études,  de  manière  à  tenir  cons- 
tamment les  élèves  sur  la  bonne  route  ('). 

Art.  24.  —  Le  témoignage  des  professeurs 
étant  un  des  aiguillons  les  plus  efficaces  pour 
stimuler  les  élèves,  il  sera  établi  pour  chaque 
élève  un  carnet  sur  lequel  les  professeurs  ins- 
criront successivement  la  date  de  son  admis- 
sion à  la  lecture  des  différents  ouvrages,  leur 
opinion  sur  son  assiduité  et  sur  son  intelli- 
gence, la  date  à  laquelle  il  aura  terminé  les  ou- 
vrages à  étudier  par  lui,  et  le  nom  de  l'ouvrage 
qu'il  est  en  état  de  commencer  ensuite.  Les 
certificats  obtenus  par  l'élève  aux  examens  se- 
ront inscrits  dans  ce  même  carnet. 

Art.  25.  —  Tout  élève  pourvu  du  carnet 
mentionné  à  l'article  24  sera  exempté  de  l'im- 
pôt personnel  (^),  du  service  militaire  (3)  et  de 
toutes  autres  charges  dues  par  les  personnes  de 
sa  condition,  pendant  toute  la  durée  de  ses  étu- 
des à  la  Grande  Mosquée.  La  même  exemption 
s'étend  à  titre  permanent  aux  élèves  qui  au- 
ront terminé  l'étude  des  ouvrages  de  la  3«  ca- 
tégorie et  auront  étudié  un  nombre  suffisant  de 
ceux  de  la  2«,  constaté  par  certificat  de  leurs 
professeurs  (4). 

Art.  26.  —  L'exercice  de  la  mémoire  étant 
d'une  grande  importance,  les  professeurs  de- 
\Tont  encourager  leurs  élèves  à  apprendre  des 
textes  par  coeur;  ils  leur  donneront  un  nomlre 
de  pages  déterminé  qu'ils  devront  apprendre 
dans  la  semaine  et  réciter  au  jour  fixé.  Si  l'é- 
lève a  déjà  commencé  a  apprendre  par  cœur 
un  livre  sous  un  autre  cheik,  le  professeur  sui- 
vant lui  fera  continuer  ce  même  livre  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  terminé. 

Art.  27.  —  Les  textes  qu'on  doit  apprendre 
par  cœur  sont  la  Djaouara,  le  poème  du  cheik 
Hassen  Chérenbaly,  Ibn  Achcr,  la  Djuzria, 
l'Adjroumia,  l'Alfiya,  la  Dourra,  la  Tahdib. 
Ceux  qui  voudront  se  perfectionner  dans  la  ju- 
risprudence pourront  aussi  étudier  le  Kenz  et 
le  Moukhtassar. 


(1)  Conf.  décret  du  S3  Janvier  1876  (art.  4). 
(S)  Conf.  décret  du  84  août  IBM  (v*  Mbi>jiia>. 

(8)  Conf.  Loi  du  12  janvier  18M  (art.  S6,  40),  et  décret  du  »  Jan- 
Tier  leOe  fv»  RBCHVTKlCfcKT  TumsiKii). 

(4)  Conf.  !•»  décret  du  12  norembre  1806  (art.  2). 


xVrl.  28.  —  L'élève  devra  adresser  ses  ques- 
tions au  professeur  avec  la  modestie  et  le  res- 
4)ect  qu'il  doit  à  celui  qui  lui  est  supérieur  en 
science  et  en  dignité.  Dans  le  cas  où  les  ques- 
tions de  l'élève  seraient  déplacées,  le  professeur 
devra  le  lui  faire  observer  sans  brusquerie, 
avec  douceur;  si  l'élève  adresse  une  question 
au  professeur  au  milieu  d'une  démonstration, 
dont  la  conclusion  contient  déjà  la  réponse  à 
sa  question,  le  professeur,  en  terminant,  devra 
le  lui  faire  observer. 

Art.  29.  —  Les  élèves  devront  observer  la 
plus  grande  ponctualité  à  se  retfdre  aux  leçons 
et  s'y  trouver  dès  le  commencement.  Ils  ne 
pourront  manquer  sans  raison  sérieuse. 

Art.  3o.  —  Les  élèves  devront  garder  pen- 
dant la  leçon  un  maintien  tranquille,  ne  pas  se 
laisser  distraire  par  des  conversations  frivoles, 
et  prêter  la  plus  grande  attention  aux  paroles 
du  professeur.  Si  un  élève  adresse  une  ques- 
tion au  professeur,  aucun  de  ses  condisciples  ne 
pourra  lui  répondre  s'il  n'y  est  expressément 
autorisé  par  le  professeur. 

Art.  3i.  —  Les  élèves  qui  auront  terminé 
une  partie  des  cours  et  se  seront  voués  à  l'en- 
seignement pour  leur  compte  avec  la  permis- 
sion préalable  des  inspecteurs,  ne  devront  pas 
pour  cela  négliger  de  se  perfectionner  dans  les 
branches  où  leur  instruction  est  encore  insuf- 
fisante. Ceux  qui  s'efforceront  ainsi  d'étendre 
et  de  perfectionner  leurs  connaissances  seront 
préférés  dans  les  nominations- à  faire. 

Art.  32.  —  Comme  le  temps  est  un  des  biens 
les  plus  précieux  de  l'homme  et  qu'on  ne  doit 
pas  le  perdre  sans  fruit,  il  est  défendu  aux  élè- 
ves de  se  réunir  à  la  Mosquée  pour  y  causer  ou 
pour  s'occuper  d'autre  chose  que  de  l'étude. 
Les  inspecteurs  sont  chargés  de  les  en  empê- 
cher, et,  s'il  le  faut,  même  de  les  punir. 

Chapitre  IV.  —  Des  inspecteurs  des  études. 

Art.  33.  —  Aux  termes  du  décret  constitutif 
de  l'Université  de  la  Grande  Mosquée,  l'inspec- 
tion des  études  et  l'application  du  règlement 
sont  confiées  aux  deux  cheiks  ul-Islam,  avec  le 
concours  des  deux  cadis  ('). 

Art.  34.  —  Tous  les  inspecteurs  des  études 
devront,  s'il  plaît  à  Dieu,  concourir  à  l'appli- 
cation du  règlement  et  à  la  surveillance  de  l'en- 
seignement ;  en  cas  d'empêchement  de  l'un 
d'eux,  il  se  fera  remplacer  par  un  membre  du 
chaâra.  Les  deux  cheiks  ul-Islam  (')  seront  rem- 
placés par  ceux  qui  exerceront  leurs  fonctions 
par  intérim  ;  les  deux  cadis  par  les  deux  der- 
niers muftis.  Les  remplaçants  pourront  aussi 
se  faire  représenter,  en  cas  d'empêchement,  en 
suivant  le  même  ordre  hiérarchique,  et  de  telle 
manière  que  les  inspecteurs  soient  toujours  en 
nombre.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 


(1)  Conf.  décret  du  l"  novembre  1842  (§  2). 
du  6  avril  1874  (>•  Juhtick  tukiiiikxxr). 
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personnage  le  plus  élevé  en  rang  sera  prépon- 
dérante. 

Art.  35.  —  Les  délibérations  prises  par  les 
inspecteurs  des  études  seront  mises  à  exécu- 
tion par  le  cheik  ul-Islam. 

Art.  36.  —  D'après  les  dispositions  du  dé- 
cret constitutif,  l'un  des  inspecteurs  devra  se 
rendre  chaque  jour  à  la  Mosquée.  Les  inspec- 
teurs se  réuniront  à  la  Mosquée  le  samedi  de 
chacjue  semaine,  à  huit  heures  du  matin,  pour 
délibérer  sur  les  mesures  relatives  à  Tapplica- 
tion  du  présent  règlement.  Nul  ne  pourra  man- 
quer (le  se  rendre  à  ces  réunions  hebdomadai- 
res, ni  négliger  l'inspection  journalière;  en  cas 
d'empêchement,  il  devra  se  faire  remplacer  de 
la  manière  prescrite  à  l'article  34-  Dans  le  cas 
où  il  serait  nécessaire  de  tenir  une  séance  ex- 
traordinaire, le  cheik  ul-Islam  convoquera  les 
autres  inspecteurs  ('). 

Art.  37.  — L'un  des  buts  les  plus  impor- 
tants de  l'inspection  journalière  étant  le  con- 
trôle de  l'enseignement,  l'inspecteur  se  mettra 
près  des  professeurs,  afin  de  suivre  les  diffé- 
rentes leçons  et  d'apprécier  les  aptitudes  et 
l'intelligence  de  chacun  d'eux. 

Art.  38.  —  Les  inspecteurs  des  études  tien- 
dront un  registre  où  seront  inscrits  les  noms 
des  professeurs  et  la  date  de  leur  nomination 
dans  Tordre  de  prééminence  des  cours  qui  leur 
sont  confiés,  les  noms  des  professeurs  volontai- 
res qui  sont  autorisés  à  enseigner  et  la  date  de 
l'ouverture  de  leurs  cours,  les  noms  des  élèves 
et  la  date  de  leur  admission,  les  noms  des 
ouvrages  qui  font  l'objet  des  cours,  la  date  où 
ils  ont  été  commencés  et  celle  où  ils  sont  ter- 
minés ;  et  ce,  afin  de  pouvoir  apprécier  le 
temps  employé  à  l'étude  de  chaque  ouvrage. 
Dans  ce  registre  seront  inscrits  également  les 
ouvrages  que  chaque  professeur  aura  lus  pen- 
dant son  année  scolaire.  Les  résultats  de  cha- 
que examen  et  les  matières  sur  lesquelles  il  a 
porté  seront  inscrits  dans  ce  même  registre. 

Art.  39.  —  Conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
dans  le  décret  du  1»  redjeb  1287  (27  septem- 
bre iS'ju),  les  inspecteurs  des  études  assigne- 
ront à  chaque  catégorie  de  professeurs  les  ma- 
tières dont  ils  devront  s'occuper,  en  tenant 
compte  de  la  juste  répartition  du  temps  des 
élèves  et  de  l'importance  relative  des  différen- 
tes branches  d'enseignement.  Lorsque  le  pro- 
fesseur sera  sur  le  point  de  terminer  un  ou- 
vrage, il  consultera  les  inspecteurs  des  études 
sur  celui  (ju'il  devra  commencer  ensuite,  et  les 
inspecteurs  devront  tenir  compte,  dans  le  choix 
de  cet  ouvrage,  des  mêmes  conditions  d'oppor- 
tunité et  d'importance  relative  dont  il  est  parlé 
ci-dessus.  Aucun  professeur  ne  pourra  com- 
mencer un  ouvrage  sans  y  avoir  été  autorisé 
au  préalable  par  les  inspecteurs.  L'autorisation 
étant  une  fois  donnée,   on  n'est   pas  tenu  de 

(1)  Conf.  décret  du  22  janvier  187d. 


l'obtenir  une  seconde  fois  pour  les  autres  ou- 
vrages qui  se  rapportent  à  la  même  catégorie 
d'études.  Les  inspecteurs  pourront,  pour  la 
juste  répartition  des  études,  demander  au  pro- 
fesseur de  changer  l'ouvrage  adopté  par  lui. 

Art.  4o.  —  Les  ouvrages  commencés  avant 
la  mise  en  vigueur  du  présent  décret  seront 
continués  jusqu'à  la  fin. 

Art.  4' .  —  Le  professeur  pourra  indiquer  l'ou- 
vrage sur  lequel  il  croit  utile  de  continuer  ses 
leçons;  il  pourra  même,  si  les  inspecteurs  sont 
d'un  avis  contraire  au  sien,  exposer  verbale- 
ment ou  par  écrit  les  raisons  qui  lui  ont  dicté 
son  choix  ;  si  les  inspecteurs  persistent  malgré 
cela  dans  leur  opinion,  le  professeur  devra  s'y 
conformer  sans  observations  ultérieures. 

Art.  42.  —  Les  inspecteurs  des  études,  de- 
vant assister  aux  leçons  afin  de  se  rendre 
compte  des  aptitudes  et  de  l'intelligence  de 
ceux  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  aux- 
quels ils  feront  passer  un  examen  annuel,  toute 
vacance  qui  se  produira  dans  le  nombre  des 
professeurs  devra  être  comblée  dans  le  mois 
même,  par  concours  ou  autrement  ('). 

Art.  43.  —  On  n'aura  recours  à  la  discussion 
publique  pour  éprouver  j  les  candidats  au  pro- 
fessorat qu'en  cas  de  doute  sur  leur  mérite 
respectif  et,  lorsque  après  cette  discussion  il  y 
aura  partage  entre  les  professeurs,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  prescrite  à  l'article  44  (')• 

Art.  44-  —  Si,  d'après  l'épreuve  publique, 
le  doute  subsiste  toujours,  on  aura  recours  au 
tirage  au  sort  ('). 

Art.  45 •  —  Conformément  au  décret  du 
iCT  redjeb  1287  (27  septembre  1870),  les  inspec- 
teurs des  études  présenteront,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  un  rapport  sur  la  marche  générale  des 
études,  les  noms  des  ouvrages  commencés  ou 
terminés  pendant  le  mois  ;  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  eu  discussion  publique,  les  inspecteurs 
en  rapporteront  les  résultats.  Il  sera  rendu 
compte,  dans  ce  rapport,  des  examens  de  fin 
d'année  à  leur  épotjue  respective. 

Art.  46.  —  Les  examens  publics  ayant  pour 
effet  d'éveiller  l'émulation  chez  les  étudiants, 
il  y  aura  un  examen  annuel  (*)  sur  les  ouvra- 
ges lus  dans  l'année,  en  présence  des  inspec- 
teurs des  études,  des  principaux  professeurs 
et  d'un  fonctionnaire  désigné  spécialement  par 
le  Gouvernement.  Les  inspecteurs  des  éludes 
choisiront  les  livres  sur  lesquels  ils  croiront 
utile  de  faire  examiner  les  jeunes  gens,  sans 
distinction  de  catégorie,  de  manière  qu'on 
puisse  avoir  une  idée  générale  de  l'état  de  l'en- 
seignement et  des  progrès  des  élèves. 

Art.  47'  —  Chacun  des  élèves  devra  expli- 
quer un  passage  de  moyenne  difficulté  qui  lui  sera 
désigné  dans  l'ouvrage  qu'il  étudie  ;  un  laps  de 
temps  suffisant  lui   sera  assigné  à   cet  effet. 


(1)  Conf.  décret  du  18  Juin  1892  pour  le   recrutement  de»  pruft»- 
•eum  de  !••  et  de  2"  claBne. 

(2)  Conf.  décret  du  4  novembre  188*. 
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Dans  le  cas  où  il  s'en  acquitterait  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  il  lui  en  sera  donné  acte 
par  les  inspecteurs  des  études,  et  il  aura  un 
avancement  dans  la  classe  à  laquelle  il  appar- 
tient. 

Art.  4B.  —  L'examen  aura  lieu  une  fois  par 
an,  .,,  le  1 3  juin  (').  Il  aura  lieu  ,..  au  Dar  el 
Bey  (*)  ;  la  désignation  du  jour  ou  des  jours  où 
il  aura  lieu  appartient  aux  inspecteurs  desétu- 
<les,  qui  en  donneront  avis  public  quinze  jours 
avant. 

Art.  49-  —  Conformément  au  décret  du 
!«■  redjeb  1287  («7  septembre  1870),  le  Gouver- 
nement désignera  l'un  de  ces  fonctionnaires  pour 
surveiller  la  marche  des  études  et  l'exécution 
des  règlements,  et  en  rendre  compte  au  Gou- 
vernement (3). 

Art.  5o.  —  L'auteur  d'un  livre  ou  d'un  essai 
sur  un  sujet  scientiOque  ne  pourra  le  liver  à 
la  publicité  avant  de  l'avoir  soumis  aux  ins- 
pecteurs des  études.  Si  le  sujet  de  l'ouvrage 
est  tel  que  l'approbation  des  inspecteurs  soit 
suffisante,  et  si  deux  des  inspecteurs  l'approu- 
vent, la  publicité  est  dès  lors  permise;  toute- 
fois, si  le  sujet  est  tel  que  l'approbation  des 
inspecteurs  n'est  pas  suffisante,  l'ouvrage  devra 
obtenir  l'approbation  du  Gouvernement  (4). 

Art.  5i.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
nécessaire  de  modifier  une  ou  plusieurs  des 
dispositions  du  présent  règlement,  ou  d'intro- 
duire dans  l'enseignement  des  cours  et  des  ou- 
vrages qui  n'y  seraient  pas  mentionnés,  le  Gou- 
vernement autorisera  ces  nouvelles  mesures 
sur  la  proposition  des  inspecteurs  des  études, 
qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport  spécial. 

Art.  62.  —  Les  modifications  ci-dessus  peu- 
vent être  proposées  par  toute  personne  com- 
pétente aux  inspecteurs  des  études,  et  seront 
mises  en  vigueur  de  la  manière  ci-dessus  pres- 
crite, si  elles  sont  approuvées  par  ces  derniers. 

Art.  53.  —  Les  inspecteurs  des  études  se  fe- 
ront aider  dans  l'exercice  des  attributions  qui 
leur  sont  confiées,  par  les  deux  bibliothécaires 
qui  devront  leur  prêter  leur  concours. 

Chapitre  V.  —  De  la  bibliothèque  (^). 

Art.  54.  —  Il  sera  créé  des  registres  où  se- 
ront portés  tous  les  ouvrages  sous  des  numéros 
d'ordre,  et  avec  leur  évaluation,  de  manière  à 
déterminer  la  somme  qu'on  doit  réclamer  dans 
le  cas  où  un  ouvrage  serait  égaré. 

Art.  55.  —  Chacun  des  bibliothécaires  tien- 
dra un  registre  où  il  inscrira  les  titres  de  tous 
les  livres  prêtés,  leurs  numéros  d'ordre,  leur 
valeur,  le  nom  de  l'emprunteur,  la  date  du 
prêt,  la  mention  et  la  date  de  la  restitution. 

Art.  56.  —  Aucun  livre  ne  sera  prêté  que 
sur  autorisation  écrite  de  l'un  des  cheiks  ul-Is- 


lodifiA  par  décret  da  4  «vrU  1890. 
Aiiwi  modifié  par  décret  do  4  norembre  1884. 
Cour,  décret  da  atjaarler  1876. 

(4)  Conf.  décret  de  promalgatlon  du  14  octobre  1884  (v*  Pkxssr). 

(5)  Conf.  décrets  des  18  mai  1875,  M  mars  1880  et  S9  férrier  1885. 
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lam  («),  l'emprunteur  en  recevant  le  livre  en 
donnera  reçu,  avec  mention  du  numéro  et  de 
la  date  au  bas  de  la  permission  du  cheik  ul- 
Islam  («),  qu'il  laissera  entre  les  mains  du  bi- 
bliothécaire ;  ces  reçus  seront  restitués  lorsque 
le  livre  sera  rendu  à  la  bibliothèque.  On  ne 
pourra  pas  donner  de  reçus  collectifs  pour  plu- 
sieurs livres  à  la  fois. 

Art.  57.  —  Il  ne  sera  pas  donné  aux  étu- 
diants plus  de  livres  qu'il  ne  leur  en  faut.  Si 
un  étudiant  se  fait  donner  deux  permissions 
différentes  des  deux  cheiks  ul-Islam  (*)  à  la  fois, 
le  bibliothécaire  devra  en  donner  avis  à  l'un 
des  deux  cheiks  (*). 

Art.  58.  —  Si  le  bibliothécaire  voit  que  l'em- 
prunteur du  livre  n'est  pas  en  état  de  s'en  ser- 
vir, ou  s'il  conçoit  quelque  défiance  à  son 
endroit,  il  en  donnera  avis  au  cheik  ul-Islam  (') 
qui  lui  a  délivré  l'autorisation  pour  qu'il  s'as- 
sure par  l'inspection  du  carnet  de  l'élève,  de 
l'état  d'avancement  de  ses  études. 

Art.  59.  —  Le  bibliothécaire  devra  remettre 
sans  retard  le  livre  qu'on  lui  demande  ;  dans 
le  cas  où  il  aurait  des  observations  à  com- 
muniquer à  l'un  des  cheiks  ('),  il  devra  le  faire 
dans  la  journée  même. 

Art.  60.  —  Le  bibliothécaire  devra  mettre  à 
la  disposition  de  ceux  qui  le  lui  demanderont,  les 
ouvrages  qu'ils  désirent  consulter  dans  la  bi- 
bliothèque même;  on  pourra  retenir  le  livre 
pour  toute  la  journée,  s'il  le  faut,  pourvu  qu'on 
ne  sorte  pas  de  la  Mosquée. 

Art.  61.  —  Les  bibliothécaires  réclameront 
les  livres  prêtés  avant  le  mois  de  châbane  de 
chaque  année;  quant  aux  ouvrages  dont  on 
peut  avoir  besoin  pour  les  cours  des  profes- 
seurs, on  s'occupera  de  les  faire  rentrer  à  la 
bibliothèque  au  commencement  de  châbane; 
les  inspecteurs  des  études  prêteront,  à  cet  effet, 
le  concours  de  leur  autorité,  s'il  y  a  lieu,  aux 
bibliothécaires. 

Art.  62.  —  Les  cheiks  ul-Islam  (')  et  les 
imams  de  la  Mosquée  demanderont  compte  aux 
bibliothécaires  (*),  à  partir  de  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  châbane  jusqu'au  mois  de 
ramadane,  des  livres  confiés  à  leurs  soins  en 
prenant  pour  base  le  catalogue  officiel.  Tous 
les  inspecteurs  des  études  devront  être  pré- 
sents, et  en  cas  d'empêchement,  devront  se 
faire  remplacer,  conformément  à  l'article  34. 
Dans  le  cas  où  les  ouvrages  portés  au  catalo- 
gue existeraient  en  entier  dans  la  bi!  liothèque, 
les  inspecteurs  des  études  en  donneront  dé- 
charge par  écrit  à  chacun  des  bibliothécaires. 
Cette  décharge  sera  soumise  à  Son  Altesse  le 
Bey,  pour  être  munie  de  son  cachet.  Dans  le  cas 
où  quelques-uns  des  livres  portés  au  catalogue 
ne  se  retrouveraient  pas,  et  qu'ils  aient  été 
prêtés  à  des  tiers  sur  l'ordre  écrit  de  l'un  des 
cheiks  ul-Islam  ('),  l'emprunteur  continuera  à 

(l)  Conf.  décret  du  V  norembre  184a  (g  9). 
(S)  Conf.  décret  du  %%  férrier  1885. 
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en  être  responsable;  mais  si  les  ouvrages  qui 
manquent  ont  été  prêtés  sans  autorisation  par 
le  bibliothécaire,  on  l'en  tiendra  responsable 
envers  la  bibliothèque,  à  moins  qu'on  ne  juqe 
préférable  de  faire  retomber  cette  responsabi- 
lité sur  l'emprunteur. 

Art.  63.  —  Ceux  qui  rendront  un  livre  pour 
le  récolement  avant  de  l'avoir  terminé  pour- 
ront en  donner  avis  au  bibliothécaire,  qui  en 
prendra  acte  et  le  leur  rendra,  s'ils  le  désirent, 
après  le  récolemenl. 

Art.  64.  —  L'emprunteur  d'un  ouvrage 
devra  faire  connaître  au  cheik  ul-Islam  (')  l'u- 
sage qu'il  entend  en  faire,  et  le  cheik  lui  assi- 
gnera un  terme  qui  ne  pourra  excéder  une  an- 
née, excepté  dans  le  cas  où  l'emprunt  serait 
fait  pour  copier  l'ouvrage  ou  s'en  servir  dans 
l'enseignement. 

Art.  65.  —  Les  bibliothécaires  devront  de 
temps  en  temps,  et  au  moins  quatre  fois  par 
an,  faire  nettoyer  les  bibliothèques  et  épous- 
seter  les  livres  ;  ils  devront  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
livres,  avec  l'autorisation  des  inspecteurs  des 
études. 

Art.  66.  —  Un  des  bibliothécaires  devra  se 
trouver  toute  la  journée  à  la  Mosquée.  Cepen- 
dant, dans  la  saison  des  fortes  chaleurs,  soit 
de  juin  à  la  fin  de  septembre,  ils  pourront 
s'absenter  trois  heures  par  jour,  de  onze  heu- 
res du  matin  à  deux  heures  de  l'après-midi. 
Pendant  le  reste  de  l'année,  ils  pourront  s'ab- 
senter de  onze  heures  et  demie  à  une  heure  de 
l'après-midi.  Ils  ne  pourront  s'absenter  tous 
que  les  jours  de  vacances  ;  en  cas  d'empêche- 
ment de  l'un  d'eux,  il  pourra  se  faire  rempla- 
cer dans  son  service. 

Art.  67.  —  Les  bibliothécaires  devront  sur- 
veiller le  maintien  des  élèves  et  rapporter  tou- 
tes les  transgressions  qu'ils  commettraient  aux 
inspecteurs  des  études. 

Article  additionnel.  —  Les  professeurs  de  la 
Grande  Mosquée  de  Tunis,  chargés  de  cours  au 
collège  Sadiki,  ne  supporteront  point  de  rete- 
nue sur  leurs  traitements  pour  leurs  absences 
de  la  Grande  Mosquée  motivées  par  les  exa- 
mens qu'ils  font  passer  au  collège  Sadiki  (*). 
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22  janvier  1876 

(a5  tùdjà  i2ga) 


Décret  relatif  à  la  surveillanoe  des  règlements 
de  la  Grande  Mosquée  Q). 

Notre  décret  du  28  kAda  1292  (26  décembre  1875) 
impose  aux  inspecteurs  des  éludes  de  veiller  à  tour 
de  rôle  à  la  stricte  exécution  des  règlements  de  la 
Grande  Mosquée,  mais  ces  personnes  sont  retenues 
par  les  soins  de  leurs  fonctions  judiciaires  dont  l'im- 
portance  est  infiniment  grande  et  ne  peuvent  prêter 


(1)  Conf.  d4er«t  da  1«»  novembre  ie4a  (§  2). 

(X)  Conf.  décret  du  18  férrlcr  1888. 

(8)  Conf.  décreu  de*  27  aeptembre  1870  et  8  novembre  1694. 


une  attention  constante  à  la  surveillance  dont  ils  sont 
chargés  ; 

Les  études,  l'enseignement  et  la  direction  des  bi- 
bliothèques ne  pouvant  s'accommoder  d'un  contrôle 
insufQsant,  il  a  fallu  forcément  désigner  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  veiller  à  tout  moment  à  la 
stricte  observation  des  dispositions  du  décret  da 
28  kâda  I2Q2  (26  décembre  1875),  et  cela  confonnë- 
ment  aux  clauses  suivantes  : 

Article  i*'.  —  L'effort  d'un  seul  individu 
n'étant  pas  suffisant  pour  assurer  le  contrôle 
effectif  sur  une  administration  de  cette  impor- 
tance, nous  avons  confié  ce  soin  au  Directeur 
de  l'instruction  à  notre  Ministère  d'État  et 
avons  désigné  pour  l'assister  et,  au  l  esoin,  le 
remplacer,  deux  cheiks  professeurs. 

Art.  2.  —  11  est  chargé  d'assurer  l'exécutioa 
des  règlements  édictés  depuis  le  27  ramadane 
1258  (i«'  novembre  1842),  date  du  décret  orga- 
nique, jusqu'à  ce  jour,  et  de  rendre  compte  des 
infractions  qui  y  porteraient  atteinte. 

Art.  3.  —  Les  délégués  du  Directeur  ou  l'un 
d'eux  vérifieront  chaque  jour  si  les  professeurs 
se  présentent  ou  non,  et  veilleront  à  l'applica- 
tion du  règlement  du  28  kàda  de  cette  année 
(26  décembre  1875),  dans  le  sens  indiqué  par 
le  Directeur,  auquel  ils  feront  leur  rapport  jour- 
nalier. 

Art.  4»  —  Les  délégués  devront  venir  cha- 
que jour  de  bonne  heure  à  la  Mosquée  et  y 
rester  durant  le  temps  assigné  par  l'article  66 
du  décret  du  28  kàda  précité  (26  décembre 
1875),  afin  de  voir  quels  sont  les  professeurs 
venus  exactement;  s'enquérir  du  motif  qui  au- 
rait empêché  les  autres  de  venir;  indiquer  la 
leçon  du  jour  ;  veiller  à  l'application  de  l'arti- 
cle 23  du  décret  précité,  relatif  au  cours  que 
les  étudiants  sont  autorisés  à  suivre;  surveiller 
le  service  des  bibliothécaires  ;  savoir  si  les  per- 
sonnes qui  demandent  à  consulter  des  li\Tes 
sur  place  ou  à  les  emporter  chez  elles,  sont 
traités  par  les  bibliothécaires  suivant  les  pres- 
criptions du  décret  susmentionné.  Ils  noteront 
enfin  quotidiennement  les  faits  devant  servir  au 
Directeur  pour  rédiger  le  rapport  visé  par  l'ar- 
ticle 7  ci-après. 

Art.  5.  —  Les  délégués  se  feront  assister, 
pour  contrôler  la  présence  ou  l'absence  des 
professeurs,  et  connaître  l'étal  des  étudiants, 
par  les  bibliothécaires,  ainsi  que  cela  est  d'u- 
sage. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  communiquera  les 
renseignements  qui  lui  seront  fournis  d'après 
l'article  3,  aux  inspecteurs  des  études,  lors  de 
leur  réunion  à  la  Mosquée  visée  par  l'article  36 
du  décret  du  28  kàda  1292  (26  décembre  1876), 
afin  que  chacun  d'eux  sache  ce  que  le  règle- 
ment lui  prescrit  de  savoir.  Si  le  Directeur  est 
absent,  le  premier  des  délégués  dont  parle  l'ar- 
ticle ï^  le  remplacera  en  cela. 

Le  Directeur  devra  veiller  spécialement  â  la 
stricte  application  des  règlements  prescrits  sur 
la  matière  jusqu'à  ce  jour,  et  si  l'un  des  mem- 
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bres  du  personnel  des  professeurs,  élèves  ou 
agents  chargés  des  livres  venait  à  y  manquer, 
le  Directeur  et  les  inspecteurs  des  études  en 
aviseraient  par  écrit  le  Gouvernement. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  fera  tous  les  six  mois 
un  rapport  général  sur  son  service  et  sur  les 
matières  traitées  dans  les  divers  règlements  y 
relatifs,  spécialement  le  décret  duaSkàda  1292 
(26  décembre  1876);  il  le  signera. 

Art.  8.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  ins- 
pecteurs des  études  établiix)nt  une  liste  portant 
les  noms  des  professeurs  des  deux  classes,  avec 
indication  de  ceux  qui  se  seront  absentés  en  se 
faisant  excuser,  et  de  ceux  qui  n'auront  donné 
aucun  motif  pour  expliquer  leur  absence.  Ils 
s'aideront  pour  ce  travail  de  l'état  de  présence 
journalier  que  dresseront  les  deux  délégués. 

Art.  9.  —  Si  l'un  des  professeurs  se  voit 
obligé  de  faire  excuser  son  absence,  il  devra 
en  faire  avertir  l'un  des  inspecteurs  présents 
à  la  Mosquée,  en  l'avisant  par  une  note  con- 
cise. 

Art.  10.  —  {Abrogé  par  décret  du  24  août 

'892.) 

Art.  II.  —  Les  inspecteurs  des  études  con- 
tinueront comme  par  le  passé  à  correspondre 
avec  le  Gouvernement  sur  les  matières  ayant 
trait  à  leur  contrôle. 

Art.  12.  —  Si  l'une  des  opérations  prévues 
par  le  règlement  n'est  pas  accomplie  en  son 
temps,  le  Directeur  en  avisera  le  Gouverne- 
ment. 
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12  juillet  1878 

(i3  redjeb  i2gS) 


Décret  relatif  an  traitement  dee  étudiants  diplômée 
de  la  Grande  Moeqnée. 

Article  unique.  —  Quiconque  venu  d'un 
point  de  l'intérieur  pour  étudier  la  science  sa- 
crée à  la  Grande  Mosquée,  y  aura  acquis  l'ins- 
truction voulue  et  obtenu  ses  degrés  avec  le 
diplôme  des  inspecteurs  des  études,  nous  sera 
signalé  avec  indication  des  branches  d'instruc- 
tion qu'il  est  capable  d'enseigner  dans  sa  loca- 
lité d'origine  pour  que  nous  le  fassions  jouir 
du  traitement  de  ses  égaux. 
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24  mars  1880 

(/a  rebiA  ettani  lagrj) 


Décret  réglementant  la  tenue  et  l'entrée 
de  la   bibliothèque   de   la  Grande   Hoequée  (')• 

Article  i«'.  —  Il  sera  tenu  à  la  bibliothèque 
un  registre  intitulé  le  registre  des  lecteurs. 
Tout  individu  qui  voudra  consulter,  lire  ou  co- 


co Conf.  décrète  des  M  décembre  1875  (ert.  M  et  tcq.)  et  Si  férrler 
1«W. 


pier  un  ou  plusieurs  livres,  y  inscrira  son  nom, 
et  le  titre  du  livre  qu'il  demande.  Ce  livre  lui 
sera  remis  par  les  bibliothécaires,  auxquels  il 
est  tenu  de  le  restituer  en  rayant  ou  faisant 
rayer  les  indications  écrites  par  lui  sur  le  re- 
gistre. Si  cette  formalité  était  omise,  et  que  le 
livre  vînt  à  se  perdre,  il  en  sera  rendu  respon- 
sable. 

Les  bibliothécaires  seront  également  respon- 
sables de  l'inobservation  des  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  2.  —  L'entrée  de  la  bibliothèque  sera 
interdite  à  toute  personne  qui  y  aura  dérobé 
quelque  chose,  sans  préjudice  des  peines  édic- 
tées par  la  loi. 
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i3  février  i883 

(5  rebiâ  ettani  i3oo) 


Décret  disposant  que  les  professeurs  de  la  Grande 
-  Mosquée  de  Tunis,  ne  supporteront  pas  de  rete- 
nues  de    traitements  (')  quand    ils    s'absenteront 
pour  les   examens   du   collège   Sadlld   auquel  Ub 
sont  chargés  de  ooura. 

(Officiel,  i883,  ai) 

L'article   additionnel  suivant  sera  ajouté  à  noire 
décret  du  aS  kAda  laga  (a6  décembre  1875); 

Article  unique.  —  (Conf,  ce  décret  in 

fine,) 
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6  mai  i883 


{28  djoumadi  ettani  i3oo) 

VISA  RÉSIDE2«TIi!X  DU    l5  DÉCEMBIUC    l884 

Décret  créant  la  Direction  de  l'enseignement  public 
et  nommant  le  titulaire  de  cette  fonction  (*)• 

(Officiel,  i883,  71) 
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4  novembre  i884 

(/5  moharrem  i3o3) 


Décret  disposant  que  les  examens  des  élèves  de  la 
Grande  Mosquée  seront  passés  au  Dar-el-Bey  de 
Tunis  C). 

(Officiel,  i884,  43;) 


(l)  Conf.  décret  du  !•»  novembre  1842. 

(a)  Un  rJ>Rlcnient  d'avril  1898  (fiaH.  E.  P.,  1898,  109)  précbe  en 
ces  termen  len  attribuUona  du  Directeur  de  l'Enseignement  : 

Awihté  et,  en  cs«  d'erapôcbement,  nuppléé  par  l'Inspecteur  de 
l'Ennei^'nement  secondaire,  il  a  la  direction  supérieure  de  tous  lea 
Bcrviccii  de  l'Instruction  publique  en  Tunlide.  Il  conser\-c  la  itii^na- 
ture,  sauf  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  U  s'occupe  plus 
particulièrement  des  questions  suivantes  : 

Uud  (et  de  la  Direction  de  l'Enseignement  et  ordonnancement  des 
dépenses  ;  budget  des  établii>semcntj(  scolaires  ;  marchés  et  adjudi- 
cations ;  examen  de  toutes  les  mesures  susecptiblcs  d'engager  une 
dépense  :  constructions  scolaires,  locations  ;  promotions  do  claitao  et 
congés  des  fonctionnaires  ;  enseignement  musulman  :  examens 
arabes  ;  administration  des  biens  de  la  Sadikia  ;  nomination  des 
boursiers  et  élèves  subventionnés  ;  récompenses  et  distinctions  ho- 
noriflques  ;  expositions  et  concours  ;  publications  diverses  ;  ensei- 
gnement privé  :  écoles  françaises  et  étrangères.  —  Conf.  ctiam  dé- 
cret du  23  janvier  1898. 

(8)  Conf.  décret  du  26  décembre  1875  (art.  46  à  48). 
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566  2  2  février  i885 

(7  djoumadi  el  aouel  i3o2) 

Décret  plaçant  la  bibliothèque  Sadikia  aous  la  aur- 
veiJUance   des   oheiks    inapeotearB   de    la    Grande 

Mosquée  (•). 

(Officiel,  i885,  5a3) 

Vu  le  décret  du   24  mars   1S80  (12   rebiâ   ettani 

Considérant  ou'il  y  a  Heu  d'appliquer  à  la  biblio- 
thèque Sadikia  les  dispositions  dudit  décret  ; 

Article  i».  —  La  bibliothèque  Sadikia  est  mise 
sous  la  surveillance  des  cheiks  inspecteurs  de 
la  Grande  Mosquée('). 

Ils  exerceront  sur  les  livres  dont  elle  se  com- 
pose le  même  droit  de  contrôle  et  de  vérifica- 
tion (|u'ils  exercent  sur  les  autres  livres  habous 
de  ladite  Mosquée,  conformément  à  l'article  62 
du  décret  du  26  décembre  i875(28kâda  1292). 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 
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8  mars  i885 

(3/  djoumadi  el  aouel  1802) 


Décret  créant  nne  bibliothèque  française  à  Tunis  (>). 
(Officiel,  i885,  527) 

Le  Gouvemement  de  la  Républioue  française  sa- 
chant que  la  culture  des  sciences  et  le  développement 
ée^  études  ont  été  de  tout  temps  l'objet  de  nos  soins, 
a  bien  voulu  nous  offrir  une  collection  considérable 
de  livres,  comprenant,  avec  d'autres  ouvrages  relatifs 
à  toutes  les  sciences,  les  travaux  des  savants  de 
rEuropc  sur  la  aéographie,  l'histoire  et  les  antiquités 
de  l'Afrique  et  ae  là  Tunisie  ; 

Nous  avons  jugé  nécessaire  de  mettre  ces  instru- 
ments de  travail  à  la  disposition  des  étrançjers  stu- 
dieux qui  visitent  notre  Royaume  de  Tunis  et  de 
ceux  de  nos  sujets  qui  voudront  s'initier  aux  études 
supérieures.  En  conséquence,  après  nous  être  assuré 
de  l'assentiment  du  Gouvernement  français; 

Article  1».  —  Il  est  créé  à  Tunis  un  établis- 
sement public^  sous  le  nom  de  Bibliothèque 
française  (*). 

Art.  2.  —  La  haute  direction  de  cet  établis- 
sement appartiendra  au  Directeur  du  service 
des  Antiquités,  Beaux-Arts  et  Monuments  his- 
toriques de  la  Régence  (3). 

Il  sera  pourvu  aux  détails  de  l'organisation 
du  service  par  les  règlements  rendus  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre. 
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27  juin  i885 

(/4  ramadane  i3oa) 


Décret  instituant  des  commissions  scolaires. 
(Officiel,  i885,  63 i) 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'enseignement  pu- 
blic ; 

Considérant   l'importance  que  prend  chaque  jour 


(1)  Conf.  décret  du  86  décembre  1875  («rt.  54  et  «eq.). 

(X)  Conf.  arrêté  du  80  Juin  1885. 

(S)  Conf.  décret  du  85  septembre  1800  (v«  AxTiQUiri»). 


l'enseignement  en  Tunisie  et  désirant  assurer  le  bon 
fonctionnement  de  tous  les  établissements  scolaires 
de  la  Régence  ; 

Article  i''.  —  Une  commission  scolaire  est 
instituée  dans  les  localités  où  il  y  a  une  ou 
plusieurs  écoles. 

Art.  2.  —  Cette  commission  se  compose  de 
six  membres  au  moins  et  de  huit  membres  au 
plus. 

Art.  3.  —  En  font  partie  de  droit  : 

1©  Le  contrôleur  civil  ('),  le  consul  ou  l'agent 
consulaire  de  France; 

2®  Le  gouverneur  ou,  à  son  défaut,  le  kha- 
lifa  de  la  localité  ; 

3<>  Le  président  de  la  municipalité  ; 

4**  Le  premier  adjoint  européen. 

Les  autres  membres  sont  nommés  par  notre 
Premier  Ministre  sur  la  proposition  du  Direc- 
teur de  renseignement  public.  Leur  mandat 
est  de  deux  ans. 

Art.  4-  —  Le  contrôleur  civil,  le  consul  ou 
l'agent  consulaire  de  France  est  de  droit  prési- 
dent de  la  commission  scolaire 

Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  fonc^ 
tionnaires  de  cet  ordre,  la  commission  nomme 
elle-même  son  président. 

Elle  nomme  en  tous  cas  son  secrétaire. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  de  renseignement 
public  est  de  droit  président  de  toutes  les  com- 
missions scolaires. 

Art.  6.  —  Cette  commission  a  pour  but  de 
surveiller  et  d'encourager  le  développement  des 
établissements  d'instruction (*). 

Art.  7.  —  Elle  cherche  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  à  assurer  la  fréquentation  des 
écoles  ;  elle  recueille  des  fonds  pour  améliorer 
le  matériel  scolaire  et  procurer  des  fournitures 
classiques  aux  élèves  indigente. 

Art.  8.  —  Elle  reçoit  les  plaintes  qui  peuvent 
être  formulées  par  les  familles,  et  les  transmet, 
s'il  y  a  lieu,  au  Directeur  de  l'enseignement 
public. 

Art.  9.  —  Elle  peut,  avec  l'autorisation  du 
Directeur  de  l'enseignement,  désigner  un  de  ses 
membres  pour  inspecter  les  écoles. 

Art.  10.  —  La  commission  a  aussi  pour 
mission  d'encourager  les  élèves  à  compléter 
leur  instruction  après  leur  sortie  de  Técole. 
Elle  peut  alors  se  transformer  en  comité  de 
patronage  chargé  de  diriger  les  jeunes  gens 
dans  le  choix  d'une  carrière  et  principalement 
de  leur  faire  apprendre  des  métiers  capables 
de  relever  les  industries  locales. 

Art.  II.  —  Tous  les  ans,  dans  les  premiers- 
jours  du  mois  de  juillet,  elle  adressera  au  Di- 
recteur de  l'enseignement  public  un  rapport 
sur  ses  travaux. 


(1)  Conf.  circulaire  du  88  JoUlet  1887  (r*  CoirraAunrM  citim>- 

(2)  Une  circulaire  dn  85  octobre  1888  préelMque le*  eommlMioas 

KCulaireii  n'ont  pas  à  slmmiiteer  danii  les  queetiona  d*in«tmetio*  et 
de  méthode.  Elle*  doivent  éclairer  l'AdminiutnUion  sur  rorfenc*  de 
telle  ou  telle  création  d*éoole,  nur  le  déreloppement  à  daaacr  a«x 
éUbliMcmenta  aeolairea  d^à  exiwtant»,  nar  l*atilité  de  certaiaea  vuk 
diflcationa,  «ur  la  aituation  dea  locaux  affectée  aux  cIimw,  tte.,  «te. 
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Art.  12.  —  Le  Directeur  de  renseignement 
public  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


569 


3o  juin  i885 


Arrêté  du  Ministre  de  rinstmction  publique  de  la 
République  françaiee  réglementant  la  bibliothèque 
française  de  Tunis. 

Article  i«'.  —  Aux  termes  du  décret  beylical 
du  8  mars  i885  (21  djoumadi  el  aouel  1802), 
la  Bibliothèque  française  de  Tunis  est  établis- 
sement public  beylical.  Toutefois,  les  ouvrages 
qui  y  sont  déposés  par  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  ne  cessent  pas 
d'appartenir  à  l'Etat  français. 

Art.  2.  —  La  Bibliothèque  française  de  Tunis 
est  placée  sous  la  haute  surveillance  de  M.  le 
Ministre  Résident  général  de  la  République 
française  et  sous  la  direction  du  délégué  du 
Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  près  la  Résidence  française  (').  Une  clef 
sera  déposée  à  la  Résidence,  une  autre  dans 
les  bureaux  du  délégué  du  Ministère. 
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2  janvier  1886 

(26  rebiâ  el  aouel  i3oS) 

Décret  organisant  le  collège  Sadiki  (')• 
(Officicl,  1886,  9) 

Vu  les  décrets  des  i3  janvier  1875  (5  hidjà  1291) 
et  9  décembre  i88a  (28  moharrem  i3oo^; 

Va  le  rapport  du  Directeur  de  renseignement  pu- 
blic; 

Ck>nsidérant  ou'il  importe  à  la  prospérité  du  col- 
lège Sadiki  de  uxer  les  règles  de  son  administration 
el  les  programmes  de  ses  études  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i».  —  Le  collège  Sadiki  est  destiné  à 
former  des  employés  pour  les  diverses  adminis- 
trations de  la  Régence,  et  â  préparer  des  jeunes 
gens  aux  professions  libérales. 

Les  élèves  y  reçoivent  l'instruction  primaire, 
secondaire  et  supérieure  donnée  par  des  profes- 
seurs arabes  et  européens. 

Art.  2.  —  L'administration  du  collège  est 
assurée  par  : 

Un  directeur. 

Un  conseil  d'administration. 

Un  administrateur  des  rentes,  comptable. 

Art.  3.  —  L'instruction  est  donnée  par  des 
professeurs  arabes  et  européens  avec  le  con- 
cours d'un  conseil  de  professeurs,  d'un  inspec- 
teur des  études  européennes,  d'un  censeur  des^ 
études  européennes. 

DU   DIRECTEUR. 

Art.  4'  —  ^  directeur  du  collège  Sadiki  a 
la  haute  direction  et  la  haute  surveillance.  Il 


(1)  Conf.  ééerrt  da  S6  Mptembre  1800,  art.  4  (v*  AktiqvitIU). 
(I)  Conf.  décret  da  M  Juin  1900  (y*  i>^Aacu). 


veille  à  l'observation  des  règlements  par  les 
professeurs  et  les  élèves.  Il  assure  le  service 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  pro- 
fesseur. Il  a  la  responsabilité  de  la  discipline 
générale  de  l'établissement. 

Art.  5.  —  Il  assure  l'exécution  de  nos  déci- 
sions, de  celles  du  Directeur  de  l'enseignement 
et  du  conseil  d'administration. 

Art.  6.  —  Il  nomme  et  révoque  les  employés 
subalternes  et  les  domestiques  du  collège. 

Art.  7.  —  Il  est  particulièrement  chargé  de 
la  direction  des  études  arabes,  avec  le  concours 
de  l'inspecteur  des  études  musulmanes. 

Art.  8.  —  Il  correspond  avec  les  parents  des 
élèves;  il  est  l'intermédiaire  de  l'Administration 
du  collège  avec  notre  Gouvernement,  par  l'en- 
tremise de  la  Direction  de  l'enseignement. 

Art.  9.  —  Il  est  nommé  et  révoqué  par  nous, 
sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'enseigne- 
ment public. 

DU    CONSEIL   d'administration. 

Art.  10.  —  Le  conseil  d'administration  se 
compose  du  directeur,  président  ; 

De  l'inspecteur  des  études  européennes,  vice- 
président  ('); 

Du  censeur  des  études  européennes  ; 

De  l'administrateur  des  rentes  ; 

De  deux  professeurs  des  études  arabes  et 
deux  des  études  européennes,  nommés  annuel- 
lement par  nous,  sur  la  proposition  du  Direc- 
teur de  l'enseignement  public. 

Le  conseil  pourra  choisir  un  secrétaire  en 
dehors  de  ses  membres,  pris  dans  le  personnel 
enseignant  du  collège. 

Art.  II.  —  Le  Directeur  de  l'enseignement 
public  préside  le  conseil  d'administration  lors- 
qu'il assiste  aux  séances. 

Art.  12.  —  Le  président  pourra  appeler  le 
médecin  du  collège  à  siéger  au  conseil  chaque 
fois  qu'il  le  jugera  utile  ou  que  le  conseil  le 
demandera.  Il  aura  voix  consultative. 

Art.  i3.  —  Le  conseil  est  réuni  tous  les  mois 
au  moins  par  le  directeur,  qui  doit  aviser  le 
Directeur  de  l'enseignement  de  cette  réunion  et 
lui  faire  connaître  l'ordre  du  jour. 

Le  directeur  sera  tenu  de  convoquer  le  con- 
seil dans  un  délai  de  quarante-huit  heures 
chaque  fois  que  la  demande  lui  en  sera  faite 
par  écrit  par  quatre  administrateurs. 

Art.  14.  —  Le  conseil  pourra  valablement 
délibérer  si  cinq  administrateurs  sont  présents. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  ;  en  cas  de  partage,  celle  du  président  est 
prépondérante. 


(1)  Les  sculet  dlupositions  qui  soient  encoro  en  riguenr  du  décret 
du  9  décembre  188S  (M  mohurem  1800)  [Officiel,  1888,  8],  relatif  au 
coll^^  Sadiki,  ritent  llnipectcur  des  études  européennes  : 

Art.  14  de  ce  décret.  —  L'Inspecteur  des  études  européennes  est 
nommé  par  nous,  sur  la  proposiûon  du  Ministre  Résident  de  France  ; 
il  visite  deux  fois  au  moins  par  semaine  les  différentes  classes  euro- 
péennes; 

Art.  15.  —  n  soumet  toutes  ses  obsenrations  et  ses  propositions  an 
conseil  d'administration.  H  nous  adresse  à  la  fln  de  chaque  annéa 
scolaire  un  rapport  sur  la  marcha  des  études  européenne*. 
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Les  procès-verbaux  des  délibérations,  avec 
rindication  des  membres  présents,  sont  consi- 
(jnés  en  français  et  en  arabe  sur  un  registre,  et 
signés  par  tous  les  administrateurs  qui  ont 
assisté  à  la  réunion. 

Art.  i5.  —  Le  conseil  vote,  chaque  année,  le 
))udget  du  collège  pour  la  période  courant  du 
i3  octobre  d'une  année  au  12  octobre  de  Tannée 
suivan(e(').  L'exécution  du  budget  sera  subor- 
Honnée  à  l'approbation  du  Premier  Ministre. 

Aucune  dépense  ne  pourra  être  payée  si  un 
crédit  n'est,  à  cet  effet,  régulièrement  ouvert. 
[|  ne  pourra  être  disposé  des  sommes  inscrites 
])Our  les  dépenses  imprévues  qu'avec  l'assen- 
liment  écrit  du  Directeur  de  l'enseignement, 
lues  crédits  supplémentaires  ne  pourront  être 
accordés  que  dans  les  formes  suivies  pour  le 
vote  du  budget.  Les  ventes,  échanges,  achats 
et  baux  d'immeubles  sont  soumis  à  l'appro- 
bation du  conseil  d'administration  ainsi  que 
les  ventes,  échanges  et  achats  de  valeurs  mo- 
bilières. Il  détermine,  sur  la  proposition  de 
l'administrateur  des  rentes,  l'emploi  des  capi- 
taux disponibles,  le  tout  sous  la  réserve  de 
rappro!»ation  de  notre  Premier  Ministre,  à 
moins  de  règlements  spéciaux  qui  exigent  notre 
sanction. 

Art.  16.  —  Le  conseil  d'administration  pro- 
pose la  création  et  la  suppression  des  chaires 
de  professeurs. 

DE    l'aDM^ISTRATEUR    DES    RENTES. 

Art.  17.  —  L'administrateur  des  rentes  doit 
assurer  la  conservation  et  la  mise  en  valeur  des 
biens  du  collège. 

Il  le  représente  en  justice,  mais  il  ne  peut 
intenter  aucune  action  judiciaire  sans  l'assenti- 
ment du  conseil  d'administration. 

Il  est  chargé  de  la  perception  des  revenus  du 
collège  et  du  service  de  la  caisse (*). 

Art.  18.  —  Il  ne  peut  recevoir  aucune  somme 
sans  un  titre  de  recette  établi  par  le  Directeur 
de  l'enseignement  public  ou  le  conseil  d'admi- 
nistration, selon  l^s  cas. 

Art.  19.  —  Il  ne  paiera  aucune  somme  que 
sur  la  remise  d'un  mandat  dressé  par  le  direc- 
teur du  collège  et  visé  par  le  Directeur  de  l'en- 
seignement public  ou  son  délégué  ;  ce  mandat 
devra  être  acquitté  par  la  partie  prenante. 

Art.  20.  —  Les  notaires  du  collège  tiendront 
la  comptabilité  des  mandats  délivrés. 

Arl.  21.  —  Un  règlement  spécial  sera  soumis 
à  l'npprobation  de  notre  Premier  Ministre  par 
le  Directeur  de  l'enseignement  public  pour 
l'exécution  des  articles  17  à  20  du  présent  dé- 
cret (3). 

Art.  22.  —  L'administrateur  des  rentes  est 
nommé  et  révoqué  par  nous,  sur  la  proposition 


tO  Conf.  décret  du  10  décembre  1890  (v«  Budokt). 
fi)  Conf.  etUm  1"  décret  du  SI  janvier  1898,  «rt.  28  (v 
et  3«  détret  du  SI  Janvier  1898,  art.  34  (v»  Uabolh). 
(SJ  Conf-  !•»  arrêté  du  S  février  1886. 


Hauol'b), 


du  conseil  d'administration  présidé  par  le  Di- 
recteur de  l'enseignement  public. 

Les  propositions  pour  la  nomination  doivent 
comprendre  trois  candidats  remplissant  toutes 
les  conditions  nécessaires  de  capacité  et  d'ho- 
norabilité. 

DES   PROFESSEURS. 

Art.  23.  — •  Les  professeurs  sont  responsa- 
bles de  la  discipline  intérieure  de  leurs  classes. 

Ils  doivent  se  conformer  aux  règlements  et 
aux  programmes  du  collège. 

Art.  24.  —  Ils  sont  nommés  et  révoqués  par 
nous,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'en- 
seignement public,  qui  est  chargé  spécialement 
d'en  assurer  le  recrutement. 

Art.  25.  —  Les  professeurs  français  sont 
divisés  en  deux  catégories  renfermant  chacune 
cinq  classes  : 

PREMIÈRE    CATÉGORIE    : 

(Professeurs  chargés  des  classes  supérieures.) 

Ils  devront  être  pourvus  de  l'un  des  titres 
suivants:  i©  du  brevet  supérieur  ou  du  bacca- 
lauréat, avec  le  diplôme  d'arabe;  20  du  certi- 
ficat d'aptitude  à  l'enseignement  dans  les  éco- 
les normales;  3"  de  la  licence  es  lettres  ou 
es  sciences. 


i^  classe. 
2*  classe. 
3«  classe. 
4«  classe. 
5«  classe. 


7,5oo  piastres. 
6,800       — 
6,000       — 
5,000       — 
4,000       — 


DEUXIÈME   CATEGORIE   : 

(Professeurs  chargés  des  classes  élémentaires,) 
Ils  devront  être  pourvus  du  brevet  élémen- 
taire au  moins,  avec  le  diplôme  d'arabe. 

i**  classe 6,000  piastres. 

2^  classe 5,000       — 

^  classe 4)5oo       — 

4«  classe 4>ooo       — 

5«  classe 3,5oo       — 

Art.  26.  —  Les  professeurs  indigènes  sont 
également  divisés  en  deux  catégories  renfer- 
mant chacune  cinq  classes  : 

PREMIÈRE    CATÉGORIE    : 

(professeurs  de  grammaire,  de  droit 
et  de  littérature.) 

irr  classe 4,000  piastres. 

2<  classe 3,5oo       — 

3*  classe 3,ooo       — 

4*'  classe 2,5oo      — 

S"?  classe 2,000       — 

DEUXIÈME    CATÉGORIE   : 

(Professeurs  chargés  de  renseignement  du  Coran.) 

ire  classe 3,000  piastres. 

2*  classe 2,5oo  — 

3e  classe i,«oo  — 

4*  classe i,5oo  — 

5«^  classe i,aoo  — 

Art.  27.  —  La  promotion  à  une  classe  supé- 
rieure ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  trois  ans 
au  minimum.  Elle  n'aura  jamais  lieu  qu'au 
commencement  d'un  exercice. 

Art.  28.  —  Les  professeurs  ayant  actuelle- 
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ment  des  appoiatemeats  supérieurs  à  ceux  de 
la  classe  la  plus  élevée  continueront  à  jouir  de 
ces  appointements. 

DU   CONSEIL   DES   PROFESSEURS. 

Art.  29.  —  Le  conseil  des  professeurs  est 
composé  de  tous  les  professeurs  de  l'établis- 
sement, européens  et  indigènes.  Il  se  réunit 
une  fois  par  mois  sous  la  présidence  du  direc- 
teur. 

Art.  3o.  —  Il  fait  subir  un  examen  d'entrée 
aux  jeunes  gens  qui  désirent  être  admis  au 
collège. 

11  décide  de  l'exclusion  des  élèves  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit. 

Il  propose  les  réformes  et  les  améliorations 
qu'il  juge  nécessaires  pour  le  bien  de  l'ensei- 
gnement. 

DU  CENSEUR  DES  ETUDES  EUROPEENNES. 

Art.  3i.  —  Le  censeur  prépare  le  tableau  de 
l'emploi  du  temps  pour  chaque  classe  euro- 
péenne et  celui  des  compositions.  Il  l'adresse 
pour  approbation  au  Directeur  de  l'enseigne- 
ment public.  Il  veille  à  l'observation  des  règle- 
ments et  des  programmes  des  études  françaises, 
et  fait  à  cet  effet  aux  professeurs  les  observa- 
lions  qu'il  juge  nécessaires. 

Art.  32.  —  Le  censeur  est  nommé  par  nous, 
sur  la  proposition  du  Directeur  de  renseigne- 
ment public. 

DBS  ÉLÈVES  ('). 

Art.  33.  —  Les  élèves  du  collège  Sadiki  se 
divisent  en  deux  catégories. 

Art.  34.  —  Les  internes  sont  nourris,  habillés 
et  blanchis  aux  frais  de  l'établissement. 

Art.  35.  —  Les  demi-pensionnaires  prennent 
gratuitement  le  repas  de  midi  dans  l'établisse- 
ment. 

Art.  36.  —  Le  collège  Sadiki  est  autorisé  à 
admettre  des  externes  musulmans  âgés  de  plus 
de  dix  ans,  mais  aucune  fourniture  ne  leur 
sera  faite  gratuitement  par  le  collège. 

Art.  37.  —  A  partir  de  la  présente  année, 
les  élèves  internes  et  demi-pensionnaires  seront 
recrutés  au  concours  parmi  les  meilleurs  élèves 
des  écoles  annexes  du  collège  Sadiki,  du  col- 
lège Alaoui  et  des  écoles  primaires,  sur  une 
liste  de  mérite  présentée  par  chaque  directeur. 

Art.  38.  —  Les  élèves  du  collège  Sadiki 
seront  exempts  du  service  militaire  tant  qu'ils 
feront  partie  de  l'établissement  (*). 

Art.  39.  —  Les  élèves  admis  au  collège  Sa- 
diki devront  rester  dans  l'établissement  jusqu'à 
la  fin  de  leurs  études.  Les  parents  qui  retire- 
raient leurs  enfants  sans  une  raison  majeure 
seront  tenus  de  rembourser  au  collège  leurs 
frais  d'entretien  (3). 


(n  Conf.  décret  du  18  jAnrler  1875,  art.  81  et  «cq. 

(t)  Conf.  loi  du  IS  Jftarlar  18W,  art.  86,  »•  (V  Rxokvtk 


Art.  4o.  —  Chaque  élève  interne  doit  avoir 
à  Tunis  un  correspondant. 

Art.  4ï«  —  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
les  élèves  subiront  un  examen  pour  passer 
dans  la  classe  supérieure. 

Art.  42.  —  Le  Directeur  de  l'enseignement 
public  est  chargé  d'assurer  par  un  règlement 
spécial  les  détails  du  service  intérieur  du  col- 
lège. 

Art.  43.  —  Sont  abrogées,  en  ce  quelles  ont 
de  contraire  au  présent  décret,  les  dispositions 
des  décrets  du  5  hidjA  1291  (i3  janvier  1875)  et 
28  moharrem  i3oo  (9  décembre  i882)[»]. 
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2  février  1886 

(^7  rebiâ  ettani  i3o3f) 


(8)  Conf.  s*  arrêté  du  S  férrier  1886. 
CODE   DE   LA   TUNISIE. 


Arrâté  du  Premier  Ministre  réglementant  l'adminiB- 
tration  des  biens  du  collège  SadikL 

Vu  rarticle  ai  du  décret  du  2  janvier  1886  Ç26  re- 
biâ el  aouel  i3o3),  ainsi  conçu  : ...  (Conf,  ce  décret)  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  1  epseignement  J3u- 
blic  ; 

Art.  4»  —  Les  immeubles  du  collège  Sadiki 
seront,  à  moins  d'autorisation  spéciale  de  louer 
de  gré  à  gré  donnée  par  écrit  par  le  Directeur 
de  l'enseignement  public,  le  conseil  d'adminis- 
tration entendu,  loués  aux  enchères  qui  auront 
lieu  au  collège  en  présence  du  directeur,  de 
l'administrateur,  de  ses  deux  notaires,  de  deux 
membres  du  conseil  d'administration  choisis 
par  leurs  collègues  et  du  secrétaire  du  conseil. 

Art.  5.  —  ...  L'administrateur  sera  tenu  de 
donner  des  reçus  pour  toutes  les  sommes  qu'il 
recevra,  même  pour  celles  provenant  de  la 
vente  des  olives,  quelles  que  soient  les  person- 
nes qui  lui  remettront  ces  sommes. 

Art.  6.  —  Le  budget  du  collège  sera  préparé 
chaque  année  au  commencement  du  mois  de 
septembre  (*)  par  le  directeur  et  l'administrateur 
réunis,  qui  le  soumettront  au  conseil  d'admi- 
nistration. Il  sera  ensuite  transmis  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement  par  le  Directeur  de 
l'enseignement 

Art.  9.  —  Les  dépenses  ne  pourront  être 
faites  que  dans  les  limites  des  crédits  spéciaux 
inscrits  â  chaque  article. 

Le  crédit  voté  pour  les  dépenses  imprévues 
ne  pourra  être  employé  qu'avec  l'assentiment 
du  Directeur  de  l'enseignement. 

En  cas  d'insuffisance  du  crédit,  le  directeur, 
après  entente  avec  le  Directeur  de  l'enseigne- 
ment pul  lie,  réunit  le  conseil  d'administration 
pour  voter  un  crédit  supplémentaire  ou  un  vi- 
rement de  crédit,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Gouvernement. 

Art.   10.  —  Les  dépenses  du  collège  ne  se- 


n  Conf.  article  10  do  déorrt  du  2  janvier  1886  (note). 
'%)  Conf.  décret  du  16  décembre  18W)  C^'  Budobt). 
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ront  soldées  par  radministrateur  que  sur  le 
vu  d'une  ordonnance  de  paiemenl  signée  par 
le  directeur  du  collège,  visée  par  radminis- 
trateur et  approuvée  par  le  Directeur  de  ren- 
seignement public.  Ces  ordonnances  devront 
mentionner  l'exercice  et  l'article  du  budget 
sur  lequel  la  dépense  est  imputable,  et  porter 
un  numéro  d'ordre  qui  se  suivra  sans  inter- 
ruption pendant  tout  le  cours  de  l'exercice. 
Elles  seront  accompagnées  des  pièces  justifica- 
tives exigées  par  les  règlements  de  comptabilité 
de  VÉiai 

Art.  II.  —  Pour  les  dépenses  qui,  par  leur 
nature,  doivent  être  payées  comptant  pour  les 
besoins  journaliers  du  collège,  il  sera  ordon- 
nancé au  directeur  une  somme  à  titre  d'avances, 
dont  il  devra  justifier  l'emploi  avant  d'en  tou- 
cher une  autre  et  dans  le  délai  d'un  mois  au 
maximum.  Celte  justification  sera  faite  à  l'aide 
de  feuilles  journalières  sur  lesquelles  seront 
inscrites  en  détail  lesdites  dépenses. 

Art.  12.  —  Il  pourra  également  être  ordon- 
nancé à  l'administrateur  une  somme,  à  titre 
d'avances,  pou^  les  dépenses  urgentes  qu'il  poui^ 
rait  avoir  à  faire,  dont  la  nature  devra  être 
clairement  spécifiée  dans  le  libellé  de  l'ordon- 
nance.  Il  devra  justifier  de  l'emploi    de  cette 

somme  dans  le  délai  d'un  mois  au  maximum 

Art.  i5.  —  A  la  fin  d'octobre (*),  les  comptes 
de  l'année  sont  définitivement  arrêtés. 

Le  Directeur  de  l'enseignement  public  nous 
adressera,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
clôture  des  comptes,  un  rapport  spécial  sur  la 

gestion  de  l'administrateur 

Art.  17.  —  Le  Directeur  de  l'enseignement 
public  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
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2  février  1886 

(27  rebiâ  ettani  i3o3) 


Arrêté   du   Premier   Ministre   réglementant  le   rem- 
boursement des  frais  d'études  au  collège  SadikL 

Vu  rarticle  3  »  du  décret  du  26  rebià  el  aouel  i3o3 
(3  janvier  1886  j,  ainsi  conçu  : (jConf.  ce  décrets  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer  l'appli- 
cation  de  cet  article  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'enseignement  pu- 
blic ; 

Article  i^^.  —  Le  directeur  du  collège  Sadiki 
ne  poursuivra  pas  le  remboursement  des  frais 
d'entretien  des  élèves  sortis  avant  la  fin  de 
leurs  études  : 

1°  Pour  cause  de  maladie  constatée  par  un 
médecin  du  collège  ; 

20  Pour  entrée  à  la  Grande  Mosquée  constii- 
tée  par  la  délivrance  du  livret  d'étudiant,  et 
sous  réserve  de  leur  assiduité  aux  cours  de 
cette  université; 

Et  30    pour   entrée    dans    un    établissement 

(1;  Caaf.  décret  du  10  décembre  1800  (>-•  Budokt). 


d'instruction    en    France,    afin    d'y   compléter 
leurs  études. 

Art.  2.  —  En  dehors  des  cas  spécifiés  ci- 
dessus,  les  raisons  majeures  invoquées  par  des 
parents  pour  se  soustraire  â  robligation  de 
rembourser  les  frais  d'entretien  de  leurs  en- 
fants sortis  du  collège  Sadiki  avant  la  fin  de 
leurs  études,  seront  soumises  à  l'appréciation 
du  conseil  d'administration  du  collège.  Si  ce- 
lui-ci conclut  à  la  dispense  de  remboursement, 
sa  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'avec  notre 
approbation,  sur  l'avis  du  Directeur  de  l'ensei- 
gnement public. 
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i3  février  i886 


Arrêté  du  Directeur  de  l'enseignement  public  relatif 
au  personnel  des  écoles  oongréganistes. 

Article  i«".  —  Les  instituteurs  et  les  institu- 
trices publics  congréganistes  seront  nommés 
par  le  Gouvernement  tunisien.  Le  Directeur  de 
l'enseignement  public  fixera  le  nombre  des 
maîtres  de  chaque  école. 

Art.  2.  —  Les  directeurs  et  les  directrices 
des  écoles  congréganistes  devront  être  pourvus 
du  brevet  de  capacité. 

Art.  3.  —  Les  maîtres  et  les  maîtresses  non 
pourvus  du  brevet  de  capacité  seront  tenus  de 
prendre  ce  titre  dans  le  délai  de  trois  ans  i 
compter  de  la  date  du  présent  arrêté. 

Art.  4'  —  Les  instituteurs  et  les  institutrices 
ayant  quarante-cinq  ans  d'âge  et  quinze  ans 
d'exercice  en  Tunisie,  seront  autorisés  à  conti- 
nuer leurs  fonctions. 

Art.  5.  —  Les  maîtres  recevront,  sur  le  bud- 
get du  Gouvernement  tunisien,  le«  appointe- 
ments suivants  :  2,008  piastres  s'ils  ont  le  bre- 
vet supérieur;  1,608  piastres  s'ils  ont  le  brevet 
simple;  1,008  piastres  s'ils  n'ont  aucun  brevet. 

Art.  6.  —  Les  maîtresses  recevront  sur  le 
même  budget  les  appointements  suivants  : 
i,5oo  piastres  si  elles  ont  le  brevet  supérieur; 
1,008  piastres  si  elles  ont  le  brevet  simple,  el 
660  piastres  si  elles  n'ont  aucun  brevet. 

Pour  l'année  scolaire  1 885-1 886  seulement, 
les  appointements  de  tous  les  maîtres,  quels  que 
soient  leurs  titres,  seront  de  i  ,608  piastres  cl 
ceux  des  maîtresses  de  1,008  piastres. 

Art.  7.  —  Les  règlements  scolaires  el  les 
programmes  d'études  seront  arrêtés  par  le  Di- 
recteur de  l'enseignement  public  ('). 
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16  mars  1886 


Décision  du  Ministre  de  l'instruction  publique  de  la 
République  française,  relatif  à  l'organisation  do 
collège  Saint-Charles  de  Tunis. 


(1)  Conf.  urretéi  du  80  décembre  1880. 
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Art.  2.  —  Le  collège  Saint -Charles,  qui 
était  jusqu'ici  un  établissement  libre,  sera  dé- 
sormais soumis  au  régime  de  rinstruction  pu- 
blique et  dépendra,  comme  tel,  du  Directeur 
de  renseignement  public  de  Tunisie,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  programmes  des  études  et 
l'inspection  régulière  de  l'enseignement  et  des 
classes. 

Art.  3.  —  Un  délégué  du  Gouvernement  fran- 
çais, nommé  par  le  Résident  général,  fera  partie 
du  conseil  d'administration  du  collège. 

Art.  4*  —  ^  directeur  du  collège  sera 
nommé  par  le  cardinal-archevêque  de  Carthage 
et  agréé  par  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Les  professeurs  seront  nommés  et  promus 
par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration. 

Art.  5.  —  Les  professeurs  agrégés  recevront 
un  traitement  de  5,ooo  fr.  et  les  professeurs 
pourvus  de  la  licence  ou  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  spécial  ou  à  l'enseignement 
des  langues  vivantes,  un  traitement  de  4,ooo  fr., 
non  compris  le  quart  colonial. 

Ils  conserveront  leur  rang  comme  membres 
de  l'Université,  verseront  les  retenues  à  la  caisse 
des  retraites  et  seront,  à  leur  retour  en  France, 
appelés  à  servir  dans  les  lycées  avec  la  classe 
qui  leur  aura  été  attribuée 
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1 4  juin  i886 

(i2  ramadane  i3oS) 

PROMULOUi  LE   l5  JUIN   1886 


Décret  réglant  le  mode  de  nomination  des  fonction- 
naires de  renseignement  public  (')• 
(Officiel,  1886,  119) 

Vu  le  décret  du  25  octobre  i885  (16  moharrem 
i3o3); 

Article  i«'.  —  Tous  les  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire  et  les  maîtres  élémen- 
taires de  renseignement  secondaire  seront  nom- 
mé» et  révoqués  par  le  Directeur  de  renseigne- 
ment public  (ï). 

Art.  2.  —  Les  professeurs  de  renseignement 
secondaire  (collège  Sndiki,  collège  Alaoui)  se- 
ront nommés  et  révoqués  par  notre  Premier 
Ministre  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
renseignement  public. 

Art.  3.  —  Les  directeurs  des  établissements 
secondaires,  les  professeurs  de  renseignement 
supérieur  seront  nommés  et  révoqués  par  nous, 
sur  la  proposition  du  Directeur  de  renseigne- 
ment public. 

Art.  4-  —  Le  décret  du  16  moharrem  i3o3 
(25  octobre  i885)  est  et  demeure  abrogé. 

(1)  Conf.  décret  du  4  férrler  1898,  art.  3. 


Arr^é  dn  Directeur  de  l'enseignement  public  régle- 
mentant le  fonctionnement  des  écoles  publiques  (')• 
(Bull.  B.  P.,  i8»7,  4) 

Article  i»".  —  Les  écoles  publiques  sont  ou- 
vertes aux  enfants  de  toutes  les  nationalités  et 
de  tous  les  cultes. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  dans  une  école, 
les  enfants  doivent  avoir  plus  de  cinq  ans  et 
moins  de  dix-sept.  En  dehors  de  ces  limites, 
ils  ne  pourront  être  admis  sans  l'autorisation 
spéciale  de  l'inspecteur  primaire,  ou,  à  son 
défaut,  du  président  de  la  commission  scolaire 
locale  (*). 

Dans  les  écoles  de  filles,  les  enfants  des  deux 
sexes  pourront  être  admis  dès  Tàge  de  quatre 
ans;  ils  formeront  une  classe  enfantine.  Tout 
garçon,  après  l'âge  de  cinq  ans,  ne  pourra  être 
reçu  dans  une  école  de  filles,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  pas  dans  la  localité  d'établissement  spécial 
pour  les  garçons.  Dans  tous  les  cas,  un  garçon 
de  plus  de  sept  ans  ne  pourra  être  reçu  dans 
une  école  de  filles. 

Art.  3.  —  L'enseignement  donné  dans  les 
écoles  publiques  sera  gratuit.  Toutefois,  certains 
cours  facultatifs  (musique  instrumentale,  dessin 
artistique,  travaux  à  l'aiguille  autres  que  ceux 
portés  dans  les  programmes  [3])  pourront  être 
rétribués.  La  rétribution  mensuelle  demandée 
aux  familles  ne  pourra  être  supérieure  à  5  fr. 
pour  toutes  les  matières  facultatives  et  pour 
la  garde  des  élèves  en  dehors  des  heures  de 
classe. 

Art.  4.  —  L'instituteur  veillera  à  ce  que  tout 
enfant,  qui  fréquentera  ou  demandera  à  fréquen- 
ter l'école,  ne  soit  atteint  d'aucune  maladie  ou 
infirmité  de  nature  à  nuire  à  la  santé  des  autres 
élèves  ;  il  devra  user  de  son  influence  auprès 
des  parents  pour  que  ceux-ci  fassent  vacciner 
tous  les  enfaits  qu'ils  envoient  à  l'école. 

Art.  5.  —  La  garde  de  l'école  est  commise 
à  l'instituteur;  il  ne  permettra  pas  qu'on  la 
fasse  servir  à  aucun  usage  étranger  à  sa  desti- 
nation sans  une  autorisation  spéciale  du  Direc- 
teur de  l'enseignement  public,  et,  en  cas  d'ur- 
gence, du  président  de  la  commission  scolaire(*), 
qui  devra  informer,  dans  le  plus  bref  délai,  le 
chef  de  l'enseignement  du  motif  invoqué. 

Art.  6.  —  Pendant  la  durée  de  la  classe, 
l'instituteur  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  distrait  de  ses  fonctions  professionnelles, 
ni  s'occuper  d'un  travail  étranger  à  ses  devoirs 
scolaires. 

Art.  7.  —  Les  enfants  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  être  détournés  de  leurs  études 
pendant  la  durée  des  classes. 


(I  )  Une  circulaire  du  Directeur  de  rcnteigncment  du  !••  février 
1894  {BuU.  g.  P..  1894,  748)  préclw  l'applicaUon  de«  arUclcs  S,  y,  U 
et  13,  §  i,  de  cet  arrêté. 

(3")  Conf.  décret  du  27  Juin  1885. 

(3)  Conf.  »•  arrêté  du  20  décembre  1886. 
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Art.  8.  —  Tout  élève  qui  aura  quitté  une 
école  et  voudra  se  faire  admettre  dans  une 
autre,  devra  se  munir  d'un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  son  dernier  maître. 

Art.  g.  —  Aucune  personne  ne  pourra  être 
chargée  d'un  enseignement  quelconque  sans 
une  délégation  ou  une  autorisation  spéciale  du 
Directeur  de  l'enseignement. 

Art.  10.  —  L'entrée  de  l'école  est  formelle- 
ment interdite  à  toute  personne  autre  que  celles 
qui  sont  préposées  à  la  surveillance  de  l'ensei- 
gnement, à  moins  qu'elle  ne  soit  munie  d'une 
autorisation  spéciale. 

Art.  II.  —  Lorsque  des  parents  auront  ma- 
nifesté formellement  le  désir  de  faire  donner 
à  leurs  enfants  un  enseignement  religieux, 
l'instituteur  devra  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  volonté  des  parents  soit  exé- 
cutée. 

Art.  12.  —  L'instituteur  n'établira  aucune 
distinction  entre  ses  élèves,  à  quelque  natio- 
nalité qu'ils  appartiennent,  qu'ils  paient  ou 
non  une  rétribution  quelconque  pour  cours  sup- 
plémentaires. Les  uns  et  les  autres  seront  réu- 
nis dans  les  mêmes  locaux  et  participeront  à 
toutes  les  leçons  faisant  partie  du  programme 
obligatoire. 

Art.  i3.  —  Les  classes  dureront  trois  heures 
le  matin  et  trois  heures  le  soir.  Celle  du  matin 
commencera  à  huit  heures,  et  celle  de  l'après- 
midi  à  une  heure  ;  elles  seront  coupées  par  une 
récréation  d'un  quart  d'heure.  Suivant  les  be- 
soins des  localités,  les  heures  d'entrée  et  de 
sortie  pourront  être  modifiées  par  le  Directeur 
de  l'enseignement,  sur  la  demande  du  directeur 
de  l'école  et  l'avis  de  l'inspecteur  primaire. 

Les  enfants  qui  ne  retourneront  pas  dans 
leurs  familles  dans  l'intervalle  des  classes  de- 
meureront, jusqu'à  l'heure  où  ils  quitteront 
définitivement  la  maison  d'école,  sous  la  sur- 
veillance de  l'instituteur,  qui  pourra  demander 
aux  parents,  pour  ce  service  supplémentaire, 
une  indemnité  mensuelle  de  3  fr.  au  maximum. 

Art.  i4.  —  Les  enfants  se  présenteront  à 
l'école  dans  un  état  de  propreté  convenable. 

La  visite  de  propreté  sera  faite  par  l'institu- 
teur au  commencement  de  chaque  classe. 

Art.  i5.  —  Quand  l'instituteur  prendra  la 
direction  d'une  école,  il  devra,  de  concert  avec 
le  président  de  la  commission  scolaire  (')  ou 
son  délégué,  faire  le  récolemcnt  du  mobilier 
scolaire,  des  livres  de  la  bibliothèque,  des  ar- 
chives scolaires  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  mobi- 
lier personnel  et  de  celui  de  ses  adjoints. 

Le  procès-verbal  de  cette  opération,  signé 
par  les  deux  parties,  constituera  l'instituteur 
responsable  des  objets  désignés  à  l'inventaire. 

En  cas  de  changement  de  résidence,  l'insti- 
tuteur provoquera,  avant  son  départ,  un  nou- 
veau récolement  du  mobilier. 

(1)  Conf.  décret  da  87  Juin  1885. 


Art.  i6.  —  L'instituteur  est  autorisé  à  four- 
nir aux  élèves  les  livres  dont  l'emploi  aura  été 
permis  par  le  Directeur  de  l'enseignement,  ainsi 
que  les  fournitures  classiques. 

Un  tableau  portant  le  prix  de  tous  les  objets 
devra  être  affiché  dans  chaque  salle  de  classe, 
après  avoir  été  visé  par  l'inspecteur  primaire. 

Art.  17.  —  La  classe  sera  tenue  dans  un  état 
constant  de  propreté  et  de  salubrité.  A  cet  effet, 
elle  sera  balayée  et  arrosée  tous  les  jours  ;  l'air 
y  sera  fréquemment  renouvelé  ;  même  en  hiver, 
les  fenêtres  seront  ouvertes  pendant  l'intervalle 
des  classes. 

Art.  18.  —  Aucun  livre  ni  brochure,  aucun 
imprimé  ni  manuscrit  étranger  à  l'enseigne- 
ment ne  peuvent  être  introduits  dans  l'école  ; 
aucune  pétition,  quête,  souscription  ou  loterie 
ne  pourra  y  être  faite  sans  l'autorisation  du 
Directeur  de  l'enseignement. 

Art.  19.  —  Les  seules  punitions  dont  l'insti- 
tuteur puisse  faire  usage  sont  : 

Les  mauvais  points  ; 

La  réprimande  faite  en  particulier; 

La  réprimande  faite  en  public  ; 

La  privation  partielle  de  la  récréation  ; 

La  retenue  après  la  classe,  sous  la  surveil- 
lance de  l'instituteur; 

L'exclusion  temporaire. 

Cette  dernière  peine  ne  pourra  dépasser  deux 
jours.  Avis  en  sera  donné  immédiatement  par 
l'instituteur  aux  parents  de  l'enfant,  au  prési- 
dent de  la  commission  scolaire  (')  et  à  l'inspec- 
teur primaire.  Une  exclusion  de  plus  longue 
durée  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Di- 
recteur de  l'enseignement. 

Art.  20.  —  Il  est  absolument  interdit  a  l'ins- 
tituteur d'infliger  aucun  châtiment  corporel  (*). 

Art.  21.  —  Les  classes  vaqueront  deux  fois 
par  semaine,  le  dimanche  et  un  autre  jour 
(jeudi,  vendredi  ou  samedi)  suivant  les  cas; 
le  choix  de  ce  second  jour  sera  déterminé  par 
l'inspecteur  primaire,  sur  la  demande  motivée 
du  directeur  de  chaque  école. 

Art.  22.  —  Les  jours  de  congés  extraordi- 
naires sont  : 

POUR  LES  ÉCOLES  OÙ  LA  MAJORITE  DES  ÉLEVÉS 
APPARTIENT  AU  CULTE  CATHOLIQUE  : 

Trois  jours  à  l'occasion  du  nouvel  an  ; 

Le  matin  du  mercredi  des  cendres; 

Une  semaine  à  l'occasion  des  fêtes  de  Pâques  ; 

Le  jour  de  l'Ascension  ; 

Le  lundi  de  la  Pentecôte; 

Le  i4  juillet; 

Le  jour  et  le  lendemain  de  la  Toussaint; 

Le  jour  de  Noël. 

POUR  LES   ÉLÈVES  MUSULMAlfS  : 

Le  i''  jour  de  l'année  musulmane; 
Un  jour  à  l'occasion  de  l' Achoura  ; 


(1)  Conf.  décret  du  97  Juin  1885. 

(i)  Couf.  loi  du  15  septembre  1888,  art.  17. 
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Trois  jours  a  ToccasioD  du  Mouled  ; 

Cinq  jours  à  Toccasioa  de  TAïd-Ës-Srir  ; 

Cinq  jours  à  Toccasion  de  TAïd-El-Kebir. 

L'horaire  pendant  le  mois  de  ramadane  sera 
ùxé  chaque  année  par  le  Directeur  de  l'ensei- 
gnement. 

POUR  LES  ÉLàYES  ISRAELITES  : 

Un  jour  à  l'occasion  du  nouvel  an  ; 

Deux  jours  à  l'occasion  de  la  fête  Kippour  ; 

Cinq  jours  à  l'occasion  de  la  fête  Soucoth  ; 

(Deux  au  commencement  et  troll  à  la  fin  de 
la  fête  qui  est  célébrée  pendant  huit  jours.) 

Un  jour  à.  l'occasion  de  la  fête  Pourim  ; 

Cinq  jours  à  l'occasion  de  la  fête  Pessah  ; 

(Même  observation  que  pour  la  fête  Soucoth.) 

Deux  jours  à  l'occasion  de  la  fête  Schebouoth. 

Art.  28.  —  L'époque  et  la  durée  des  vacances 
seront  fixées  chaque  année  par  le  Directeur  de 
l'enseignement. 

Art.  24.  —  L'instituteur  ne  pourra  ni  intei^ 
vertir  les  jours  de  classe,  ni  s'absenter  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  l'inspecteur  primaire  et 
sans  avoir  donné  avis  de  cette  autorisation  au 
président  de  la  commission  scolaire  ('). 

Art.  25.  —  Le  congé  accordé  par  l'inspecteur 
primaire  ne  peut  dépasser  trois  jours. 

Un  congé  de  plus  longue  durée  ne  peut  être 
accordé  que  par  le  Directeur  de  l'enseignement. 

Dans  les  circonstances  graves  et  imprévues, 
l'instituteur  pourra  s'absenter  sans  autre  con- 
dition que  de  donner  immédiatement  avis  de 
son  absence  au  président  de  la  commission  sco- 
laire (')  et  à  l'inspecteur  primaire. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  de  ce  règlement 
sont  applicables  aux  écoles  de  filles. 
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Arrêté  du  Direoteur  de  renseignement  public  établis- 
sant le  programme  général  de  l'enseignement  pri- 
maire (•). 

(Bull.  E.  P.,  1887,  11) 

Article  i*'.  —  L'enseignement  primaire,  dans 
les  écoles  publiques  de  la  Tunisie,  comprend 
les  matières  suivantes  : 

L'instruction  morale,  la  lecture,  l'écriture,  la 
langue  française  ; 

L'arithmétique,  le  système  métrique,  les  élé- 
ments de  la  géométrie  et  de  la  comptabilité; 

La  géographie,  particulièrement  celle  du  bas- 
sin de  la  Méditerranée  ; 

Les  éléments  de  l'histoire  de  France  et  du 
nord  de  l'Afrique  ;  des  récits  sur  les  plus  grands 
personnages  de  tous  les  temps  ; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles  et  phy- 
siques ;  leur  application  à  l'agriculture,  à  l'hy- 
giène, aux  arts  industriels  ;  travaux  manuels  et 
usage  des  principaux  métiers  ; 

Les  éléments  du  dessin  ;  les  éléments  de  la 
musique;  la  gymnastique  (pour  les  garçons); 
les  travaux  à  l'aiguille  (pour  les  filles). 

Art.  2.  —  L'arabe  (*)  et  l'italien  pourront  être 
enseignés  dans  les  écoles  publiques. 

Art.  3.  —  L'enseignement  primaire  est  par^ 
tagé  en  quatre  cours  : 

lo  Cours  enfantin  ;  20  cours  élémentaire  ; 
30  cours  moyen  ;  4°  cours  supérieur. 

Art.  4-  —  i-^s  heures  qui  devront  être  con- 
sacrées à  l'enseignement  de  chacune  des  ma- 
tières du  programme  sont  fixées  de  la  manière 
suivante  : 


MATIÈRES 
du 


fiCOLE  DE  GARÇONS. 


ECOLE  DE  FILLES. 


Instmction  morale 

Lecture  avec  explicalions,  exercices  de 

langage  et  étude  de  morceaux  ctioisis  . 

Écriture 

Lanoue  française  (orammaire  et  rédaction). 
Aritnmétique;  système  métrique,  éléments 

de  géométrie  et  calcul  oral 

Géographie 

Histoire 

Leçons  de  choses  et  sciences  physiques.  . 

Dessin 

Musique  et  chant 

Gymnastique 

Travaux  à  raiguille 

Totaux 


2  i/a 


5  i/a 

I 


i/a 


27  1/2 


a  1/2 

6 
4 


5  1/2 

a 
I 


i/a 


27  i/a 


M 


27  1/2 


il 


2 

I  1/2 

6 

4 
3 
3 
3 


2  1/2 


5 


27  1/2 


27  1/2 


a  a 

ï  i 


2 1/2 
5 

4 


27  1/2 


8  S 

^  a 


4 

I  1/2 


27  1/2 


M 


2 
I  1/2 

6 

4 
3 
3 


27  1/2 


Art.  5.  —  Le  tableau  général  de  l'emploi  du 
temps^  dressé  par  le  directeur  de  chaque  école, 
devra  être  soumis,  au  commencement  de  Tan- 
née scolaire,  à  l'approbation  de  l'inspecteur 
primaire.  Cet  emploi  du  temps  devra  être  affi- 
ché dans  la  classe  du  directeur.  L'emploi  du 


(1)  Conf.  décret  do  S7  Juin  1885. 


temps  particulier  à  chaque  classe  sera  aifiché 
dans  la  salle. 

Art.  6.  —  Chaque  élève  sera  pourvu  d'un 
carnet  de  correspondance. 


(1)  L'application  de*  srticlei  7,  8  et  9  de  cet  arrêté  e«t  précisée 
par  une  circulaire  inaérée  au  SulUtin  de  l'€nt€i0H9ment  miblif, 
1887,  14. 

(t)  Conf.  décret  du  27  mars  1888. 
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Art.  7.  —  Les  registres  dont  la  tenue  est 
obligatoire  sont  : 

i®  Le  registre  matricule  ; 

29  Le  registre  d'appel  et  des  notes  men- 
suelles ; 

2o  Le  journal  de  classe  ; 

4®  Le  registre  d'inventaire  du  mobilier  et  du 
matériel  scolaire  ;  . 

50  Le  catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque. 

Art.  8.  —  Chaque  élève  devra  avoir  un  cahier 
de  devoirs  hebdomadaires. 

Art.  9.  —  Les  directeurs  d'école  devront 
adresser  un  rapport  à  l'inspecteur  primaire  à 
la  fm  de  chaque  mois. 


578 


mars  i 


888 


(/4  redjeb  i3oS) 

PROMULGUÉ  LE   a8  MARS 


Décret  instituant  en  Tunisie  des  examens  de  langue 
arabe  donnant  lieu  à  la  délivranoe  de  diplômes 
divisés  en  trois  degrés  (')• 

(Officiel,  1888,  86) 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  les  Euro- 

Çéens  qui  viennent  s'installer  dans  la  Régence  de 
'unis  à  étudier  la  langue  arabe  ; 
Considérant  qu'il  est  surtout  utile  que  les  fonction- 
naires employés  dans  les  différentes  administrations 
connaissent  cette  langue  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  que  celte  connaissance 
soit  constatée  par  des  diplômes  spéciaux  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l'enseignement  pu- 
blic; 

Article  i**".  —  Il  est  institué  en  Tunisie  des 
examens  de  langue  arabe  (').  Ces  examens  seront 
divisés  en  trois  degrés  et  donneront  droit  à  l'ob- 
tention : 

1°  D'un  certificat  de  connaissance  d'arabe 
parlé  ; 

2"  D'un  brevet  élémentaire  d'arabe  ; 

3°  D'un  diplôme  d'arabe. 

Art.  2.  —  Les  examens  consisteront,  pour 
chaque  degré,  en  épreuves  écrites  et  en  épreuves 
orales. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  du  certificat  de  con- 
naissance d'arabe  parlé  comprendront  : 

Pour  l'examen  écrit  : 

«° C); 

2°  Un  thème. 

(La  durée  de  chacune  de  ces  épreuver  (*)  sera 
d'une  heure.) 

Pour  l'examen  oral  : 

lo  Des  interrogations  sur  les  règles  du  leLn- 

2®  Des  exercices  de  conversation  (4). 

(La  durée  des  épreuves  orales  sera  de  vingt 
minutes  au  minimum.) 

Art.  4.  —  Les  épreuves  du  brevet  élémentaire 
d'arabe  comprendront  : 


(1)  Conf.  décret  da  28  m«n  1899. 

(2)  Conf.  ilécr^t  du  28  man  1899,  «rt.  8,  §  1". 

(3)  Conf.  décret  du  28  mars  1899,  «rt.  8,  §  2. 

(4)  Conf.  décret  du  28  m«n  1899,  aH.  8,  §§  9  et  3. 


Pour  l'examen  écrit  : 

1®  La  traduction  en  français  d'une  lettre 
arabe  d'un  style  simple  (')  [une  dizaine  de  lignes 
environ]  ; 

20  La  traduction  en  arabe  d'un  texte  français 
simple  (une  dizaine  de  lignes  environ). 

(La  durée  de  chacune  de  ces  épreuves  sera 
de  deux  heures.) 
Pour  l'examen  oral  : 

lo  La  lecture  et  la  traduction  d'un  texte 
arabe  d'un^tyle  simple  et  correct  (');  l'analyse 
grammaticale  du  texte  et  des  interrogations  sur 
la  grammaire  arabe  ; 

20  La  lecture  et  la  traduction  d'une  lettre 
arabe  d'un  style  simple  (')  ; 

Z°  Une  conversation  avec  un  indigène  et  inter- 
prétation orale. 

(La  durée  des  épreuves  orales  sera  de  vingt 
minutes  au  minimum.) 

Art.  5.  —  Les  épreuves  du  diplôme  d'arabe 
comprendront  : 

Pour  l'examen  écrit  : 

lo  La  traduction  d'une  lettre  arabe  de  servie* 
d'un  style  assez  difficile  (d'une  vingtaine  de 
lignes  au  moins)  [*]  ; 

20  La  traduction  en  arabe  d'un  texte  français 
d'une  quinzaine  de  lignes  (lettre  de  service, 
rapport  administratif,  ordre,  etc.)  ; 

3o  Une  rédaction  en  arabe  sur  un  sujet  admi- 
nistratif ou  la  narration  d'un  fait. 

(La  durée  de  chacune  des  épreuves  écrites 
sera  de  trois  heures.) 
Pour  l'examen  oral  : 

lo  La  lecture,  la  traduction  et  l'analyse  gram- 
maticale d'un  passage  d'un  ouvrage  de  litté- 
rature (*);  des  interrogations  en  arabe  sur  la 
grammaire  arabe  (les  auteurs  sur  lesquels  por- 
tera l'examen  seront  indiqués  tous  les  deux 
ans); 

20  La  lecture  et  la  traduction  en  français 
d'une  lettre  manuscrite  quelconque  ou  d'un 
acte(»); 

3o  Des  interrogations  sur  les  éléments  do 
droit  musulman  et  sur  l'administration  tuni- 
sienne. 

(Le  candidat  devra  répondre  à  ces  interroga- 
tions en  langue  arabe.) 

(La  durée  de  chaque  épreuve  orale  sera  de 
quinze  minutes  au  minimum.) 

Art.  6.  —  Les  examens  auront  lieu  à  Tunis 
deux  fois  par  an,  dans  la  dernière  quinzaine 
des  mois  de  juin  et  de  décembre  (3). 

Art.  7,  —  Nul  ne  pourra  subir  les  épreuves 
du  diplôme  d'arabe  s'il  n'a  déjà  obtenu  le 
brevet. 

L'obtention  du  certificat  de  connaissance  d'a- 
rabe parlé  n'est  pas  obligatoire  pour  se  présen- 
ter aux  examens  du  brevet  d'arabe. 

Art.   8.  —    Les  candidats  devront  adresser 


(1)  Conf.  décret  du  28  mars  1890,  aH.  4. 

(2)  Conf.  décret  do  28  nuur»  1899,  art.  5. 

(3)  Conf.  décret  du  28  mart  1899.  art.  1  et  S. 


P^. 


Digitized  by 


Google 


ENSEIGNEMENT  PUBLIC. 


579 


359 


quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour 
l'examen  une  demande  d'inscription  au  Direc- 
teur de  l'enseignement  public.  Ils  feront  con- 
naître, dans  leur  demande,  s'ils  désirent  subir 
les  épreuves  du  certificat,  du  brevet  ou  du 
diplôme.  Ils  indiqueront  aussi  les  titres  univer- 
sitaires qu'ils  pourront  avoir  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  emplois  qu'ils  occuperont. 

Art.  9.  —  La  commission  chargée  d'exami- 
ner les  candidats  sera  composée  des  membres 
suivants  : 

lo  Le  Directeur  de  l'enseignement  public  ou 
son  délégué,  président; 

20  Le  professeur  à  la  chaire  publique  d'arabe, 
secrétaire  ; 

30  Un  chef  de  section  du  Ministère  tunisien  ; 
.  4®  Un  interprèle  désigné  par  le  Ministre  Rési- 
dent; 

5«  Un  fonctionnaire  désigné  par  le  Ministre 
Résident. 

Art.  10.  —  Le  sujet  des  épreuves  sera  choisi 
par  la  commission  cinq  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  chaque  session.  L'un  des  mem- 
bres sera  chargé  de  préparer  le  nombre  d'exem- 
plaires nécessaires. 

Art.  II.  —  La  correction  des  épreuves  sera 
faite  en  commun.  Chaque  membre  donnera  son 
appréciation  sur  la  valeur  des  compositions  ou 
des  épreuves  orales,  en  les  notant  de  o  à  lo('). 
Les  membres  de  la  commission  seront  libres 
de  refuser  un  candidat  s'ils  jugent  insuffisantes 
ses  connaissances  en  français. 

Art.  12.  —  Pour  être  admis  à  subir  les 
épreuves  orales,  les  candidats  devront  obtenir 
au  moins  10  points  aux  épreuves  écrites  pour 
l'examen  des  deux  premiers  degrés  et  i5  points 
pour  celui  du  troisième  degré  Q), 

Pour  être  reçu  définitivement,  les  candidats 
devront  obtenir  aux  épreuves  écrites  et  orales 
un  minimimi  de...  26  points (^^  pour  le  certifi- 
cat ;  25  points  pour  le  brevet  et  3o  points  pour 
le  diplôme  (»). 

Art.  i3.  —  Les  titres  porteront  les  mentions 
suivantes  :  «  passable  »,  si  le  candidat  a  obtenu 
une  moyenne  de  5  sur  l'ensemble  des  épreuves  ; 
«  bien  »,  s'il  a  obtenu  une  moyenne  de  7,  et 
«  très  bien  »  s'il  a  obtenu  une  moyenne  de  9. 
Art.  14.  —  Le  Directeur  de  l'enseignement 
public  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


579      i5  septembre  1888 

(9  moharrem  iSoff) 

PROMULGUEE  LE    l6  SEPTEMBRE    1888 


Loi  ( 


*  reiiBeigiiement  en  Tunisie. 
(OmciEL»  1888,  267) 


Après  un  examen  approfondi  des  lois  qui  régissent 
dans  la  République  française  les  matières  si  impor- 
tantes de  l'enseignement  ; 

m  Conf.  décret  dn  S8  mara  1899,  art.  8  (§  S),  4  et  5. 
00  Ainsi  modifié  par  décret  du  28  mare  1899,  art.  3,  §  8. 


Considérant  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
de  moralité  et  de  civilisation,  il  ne  peut  y  avoir  que 
les  plus  grands  avantages  à  appliquer  leurs  princi- 

Pales  dispositions  dans  notre  pays,  pour  y  développer 
instruction  et  l'entourer  des  garanties  nécessaires  ; 
En  conformité  de  rarticle  i»'  de  la  convention  du 
8  juin  i883  passée  par  nous  avec  le  Gouvernement 
de  la  République  française  ; 

Avons  promulgué  et  promulguons  dans  la  Régence 
les  articles  ci-après,  dont  la  teneur  est  empruntée  aux 
lois  françaises  sur  l'enseignement  des  i5  mars  i85o 
et  3o  octobre  1886  : 

Chaph-re  Jw.  —  Des  écoles  et  de  l'inspection. 
Section  I^.  —  Des  écoles. 

Article  i^,  —  La  loi  reconnaît  deux  espèces 
d'écoles  primaires  ou  secondaires  : 

lo  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les 
communes  ou  l'Etat  et  qui  prennent  le  nom 
d'écoles  pubVques  ; 

uP  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  des 
particuliers  ou  des  associations  et  qui  pren- 
nent le  nom  d'écoles  privées. 

Dans  toutes  les  écoles  primaires  ou  secon- 
daires^ le  français  doit  être  enseigné. 

Section  //.  —  De  l'inspection. 

Art.  2.  —  L'inspection  des  établissements 
scolaires  s'exerce  par  le  Directeur  de  l'enseigne- 
ment public  de  la  Régence  ou  ses  délégués. 
Celle  des  écoles  privées  porte  sur  la  moralité, 
l'hygiène  et  la  salubrité. 

Elle  vérifie  si  l'enseignement  n'y  est  pas  con- 
traire à  la  morale  et  aux  lois  du  pays,  et  si  la 
langue  française  y  est  enseignée. 

Art.  3.  —  Tout  chef  d'établissement  primaire 
ou  secondaire  qui  refusera  de  se  soumettre  à  la 
surveillance  de  l'État,  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  l'article  précédent,  sera  poursuivi  et  con- 
damné à  une  amende  de  100  à  1,000  fr.  En  cas 
de  récidive,  l'amende  sera  de  5oo  à  3,ooo  fr. 
Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de 
l'État  a  donné  lieu  à  deux  condamnations  dans 
l'année,  la  fermeture  de  l'établissement  pourra 
être  ordonnée  par  le  jugement  qui  prononce  la 
seconde  condamnation. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant 
le  refus  du  chef  d'établissement  fera  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

Chapitre  II.  —  Des  insth-uteurs. 

Section  /".  —  Des  conditions  d'exercice,  de  la  pro- 
fession (Cinstitutear  primair-',  public  ou  privé. 

Art.  4'  —  Toute  personne  âgée  de  21  ans 
peut  exercer  dans  la  Régence  la  profession 
d'instituteur  primaire,  public  ou  privé  ('),  si 
elle  est  munie  d'un  brevet  de  capacité  réguliè- 
rement délivré,  soit  dans  la  Régence,  soit  dans 
une  Université  étrangère.  Le  Directeur  de  l'en- 
seignement public  est  juge  de  la  validité  des 
brevets;  il  peut  accorder  des  dispenses  d'âge. 

Art.  5.  —  Sont  incapables  de  tenir  une  école 
publique  ou  privée,  ou  d'y  être  employés,  les 


(1)  Conf.  décret  da  4  février  1896,  art.  l-  et  seq. 
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individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
crime  ou  pour  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux 
mœurs;  les  individus  privés  par  jugement  de 
tout  ou  partie  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  et  ceux  qui  auront  été  interdits  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir 
une  école  privée  doit  préalablement  déclarer 
son  intention  au  Contrôleur  civil  et  au.  Procu- 
cureur  de  la  République  de  l'arrondissement 
où  il  veut  s'établir,  leur  désigner  le  local,  et 
leur  donner  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé 
et  des  professions  qu'il  a  exercées  pendant  les 
dix  années  précédentes. 

Cette  déclaration  demeurera  affichée,  par  les 
soins  du  Contrôleur  civil,  à  la  porte  du  Con- 
trôle, pendant  un  mois.  ^ 

Art.  7.  —  Le  Contrôleur  civil  et  le  Procureur 
de  la  République  peuvent  former  opposition  à 
rouvert ure  de  Técole,  dans  l'intérêt  des  mœurs 
publiques  ou  de  la  loi,  ou  par  refus  d'approba- 
tion du  local,  dans  le  mois  qui  suit  la  décla- 
ration. 

Il  est  statué  sur  cette  opposition,  la  partie 
entendue  ou  dûment  appelée,  par  le  Conseil  de 
l'instruction  publique  institué  à  l'article  i3  de 
la  présente  loi. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  peut  être  ou- 
verte à  l'expiration  du  mois,  sans  autre  for- 
malité. 

Si  réoole  doit  être  mixte,  une  autorisation 
spéciale  du  Directeur  de  l'enseignement  public 
sera  nécessaire. 

Art.  8.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé 
une  école  en  contravention  aux  articles  précé- 
dents sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende 
de  5o  à  4oo  fr.  L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  et  à  une  amende  de  100  à  1,000  fr. 

Art.  9.  —  Tout  instituteur  privé,  sur  la 
plainte  du  Contrôleur  civil  ou  du  Procureur  de 
la  République,  pourra  être,  pour  cause  de  faute 
(jrave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité,  déféré  au  Conseil  de 
rinstruction  publique  et  être  censuré,  suspendu 
ou  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession. 

Sêcdon  IL  —  Des  établissements  particuliers 
d'instruction  secondaire. 

Art.  10.  —  Toute  personne,  âgée  de  26  ans  au 
moins  et  n'ayant  encouru  aucune  des  incapa- 
cités prévues  par  la  présente  loi,  peut  fonder 
un  établissement  d'instruction  secondaire,  sous 
la  condition  de  faire  au  Contrôleur  civil  et  au 
Procureur  de  la  République  de  l'arrondissement 
où  elle  se  propose  de  s'établir,  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  6  et,  en  outre,  de  dépo- 
ser entre  les  mains  du  Contrôleur  civil  les 
pièces  suivantes,  dont  il  lui  sera  donné  récé- 
pissé : 

1»  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'elle  a 


rempli,  pendant  cinq  ans  au  moins,  les  fonc- 
tions de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un 
établissement  secondaire,  public  ou  privé  ; 

2*>  Un  diplôme  de  bachelier  ou  un  équivalent; 
le  Directeur  de  l'enseignement  public  sera  juge 
de  la  validité  des  diplômes  ; 

30  Le  plan  du  local  et  l'indication  de  l'objet 
de  l'enseignement. 

Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées 
par  le  Directeur  de  l'enseignement  public. 

Les  articles  5,  7  et  8  ci-dessus  sont  applica- 
bles aux  personnes  voulant  ouvrir  des  établis- 
sements secondaires. 

Art.  II.  —  En  cas  de  désordre  grave  dans 
le  régime  intérieur  d'un  établissement  privé 
d'instruction  secondaire,  le  chef  de  cet  établis- 
sement peut  être  appelé  devant  le  conseil  de 
l'instruction  publique  et  soumis  à  la  réprimande, 
avec  ou  sans  publicité. 

Art.  12.  —  Tout  chef  d'établissement  privé 
d'instruction  secondaire,  toute  personne  atta- 
chée à  la  surveillance  d'une  maison  d'éducation 
peuvent,  sur  la  plainte  du  Contrôleur  civil  ou 
du  Ministère  public,  être  traduits,  pour  cause 
d'inconduite  et  d'immoralité,  devant  le  Conseil 
de  l'instruction  publique  et  être  interdits  de 
leur  profession,  à  temps  ou  à  toujours,  sans 
préjudice  des  peines  encourues  pour  crimes  ou 
délits  prévus  par  les  lois. 

Chapitre  IIL  —  Conseil  de  L'uïSTHucTiorr  publiqui. 

Art.  i3.  —  Il  est  établi  dans  la  Régence  un 
Conseil  de  l'instruction  publique  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  Directeur  de  l'enseignement  public,  pré- 
sident ; 

Un  inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Le  professeur  à  la  chaire  publique  d'arabe  ; 

L'inspecteur  général  des  études  arabes; 

Le  directeur  du  collège  Sadiki  ; 

Le  directeur  du  collège  Alaoui  ; 

Un  professeur  de  la  Grande  Mosquée,  désigné 
par  ses  collègues  ; 

Le  directeur  du  collège  Saint-Charles  ; 

Un  professeur  dudit  collège,  nommé  par  ses 
collègues  ; 

Le  Contrôleur  civil  de  Tunis  ; 

Le  Président  et  le  Procureur  de  la  République 
du  tribunal  de  Tunis; 

Trois  directeurs  d'écoles  privées,  désignés 
par  le  Directeur  de  l'enseignement  public. 

Art.  14.  —  Les  membres  du  Conseil  de  l'ins- 
truction publique  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Art.  i5.  —  Le  Conseil  de  l'instruction  publi- 
que donne  son  avis  : 

Sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'ensei- 
gnement, la  discipline  et  l'administration  des 
écoles  publiques  ; 

Sur  les  budgets  de  ces  écoles. 

Il  instruit  les  affaires  disciplinaires  relatives 
aux  membres  de  l'enseignement. 

Il  prononce  sur  les  affaires  contentieuses  rela- 
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tives  à  l'ouverture  des  écoles  privées,  aux  droits 
des  maîtres  particuliers  et  à  l'exercice  du  droit 
d'enseigner,  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
les  membres  de  renseignement  primaire  ou 
secondaire,  dans  les  cas  déterminés  par  la  pré- 
sente loi. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  i6.  —  Les  directeurs  de  chaque  école 
devront  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  ins- 
crits les  noms  des  élèves,  la  date  de  leur  nais- 
sance, l'époque  de  leur  entrée  à  l'école,  le  nom 
et  le  domicile  de  leurs  parents. 

Art.  17.  —  Les  châtiments  corporels  sont 
interdits  (»). 


580  i"  février  1889 

GircuUire  confiant  les  fonctions  de  Receveur  dee 
Postes  et  Télégraphes  aux  instituteurs  dans  cer- 
taines localités  ('). 

(Bull.  E.  P.,  1889,  290) 
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20  février  1889 

(/p  djoumadi  ettani  j3o6) 


Décret  relatif  à  l'organisation  des  Medraças. 
(Officiel,  1889,  63) 

Considérant  que  dans  l'intérêt  des  études  arabes 
faites  à  Tunis  et  dans  les  principales  villes  de  la  Ré- 
gence, il  est  important  c[u'une  surveillance  effective 
soit  exercée  sur  les  étudiants  musulmans  qui  habitent 
les  medraças  ; 

^  Considérant  qu'il  importe  également  de  réglementer 
l'organisation  de  ces  medraç^  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l'enseignement; 

Le  Conseil  de  l'instruction  publique  entendu; 

Chapitre  I»'.  —  Des  medraças. 

Article  i**".  —  Les  medraças  sont  divisées  en 
trois  catégories  correspondant  au  degré  d'avan- 
cement des  étudiants  dans  leurs  études  :  les 
medraças  de  la  i"  catégorie  sont  affectées  aux 
étudiants  du  i*'  degré,  c'est-à-dire  aux  débu- 
tants; celles  de  la  2«  catégorie  aux  étudiants 
dont  les  études  sont  plus  avancées,  et  celles  de 
la  3«  catégorie  aux  étudiants  du  degré  supérieur 


(1)  I/appUeation  rigoarvoM  de  cet  article  a  fait  l'objet  d'une  cir- 
culaire du  Dircctenr  de  l'enaeiniement  du  l»»  mara  1898  (Bull.  B.  P., 
1808,644). 

(2)  Elle  contient  Ica  diapoaltlons  toivantes  : 

Lea  InaUtuteura  ont  été  chargé*  dans  différentes  localités  d'aiwurer 
le  serrice  postal  et  télégraphique.  Kn  leur  confiant  cette  mtMïon  dé- 
licate, rAdminlstration  a  touIu  être  utUe  à  la  fois  aux  habiUnts  de 
oes  localités  et  aux  instituteun  dont  la  situaUon  se  trouve  ainsi  sen- 
siblement améliorée. 

n  nous  a  paru  toutefois  utUe  de  faire  remarquer  à  MM.  les  insti- 
tuteun qu'ils  doircnt  apporter  la  plus  grande  exactitude  et  le  soin 
le  plus  scrupuleux  dans  l'exercice  de  lear  double  fonction.  8i  leurs 
obligations  comme  instituteurs  doircnt  passer  en  premier  lieu,  il  est 
hors  de  doute  qu'Us  n'ont  pas  le  droit  de  négliger  leurs  devoirs 
ec^me  reeeveura  des  postes  et  des  télégraphes. 

Du  reste,  rien  n'est  plus  facile  que  de  concilier  les  exigences  des 
deux  services.  Des  heures  spéciales  ont  été  fixées  pour  l'ouverture 
des  bureaux  de  poste  par  M.  le  Directeur  de  l'Office  apr^s  entente 
avec  le  Direetcnr  de  l'enseignement.  Les  instituteurs  n'ont  donc  qu'à 
se  conformer  exactement  aux  Instructions  qu'ils  ont  reçues  de  part 
et  d'autre.  ^  f 

n  est  inutile  de  faire  remarquer  k  MM.  les  Directeurs  d'école 
qu'ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  prohter  de  leurs  fonctions  de 
Bceeveur  des  poètes  et  des  télégraphes  pour  correspondre  entre  eux 
en  franchise 


et  à  ceux  qui  ont  obtenu  le  certificat  dit  Te- 
toui  (0- 

Art.  2.  —  Les  medraças  (2)  de  la  Régence  de 
Tunis  ne  peuvent  recevoir  que  les  étudiants 
dûment  autorisés  à  les  habiter. 

Art,  3.  —  Les  revenus  appartenant  aux  me- 
draças seront  employés  conformément  aux  dé- 
cisions du  conseil  d'administration,  dont  il  sera 
parlé  plus  loin,  lequel  dressera  chaque  année 
le  budget  de  ces  établissements. 

Les  dépenses  seront  soldées  par  l'Administra- 
tion des  habous(5),  sur  le  vu  d'un  état  dressé 
par  le  Directeur  de  l'enseignement.  Quant  aux 
obligations  relatives  au  culte,  elles  continueront 
à  être  observées  comme  précédemment. 

Chapitre  II.  —  Do  conseil  d'admimistratiom 
DES  medraças. 

Art.  4«  —  Les  medraças  seront  placées  sous 
la  surveillance  d'un  conseil  d'administration 
composé  : 

Du  Directeur  de  renseignement  public,  pré- 
sident ; 

De  l'inspecteur  des  études  arabes,  vice-prési- 
dent; 

Du  président  de  l'Administration  \ 
des  ha])ous(4); 

De  deux  professeurs  de  i«"«  classe 
de  la  Grande  Mosquée,  l'un  hanéfite, 
l'autre  malékite  ; 

De  deux  professeurs  de  2«  classe 
de  la  Grande  Mosquée,  l'un  hanéfite,  / 
l'autre  malékite  ; 

D'un  directeur  de  medraça  ; 

Du  secrétaire  arabe  de  la  direction  ] 
qui  remplit  les  fonctions  de  secré-  | 
taire  du  conseil. 

Les  membres  de  ce  conseil  seront  nommés 
tous  les  deux  ans  par  notre  Premier  Ministre, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites.  Le  conseil  se 
réunit  au  commencement  de  chaque  mois.  11 
peut,  en  outre,  être  convoqué  chaque  fois  que 
le  Résident  le  juge  nécessaire. 

Art.  5.  —  Le  conseil  a  la  direction  générale 
des  medraças  ;  il  s'occupe  de  toutes  les  ques- 
tions intéressant  ces  établissements  et  les  étu- 
diants qui  les  habitent. 

Il  prononce  l'admission  et  l'exclusion  tempo- 
raire ou  définitive  des  étudiants. 

Chaque  membre  du  conseil  aura  le  droit 
d'inspection  dans  leâ  medraças,  afin  de  vérifier 
si  la  surveillance  y  est  bien  faite  et  si  les  règle- 
ments y  sont  appliqués. 

Art.  6.  —  Le  secrétaire  du  conseil  tiendra 
trois  registres  : 

jo  Un  registre  d'inscription  des  étudiants, 
donnant  les  indications  suivantes  :  les  nom  et 
prénoms  de  l'étudiant;  les  nom,  prénoms  et 


m  Conf.  décret  du  18  Juin  189f ,  art.  8. 

(2)  Conf.  décret  du  8  novembre  1894. 

(S)  Conf.  décret  du  10  mars  1874,  art.  S8  (v*  Haboub). 

(4)  Conf.  décret  du  19  mars  1874,  art.  l**  (v«  Uabous). 
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domicile  de  ses  parents  ;  le  lieu  de  sa  naissance  ; 
son  âge  ;  la  medraça  dans  laquelle  il  sera  placé  ; 
le  numéro  de  sa  chambre  ;  la  date  de  son  entrée 
à  la  medraça  ;  la  date  de  sa  sortie  ; 

2°  Un  registre  pour  les  demandes  d'admis- 
sion dans  les  medraças  ; 

3»  Un  registre  des  procès-verbaux  des  séances 
du  conseil. 

Chapitre  III.  —  Des  directeurs  des  medraças. 

Art.  7.  —  Chaque  medraça  sera  placée  sous 
la  direction  d'un  cheik. 

Les  directeurs  des  medraças  seront  choisis 
parmi  les  personnes  pourvues  du  brevet  dit 
Tetoui(')  qui  seront  reconnues  aptes  à  remplir 
ces  fonctions  ;  ils  seront  nommés  par  arrêté  de 
notre  Premier  Ministre,  sur  la  proposition  du 
Directeur  de  l'enseignement. 

Tout  directeur  de  medraça  nommé  professeur 
à  la  Grande  Mosquée,  ou  dans  un  autre  établis- 
sement d'instruction,  sera  remplacé  à  la  tête 
de  la  medraça  qu'il  administrait. 

Art.  8.  —  Le  directeur  de  chaque  medraça 
tiendra  lui-même  deux  registres  cotés  et  para- 
fés par  un  membre  délégué  du  conseil  des  me- 
draças. 

L'un  de  ces  registres  servira  à  inscrire  : 

1°  Les  nom  et  prénoms  de  l'étudiant; 

20  Le  lieu  de  sa  naissance  ; 

3°  Son  âge  ; 

4°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  de  ses  pa- 
rents ; 

50  La  date  de  son  entrée  dans  la  medraça  ; 

Go  Le  numéro  de  la  chambre  occupée  par  lui  ; 

70  La  date  et  les  motifs  de  sa  sortie  de  la 
medraça. 

L'autre  registre  servira  à  consigner,  à  leur 
date,  les  événements  qui  pourraient  survenir 
dans  la  medraça  et  les  observations  du  direc- 
teur sur  la  conduite  des  étudiants,  sur  leur 
appliciition,  leur  assiduité,  leur  tenue,  leurs 
proyrès  dans  leurs  études,  etc.. 

Art.  9.  —  Les  traitements  des  directeurs  et 
les  sommes  allouées  aux  étudiants  seront  pris 
sur  les  revenus  des  biens  consacrés  à  cet  effet, 
et  seront  répartis  entre  eux  suivant  les  diffé- 
rentes catégories  de  medraças. 

Chaque  mois,  le  directeur  de  la  medraça  dres- 
sera un  état  nominatif  de  son  traitement  et  des 
sommes  allouées  aujc  étudiants  de  sa  medraça, 
en  indiquant  les  retenues  avec  leurs  motifs. 

Cet  état  sera  visé  par  l'inspecteur  général 
des  études  arabes  et  ordonnancé  par  le  prési- 
dent de  l'Administration  des  habous(2). 

Art.  10.  —  Le  directeur  de  la  medraça  fera 
chaque  mois  un  rapport  détaillé  sur  la  con- 
duite des  étudiants,  leur  application,  leur  assi- 
duité, leur  santé  et  sur  le  bon  entretien  des 
chambres  occupées  par  eux  ;  il  signalera  égale- 
ment, dans  son  rapport,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui 


8] 


!^  Conf.  décret  du  18  Juin  18W,  art.  6. 

1)  Conf.  décret  du  19  mars  1874,  art.  tS  (\»  Haboub). 


aura  pu  survenir  dans  la  medraça,  avec  dates 
à  l'appui,  d'après  les  observations  consignées 
dans  le  registre  dont  il  a  été  question  ci-dessus. 
Il  adressera  ce  rapport  au  conseil  d'administra- 
tion des  medraças,  deux  jours  au  moins  avant 
la  réunion  dudit  conseil. 

Dans  le  cas  où  un  fait  grave  se  produirait 
dans  la  medraça,  il  devra  en  aviser  immédiate- 
ment la  Direction  de  l'enseignement. 

Chapitre  IV.  —  Des  étudiaicts. 

Art.  II.  —  Tout  étudiant  qui  désirera  être 
admis  dans  une  medraça  devra  adresser  sa  de- 
mande d'admission  au  vice-président  du  conseil 
d'administration,  en  donnant  ses  nom,  prénoms, 
âge,  origine  et  domicile. 

Il  sera  statué  sur  sa  demande  après  enquête 
sur  la  moralité,  les  antécédents  et  le  degré 
d'instruction  du  postulant. 

Art.  12.  — La  durée  réglementaire  du  séjour 
de  l'étudiant  dans  les  medraças  est  de  six  an- 
nées, dans  l'intervalle  desquelles  il  parcourra 
les  différentes  branches  d'études  professées  à  la 
Grande  Mosquée.  La  durée  maximum  sera  de 
neuf  années. 

Toutefois,  le  conseil  d'administration  pourra 
accorder  une  prolongation  de  séjour  dans  les 
medraças  à  l'étudiant  qui  voudrait  perfection- 
ner ses  études,  après  s'être  assuré  qu'il  y  a  un 
intérêt  réel  à  lui  accorder  cette  faveur. 

Art.  i3.  —  Tout  étudiant  dont  l'absence  se 
prolongera  en  dehors  de  l'époque  des  vacances 
réglementaires  sera  déchu  de  son  droit  de 
séjour  dans  les  medraças,  à  moins  qu'il  n'ait 
avisé  le  conseil  d'administration  et  qu'il  n'ait 
obtenu  l'autorisation  de  prolonger  son  absence. 

L'époque  et  la  durée  des  vacances  seront 
fixées  chaque  année  par  arrêté  du  président  du 
conseil  d'administration,  pris  conformément  aux 
décisions  du  conseil. 

Art.  14.  —  Les  étudiants  des  medraças  de- 
vront se  conduire  avec  soumission,  déférence 
et  respect  devant  leurs  directeurs  ;  ils  devront 
avoir  une  tenue  réservée  et  digne,  une  con- 
duite honorable  et  irréprochable,  ime  applica- 
tion soutenue  dans  leurs  études  et  suivre  avec 
assiduité  les  leçons  de  leurs  professeurs. 

Il  leur  est  interdit  de  se  réunir  plusieurs  dans 
la  même  chambre  ;  par  exception,  deux  firèrcs 
pourront  être  autorisés  à  loger  ensemble.  H 
sera  permis  toutefois  aux  étudiants  de  se  réu- 
nir dans  la  mosquée  de  la  medraça  pour  discu- 
ter entre  eux  sur  les  sujets  de  leurs  études. 

Art.  i5.  —  Nulle  personne  étrangère  à  une 
medraça  ne  pourra  y  être  introduite  sans  l'au- 
torisation du  directeur. 

Pourront  seuls  être  admis  à  visiter  les  me- 
draças sans  autorisation  les  hauts  fonction- 
naires de  l'État  et  les  magistrats  musulmans. 

Art.  16.  —  Tout  étudiant  qui  commettra 
une  infraction  au  règlement  intérieur  de  chaque 
medraça  sera  réprimandé  par  le  directeur.  En 
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cas  de  récidive,  la  réprimande  sera  prononcée 
par  l'inspecteur  des  études  arabes. 

Si  l'étudiant  commet  une  faute  grave  ou  si 
sa  conduite  lui  a  déjà  valu  plusieurs  répri- 
mandes^ le  directeur  de  la  medraça  saisira  de 
l'affaire  le  conseil  d'administration^  qui  déci- 
dera s'il  y  a  lieu  d'exclure  l'étudiant. 

Le  directeur  est  tenu  de  prévenir  sans  délai 
le  président  du  conseil  de  tout  délit  qui  se 
commettrait  dans  la  medraça,  sous  peine  de 
révocation^  et  sans  préjudice  de  la  responsabi- 
lité qu'il  pourrait  encourir  au  point  de  vue 
pénal  ou  civil. 

Art.  17.  —  Si  un  étudiant  d'une  medraça  de 
Tunis  tombe  malade,  le  directeur  de  la  medraça 
en  avisera  immédiatement  le  président  du  con- 
seil d'administration,  qui  enverra  de  suite  le 
médecin  visiter  le  malade.  Si  la  maladie  est 
reconnue  grave,  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ordonnera,  sur  le  vu  du  certificat  du  mé- 
decin, l'admission  gratuite  de  l'étudiant  à  l'hô- 
pital Sadiki,  et  préviendra  de  suite  sa  famille. 

Art.  18.  —  L'entrée  de  tout  étudiant  admis 
à  habiter  dans  une  medraça  ne  sera  autorisée 
par  le  président  du  conseil  d'administration 
qu'après  que  l'étudiant  aura  été  soumis  à  une 
inspection  médicale. 

L'entrée  lui  sera  refusée  s'il  est  reconnu  atteint 
d'une  maladie  contagieuse. 

Art.  19.  —  Le  Directeur  de  l'enseignement 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  ;  il 
établira  les  règlements  intérieurs  qui  seront 
reconnus  nécessaires. 


582  i3  février  1890 

(22  djoumadi  ettani  i3oi) 

Déorot  fixant  les  conditions  d'admission  des  éiôves 
au  Lycée  de  Tnnis,  ainsi  que  le  régime  de  cet  éta- 
blissement. 

(OmciKL,  1890,  55) 

Coosidérent  la  nécessité  qu'il  y  a  de  régler  les  con- 
ditions d'admission  des  élevés  au  Lycée  de  Tunis  et 
de  fixer  le  régime  de  cet  établissement  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l'enseignement  ; 

Article  i"".  —  Les  élèves  du  Lycée  sont  di- 
visés en  quatre  catégories  Q)  : 

lo  Les  pensionnaires;  loles  demi-pensionnai- 
res ;  30  les  externes  surveillés  ;  4°  les  externes. 

Art.  2.  —  Les  pensionnaires  habitent  com- 
plètement au  Lycée. 

Les  demi-pensionnaires  habitent  le  Lycée 
pendant  une  partie  de  la  journée,  y  prennent 
certains  repas,  mais  n'y  couchent  point.  Ils  par- 
ticipent à  tous  les  exercices  auxquels  assistent 
les  pensionnaires. 

Les  externes  surveillés  sont  admis,  pendant 
l'intervalle  des  classes,  dans  les  salles  d'étude 
du  Lycée  pour  y  travailler  sous  la  direction  des 
répétiteurs  de  cours. 

(I)  Conf.  décroc  da  M  septembre  1898,  art.  4. 


Les  externes  assistent  seulement  aux  leçons 
des  professeurs. 

Les  externes  dont  les  parents  le  demandent 
sont  admis  au.  cours  de  l'enseignement  reli- 
gieux. 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  au  Lycée,  les  élè- 
ves doivent  être  âgés  de  six  ans  révolus  pour 
être  pensionnaires  et  de  cinq  ans  pour  être 
demi-pensionnaires  ou  externes. 

Art.  4«  —  (^Abrogé  par  décret  du  2g  septem- 
bre i8g3,  art,  5.) 

Art.  5.  —  Aucun  élève  ne  peut  être  admis  à 
suivre  les  cours  du  Lycée  sans  avoir  acquitté 
d'avance  la  rétribution  ou  le  prix  de  pension 
de  chaque  terme. 

Le  !«'  terme  comprend  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre  ;  le  i«  comprend  les 
mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril  ;  le  3« 
les  mois  de  mai,  juin  et  juillet. 

Tout  terme  commencé  est  dû  en  entier. 

Art.  6.  —  Dans  le  prix  de  la  pension  se 
trouvent  comprises  les  dépenses  suivantes  : 

lo  Les  frais  d'instruction  ; 

20  La  nourriture  ; 

30  Les  objets  de  literie  (lit,  sommier,  mate- 
las, traversin)  ; 

4**  L'enseignement  religieux  ; 

50  L'enseignement  du  dessin  ; 

6°  L'enseignement  de  la  musique  vocale  ; 

70  La  gymnastique  et  les  exercices  militaires. 

Les  mêmes  avantages  sont  assurés  aux  demi- 
pensionnaires,  mais  ils  n'ont  droit  qu'au  dé- 
jeuner du  matin,  au  dîner  de  midi  et  au  goûter. 

Les  externes  surveillés  jouissent  des  mêmes 
avantages  que  les  demi-pensionnaires,  sauf  la 
nourriture. 

Les  frais  de  blanchissage,  fixés  à  5  fr.  par 
mois,  et  les  frais  de  correspondance  de  l'Admi- 
nistration avec  les  parents  et  de  bains  fixés  à 
6  fr.  par  an  ne  sont  pas  compris  dans  le  prix 
de  la  pension. 

Les  raccommodages  d'entretien  pour  les  pen- 
sionnaires sont  seuls  à  la  charge  de  l'établisse- 
ment. 

Art.  7.  —  Les  élèves  pensionnaires  et  demi- 
pensionnaires  devront  être  pourvus  de  deux 
uniformes,  l'un  d'hiver,  l'autre  d'été. 

L'uniforme  d'hiver  comprend  : 

Un  dolman,    | 

Un  gilet,         >  en  drap  ; 

Un  pantalon,  ) 

Un  képi  ou  une  chéchia. 

L'uniforme  d'été  comprend  : 

Une  vareuse,  J 

Un  gilet,         \  en  lainage  ; 

Un  pantalon,  ) 

Une  casquette  avec  couvre-nuque  ou  une 
chéchia. 

Les  élèves  pensionnaires  de\Tont  être  pour- 
vus en  outre  de  trois  paires  de  souliers  et  de 
vêtements  d'intérieur. 

Les  uniformes  seront  commandés  au  tailleur 
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adjudicataire  par  les  soins  de  l'économe  du 
Lycée  qui  s'assurera  de  la  bonne  qualité  des 
étoffes  et  de  la  bonne  confection  des  vêtements. 
Le  trousseau  des  pensionnaires  comprendra 
au  minimum  les  objets  suivants  : 

2  paires  de  draps  de  lit; 
I  couverture  de  laine  ; 

I  couveilure  de  coton  blanc  ; 

0  chemises; 
12  mouchoirs  ; 

8  paires  de  chaussettes  ;^ 
6  serviettes  de  table  ; 
6  servi  êtes  de  toilette  ; 

3  cravates  noires  ; 

1  sac  de  toile  pour  linge  sale  ; 

I  trousse  de  toilette  (démêloir,  peigne  fin, 
brosse  à  habits,  savonnette). 

Art.  8.  —  Lorsque  les  élèves  pensionnaires 
quittent  le  Lycée  et  qu'ils  ont  acquitté  la  tota- 
lité de  ce  dont  ils  peuvent  être  redevables,  ils 
ont  le  droit  d'emporter  leur  trousseau,  excepté 
une  paire  de  draps  et  six  serviettes  qui  restent 
acquises  à  l'infirmerie. 

Art.  g.  —  L'uniforme,  obligatoire  pour  les 
pensionnaires  et  les  demi-pensionnaires,  est  fa- 
cultatif pour  les  externes. 

Art.  10.  —  Un  règlement  spécial  approuvé 
par  le  Directeur  de  l'enseignement  assurera  les 
détails  concernant  l'application  du  présent  dé- 
cret et  ceux  du  service  intérieur  du  Lycée. 
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(/7  kàda  i3og) 


Décret  détenninant  le  mode  de  reomtement  des  j>ro- 
fesseurs  de  !>«  et  de  2«  clftMe  de  la  Grande  Mos- 
quée de  Tunie  et  les  épreuves  exigées  pour  l'ob- 
tention du  brevet  de  Tatouîa. 

(OmaEL,  189a,  189) 

Vu  les  lois  et  règlements  concernant  la  Grande 
Mosquée  ; 

Article  i*»".  —  Lorsqu'une  chaire  de  profes- 
seur de  première  classe  deviendra  vacante,  il 
y  sera  pourvu  à  la  suite  d'un  concours  auquel 
les  professeurs  de  deuxième  classe  pourront 
seuls  prendre  part  ('). 

Ce  concours  aura  lieu  à  la  Grande  Mosquée 
devant  les  cheiks  inspecteurs. 

Le  candidat  déclaré  admissible  par  le  jury 
sera  nommé  à  la  chaire  vacante. 

Art.  2.  —  En  cas  de  vacances,  les  chaires  de 
profcsseui-s  de  deuxième  classe  ne  seront  don- 
nées qu'après  concours  (»). 

Pourront  seuls  prendre  part  à  ce  concours, 
ceux  qui  auront  obtenu  le  grade  de  «  Mot^ 
taoua  »  à  la  Grande  Mosquée  et  y  auront  fait 
des  cours  pendant  deux  années  au  moins. 

Ces  vacances  seront  annoncées  par  arrêté  de 
notre  Premier  Ministre  qui  fixera  la  date  et  les 

(1)  Coof.  décret  da  S8  décembre  1875,  «rt.  42. 


conditions  du  concours  ainsi  que  le  local  où  il 
devra  avoir  lieu. 

Cet  arrêté  devra  être  publié  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du 
concours. 

Art.  3.  —  Le  concours  pour  la  chaire  de 
professeur  de  deuxième  classe  aura  lieu  devant 
les  inspecteurs  des  études  de  la  Grande  Mos- 
quée, conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle i*»"  ci-dessus. 

L'admission  des  «  Mottaoua  »,  par  voie  de 
concours,  aux  chaires  de  professeur  de  deu- 
xième classe,  aura  lieu  seulement  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret.  Passé  ce  délai,  les  candidats  ne  seront 
admis  qu'à  la  suite  des  examens  dont  il  sera 
parlé  à  l'article  suivant. 

Art.  4.  —  Les  examens  que  les  candidats  à 
la  chaire  de  professeur  de  deuxième  classe  au- 
ront à  subir  après  le  délai  fixé  par  l'article  pré- 
cédent, consisteront  en  épreuves  orales  et  en 
épreuves  écrites  sur  les  matières  enseignées  à 
la  Grande  Mosquée.  Les  candidats  feront  en 
outre  une  leçon  sur  ces  matières. 

Ces  examens  seront  annoncés  par  arrêté  de 
notre  Premier  Ministre  qui  fixera  leur  date  et  dé- 
terminera les  matières  sur  lesquelles  ils  devront 
porter.  Ils  auront  lieu  au  palais  du  Gouverne* 
ment  à  Tunis  et  dureront  trois  jours. 

Ne  seront  admis  à  ces  examen  que  les  «  Mot^ 
taoua  »  ayant  au  moins  deux  années  d'ensei- 
gnement à  la  Grande  Mosquée. 

Art.  5.  —  Dans  aucun  cas,  on  n'aura  recours 
au  tirage  au  sort  entre  les  candidats  à  la  chaire 
de  professeur  de  première  ou  de  deuxième  classe. 

Art.  6.  —  Le  brevet  de  «  Tatouîa  »  à  la 
Grande  Mosquée  ne  sera  donné  aux  étudiants 
de  cette  Université  qu'après  un  examen  spécial 
consistant  en  épreuves  écrites  et  orales  et  en 
un  cours  donné  sur  des  matières  à  désigner  ('). 

Cet  examen  sera  annoncé  par  arrêté  de  notre 
Premier  Ministre  qui  déterminera  sa  date,  ses 
conditions  et  les  matières  sur  lesquelles  il  devra 
porter.  Il  aura  lieu  au  palais  du  Gouvernement 
à  Tunis. 

Art.  7.  —  Le  professorat,  en  dehors  de  la 
Grande  Mosquée,  sera  réglementé  par  un  dé- 
cret spécial. 

Art.  8.  —  Les  lois  et  règlements  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogés. 


584 


29  septembre  1898 

{r8  rebiâ  el  aouel  i3rr) 

PROMULGUJi  LE  So  SEPTEMBRE    idçj/X) 


Décret  créant,  sous  le  nom  de  Lycée,  un  établisse- 
ment d'enseignement  secondaire  à  Tunis  et  régle- 
mentant son  fonctionnement  (')• 

(OFnciEL,  1893,  337) 


(0  Conf.  décret  da  20  février  1899,  art.  1"  et  7. 
(•/)  Conf.  décret  du  U  juin  18M. 
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Considéraiit  rintérèt  qu'il  y  a  pour  les  habitants 
européens  et  indigènes  de  la  Régence  de  pouvoir  faire 
donner  à  leurs  enfants  Tenseianement  secondaire  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  ae  déterminer  le  régime 
de  rétablissement  danç  lequel  sera  donné  cet  ensei- 
gnement ainsi  que  les  droits  et  les  obligations  du 
personnel  qui  y  sera  attaché  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Directeur  de  l'enseignement 
p'iblic  ; 

Article  i».  —  Il  est  créé  à  Tunis  un  établis- 
sement d'enseignement  secondaire  qui  prendra 
le  nom  de  Lycée  (»). 

Cette  établissement  aura  la  personnalité  ci- 
vile 0). 

Art.  2.  —  L'enseignement  donné  au  Lycée  de 
Tunis  comprendra  : 

a)  L'enseignement  secondaire  classique  ; 

6)  L'enseignement  secondaire  moderne  ; 

c)  L'enseignement  élémentaire  ; 

d)  L'enseignement  primaire. 

Art.  3.  —  L'enseignement  secondaire  classi- 
que sera  donné  conformément  aux  programmes 
adoptes  dans  les  lycées  de  France. 

L'enseignement  secondaire  moderne  sera 
donné  conformément  à  des  programmes  élabo- 
rés par  une  commission  nommée  à  cet  efîet. 
Ces  programmes  devront  être  appropriés  aux 
besoins  particuliers  de  la  Régence. 

L'enseignement  élémentaire  et  l'enseignement 
primaire  seront  donnés  conformément  aux  pro- 
grammes adoptés  dans  les  écoles  primaires  pu- 
bliques de  la  Régence. 

Art.  4.  —  Le  régime  du  Lycée  de  Tunis  sera 
rintematj  la  demi-pension^  l'externat  surveillé 
et  l'externat  simple  (3). 

Art.  5.  —  Les  rétributions  annuelles  ci-après 
désignées  seront  acquittées  par  les  familles  des 
élèves,  savoir  : 


DrVISIONS. 

Pension- 
luOre». 

Demi- 
pension' 
naires. 

Externe* 

•ur- 
reUléi. 

Externes 
Ubret. 

Supérieure 

Grammaire 

Elémentaire 

Primaire 

7aof 
660 
600 
540 

4ao< 
4o5 

270 

i65 

130 

io5 

i8ot 

I05 

Art.  6.  —  Le  personnel  du  Lycée  de  Tunis 
pourra  comprendre  ; 

lo  Des  fonctionnaires  mis  â  la  disposition  du 
Gouvernement  tunisien  par  le  Gouvernement 
français,  et  2»  des  fonctionnaires  non  rattachés 
aux  cadres  de  l'administration  métropolitaine. 

Art.  7.  —  Les  fonctionnaires  appartenant 
aux  cadres  de  l'Instruction  publique  de  France 
recevront  le  traitement  afférent  à  la  classe 
dans  laquelle  ils  seront  rangés  dans  la  métro- 
pole, majoré  d'une  indemnité  supplémentaire. 
Cette  indemnité  sera  de  : 

a,5oo  fir.  pour  le  Proviseur  ; 

1,600  fr.  pour  le  Censeur  et  l'Économe  ; 


(1)  Conf.  décret  dn  16  Juin  1804. 

(tS  Conf.  décret  da  16  férrier  1900. 

(S)  CoBf.  décret  da  18  férrier  1S90,  art.  l**. 


Répétiteurs  de  i«r  ordre. 


Répétiteurs  de  y  ordre  , 


i,6oo  fr.  pour  les  Professeurs  et  Chargés  de  cours,  mariés  ; 

i,3oofr.  —  —  .céliba- 

taires; 

I  ,aoo  fr.  pour  les  Professeurs  des  classes  élémentaires, 
mariés  ; 

1,000  fr.  pour  les  Professeurs  des  classes  élémentaires,  cé- 
libataires. 

Art.  8.  —  Les  rc^pétifeurs  recevront  les  ap- 
pointements suivants  : 

/!•*  classe 2,4oo  fr. 

]  a«  classe 2,100 

3*  classe  ..*...  i  ,800 

I  ^•-  classe 1 ,5oo 

i  5«  classe i  ,aoo 

[  1»»  classe 1,700 

I  a*"  classe 1 400 

]  3'  classe 1,100 

I                   (  4*  classe 900 

Les  répétiteurs  de  i»  ordre  recevront  une 
indemnité  supplémentaire  de  600  fr.  ;  ceux  de 
2*  ordre  une  indemnité  supplémentaire  de  45o 
francs. 

En  principe,  les  répétiteurs  seront  soumis  à 
l'internat  ;  ceux  qui  seront  autorisés  à  être  ex* 
ternes  recevront  une  indemnité  de  logement  et 
de  nourriture  de  900  fr. 

Art.  9.  —  Le  Proviseur  du  Lycée  de  Tunis 
sera  nommé  par  nous  sur  la  proposition  du 
Directeur  de  l'enseignement  public  ; 

Le  Censeur,  l'Économe,  les  Professeurs  et 
les  Chargés  de  cours  seront  nommés  par  no- 
tre I^remier  Ministre  sur  la  proposition  du  Di- 
recteur de  l'enseignement  public. 

Les  répétiteurs  seront  nommés  par  le  Direc- 
teur de  l'enseignement  public. 

Ces  fonctionnaires  ne  pourront  être  privés 
de  leur  emploi  que  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Art.  10.  —  Des  arrêtés  de  notre  Directeur 
de  l'enseignement  détermineront  la  situation  et 
les  conditions  d'avancement  des  fonctionnaires 
non  rattachés  aux  cadres  français,  et  de  ceux 
non  désignés  dans  le  présent  décret  (»). 

Art.  II.  —  Le  maximum  des  heures  de  ser- 
vice exigible  des  professeurs  est  fixé  comme  il 
suit  : 

Maîtres  des  classes  primaires 3o  heures. 

Maitres  des  classes  élémentaires  pourvus  du 
certificat  d'aptitude a4     — 

Professeurs  ou  chargés  de  cours  des  classes 
de  6*,  5*,  4«.  3«  et  seconde 18     —     ' 

Professeurs  ou  chargés  de  cours  en  rhétorique, 
philosophie,  histoire,  mathématiques,  phy- 
sique  16     — 

Art.  12.  —  Les  heures  supplémentaires  se- 
ront payées  sur  le  taux  de  180  fr.  par  heure  et 
par  an.  Les  professeurs  ne  pourront  pas  se  re- 
fuser à  faire  les  heures  supplémentaires. 

Artr  i3.  —  Les  congés  extraordinaires  sont 
fixés  delà  m  a  n  i  ère  suivante: 

1°  Pour  tous  les  élèves  : 


(I)  Conf.  arrêtés  du  Directeur  de  l'enseignement  du  SJsnrler  1S05 

iBuU.  S.  P.,  1805,  S99)  fixant  la  situation  et  les  appointements  dos 
nstitntenrs  chargés  des  fonctions  de  répétiteur  dee  classes  élémen- 
taires et  primaires  du  Ljrcée  Camut  ;  dn  7  Janvier  1805  (Bh2{.  E.  P., 
1806,  t04)  fixant  la  situation  et  les  appointements  des  répétiteurs  da 
Lycée  Camot  pourvus  d'un  baccalauréat  et  non  rattachés  aux  cadres 
français  ;  du  7  Janvier  1805  (BmU.  E.  P.,  1805,  S05)  relatif  aux  com- 
mis d'économat  de  ce  Ljoéo. 
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3  jours  à  l'occasion  du  jour  de  Tan  ; 

Le  matin  du  mercredi  des  Cendres  ; 

Le  lundi  de  Pâques  ; 

Le  jour  de  l'Ascension  ; 

Le  jour  et  le  lendemain  de  la  Toussaint  ; 

Le  jour  de  Noël  ; 

2*»  Pour  les  élèves  musulmans  seulement  : 

I  jour  à  l'occasion  de  l'Achoura; 

1  jour  à  l'occasion  du  Mouled  ; 

2  jours  à  l'occasion  de  l'Aïd-Es-Serir  ; 
2  jours  à  l'occasion  de  l'Aïd-El-Kebir. 

Art.  i4.  —  Les  grandes  vacances  dureront 
trois  mois  environ,  du  commencement  du  mois 
de  juillet  à  la  fin  du  mois  de  septembre. 

Art.  i5.  —  Des  règlements  spéciaux,  éta- 
blis par  notre  Directeur  de  l'enseignement, 
détermineront  les  détails  du  service  intérieur 
du  Lycée. 


585  25  juin  1894 

(21  hidjâ  i3n) 

PROMULGUE  LE   25  JUIN    1894 

Décret  donnant  le  nom  de  m  Camot  ••  au  Lycée 
de  Tunis. 

(Okhciel,  1894,  233) 

Voulant  perpétuer  en  Tunisie  la  mémoire  de  M.  Gar- 
not,  Présiaent  de  la  République  française,  ami  de 
notre  pavs; 

Considérant  quMI  convient  de  rappeler  à  la  jeunesse 
les  qrands  exemples  de  devoir  et  de  dévouement  à 
la  chose  publique  donnés  par  les  Carnot  ; 

Article  i".  —  Le  Lycée  de  Tunis  portera  dé- 
sormais le  nom  de  Lycée  Camot. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'enseignement 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


586 


8  juillet  1894 

(4  moharrem  j3j2) 


Décret  ordonnant  l'adoption,  à  la  Grande  Mosquée 
de  Tunis,  du  traité  El  Moula  Meskine,  sur  la  juris- 
prudence hanéfite(0 

(Officiel,  189^,  242) 


587        8  novembre  1894 

(g  djoiunadi  el  aouel  i3i2) 

Décret  affectant  la  medraça  d'Ibn  Asfour  à  une  école 
normale  coranique  de  Moneddeb  et  en  réglemen- 
tant  le  fonctionnement 

(Officiel,  i8o4.  4o^) 

Vu  le  règlement  en  date  du  22  janvier  1876 
(25  hidjà  1292)  indiquant  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  personnes  qui  désirent  se  consacrer  à 
renseignement  du  Coran  à  Tunis  et  dans  la  Régence  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l'enseignement  pu- 
blic faisant  ressortir  les  avantages  qu'il  v  aurait  à 
fonder  une  medraça  destinée  à  préparer  les  maîtres 
qui  doivent  donner  cet  enseignement  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  signalant 

{\,  Couf.  décret  du  26  décembre  1875,  art.  1"  et  scq. 


la  nécessité  d'établir  le  règlement  de  cette  medraça 
et  de  préciser  les  études  qui  doivent  y  être  faites  ; 

Article  i  ».  —  La  medraça  d'Ibn  Asfour,  si- 
tuée à  Tunis  près  du  fondouk  des  parfumeurs, 
est  affectée  à  une  école  normale  de  moueddeb 
qui  prendra  le  nom  de  medraça  Asfouria  (>). 

Art.  2.  —  Cette  medraça  (^)  sera  destinée  a 
former  des  moueddeb  qui  n'obtiendront  ce  titre 
qu'à  la  suite  d'un  examen  subi  conformément 
aux  articles  4^  5  et  9  ci-après. 

Art.  3.  —  Le  personnel  de  cette  medraça 
comprendra  un  directeur  et  des  professeurs  qui 
seront  choisis  parmi  les  professeurs  de  la  Grande 
Mosquée.  Le  nombre  de  professeurs  variera 
suivant  les  besoins. 

Le  Directeur  sera  nommé  par  nous  sur  la 
proposition  du  Directeur  de  l'enseignement. 

Les  professeurs  seront  nommés  par  notre 
Premier  Ministre  sur  la  proposition  du  Direc- 
teur de  l'enseignement. 

Les  professeurs  de  français  et  les  maîtres 
chargés  de  faire  répéter  le  Coran  seront  nom- 
més par  le  Directeur  de  l'enseignement. 

Art.  4*  —  î-'û  commission  d'examen  com- 
prendra les  membres  suivants  : 

L'Inspecteur  général  des  études  arabes; 

Le  Directeur  de  la  medraça  ; 

Le  cheik  des  lecteurs  du  Coran  à  la  Grande 
Mosquée  ; 

Le  premier  ou  le  second  professeur  de  Tcd- 
jouid  à  la  Grande  Mosquée  ; 

L'amin  des  moueddeb  ; 

Le  professeur  de  français  (pour  la  partie  re- 
lative aux  études  de  français). 

Art.  5.  —  Les  études  faites  dans  cette  me- 
draça porteront  sur  les  matières  suivantes  : 

lO  Revision  du  Coran; 

5.0  Tedjouid  et  orthographe  du  Coran  ; 

30  Éléments  de  Touhid  ; 

4°  Eléments  de  droit  ; 

5°  Grammaire  arabe  et  éléments  de  littéra- 
ture; 

60  Calligraphie  arabe  ; 

70  Éducation  et  pédagogie  ; 

80  Langue  française  et  éléments  de  calcul,  de 
système  métrique  et  de  géographie. 

Art.  6.  —  Le  nombre  des  élèves  à  admettre 
à  cette  medraça  variera  suivant  les  crédits  ins- 
crits au  budget  de  la  Direction  de  l'enseigne- 
ment. L'admission  et  le  renvoi  des  élèves  dé- 
pendront du  Directeur  de  l'en^ignement. 

Art.  7.  —  Ne  pourront  être  reçus  dans  cette 
medraça  que  les  jeunes  gens  qui  auront  satis- 
fait aux  conditions  spécifiées  dans  le  règlement 
sur  les  moueddeb  en  dat«  du  26  hidjà  1292 
(i2  janvier  1876),  c'est^-dire  qui  connaîtront 
parfaitement  le  texte  du  Coran  et  qui  auront 
(les  notions  de  tedjouid  et  d'orthographe,  ce  qui 
sera  constaté  par  un  certificat  déliw  par  les 
membres  de  la  Commission  désignée  à  l'arti- 


(I)  Conf.  2«  décret  du  lî  novembre  1808. 
(i)  Conf.  décret  du  SO  fé\-Tler  1880. 
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de  4*  L.es  candidats  devront  présenter  en  outre 
une  pièce  constatant  leur  ftge  et  un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  soit  par  les 
notaires^  soit  par  le  moueddeb^  le  cheik  ou  le 
gouverneur  de  leur  localité. 

Art.  8.  —  La  durée  des  études  sera  de  cinq 
années. 

Tout  élève  qui  interrompra  ses  études  avant 
Texpiration  de  cinq  années  sans  motifs  vala- 
bles, sera  tenu,  lui  ou  ses  parents,  de  rembour- 
ser à  rÉtat  ses  frais  d'études  et  d'entretien  pen- 
dant son  séjour  à  l'école. 

Art.  9.  —  Les  candidats  qui  auront  subi 
avec  succès  l'examen  portant  sur  les  matières 
indiquées  à  l'article  5  devant  la  commission 
composée  comme  il  est  dit  à  l'article  t\,  rece- 
vront le  diplôme  de  moueddeb  Q), 

Art.  10.  —  Les  maîtres  pourvus  de  ce  di- 
plôme pourront  exercer  dans  les  écoles  et  les 
medraças  (').  Ils  pourront  ôtre  soumis  à  des 
examens  ultérieurs  destinés  à  constater  qu'ils 
n'ont  pas  oublié  les  matières  qu'ils  ont  appri- 
ses à  l'école. 

Quant  aux  écoles  dans  lesquelles  on  n'ensei- 
gne que  l'arabe,  elles  ne  seront  l'objet  d'au- 
cune modification.  Toutefois,  elles  pourront  être 
confiées  aux  moueddeb  sortant  de  la  medraça 
El-.Vsfouria  si  les  habitants  intéressés  le  de- 
mandent. 

Art.  II.  —  Le  Directeur  de  l'enseignement 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
ainsi  que  de  la  rédaction  d'un  règlement  concer- 
nant l'organisation  des  cours  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 5,  et  le  service  intérieiu*  de  la  medraça. 
Ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  de 
notre  Premier  Ministre. 


588       28  novembre  1894 

Arrêté  du  Directeur  de  renseignement  instituant 

nn  conseil  de  perfectionnement  au  Lycée  Garrot  (*). 

(Bull.  E.  P.,  1895,  283) 
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20  janvier  1896 


Arrêté  dn  Directeur  de  l'enseignement  instituant  un 
diplôme  d'étndes  secondaires  (enseignement  mo- 
derne) P]. 

(Bull.  E.  P.,  1896,  45i) 


(1)  Conf.  S*  décret  da  IS  novembre  1808. 

(«)  n  e«  composé  da  Proviseur,  prénident,  da  Crnuear  et  da  IM- 
rectcor  des  classes  élémentaires  et  primaires,  membres  de  droit,  de 
trois  Professenrs  et  d'un  Répétiteur,  élus  respectivement  par  leurs 
enUèffoes.  Ce  conseil,  élu  pour  trois  ana,  est  mis  au  courant  de  l'état 
moral  da  Lycée;  Il  commanique  ses  remarques  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse l'éducation,  les  études,  le  travail  des  élèves  et  la  discipline  ;  il 
recherche  les  meilleurs  moyens  de  développer  la  prospérité  de  réta- 
blissement; Il  donne  son  avis  sur  telles  mesures  proposées  par  le 
Provisear  pour  assurer  et  maintenir  cette  prospérité. 

Les  élèves  qui  se. seraient  particulièrement  distln^és  pourront 
être  appelés  devant  le  Conseil  de  perfectionnement  pour  recevoir 
ses  féliclUtlons.  Ceux  qui  se  seraient  sigrnalés  par  leur  obstination 
dans  ta  mauvaise  conduite  ou  la  paresse,  ou  ceux  qui  auraient  com- 
mis qaelqae  faute  grave  pourront  aussi,  dans  certains  cas,  lui  être 
dé ""érés  pour  recevoir  un  avertissement  solennel 

(3;  Ce  dlpl6me  est  délivré,  à  la  soite  d'un  examen,  aux  élèves  qui 


590  4  février  1896 

(/9  châbane  i3i3) 

PROMULGUA   LE  4   F^YMCR   1896 

Décret  relatif  an  classement,  au  traitement  et  à 
l'avancement  des  instituteurs  et  institutrices  en 
Tunisie  (•). 

(Officiel,  189C,  59) 

Vu  le  rapport  de  noire  Directeur  de  renseigne- 
ment; 

Article  !««•.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  ins- 
tituteur ou  institutrice,  dans  une  école  pri- 
maire publique  de  la  Tunisie,  s'il  n'est  Fran- 
çais ou  Tunisien  et  pourvu  au  moins  du  brevet 
de  capacité  élémentaire  (*). 

Art.  2.  —  Le  personnel  des  écoles  primaires 
comprend  : 

Des  directeurs  et  des  directrices  ; 

Des  instituteurs  adjoints  et  des  institutrices 
adjointes. 

Art.  3.  —  Ces  fonctionnaires  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  Directeur  de  l'enseignement. 
Ils  seront  pris,  autant  que  possible,  parmi  les 
élèves  du  Collège  Alaoui,  de  l'Ecole  secondaire 
de  jeunes  ûlles  de  Tunis  ou  des  élèves  sortis 
d'une  École  normale  de  France  (3). 

Art.  4»  —  Des  maîtres  et  des  maîtresses  peu- 
vent être  provisoirement  délégués  dans  les 
fonctions  d'instituteur  ou  d'institutrice,  pendant 
un  temps  déterminé. 

Dans  le  cas  de  nomination  définitive  ulté- 
rieure, le  temps  de  la  délégation  compte  dans 
le  total  des  années  de  service  pour  le  classe- 
ment et  l'avancement. 

Art.  5.  —  Les  instituteurs  et  les  institutrices 
(  lirecteurs  et  directrices,  adjoints  et  adjointes) 
sont  divisés  en  deux  catégories  ; 

irc  catégorie  :  Maîtres  et  maîtresses  pourvus 
du  brevet  supérieur  ; 

2«  catégorie  :  Maîtres  et  maîtresses  pourvus 
du  brevet  élémentaire. 

Art.  6.  —  Le  personnel  de  chaque  catégorie 
est  réparti  en  six  classes,  dont  les  traitements 
fixes  sont  : 


6«  classe  . 
5«  classe  . 
4«  classe  . 
3«  classe  . 
a«  classe  . 
i'«  classe. 


INSTrrUTKURS. 

IX8TITLTKKE8. 

!»• 

«• 

1- 

f 

catégorie. 

catégorie. 

catégorie. 

catégorie. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

I,rK)0 

1,200 

1,200 

1,200 

1,800 

i,5oo 

i,5oo 

i,3oo 

2,100 

1,800 

1,800 

1/400 

2,'|O0 

2,000 

2,000 

1,600 

2,700 

2,200 

2,200 

1,800 

3,000 

2,500 

2,5oo 

2,100 

Art.  7.  —  Ces  classes  sont  attachées  à  la 
per.sonne  cl  peuvent  être  attribuées  sans  dépla- 
cement. 


ont  suivi,  pendant  deux  années  au  moins,  les  cours  de  ï*  et  de  l" 
de  l'enseignement  moderne  au  Lvcéc  Camot. 

Ce  diplôme  porte  la  mention  a  Section  commerciale  »  on  celle  de 
a  Section  agricole  »,  suivant  que  les  élèves  ont  suivi  les  cours  du 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  sections 

(1)  Conf.  décret  du  «2  octobre  1896. 

(2)  Conf.  loi  dn  15  septembre  1888,  art.  4. 

(3)  Conf.  décret  dn  14  Juin  1886. 
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Art.  8.  —  Tout  fonctionnaire  nommé  pour 
la  première  fois  dans  l'enseignement  en  Tuni- 
sie débute  dans  la  6«  classe.  Toutefois,  les  maî- 
tres et  les  maîtresses  ayant  déjà  régulièrement 
exercé  dans  l'enseignement  public  en  France 
ou  dans  les  colonies  pourront,  au  moment  de 
leur  première  nomination  en  Tunisie,  être  pla- 
cés dans  une  classe  supérieure,  d'après  la  du- 
rée de  leurs  services  antérieurs,  à  raison  de 
six  années  de  service  effectif  pour  chaque  pro- 
motion de  classe. 

Art.  g.  —  L'avancement  a  lieu  dans  la  limite 
des  crédits  inscrits  au  budget  de  la  Direction 
de  l'enseignement  public. 

Les  promotions  sont  faites  par  le  Directeur 
de  l'enseignement,  au  i«'  janvier  de  chaque 
année. 

Art.  10.  —  Les  promotions  aux  cinquième^ 
quatrième  et  troisième  classes  sont  possibles 
au  choix  après  trois  ans  de  service  au  moins 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Elles  sont  de  droit  après  six  ans  de  service 
(révolus  au  !«*■  janvier)  dans  la  classe  immédia- 
tement inférieure. 

Les  promotions  aux  deuxième  et  première 
classes  ont  lieu  exclusivement  au  choix  après 
trois  ans  de  service  au  moins  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure. 

Art.  II.  —  Un  tableau  d'avancement  sera 
dressé  à  la  Direction  de  l'enseignement  :  tous  les 
instituteurs  et  toutes  les  institutrices  y  prendront 
rang  par  ordre  d'ancienneté  de  promotion. 

Chaque  année,  la  liste  des  promotions  sera 
établie,  conformément  aux  articles' g,  lo  et  ii, 
et  dans  l'ordre  suivant  : 

lo  Maîtres  et  maîtresses  ayant  droit  à  l'avan- 
cement ; 
20  Maîtres  et  maîtresses  promus  au  choix. 
Art.  12.  —  Les  instituteurs  et  les  institutri- 
ces, nommés  définitivement,  ou  provisoirement 
délégués,  ont  droit  au  logement  ou  à  une  in- 
demnité représentative  de  logement. 

Art.  i3.  —  Le  logement  en  nature  comprend 
au  moins  : 

lo  Pour  les  instituteurs  mariés,  ou  veufs  avec 
enfants,  et  pour  les  institutrices  mariées  ou  veu- 
ves avec  enfants  :  deux  pièces,  une  cuisine  et 
une  cave  ou  un  débarras  pouvant  servir  de  cel- 
lier et  de  bûcher  ; 

.2°  Pour  les  instituteurs  et  institutrices  céli- 
bataires :  une  chambre  et  une  cuisine. 

Les  directeurs  et  les  directrices  ont  droit  à 
une  pièce  en  plus. 

Un  instituteur  et  une  institutrice  mariés  ensem- 
ble et  exerçant  dans  la  même  localité  n'ont  drok 
qu'à  un  logement. 

Art.  i4.  —  Dans  les  localités  où  le  logement 
ne  peut  pas  être  donné  en  nature,  l'indemnité 
représentative  de  logement  est  déterminée  par  le 
Directeur  de  l'enseignement,  pour  chacune  des 
trois  catégories  suivantes  du  personnel  : 

fo  Directeurs  mariés  ou  veufs  avec  enfants»  et 


directrices  veuves  avec  enfants  :  indemnité  la 
plus  élevée  ; 

29  Directeurs  célibataires,  directrices,  adjoints 
mariés  ou  veufs  avec  enfants,  adjointes  veuves 
avec  enfants  :  indemnité  moyenne  ; 

30  Adjoints  célibataires  et  adjointes  :  indcm- 
nité  la  moins  élevée. 

Un  instituteur  et  une  institutrice  mariés  en- 
semble et  exerçant  dans  la  même  localité  ont 
droit  ensemble  à  l'indemnité  la  plus  élevée, 
majorée  d'un  tiers. 

Art.  i5.  —  Les  maîtres  et  les  maltresses  l(y- 
gés  dans  les  locaux  de    l'Administration  ont 
droit  à  un  mobilier  qui  comprend    au   moins 
les  objets  suivants  : 
Un  lit  à  deux  places  avec  sommier  ; 
Une  table  de  nuit  ; 

Une  cuvette,  un  broc,   un  seau,  une  glace; 
Une  armoire  à  linge  ; 
Un  porte-manteau  à  baldaquin  ; 
Six  chaises  ; 

Une  table  à  manger  avec  tiroir; 
Une  table  de  travail  ; 
Un  buffet  ou  une  armoire  à  provisions  ; 
Une  table  de  cuisine  à  tiroir. 
Art.  i6.  —  Les  directeurs  et  les  directrices 
d'une  école  comprenant  plus  de  deux  classes 
reçoivent,    s'ils    sont    pourvus    du    certificat 
d'aptitude  pédagogique,  une  indemnité  de  di- 
rection calculée  à  raison  de  5o  fip.  par  classe, 
soit  : 

i5o  fr.  pour  trois  classes  ; 
200       —      quatre  classes  ; 
25o       —      cinq  classes,  etc.,  etc. 
Art.  17.  —  Dans  les  écoles  comprenant  une 
classe  d'enseignement  primaire  supérieure  dite 
cours  complémentaire,  le  maître  chargé  de  ce 
cours  reçoit  une  indemnité  de  200  fr. 

Le  cours  complémentaire  devra  compter  au 
moins  douze  élèves  pourvus  du  certificat  d'étu- 
des primaires. 

Art.  18.  —  Une  indemnité  de  résidence  est 
attribuée  aux  maîtres  et  aux  maîtresses  dans  les 
localités  désignées  au  tableau  des  indemnités  de 
résidence,  qui  sera  dressé  par  la  Direction  de 
l'enseignement,  et  d'après  les  conditions  sui- 
vantes : 

lo  Indemnités  totales  :  directeurs  mariés  ou 
veufs  avec  enfants  et  directrices  veuves  avec 
enfants  ; 

2P  Deux  tiers  de  l'indemnité  totale  :  directeurs 
célibataires,  directrices,  adjoints  mariés  ou  veufs 
avec  enfants,  adjointes  veuves  avec  enfants; 

30  Un  tiers  de  l'indemnité  totale  :  adjoints 
célibataires  et  adjointes. 

Art.  19.  —  Des  primes  sont  accordées  aux  maî- 
tres et  aux  maîtresses  de  nationalité  française 
pour  connaissance  de  la  langue  arabe  ('),  savoir  : 
5o  fr.  pour  la  possession  du  certificat  de  coa- 
naissance  d'arabe  parlé  ; 

(I)  Conf.  décrets  doa  S7  man  1888  et  S8  mara  1899. 
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100  fr.  pour  la  possession  du  brevet  d'arabe; 
3ao  fr.  pour  la  possession  du  diplôme  supé- 
rieur d'arabe  ; 
Ces  primes  ne  peuvent  être  cumulées. 
Art.   ao.   —  Les    maîtres  indigènes  musul- 
mans qui  subiront  avec  succès  les  épreuves  de 
Texamen  pratique    de    langue   française   dont 
il  est  question  à  l'article  suivant  seront  assimi- 
lés^ quant  aux  avantages^  aux  maîtres  français 
pourvus  du  certiûcat  de  connaissance  d'arabe 
parlé; 

Ceux  qui  subiront  avec  succès  les  épreuves 
du  brevet  d'arabe,  complétées  par  l'épreuve 
orale  de  littérature  française,  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  suivant,  jouiront  des  avantages 
accordés  aux  maîtres  français  pourvus  du  bre- 
vet d'arabe; 

Ceux  qui  seront  pourvus  du  diplôme  supé- 
rieur d'arabe  recevront  la  même  indemnité  que 
leurs  collègues  français  pourvus  de  ce  titre. 

Art.  21.  —  L'examen  pratique  de  français 
dont  il  est  question  au  §  i^"  de  l'article  précé- 
dent comprend  : 

lo  Une  épreuve  écrite  :  une  composition 
française  (deux  heures)  ; 

tP  Deux  épreuves  orales  :  a)  exposé  d'une  le- 
çon sur  une  des  matières  du  programme  des 
écoles  primaires  (une  demi-heure  de  prépara- 
tion) ;  6)  des  interrogations  sur  la  grammaire 
et  la  syntaxe. 

Les  épreuves  sont  jugées  de  o  à  lo.  La  note 
5  devra  être  obtenue  pour  l'épreuve  écrite.  Le 
total  de  i5  points  devra  être  obtenu  pour  l'en- 
semble des  trois  épreuves  de  l'examen. 

L'épreuve  de  littérature  complémentaire  du 
brevet  d'arabe,  dont  il  est  question  à  l'article 
précédent,  portera  sur  une  liste  d'auteurs  fixée 
tous  les  trois  ans  par  le  Directeur  de  l'en- 
seignement. Des  notions  de  littérature  et  d'his- 
toire littéraire  seront  demandées  aux  candida.ts 
à  l'occasion  de  cette  lecture. 

Pour  être  admis,  le  candidat  devra  obtenir 
au  moins  la  note  5,  le  maximum  étant  lo. 

Art.  22.  —  Tout  instituteur  ou  toute  institu- 
trice de  la  deuxième  catégorie  qui  subira  avec 
succès  les  épreuves  du  brevet  supérieur  pas- 
sera de  droit,  mais  au  commencement  de 
l'exercice  suivant  seulement,  dans  la  première 
catégorie,  en  conservant  la  classe  à  laquelle  il 
appartient  et  son  rang  d'ancienneté  sur  le  ta- 
bleau d'avancement. 

Art.  23.  —  Des  moniteurs  et  des  monitrices 
pourvus  du  certificat  d'études  primaires  peu- 
vent être  provisoirement  chargés  d'un  ensei- 
gnement dans  une  école,  dans  des  conditions 
déterminées  pour  chaque  cas  par  le  Directeur 
de  l'enseignement. 

Art.  24.  —  Dans  les  écoles  mixtes  dirigées 
par  des  instituteurs,  une  dame  peut  être  char- 
gée, soit  de  l'enseignement  des  travaux  ma- 
nuels aux  filles,  soit  de  la  surveillance  des  jeu- 
nes enfants,  dans  des  conditions  déterminées, 

CODE    DB    LA    TUNISIE. 


pour  chaque  cas,  par  le  Directeur  de  l'ensei- 
gnement. 

Art.  26.  —  Les  maîtres  ayant  déjà  bénéficié 
d'une  promotion  de  classe  pour  l'obtention  du 
brevet  d'arabe  ne  pourront  jouir  des  avantages 
attachés  par  le  présent  décret  à  la  possession 
de  ce  titre  qu'à  partir  de  la  troisième  année 
après  la  promulgation  de  ce  décret. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  des  décrets  du 
i*'  juillet  i885  et  du  9  décembre  1889  sont 
abrogées. 

Art.  27.  —  Notre  Directeur  de  l'enseigne- 
ment est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, dont  les  dispositions  seront  appliquées 
progressivement,  dans  la  limite  des  ressources 
budgétaires,  et  dans  un  délai  de  quatre  années 
à  dater  du  1"  janvier  1896. 


591 


4  avril  1896 

(30  chaoual  i3iJ) 

PROMULGUA  LK  4   AVRIL    iS 


Décret  modifiant  U  date  de  rezamen  des  étudiants 

de  la  Grande  Mosquée. 

(OmaEL,  1896,  179) 

Vu  l'article  48  du  décret  du  38  kâda  laoa  (a6  dé- 
"  "      de  la 

la  date  des  examens 
chaque  année  ; 


cembre  1876)  réglementant  les  études  de  Fa  Grande 
Mosquée,  fixant  la  date  des  examens  au  i3  mai  de 


Sur  la  demande  des  cheiks  inspecteurs  de  l'Uni- 
versité de  la  Grande  Mosquée  ; 

Article  unique.  —  L'examen  des  étudiants 
de  la  Grande  Mosquée  aura  lieu  le  i3  juin  de 
chaque  année,  au  lieu  du  i3  mai. 
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22  octobre  1896 

(/5  djoumadi  et  aouel  i3i4) 

PnOMULQUi  LE  sa  OCTOBRR    I896 


Décret  disposant  que  des  récompenses  sous  forme 
de  primes  annuelles  seront  décernées  aux  profes- 
seurs, instituteurs  et  institutrices  qui  se   seront 
distingués  dans  l'enseignement  professionneL 
(Officiel,  1896,  5ad) 

Considérant  qu'il  est  utile  d'encourager  l'enseigne- 
ment professionnel  dans  les  établissements  scolaires 
de  la  Régence  ; 

Article  i*'.  — Des  récompenses  seront  décer- 
nées aux  professeurs,  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices  qui  auront  donné  avec  le  plus  de 
zèle  et  de  succès  l'enseignement  des  travaux 
manuels,  l'enseignement  professionnel  et  par^ 
ticulièrement  renseignement  agricole. 

Art.  2.  —  Chaque  année  il  pourra  être  dis- 
tribué : 

Un  premier  prix,  avec  prime  de  lao  fr.  ; 

Deux  deuxièmes  prix,  avec  prime  de  80  fr.  ; 

Trois  troisièmes  prix,  avec  prime  de  60  fr.  ; 

Quatre  mentions  honorables,  avec  prime  de 
4o  fr. 

3'i 
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Art.  3.  —  Nul  ne  pourra  obtenir  la  mention 
honorable  s'il  ne  compte  au  moins  deux  ans 
de  service  en  Tunisie.  Nul  ne  pourra  recevoir 
un  prix  s'il  n*a  obtenu  la  récompense  du  degré 
inférieur  depuis  deux  ans  au  moins. 

Art.  4-  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  de  renseignement  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  décret. 


593 


28  janvier  1898 

(29  châbane  tStS) 


Décret   nommant   un   inspecteur  de   l'enseignement 

secondaire  (>). 

(Officiel,  1898,  82) 
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4  avril  1898 

{12  kâda  j3i5) 

PROMULGUE   LE  4   AVRIL    I898 


Décret  créant  à  Tunis  une  école  professionnelle 

des  principaux  métiers  manuels. 

(Officiel,  i8y8,  a^?) 

Considëranl  l'intérèl  qu'il  y  a  à  développer  en  Tu- 
nisie renseignement  professionnel  afin  de  faciliter  aux 
jeunes  gens  l'apprentissage  de  difTércnts  métiers  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Directeur  de  l'enseignement  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  !«'.  —  Il  est  créé  à  Tunis  une  école 
professionnelle  dans  laquelle  seront  enseignés 
les  cléments  des  principaux  métiers  manuels. 

Art.  2.  —  Cet  établissement  comprendra, 
dès  le  début,  des  ateliers  pour  le  travail  du 
bois  et  du  fer,  un  atelier  de  reliure  et  une 
salle  de  dessin. 

Art.  3.  —  Le  régime  de  rétablissement  sera 
Texternat. 

Art.  4-  —  Pour  chaque  corps  de  métier,  les 
élèves  seront  répartis  en  trois  sections  dont  le 
programme  d'études  sera  fixé  par  un  arrêté  du 
Directeur  de  renseignement. 

Art.  5,  —  Les  élèves  des  établissements 
scolaires  publics  de  Tunis  seront  admis  à  sui- 
vre les  cours  dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  du  Directeur  de 
l'enseignement, 

(1)  Conf.  décret  du  6  m»l  1883.  —  L«b  «ttributionn  do  cet  Iniipoc- 
teur  »unt  préctuocs  dans  un  règlement  d'avril  1896  (_BuU.  E.  P.  1808, 
109)  en  ces  termm  : 

Ce  fonctionnaire  est  adjoint  au  Directeur  de  renaci^ement  pour 
la  directiun  générale  du  service  ;  il  nigne  la  correspondance  en  l'ab- 
■encc  du  Directeur.  U  n,  en  outre,  plus  spécialement  dans  ses  attri- 
bution* les  services  suivants  : 

Coiiféreuces  et  cuurw  publics  ;  bibliothèques  (bibliothèque  fran- 
çainc  de  Tunifi,  bibltutb^ques  populaires,  bibliothèque  circulante); 
Lycée  Camot  (administration  et  études);  École  secondaire  (adminis- 
tration et  études);  Collège  Alaoui  (administration  et  études)  ;  Collège 
Badikî  (étudcsV 

Administration  drs  écoles  primaires,  laïques  et  congréganistes. 

Commissions  scolaires  ;  service  médical  ;  cantines  scolaires  ;  rete- 
nues pour  pensiouK  civilf  •  (caisse  française  des  retraites  et  associa- 
tion tunisienne  de  prévoyance)  ;  société  d'assistance  mutuelle  entre 
les  fonc  llonnaircs  de  renseignement  ;  surveillance  des  dispensés 
nniventl  taire*  ;  délivrance  des  certificats  annuels  d'exercice  ;  de- 
mandes d'emplolR  ;  Bulletin  officiel  de  l'Enseignement. 

Dintri  butions  de  prix  ;  examens  (agrégation,  certlflca,ts  d'aptitude, 
baccalauréats,  diplômes  d'études  secondaires,  brevet  supérieur,  bre- 
Tet  élémentaire,  certilîcat  d'aptitude  pédagogique,  examen  pnûlque 
do  langue  française). 

Dcniaudes  de  passAge  ;  permis  de  voyage  à  demi-place  sor  les 
chemins  de  fer. 

Statistique  générale  de  l'enseignement 


Art.  6.  —  L'établissement  aura  la  person- 
nalité civile (')•  Il  sera  administré  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  de  la  Direction  de 
l'enseignement.  Les  recettes  et  les  dépenses, 
ordonnancées  par  le  Directeur  de  l'enseigne- 
ment, seront  effectuées  par  un  directeur-éco- 
nome, responsable  envers  l'établissement  et 
la  Direction  de  l'enseignement,  soumis  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique  et  aux  vé- 
rifications des  inspecteurs  de  la  Direction  des 
fmances(2)  et  justiciable  de  la  Cour  des  comp- 
tes(3). 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  où  la  personnalité 
civile  serait  retirée  à  l'établissement,  tout  son 
outillage,  son  matériel  et  d'une -iaçoa  générale 
tout  ce  qui  en  dépendra  fera  retour  a  l'Etat. 

Art.  8.  —  Cet  établissement  sera  pourvu 
d'un  Conseil  de  perfectionnement  qui  sera  con- 
sulté sur  le  programme  d'enseignement  et  sur 
le  budget.  Ce  Conseil  sera  présidé  par  le  Direc- 
teur de  l'enseignement  et  comprendra  : 

Un  délégué  du  Secrétariat  général  du  Gouver- 
nement tunisien  ; 

Un  délégué  de  la  Direction  de  l'agriculture; 

Un  délégué  de  la  Direction  des  antiquités  et 
arts; 

Un  industriel  français; 

Un  industriel  indigène; 

Le  président  et  un  vice-président  de  la  mu- 
nicipalité de  Tunis  ; 

Le  directeur  de  l'école. 

Art.  9.  —  Des  arrêtés  du  Directeur  de  l'en- 
seignement fixeront  l'emploi  du  temps  ainsi 
que  le  nombre  des  élèves  et  des  maîtres  pour 
chaque  métier. 

Art.  10.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  de  l'enseignement  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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12  novembre  1898 

(37  djonmadi  ettani  rSiS) 

PROMULGUÉ  LE    12  NOVEICBRE    1898 


Décret  créant  un  diplôme  de  connaja— noee  pratiqnef 
pour  lee  candidate  aux  emploie  dee  diiférentee 
ftdminietratione  tunieiennee. 

(Offiuel,  1898,  747) 

Considérant  (ju'il  est  nécessaire  que  les  employés 
indigènes  des  différentes  administrations  timisieiûies 
aient,  en  dehors  de  l'instruction  arabe,  des  connii»- 
sances  générales  sur  l'arithmétique,  l'histoire,  la 
géographie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Directeur  de  renseigne- 
ment; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre; 

Article  i*'.  —  Il  est  créé  un  diplôme  de  con- 
naissances pratiques  qui  sera  délivré  à  la  suite 
d'un  examen  dont  le  programme  comprendra 
les  matières  indiquées  à  l'article  3. 

Art.    2.    —    Les    titulaires    de  ce   certificat 


(1)  Conf.  décret  du  16  février  1900. 

(8)  Conf.  décret  du  99  juin  1900  (v«  Fihaxcm). 

(8)  Conf.  instruction  du  5  JuUlet  1899,  f  S  (v«  Amotoss). 
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jouiront,  â  mérite  égal,  d'un  droit  de  préfé- 
rence sur  tous  autres  candidats  non  pourvus 
d'autres  brevets,  certificats  ou  diplômes  jugés 
équivalents  par  le  Gouvernement  et  sans  pré- 
judice des  examens  techniques,  pour  les  em- 
plois suivants  : 

Khalifas  ; 

Employés  des  finances,  des  contributions  di- 
verses et  de  l'Administration  des  habous  ; 

Oukils  ; 

Magistrats  des  tribunaux  régionaux. 

En  outre,  les  étudiants  qui  auront  passé 
ledit  examen  avec  la  note  :  «  très  bien  »,  jouiront 
des  avantages  prévus  à  l'article  25  du  décret 
du  26  décembre  1876  (28  kâda  1292). 

Art.  3.  —  Le  programme  des  études  com- 
prendra les  matières  suivantes  : 

Arithmétique.  —  Les  quatre  opérations,  frac- 
tions décimales,  fractions  ordinaires,  règles  de 
trois,  de  société,  proportions,  système  métri- 
que, mesures  de  surface  et  de  volume. 

Géométrie.  —  Notions  élémentaires  et  pra- 
tiques, notions  d'arpentage. 

Géographie.  —  Géographie  élémentaire  des 
cinq  parties  du  monde,  géographie  physique, 
politique  et  économique  du  bassin  méditer- 
ranéen, géographie  détaillée  de  la  Tunisie  et 
de  l'Algérie. 

Histoire.  —  Histoire  du  nord  (Je  l'Afrique  et 
principalement  de  la  Tunisie,  histoire  résumée 
de  la  civilisation  européenne,  histoire  des  Arabes. 

Art.  4-  —  L'examen  aura  lieu  chaque  année 
au  commencement  du  mois  de  juin.  Le  jury 
sera  désigné  par  notre  Premier  Ministre,  sur 
la  proposition  du  Directeur  de  l'enseignement. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  de  l'enseignement 
et  le  Premier  Ministre  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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12  novembre  1898 

(37  djownadi  eUani  i3râ) 

PROMULGUB  LK    12  NOVBMBRS    l8g8 


Décret  réglementant  l'ouverture  et  le  fonctionnement 

des  mekateb  (éoolee  coraniques). 

(Ofrciel,  1898,  751) 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1894  (9  djoumadi  el 
aouel  i3ia)  portant  création  d'une  école  normale  de 
moueddebs  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  ne  plus  employer  à 
l'avenir  que  des  moueddebs  vraiment  aptes  à  l'ensei- 
gnement et  de  nommer  un  inspecteur  chargé  de 
contrôler  leurs  actes  et  leurs  méthodes  d'enseigne- 
ment; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i»  —  Nul  ne  pourra  à  l'avenir  ouvrir 
un  mekteb  (école  coranique)  en  Tunisie,  s'il 
n'est  pas  sujet  tunisien,  et  s'il  n'a  justiflé, 
après  examen,  des  connaissances  exigées  par  la 
loi  pour  exercer  la  profession  de  moueddeb. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  d'ouvrir  de  nou- 
veaux mekateb  seront  délivrées  par  l'inspecteur. 
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Les  moueddebs  actuellement  en 
exercice  seront  maintenus. 

Art.  4.  —  Il  est  créé  à  la  Direction  de  l'en- 
seignement public  un  inspecteur  des  écoles 
coraniques  arabes  chargé  de  contrôler  l'en- 
seignement, les  actes  et  la  conduite  des  moued- 
debs. 

Art.  5.  —  L'inspecteur  des  écoles  arabes 
sera  nommé  par  nous  sur  la  proposition  du 
Directeur  de  l'enseignement  public. 

Art.  6.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Di- 
recteur de  l'enseignement  public  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


597  28  mars  1899 

{16  kâda  i3t6) 

PROMULGUE   LE   28  HAAS    1899 

Décret  modifiant  les  programmes  des  examens 

de  langue  arabe. 

(OmctKL,  1899,  ai5) 

Vu  notre  décret,  en  date  du  2^  mars  1888  (i4  red- 
jeb  i3o5),  instituant  des  examens  de  langue  arabe  en 
Tunisie  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Directeur  général  de  l'cn- 
seianement  public  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  !«".  —  L'examen  poiu*  l'obtention  du 
brevet  d'arabe  et  du  diplôme  supérieur  d'arabe 
aura  lieu  une  fois  par  an  seulement,  en  dé- 
cembre. 

Art.  2.  —  Pour  l'examen  du  certificat  de  con- 
naissance d'arabe  parlé,  il  y  aura  deux  sessions 
par  an,  l'une  en  juin,  l'autre  en  décembre. 

Art.  3.  —  L'épreuve  écrite  du  certificat  ne 
comprendra  plus  qu'un  thème  d'une  dizaine 
de  lignes  au  plus. 

Les  épreuves  orales  comprendront  : 

|0  Des  exercices  de  conversation  en  arabe 
usuel  ; 

20  Des  interrogatoires  sur  la  grammaire  de 
l'arabe  parlé. 

La  première  de  ces  épreuves  orales  sera 
notée  avec  le  coefficient  3.  Par  suite,  pour  être 
reçu,  le  candidat  devra  obtenir  un  minimum 
de  25  points  pour  l'ensemble  des  épreuves,  la 
notation  ayant  lieu  de  i  à  10. 

Art.  4-  —  Les  épreuves  du  brevet  d'arabe 
ne  sont  pas  modifiées,  mais  il  sera  attribué  le 
coefficient  2  à  la  version  et  à  la  deuxième  des 
épreuves  orales  (lecture  et  traduction  d'un  texte 
manuscrit). 

Art.  5.  —  Il  sera  attribué  à  l'épreuve  de  la 
version  du  diplôme  d'arabe  et  à  la  deuxième 
épreuve  orale  (lecture  et  traduction  d'un  texte 
manuscrit)  le  coefficient  2. 

Art.  6.  —  Sont  maintenus  les  articles  de 
notre  décret,  en  date  du  i4  redjeb  i3o5  (27  mars 
1888),  qui  ne  sont  pas  modifiés  par  ceux  du 
présent  décret. 

Art.  7.  —  Notre  Premier  Ministre  et  nolr^ 
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Directeur    général    de    renseignement    public 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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i5  février  1900 

(/4  chaoaat  iSij) 

PROMULGUÉ  LE   l3  FÉVRIER   I9OO 


Décret   conférant   la  personnalité    ciyile   an   Lycée 
Camot,  au  Collège  Alaoui,  à  l'École  eecondaire  de 
jeunee  filles  et  à  l'École  profcMlonnelle  de  Tunis  (>)• 
(OinciEL,  igoo,  i83) 

Vu  le  décret  du  a8  décembre  1899  (a4  châbanc 
1317)  portant  fixation  pour  rcxercicc  1900  des  bud- 
qets  des  recettes  et  des  dépenses  du  Lycée  Gamot, 
du  Collège  Alaoui  (École  normale),  de  1  École  secon- 
daire de  jeunes  filles  et  de  l'École  professionnelle  de 
Tunis  ; 

Attendu  que  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  con- 
fection de  ces  budgets  et  qui  doivent  également  régir 
leur  exécution  et  leur  règlement  impliquent  que  Tes 
quatre  établissements  susindiqués  doivent  être  in- 
vestis de  la  personnalité  civile,  déjà  conférée  d'ail- 
leurs au  Lycée  Camot  par  le  décret  du  ag  septembre 
1893  (18  rebià  el  aouel  i3ii); 

Article  i"".  —  Le  Lycée  Camot,  le  Collège 
Alaoui  (École  normale),  l'École  secondaire  de 
jeunes  ûUes  et  l'École  professionnelle  de  Tunis 
constituent  chacun  un  établissement  public 
doté  de  la  personnalité  civile  et  autorisé  à 
exercer  tous  les  droits,  prérogatives  et  actions 
attachés  à  ce  titre ('). 

Art.  2.  —  Chacun  de  ces  établissements  a 
des  ressources  ordinaires,  extraordinaires  et 
spéciales. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  notam- 
ment : 

10  Des  subventions  de  l'État; 

20  Des  rétributions  et  abonnements  scolaires 
ainsi  que  des  bourses  payées  par  l'État  ou 
les  municipalités; 

30  Du  prix  des  repas  fournis  à  titre  rembour- 
sable par  rétablissement  ; 

4°  Du  prix  des  objets  réformés  ou  perdus  et, 
pour  l'École  professionnelle,  des  produits  des 
ateliers  ; 

50  Des  revenus  des  valeurs  provenant  de 
dons  et  legs  ; 

60  Des  intérêts  et  revenus  du  fonds  de  ré- 
serve organisé  par  l'article  4» 

En  cas  d'insufQsance  des  ressources  du  bud- 
get ordinaire,  il  y  est  pourvu  au  moyen  des 
excédents  de  recettes  des  exercices  antérieurs 
ou  par  des  prélèvements  sur  le  fonds  de  ré- 
serve organisé  par  l'article  4* 

Les  recettes  extraordinaires  comprennent  les 
dons  et  legs,  le  produit  des  emprunts,  les  excé- 
dents des  exercices  antérieurs  et,  éventuelle- 
ment, si  le  budget  l'autorise,  des  prélèvements 
sur  le  fonds  de  réserve. 

L'acceptation  de  toutes  libéralités,  les  sous- 
criptions de  tout  emprunt  demeurent  expres- 
sément subordonnées  A  notre  approbation. 

(0  Conf.  décret  da  M  juin  1900  (v»  Fixaxcks). 


Les  recettes  spéciales  sont  celles  qui  ont  une 
affectation  spéciale  et  qui,  ne  pouvant  servir  à 
payer  des  dépenses  autres  que  celles  pour  les- 
quelles elles  ont  été  réalisées,  ne  peuvent  ali- 
menter le  budget  ordinaire  ou  extraordinaire 
de  l'établissement. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  ordinaires  compren- 
nent tous  les  frais  du  personnel  administratif, 
enseignant  ou  d'exécution,  tous  les  frais  du 
matériel  nécessaire  au  fonctionnement  de  l'éta- 
blissement, la  nourriture  des  élèves  et  du  per- 
sonnel entretenu,  l'entretien  des  bâtiments,  du 
matériel,  de  la  lingerie,  du  mobilier  et  des 
bibliothèques,  cabinets  et  laboratoires  scienti- 
fiques, les  fournitures  classiques  et  d'études, 
le  blanchissage,  l'éclairage,  le  chauffage,  etc. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui 
revêtent  un  caractère  exceptionnel  ou  qui  cons- 
tituent une  charge  de  la  recette  extraordinaire 
correspondante. 

Les  dépenses  spéciales  sont  celles  qu^  doi- 
vent être  assurées  avec  les  ressources  spéciale- 
ment et  exclusivement  réalisées  à  cet  effet. 

Les  dépenses  d'exercices  clos  sont  assurées 
dans  les  mêmes  formes  que  les  dépenses  simi- 
laires du  budget  général  de  l'État. 

Art.  4'  —  Tous  les  ans,  à  l'époque  fixée  pour 
l'établissement  du  budget  général  de  l'Etat, 
il  est  procédé,  dans  les  formes  qui  seront  ci- 
après  indiquées,  à  l'établissement  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires,  ex- 
traordinaires et  spéciales  de  la  personne  civile. 

Les  budgets  sont  établis  d'après  les  règles 
suivies  pour  l'établissement  du  budget  géné- 
ral de  l'Etat;  ils  nous  sont  soumis  en  même 
temps  que  ce  dernier  budget  ;  ils  peuvent  être 
rectifiés,  s'il  y  a  lieu,  pendant  le  cours  de  l'exer^ 
cice,  dans  les  formes  suivies  pour  leur  établis- 
sement. 

Les  budgets  embrassent  les  mêmes  périodes, 
comportent  les  mêmes  délais  d'exécution  et 
sont  réglés  à  la  même  époque  et  dans  les  mê- 
mes formes  que  le  budget  général  de  l'Etat. 
L'excédent  des  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires sur  les  charges  correspondantes  reste  la 
propriété  de  la  personne  civile,  et  il  est  reporté 
d'exercice  en  exercice  pour  être  attribué,  le  cas 
échéant,  à  un  fonds  de  réserve  au  profit  de 
l'établissement. 

Le  fonds  de  réserve  est  pris  en  dépôt  et  géré 
par  le  Receveur  général  des  finances  sous  la 
direction  et  le  contrôle  du  Directeur  de  l'en- 
seignement public.  Les  sommes  appartenant  à 
ce  fonds  doivent  être  placées  en  valeurs  de 
l'État  français  ou  tunisien  ou  garanties  par 
l'un  ou  l'autre  État. 

Art.  5.  —  L'État  concède  gratuitement  aux 
établissements  ci-dessus  désignés  la  jouissance 
des  biens  meubles  et  immeubles,  acquis  ou  A 
acquérir  sur  le  budget  général  et  affectés  A  ces 
établissements,  mais  il  s'en  réserve  expressé- 
ment la  propriété. 
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Art.  6.  —  Le  Lycée  çst  administré  par  son 
proviseur,  le  Collège  Alaoui  par  son  directeur, 
l'École  secondaire  par  sa  directrice  et  l'École 
professionnelle  par  son  directeur. 

L'administrateur,  responsable  de  sa  gestion, 
est  assiste  d'un  économe  et  du  personnel  admi- 
nistratif nécessaire  et  exerce  ses  fonctions  sous 
l'autorité  supérieure  et  la  surveillance  du  Direc- 
teur de  l'enseignement. 

Art.  7.  —  Tous  les  fonctionnaires  de  l'éta- 
blissement sont  soumis  à  l'autorité  de  l'admi- 
nistrateur et  ne  peuvent  communiquer  avec 
l'Administration  supérieure  que  par  son  inter- 
médiaire. 

Art.  8.  —  L'administrateur  assure  sous  sa 
responsabilité  le  fonctionnement  de  tous  les 
services  de  l'établissement. 

Pour  la  gestion  des  biebs  et  des  droits  de 
l'établissement,  la  perception  des  revenus,  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges,  les  tra- 
vaux de  construction  et  les  grosses  réparations, 
les  acquisitions  et  fournitures  d'objets  mobi- 
liers, aliments  et  objets  de  consommation,  il 
suit  les  règles  en  vigueur  à  la  Direction  de 
l'enseignement.  Jusqu'à  3oo  fr.,  les  objets  pour 
lesquels  le  Directeur  de  l'enseignement  estime 
qu'il  ne  peut  être  fait  ni  adjudication  ni  mar- 
ché, ou  qui  doivent  être  payés  au  comptant  sont 
achetés  directement  par  l'économe  sur  l'ordre 
de  l'administrateur. 

L'administrateur  prépare  et  soumet  à  la  Di- 
rection de  l'enseignement  le  projet  du  budget 
annuel  de  l'établissement. 

Il  assure,  avec  le  concours  de  l'économe, 
l'exécution  des  services  du  budget  tant  en  re- 
cette qu'en  dépense.  Il  engage  seul  les  dépenses 
et  il  en  est  ordonnateur.  Il  adresse  mensuelle- 
ment au  Directeur  de  l'enseignement,  après 
l'avoir  vérifié  et  certifié,  un  bordereau  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'établissement  dressé 
par  l'économe. 

Il  prépare  les  tableaux  du  règlement  définitif 
du  budget  au  vu  du  compte  de  gestion  de 
l'économe  et  les  adresse  au  Directeur  de  l'en- 
seignement. 

Art.  9.  —  L'économe  a  seul  qualité  pour  re- 
cevoir et  pour  payer  pour  le  compte  de  l'éta- 
blissement, n  opère  sous  sa  responsabilité, 
mais  à  la  requête  et  sous  l'autorité  et  le  con- 
trôle immédiat  de  l'administrateur,  le  recou- 
vrement des  revenus  et  produits  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ou  spéciaux  qui  alimentent 
le  budget  de  l'établissement  ou  se  rattachent  à 
son  fonctionnement.  Ce  recouvrement  s'effectue 
au  vu  d'états  dressés  par  l'administrateur.  Ces 
états  sont  exécutoires  après  avoir  été  arrêtés 
par  le  Directeur  de  l'enseignement  ;  l'exécution 
en  est  assurée  par  voie  de  commandement  et  de 
saisie  et  ne  peut  être  arrêtée  que  par  des  oppo- 
sitions jugées  comme  affaires  sommaires,  sui- 


vant les  prescriptions  de  l'article  2  du  décret 
du  28  décembre  1899  (24  chàbane  i3i7)  ['] 
portant  fixation  du  budget  de  l'État  pour  l'exer- 
cice 1900. 

L'économe  délivre  obligatoirement  quittance 
à  souche  de  toutes  les  sommes  versées  à  sa 
caisse.  Il  paie  les  dépenses  de  l'établissement 
sur  mandats  de  paiement  de  l'administrateur, 
en  se  conformant,  à  cet  effet,  aux  dispositions 
du  décret  du  12  mars  i883  (3  djoumadi  el 
aouel  i3oô)  sur  la  comptabilité  de  l'État.  Il  ne 
peut  être  pratiqué  de  saisies-arrêts  entre  ses 
mains  que  dans  les  formes  tracées  par  le  dé- 
cret du  i«  août  1898  (i3  rebià  el  aouel  i3i6). 

Les  fonds  libres  excédant  les  besoins  immé- 
diats de  l'économe  sont  déposés  par  lui  en 
compte  courant  à  la  Recette  générale  des  finan- 
ces après  avis  du  Directeur  de  l'enseignement, 
et  ne  peuvent  en  êlre  retirés,  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins,  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administrateur  et  du  Directeur  de  l'enseigne- 
ment. Les  fonds  ainsi  déposés  ne  sont  pas  pro- 
ductifs d'intérêts;  ils  sont  insaisissables  et 
aucune  opposition  ne  peut  être  pratiquée  à  leur 
encontre  par  les  créanciers  de  l'établissement. 

Outre  sa  gestion  et  sa  comptabilité  de  de- 
niers, l'économe  est  chargé  de  la  gestion  et 
de  la  comptabilité  du  mobilier  et  des  matières 
de  consommation  de  l'établissement,  dont  il 
est  personnellement  responsable. 

Des  arrêtés  concertés  entre  le  Directeur  gé- 
néral des  finances  et  le  Directeur  de  l'enseigne- 
ment réglementeront,  s'il  y  a  lieu,  la  forme  des 
comptes  de  deniers  et  de  matière  de  l'économe. 

L'économe  est  assujetti,  pour  la  garantie  de 
sa  gestion,  à  un  cautionnement  dont  l'impor- 
tance et  la  composition  sont  déterminées  par 
le  décret  du  2  janvier  1887  (6  rebià  ettani  i3o4) 
et  qui  doit  être  déposé  à  la  Recette  générale 
des  finances  du  Gouvernement  tunisien.  Il  ne 
peut  en  obtenir  la  restitution  qu'après  avoir 
été  déchargé  de  sa  gestion,  l'administrateur 
entendu,  par  le  Directeur  de  l'enseignement. 

L'économe  est  soumis  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité publique  et  aux  vérifications  des  ins- 
pecteurs de  la  Direction  générale  des  finances  (*); 
il  est  en  outre  justiciable  de  la  Cour  des  comp- 
tes (5). 

Art.  10.  —  La  personnalité  civile  pourra 
toujours  être  retirée  aux  établissements  visés 
par  le  présent  décret.  Cette  éventualité  se  réa- 
lisant, leur  patrimoine  tout  entier  fera  de  plein 
droit  retour  à  l'État. 

Art.  II.  —  Le  Directeur  général  des  finances 
et  le  Directeur  de  l'enseignement  public  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

(1)  OJftcUt,  1809,  010.  -  Modifié  par  décret  du  85  septembre  1900 

(v*  COIX>HUATIOK). 

fa)  Conf.  décret  du  Î9  Juin  1900  (v*  Fikaxcrs). 

(S)  Conf.  inatniction  du  ft  Juillet  1899»  §  8  (v«  Axbvdem  . 
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599       24  décembre  1898 

(/5  djoiimadi  ettani  i3ii) 

l'ROMULG us  LE   a4  DÉCEMBRE    iSqS 

Décret  permettant  de  placer  le0  houilles  en  entrepôt 
fictif,  dans  le0  ports  ouverts  aux  opérations  de 
commerce  à  l'importation. 

(Officiel,  1898,  4ia) 

Vu  le  décret  du  12  hidjâ  i3oi  (3  octobre  i884) 
réf]lemeiitant  les  Douanes  ; 

Considéra  ni  qu'il  y  a  lieu  de  favoriser  rétablisse- 
ment de  dijïôts  de  houille  sur  le  littoral,  afin  de 
donner  saiisfaction,  notamment  aux  besoins  de  la  na- 
vigation à  vapeur  ; 

Article  i^r.  —  Dans  tous  les  ports  ouverts 
aux  opérations  de  commerce  à  l'importation  ('), 
les  houilles  pourront  être  placées  en  entrepôt 
fîctifj  sous  la  soumission  cautionnée  de  les  réex- 
porter ou  de  payer  les  droits  d'entrée  au  mo- 
ment où  elles  sortiront  de  l'entrepôt  pour  la 
consoinmalion. 

La  durée  de  l'entrepôt  ne  pourra  excéder  le 
terme  d'une  année. 

Art.  2.  —  Ceux  qui  déclareront  des  houilles 
pour  l'entrepôt  fictif  seront  tenus  de  désigner  au 
bureau  des  Douanes,  avant  la  mise  en  entrepôt, 
les  magasins  où  ces  houilles  seront  renfermées  ; 
ils  devront  souscrire,  en  même  temps,  l'engage- 
ment cautionné  de  représenter  la  marchandise 
en  mêmes  ([ualité  et  quantité,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis,  avec  défense  à  eux  de 
la  chançjer  de  magasin  sans  déclaration  préala- 
ble et  permis  spécial  de  la  Douane,  à  peine  de 
payer  immédiatement  les  droits  en  cas  de  mu- 
tation non  autorisée  ou  le  double  droit  daus  le 
cas  de  soustraction  absolue,  indépendamment 
d'une  amende  qui  pourra  s'élever  au  double  de 
la  valeur  de  la  marchandise  soustraite. 

Tout  néçjociant  convaincu  d'avoir  importé  ou 
exporté  des  houilles  en  fraude,  ou  d'avoir,  à  la 
faveur  de  l'entrepôt,  effectué  des  soustra(5tions, 
substitutions  ou  versements  dans  l'intérieur, 
pourra,  indépendamment  des  pénalités  ordinai- 
res, être  privé,  par  un  arrêté  spécial  du  Direc- 
teur des  finances,  de  la  faculté  de  l'entrepôt. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  ûnances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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22  avril  1896 

(jtf  chaoual  i3j2) 

l'ROMULaUÉ   LE   22   AVRIL    I895 


Décret   créant  un    entrepôt    réel   de   marchandiseB 

étrangères  dans  les  porte  de  Tunis  et  Bizerte  (>). 

(OmciEL,  1895,  i3i) 

Cl)  Conf.  dé.rct  do  8  octobre  18«4,  «rt.  10  (v*  Dovavu). 
(S)  Conf.  dii  rtt  du  «7  mai  1895  (v*  Dovahbs).  —  Conf.  eUam  dé- 
créta des  81  uuii  1899  et  M  février  1900. 


Vu  le  décret  du  3  octobre  188A  (la  hidjA  i3oi) 
réglementant  les  Douanes  ; 

En  vue  notamment  de  favoriser  le  développement 
du  commerce  extérieur  de  la  Régence  ; 

Article  i«.  —  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de 
marchandises  étrangères  dans  les  ports  de  Tunis 
et  de  Bizerte.  Ledit  entrepôt  aura  lieu  à  charge 
de  réexporter  ou  de  payer  les  droits  d'entrée  à 
l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  3  ci-après. 

L'entrepôt  réel  ne  sera  ouvert  qu'aux  mar- 
chandises étrangères  tarifées.  En  seront  exclues 
les  marchandises  étrangères  exemptes  de  droits 
d'entrée,  les  marchandises  nationales  ou  natio- 
nalisées par  le  paiement  des  droits,  ainsi  que 
les  marchandises  prohibées. 

Art.  2.  —  Les  marchandises  seront  reçues  en 
entrepôt  sur  une  déclaration  détaillée,  remise 
dans  la  même  forme  et  sous  les  mêmes  peines 
que  s'il  s'agissait  de  marchandises  déclarées 
pour  la  consommation  immédiate. 

Quand  la  visite,  lors  de  la  mise  en  entrepôt, 
fera  découvrir  un  excédent  de  poids,  de  nombre 
ou  de  mesure  par  rapport  à  la  déclaration,  et 
que  cet  excédent  sera  de  plus  du  vingtième  pour 
les  métaux  et  du  dixième  pour  les  autres  mar- 
chandises, le  déclarant  sera  immédiatement 
soumis,  à  titre  d'amende,  au  paiement  du  droit 
d'entrée  sur  l'excédent,  après  quoi  cet  excédent 
ainsi  que  les  quantités  déclarées  seront  reçus  en 
entrepôt  sous  les  mêmes  conditions. 

Les  marchandises  mises  en  entrepôt  seront 
enregistrées  par  la  Douane  sur  un  sommier  ou 
compte  ouvert  par  entrée  et  par  sortie. 

Art.  3.  —  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  trois 
années,  à  compter  du  jour  de  l'importation  des 
marchandises. 

Les  marchandises  mises  à  la  consommation 
dans  ce  délai  seront  assujetties  au  tarif  en  vi- 
gueur au  moment  de  la  déclaration  pour  la 
consommation  ;  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises taxées  ad  valorem,  la  liquidation  des  droits 
aura  lieu  sur  la  base  de  la  valeur  actuelle.  Cette 
disposition  sera  applicable  aux  échantillons  pré- 
levés sur  les  marchandises  entreposées. 

La  réexpédition  des  marchandises  d'entrepôt 
ne  pourra  être  effectuée  :  par  mer,  que  par  des 
navires  d'un  tonnage  minimum  de  cent  ton- 
neaux, s'il  s'agit  de  bâtiments  à  voiles,  et  de 
cinquante  tonneaux,  s'ils  sont  à  vapeur;  par 
terre,  que  sous  les  conditions  et  garanties  du 
transit  par  chemin  de  fer. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  trois  années,  il 
n'a  pas  été  satisfait  à  l'obligation  d'acquitter  les 
droits  ou  de  réexporter,  les  droits  seront  liqui- 
dés d'office  d'après  le  tarif  applicable  au  mo- 
ment où  le  délai  d'entrepôt  se  sera  trouvé  pé- 
rimé ;  et  si  l'entrepositaire  ne  les  a  pas  acquittés 
dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  en  sera 
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faite  par  un  huissier  ou  par  deux  préposés  des 
Douanes,  à  son  domicile  s'il  est  présent,  ou  à  la 
municipalité  s'il  est  absent,  les  marchandises 
seront  vendues  à  la  diligence  et  par  les  soins 
de  l'Administration  des  Douanes.  Les  droits 
d'importation,  les  frais  nécessités  par  l'inven- 
taire, les  frais  de  vente,  les  frais  de  magasinage 
ou  autres  qui  seront  dus,  seront  prélevés  dans 
cet  ordre  par  privilège  sur  le  prix.  L'excédent, 
s'il  en  existe,  sera  restitué  aux  ayants  droit  qui 
en  feront  la  demande  dans  un  délai  de  trois  ans 
à  partir  du  jour  de  la  vente.  Passé  ce  délai,  cet 
excédent  appartiendra  à  l'État. 

Pendant  la  durée  du  délai  d'entrepôt,  les  mar- 
chandises pourront  être  expédiées  d'un  entrepôt 
siu*  l'autre,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  sous  la 
garantie  d'un  acquit-à-caution  ou  moyennant  la 
consignation  des  droits  d'entrée. 

Les  mutations  qui  pourront  être  faites  d'un 
entrepôt  sur  un  autre  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune prolongation  de  délai. 

Art.  4'  —  Les  marchandises  entreposées  de- 
vront être  représentées  en  mêmes  qualité  et 
quantité  à  toute  réquisition.  Aucun  déballage, 
tranvasement,  mélange,  bénéficiement,  division 
ou  réunion  de  colis  ne  pourra  avoir  lieu  dans 
l'intérieur  de  l'entrepôt  qu'avec  l'autorisation 
du  service  des  Douanes  et  en  présence  des 
agents  de  ce  service. 

Art.  5.  —  Le  service  des  Douanes  procédera, 
chaque  année,  à  un  recensement  général  des 
marchandises  qui  se  trouveront  en  entrepôt  réel, 
sans  préjudice  des  recensements  partiels  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  le  courant  de  l'année. 
Pour  faciliter  les  recensements,  les  marchan- 
dises seront  classées  dans  les  magasins  par  es- 
pèces et  par  chacun  des  propriétaires  ayant  à 
la  Douane  un  compte  ouvert  ;  des  étiquettes 
indiqueront  leur  numéro  d'inscription  au  som- 
mier. 

Les  propriétaires  de  marchandises  entreposées 
qui  ne  poiuront  pas  représenter  ces  marchan- 
dises ni  justifier  qu'une  cause  indépendante  de 
leur  volonté  les  met  dans  l'impossibilité  de  les 
représenter,  seront  présumés  en  avoir  disposé 
et  condamnés  à  l'amende  de  90  fr.  édictée  par 
l'article  7  du  décret  du  3  octobre  1884  susvisé, 
sans  préjudice  de  la  confiscation  de  la  valeur 
des  marchandises  non  représentées. 

Art.  6.  —  Les  entrepositaires  demeureront 
obligés  vis-à-vis  de  la  Douane,  en  vertu  de  leurs 
déclarations,  alors  même  qu'ils  aiu'aient  cessé 
d'être  propriétaires  des  marchandises  entrepo- 
sées ;  leur  responsabilité  ne  cessera  qu'après 
qu'ils  auront  déclaré  qu'ils  ont  cédé  leur  pro- 
priété à  un  tiers,  qu'ils  auront  fait  intervenir  ce 
tiers  pour  s'engager  envers  la  Douane,  et  que 
l'engagement  du  cessionnaire  aura  été  accepté 
et  réalisé  par  celle-ci. 

Art.  7.  —  Tout  négociant  ou  commissionnaire 
convaincu  d'avoir  importé  ou  exporté  des  mar- 
chandises en  fraude,  ou  d'avoir,  à  la  faveur  de 
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l'entrepôt  ou  du  transit,  effectué  des  soustrac- 
tions, substitutions  ou  versements  dans  l'inté- 
rieur, pourra,  indépendamment  des  peines  pro- 
noncées par  les  lois,  être  privé,  par  un  arrêté 
spécial  du  Directeur  des  finances,  de  la  faculté 
de  l'entrepôt.  Le  négociant  ou  commissionnaire 
qui  prêterait  son  nom  pour  soustraire  aux  effets 
de  cette  disposition  ceux  qui  en  auraient  été 
atteints  encourra  les  mêmes  peines. 

Art.  8.  —  Les  magasins  servant  d'entrepôt 
réel  seront  fermés  à  deux  clefs  différentes,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  d'un  préposé  des 
Douanes,  pour  la  garantie  des  intérêts  du  Tré- 
sor, et  l'autre  dans  les  mains  du  délégué  du 
Commerce,  pour  la  conservation  et  la  garde  de 
la  marchandise. 

Il  ne  sera  admis  dans  l'entrepôt  réel,  pour  la 
manutention  des  marchandises,  que  des  ouvriers 
et  employés  agréés  par  l'Administration  des 
Douanes. 

Art.  9.  —  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  réel 
est  accordé  n'en  jouiront  qu'à  la  charge  de  four- 
nir sur  le  port  un  bâtiment  spécial,  isolé  et  dis- 
tribué intérieurement  de  manière  à  ce  qu'on  y 
puisse  classer  séparément  les  marchandises 
selon  qu'il  pourra  être  prescrit.  Le  même  bâti- 
ment devra  offrir  la  distribution  convenable 
pour  l'installation  des  corps  de  garde  des  pré- 
posés des  Douanes,  ainsi  que  les  logements  et 
bureaux  réservés  à  l'agent  du  Commerce  et  à 
celui  des  Douanes,  dépositaires  des  clefs  des 
magasins. 

Les  villes  concessionnaires  de  la  faculté  d'en- 
trepôt devront  pourvoir  à  la  dépense  spéciale 
nécessitée  par  la  création  et  le  service  de  l'en- 
trepôt, tant  pour  les  bâtiments  que  pour  les  sa- 
laires des  employés  chargés  des  écritures,  de  la 
garde,  de  la  surveillance,  de  la  perception,  de 
la  manutention,  et  généralement  à  tous  les  frais 
quelconques  occasionnés  par  l'entrepôt.  Ces 
villes  jouiront  des  droits  de  magasinage  dans 
l'entrepôt,  conformément  aux  tarifs  qui  seront 
concertés  avec  la  Chambre  de  commerce  et  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement.  Elles  pourront 
faire  concession  temporaire  de  ces  droits,  avec 
concurrence  et  publicité,  à  des  adjudicataires 
qui  se  chargeraient  de  la  dépense  du  local,  de 
la  construction  et  de  l'entretien  des  bâtiments, 
ainsi  que  de  toutes  les  autres  charges  de  l'en- 
trepôt. 

La  Chambre  de  commerce  française  pourra, 
au  refus  du  Conseil  municipal,  se  charger  de 
remplir  les  mêmes  obligations  au  moyen  d'une 
association  d'actionnaires  qui  sera  constituée 
en  société  anonyme. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  préju- 
dicient  pas  aux  droits  antérieurement  concédés 
à  la  Compagnie  du  port  de  Bizerte. 

Art.  10.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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601  26  janvier  1899 

04  ramadane  iSiff) 

PROMULGUA  LE  96  JAlfTIER   iSgQ 

D^ret  déterminant  les  conditions  du  transit  et  de 
l'entrepôt  fictif  de  diyersea  catégories  de  marchan- 
dises dans  les  lienx  sujets  anz  droits  d'entrée  (')• 
(Officiel,  1899,  89) 

Vu  l'article  4  du  décret  du  ag  janvier  1896  (a  châ- 
bane  i3ia); 

Attendu  que  le  régime  du  passe^eboot  institué 
par  l'article  précité  en  ce  qui  concerne  les  objets  ta- 
rifés oui  traversent  seulement  les  lieux  sujets  ou  sont 
dans  la  nécessité  dV  séjourner,  ne  donne  pas  au 
commerce  des  facilites  sufûsantes  ; 

Article  i«'d^ —  Les  conducteurs  d'objets  intro- 
duits sur  passe-debout  dans  un  lieu  sujet  à  des 
droits  d'entrée,  pourront  les  y  laisser  séjourner 
au  delà  de  vingt-quatre  heures^  à  la  condition 
de  faire^  dans  ce  délai  et  avant  le  déchargement^ 
une  déclaration  de  transit  au  bureau  des  Con- 
tributions diverses,  avec  indication  du  lieu  où 
lesdits  objets  seront  déposés,  lesquels  devront 
être  représentés  aux  employés  à  toute  réquisi- 
tion. 

La  consignation  ou  le  cautionnement  du  droit 
subsisteront  pendant  toute  la  durée  du  séjour. 

La  durée  du  transit  sera  fixée  par  Tautorisa- 
tion. 

A  défaut  de  justification  de  sortie  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  les  sommes  consignées  seront 
appliquées  aux  droits  et  les  droits  cautionnés 
deviendront  exigibles. 

Art.  2.  —  Toute  personne  établie  dans  un 
lieu  sujet,  qui  voudrait  recevoir  chez  elle  ou 
dans  ses  magasins,  sans  acquittement  des  droits, 
des  objets  compris  au  tarif,  pourra  demander  à 
jouir  des  avantages  de  l'entrepôt  fictif. 

La  demande,  établie  sur  papier  timbré,  con- 
tiendra la  description  des  locaux  d'entrepôt  et 
indiquera  la  nature  des  marchandises  à  entre- 
poser. Elle  contiendra  l'engagement  de  se  sou- 
mettre aux  règlements  de  l'entrepôt  fictif  et  de 
payer  à  l'Administration,  à  titre  de  rembourse- 
ment des  frais  de  surveillance,  une  contribution 
annuelle  de  24  fr.,  qui  pourra  être  fractionnée. 

Art.  3.  —  La  faculté  d'entrepôt  sera  accordée 
sous  la  condition  expresse  de  faire  agréer  une 
caution  solvable  s'engageant..  solidairement  avec 
l'entreposi taire,  au  paiement  des  droits  devenus 
exigibles. 

Art.  4.  —  L'Administration  procédera,  toutes 
les  fois  qu'elle  le  jugera  utile,  à  la  vérification 
et  à  la  situation  des  entrepôts. 

Les  entrepositaires  fourniront  aux  employés 
les  hommes  et  le  matériel  nécessaires  pour  faci- 
liter la  reconnaissance  des  quantités. 

Les  droits  reconnus  exigibles  d'après  les  si- 
tuations seront  payés  dans  les  trois  jours. 

Art.  5.  —  La  faculté  d'entrepôt  ci-dessus  pré- 
vue s'appliquera  provisoirement  aux  seules 
marchandises  suivantes  : 

(1)  Conf.  attM  da  !••  «ttU  1897  (v*  UciLu). 


Peaux  sèches  ; 

Laines  ; 

Plâtre,  chaux,  briques  et  produits  similaires; 

Paille  et  fourrages  ; 

Charbon  de  bois  et  bois  ; 

Dattes. 

Elle  ne  concerné  pas  les  alcools  et  les  hui- 
les ('),  soumis  à  un  régime  spécial. 

La  nomenclature  des  objets  admis  à  l'entre- 
pôt pourra  être  étendue  pur  arrêté  de  notre 
Directeur  des  finances. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


3i  mai  1899 

(ao  moharrem  i3if) 

PROMULGUA  LE  3l   MAI   l8ç 


Décret  relatif  à  rétablissement  d'an  entrepôt  réel 

et  de  magasins  généraux  à  Tnnls. 

(Officiel^  1899,  39^) 

Vu  notre  décret  du  aa  avril  1895  (a6  chaoual  i3ia) 
portant  création  d*un  entrepôt  réel  de  marchandises 
dans  les  ports  de  Tunis  et  de  Bizerte  ; 

Considérant  que  le  développement  économique  de 
la  Régence  doit  être  encouragé  par  la  création  d'ins- 
titutions qui  ont  favorisé,  dans  d'autres  pays,  l'ex- 
tension de  la  production  et  du  commerce  ; 

Article  i*'.  —  Il  pourra  être  établi  à  Tunis 
des  magasins  généraux  destinés  à  opérer  la 
garde  et  la  conservation  des  matières  premières, 
objets  fabriqués,  marchandises  et  denrées  que 
les  négociants,  industriels  ou  agriculteurs  vou- 
dront y  déposer  (»). 

Les  exploitants  des  magasins  généraux  auront 
la  faculté  de  prêter  sur  nantissement  des  mar- 
chandises à  eux  déposées  et  de  négocier  les  ti- 
tres qui  en  représenteront  la  valeur. 

Art.  2.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Tunis  du  droit  exclusif  d'ouvrir 
à  Tunis  des  magasins  généraux,  aux  charges 
de  l'article  9  du  décret  du  22  avril  1895(3). 

Art.  3.  —  La  Chambre  de  commerce  et  la 
Municipalité  de  Tunis  pourront  se  concerter  en 
vue  de  concéder  temporairement,  à  frais,  ris- 
ques et  bénéfices  communs,  l'entrepôt  réel  et 
les  magasins  généraux  à  une  association  privée. 
Cette  concession  sera  expressément  soumise  i 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  4-  —  Faute  par  la  Chambre  de  commerce 
et  par  la  Municipalité  d'avoir,  avant  le  3i  dé- 
cembre 1900,  pourvu  à  l'établissement  de  ma- 
gasins généraux  et  de  l'entrepôt  réel  des  Doua- 
nes, l'État  reprendra  pour  son  compte  la  faculté 
de  disposer  de  ces  institutions. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  finances 
et  le  Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(I)  Conf.  arrftté  du  1*»  «rrU  1M7  (t*  Hcilbs). 

(S)  Conf.  urèM  du  81  mai  1809. 

(8)  Conf.  d4cret  du  n  fèrrler  1900,  art.  U. 
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et  ils  pourvoiront^  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à  tous  arrêtés  réglementaires  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  prendre  à  cet  effet. 


603 


3i  mai  1899 


Arrêté  dtt  Résident  général  Instituant  une  Commis- 
sion chargée  d'examiner  les  moyens  de  réaliser 
la  création  de  l'entrepôt  réel  et  des  Magasins  gé- 
néraux de  Tunis. 

(Officiel,  1899,  394) 

Vu  le  décret  du  22  avril  1896,  portant  création 
d*un  entrepôt  réel  des  Douanes  à  Tunis  et  à  Bizerte  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  189^,  portant  concession 
de  ces  établissements  à  la  Mumcipalité  et  à  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Tunis; 

Dans  le  but  de  rechercher  les  moyens  de  réaliser 
celte  création  dans  les  meilleures  conditions  ; 

Article  i«.  —  Il  est  institué  une  Commission 
à  l'effet  de  rechercher  les  moyens  pratiques  de 
créer,  aux  meilleures  conditions,  l'entrepôt  réel 
et  les  Magasins  généraux  de  Tunis. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  composée 
comme  il  suit  : 

Le  Directeur  des  finances,  président  ; 

Le  Directeur  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ; 

Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Tunis  ou  son  délégué  et  un  membre  de  cette 
Chambre  ; 

Le  Président  de  la  Chambre  d'agriculture  du 
Nord  ou  son  délégué  ; 

Les  Vice-Présidents  de  la  Municipalité  de 
Tunis  ; 

Le  Directeur  des  douanes  ; 

Le  Chef  du  Service  du  commerce  â  la  Direc- 
tion de  l'agriculture  et  du  commerce,  secré- 
taire. 

Art.  3.  —  La  Commission  déterminera  les 
conditions  générales  auxquelles  pourra  être  of- 
ferte à  une  association  privée  la  concession  de 
l'entrepôt  et  des  Magasins  généraux  de  Tunis, 
ainsi  que  le  mode  suivant  lequel  les  demandeurs 
en  concession  seront  mis  en  concurrence. 
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22  février  1900 

(21  chaoual  rSij) 

PROMULGUÉ  LE  22  FÉVRIER   I9OO 


Décret  réglementant  l'exploitation  des  Magasins 

généraux. 

(Officiel,  1900,  196) 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1899  (20  moharrem  1817) 
portant  création  de  Magasins  généraux  à  Tunis  ; 

Article  i^,  —  Il  pourra  être  établi  dans  les 
villes  de  la  Régence  désignées  par  des  décrets 
spéciaux  des  Magasins  généraux  (')  destinés  : 

lo  A  opérer  la  garde,  la  conservation  et  la 
manutention  des  matières  premières,  objets  fa- 

(1)  Conf.  décret  da  4  arrU  1900. 


briqués,  marchandises  et  denrées  que  les  négo- 
ciants, industriels  ou  agriculteurs  voudront  y 
déposer  ; 

2P  A  favoriser  la  circulation  des  marchandises 
et  le  crédit  basé  sur  leur  nantissement  par  Té- 
mission  de  récépissés  et  de  warrants  dans  les 
conditions  ci-dessous  énoncées. 

Art.  2.  —  Tous  dépôts  de  marchandises  dans 
les  Magasins  généraux  seront  constatés  par  des 
récépissés  datés  et  signés  qui  seront  extraits 
d'un  registre  à  souches  et  délivrés  aux  dépo- 
sants. 

Ces  récépissés  énonceront  les  nom,  profession 
et  domicile  du  déposant  ainsi  que  la  nature  de 
la  marchandise  déposée  et,  en  général,  toutes 
les  indications  propres  à  en  établir  l'identité  et 
à  en  déterminer  la  valeur. 

A  chaque  récépissé  de  marchandises  est  an- 
nexé, sous  la  dénomination  de  warrant,  un 
bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes  mentions 
que  le  récipissé. 

Art.  3.  —  Les  récépissés  et  les  warrants  peu- 
vent être  transférés,  par  voie  d'endossement, 
ensemble  ou  séparément. 

A  toute  réquisition  du  porteur  du  récépissé 
et  du  warrant  réunis,  la  marchandise  déposée 
doit  être  fractionnée  en  autant  de  lots  qu'il  lui 
conviendra  et  le  titre  primitif  remplacé  par  au- 
tant de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y  aura 
de  lots. 

Art.  4.  —  L'endossement  du  warrant  séparé 
du  récépissé  vaut  nantissement  de  la  marchan- 
dise au  profit  du  cessionnaire  du  warrant.  L'en- 
dossement du  récépissé  transmet  au  cession- 
naire le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  à 
charge  par  lui,  lorsque  le  warrant  n'est  pas 
transféré  avec  le  récépissé,  de  payer  la  créance 
garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser  payer 
le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  mar- 
chandise. 

Art.  5.  —  L'endossement  du  récépissé  et  du 
warrant  transférés  ensemble  ou  séparément  doit 
être  daté. 

L'endossement  du  warrant  séparé  du  récé- 
pissé doit,  en  outre,  énoncer  le  montant  inté- 
gral, en  capital  et  intérêts,  de  la  créance  garantie, 
la  date  de  son  échéance  et  les  nom,  profession 
et  domicile  du  créancier. 

Art.  6.  —  Le  premier  cessionnaire  du  war- 
rant doit  immédiatement  faire  transcrire  l'en- 
dossement sur  les  registres  du  magasin  avec 
les  énonciations  dont  il  est  accompagné.  Il  est 
fait  mention  de  cette  transcription  sur  le  war- 
rant. 

Tout  cessionnaire  de  récépissé  et  de  warrant 
peut  exiger  la  transcription,  sur  les  registres  à 
souches  dont  ils  sont  extraits,  de  l'endossement 
fait  à  son  profit  avec  indication  de  son  domi- 
cile. 

Art.  7.  —  Le  porteur  du  récépissé  séparé  du 
warrant  peut  même,  avant  l'échéance,  payer  la 
créance  garantie  par  le  warrant. 
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Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu  ou 
si,  étant  connu^  il  n'est  pas  d'accord  avec  le 
débiteur  sur  les  conditions  auxquelles  aurait 
lieu  l'anticipation  de  paiement,  la  somme  due, 
y  compris  les  intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est 
consî(/née  à  l'Administration  du  magasin  géné- 
ralj  (jui  en  demeure  responsable,  et  cette  con- 
signation libère  la  marchandise. 

Art.  8.  —  Le  warrant  est  payable  au  domicile 
du  Magasin  général,  à  moins  que  le  premier 
endossement  n'indique  un  autre  domicile  au 
même  lieu.  Dans  ce  dernier  cas,  le  nom  du 
domicile  doit  être  écrit  également  sur  le  récé- 
pissé et  sur  les  registres  du  Magasin  général. 

A  défaut  du  paiement  à  l'échéance,  le  porteur 
du  warrant  séparé  du  récépissé  peut,  huit  jours 
après  le  protêt,  et  sans  aucune  formalité  de 
justice,  faire  procéder  à  la  vente  publique,  aux 
enchères  et  en  gros,  de  la  marchandise  en- 
gagée. 

Sur  la  présentation  du  warrant  protesté, 
['Administration  du  magasin  général  est  tenue 
de  donner  à  l'officier  public  chargé  de  la  vente 
toutes  facilités  pour  y  procéder. 

Elle  ne  délivre  la  marchandise  à  l'acheteur 
que  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  vente  et 
moyennant  : 

1°  La  justification  du  paiement  des  droits  et 
frais  privilégiés,  ainsi  que  du  montant  de  la 
somme  prêtée  sur  le  warrant  ; 

2*  La  consignation  de  l'excédent,  s'il  en  existe, 
revenant  au  porteur  du  récépissé  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
suivant. 

Dans  le  cas  où  le  souscripteur  primitif  ou  un 
endosseur  quelconque  du  warrant  l'a  remboursé, 
il  peut  faire  procéder  à  la  vente  de  la  marchan- 
dise, comme  il  est  dit  au  premier  paragraphe 
du  présent  article,  contre  le  porteur  du  récé- 
pisssé,  huit  jours  après  l'échéance  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure. 

Art.  9.  —  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance 
sur  le  prix,  directement  et  sans  formalité  de 
justice,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créan- 
ciers, sans  autres  déductions  que  celles  :  i*  des 
droits  de  douane  et  autres  taxes  ou  contribu- 
tions dues  par  la  marchandise  ;  2*  des  frais  de 
réception,  de  vente,  de  magasinage,  de  primes 
d'assurance  et  autres  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose. 

Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  présente  pas 
lors  de  la  vente  de  la  marchandise,  la  somme 
excédant  celle  qui  est  due  au  porteur  du  war- 
rant est  consignée  à  l'administration  du  Maga- 
sin général  comme  il  est  dit  à  l'article  6. 

A  toute  époque  l'Administration  du  Magasin 
général  est  tenue,  sur  la  demande  du  porteur 
du  récépissé  ou  du  warrant,  de  liquider  les 
dettes  et  les  frais  énumérés  cinlessus,  dont  le 
privilège  prime  celui  de  la  créance  garantie  sur 
le  warrant.  Le  bordereau  de  liquidation  délivré 
par  l'Administration  du  Magasin  général  relate 


les  numéros  du  récépissé  et  du  warrant  auxquels 
il  se  réfère. 

Art.  10.  —  Le  porteur  du  warrant  n'a  de  re- 
cours contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs 
qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la  marchan- 
dise et  en  cas  d'insuffisance. 

Les  délais  fixés  par  les  articles  i65  et  suivants 
du  Code  de  commerce  français  pour  l'exercice 
du  recours  contre  les  endosseurs  ne  courent  que 
du  jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réa- 
lisée. 

Le  porteur  du  warrant  perd  en  tous  cas  ses 
recours  contre  les  endosseurs  s'il  n'a  pas  fait 
procéder  a  la  vente  dans  le  mois  qui  suit  la 
date  du  protêt. 

Art.  II.  —  Les  porteurs  de  récépissés  et  de 
warrants  ont  sur  les  indemnités  d'assurances 
dues  en  cas  de  sinistres  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  sur  la  marchandise  assurée. 

Art.  12.  —  Par  le  seul  fait  de  l'entrée  des 
marchandises  dans  les  Magasins  généraux,  les 
déposants  font  adhésion  pure  et  simple  aux  rè- 
glements et  tarifs.  Ils  sont  responsables  de  tous 
dommages  causés  aux  bâtiments  ou  à  leur  con- 
tenu par  le  vice  propre  de  la  marchandise 
déposée. 

Art.  i3.  —  D'une  façon  générale,  les  exploi- 
tants des  Magasins  généraux  sont  responsables 
de  la  garde  et  de  la  conservation  des  marchan- 
dises qui  leur  sont  confiées,  sauf  les  avaries  et 
déchets  naturels  provenant  de  la  nature  et  du 
conditionnement  des  marchandises  ou  de  cas 
de  force  majeure  dûment  constaté.  Les  déchets 
et  balayures  sont  la  propriété  des  Magasins  gé- 
néraux quand  ils  ne  peuvent  pas  être  appliqués 
à  une  partie. 

Notamment,  les  exploitants  sont  responsables 
des  soustractions  de  marchandises  qui  auront 
lieu  dans  l'intérieur  de  l'établissement,  des  dé- 
tériorations qu'éprouveront  les  marchandises  du 
fait  de  leurs  ouvriers  ou  du  mauvais  état  des 
magasins  ou  du  défaut  de  soins  dans  l'arrimage 
de  ces  marchandises. 

Par  contre,  ils  ne  sont  pas  responsables  de  la 
nature,  de  la  qualité  ou  de  l'état  des  marchan- 
dises que  les  colis  sont  déclarés  contenir.  Mais 
ils  sont  responsables  vis-à-vis  des  porteurs  de 
titres  des  inexactitudes  provenant  de  leur  fait 
qui  existeraient  dans  les  indications  concernant 
la  nature  ou  la  quantité  de  la  marchandise.  Ils 
ne  sont  responsables  du  poids  que  quand  le  pe- 
sage a  été  effectué.  Ils  ne  sont  pas  tenus  d'ac- 
cepter non  emballée  la  marchandise  que  le 
commerce  est  dans  l'usage  d'emballer.  En  cas 
de  conditionnement  défectueux  ou  d'avarie 
préexistante  des  marchandises,  ils  peuvent  exi- 
ger du  déposant  une  déclaration  de  leur  état 
dont  mention  est  faite  sur  le  récépissé. 

Ils  sont  tenus  d'avoir  des  locaux  appropriés 
et  entièrement  séparés  du  reste  du  magasin 
pour  éviter  tout  danger,  afin  d'y  recevoir  les 
marchandises  dangereuses  ou  simplement  ba- 
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sardeuses,  telles  que  les  pétroles,  les  spiritueux, 
etc. 

Art.  i4>  —  Il  est  interdit  aux  exploitants  de 
Magasins  généraux  de  se  livrer  directement  ou 
indirectement,  pour  leur  propre  compte  ou  pour 
le  compte  d'autrui,  à  aucun  commerce  ou  spé- 
culation ayant  pour  objet  des  marchandises  de 
n'importe  quelle  sorte. 

Ils  peuvent  cependant  prêter  sur  nantissement 
des  marchandises  à  eux  déposées  et  négocier 
les  warrants  qui  en  représentent  la  valeur. 

Ils  peuvent  se  charger  des  opérations  et  for- 
malités de  douane  et  en  général  des  formalités 
à  remplir  auprès  des  Administrations  publi- 
ques. 

Ils  peuvent,  moyennant  commission,  faire 
l'avance  des  frais  qui  grèvent  la  marchandise  à 
son  arrivée,  tels  que  :  lettre  de  voiture,  contri- 
butions diverses  et  autres  débours. 

Ils  peuvent  se  charger  des  règlements  de  frets 
et  autres  entre  les  capitaines,  armateurs  ou 
compagnies  maritimes  et  les  consignataires, 
sous  réserve  des  règlements  qui  pourraient  être 
édictés  au  sujet  du  courtage  maritime  :  des  opé- 
rations de  factage,  camionnage,  acconage- 
gabarage  extérieur. 

Ils  peuvent  également  se  charger  de  faire  as- 
surer contre  l'incendie  les  marchandises  dont 
ils  sont  détenteurs  au  moyen  soit  de  polices  col- 
lectives dites  polices  flottantes,  soit  de  polices 
spéciales,  suivant  les  ordres  des  intéressés. 

Ils  pourvoient  d'office  à  l'assurance  des  mar- 
chandises contre  l'incendie,  au  mieux  des  inté- 
rêts du  déposant,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  fait 
connaître  par  une  mention  spéciale  sur  l'ordre 
d'entrée  l'existence  d'une  police  d'assurance 
contractée  par  lui. 

Art.  i5.  —  Ils  ont  seuls  le  droit  de  procéder 
à  toutes  les  opérations  relatives  à  la  manuten- 
tion de  la  marchandise  à  l'intérieur  des  Maga- 
sins généraux,  telles  qu'elles  sont  énoncées  et 
définies  au  tarif  et  au  règlement  particulier. 

Art.  16.  —  Les  tarifs  et  le  règlement  parti- 
culier ne  deviennent  exécutoires  qu'après  homo- 
logation par  le  Gouvernement.  Ils  sont  publiés 
au  Journal  officiel  et  affichés  en  langue  fran- 
çaise et  en  langue  arabe  aux  portes  d'accès  et 
dans  les  endroits  les  plus  apparents  des  Maga- 
sins généraux. 

Tous  changements  apportés  aux  tarifs  ou  au 
règlement  sont  portés  de  la  même  façon  à  la 
connaissance  du  public.  Ces  publications  doi- 
vent être  faites  huit  jours  avant  l'entrée  en  vi- 
gueur des  dispositions  nouvelles  et  trois  mois 
si  les  modifications  ont  pour  effet  de  relever  les 
tarifs. 

Art.  17.  —  Les  tarifs  et  le  règlement,  une 
fois  régulièrement  homologués,  publiés  et  affi- 
chés, deviennent  obligatoires  pour  tous  les  dé- 
posants sans  exception.  Il  est  interdit  à  l'Admi- 
nistration du  Magasin  général  de  consentir  au- 
cune dérogation.  Les  locaux  doivent  être  mis  à 


la  disposition  des  déposants  d'après  le  rang 
d'arrivée  des  ordres  d'entrée,  sans  préférence 
ni  faveur. 

Art.  18.  —  Les  Magasins  généraux  sont  sou- 
mis aux  mesures  générales  de  police  concernant 
les  lieux  publics,  sans  préjudice  des  droits  du 
service  des  Douanes  lorsqu'ils  sont  établis  dans 
les  locaux  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt 
réel  ou  lorsqu'ils  contiennent  des  marchandises 
en  entrepôt  fictif,  et  des  droits  de  tous  autres 
services  administratifs. 

Art.  19.  —  Outre  les  livres  ordinaires  de 
commerce  et  le  registre  à  souches  des  récépis- 
sés et  warrants,  l'Administration  du  Magasin 
général  doit  tenir  un  livre  à  souches  destiné  à 
constater  les  consignations  qui  peuvent  lui  être 
faites  en  vertu  des  articles  6  et  8  du  présent 
décret.  Tous  ces  livres  seront  cotes  et  paraphés, 
par  première  et  dernière  page,  conformément  à 
l'article  1 1  du  Code  de  commerce  français. 

Art.  20.  —  Les  livres  et  registres  des  Maga- 
sins généraux,  ainsi  que  les  extraits  qui  en  se- 
raient délivrés,  sont  exemptés  des  droits  de 
timbre,  même  lorsqu'ils  sont  produits  en  jus- 
tice. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
s'appliquent  aux  Magasins  généraux  de  Tunis 
déjà  concédés  à  la  Chambre  de  commerce  de 
cette  ville  par  décret  du  3i  mai  1899  (20  mohar- 
rem  i3i7). 

Art.  22.  —  Le  Directeiu»  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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4  avril  1900 

{Shidjâ  tSij) 

PROMULGUÉ  LE  4  AVRIL    IQOO 


Décret  instituant  et  réglementant  des  Magasins 

généranz  à  Sonsse,  Honastir  et  Mahdia. 

(Officiel,  1900,  30?) 

Vu  rarticle  i«'  du  décret  du  22  février  1900  ^21 
chaoual  1817)  relatif  au  fonctionnement  des  Magasins 
généraux  ; 

Article  1"^.  —  Il  est  institué  des  Magasins 
généraux  à  Sousse,  Monastir  et  Mahdia. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée, 
le  28  février  dernier,  pour  leur  exploitation, 
entre  le  Directeur  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  M.  Guillemard  ('). 


(O  Contrat  du  28  terrier  i900  porUnt  eoncâasion  d9Ê  Magac/os 
aénéraax  de  Sousm,  MouMMUr  et  Mahdia  à  M.  omuemard, 
et  contenant  lee  chargée,  clausea  et  oonditionë  genéraleê 
impoeées  au  conceasionnaire. 

Entre  les  souwignéa  :  ,     « ,  . 

L«  Directeur  d«  Tagriculture  et  du  commerce  de  U  Régence  de 
TunU,  «giMant  en  cette  quiOité  en  Tertu  du  décret  du  «S  février 
1900  (81  chaou»!  1817),  an  nom  du  OouTemement  tunisien  et  lous 
réserve  de  r«pprob»tion  de  S.A.  le  Bey,  d'une  part;  

M.  Quillemard  (Antolne-Louis-Baoul-Robort),  demeurant  à  Meuilly- 
sur-Seine,  8,  boulevard  MaUlot,  d'autre  part; 

Vu  la  décUion  du  Conseil  des  Ministres  et  Chefs  de  service  du 
S7  Janvier  1900  ; 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  ...„«„. 

Article  l".  —  Le  Gouvernement  tunisien  concède  à  M.  Qullle- 
mard,  pour  une  période  de  vingt  ans  à  compter  de  l'approbation 
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(ao  kAda  i3og) 

PROMULGUE  LE   16  JUIIf   189a 


Décret  réglementant  la  pêohe  des  éponges  et  poulpes 

sur  toute  l'étendue  des  bancs  tunisiens. 

(OFnciEL,  189a,  171) 

Considérant  que  la  pèche  des  éponges  et  poulpes 
est  grevée,  sous  forme  de  prélèvements  en  nature,  de 
charges  fiscales  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  cette 
industrie  ; 

Dans  le  but  de  diminuer  ces  charges,  de  faire  dis- 
paraître les  prélèvements  en  nature  et  de  substituer 
a  la  réglementation  et  aux  usages  actuels  un  régime 
mieux  approprié  aux  intérêts  de  tous  ; 

Article  ic«".  —  La  pèche  des  éponges  et  poul- 
pes est  libre  sur  toute  l'étendue  des  bancs  tuni- 
siens aux  conditions  et  charges  ci-après  énon- 
cées : 

TITRE  1er 
Régime  applicable  à  la  pêche  dite  blanche. 
Art.  2.  —  Quiconque  veut  exercer  la  pêche 

de«  priflenteB  par  8.  A.  le  Bey,  réUbliuMment  et  Texploltatlon  des 
Magâfliiui  Kénérauz  de  Souuc,  Monuttir  et  Mahdia. 

Art.  2.  —  Daoi  le  cm  où  M.  OuUlcmard  voudrait  rétrocéder  aea 
droit!  à  une  tierce  personne  ou  à  une  société,  la  rétrocession  ne  se- 
rait valable  qu'autant  que  cette  personne  —  ou  la  Société  rétroces- 
sionnaire  —  aura  été  préalablement  agréée  par  la  Direction  de 
l'agriculture  et  du  commerce.  —  [Cot^.  décret  du  8  juaUt  1900  (Offl- 
ciel,  iSOO.  688).  par  Uquel  la  Compagnie  det  Maffonn»  généraux  du 
Centre  tunisien,  Ouillemard.  Lavergne  et  C*'  {gofiété  en  commandite 
par  action»  au  rapUal  de  250.000 /r.,  Hège  eocial  à  8ou*»e).  a  été  eubê- 
tituée  à  M.  QuHUtmard  pour  touê  lee  droite  et  chargée  résultant  de  la 
convention  du  98  février  J900.] 

An.  8.  —  Les  établissements  affectés  à  Texploitation  de  ces  Maga- 
sins généraux  seront  édifiés  sur  des  emplacements  et  d'après  les 
plans  annexés  au  présent  contrat,  savoir  : 

A  Sousêe  :  !•  Sur  des  terrains  sU  à  proximité  du  port  et  de  la 
voie  ferrée  figurés  au  plan  ci-annexé  ;  le  premier  emplacement  A 
ayant  une  superficie  de  1,700  m^res  carrés,  et  l'emplacement  B  une 
supecficle  de  1,068  mètres  carrés; 

**•  Dans  le  local,  d'une  superficie  de  JSO  mètres  carrés,  spéciale- 
ment aménagé  avec  plies  à  huUe  pouvant  contenir  au  minimum 
500,000  kilogr.  d'huile,  sis  rue  de  l'EgUse,  Immeuble  Oaléa. 

A  Monaatir  :  Dans  un  local,  d'une  superficie  de  48" ,85  carrés, 
spécialement  aménagé  avec  piles  à  huUe,  sis  rue  de  la  Poste,  n«  »4. 

A  Mabdia  :  Dans  un  local,  d'une  superficie  de  476  mètres  carrés, 
spécialement  aménagé  avec  piles  à  huile  pouvant  contenir  au  mini- 
mum 180,000  kUogr.  d'huUe,  sis  quai  de  la  Marine  et  rue  d'Autriche. 

Les  locaux  ci-dessus  désignés  pourront  d'aiUeurs,  sous  réserre  de 
l'approbation  préaUble  du  Oouvernement  tunisien,  être  modifiés  ou 
remplacés  par  d'autres,  suivant  les  nécessités  de  l'exploitation. 

Les  bAUments  et  le  matériel  seront  assurés  contre  IHnoendle. 

Le  dépôt  des  marchandises  dangereuses  on  insalubres  n'est  pas 
compris  dans  les  surfaces  ci-dessus.  Dans  le  cas  où  un  dépftt  de 
cette  nature  viendrait  à  *tre  autorisé,  le  concessionnaire  aura  un 
droit  de  préférence  pour  l'établir. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter,  dans  les  délais 
et  aux  conditions  qui  lui  seront  imposés,  tous  travaux  d'agrandisse- 
ment et  d'amélioration  que  le  Gouvernement  tunisien  croira  devoir 
lui  prescrire  pour  répondre  aux  besoins  du  commerce. 

L'exécution  do  ces  travaux  et  de  ceux  prévus  à  l'article  précédent 
aura  Ueu  sous  le  contrôle  et  la  survelUance  du  Gouvernement  tuni- 
sien,  qui  approuvera  préalablement  tous  les  plans,  en  surveiUcra 
l'exécution  et  procédera  à  la  réccpUon  dos  travaux. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  devra  garnir  les  éUblissements  con- 
cédés, soit  à  l'origine,  soit  an  cours  de  la  concession,  d'un  outillage 
Industriel  en  rapport  avec  les  besoins  du  commerce  et  avec  les  per- 
fectionnements de  la  science. 

1\  devra  consUmment  tenir  en  parfait  état  d'entretien  et  de  bon 
fonctionnement  les  maganins,  hangars,  bureaux,  chemins  de  service, 
murs  d'enceinte  et  de  séparaUon,  cours,  voles  ferrées  et  voies  char- 
retières de  service  Intérieur  et  généralement  tontes  les  constructions 
dépendant  de  l'établissement,  ainsi  que  l'outillage  industriel  et  le 
mobilier. 

Faute  par  lui  de  ce  faire,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  ses  frais, 
à  la  diligence  du  Gouvernement  tunisien,  après  une  sommation 
restée  infructueuse. 

Art.  6.  —  n  sera  tenu  de  faire  approuver  par  le  Gouvernement 
tunisien  tous  règlements  d'ordre  intérieur  nécessaires  pour  assurer 
le  bon  foncUonnement  des  établissements  concédés. 

Art.  7.  —  La  lijtte  des  marchandises  que  les  Magasins  généraux 
devront  obligatoirement  recevoir,  le  tarif  maximum  des  taxes  à  per- 
cevoir pour  magasinage  et  manutcutions  diverses,  sont  annexés  au 


blanche^  c'est-à-dire  la  pêche  des  éponges  qui, 
lavées  et  séchées  par  les  soins  des  pécheurs, 
sont  apportées  sur  les  marchés  après  cette  pré- 
paration, doit  au  préalable  se  munir  d'une  pa- 
tente qui  sera  délivrée  moyennant  le  paiement 
des  taxes  ci-après  : 

Barquettes  péchant  au  trident  dites  «  karnu- 
kis  »  :  100  fr.  ; 

Bateaux  à  voiles  péchant  à  la  drague  dite 
«  gangave  »  :  3oo  fr.  ; 

Bateaux  péchant  au  scaphandre,  par  appa- 
reil :  1,000  fr.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
28  août  iSgy,) 

Le  paiement  intégral  de  la  taxe  devra  être 
fait  au  moment  de  la  délivrance  de  la  patente. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  28  août  jSgyS) 

Art.  3.  —  L'emploi  de  la  gangave  et  celui  du 
scaphandre  sont  formellement  interdits  du 
i«'  novembre  au  3i  décembre  inclusivement. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  28  août  i8gj,) 

La  pêche  des  éponges  au  moyen  de  bateaux. 


présent  contrat.  Le  concessionnaire  soumettra  à  l'homologmtton  Au 
Gouvernement  les  tarifs  qu'U  se  propose  d'appliquer  dans  la  Uaiitc 
du  tarif  maximum  prévu.  —  {Conf.  décret  du  14  novembre  1900  (OA- 
ciel,  1900.  809)  gui  approuve  le»  tarif»  •<  I«  règlement  de  cee  mtag^ 
»ina.] 

Il  ne  pourra  être  apporté  aucune  modification  à  ces  dœnmeats 
qu'après  l'homologation  prévue  à  l'article  Ifi  du  décret  du  ti  février 
1900. 

Art.  8.  —  Toutes  les  opérations  des  Magasins  généraux  sont  «m- 
mises  au  contrôle  du  Ch>uvemement  tunisien. 

Tous  les  livres,  documents  et  pièces  comptables  du  eoneeasioB- 
naire  seront  constamment  tenus  à  la  dtspoMtlon  du  Ooavcmemeat 


tunisien,  dont  les  agents  auront  libre  aeeèt  en  tont  temps  dam 
toutes  les  parties  dos  Magasins  généraux. 

Art.  9.  —  En  échange  des  avantages  k  lui  ooneédés,  le  eoneesiâoa- 
naire  devra  payer  chaque  année  an  Gouvernement  tunisien  ane 
somme  égale  au  cinquième  des  bénéfices  ncta  résultant  du  compte 
d'exploitation. 

Pour  le  calcul  de  ces  bénéfices,  on  fera  figurer  audit  compte  ; 

En  recette,  les  recettes  brutes  de  toutes  natures  ; 

Et  en  dépense  ; 

1*  I^es  frais  d'outillage  et  d'exploitation  de  tonte  nature  ; 

£•  L'intérêt  à  5  */•  du  capital  engagé  dans  l'entreprise; 

8*  L'amort'ssement  en  vingt  ans  des  constructions  et  du  matMel 
fixe; 

4*  Et,  ultérieurement  : 

a)  L'Intérêt  à  5  */•  des  sommes  dépensées  en  amélioraSioBS  et 
agrandissement*  ; 

6)  L'amortissement  au  même  taux  des  mêmes  sommée  pendaat  le 
temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  eoneession. 

Si  les  dépenses  dépassent  les  recettes,  i'exeédcnt  sera  porté  tn  dé- 
pense Tannée  suivante  avec  Intérêt  simple  à  5  */•. 

Le  prix  d'acquisition  des  terrains  sera  remboursé  à  la  eessatiea 
de  la  concession,  à  quelque  moment  et  pour  quelque  cause  qa'sOc 
snr%-ienne. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  devra  verser  dans  les  deux  mois  de 
l'approbation  du  présent  contrat,  k  la  caisse  du  Receveur  génial 
des  finances,  un  cautionnement  de  S0,000  tr.  en  numéraire  ou  «a 
rente  sur  l'Etat  français  ou  tunisien,  lequel  eautionnemeat  sers 
affecté,  par  premier  privilège,  à  la  garantie  de  ses  obligatioBS  d« 
toute  nature  envers  le  Gouvernement  tunisien. 

Si  le  cautionnement  est  versé  en  numéraire,  Q  ae  sera  pas  pro- 
ductif d'intérêts. 

Art.  11.  —  Comme  condition  de  la  concession,  le  conccssioansir» 
devra  Justifier  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de  l'^probatloa 
des  présentes,  do  l'emploi  d'un  capital  de  800,000  fr.  au  fonctlonae- 
ment  de  l'entreprise. 

Art.  li.  —  Si  la  concession  n'est  pas  renouvelée,  à  aoa  expiraâoa, 
1rs  établissements  concédés  reviendront,  en  toute  propriété,  au  Goo- 
vemcmcnt  tunisien,  qui  remboursera  senkment  le  prix  d*aeqaisltioa 
des  terrains. 

Art.  18.  —  Faute,  par  le  concessionnaire,  de  se  conformer  à  toatst 
les  dispositions  du  présent  contrat  et  des  contrats  additionnels  qal 
pourront  intervenir,  il  pourra  être  déchu  du  bénéfice  de  la  eonees- 
sion. 

Dans  ce  cas,  les  établissements  concédés  seront  repris  dans  Uê 
conditions  prévues  k  l'article  11,  sauf  compta  k  fÛre  pour  ce'qsl 
concerne  la  valeur  non  amortie  des  construotions  et  du  matériel. 

Art.  14.  —  Toutes  les  difficultés  qui  pourront  nahre  de  rexéeotloa 
des  présentes  seront  Jugées  par  le  Tribunal  de  première  iastsacc 
de  Sousse. 

Art.  15.  —  Le  présent  contrat  ne  sera  valable  tt  définitif  qa'sprès 
avoir  été  approuvé  par  8.  A.  le  Be^. 
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engins  ou  procédés  autres  que  ceux  désignés 
par  le  présent  décret  est  prohibée  en  tous 
temps  (»).  [Ainsi  modifié  par  décret  du  28  août 

Art.  4-  —  Tout  bateau  exerçant  la  pêche 
blanche  devra  porter  en  caractères  très  appa- 
rents, sur  la  voilure  et  sur  chacun  de  ses  bords 
arrière,  l'indication  du  numéro  de  sa  patente. 
Les  bateaux  péchant  à  la  gangara  devront  en 
outre  porter  en  tète  du  mât  le  plus  élevé,  une 
flamme  de  reconnaissance  rouge  à  queue  blan- 
che, ayant  au  guindant  une  largeur  minima  de 
o™,5o. 

TITRE  II 
Régime  applicable  à  la  pèche  dite  noire. 
Art.  5.  —  Quiconque  veut  exercer  la  pêche 
noire,  c'esV4-dire  la  pêche  des  éponges  qu'on 
débarque  à  l'état  brut,  ou  à  la  fois  la  pêche 
noire  et  la  pêche  des  poulpes,  doit,  au  préala- 
ble, se  munir  d'une  patente  qui  sera  délivrée 
moyennant  le  paiement  de  la  taxe  ci-après, 
payable  par  trimestre  d'avance  : 

Par  barque  péchant  au  trident  :  4o  fr.  {Ainsi 
modifié  par  décret  du  28  août  i8gj.) 

Art.  6.  —  Dans  aucun  cas,  les  bateaux  ins- 
crits pour  la  pêche  exclusive  des  poulpes  ne 
pourront  compter  comme  annexes  de  bateaux 
inscrits  pour  la  pêche  noire,  et  les  bateaux  de 
Fune  ou  l'autre  de  ces  catégories  ne  pourront 
dans  aucun  cas  compter  comme  annexes  de  ba- 
teaux inscrits  pour  la  pêche  blanche.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  u  janvier  i8g5.) 

TITRE  III 
Régime  applicable  aux  poulpes. 

Art.  7.  —  Quiconque  veut  exercer  la  pêche 
des  poulpes,  avec  ou  sans  embarcation,  doit,  au 
préalable,  se  munir  d'une  patente  qui  sera  déli- 
vrée moyennant  le  paiement  de  la  taxe  ci-après  : 

Par  barque  :  3o  fr.. 

Payables  20  fr.  au  moment  de  la  délivrance 
de  la  patente  et  le  surplus  dans  les  trois  mois 
suivants  ; 

Par  homme  exerçant  la  pêche  à  pied  :  lo  fr., 

Payables  en  entier  au  moment  de  la  déli- 
vrance de  la  patente.  (Ainsi  modifié  par  décret 
du  28  août  i8gyJ) 

TITRE  IV 

Des  patentes. 

Art.  8.  —  Les  patentes  seront  délivrées  dans 

les  ports  ouverts  au  commerce  (*).  Leur  diu^e 

sera  d'un  an  à  partir  du  i*'  janvier  de  chaque 

année,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  demande. 

(Ainsi  modifié  par  décret  du  28  août  i8gy.) 

Le  droit  versé  au  Trésor  n'est  restituable  dans 

aucun  cas.  (Ainsi  modifié  par  décret  du  28  août 

'S97') 

Art.  9.  —  Les  demandes  de  patente  devront 


(1)  Conf.  d<crct  do  N  mai  1888  (r*  PftcHEa). 

(t)  Conf.  décret  du  S  octobre  1884,  art.  10  (v  Douakks). 
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être  adressées  au  préposé  à  la  police  de  la  na- 
vigation et  des  pèches. 

Elles  mentionneront  les  nom,  prénoms  et 
qualités  du  demandeur,  sa  nationalité,  le  nom 
du  bateau  qui  doit  exercer  la  pêche,  ainsi  que 
l'indication  de  son  port  d'attache  et  de  sa  jauge 
officielle  ;  les  nom,  prénoms  et  qualités  de  l'ar- 
mateur, de  l'affréteur  ou  du  consignataire,  le 
nombre  d'hommes  d'équipage,  le  mode  de  pê- 
che que  le  bateau  compte  employer,  avec,  pour 
les  scaphandres,  le  nombre  de  ces  appareils. 

Toute  demande  sera  accompagnée  de  papiers 
de  bord  qui  resteront  entre  les  mains  du  pré- 
posé à  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  validité  de  la  patente, 
sauf  le  cas  où  la  restitution  en  serait  demandée 
contre  la  remise  provisoire  ou  définitive  du 
permis. 

TITRE  V 
De  la  vente  des  éponges  et  des  poulpes. 

Art.  10.  —  Les  éponges  blanches,  les  épon- 
ges noires  et  les  poulpes  secs  ou  frais  devront 
être  intégralement  apportés  dans  l'un  des  ports 
ouverts  au  commerce  (»).  [Ainsi  modifié  par  dé^ 
cret  du  tt  janvier  iSgô.] 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
poulpes  pris  par  les  pêcheurs  à  pied.  (Ainsi  mO' 
difié  par  décret  du  jj  janvier  i8g5,) 

A  leur  dé  )arquement,  les  éponges  et  les  poul- 
pes seront  présentés  au  préposé  à  la  police  de 
la  navigation  et  des  pêches,  qui  enregistrera 
leur  poids  ou  leur  nombre.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  ii  janvier  J8g5,) 

Cette  formalité  accomplie,  les  pêcheurs  dispo- 
seront à  leur  gré  du  produit  de  leur  pêche,  par 
vente  ou  autrement.  (Ainsi  modifié  par  décret 
du  Ji  janvier  i8g5.) 

Art.  II.  —  La  vente  des  éponges  blanches, 
des  éponges  noires  et  des  poulpes  aux  enchères 
publiques  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  le  mi- 
nistère du  commissaire-priseur.  En  cas  de  re- 
fus de  celui-ci,  et  dans  les  localités  où  il  n'existe 
pas  de  commissaire-priseur,  les  ventes  auront 
lieu  par  les  soins  d'un  crieur  public  désigné 
par  l'Administration. 

Art.  12.  —  Le  commissaire-priseur  ou  le 
crieur  public  prélèvera  sur  les  prix  de  vente  les 
droits  de  criée  suivants,  qui  seront  dans  tous  les 
cas  payables  par  le  vendeur  : 

Pour  les  éponges  noires  et  les  poulpes,  2  0/0  ; 

Pour  les  éponges  blanches,  i  ojp. 

Art.  i3.  —  Toute  association  secrète  ou  ma- 
nœuvre entre  les  marchands  d'épongés  ou  au- 
tres tendant  à  nuire  aux  enchères,  à  les  trou- 
bler ou  à  obtenir  les  éponges  et  poulpes  à  plus 
bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines 
portées  par  l'article  l\\2  à\x  Code  pénal  français, 
indépendamment  de  tous  dommages-intérêts. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  ii  janvier  i8g5.) 

(1)  Conf.  décret  du  9  octobre  1884,  art.  10  (»•  Douabe»)- 
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TITRE  VI 


Dispositions  générales  et  pénalités. 

Art.  i4.  —  Les  navires  et  embarcations  char^ 
gés  de  la  survo  il  lance  de  la  pèche  porteront  en 
poupe  le  pavillon  tunisien,  et  en  tête  du  mât  la 
flamme  nationale. 

Art.  i5.  —  Tout  pêcheur  devra  se  soumettre 
aux  réquisitions  et  vérifications  ayant  pour  ob- 
jet le  contrôle  de  l'exercice  de  la  pêche. 

Il  de\Ta  être  porteur  de  sa  patente,  dont  la 
présentation  sera  toujours  exigible. 

Après  une  sommation  appuyée  d'un  coup  de 
canon  tiré  à  blanc,  les  bateaux  opposant  de  la 
résistance  seront  pris  à  la  remorque  et  conduits 
au  port  tunisien  le  plus  proche  du  siège  du  tribu- 
nal compétent  pour  statuer  sur  les  contraven- 
tions commises. 

Ils  seront  saisis,  s'il  y  a  lieu,  et  les  contreve- 
nants poursuivis  conformément  aux  dispositions 
des  articles  suivants. 

Art.  i6.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  200  à 
2,000  fr.  et  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, quiconque  se  livrera  en  barque  à  la  pê- 
che des  éponges  ou  des  poulpes  sans  être  muni 
d'une  patente  délivrée  dans  les  conditions  indi- 
quées aux  articles  2,  5  et  7  du  présent  décret. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  11  janvier  i8g5.) 

Si  la  pêche  a  eu  lieu  à  la  drague  ou  au  sca- 
phandre, le  minimum  de  l'amende  sera  de  5oo 
francs  et  il  pourra  être  prononcé  un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  trois  mois.  (Ainsi mO' 
dijié  par  décret  du  11  Janvier  i8g5.) 

Quiconque  se  livrera  à  la  pêche  des  poulpes 
à  pied  sans  être  muni  de  la  patente  spéciale  à 
cette  pêche  sera  puni  d'une  amende  de  20  à 
5o  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  dix 
jours  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 
{Ainsi  modifié  par  décret  du  11  janvier  i8g5.) 

Art.  17.  —  Sera  puni  des  peines  prévues  par 
l'article  16,  §  1"^  quiconque  se  livrera  à  la  pêche 
des  éponges  en  temps  prohibé  ou  à  l'aide  de 
procédés,  engins  ou  bateaux  non  autorisés  par 
le  présent  décret. 

Art.  18.  —  En  cas  de  contravention  aux  arti- 
cles 16  et  17  el  alors  même  que  les  délinquants 
seraient  restés  inconnus,  les  instruments,  les 
engins,  le  produit  de  la  pêche,  seront  saisis,  et 
la  confiscation  pourra  en  être  prononcée  par  les 
tribunaux  correctionnels  qui  ordonneront  la 
destruction  des  engins  prohibés. 

Art.  ig.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  100  à 
i.ooo  fr.  : 

1°  Quiconque  aura  détourné  ou  tenté  de  dé- 
tourner en  mer  pour  l'expédier  à  l'étranger  tout 
ou  partie  de  la  pêche  d'un  bateau  ; 

2"»  Tout  pêcheur  convaincu  d'avoir  débarqué 
ou  vendu  des  éponges  ou  des  poulpes  ailleurs 
que  dans  un  port  ouvert  au  commerce. 

Art.  30.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  5o  à 
200  fr.,  sans  préjudice  des  peines  applicables 


en  cas  de  crime  ou  délit  de  droit  commun,  qui- 
conque aura  refusé  de  présenter  sa  patente  aux 
agents  de  l'Etat  ayant  qualité  pour  constater 
les  contraventions,  ou  d'obtempérer  aux  réquisi- 
tions, ou  de  se  soumettre  aux  vérifications  pré- 
vues par  l'article  i5  précédent. 

Art.  21.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  100  à 
5oo  fr.  : 

1°  Tout  pêcheur  d'épongés  noires  qui  sera 
convaincu  d'avoir  livré  tout  ou  partie  de  sa 
pêche  à  un  pêcheur  exerçant  la  pêche  blanche  ; 

2°  Tout  pêcheur  qui,  n'étant  pas  muni  d'une 
patente  pour  la  (^êche  blanche,  aura  à  son  bord 
des  éponges  lavées  ; 

3®  Tout  pêcheur  exerçant  la  pêche  blanche 
qui  sera  convaincu  de  s'être  procuré  tout  ou 
partie  des  éponges  recueillies  par  un  pêcheur 
d'épongés  noires. 

Art.  22.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  16  à 
100  fr.,  toute  autre  contravention  au  présent 
décret. 

Art.  23.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs 
contraventions  au  présent  décret,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  appliquée. 

Art.  24.  —  En  cas  de  récidive,  les  peines 
édictées  pourront  être  élevées  jusqu'au  double. 

Il  y  aura  récidive  lorsque,  dans  les  deux  an- 
nées précédentes  à  compter  de  la  date  du  fait 
incriminé,  il  aura  été  rendu  contre  le  délin- 
quant un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, pour  contravention  au  présent  décret. 

Art.  25.  —  Pourront  être  déclarés  responsa- 
bles des  amendes  prononcées  : 

lo  Les  armateurs,  affréteurs,  consignataîres 
des  bateaux  de  pêche  à  raison  des  faits  des  pa- 
trons et  équipages  ; 

20  Les  pères,  tuteurs,  maris  et  maîtres,  à 
raison  des  faits  des  mineurs,  femmes,  préposés 
et  domestiques,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donnerait 
lieu  à  cette  responsabilité. 

TITRE  VII 
Procès-verbaux,  saisies,  poursuites,  compétence. 

Art.  26.  —  Les  contraventions  au  présent 
décret  seront  constatées  par  procès-verbaux  des 
officiers  de  marine  ou  maîtres,  commandants 
des  bâtiments  et  embarcations  garde-pêchç  ;  ins- 
pecteurs des  pêches  maritimes,  agents  du  ser- 
vice de  la  navigation  et  des  pêches,  agents  de 
la  force  publique,  préposés  attachés  aux  diffé- 
rentes administrations  et  régies  financières,  el 
tous  agents  spéciaux  assermentés  à  cet  effet. 

Les  procès-verbaux  dressés  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  Ils  seront  dispensés  de  l'affir- 
mation. A  défaut  de  procès-verbaux  ou  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  actes,  les  contraventions 
pourront  être  prouvées  par  les  moyens  de  droit 
commun. 

Art.  27.  —  Les  objets  saisis  en  vertu  des  ar^ 
ticles  i5  et  18  seront  reçus  en  dépôt  par  l'Ad- 
ministration et  conservés  jusqu'au  jugement. 
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Ceux  sujets  à  dépérissement  seront  vendus  a 
sa  requête  par  les  commissaires-priseurs  ou 
crieurs  publics,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  ii, 
sur  ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  caïd, 
suivant  la  nationalité  des  délinquants,  et  le 
produit  de  la  vente  sera  versé  entre  les  mains 
du  fonctionnaire  qui  aura  pris  charge  du  dépôt. 

Art.  28.  —  Les  poursuites  auront  lieu  à  la 
diligence  de  l'Administration  des  finances, 
comme  en  matière  de  Douanes  et  de  Monopoles, 
en  ce  qui  concerne  les  contraventions  aux  arti- 
cles 16,  19,  21,  et  à  la  diligence  de  l'autorité 
ayant  l'action  publique  en  ce  qui  concerne  les 
infractions  aux  articles  17,  20,  22,  sans  préju- 
dice, dans  ce  dernier  cas,  du  droit  de  l'Admi- 
nistration des  finances  de  se  porter  partie  civile. 

Art.  29.  —  Si  le  délit  a  été  commis  hors  d'un 
port,  les  poursuites  seront  exercées  devant  le 
tribunal  du  port  auquel  appartiendra  le  bateau 
ou  à  défaut  devant  celui  du  port  le  plus  proche. 

Art.  3o.  —  Pour  les  infractions  réprimées  par 
les  articles  16,  19  et  21,  l'Administration  aura 
le  droit  de  transiger  avec  les  délinquants. 

La  transaction  intervenue  et  notifiée  avant  ju- 
gement, soit  au  parquet,  soit  à  la  juridiction  tu- 
nisienne, selon  la  nationalité  des  prévenus,  aura 
pour  effet  immédiat  d'éteindre  l'action  publique. 

Les  amendes  prononcées  par  application  des 
articles  16,  19  et  21  seront  attribuées  comme 
en  matières  de  Douanes  et  de  Monopoles. 

Dispositions  transitoires  (>)• 
Art.  3i.  —  Le  présent  décret  entrera  en  vi- 
gueur le  i3  juillet  1892. 

Le  prix  des  patentes  à  courir  de  cette  date  au 
i«r  juin  1893  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Barquettes  péchant  au  trident  dites  «  kamakis  », 
n'ayant  pas  un  équipage  supérieur  à  3  hommes 
par  barquette 

Par  homme  d'équipage  en  sus  de  \  droit  supplé- 
mentaire   

Bateaux  à  voiles  péchant  à  la  drague  dite  «  Gan- 
gara  •  avec  un  équipage  de  6  hommes  au 
plus,  par  bateau 

Par  homme  d'équipage  en  sus  de  6 

Bateaux  péchant  au  scaphandre,  par  instrument. 

Barques  ou  barquettes  péchant  au  trident,  ne 
lavant  pas  les  éponges  et  n'ayant  pas  un  équi- 
page de  plus  de  3  hommes 

Par  homme  d'équipage  en  sus  de  3 

Art.  32.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  24  avril 
i885  (9  redjeb  i3o2)  et  toutes  autres  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret  dont  le  Direc- 
teur général  des  travaux  publics  *et  le  Directeur 
des  finances  sont  chargés  d'assurer  l'exécution, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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607  II  janvier  1896 


(/4  redjeb  i3i2) 

PROMULGUÉ  LE    II    JANVIER   iSqS 

Décret  modifiant  la  réglementation  de  la  pêche 

des  éponges  et  des  poulpes  (O» 

(Officiel,  1896,  9) 

(1)  Conf.  décret  du  S8  août  1897,  art.  4. 

Qi)  Conf.  décret  du  18  mars  1806,  art.  15,  l*(v*  Jubtiob  TVHiaïKXllB). 
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Vu  le  décret  du  i6  juin  iSga  en  ce  qui  concerne, 
notamment,  l'obligation  imposée  aux  pécheurs  de 
transporter  au  marché,  pour  èlre  venaus  aux  en- 
chères, les  éponges  noires  et  les  poulpes  ; 

Considérant  qu'il  parait  utile,  dans  l'intérêt  des 
pécheurs  et  du  Trésor,  d'apporter  à  l'état  de  choses 
existant  les  modifications  que  l'expérience  a  suggé- 
rées; 

Article  i«»".  —  Les  articles  5,  6,  7,  10,  i3  et 
16  du  décret  du  16  juin  1892  susvisé  sont  abro- 
gés et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  5.  —  (Abrogé  par  décret  du  28  août 

Art.  6.  — (fionf,  décret 

du  16  juin  i8g2.) 

Art.  7.  —  (Abrogé  par  décret  du  28  août 

'S97:) 

Art.  10.  — (Conf.  décret 

du  16  juin  i8g2,) 

Art.  i3.  — (Conf.  décret 

du  16  juin  i8g2.) 

Art.  16.  — (Conf.  décret 

du  16  juin  i8g2.) 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  et  le  Directeur  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  entrera  en  vi- 
gueur à  compter  du  i*»^  juin  1896. 
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28  août  1897 

(ag  rebiâ  el  aouel  i3i5) 

PROBCULGUB  LE  a8  AOUT    I897 


Décret  modifiant  la  réglementation  de  la  pèohe 

des  éponges  et  des  poulpes. 

(Officiel,  1897,  463) 

Vu  nos  décrets  des  16  juin  1893,  11  janvier  1896 
et  a3  mai  1897  réglementant  la  pèche  des  éponges  et 
poulpes  ; 

Dans  le  but  de  favoriser  l'accès  des  bancs  et  des 
ports  tunisiens  aux  pêcheurs  d'épongés  ; 

Considérant  qu'il  parait  établi  que  la  reproduction 
de  l'éponge  n'aurait  pas  k  souÉBrir  du  report  au  mois 
de  novembre  et  de  décembre  de  la  période  d'inter- 
diction de  la  pèche  au  scaphandre  et  à  la  gangave  ; 

Article  i«^.  —  Les  articles  2  et  3  du  décret 
du  16  juin  1892  sont  abrogés  et  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : ...  (Conf.  ce  décret.) 

Art.  2.  —  Les  articles  5,  7  et  8  du  décret  du 
16  juin  1892  modifié  par  le  décret  du  1 1  janvier 
1895  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  sui- 
vants: ....  (Conf.  décret  du  j 6  juin  i8g2.) 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret,  et  notamment  le  décret  du 
23  mai  1897,  sont  abrogés. 

Dispositions  transitoires  (')• 

Art.  4-  —  La  durée  de  validité  des  patentes 
de  pêche  délivrées  pour  la  campagne  1 897-1 898 
avant  la  promulgation  du  présent  décret  sera 


(1)  Conf.  décret  du  16  juin  1892,  art.  31. 
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prolongée  jusqu'au  i  ««•  novembre  1898.  Le  second 
terme  de  celles  de  ces  patentes  dont  les  pê- 
cheurs ont  demandé  le  paiement  en  deux  parties 
devra  être  acquitté  dans  les  conditions  prévues 
au  décret  du  28  mai  1897. 

Les  patentes  délivrées  pour  la  campagne  de  pê- 
che 1897-1898,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret  seront  valables  jusqu'au  i*»"  juin 
1898. 

Les  titulaires  de  ces  dernières  patentes  pour- 
ront en  prendre  de  nouvelles  pour  la  période 
allant  du  1"  juin  au  i«^  novembre  1898,  moyen- 
nant le  paiement  des  taxes  réduites  ci-après 
payables  en  entier  au  moment  de  la  délivrance 
de  la  patente  : 

Pèche  blanche  : 

Barquettes  péchant  au  trident  dites  «  kama- 
kis  »  :  5o  fr.  ; 


Bateaux  à  voiles  péchant  à  la  drague  dite 
«  Gangara  »  :  1 5o  fr.  ; 

Bateaux  péchant  au  scaphandre  (par  appa- 
reil) :  5oo  fr. 

Pêche  noire  : 

Barquettes  péchant  au  trident  :  i5  fr. 

Pêche  à  pied  : 

Par  homme  exerçant  la  pêche  à  pied  :  5  £r. 

L'article  du  présent  décret  interdisant  la  p^ 
che  pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décem- 
bre ne  commencera  à  être  applicable  qu'à  partir 
du  i*'  novembre  1898.  Jusqu'à  cette  époque,  il 
n'y  aura  aucune  prohibition. 

Art.  5.  —  Notre  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics  et  notre  Directeur  général  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  pirésent  décret. 


ESCLAVAGE 


609         23  janvier  i846 

(^5  moharrem  1262) 

Décret  prescrivant   l'affranchiBsement  des  esclaves 
et  ordonnant  des  mesures  pour  ce  faire  (')["]• 

Nous  avons  acquis  l'entière  certitude  que  la 
plupart  des  habitants  de  la  Régence  abusent 
des  droits  de  propriété  qu'ils  ont  sur  les  nègres 
et  qu'ils  maltraitent  ces  créatures  inoffensives. 
Vous  n'ignorez  pas  cependant  que  nos  savants 
jurisconsultes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'esclavage,  dans  lequel  les 
races  nègres  sont  tombées,  s'appuie  sur  un 
texte  formel  ;  que  la  lumière  de  la  religion  a 
pénétré  dans  leur  pays  depuis  longtemps  ;  que 
nous  sommes  très  éloignés  de  l'époque  où  les 
maîtres  se  conformaient,  dans  la  jouissance  de 
leurs  droits,  aux  prescriptions  édictées  par  le 
plus  éminent  des  Envoyés  avant  sa  mort  ;  que 
notre  loi  sacrée  affranchit,  de  droit,  l'esclave 
maltraité  par  son  maître  ;  et  que  la  législation 
a  une  tendance  marquée  vers  l'extension  de  la 
liberté. 

En  conséquence,  nous  avons  décidé,  dans 
l'intérêt  actuel  des  esclaves  et  l'intérêt  futur 
des  maîtres,  comme  aussi  dans  le  but  d'empê- 
cher les  premiers  de  demander  protection  à  des 
autorités  étrangères,  que  des  notaires  seront 
institués  à  Sidi-Mahrez,  à  Sidi-Mansour  et  à  la 
Zouia-Bckria  pour  délivrer  à  tout  esclave,  qui 
les  demandera,   des  lettres  d'affranchissement 


(1)  Conf.  décret  do  S8  mai  1890. 

(«)  L'usagf  où  ««raient  le»  indigène*  mmiulmatm  d'infliger  do»  eor- 
rrrtîonn  manurllcR  aax  cnfantit  qu'il»  ont  introduit!!  dan«  leur  inté- 
rieur comme  (■Nclarcs  et  qui  sont  rcutén  attacbéii  à  leur  Bcrvicc  depuiii 
leur  affrnurliïMcment,  ne  iiaurait  ctrc  admis  par  la  loi  françaine, 
alon  m6tne  que  eet  uiiage  aérait  reconnu  par  la  loi  locale  tunifiienno 
ou  Banctionué  par  une  pratique  plua  ou  moina  générale.  (Tunia, 
S6  janvier  1991,  J.  T.  91,  213.) 


qui  nous  seront  présentées  pour  être  revêtues 
de  notre  sceau. 

De  leur  côté  les  magistrats  du  Chaàra  devront 
nous  envoyer  toutes  les  affaires  d'esclavage 
dont  ils  seront  saisis,  et  tous  les  esclaves  qui 
s'adresseront  à  eux  pour  demander  leur  liberté. 
Ils  ne  permettront  pas  à  leurs  maîtres  de  les  ra- 
mener, leur  tribunal  devant  être  un  lieu  de 
refuge  inviolable  pour  les  personnes  qui  fuient 
un  esclavage  dont  la  légalité  est  douteuse  et 
contestent  à  leurs  détenteurs  des  droits  qu'il 
est  impossible  d'admettre  dans  notre  Royaume  ; 
car,  si  l'esclavage  est  licite,  les  conséquences 
qu'il  entraine  sont  contraires  à  la  religion,  et 
il  impofie  de  les  évher,  d'autant  plus  qu'il  s'at- 
tache à  cette  mesure  un  intérêt  politique  con- 
sidérable. 
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29  mars  1887 

(4  redjeb  i3o4) 


Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  Caïds 

et  Gouverneurs  sur  l'abolition  de  l'esoiavage. 

(OmacL,  i883,  i3) 

Vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  interdit  de  ven- 
dre ou  d'acheter  des  esclaves  nègres  ;  cette  in- 
terdiction a  été  prononcée  par  plusieurs  décrets 
souverains,  notamment  par  un  décret  rendu  le 
25  moharrem  1262(23  janvier  1846). 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  hésité  à  empê- 
cher le  commerce  des  esclaves  et  à  affranchir 
ceux  dont  l'existence  lui  était  signalée,  sans 
préjudice  de  la  punition  infligée  aux  proprié- 
taires ou  marchands  d'esclaves. 

Cependant  mon  attention  a  été  appelécdep- 
nièrement  sur  ce  fait  que  des  négresses  seraient 


Digitized  by 


Google 


ESCLAVAGE. 


611-612  —  385 


fréquemment  vendues  comme  esclaves  dans  la 
Régence  ;  ces  femmes^  amenées  dans  le  sud  de 
la  Tunisie  par  des  caravanes  du  Soudan^  se- 
raient vendues,  sans  que  les  Caïds  ou  gouver- 
neurs du  territoire  aient  signalé  le  fait  au  Gou- 
vernement. 

Une  négligence  de  cette  nature  engage  votre 
responsabilité.  Vous  devez  surveiller  attentive- 
ment toutes  caravanes  venant  du  sud,  cons- 
tater si  elles  amènent  en  Tunisie  des  nègres 
ou  des  négresses  esclaves;  les  détenteurs  de 
ces  esclaves  devront  être  immédiatement  ar^ 
rétés  par  vos  soins  et  déférés  au  tribunal  de 
rOuzara. 

Quant  aux  négresses  saisies,  vous  aurez  soin 
de  les  placer  dans  des  maisons  honorables,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  trouvé  des  moyens  d'exis- 
tence ;  les  frais  de  leur  subsistance  seront  à  la 
charge  de  l'acheteur  et  du  vendeur.  Vous  ne 
manquerez  pas  de  me  signaler  exactement  tou- 
tes les  contraventions  qui  seront  commises  et 
de  me  faire  connaître  le  nom  et  le  signalement 
de  toutes  les  esclaves  saisies. 

Quant  aux  nègres  et  négresses  qui  se  trou- 
veraient actuellement  au  service  de  vos  admi- 
nistrés, vous  devrez  leur  notifier  leur  affran- 
chissement en  présence  du  Cadi  et  ne  les 
laisser  chez  leurs  maîtres  que  de  leur  plein 
consentement.  Les  procès-verbaux  des  déclara- 
tions et  notifications  qui  seront  faites  à  cette 
occasion  seront  communiqués  au  Ministère, 
après  avoir  été  revêtus  de  la  signature  des  no- 
taires et  du  Cadi.  Les  honoraires  dus  aux  no- 
taires pour  la  rédaction  de  ce  procès-verbal  se- 
ront à  la  charge  des  maîtres  des  esclaves. 

Je  vous  invite  à  veiller  exactement  à  l'exécu- 
tion de  ces  instructions,  dont  l'inobservation 
serait  sévèrement  réprimée. 
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28  mai  1890 

(8  chaouat  iSoj) 

PROMGLGUÉ   LE   39   MAI    189O 


Décret  relatif  à  l'interdiotion  de  l'esclavage 
dans  la  Régence. 
(Ofociel,  1890,  i83) 

Va  le  décret  de  notre  glorieux  prédécesseur  Sidi 
Ahmed  Bey,  du  a5  moharrem  126a  (23  janvier  1846J, 
portant  que,  par  les  plus  hautes  considérations  oe 
religion,  d'humanité  et  de  politique,  l'esclavage  ne 
sera  plus  reconnu  dans  la  Régence  ; 

Considérant  que,  depuis  lors,  d'express^  recom- 
mandations de  nos  prédécesseurs  ont  supprimé  les 
marchés  d'esclaves,  ordonné  que  tous  ceux  qui  étaient 
venus  dans  la  Régence  en  cette  qualité,  y  seraient 
affiranchis  et  décidé  que  les  Caids  aevraient,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  signaler  au  Gouvernement 
les  actes  d'esclavage  qui  arriveraient  à  leur  connais- 
sance ; 

Vu,  notamment,  la  circulaire  de  notre  Premier  Mi- 
nistre du  4  redjeb  i3o4  (ag  mars  1887)  adressée  aux 
Caids  par  notre  ordre  et  renouvelant  ces  prescrip- 
tions ; 

Considérant  que  nous  tenons  à  honneur  de  nous 
associer  aux  nobles  pensées  qui  ont  inspiré  le  décret 

CODE   DE   LA   lUNïSIE. 


du  25  moharrem  126a  (aS  janvier  i846)  et  qu'il  ne 
peut  être  oue  proGtable  de  réunir  en  une  seule  les  di- 
verses réglementations  existantes  qui  interdisent  et 
punissent  l'esclavage  dans  nos  États  ; 

Article  i^,  —  L'esclavage  n'existe  pas  et  est 
interdit  dans  la  Régence  ;  toutes  créatures  hu- 
maines, sans  distinction  de  nationalités  ou  de 
couleurs,  y  sont  libres  et  peuvent  également 
recourir,  si  elles  se  croient  lésées,  aux  lois  et 
aux  magistrats. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois  à  par^ 
tir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  tous 
ceux  qui  emploieront  en  domesticité  dans  nos 
Etats  des  nègres  ou  des  négresses,  devront,  s'ils 
ne  l'ont  déjà  fait,  remettre  à  chacun  d'eux  un 
acte  notarié  visé  par  le  Cadi  ou,  à  son  défaut, 
par  le  Caïd  ou  son  représentant,  établi  aux 
frafi  du  maître  et  attestant  que  le  serviteur  ou 
la  servante  est  en  état  de  liberté  ('). 

Art.  3.  —  Les  contraventions  à  l'article  pré- 
cédent seront  punies  par  les  tribunaux  français 
ou  indigènes,  selon  la  nationalité  du  délinquant, 
d'une  amende  de  200  piastres  à  2,000  piastres. 

Art.  4-  —  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
acheté,  vendu  ou  retenu  comme  esclave  une 
créature  humaine  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  trois  ans. 

Art.  5.  —  L'article  4^3  du  Code  pénal  fran- 
çais sera  applicable  aux  délits  et  contraventions 
prévus  par  le  présent  décret.  L'article  58  du 
même  Code  sera  applicable  en  cas  de  récidive. 
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26  juin  1890Q 

(8  kâda  i3o7) 


Gircvlalres    du    Premier  Ministre    sur  l'Interdiction 
de  l'esclavage  dans  la  Régence. 

lo  Aux  Caïds  de  la  Régence. 
(OmciKL,  1890,  ai  a) 

Le  Journal  officiel  a  publié,  dans  son  nu- 
méro du  29  mai  1890,  un  décret  de  S.  A.  le 
Bey  en  date  du  8  chaoual  1807  (28  mai  1890), 
dont  l'article  i«'  prononce  l'abolition  et  l'in- 
terdiction de  l'esclavage  dans  la  Régence. 

L'article  2  porte  que,  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  promulgation  du  décret, 
tous  ceux  qui  auront  en  domesticité  des  nègres 
ou  des  négresses  de\Tont,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait, 
remettre  à  chacun  d'eux  un  acte  notarié  attes- 
tant qu'ils  sont  en  état  de  liberté  ;  à  défaut  de 
quoi,  ils  seraient  passibles  de  l'amende  de 
2L>o  à  2,000  piastres  édictée  par  l'article  3  du 
mt^me  décret. 

L'article  4  porte  que  ceux  qui  auront  acheté, 
vendu  ou  retenu  comme  esclave  une  créature 
humaine  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  trois  ans. 

Quant  aux  articles  4^3  et  58  du  Coc!e  pénal 


(0  Conf.  eircuUirep  des  M  Juin  18t0  et  S8  avril  18»1. 
(V)  Date  do  publication  à  VOfficM. 
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français,  visés  par  rarticle  5  du  décret,  ils  dis- 
posent, le  !«',  que  les  tribunaux  sont  autorisés 
à  réduire  la  peine  prononcée  contre  le  délin- 
quant, s'il  existe  en  sa  faveur  des  circonstances 
atténuantes;  le  2«,  qu'en  cas  de  récidive,  le 
délinquant  sera  condamné  au  maximum  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  et  que  cette  peine 
pourra  même  cire  élevée  jusqu'au  double. 

Et,  comme  il  importe  que  vos  administrés 
connaissent  toutes  ces  dispositions,  auxquelles 
ils  devront  se  conformer,  je  vous  invite,  dès 
que  vous  aurez  reçu  la  présente  circulaire,  à 
faire  publier  le  décret  en  question  dans  tous 
les  marchés  de  votre  district,  et  à  distribuer  les 
exemplaires  ci-joints  dudit  décret  à  vos  khalifas 
et  à  vos  cheiks,  en  ayant  soin  de  les  faire  ac- 
compagner de  toutes  les  instructions  nécessai- 
res à  eux  et  à  leurs  administrés,  de  telle  sorte 
que  les  délin(|uants  n'aient  par  la  suite  aucune 
excuse  à  invo(iucr  à  leur  décharge. 

Quant  à  l'acte  notarié  à  remettre  aux  nègres 
et  négresses,  pour  certifier  qu'ils  sont  libres, 
conformément  à  l'article  2  du  décret  susvisé,  il 
devra  être  conçu  dans  ces  termes  : 

c    Louanges   «^    Dieu  1    Sur   rautorisation    de 

tel un  tel  s'est  présente  devant  les  deux  notai- 
res soussignés  et  a  déclaré  formellement  que  le  nègre 
un  tel  (ou  la  négresse  une  telle),  nui  se  trouve  chez 
lui,  le  sort  de  son  plein  gré,  et  qu  il  est  libre  et  non 
esclave,  et  le  présent  acte  a  été  remis  par  les  notai- 
res soussignés  au  susdit  un  tel,  pour  lui  ser>'ir  de 
certificat  attestant  son  état  de  liberté.  Fait  le • 

Cet  acte,  dont  le  coût  sera  à  la  charge  du 
maître,  devra  être  revêtu  du  cachet  ou  de  la 
signature  de  celui  sur  l'autorisation  duquel  il 
aura  été  établi. 

Je  vous  invite  donc  à  employer  tout  votre 
icic  pour  assui'cr  la  stricte  exécution  du  décret 
en  question. 

Vous  devrez  signaler  d'urgence  à  l'Ouzara 
toute  infraction  aux  dispositioqs  dudit  décret 
qui  pourra  être  commise  dans  votre  comman- 
dement. Vous  surveillerez  surtout  d'une  façon 
toute  spéciale  les  marchands  d'esclaves  qui 
viendraient  de  l'étranger  pour  exercer  leur  tra- 
fic dans  la  Régence.  Vous  mettrez  immédiate- 
ment en  état  d'arrestation  ceux  que  vous  trou- 
verez se  livrant  à  ce  genre  de  trafic,  et  vous  les 
enverrez  prisonniers  à  l'Ouzara,  avec  un  docu- 
ment constatant  le  délit 

2'^  Aux  Cadis  de  la  Régenoe  (>). 

(  JiTICIEL,    1890,    21 3) 

3o  ÈMX  Magistrats  du  Chaâra  à  Tunla  (')• 
(Officiel,  1890,  2i3) 
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28  avril  1891 

(/4  mmacUme  i3oS) 


(1)  Cette  circulaire  est  conçac  dans  les  mëmea  terme*  que  celle 
4iiii  ctt  adrcBëéu  aux  Caïd». 


Circulaires  du  Premier  Ministre  sur  la  remise  va 
intéressés  des  actes  attestant  qn'ils  sont  en  état 
de  Uberté. 

lo  Aux  Catds  de  la  Régence. 

(Officiel,  1891,  102) 

Par  ma  circulaire  insérée  au  Journal  officiel 
de  la  Régence  du  8  kàda  1807  (26  juin  1890),  je 
vous  ai  donné  des  instructions  pour  rexécution 
du  décret  de  S.  A.  le  Bey  en  date  du  8  chaoual 
1807  (28  mai  1890),  proscrivant  l'esclavage 
dans  la  Régence. 

L'article  2  de  ce  décret  ordonne  que  tous 
ceux  qui  ont  en  domesticité  des  nègres  ou  des 
négresses  doivent  délivrer  à  chacun  d'eux  un 
acte  notarié  attestant  qu'ils  sont  en  état  de 
liberté. 

J'ai  été  informé  que  des  personnes  ayant  des 
nègres  ou  des  négresses  à  leur  service  ont  bien 
fait  établir  l'acte  notarié  exigé  par  le  décret  du 
8  chaoual  1807  (28  mai  1890),  mais  n'ont  pas 
remis  ce  document  aux  intéressés. 

Pour  mieux  préciser  les  intentions  du  décret 
du  8  chaoual  1807  (28  mai  1890)  et  en  assurer 
l'exécution  et  sur  l'ordre  de  mon  auguste  Maî- 
tre, j'ai  décidé  ce  qui  suit  : 

Les  actes  notariés  prescrits  par  l'article  2  du 
décret  devront  être,  aussitôt  qu'ils  auront  été 
dressés,  remis  aux  domestiques  au  nom  des- 
quels ils  sont  établis  ;  ceux-ci  devront  conser- 
ver cette  pièce  en  leur  possession  et  seront 
tenus  de  la  représenter  à  toute  demande  des 
autorités  de  la  Régence. 

Les  notaires  qui  auront  dressé  le  certificat  de 
liberté  attesteront  par  une  note  inscrite  en 
marge  de  cet  acte  sur  leurs  registres  répertoires 
que  le  certificat  a  été  remis  à  l'intéressé,  afin 
que  si  l'acte  original  était  perdu  par  le  servi- 
teur, on  pût  quand  mt^me  justifier  de  son  exis- 
tence. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  la  stricte  exécution 
de  ces  instructions,  dont  vous  aurez  soin  de 
m'accuser  réception. 

2o  Aux  Magistrats  du  Chaâra  à  Tunis  (')• 
(OFnciEL,  i8gi,  loa) 

30  Aux  Cadis  de  la  Régenoe  ('). 
(Ofhuel,  1891,  102) 


(1)  Cette  circulaire  est  eonçuç  dan*  les  nidne*  tenuca  que  cdle 
qui  est  adressée  aux  Caïds. 
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6i4  16  mai  1897 

(/4  hidjâ  i3iS) 

PROMULGUE  LK    16  MAI    iSQ? 

Décret  réglementant  l'exploitation  des  manufactures 
ou    ateliers   insalubres,  incommodes   ou   dange- 

reux('). 

(Officiel»  1897,  a6o) 

ConsidéraDt  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  public,  de 
réglementer  l'exploitalion  des  manufactures  et  ateliers 
insalubres,  incommodes  ou  dangereux  ; 

Article  i«f.  —  A  dater  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  les  manufactures  et  ateliers 
qui  présentent  une  cause  de  dangers,  d'insalu- 
brité ou  d'incommodité  pour  les  ouvriers  qui  y 
sont  employés  ou  pour  les  voisins,  ne  pourront 
être  formés  sans  une  permission  de  l'autorité 
administrative;  ces  établissements  sont  divisés 
en  trois  classes  : 

La  première  classe  comprendra  ceux  qui 
doivent  être  éloignés  des  maisons  particulières. 

La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont 
l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  rigou- 
reusement nécessaire,  mais  dont  il  importe 
néanmoins  dje  ne  permettre  la  formation  qu'a- 
près avoir  acquis  la  certitude  que  les  opéra- 
tions qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  ma- 
nière à  ne  pas  incommoder  les  propriétaires 
du  voisinage  ni  à  leur  causer  des  dommages. 

Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les 
établissements  qui  peuvent  rester  sans  inconvé- 
nient auprès  des  habitations,  mais  doivent  res- 
ter soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

Art.  2.  —  La  permission  nécessaire  pour 
la  formation  des  manufactures  et  ateliers  com- 
pris dans  la  première  et  la  deuxième  classe 
sera  accordée,  après  l'accomplissement  des  for^ 
malités  ci-après,  par  un  arrêté  du  Directeur 
général  des  travaux  publics. 

Les  permissions  pour  l'exploitation  des  éta- 
blissements placés  dans  la  dernière  classe  se- 
ront délivrées  par  les  Présidents  de  municipa- 
lités ou  de  commissions  municipales  dans  les 
villes  érigées  en  communes  ou  dotées  d'une 
commission  municipale  et  par  décision  de  no- 
tre Premier  Ministre  dans  les  autres  cas. 

Art.  3.  —  La  permission  pour  les  manufac- 
tures et  fabriques  de  première  classe  ne  sera 
accordée  qu'avec  les  formalités  suivantes  : 

La  demande  en  autorisation  sera  présentée 
au  Directeur  général  des  travaux  publics  qui 
en  délivrera  un  récépissé.  Elle  spécifiera,  d'une 
manière  précise,  la  nature  des  opérations  à 
faire  et  l'emplacement  choisi.  Les  plans  néces- 
saires devront  être  joints  à  la  demande.  Dans 


(1)  Conf.  décret  do  !•*  avril  1885,  art.  81,  tn  Jln«  (r*  MusiciPA- 
UTÉa,  i;. 


les  dix  jours  qui  suivront,  le  Directeur  généra! 
des  travaux  publics  enverra  aux  Contrôleurs 
civils  et  aux  Caïds  des  territoires  situés  dans 
un  rayon  de  cinq  kilomètres  du  point  où  se 
trouvera  l'établissement  désigné,  une  copie  en 
arabe  et  en  français  de  la  demande  présentée 
par  le  requérant. 

Dès  la  réception  de  cette  pièce,  les  Contrô- 
leurs civils  et  les  Caïds  en  accuseront  réception 
au  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront, 
les  Contrôleurs  civils  saisis  l'afficheront  dans 
leur  Contrôle,  où  elle  restera  jusqu'à  l'expira- 
tion des  délais  fixés  par  le  paragraphe  sui- 
vant du  présent  article  ;  les  Caïds  la  feront 
publier  dans  les  divers  marchés  de  leur  terri- 
toire. 

Au  reçu  de  l'accusé  de  réception  des  Contrô- 
leurs civils  et  des  Caïds,  le  Directeur  général 
des  travaux  publics  fera  insérer  au  Journal 
officiel,  arabe  et  français,  un  extrait  de  la  décla- 
ration remise  entre  ses  mains  par  le  requérant. 
Toutes  les  réclamations  que  les  intéressés  croi- 
raient devoir  présenter  contre  l'établissement 
proposé  seront  reçues  par  le  Contrôleur  civil,  le 
Caïd  ou  le  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics pendant  une  période  d'un  mois  à  dater  de 
cette  insertion.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le 
Contrôleur  civil  et  le  Caïd  transmettent  au  Di- 
recteur général  des  travaux  publics  les  récla- 
mations qui  leur  ont  été  remises  ou  un  certifi- 
cat négatif. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics 
fait  connaître  sa  décision  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  dater  de  la  réception  de  ces 
pièces. 

Art.  4-  —  L'autorisation  de  former  des 
manufactures  et  ateliers  compris  dans  la  deu- 
xième classe  ne  sera  accordée  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  prévues  à  l'ar- 
ticle précédent  et  dans  les  mêmes  délais. 
Mais  les  publications  ne  seront  faites  que  dans 
les  localités  où  l'établissement  doit  être  cons- 
truit. 

Art.  5.  —  Les  manufactures  et  ateliers  ou 
établissements  portés  dans  la  troisième  classe 
ne  pourront  se  former  que  sur  la  permission 
de  notre  Premier  Ministre  dans  les  localités 
non  érigées  en  communes  ou  sur  celle  des 
Présidents  de  municipalités  ou  commissions 
municipales  dans  les  villes  érigées  en  com- 
munes ou  dotées  d'une  commission  munici- 
pale. 

Il  sera  statué  dans  le  délai  d'un  mois  à  da- 
ter de  la  réception  de  la  demande  d'autorisa- 
tion. 

Toutefois,   les  établissements  de   cette  caté- 
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gorie  qui  se  trouveraient  à  plus  de  200  mètres 
des  lieux  habités  pourront  être  installés  après 
une  simple  déclaration,  soit  au  Président  de  la 
municipalité  ou  de  la  commission  municipale, 
soit  à  notre  Premier  Ministre,  suivant  les  cas, 
si,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  réception 
de  cette  déclaration,  l'autorité  saisie  n'a  pas 
déclaré  faire  opposition  à  la  formation  de  l'éta- 
blissement. 

Art.  6.  —  La  division  en  trois  classes  des 
établissements  dangereux^  insalubres  ou  in- 
commodes aura  lieu  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret  (').  Elle  servira  de 
règle  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  formation  de  ces  établis- 
sements. 

La  nomenclature  de  ce  tableau  n'est  pas  limi- 
tative Q).  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  faire  suspendre  momenta- 
nément la  formation  d'un  établissement  nou- 
veau qui,  n'étant  pas  compris  dans  la  nomen- 
clature précitée,  paraîtrait  cependant  de  natuns 
à  y  être  placé.  Si  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
dater  de  cette  suspension,  la  classification  de 
rétablissement  en  cause  n'a  pas  été  réglée  par 
un  décret,  il  pourra  être  passé  outre  par  l'inté- 
ressé. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
n'auront  pas  d'effet  rétroactif;  en  conséquence, 
tous  les  établissements  qui  sont  aujourd'hui  en 
activité  continueront  à  être  exploités  librement, 
sous  réserve  de  la  déclaration  mentionnée  au 
paragraphe  suivant,  sauf  les  dommages  dont 
pourront  être  passibles  les  entrepreneurs  de 
ceux  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs 
voisins  ;  les  dommages  seront  arbitrés  par  les 
tribunaux. 

Les  propriétaires  de  ces  établissements  de- 
vront, dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  en  faire  la  dé- 
claration au  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics, à  notre  Premier  Ministre  ou  au  Prési- 
dent de  la  municipalité,  suivant  le  cas.  Passé 
ce  délai,  ils  seront  considérés  comme  non  au- 
torisés et  leur  fermeture  pourra  être   ordonnée 


jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  permission 
de  l'autorité  compétente  après  raccompliss»> 
ment  des  formalités  prévues  aux  articles  3, 4 
ou  5,  suivant  la  classe  de  l'établissement. 

Pour  les  établissements  actuellement  e3ds- 
tants  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  5  et  qui  n'au- 
raient pas  fait  l'objet  de  la  déclaration  prévue 
au  paragraphe  précédent  du  présent  article,  la 
fermeture  n'en  pourra  être  ordonnée  que  si, 
après  instruction  fatte,  leur  maintien  est  consi- 
déré comme  présentant  des  inconvénients  pour 
la  salubrité  publique. 

Art.  8.  —  Les  établissements  maintenus  par 
l'article  7  cesseront  de  jouir  de  cet  avantage 
dès  qu'ils  seront  transférés  dans  un  autre  em- 
placement ou  qu'il  y  aura  une  interruption  de 
six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  ils  rentreront  dans  la  catégorie  des 
établissements  à  former  et  ils  ne  pourront  être 
remis  en  activité  qu'après  avoir  rempli  les  for- 
malités prévues  aux  articles  3,  4  ou  5. 

Art.  9.  —  Pour  les  industries  dont  l'impor- 
tance et  le  développement  exceptionnels  mo- 
tiveraient des  mesures  spéciales,  des  décrets 
ultérieurs  pourront  en  permettre  les  établis- 
sements à  la  suite  de  simples  déclarations  et 
en  se  conformant  aux  prescriptions  desdits  dé- 
crets. 

Art.  10.  —  Les  contraventions  au  présent 
règlement  seront  punies  d'une  amende  de  i  à 
10  fr.  et  de  un  à  trois  jours  de  prison  en  cas 
de  récidive. 

Ces  contraventions  seront  constatées  par  des 
procès-verbaux  dressés,  concurremment,  par 
les  officiers  de  police  judiciaire  (')  et  les  agents 
de  l'Administration  des  travaux  publics  ou  de 
la  voirie  municipale  aptes  à  verbailiser. 

Art.  II.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
des  lois  et  règlements  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  12.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Di- 
recteur général  des  travaux  publics  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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Annexe  au  décret  du  i6  mai  1897 

Nomenclature  (>)  des  établissementa  insalubres  on  incommodes  («). 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


Aballoirs  publics 

Alliimelles  chimiques  (Dépôt  d')  : 

i»  En  quantités  au-dessus  de  aS  mètres  cubes. 

20  De  5  à  25  mètres  cubes 


INCONVÉNIENTS. 


Odeur,  altération  des  eaux. 

Danger  d'incendie. 
Danger  d'incendie. 


2f 

3» 


ÇI)  Conf.  d<fprct  du  10  man  1900. 

(9)  C'Diif.  décret  et  arriiité  du  10  man  1900. 

(a)  Le  ]iro|iriét«ire  d'un  immeuble  e«t  en  droit  d'exiger  en  Justice 
la  ccnMtioii  de  l'attciutc  à  na  rompiHe  Jouiuanec  caunée  par  l'ita- 
blÎRM'mrnt  d'tme  induMtrlo  incommode  par  un  voiiiin.  Spécialement 
Il  en  ett  ain«i  pour  l'incommodité  causée  par  la  fumée  qui  se  dégage 
de  la  boutique  d'un  marchand  de  beignets  ;  celui-ci  doit  être  con- 
traint de  ci'Mf  r  «on  Industrie  si  elle  nuit  à  un  roisin.  (Ourara,  Î7  mal 
18î>7,  .1.  T.  97,  30Î.) 

tfi  la  législation  tunisienne  n'interdit  pas  l'installation  d'établisse- 


ments Insalubres,  tels  qu'une  écurie  de  chèvres,  an  milleo  des  haM- 
tations,  il  n'eu  résulte  pas,  an  profit  de  ceux  qni  les  exploitent  oa 
de  ceux  qui  leur  donnent  asile,  une  immunité  complète  relaliTcaeat 
aux  conséquences  pr^udieiables  qui  peurent  résulter,  pour  les  tien, 
de  leur  existence.  Il  échet  d'appliquer  à  cette  matière  le*  règles  da 
droit  naturel  dont  on  troure  l'expression  dans  les  articles  IStt  et 
seq.  du  C.  eiv.  français.  (Tunis,  U  janvier  1894,  J.  T.  M,  441.) 
(1)  Conf.  décréta  des  15  février  1896  et  4  mal  1900'  \*  Jcmcm 
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DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


Appareils  de  réiHgération  : 

i^  A  ammoniaque 

ao  A  éther  ou  autres  liquides  volatils  ou  combustibles 

Boues  et  immondices  (Dépôt  de^ 

Chairs,  cuirs  verts,  peaux  fraicnes,  débris  et  issues  provenant  de 

Tabatage  des  ammaux  (Dépôt  de) 

Chiflbns  (Dépôt  de) 

Chaux,  cunents  et  plâtre  (Fours  permanents  à) 

Dynamite  et  explosi  s  (Dépôt  de)  —  régime  spécial  réservé. 
Engrais  (Fabrication  et  dépôts  d*)  provenant  de  vidanges  et  de 

I         débris  d'animaux 

Éponyes  (Lavaae  et  séchage  d*) 

Équa^rissajge  des  animaux 

Gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  (Fabrication  de) 

Grionons  (Traitement  des)  par  le  sulAire  de  carbone 

Huiles  de  pétrole,  de  schistes  et  de  goudron,  essences  et  autres 
hydrocarbures  (Dépôt  d")  : 

10  Substances  émettant  des  vapeurs  susceptibles  de  prendre 
feu  à  une  température  de  moins  de  35o  : 

a)  Si  les  dépôts  doivent  contenir  plus  de  3,ooo  litres  de  liquide. 

6)  S'ils  doivent  contenir  de  i,.5oo  a 3,000  litres 

r)  S'ils  doivent  contenir  plus  de  3oo  et  moins  de  i,5oo  litres  .  . 

'j9  Substances   n'émettant   pas  de   vapeurs   susceptibles  de 
ne  prendre  feu  qu'à  une  température  de  3So  et  au-aessus  : 

a)  S'ils  doivent  contenir  plus  de  i5,ooo  litres 

bS  S'ils  doivent  contenir  de  7,5oo  à  i5,ooo  litres 

c)  S'ils  doivent  contenir  plus  de  i,5oo  et  moins  de  7,500  litres. 

Huileries  ou  moulins  à  huile 

Huiles  (Epuration,  mélange  A  chaux  ou  cuisson  des) 

Laines  (Battage,  cardage  et  épuration  des) 

Peaux  (Tannage,  planage  et  séchage  des) 

Porcheries  : 

10  Lorsqu'elles  ne  sont  pas  l'accessoire  d'un  établissement 
agricole 

30  Lorsque,  dépendant  d'une  exploitation  agricole,  elles  sont 
situées  dans  one  agglomération  urbaine  de  5, 000  âmes  et 

au-dessus 

Poteries  de  terre  (Fabrication  de)  avec  fours  non  fumivores  .  .  . 

Savonneries 

Salaisons  et  saurage  des  poissons  (Atelier  pour  les) 

Tabacs  (Manufocture  de) 

Teintureries 


INCONVÉNIENTS. 


Odeur. 

Danger  d'explosion  ou  d'incendie. 

Odeur. 

Odeur  et  émanations  nuisibles. 
Odeur  et  émanations  nuisibles. 
Fumée,  poussières. 


Odeur  et  émanations  nuisibles. 
Odeur,  altération  des  eaux. 
Odeur  et  émanations  nuisibles. 
Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  et  danger  d'incendie. 


Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  et  danger  d'incendie. 


Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur,  poussières. 
Odeur. 


Odeur  et  bruit. 


Odeur  et  bruit. 

Fumée. 

Odeur. 

Odeur. 

Odeur,  poussières. 

Odeur,  altération  des  eaux. 


3*- 
3« 

ire 
ire 


3« 
ire 


3« 
2* 


3c 

3« 

2* 

ae 
3v 


$16  10  mars  1900 

(.?  kûda  i3i7) 

PROMULGUA  LK   10  MARS    I9OO 

Décret  autorisant  le  Directeur  des  travaux  pubUcs  à 
modifier  la  nomenclature  des  établissements  insa- 
lubres, incommodes  ou  dangereux. 
(Officiel,  igoo,  aSg) 

Vu  le  décret  du  i6  mai  1897  (i4  hidjâ  i3i4)  ré- 
glementant l'exploitation  des  manufactures  et  ateliers 
insalubres,  incommodes  ou  dangereux  ; 

Vu  la  nomenclature  des  établissements  insalubres 
ou  incommodes  annexée  audit  décret  ; 

Ck)nsidérant  qu'en  raison  des  progrès  de  l'industrie 
il  peut  y  avoir  fréquemment  heu  de  modifier  celte 
nomenclature  ; 

Article  unique.  —  Le  Directeur  général  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  modiOer  par  ar- 
rêtés (*)  la  nomenclature  des  établissements  in- 
salubres^ incommodes  ou  dangereux,  annexée 
au  décret  du  16  mai  1897  (i4  hidjâ  i3i4)- 

Ces  arrêtés  devront  être  publiés  au  Journal 
offiael, 

(I)  Conf.  •XTHé  da  10  mit  1900. 
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10  mars 


1900 


Arrêté  du  Directeur  des  travaux  publics  modifiant 
la  nooienclature  des  établissements  insalubres. 

(Officiel,  1900,  a4i) 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  i6  mai 
1897  (i4  hidjà  i3i4))  sur  les  établissements  insalubres, 
incommodes  ou  dangereux  ; 

Vu  le  décret  du  lo  mars  1900  (8  kâda  i^iy^  au- 
torisant le  Directeur  aénéral  des  travaux  publics  à 
modifier,  par  arrêtés,  ladite  nomenclature  ; 

Considérant  qu'il  importe,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  publique,  de  réglementer  les  dépôts  d'alcool; 

Article  unique.  —  La  nomenclature  annexée 
au  décret  du  16  mai  1897  est  complétée  ainsi 
qu'il  suit  : 

.  nicoii- 

DCnOIIATIOll  DBS  mOCaTKXKS.  ^.  ..... 

Alcool  (Rectification  de  1').' .    .  .  . 
Alcool  (Dépôt  d') :  itaonii» 

10  Airool  rectifié  au-dessus  de  10 litres 

jusqu'à  5o  litres 

Au-dessus  de  5o  litres 

3«  Alcool  ordinaire  au-dessus  de  5o  li- 
tres jusqu'à  3oo  litres 

Au-dessus  de  3oo  litres 


laiffer     2«  classe. 


3« classe. 
2«  classe. 


3«  classe, 
a* classe. 
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618  29  juî^  i^^6 

{27  ramadane  i3o3) 

PROMULGUA   LE   2g  JUIN    1886 

Décret  instituant  l'éUt  civil  dans  la  Régence  (')['>]. 
(Officiel,  1886,  129) 

Nous  nous  efforçons,  sous  l'inspiration  de  notre 
puissant  Protecteur,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
Dlique  française,  de  mettre  les  institutions  de  notre 
pays  en  harmonie  avec  celles  des  puissances  amies, 
afin  que  leurs  sujets  établis  sur  notre  territoire  y 
trouvent  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  que  nous 
nous  proposons  d'accomplir,  toutes  les  garanties  qui 
leur  sont  offertes  dans  leurs  patries  respectives  ; 

Aujourd'hui  nous  jugeons  que  le  moment  est  venu 
de  créer  dans  notre  Régence  un  état  civil  où  chacun, 
sans  distinction  de  nationalité,  pourra  faire  inscrire 
les  actes  de  cet  ordre  qui  le  concernent  ; 

Chapitre  I«f.  —  Dispositions  générales. 

Article  i«".  —  [1  est  institué  un  état  civil 
dans  la  Régence. 

Art.  2.  —  Sont  investis  des  fonctions  d'ofli- 
cier  de  l'état  civil  les  présidents  des  municipa- 
lités ou,  si  ces  derniers  ne  sont  pas  Français, 
leurs  adjoints  de  cette  nationalité. 

Peuvent  être  également  investis  par  décrets 
spéciaux  (*)  des  fonctions  d'officier  de  l'état  ci- 
vil, les  vice-présidents  des  commissions  muni- 
cipales. {Ainsi  complété  par  décret  du  ij  mai 

Art.  3.  —  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de 
municipalité  constituée,  les  fonctions  d'ofCcier 
de  l'état  civil  seront  remplies  par  les  Contrô- 
leurs civils  ou,  en  cas  d'empêchement  ou  d'ab- 
sence de  ces  derniers,  par  leurs  adjoints  ou,  à 
défaut,  par  l'autorité  militaire  française  dési- 
gnée dans  l'article  89  du  Code  civil  français. 

Art,  4«  —  Les  actes  de  l'étal  civil  seront 
écrits  en  français  ;  ils  énonceront  l'année,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms, 
noms,  âge,  professions,  domiciles  et  nationali- 
tés de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. 

Art.  5.  —  Les  ofGciers  de  l'élat  civil  ne  pour^ 
ront  rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront, 
soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque, 
que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  compa- 
rants. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  les  parties  intéres- 
sées ne  seront  point  obligées  dé  comparaître  en 


(1)  Conf.  décrets  de»  80  février  1885,  art.  106  et  «eq.  (%•  HyoïfcxB 
rcBUQi  K),  3  janvier  1889,  art.  16  (>■  Piuaoïrs),  et  19  juin  1899,  art.  4 

(%•   LiuAUHATIOMB). 

(2)  CVHt  ainsi  que  le  vtre-pr<aldent  de  la  CommiMion  municipale 
do  MoiiaHtir  et,  en  non  absence,  le  conaeiUcr  municipal  français  dé- 
légué à  la  rice-présidcncc  de  cette  Commission,  sont  investis  des 
functions  d'officiers  de  l'éUt  civil.  (Décret  do  16  juillet  1899,  OfficM, 
1899,  &30.) 

Il  en  rat  de  même  à  Maxula-Radis  (décret  du  21  août  1899,  OJfi- 
cUl.  1809,  597),  à  Mabeul  (décret  du  28  août  1900,  (ifficitl.  1900,  671) 
et  à  Hammam-ol-Lif  (décret  du  8  novembre  1900,  Officiel.  1900,  805). 

(o)  Avant  l'or^niaaUon  de  Tétat  civil  dans  la  Régence  de  Tuni*, 
les  Français  pouvaient  valablement  j  fkire  célébrer  leur  mariage 
devant  un  ministre  du  culte  auquel  Us  appartenaient.  (Seine,  80  dé. 
cembrc  1892,  J.  T.  94,  438.) 


personne,  elles  pourront  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen- 
tique. 

Art.  7.  —  Les  témoins  produits  aux  actes  de 
l'état  civil  devront  être  âgés  de  vingt  et  un  ans 
au  moins,  parents  ou  autres,  sans  distinction  de 
sexe.  Ils  seront  choisis  par  les  personnes  inté- 
ressées. Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pour- 
ront être  témoins  ensemble  dans  le  même  acte. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  6  avril  i8g8.) 

Art.  8.  —  L'officier  de  l'état  civil  donnent 
lecture  des  actes  aux  parties  comparantes  ou  à 
leur  fondé  de  procuration  et  aux  témoins.  Il  y 
sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

Art.  9.  —  Ces  actes  seront  signés  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  par  les  comparants  et  les 
témoins,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  comparants  et  les  témoins  de 
signer. 

Art.  10.  —  Les  registres  seront  tenus  dou- 
bles. Ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier  et 
paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  Président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Art.  n.  —  Les  actes  seront  inscrits  sur  les 
registres  de  suite  sans  aucun  blanc.  Les  ratures 
et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y 
sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date 
ne  sera  mise  en  chiffres. 

Art.  12.  —  Les  registres  seront  clos  et  arrêtes 
par  l'olûcier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque 
année,  et,  dans  le  premier  mois  de  Tannée  sui- 
vante, l'un  des  doubles  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance.  ' 

Art.  i3.  —  Les  procurations  et  les  autres 
pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
de  l'état  civil  seront  déposées,  après  qu'elles 
auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les 
aura  produites  et  par  l'officier  de  l'état  civil,  au 
greffe  du  tribimal  avec  le  double  des  registres 
dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

Art.  14.  —  Toute  personne  pourra  se  faire 
délivrer,  par  les  dépositaires  des  registres  de 
l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les 
extraits  délivrés  conformes  aux  registres,  et 
légalisés  par  le  Président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
cera (*),  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux(*)' 

Art.  i5.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  mention 
d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir  lieu 
en  marge  d'un  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite 
d'office.  {Ainsi  modifié  par  décret  du  S  avril 
i8g8.) 


(1)  Conf.  décret  du  19  Juin  1899,  art.  4  (t«  LioAUSATiOKa). 

(2)  Conf.  décret  du  15  février  1897,  art.  f .  -  Conf.  etlsm  décret  « 
20  JuiUet  1896,  art.  16,  §  10  (>•  TnuBs). 


^- 


Digitized  by 


Google 


ÉTAT  CIVIL. 


618  —  391 


L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  ou 
transcrit  l'acte  donnant  lieu  à  une  mention, 
effectuera  cette  mention  dans  les  trois  jours  sur 
les  registres  qu'il  détient.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  6  avril  i8g8.) 

Dans  le  même  délai,  il  adressera  un  avis  au 
Procureur  de  la  République  de  l'arrondisse- 
ment, pour  permettre  à  celui-ci  de  veiller  à  ce 
que  la  mention  soit  faite  d'une  façon  uniforme 
sur  les  deux  registres.  (Ainsi  modifié  par  dé- 
cret du  6  avril  i8g8.) 

Art.  16.  —  Toute  contravention  aux  articles 
précédents  de  la  part  des  fonctionnaires  y  dé- 
nommés sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
première  instance  et  punie  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  100  fr. 

Art.  17.  —  Tout  dépositaire  des  registres 
sera  civilement  responsable  des  altérations  qui 
y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

Art.  18.  —  Toute  altération,  tout  faux  dans 
les  actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  de  ces 
actes  faite  sur  xme  feuille  volante  et  autrement 
que  sur  le  registre  à  ce  destiné,  donneront  lieu 
à  dommages-intérêts  envers  les  parties,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal 
français. 

Art.  19.  —  Le  Procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  sera  tenu 
de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui 
en  sera  fait  au  greffe  ;  il  dressera  un  procès- 
verbal  sommaire  de  la  vérification,  dénoncera 
les  contraventions  ou  délits  commis  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la 
condamnation  aux  amendes. 

Art.  20.  —  Les  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil  seront  payées  conformément  aux  tarifs 
fixés  par  les  lois,  décrets  et  ordonnances  en 
vigueur  en  Algérie(»). 

Chapitre  II.  —  Des  actes  de  naissaiice. 

Art.  21.  —  Les  déclarations  de  naissance  se- 
ront faites  dans  les  trois  jours  de  l'accouche- 
ment a  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu.  Ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  myriamètre  de 
distance  entre  le  lieu  de  naissance  et  la  rési- 
dence de  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  22.  —  La  naissance  de  l'enfant  sera  dé- 
clarée par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes 
qui  auront  assisté  à  l'accouchement,  et,  lorsque 
la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile, 
s'il  est  possible,  par  la  personne  chez  qui  elle 
sera  accouchée Q.  L'acte  de  naissance  sera  ré- 
digé de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 

Art.  23.  —  L'acte  de  naissance  énoncera  le 


ri)  Conf .  etUm  dferet  do  19  octobre  1886. 

(a)  L'article  848  C.  pén.  e»t  applicable  en  TanUie  à  tout  FraoçaU 
ebaiT^  par  la  loi  de  la  déclaration  de  la  naiMancc  d'un  enfant 
nonreau-né,  lorsqu'il  a  omis  de  faire  au  consulat  la  déclaration 
prescrite  par  Tartiele  56  C.  eir.  et  n'a  pas  davantage  fait  dresser 
acte  de  la  naissance  par  la  municipalité  ou  le  Contrôleur  civil  com- 
pétents. (Sousse,  W  Juin  1889,  J.  T.  89,  166.^ 


jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe 
de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront  don- 
nés, les  prénoms,  noms,  professions,  domiciles 
et  nationalités  des  père  et  mère,  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles  et  nationalités 
des  témoins. 

Art.  24.  —  L'acte  de  reconnaissance  d'un  en- 
fant sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date,  et 
il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  s'il  en  existe  un  ('). 

Chapitre  III.  —  Des  actes  de  mariage. 

Art.  26.  —  Avant  le  mariage,  l'officier  de 
l'état  civil  fera  deux  publications  à  hmt  jours 
d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la 
porte  de  la  maison  où  est  établie  son  adminis- 
tration. 

Ces  publications  et  l'acte  qui  en  sera  dressé 
énonceront  les  prénoms,  noms,  professions,  do- 
miciles et  nationalités  des  futurs  époux,  leurs 
qualités  de  majeurs  ou  de  mineurs  ;  et  les  pré- 
noms, noms,  professions,  domiciles  et  nationa- 
lités de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera, 
en  outre,  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publi- 
cations auront  été  faites  ;  il  sera  inscrit  sur  un 
seul  registre,  qui  sera  coté  et  parafé  comme  il 
est  dit  en  l'article  lo  et  déposé,  à  la  fin  de  cha- 
que année,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  ou  de  la  justice  de  paix  suivant  le 
cas. 

Art.  26.  —  Un  extrait  de  l'acte  de  publication 
sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la  maison 
de  l'officier  de  l'état  civil  pendant  les  huit  jours 
d'intervalle  de  Tune  à  l'autre  publication.  Le 
mariage  ne  pourra  être  contracté  ni  avant  le 
troisième  jour  depuis  et  non  compris  celui  de 
la  seconde  publication,  ni  après  l'année  à  comp- 
ter de  l'expiration  du  délai  des  publications. 

Art.  27.  —  Les  actes  d'opposition  au  mariage 
seront  signés,  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par 
les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de  procura- 
tion spéciale  et  authentique  ;  ils  seront  signifiés, 
avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la  personne 
ou  au  domicile  des  parties  et  à  l'officier  de 
l'état  civil  qui  mettra  son  visa  sur  l'original. 

Art.  28.  —  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans 
délai,  une  mention  sommaire  des  oppositions 
sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi 
mention,  en  marge  de  l'inscription  desdites 
oppositions,  des  jugements  ou  des  actes  de  main- 
levée dont  l'expédition  lui  aura  été  remise. 

Art.  29.  —  En  cas  d'opposition,  l'officier  de 
l'état  civil  ne  dressera  pas  l'acte  de  mariage 
avant  qu'on  ne  lui  en  ait  remis  la  mainlevée, 
sous  peine  de  3oo  fr.  d'amende  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  3o.  —  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il 
en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage  et, 
si  les  publications  ont  été  faites  par  plusieurs 
officiers  de  l'état  civil,  les  parties  remettront  à 

(1)  Conf.  décret  dn  6  avril  1898,  art.  8. 
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celui  qui  doit  dresser  l'acte  de  mariage  un  cer- 
tificat délivré  par  tous  les  autres,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

Art.  3i.  —  L'officier  de  l'état  civil  se  fera 
remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  fu- 
turs époux,  s'ils  sont  de  nationalité  européenne. 
Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité 
de  se  le  procurer  pourra  le  suppléer,  en  rappor- 
tant un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de 
son  domicile. 

L'acte  de  naissance  produit  par  chacim  des 
époux  ne  devra  pas  avoir  été  délivré  depuis 
plus  de  trois  mois,  s'il  a  été  délivré  en  Tunbie 
ou  en  France,  et  depuis  plus  de  six  mois,  s'il  a 
été  délivré  dans  un  pays  étranger.  (^Ainsi  com- 
plété par  décret  du  6  avril  j8g8,) 

Art.  32.  —  L'acte  de  notoriété  contiendra  la 
déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des 
prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur 
époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils 
sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que  possible, 
l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  em- 
pêchent d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signe- 
ront l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et 
s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer, 
il  en  sera  fait  mention. 

Art.  33.  —  L'acte  de  notoriété  sera  présenté 
au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après 
avoir  entendu  le  Procureur  de  la  République, 
donnera  ou  refusera  son  homologation  selon 
qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les 
déclarations  des  témoins  et  les  causes  qui  em- 
pêchent de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

Art.  34.  —  L'acte  authentique,  s'il  est  requis 
du  consentement  des  père  et  mère,  ou  aïeuls 
ou  aïeules,  ou  à  leur  défaut  celui  de  la  famille, 
contiendra  les  prénoms,  noms,  professions,  na- 
tionalités et  domiciles  du  futur  époux  et  de  tous 
ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur 
degré  de  parenté. 

Lorsque  le  consentement  sera  requis  des  père 
et  mère  ou  des  aïeuls  ou  aïeules,  l'acte  pourra 
en  être  donné  devant  l'officier  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'ascendant.  (Ainsi  modifié  par  dé- 
cret du  i5  février  18g j,) 

Art.  35.  —  Dans  le  cas  où,  en  raison  de  la 
législation  des  pays  d'origine  des  futurs,  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  prescrites 
par  le  présent  décret  préalablement  à  la  célé- 
bration du  mariage  serait  impossible,  il  sera 
suppléé  à  ces  formalités  par  un  certificat  déli- 
vré par  le  consul  de  la  nation  desdits  futurs  et 
qui  constatera  qu'ils  ont  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  leur  propre  loi. 

Ce  certificat  demeurera  annexé  à  l'acte  de 
mariage. 

Art.  36.  —  L'acte  de  mariage  sera  dressé 
par  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'un  des 
deux   époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile. 


quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'ha- 
bitation continue  au  même  lieu. 

Art.  37.  —  Le  jour  désigné  par  les  parties, 
après  les  délais  des  publications,  l'officier  de 
l'état  civil,  dans  la  maison  où  est  établie  son 
administration,  ea  présence  de  quatre  témoins 
parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  par- 
ties des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives 
à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage.  Si  les 
parties  sont  de  nationalité  française,  il  sera 
également  fait  lecture  du  chapitre  VI  du  Code 
civil,  titre  du  mariage,  sur  les  états  et  les  de- 
voirs respectifs  des  époux. 

L'officier  de  l'état  civil  interpellera  les  futurs 
époux  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le 
mariage,  si  elles  sont  présentes,  d'avoir  à  dé* 
clarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  date  de  ce  con- 
trat, ainsi  que  le  nom  et  le  lieu  de  résidence  de 
celui  qui  l'a  reçu.  Il  recevra  de  chaque  partie, 
l'une  après  l'autre  la  déclaration  qu'elles  veu- 
lent se  prendre  pour  mari  et  pour  femme,  il 
prononcera  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies 
par  le  mariage,  et  il  dressera  l'acte  de  mariage 
sur-le-champ. 

Art.  38.  —  On  énoncera  dans  l'acte  de  ma- 
riage :  fo  les  prénoms,  noms,  professions,  Âge, 
lieux  de  naissance,  domiciles  et  nationalités  des 
époux  ;  20  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ;  3^  les 
prénoms,  noms,  professions,  domiciles  et  natio- 
nalités des  pères  et  mères  ;  4®  le  consentement, 
s'il  est  requis,  des  pères  et  mères,  aïeuls  et 
aïeules,  ou  celui  de  la  famille  ;  5o  les  actes  res- 
pectueux, s'il  en  a  été  fait  ;  60  les  publications 
dans  les  divers  domiciles;  70  les  oppositions, 
s'il  y  en  a  eu,  leur  mainlevée  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ;  80  la  déclara- 
tion des  contractants  de  se  prendre  pour  époux, 
et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  pu- 
blic ;  90  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et 
domiciles  des  témoins  et  leur  déclaration  s'ils 
sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  cdté 
et  à  quel  degré;  lo^  la  déclaration  faite,  sur 
l'interpellation  prescrite  par  l'article  précédent, 
qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat 
de  mariage,  et,  autant  que  possible,  de  la  date 
du  contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  noms  et 
lieux  de  résidence  de  celui  qui  l'aura  reçu  ;  le 
tout  à  peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil,  de 
l'amende  fixée  par  l'article  16.  Dans  le  cas  où 
la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée, 
la  rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omis- 
sion ou  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le 
Procureur  de  la  République  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  conformément  à 
l'article  43. 

Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  ma- 
riage en  marge  de  l'acte  de  naissance  des  époux. 
(Ainsi  complété  par  décret  du  6  avril  i8g8!) 

Art.  39.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  35, 
l'acte  de  mariage  mentionnera  le  certificat  déli- 
vré par  le  consul  de  la  nation  des  futurs  avec 
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ënonciation  des  formalités  que  ledit  certificat 
est  appelé  à  suppléer. 

Ghapitrk  IV.  —  Des  actes  de  décès. 

Art.  4o.  —  L'acte  de  décès  sera  dressé  par 
l'officier  de  l'état  civil  ^  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins.  Ces  témoins  seront^  s'il  est  pos- 
sible^ les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins^ 
ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de 
son  domicile,  la  personne,  si  faire  se  peut,  chez 
laquelle  elle  sera  décédée  et  un  parent  ou  autre. 

Art.  4i.  —  Les  déclarations  de  décès  seront 
faites,  dans  les  trois  jours  du  décès,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu,  sans  préjudice  des  règle- 
ments de  police. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  myria- 
mètre  de  distance  entre  le  lieu  de  décès  et  la 
résidence  de  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  ^2.  —  L'acte  de  décès  contiendra  les 
prénoms,  nom,  âge,  profession,  domicile  et  na- 
tionalité de  la  personne  décédée;  les  prénoms 
et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée 
était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms, 
âges,  professions  et  domiciles  des  déclarants, 
et^  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant 
qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  père  et  mère  du  décédé 
et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Chapitre  V.  —  De  la  RECTiFicATioif  des  actes 
DE  l'état  civil. 

Art.  43.  —  Lorsque  la  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil  sera  demandée,  il  y  sera  statué, 
s'il  s'agit  d'un  Tunisien,  par  la  juridiction  du 
Ministère  pour  les  actes  de  décès  et  par  celle 
du  chaâra  pour  ceux  de  naissance  et  de  mariage  ; 
s'il  s'agit  d'un  justiciable  des  tribunaux  fran- 
çais, par  le  tribunal  de  première  instance,  sauf 
l'appel,  au  greffe  duquel  le  double  du  registre 
de  l'état  civil  a  été  ou  doit  être  déposé,  et  sur 
les  conclusions  du  Procureur  de  la  République. 
Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  44-  —  Le  jugement  de  rectification  ne 
pourra,  dans  aucun  temps,  être  opposé  aux 
parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis, 
ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées. 

Art.  45.  —  Les  jugements  de  rectification 
seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de 
l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  ; 
et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  ré- 
formé. 

Art.  46.  —  Le  présent  décret  sera  exécu- 
toire à  partir  du  i»  octobre  1886  (2  moharrem 
i3o4). 
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i3  octobre  1886 

(/4  moharrem  i3o4) 

PROMULGUÉ  LE   l4  OCTOBRE   1886 


Décret  fixant  le  tarif  dee  expéditione  des  actes 

de  réUt  civil. 

(Officiel,  1886,  a35) 

Vu  rarticlc  ao  du  décret  du  ag  juin  1886  (a?  ra- 
madane  i3o3); 

Article  unique.  —  Les  expéditions  des  actes 
de  l'état  civil  délivrées  par  les  Contrôleurs  civils, 
les  présidents  des  municipalités  et  les  greffiers 
des  tribunaux  de  la  Régence,  seront  payées 
conformément  aux  tarifs  ci-après  : 


FKÉBIDKVTS 

CIVIU, 

des 

ORBrmxs 

munlclp»Ut4«. 

de*  tribunaux. 

piMtnm. 

fr. 

Actes  de  naissance 

3      • 

I      ■ 

Actes  de  décès 

a    » 

I     > 

Actes  de  mariage 

a  75 

I  50 

Légalisation  (I)  par  le  Président  du  tribunal 
des  signatures  apposées  sur  les  expéditions, 
o  fr.  25  c. 


620  i5  février  1897 

(i3  ramadane  i3i4) 

PROMULGUÉ  LE   l5  FBVRIER   1897 

Décret  modifiant  l'article  34  du  décret  du  29  juin  1886 

•or  l'état  oiviL 

(OrFiaEL,  1897,  II 3) 

Vu  le  décret  du  ag  juin  1886  (a?  ramadane  i3o3) 
mstituant  l'état  civil  ; 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  1886  (i4  moharrem 
i3o4)  fixant  le  tarif  des  expéditions  des  actes  de 
Tétat  civil  ; 

Article  i"".  —  L'article  34  du  décret  du  29  juin 
1886  (27  ramadane  i3o3)  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : (jConf,  ce  décret.) 

Art.  2.  —  Les  extraits  des  registres  de  l'état 
civil  dont  la  délivrance  est  sollicitée  en  vue 
d'un  mariage,  et  les  actes  de  consentement  à 
mariage,  seront  délivrés  ou  dressés  sur  papier 
libre  et  sans  frais  pour  les  officiers  de  l'état 
civil  (^). 


G21  6  avril  1898 

(/4  kàda  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE  6  AVÏUL   1898 

Décret  complétant  le  décret  du  29  juin  1886 

sur  l'eut  civU. 

(Offioel,  1898,  a?!) 

Vu  nos  décrets  du  ag  juin  1886  (a7  ramadane  i3o3) 
et  du  1 5  février  1897  (i3  ramadane  i3i4)  sur  l'état 
civil  ; 

Considérant  qu'il  y  a  avantage  à  compléter  qucl- 
qaes-unes  de  leurs  dispositions  ; 


(t)  Conf.  décret  du  19  Juin  18»,  «rt.  5  (v»  LàQAUBATlOXB). 
(t)  Conf.  décret  du  29  Juin  1886,  «rt.  14. 
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Article  i*»".  —  L'article  i5  du  décret  du  29  juin 
1886  est  modifié  ainsi  qu'il  suit:  ....  (fionf. 
ce  décret.) 

Art.  2.  —  L'article  38  du  décret  précité  est 
complété  comme  suit  :  .    .    .  (fionf.  ce  décret,) 

Art.  3.  —  Lorsque  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin  auront  été  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  il 
sera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge 
de  Tacte  de  naissance  de  l'enfant  légitimé  ('). 

Art.  4.  —  L'article  3i  du  même  décret  est 
ainsi  complété  : (fionf.  ce  décret.) 

Art.  5.  —  L'article  7  du  décret  du  29  juin 
1886  est  ainsi  modifié  :  .    .    .  (Conf  ce  décret.) 


622  17  ™^  1899 

(6  moharrem  iSij) 

PROMUUSUi  LE    17   MAI    1899 

Décret  complétant  le  décret  du  29  juin  18t8 

Bur  l'état  oiWl. 

(Officiel,  1899,  327) 

Vu  les  décrets  des  39  juin  1886  (a7  ramadane  i3o3], 
i5  février  1897  (i3  ramadane  i3i4]  et  6  avril  1898 
(i4  kâda  i3i5j  sur  l'état  civil; 

Vu  le  décret  du  i*'  avril  i885  (i5  djoumadi  eltani 
i3oa)  sur  l'organisatiop  des  communes; 

Sur  le  rapport  du  Premier  Ministre  ; 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  a  de  notre 
décret  du  29  juin  1886  est  complété  comme  il 
suit  : (fionf  art,  2  de  ce  décret) 


ETRANGERS 


i: 


623  i3  avril  1898 

(2/  kàda  i3t5) 

PROMULGUÉ   LE    l3   AVRIL    1898 

Décret  relatif  an  aéjour  dea  étrangers  dans  la  Ré- 
gence et  réglementant  la  déclaration  de  résidence 
qui  leur  est  imposée  (*). 

(Ofuciel,  1898,  371) 

Article  i"".  —  A  partir  du  i^^  mai  1898,  tout 
étranger  qui  voudra  établir  sa  résidence  en  Tu- 
nisie ou  y  exercer  une  profession,  un  commerce 
ou  une  industrie  quelconque,  devra,  dans  un 
délai  de  ciQ(i  jours  à  partir  de  son  arrivée,  faire 
devant  l'autorité  de  police  locale  une  déclara- 
lion  de  résidence  en  justifiant  de  son  identité. 
S'il  n'est  pas  porteur  de  pièces  justificatives 
nécessaires,  l'autorité  de  police  du  lieu  pourra, 
avec  l'approbation  de  notre  Premier  Ministre, 
lui  accorder  un  délai  pour  se  les  procurer  (*). 

Art.  2.  —  La  déclaration  devra  comporter  les 
nom  et  prénoms  du  déclarant,  ceux  de  ses  père 
et  mère,  sa  nationalité,  le  lieu  et  la  date  de  sa 
naissance,  le  lieu  de  son  dernier  domicile,  sa 
profession  ou  ses  moyens  d'existence. 

Elle  sera  individuelle,  même  pour  les  mem- 
bres d'une  même  famille,  à  l'exception  des  en- 


Ci)  Conf.  décret  du  29  juin  1B86,  art.  S4. 

(2J  Un«  clrculairt-  du  Réiiident  g^uéral  du  34  avril  1896  précise 
que  ce  (lécri-t  ii'<>f«t  pu*  applicable  aux  Musulmans  non  tunisirns,  au 
personnel  du  corpR  consulaire  accrédité  auprès  du  Qonvememcnt 
loca]  ;  cette  immuuit6  ne  s'étend  pas  aux  ser\  iteurs  du  consulat.  — 
Les  cxprcBsiou»  profession,  commerce  ou  industrie  doivent  être  en- 
▼issgôi's  dans  uo  si-ns  très  large,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le 
décret  est  applicable  aux  artisans,  aux  ouvriers  industriels  ou  agri- 
eoles,  domestlquen,  aux  pêcheurs,  artistes,  venant  chaque  année 
exercer  pendant  un  certain  temps  leur  profession  en  Tunisie,  et  aux 
étrangers  exerçant  une  profession  libérale,  tels  que  médecins,  avo- 
cats, srtistcB,  profcNRcurs  ;  aux  ministres  des  cultes,  membres  do 
confréries  religieuse,  etc....  Par  contre,  les  touristes  et  hivemeurs 
ne  sauraient  être  astreints  à  la  déclaration.  Cette  circulaire  déter- 
mine encore  les  pièces  à  produire  par  les  déclarants  pour  établir 
leur  identité  :  cxtraili  de  naissance  ou  de  casier  Judiciaire,  actes  de 
mariage,  livret  de  famille,  livrets  ou  congés  mlliuires.  Les  actes  do 
catholicité,  de  baptcme  ou  de  mariage  religieux  suffisent  pour  les 
re««orti»Mant»  de  certains  pays  où  l'état  civil  ne  fonctionne  pas.  Les 
pa«sei>urtii,  livrets  ouvriers,  certificats  de  toute  nature  ne  peuvent 
(trc  considérés  comme  pièces  Juati  cailves  safDaantes. 


fants  mineurs Q  n'exerçant  ni  profession,  ni 
commerce,  ni  industrie. 

Il  sera  tenu,  à  cet  effet,  un  registre  d'imma- 
triculation des  étrangers  suivant  la  forme  déter- 
minée par  un  arrêté  de  notre  Premier  Ministre. 
Un  extrait  de  ce  registre  sera  délivré  au  décla- 
rant et  devra  être  représenté  par  lui  à  toute 
réquisition  des  agents  de  l'autorité.  Cet  extrait 
sera  frappé  d'un  droit  de  timbre  de  90  centimes. 

Art.  3.  —  Les  déclarations  seront  faites  à 
Tunis,  au  commissariat  de*  la  Sûreté.  Dans  les 
autres  localités  de  la  Régence,  elles  seront  faites 
au  commissaire  de  police;  à  défaut  du  commis- 
saire de  police,  au  commandant  de  la  brigade 
de  gendarmerie  ou  au  Contrôleur  civil  de  la  cir- 
con.scription. 

Les  pièces  justificatives  seront  laissées  en 
dépôt  au  bureau  de  l'autorité  de  police  du  lieu 
qui  en  fera  mention  sur  le  récépissé  de  décla- 
ration et  les  restituera  à  l'intéressé  sur  la  dé- 
claration de  ce  dernier  qu'il  quitte  la  localité. 

Art.  4'  —  En  cas  de  changement  de  rési- 
dence, l'intéressé  devra  faire  viser  son  certificat 
d'immatriculation,  dans  les  deux  jours  de  son 
arrivée,  par  l'autorité  de  police  de  sa  nouvelle  ré- 
sidence, et  déposer  à  nouveau  ses  papiers,  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui  emploiera  un 
étranger  n'ayant  pas  satisfait  aux  prescriptions 
du  présent  décret  sera  punie  d'une  amende  de 
I  à  i5  fr.  inclusivement  et  d'un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  jours  inclusivement,  ou  Tune 
de  ces  peines  seulement.  Ces  peines  pourront 
être  portées  jusqu'au  double  lorsqu'il  aura  été 


(a)  La  loi  espagnole  fixe  la  miylorfté  à  l'âge  de  »  aaa.  (Tanic, 
la  juin  1896,  J.  T.  96,  377.) 

La  loi  maluise,  qui  régit  en  Tunisie  lec  Aiigli>>lfaltais,  fixa  la  m- 
Jorité  à  18  ans.  (Alger,  5  mai  1896,  J.  T.  96,  380.  —  Tnaia,  19Jaia 
1895,  J.  T.  95,  485.) 

Est  mineur  l'Italien  qui  n*a  paa  SI  an*  accomplis.  (ToAia,  19  oc- 
tobre 1898,  M.  A.  99,  U,  89S.) 
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rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze 
mois  précédents,  un  jugement  de  condamnation 
pour  la  même  contravention  commise  dans  le 
ressort  du  même  tribunal. 

Art.  6.  —  Tout  étranger  qui  n'aura  pas  fait, 
dans  le  délai  déterminé,  les  déclarations  régle- 
mentaires prescrites  par  les  articles  i  à  6  ci- 
dessus,  ou  qui  refusera  de  produire  son  certi- 
ficat à  la  première  réquisition,  ou  qui,  en  cas 
de  changement  de  résidence,  n'aura  pas  fait 
viser  son  certificat,  sera  passible  d'une  amende 
de  5o  à  200  fr. 

Celui  qui  aura  fait  sciemment  une  déclara- 
tion fausse  ou  inexacte  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
de  loo  à  3oo  fr. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  i 
et  2,  le  tribunal  pourra,  en  outre,  ordonner  que 
le  condamné  sera  transféré  à  la  frontière  et  ex- 
pulsé du  territoire  tunisien. 

Art.  7.  —  Notre  Premier  Ministre  pourra  éga- 
lement, par  mesure  de  police,  enjoindre  à  tout 


étranger  voyageant  ou  résidant  dans  la  Régence, 
et  dont  la  présence  serait  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  publique,  de  sortir  immédia- 
tement du  territoire  tunisien. 

L'arrêté  d'expulsion  devra  toutefois  être  con- 
tresigné par  le  Ministre  Résident  général. 

Art.  8.  —  Tout  étranger  qui  se  serait  sous- 
trait à  l'application  des  mesures  énoncées  dans 
les  articles  6  et  7,  ou  qui,  après  être  sorti  de  la 
Régence,  y  serait  rentré  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  un  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

Après  l'exécution  de  sa  peine,  il  sera  expulsé. 

Art.  9.  —  L'article  4^3  du  Code  pénal  fran- 
çais est  applicable  dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  présent  décret. 

Art.  10.  —  Il  sera  accordé  aux  étrangers  ré- 
sidant actuellement  dans  la  Régence  un  délai 
de  deux  mois  à  courir  du  i«  mai  1898  pour  se 
conformer  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Art.  II.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


EXHUMATIONS 


624       26  novembre  1898 

(/a  redjeb  i3i6) 

PROMULGUÉ   LE  26  MOVEMBIUE    l8g8' 

Décret  rar  U  poUoe  dee  exhumations. 
(Officiel,  i8g8,  771) 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1888  (7  kâda  i3o5)  sur 


la  police  des  exhumations; 
Vu 


l'avis  du  Conseil  central  d'hygiène  en  date  du 
39  octobre  1898; 
Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  l«^  —  Le  décret  du  16  juillet  1888 
(7  kâda  i3o5)  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Aucune  exhumation  ne  peut  avoir 
lieu  en  Tunisie  sans  autorisation  préalable,  sous 
peine  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  i5  à  200  fr. 

Art.  3.  —  Les  permis  d'exhumer  sont  déli- 
vrés par  les  présidents  des  municipalités  dans 
les  villes  érigées  en  municipalités,  et,  en  dehors 
de  ces  villes,  par  les  Contrôleurs  civils. 

Art.  4'  —  En  principe,  le  permis  d'exhumer 
pourra  toujours  être  refusé  si  l'opération  parait 
offrir,  pour  ime  cause  quelconque,  des  dangers 
pour  la  santé  publique. 

Art.  5.  —  Toute  demande  de  permis  d'exhu- 
mation devra  être  accompagnée  d'un  document 
constatant  l'identité  de  la  personne  décédée  et 
le  lieu  de  sa  sépulture  et  d'une  pièce  probante 
(extrait  du  registre  des  décès  d'un  hôpital  ou 
certificat  d'im  médecin)  constatant  la  date  du 
décès  et  la  nature  de  la  maladie  qui  l'a  amené. 

Art.  6.  —  Les  formalités  nécessaires  aux  ex- 
humations différeront,  selon  que  l'exhumation 


et  la  nouvelle  inhumation  se  passeront  dans  le 
même  cimetière  ou  bien  que  l'inhumation  défi- 
nitive devra  avoir  lieu  à  distance. 

Art.  7.  —  Dans  le  premier  cas,  le  gardien 
du  cimetière  aura  toute  qualité  pour,  après 
réception  du  permis  d'exhumation,  surveiller 
l'exécution  de  cette  exhumation  et  de  la  réin- 
humation en  se  conformant  aux  prescriptions 
suivantes  : 

L'exhumation  d'une  personne  morte  du  cho- 
léra, diphtérie,  fièvre  typhoïde,  tuberculose  et 
scarlatine  ne  pourra  avoir  lieu  avant  six  mois 
révolus  à  dater  du  jour  du  décès.  Ce  délai  est 
porté  à  un  an  pour  les  décès  causés  par  le  téta- 
nos, la  peste,  la  fièvre  jaune,  le  typhus  et  la 
variole,  et  à  un  an  et  demi  pour  ceux  consé- 
cutifs au  charbon. 

Dans  toutes  les  opérations  d'exhumation,  au 
fur  et  à  mesure  du  creusement  nécessaire  pour 
arriver  sur  le  corps,  on  arrosera  la  terre,  en- 
levée par  couche  de  i5  centimètres,  d'une  solu- 
tion saturée  de  sulfate  de  fer  (couperose  verte) 
à  raison  de  5oo  grammes  de  solution  par  mètre 
cube  de  terre  environ. 

Si  le  cercueil  est  trouvé  en  entier  et  en  bon 
état,  il  pourra  être  conservé  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  y  aura  lieu  d'en  placer  les  débris  ainsi 
que  ce  qui  reste  de  son  contenu  dans  un  autre 
cercueil  neuf,  contenant  une  couche  d'au  moins 
2  centimètres  d'un  mélange  à  parties  égales  de 
sciure  de  bois  desséchée  et  de  sulfate  de  fer. 

On  comblera  la  fosse  vide  avec  la  terre  qui 
aura  été  enlevée  et  arrosée  de  sulfate  de  fer  en 
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ayant  soin  d'y  mélanger,  au  fur  et  à  mesure  de 
Topëration,  la  valeur  d'im  kilogramme  environ 
de  chaux  vive  par  mètre  cube. 

Art.  8.  —  Les  exhumations  qui  devront  être 
suivies  d'un  transport  du  corps  à  distance  se- 
ront soumises  aux  formalités  suivantes  : 

Le  permis  d'exhumer  ne  pourra  être  accordé 
que  trois  ans  après  les  décès  occasionnés  par 
le  choléra,  la  peste,  la  fièvre  jaune,  le  typhus, 
ta  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  scarlatine,  la 
diphtérie,  le  charbon  et  le  tétanos.  Ce  délai  reste 
fixé  à  six  mois  pour  la  tuberculose. 

Les  précautions  prescrites  par  l'article  7  pour 
le  creusement  et  le  comblement  de  la  fosse  sont 
de  même  rigoureusement  exécutoires  pour  les 
transports  à  dislance. 

En  outre,  le  cercueil  ancien  ou  les  débris  et 
ce  qui  reste  de  son  contenu  seront  placés  dans 
un  cercueil  de  plomb  de  3  millimètres  d'épais- 
seur au  moins,  ou  de  zinc,  d'au  moins  un  demi- 
millimètre  d'épaisseur,  renfermé  dans  une  bière 


EXHUMATIONS.  —  EXPOSITIONS. 


de  chêne  dont  les  parois  auront  au  moins  27  mil- 
limètres d'épaisseur  et  seront  fixées  par  des 
clous  à  vis  et  maintenues  par  trois  frettcs  en  fer 
serrées  à  écrous. 

Cette  bière  contiendra  un  mélange  â  parties 
égales  de  sciure  de  bois  desséchée  et  de  sulfate 
de  fer  (i  hectolitre  ou  17  kilogrammes). 

Le  commissaire  de  police  de  la  localité  ou,  i 
son  défaut,  un  mandataire  spécial  de  l'autorité 
qui  aura  délivré  le  permis,  assistera  à  l'exhu- 
mation et  scellera  le  cercueil  de  son  sceau.  11 
dressera  un  procès-verbal  en  double  expédition, 
constatant  que  l'opération  a  été  faite  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  présent  décret. 

Un  exemplaire  de  ce  procès-verbal,  ainsi  que 
le  permis  d'exhumation  et  les  autres  pièces  in- 
diquées à  l'article  4>  seront  remis  à  l'intéressé 
pour  être  produits  à  l'autorité  du  lieu  où  devra 
se  faire  l'inhumation  définitive. 

Art.  9.  —  Notre  Premier  ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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i3  avril  1891 


Arrêté  du  Résident  général  instituant  un  comité  per- 
manent chargé  de  recueillir  de«  ren«eignementa 
sur  les  expositiona  ou  concours  qui  peuvent  avoir 
lieu. 

(Officiel,  1891,  loi) 

Vu  le  vœu  émis  par  la  Conférence  consultative  dans 
la  séance  du  27  janvier  1891  ; 

Article  i^*".  —  Il  est  institué  un  comité  per- 
manent chargé  de  recueillir  des  renseignements 
sur  les  diverses  expositions  qui  doivent  avoir 
lieu,  de  donner  son  avis  sur  l'utilité  qu'il  y  au- 
rait pour  la  Tunisie  à  y  participer  officiellement, 
de  stimuler  et  de  grouper  les  efTorts  des  pro- 
ducteurs de  la  Régence,  de  préparer  les  collec- 
tions à  exposer,  et  d'apporter  son  concours  au 
Gouvernement  pour  l'organisation  de  la  repré- 
sentation des  produits  tunisiens  dans  ces  expo- 
sitions. 

Art.  2.  —  Le  comité  aura  les  mêmes  attribu- 
tions pour  les  concours  agricoles  qui  pourront 
se  tenir  tant  en  France  qu'en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie. 

Art.  3.  —   Il  sera  composé  de  l'inspecteur 


d'agricultiu^  ou  de  son  délégué  ;  du  président 
et  d'un  délégué  des  municipalités  de  Tunis,  de 
Sousse  et  de  Sfax,  et  d'un  délégué  des  sociétés 
suivantes  : 

La  Chambre  de  commerce  de  Tunis; 

Le  Syndicat  obligatoire  des  viticulteurs  ; 

Le  Comice  agricole  ; 

La  Société  d'agriculture  ; 

Le  Syndicat  des  colons  avançais  de  Tunisie  ; 

Le  Syndicat  franco-tunisien  du  Sahel. 

Art.  4'  —  Dans  sa  première  séance,  le  comité 
partagera  en  trois  catégories  les  délégués  nom- 
més par  les  municipalités  et  par  les  sociétés,  et 
il  désignera,  par  voie  de  tirage  au  sort,  une  pre- 
mière catégorie  dont  les  pouvoirs  expireront  au 
bout  de  deux  ans,  une  seconde  catégorie  dont 
les  pouvoirs  expireront  au  bout  de  quatre  ans, 
et  une  troisième  catégorie  dont  les  pouvoirs 
expireront  au  bout  de  six  ans.  Les  nominations 
faites  ultérieurement  pour  pourvoir  au  rempla- 
cement des  membres  dont  les  pouvoirs  seront 
expirés  auront  lieu  pour  six  ans. 

Art.  5.  —  Le  comité  sera  présidé  par  le  Di- 
recteur de  l'agriculture  ou  son  délégué  :  il  nom- 
mera son  secriétaire. 
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026       4  novembre  1882 

(sa  hidjà  isgg) 

VISA  Risn>EI«TIEL  DU   l5  DXCEMBRE   l884 

Décret  instituant  une  Direction  des  finances. 
(Officiel,  i883,  i) 

Vu  les  amras  de  notre  prédécesseur  en  date  des 
4  avril  1868  (11  hidjà  ia84j,  5  juillet  1869  (26  rebiâ 
cl  aouel  ia86),  i5  novembre  i8o9(iochàbane  1286), 
Q  octobre  i8fo  (5  kàda  1297),  5  janvier  1882  (i4  sa- 
far  1399)}  ci^sciQ^lc  rairan^ement  du  23  mars  1870 
^20  hidja  1286)  sur  les  attributions  de  la  Commission 
nnanciëre  et  des  comités  dont  elle  se  compose  ; 

Article  i«".  —  La  direction  de  toutes  les  affai- 
res coDcemant  les  finances  de  la  Régence  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  de  la  Com- 
mission financière  (')  et  des  comités,  est  confiée 
à  M.  Depienne,  vice-président  de  cette  commis- 
sion^ qui  est  autorisé  à  prendre,  dans  l'intérêt 
de  leur  solution,  sous  réserve  toutefois  des  cas 
où  notre  approbation  souveraine  est  nécessaire, 
toutes  les  mesures  et  toutes  les  décisions  qu'il 
jugera  convenable. 

Art.  2,  -r-  Tous  les  fonctionnaires  chargés  de 
rinstruction  de  ces  affaires  sont  invités  à  exé- 
cuter les  ordres  qu'ils  recevront  de  M.  Depienne, 
dans  les  limites  des  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  le  présent  décret. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


627 


2  octobre  i884 

(//  hidjâ  i3oi) 
VISA  hesiden'tiel  du  i5  décembre  i884 


Décret  portant  suppression  de  la  Commission  finan- 
cière et  de  l'Administration  des  Revenus  concédés 
et  organisant  la  Direction  des  finances. 
(Officiel,  1884,  39^) 

Vu  le  décret  du  4  novembre  i88a  (22  hidjâ  1299) 
instituant  la  Direction  des  finances  ; 

Considérant  que  notre  décret  du  i«'  chàbane  i3oi 
(27  mai  1884)  qnai  a  autorisé  la  conversion  ou  le  rem- 
ooursement  aie  la  Dette  générale  tunisienne  5  0/0  a 
été  mis  en  exécution  ;  que  l'opération  de  conversion 
est  aujourd'hui  terminée* et  que  l'opération  de  rem- 
boursement, commencée  depuis  le  i*»"  octobre  cou- 
rant, se  poursuit  régulièrement  et  est  complètement 
assuurée; 

Considérant  que,  dans  cette  situation,  les  garanties 
accordées  aux  créanciers  de  cette  dette  n'ont  plus  de 
raison  d'être,  de  même  que  les  institutions  créées  par 
notre  prédécesseur  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Après  nous  être  assuré  de  Tassontiment  du  Gou- 
vernement français  ; 

Article  i"".  —  La  Commission  financière  ins- 
tituée par  le  décret  du  ^  juillet  1869,  et  le  Con^ 
seil  d'administration  des  Revenus  concédés,  créé 
par  l'arrangement  du  23  mars  1870,  cesseront 

1)  Conf.  décret  da  9  octobre  1664,  art.  !•*. 


d'exister  le  12  octobre  1884,  sous  la  réserve  pré- 
vue à  l'article  4  ci-après. 

En  conséquence,  le  Conseil  d'administration 
des  Revenus  concédés  devra,  le  12  octobre  1884 
au  soir,  faire  la  remise  de  son  service  dans  toutes 
les  agences,  soit  à  la  Direction  des  douanes, 
soit  à  la  Direction  des  contributions  diverses, 
soit  au  Receveur  général  des  finances. 

Les  valeurs  en  caisse  autres  que  les  papiers 
timbrés,  de  même  que  les  cautionnements  des 
agents  et  des  fermiers,  seront  versés  :  à  Tunis 
et  à  La  Goulette,  à  la  caisse  du  Receveur  général 
des  finances;  partout  ailleurs,  entre  les  mains 
des  employés  des  douanes,  qui  prendront  la 
gestion  de  l'agence. 

Les  papiers  timbrés  seront  remis  :  à  Tunis, 
au  Receveur  principal  des  contributions  di- 
verses; dans  les  autres  localités,  aux  agents 
des  douanes,  en  même  temps  que  les  autres 
valeurs. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  les  Revenus  pu- 
blics concédés  aux  créanciers  par  l'arrangement 
précité  seront,  à  partir  de  cette  époque,  perçus 
pour  le  Trésor  beylical,  en  tenant  compte  toute- 
fois des  dispositions  insérées  au  paragraphe  3 
de  l'article  5  du  décret  du  i*'  châbane  i3oi 
(27  mai  i884). 

Art.  3.  —  Les  décrets  des  3  djoumadi  el  aouel 
i3oo  (12  mars  i883)  et  18  safar  i3oi  (19  dé- 
cembre i883  seront  applicables  à  tous  les  re- 
venus de  l'État  (»). 

Art.  4'  —  Le  Comité  exécutif  de  la  Commission 
financière  sera  chargé  provisoirement,  jusqu'à 
ce  que  de  nouvelles  mesures  aient  été  ordon- 
nées, de  l'instruction  de  toutes  les  affaires  ren- 
trant dans  les  attributions  de  la  Commission,  et 
qui  sont  actuellement  en  cours,  et  de  prendre, 
à  leur  sujet,  telle  décision  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

Il  sera  également  appelé  à  statuer  sur  toutes 
les  réclamations  et  litiges  qu'il  a  reçu  pouvoir 
de  résoudre  avant  la  date  du  présent  décret, 
et  à  présider  à  la  liquidation  des  comptes  à 
rendre  par  le  Conseil  d'administration  des  Re- 
venus concédés. 

Art.  5.  —  La  Direction  des  finances  percevra 
tous  les  revenus  de  la  Régence.  Les  poursuites 
seront  faites,  s'il  y  a  lieu,  directement  par  le 
Directeur  des  finances,  ou  en  son  nom  (*). 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  notre  décret  du  4  no- 
vembre 1882  (22  hidjà  1299),  le  Directeur  des 
finances  aura  notamment  sous  son  autorité  (3) 


(1)  Conf.  etUm  décret  du  16  décembre  18W)  (%•  BcDorr). 

m  Coiif.  décrrt  du  ift  juiUrt  1899. 

(3)  Conf.  décret  du  28  février  1897  C^•  Cohbbkvatio»  roHCikiw) 
qui  place  cette  conucrvation  dans  les  attribution»  do  U  Direction 
générale  des  finances. 
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un  Directeur  des  contributions  diverses  et  un 
Directeur  des  douanes  (*).  Il  déterminera,  par 
arrêté,  les  attributions  de  chacune  des  directions 
des  contributions  et  des  douane.s  (•*). 

Art.  7.  —  Les  Directeurs  des  contributions 
et  des  douanes  et  le  Receveur  général  des  finances 
auront  le  pouvoir  de  poursuivre  devant  toute 
autorité  judiciaire  ou  administrative,  au  nom 
du  Directeur  des  finances,  les  instances  intéres- 
sant leurs  services,  et  de  faire  signifier  tous 
actes  de  poursuites. 

C'est  à  eux  qu'il  appartiendra  de  suivre,  cha- 
cun dans  les  limites  de  ses  attributions,  l'ins- 
truction des  affaires  non  terminées,  engagées 
avant  le  i3  octobre  1884  auprès  du  Conseil 
d'administration  des  Revenus  concédés,  et  d'a- 
dresser, s'il  y  a  lieu,  leur  avis,  proposition  ou 
décision  sur  ces  affaires  au  Comité  exécutif, 
dans  le  cas  où  il  sera  appelé  à  statuer,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  4  du  présent 
décret. 

Art.  8.  —  Le  Directeur  des  finances  est  nommé 
par  nous  sur  la  présentation  du  Ministre  Rési- 
dent de  la  République  française  à  Tunis. 

Seront  nommés  par  décrets  (î) ,  sur  la  propo- 
silion  du  Directeur  des  finances  : 

Le  Sous-Directeur  des  finances  ; 

Les  Directeurs  des  contributions  diverses  et 
des  douanes  ; 

Les  chefs  de  division  et  de  bureau  de  la  Di- 
rection des  finances; 

Les  inspecteurs  de  la  Direction  des  finances 
et  des  services  financiers  ; 

Le  Receveur  général  des  finances  ; 

L'Interprète  principal  de  la  Direction  des 
finances  ; 

Le  Receveur  principal  des  contributions  di- 
verses ; 

Le  Receveur  principal  des  douanes  ; 

L'Administrateur  des  domaines (4); 

Le  Directeur  de  la  Monnaie (4). 

Art.  9.  —  Sont  nommés  par  arrêtés  du  Direc- 
teur des  finances  tous  les  employés  et  agents 
des  régies  financières  non  désignés  à  l'article  8, 
(juels  que  soient  leur  grade  et  leur  traitement  (5). 
Le  Directeur  des  finances  pourra  déléguer,  aux 
conditions  qu'il  avisera,  le  droit  de  nomination 
de  certains  agents  aux  directeurs  placés  sous 
son  autorité.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
aucune  nomination  ou  changement  de  grade  ne 
sera  définitif  qu'après  le  visa  du  Résident  gé- 
néral. {Ainsi  modijîé  par  décret  du  i4  août 
i8g8.) 

Art.  10.  —  Aucun  avancement  ne  pourra  être 
accordé  que   par   un  arrêté   du  Directeur  des 


(1)  Conf.  !•»  décret  du  16  décembre  1890  qui  crée  un©  Direction  des 
munopolcB  (v"  Momopolka). 

(aj  Conf,  arrêté*  dt»  2  octobre  1884  el  16  novembre  1895. 

(3:  Conf.  etiam  1"  décret  du   16  décembre  1890,  art.  2  (v«  MoKO- 

POLKrt). 

(4)  Le  Directeur  do  la  Ohaba,  compris  autrefois  dans  cette  liste, 
dépend  acturllcmeut  de  la  Din-ctton  de  l'H^riculture.  L'Administra- 
tion de  la  Rabta,  dont  Je  Directeur  fnthait  i-gulcment  partie  do  cette 
énuuiératlon.a  été  supprimée  parUécr«-t  du2  juillet  1894  (v*  Acuol'b). 

(Pj  Couf.  ctiam  arKté  du  30  mai  1899. 
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finances,  pris  sur  la  proposition  du  Directeur 
de  la  régie,  à  laquelle  appartiendra  l'agent. 
(Ainsi  modijîé  par  décret  du  i4  août  i8g8,) 

Art.  II.  —  Les  mesures  disciplinaires  à  pren- 
dre à  l'égard  des  agents,  ainsi  que  la  révocation, 
seront  prononcées  par  arrêtés  du  Directeur  des 
finances.  (Ainsi  modijîé  par  décret  da  i4  aoâl 
i8g8.) 

Art.  12.  — *Les  employés  des  fermes  des  re- 
venus publics  seront  nommés  par  les  fermiers. 
Cependant,  les  débitants  de  poudre,  de  tabac  et 
de  sel,  et  les  agents  qui  pourront  être  appelés 
à  constater  des  contraventions,  seront  nommés, 
sur  la  proposition  du  fermier,  et  révoqués  par 
l'autorité  à  laquelle  ce  droit  aura  été  ou  sera 
conféré  ('). 

Art.  i3.  —  Le  Receveur  général  des  finances 
à  Tunis  est  désigné  pour  payer,  à  partir  du 
i3  octobre  i884,  en  se  conformant  aux  règles 
de  la  comptabilité  publique,  savoir  : 

lo  Les  coupons  de  la  Dette  générale 3^\o(^ 

qui  seront  présentés  en  Tunisie  ; 

20  Tous  les  coupons  ou  fractions  de  coupons 
échus  et  non  prescrits  restant  à  payer  de  l'an- 
cienne dette  5  o/o,  étant  observé  toutefois  qu'en 
ce  qui  concerne  les  fractions  de  coupons  n<»  17, 
18,  19,  22  et  23  qui  n'auront  pas  été  présentées 
à  la  conversion  autorisée  par  notre  décret  pré- 
cité du  i*'  chàbane  i3oi  (27  mai  i884),  le  paie- 
ment ne  pourra  en  être  effectué  par  lui  qu'à 
dater  du  25  octobre  1884,  date  à  partir  de  la- 
quelle cesse  l'engagement  des  souscripteurs  de 
l'emprunt  4  °/o  de  faire  procéder  eux-mêmes  à 
ce  remboursement  ; 

30  Tous  les  certificats  de  coupons  antérieurs 
à  1870  sortis  aux  différents  tirages; 

4**  Tous  les  titres  de  la  Dette  générale  tuni- 
sienne 5  0/0  qui,  au  25  octobre  courant,  n'au- 
ront pas  été  remboursés  par  les  souscripteurs 
de  l'emprunt  ;  le  paiement  des  certificats  et  des 
titres  pourra  être  opéré  tant  que  ces  certificats 
ou  titres  ne  seront  pas  atteints  par  la  prescrip- 
tion édictée  par  l'article  43  de  notre  décret  du 
3  djoumadi  el  aouel  i3oo  (12  mars  i883); 

50  Toutes  les  dépenses  qui  appartiendront  au 
compte  de  liquidation  qui  sera  ouvert  au  Con- 
seil d'administration  des  Revenus  concédés. 
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2  octobre  i884 


Arrêté  du  Directeur  des  finances  fixant  lea  attributions 
des  directions  des  douanes  et  des  contributions 
diverses  (')• 

(Officiix,  1884,  396) 

Vu  le  décret  du  a  octobre   1884  (11   hidjà   i3oil 

dont  l'article  6  est  ainsi  conçu  : (ConJ. 

ce  décret.) 

Article  i**.  —  La  Direction  des  contributions 


(1)  Conf.  !••  décret  du  1»  décembre  1890  qui  crée  use  Directioa 
dvd  monopole»  (t*  Moxopoum). 

(2)  Ainsi  modifié  par  décret  du  9  juin  189S  (v*  Drmt  rcBUijCBX 
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diverses  (')  régit  au  nom  du  Directeur  des 
finances  les  monopoles  et  privilèges  de  l'État, 
tels  que  ceux  relatifs  à  la  culture,  à  la  fabrica- 
tion et  à  la  vente  du  tabac  (*),  à  l'extraction  ou 
à  la  fabrication  et  à  la  vente  du  sel  (*),  à  la  fa- 
brication et  à  la  vente  du  plâtre  (3),  à  la  vente 
des  poudres  de  mines  et  de  chasse  (*)  ;  l'établis- 
sement de  Dar-el-Geld,  lorsque  la  libre  dispo- 
sition en  reviendra  au  Gouvernement  (4). 

La  même  Direction  est  chargée  de  la  pei^ 
ceplion  des  produits  de  ces  monopoles  et 
privilèges  et,  en  outre,  de  la  régie  et  de  la 
perception  des  impôts,  produits  et  revenus  sui- 
vants : 

Droits  de  timbre,  caroubes  sur  les  ventes 
d'immeubles,  caroubes  sur  les  loyers  revenant  à 
l'Etat,  droits  sur  les  céréales  aux  portes  et  aux 
marchés,  y  compris  ceux  de  mesurage(5);  re- 
devances pour  concessions  de  mines,  locations 
des  places  et  magasins  dans  les  marchés  pu- 
blics  ;  location  des  silos  dans  les  huileries  do- 
maniales non  amodiées  (6);  poids  publics  (7); 
droits  sur  la  fabrication  et  la  vente  de  la  chaux  et 
des  briques  à  Tunis  (8)  ;  droits  sur  la  fabrication 
ei  le  poinçonnage  des  matières  d'or  et  d'argent; 
droits  sur  les  changeurs  de  monnaie  ;  droits  sur 
la  fabrication  du  savon  (9)  et  sur  la  distillation; 
marché  aux  charbons  de  Tunis  ('<^)  ;  foulon  de  ché- 
chias ;  droits  sur  la  vente  des  laines  non  perçus 
par  Dar-el-Geld  ('')  ;  amendes  et  condamnations 
relatives  au  service  des  contributions  ;  et  en 
général  tous  les  droits  connus  sous  le  nom  de 
Mahsoulats  et  tous  les  droits  et  créances  de 
diverses  natures  et  origines  ne  se  rattachant 
pas  naturellement  aux  attributions  d'un  autre 
service  (") 

Les  receveurs  et  collecteurs  de  cette  Admi- 
nistration sont,  en  ce  qui  concerne  la  compta- 
bilité, directement  subordonnés  au  Receveur 
principal  qui  centralise  les  opérations  en  re- 
cette et  en  dépense,  et  qui  est  directement  respon- 
sable envers  le  Trésor  et  justiciable  de  la  Cour 
des  comptes  ('5). 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque 
mois,  le  Receveur  principal  fournit  à  la  Direc- 
tion des  finances,  par  l'intermédiaire  du  Direc- 
teur   des    contributions    diverses    qui   le    vise 


(1)  Conf.  l»  décret  da  16  décembre  1890  qui  orée  une  Direction 
de»  monopole!!  (v*  Mohopol.kb). 

(i  Cette  régie  rentre  «etuellement  dans  les  attributionii  de  la  Di- 
n-ction  de»  monopoles.  (Art.  1"  du  1"  décret  du   16  décembre  1860 

[v*  MOXOPOUES].) 

(3)  I^  monopole  du  plAtre  est  supprimé.  (Conf.  décret  du  2  mat 


1895,  art.  1"  {\  •  Plâth*!.) 
-  -  "  8  di 

mise  en  fermage. 


(4)  La  perception  des  droits  revenant  au  Dar-el-Geld  a  cessé  d'être 


(5)  Conf.  décret  du   31    mai    1898   et  instruction  du  5  juin   1808 
(*•  CiuiAtJM)  qui  modifient  ce  régime. 

(6)  Conf.  décret  du  17  novembre  1897  (a"  Hvtl.k»). 

m  Conf.  décret  du  10  août  1886,  art.  14  (v*  Pkraob  public). 

(8)  Conf.  décret  du  21  juillet  1896  qui  modifie  le  régime  dos  chaux 

(^»  ChACX  KT  BRIQCKfl). 

(9)  Conf.  décreu  des  8  Juillet  1891,   12  mai  1898  et  18  mai  1899 
(ç«  Satohs). 

(10)  Conf.  décrets  des  17  décembre  1889,  «6  novembre  1891,  34  dé- 
cembre 181IS  et  24  août  1897  (v*  Uois  kt  i-harbomb). 

(11)  Conf.  décret  du  13  décembre  1894  (v*  Praux  «t  i;.AiirBB). 

(12)  Conf.  décret  du  18  juillet  1899  (instruction  du  20  décembre  1899 
eu  note). 

(18)  Conf.  instruction  du  20  décembre  1899,  n*  48  (v*  Caïds). 


après  vérification,  le  bordereau  des  recettes  et 
des  dépenses  du  mois  précédent. 

Dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  il  fournit  dans  les  mêmes  conditions 
un  état  détaillé  de  l'ensemble  des  produits  bud- 
gétaires, présentant  le  montant,  depuis  le  pre- 
mier jour  de  l'exercice,  des  constatations  des 
recettes  et  des  restes  à  recou\Ter. 

La  forme  des  comptes  annuels  est  réglée  par 
des  instructions  spéciales. 

En  cas  de  constatation  ou  de  présomption 
grave  d'infidélité,  le  Directeur  des  contribu- 
tions diverses  peut  fermer  provisoirement  les 
mains  à  tout  comptable  sous  ses  ordres,  à 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au 
Directeur  des  finances. 

Art.  2.  —  La  Direction  des  douanes  a  dans 
ses  attributions,  sous  l'autorité  du  Directeur 
des  finances,  la  régie  et  la  perception  des  im- 
pôts, produits  et  revenus  suivants  : 

Droits  de  douane  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation en  principal  et  accessoires  divers  ; 
droits  sur  les  vins  et  spiritueux  (');  droits  de 
transports  et  de  magasinage  des  marchandises 
embarquées  et  débarquées  à  la  diligence  de  la 
Douane  ;  produit  de  la  vente  des  marchandises 
abandonnées  dans  les  magasins  de  la  Douane  ; 
droits  de  port;  droits  sanitaires;  pêcheries  et 
droits  sur  la  vente  du  poisson  ;  amendes  et  con- 
damnations relatives  au  service  de  la  Douane. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
dans  toutes  les  localités  autres  que  Tunis,  le 
Directeur  des  douanes  percevra  directement 
par  des  agents  les  impôts,  produits  et  revenus 
attribués  par  le  présent  arrêté  à  la  Direction 
des  contributions  diverses.  Il  n'est  fait  excep- 
tion que  pour  le  produit  des  afTermages  qui 
seraient  stipules  payables  à  Tunis,  à  la  cai.sse 
du  Receveur  principal  des  contributions  diver- 
ses. En  ces  matières,  la  solution  des  difficultés 
et  la  suite  des  instances  sont  déforées  par  la 
Direction  des  douanes  à  celle  des  contributions 
diverses. 

Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité,  les 
receveurs  et  collecteurs  sont  directement  subor- 
donnés du  Receveur  principal,  qui  centralise 
leurs  opérations  en  recette  et  en  dépense  et  qui 
est  directement  responsable  envers  le  Trésor  et 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes  (2). 

Dans  les  vingt  premiers  jours  de  chaque 
mois,  le  Receveur  principal  fournit  à  la  Direc- 
tion des  finances,  par  l'intermédiaire  du  Direc- 
teur des  douanes,  qui  le  vise  après  vérification, 
le  bordereau  des  recettes  et  des  dépenses  du 
mois  précédent. 

Dans  les  25  premiers  jours  de  chaque  trimes- 
tre, il  fournit  dans  les  mômes  conditions  un 
état  détaillé  de  l'ensemble  des  produits  budgé- 
taires présentant  le  montant,  depuis  le  premier 


(1)  Con".  décrets  des  S  mai  1898,  tarifs  anneiés  (y*  Douanes  kt 
avcoolb). 

(2)  Conf.  instruction  du  20  décembre  1899,  u»  48  (v*  Caïds). 
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jour  de  rcxercice,  des  constatations,  des  recet- 
tes et  des  restes  à  recouvrer. 

La  forme  des  comptes  annuels  est  réglée  par 
des  instructions  spéciales ('). 

En  cas  de  constatation  ou  de  présomptions 
graves  d'infidélité,  le  Directeur  des  douanes 
peut  fermer  provisoirement  les  mains  à  tout 
comptable  sous  ses  ordres,  à  charge  d'en  ren- 
dre compte  immédiatement  au  Directeur  des 
finances. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  contributions 
diverses  et  le  Directeur  des  douanes  sont  or- 
donnateurs secondaires  des  dépenses  de  leurs 
services  respectifs,  dans  les  limites  des  crédits 
qui  leur  sont  répartis  et  sous-délégués  par  le 
Directeur  des  finances. 

Art.  4.  —  Tout  droit  ou  toute  créance  du 
Trésor  exigibles  avant  le  i3  octobre  courant  et 
dont  l'apurement  ou  le  recouvrement  est  confié 
à  l'Administration  des  Revenus  concédés,  sera 
régie  parla  Direction  des  contributions  diverses 
ou  celle  des  douanes,  suivant  qu'elle  rentrera 
dans  les  attributions  de  l'une  d'elles,  telles 
qu'elles  sont  définies  par  les  articles  précé- 
dents. 

Le  Receveur  général  des  finances  demeure 
seul  chargé  d'apurer  les  reliquats  des  régies  ou 
fermages  des  mahsoulats  dont  le  recouvre- 
ment a  été  placé  jusqu'à  ce  jour  dans  ses 
attributions  et  qui  seront  acquis  antérieure- 
ment au  i3  octobre  courant. 

Art.  5.  —  Indépendamment  deà  contrôles, 
perceptions  et  encaissements  directs  qui  lui 
ont  été  confiés  jusqu'à  ce  jour,  et  que  le  pré- 
sent arrêté  ne  distrait  pas  de  ses  attributions, 
le  Receveur  général  des  finances  est  chargé  de 
tout  le  service  de  la  Trésorerie. 

Il  reçoit  les  versements  des  sommes  encais- 
sées par  les  gouverneurs  ou  caïds  (^),  par  les 
administrateurs  des  domaines  de  l'État  (3),  par 
la  Direction  de  la  Rabta  (4)  et  par  tous  au- 
tres percepteurs  ou  collecteurs  directs  de  la 
Direction  des  finances. 

Il  reçoit  aussi  les  versements  des  produits 
encaissés  par  les  Receveurs  principaux  des 
contributions  diverses  et  des  douanes  pour 
l'ensemble  de  leurs  directions  respectives. 

Le  Receveur  général  centralise  les  opéra- 
tions en  recette  et  en  dépense  de  tous  les  per- 
cepteurs directs  de  la  Direction  des  finances. 
Il  esi,  de  plus,  responsable  de  la  gestion  du 
Directeur  de  la  Rabta  (4). 

Il  établit  et  fournit  à  la  Direction  les  mt^mes 
bordereaux  mensuels  et  états  trimestriels  de 
situation  que  les  receveurs  principaux  des  con- 
tributions diverses  et  des  douanes. 

Art,  6.  —  Les  comptables  de  la  Direction 
des    finances,   de    la    Direction    des    contribu- 


't)  hf  p»nigr»])hc  qiii  «ult  ci»t  abrogé  p»r  l'Article  7  de  rarrèté  du 
lA  novembre  1895. 

f*)  Vont,  instruction  du  20  décembre  1890,  u«»  SI  et  «eq.(\»  Caïd»). 
lîl)  Conf.  décret  du  ib  avril  1898  (\«  Domaimk  vk  l'État). 
(4)  Supprimée  i>ar  décret  du  X  juillet  1804  (v'Achoub). 


tions  diverses  et  de  la  Direction  des  douanes 
verseront,  pour  la  garantie  de  leurs  gestions, 
un  cautionnement  (')  à  déterminer  ultérieure- 
ment. 

Art.  7.  —  Les  Directeurs  des  contributions 
diverses  et  des  douanes  et  le  Receveur  général 
des  finances  correspondent  directement  avec  les 
caïds  et  gouverneurs  des  divers  territoires  pour 
la  suite  des  affaires  comprises  dans  leurs  attri- 
butions. 
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20  octobre  i884 

(19  hidjâ  i3oi) 


Décret  fixant  lee  remiaea  allonéds  an  Reoeyeur  gé- 
néral des  finances  sur  les  recettes  par  loi  opérées 
pour  le  compte  du  Trésor. 

Article  i^'.  —  Il  est  alloué  au  Receveur  gé- 
néral des  finances,  à  titre  de  traitement,  de 
frais  de  bureau  et  d'émoluments  de  toute  na- 
ture, des  remises  sur  le  montant  des  recettes 
opérées  par  lui  pour  le  compte  du  Trésor.  Ces 
remises  sont  fixées  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 

Sur  les  premiers  six  millions  de  piastres  de 

la  recette  de  Tannée i.5o  <>/♦ 

Sur  les  recettes  : 

De    6,000,001  à  11,000,000  .  .   .       0.75  — 
De  11,000,001  à  16,000,000  .   .    .       o.5o  — 
De  16,000,001  à  21,000,000  .  ,    .       0.26  — 
De  21,000,001  et  au-dessus  ...       o.io  -^ 
Les  recettes    provenant    des  emprunts,  des 
cautionnements,   de   sommes  qui   auront  déjà 
supporté  la  remise,  de  retenues  pour  les  comp- 
tes des  pensions,  des  virements,  des  recouvre- 
ments ou  régularisations   d'avances,  celles  qui 
seront  l'objet  de  restitutions  et  enfin  toutes  les 
recettes  qui  ne  constituent  aucun  proflt  pour  le 
Trésor,  n'entreront  pas  dans  le  calcul  de  la  li- 
quidation des  remises. 

Art.  2.  —  Moyennant  l'allocation  de  ces  re- 
mises, le  Receveur  général  devra  faire  face, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  à  tous  les 
frais,  quels  qu'ils  soient,  qu'exigera  la  Recette 
générale  en  y  comprenant  les  frais  de  contrôle 
de  l'Administration  de  la  Rabta  (*). 

Le  personnel  de  la  Recette  générale  sera  tou- 
jours en  nombre  suffisant  pour  répondre  à  tous 
les  besoins  et  permettre  l'accomplissement  ré- 
gulier et  immédiat  de  toutes  les  formalités  et 
la  plus  complète  exactitude  dans  la  tenue  des 
écritures. 


(1)  Conf.  décreU  de*  S  janvier  1887  et  15  jaiUrt  1W9.  —  Conf. 
etiam  l"  décret  du  16  décembre  1800,  art.  6  (r*  MoKoroLsa)  ai  dé- 
cret du  14  juin  1886,  art.  4  et  seq.  (\*  Covbbktatioh  roncffaot). 

(â)  Cotte  adtninintratlon  a  été  ■upprlmée  par  décret  du  S  JalUeC 
I804(\*Achoum). 
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630         21  octobre  i884 

(/w  moharrem  iSos) 


Ginmlaire  du  Premier  Ministre  aux  GoUTemenrs  et 
Caïds  sur  lea  attributiona  dea  inapeotenra  de  la 
Direction  dea  iinanoea. 

(Officikl,  i884,  4a3) 

Ma  circulaire  du  21  hidjà  i3oi  (12  octobre 
i884)  vous  a  déjà  reaseignés  sur  la  nature  des 
rapports  qui  doivent  désormais  exister  entre 
vous  et  la  Direction  des  finances. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  a  institué 
auprès  de  la  Direction  des  finances  des  inspec- 
teurs chargés  d'aller  dans  les  divers  districts, 
dans  le  vôtre  notamment,  vérifier  l'exacte 
application  des  règlements  et  instructions  re- 
latifs à  l'administration  des  biens  de  l'État, 
au  recouvrement  des  impôts  et  revenus  publics 
et  à  la  comptabilité. 

Ces  inspecteurs  et  leur  suite  voyagent  à 
leurs  frais  et  paient  tout  ce  qui  leur  est  fourni. 

Chaque  fois  qu'un  de  ces  inspecteurs  se  pré- 
sentera dans  votre  district,  soit  que  vous  en 
ayez  été  prévenus  à  l'avance,  soit  qu'il  y  arrive 
â  rimproviste,  vous  lui  prêterez  tout  le  con- 
cours qu'il  vous  demandera  pour  l'accomplis- 
sement de  sa  mission.  Vous  mettrez  à  sa  dispo- 
sition tous  les  documents  et  renseignements 
dont  il  aura  besoin  ;  vous  lui  communiquerez 
notamment,  sur  sa  demande,  les  divers  rôles 
et  titres  de  recouvrement  qui  vous  sont  confiés, 
les  divers  registres  dont  la  tenue  vous  est  pres- 
crite, les  quittances  restant  entre  vos  mains  ou 
celles  des  collecteurs,  les  pièces  justificatives 
de  vos  dépenses  ou  versements,  les  instructions 
reçues  du  Comité  exécutif  (')  ou  de  la  Direction  des 
finances,  enfin  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'admi- 
nistration financière  ou  au  service  de  la  comp- 
tabilité (').  Les  inspecteurs  de  la  Direction  des 
finances  sont,  en  outre,  autorisés  à  exiger  de 
vous  l'exhibition  des  sommes  par  vous  recou- 
vrées et  non  encore  versées  et  prescrire  tous 
versements  reconnus  en  retard. 

Vous  devrez,  chaque  fois  que  l'inspecteur  en 
exprimera  le  désir,  convoquer  les  cheiks  col- 
lecteurs dont  il  voudra  vérifier  les  recouvre- 
ments au  vu  de  leurs  quittances. 

L'inspecteur  est  d'ailleurs  autorisé  à  convo- 
quer lui-même  ces  cheiks  ou  à  se  rendre 
partout  où  bon  lui  semblera,  dans  les  limites 
de  votre  circonscription,  pour  accomplir  sa 
mission. 

Vous  devrez  exécuter  et  faire  exécuter  les 
ordres  qu'il  donnera  pour  mettre  le  service 
au  courant,  s'il  est  en  retard. 

VoiLs  pourrez,  du  reste,  soumettre  à  son  exa- 
men, afin  qu'il  en  rende  compte  à  la  Direction 
des  finances,  telles  mesures  que  vous  paraîtra 
comporter  l'intérêt  de  votre  district  en  ce  qui 
touche  l'administration  financière. 


(1)  Conf.  d«erel  «t  arrêt4  du  S  octobre  1884. 
COpB   DE   LA  TUNISIE. 
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Le  Gouvernement  ne  tolérera  aucune  entrave 
à  l'exercice  de  la  mission  des  inspecteurs;  il 
considérera  comme  refus  d'obéissance  et  trai- 
tera comme  tel  tout  témoignage  d'inertie  ou  de 
mauvais  vouloir  de  nature  à  rendre  cette  mis- 
sion difficile  ou  à  obliger  un  inspecteur  à  pro- 
longer inutilement  son  séjour  dans  un  district. 
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2  janvier  1887 

(tf  rebià  ettani  j3o4) 

PROMULGUA  LE  3  JA^fVOER   l8] 


Déoret  relatif  au  oautioimement  dea  oomptablea  de 
la  Direction  dee  flnanoea,  des  oontributioiia  di- 
yeraea  et  dea  douanes  (>). 

(OmctBL,  1887,  8) 

Vu  Tarrèté  pris  le  a  octobre  1884  par  le  Directeur 
des  finances  en  exécution  de  notre  décret  du  même 
jour  (11  hidjA  i3oi)  et  dont  rarlicle  6  est  ainsi 
conçu  : (Conf,  cet  arrêté,) 

Article  i"".  —  A  l'avenir,  aucun  préposé 
comptable  ne  pourra  être  installé  dans  l'emploi 
dont  il  aura  été  pourvu  qu'après  avoir  justifié 
du  versement  du  cautionnement  auquel  il  est 
assujetti  en  raison  de  cet  emploi. 

Art.  2.  —  Les  cautionnements  des  compta- 
bles de  tout  ordre,  de  la  Direction  des  finances, 
de  la  Direction  des  contributions  diverses  et  de 
la  Direction  des  douanes  (»)  et  généralement 
de  tous  les  comptables  de  l'Etat  assujettis  à  un 
cautionnement  (2),  sont  déposés  à  la  Recette 
générale  des  finances. 

Ils  sont  constitués,  au  choix  des  comptables, 
en  numéraire  d'or  ou  en  obligations  de  la  dette 
générale  Tunisienne  ...  3  °/oO)  valeur  au  pair 
de  5oo  fr. 

Les  cautionnements  constitués  en  numéraire 
ne  rapportent  pas  d'intérêt.  Ils  peuvent,  à  la 
volonté  des  titulaires,  être  convertis  en  obliga- 
tions   3  0/0(3). 

Art.  3.  —  Le  cautionnement,  en  quelque  va- 
leur qu'il  soit  constitué,  peut  être  fait  en  tout 
ou  partie  au  moyen  de  numéraire  ou  d'obliga- 
tions tunisiennes  appartenant  à  des  tiers  ;  il  est 
aflecté,  par  premier  privilège,  à  la  garantie  de 
tous  les  faits  résultant  des  diverses  gestions  dont 
le  comptable  pourra  être  chargé  par  la  même 
administration,  quel  que  soit  le  lieu  où  il 
exercera  ou  aura  exercé  ses  fonctions  ;  cette  affec- 
tation ne  cesse  que  lorsque  le  comptable  a  reçu 
décharge  définitive  de  toutes  ses  gestions  ;  par 
un  second  privilège  ne  pouvant  s'exercer  qu'a- 
près celui  du  Trésor  public,  au  remboursement 
des  fonds  prêtés  ou  au  retrait  des  obligations 
déposées  par  des  tiers  pour  tout  ou  partie  du 
cautionnement. 


(1)  Conf.  1**  décret  du  10  décembre  1890,  art.  6,  pour  le*  oomp- 
tAbles  de  la  Direction  dea  monopole*  (v*  Mohopoueb). 

ri)  Conf.  décret  da  14  Juin  1886,  art.  8  (v*  Costskktatioh  pov- 
oiKHxX  en  ec  qui  concerne  le  cautionnement  du  Consenrateur  de  1* 
propriété  foncière. 

(8)  Ainsi  modifié  par  décret  du  9  Juin  189S  (r*  Dkttb  pcbuqcb). 
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Les  droits  et  actions  des  tiers  créanciers  or- 
dinaires ne  produiront  effet  qu'à  partir  du  jour 
où  le  comptable  aura  cessé  les  fonctions  pour 
lesquelles  il  est  assujetti  au  cautionnement  et 
aura  reçu  sa  décharge  définitive,  et  seulement 
sur  la  partie  du  cautionnement  qui  restera  dis- 
ponible après  l'exercice  intégral  du  privilège  du 
Trésor  public. 

Art.  4«  —  L.CS  réclamants,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  seront  admis  à  faire  sur  le 
cautionnement  des  oppositions  motivées  : 

Sous  peine  de  ne  pouvoir  être  opposées  au 
Trésor,  ces  oppositions  seront  faites  par  le  mi- 
nistère des  huissiers  à  la  Recelte  générale  des 
finances  où  l'original  en  restera  déposé  pen- 
dant vingt-quatre  heures  pour  y  être  visé. 

Art.  5.  —  La  constitution  du  cautionnement 
dans  les  formes  établies  par  les  articles  8  et  9 
ci-après  emporte  opposition  par  le  Trésor  pu- 
blic aux  fins  de  conservation  de  son  privilège 
pour  le  rang  et  la  durée  réglés  à  l'article  SQ. 

A  toute  décision  du  Directeur  des  finances 
fixant  le  débet  du  comptable  envers  le  Trésor 
et  en  ordonnant  le  prélèvement  sur  le  caution- 
nement, sont  attachés  les  eflets  du  jugement  en 
dernier  ressort  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  6.  —  La  déclaration  dans  l'acte  consti- 
tutif et  de  dépôt,  prévu  par  l'article  9  ci-après, 
au  profit  des  prêteurs  des  fonds  ou  propriétai- 
res des  valeurs  du  cautionnement,  tiendra  éga- 
lement lieu  d'opposition  pour  leur  assurer  l'ef- 
fet du  privilège  de  second  ordre  admis  par  l'ai^ 
ticle  3. 

Art.  7.  —  L'opposition  signifiée  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier  à  la  Recette  générale, 
postérieurement  à  l'acte  constitutif  et  de  dépôt 
du  cautionnement  pour  conservation  du  pri- 
vilège de  second  ordre,  ne  sera  valable  à  cette 
fin  : 

lo  Que  si  les  fonds  ou  valeurs  affectés  au 
cautionnement  ne  sont  grevés  d'aucune  opposi- 
tion autre  que  celle  de  plein  droit  mentionnée 
en  l'article  5,  ce  qui  sera  suffisamment  établi 
par  le  certificat  du  Receveur  général  inscrit  en 
même  temps  que  son  visa  sur  l'original  de  l'ex- 
ploit ;  20  que  si  elle  est  appuyée  d'une  décla- 
ration conforme  au  modèle  n»  1  annexé  au  pré- 
sent décret  ('),  et  passé,  selon  le  cas,  devant 
notaires  ou  devant  l'autorité  consulaire. 

La  déclaration,  quand  elle  n'est  pas  établie 
en  langue  française,  est  appuyée  d'une  traduc- 
tion intégrale  en  cette  langue,  dûment  certifiée 
par  un  interprète  juré  près  le  tribunal  fran- 
çais de  première  instance  de  Tunis,  et  dont  la 
signature  est  légalisée  par  le  Président  de  ce 
tribunal. 

En  outre  de  la  déclaration  qui  précède  et  qui 
est  retenue  par  le  Receveur  général,  l'opposi- 
tion est  appuyée  de  l'original,  remis  au  comp- 


m  Officiel,  1887,  10. 

(a)  Tunis,  18  octobre  1897,  J.  T.  98,  455. 


table,  de  l'acte  constitutif  et  de  dépôt  du  cau- 
tionnement; cet  original  est  restitué  par  le 
Receveur  général  après  y  avoir  mentionné, 
quand  il  y  a  lieu,  la  déclaration  du  privilège 
de  second  ordre  au  moyen  d'un  certificat  con- 
forme au  modèle  n»  2  annexé  au  présent  dé- 
cret ('),  lequel  certificat  est  reproduit  sur  le 
double  conservé  dans  ses  archives. 

Faute  d'une  des  conditions  mises  à  la  vali- 
dité de  l'opposition  conservatrice  du  privilège 
de  second  ordre,  l'attributaire  de  ce  privilège 
n'aura  de  recours  contre  le  cautionnement  que 
comme  créancier  ordinaire. 

L'opposition,  admise  comme  valable  pour  la 
conservation  du  privilège  de  second  ordre,  pro- 
duit effet,  sans  renouvellement,  pour  toute  la 
durée  du  cautionnement. 

Art.  8.  —  L'acte  constitutif  et  de  dépôt  du 
cautionnement  est  dressé  contradictoircinent 
entre  le  Receveur  général  des  finances  et  le 
comptable  ou  le  porteur  de  sa  procuration  en 
due  forme. 

Il  est  établi  en  deux  originaux  dont  un, 
pour  le  Receveur  général,  est  rédigé  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  fe  Directeur  des 
finances,  qui  sera  tenu  à  la  Recette  générale 
pour  l'inscription  successive  de  tous  caution- 
nements y  déposés.  La  procuration  du  comp- 
table sera,  le  cas  échéant,  conservée  par  le 
Receveur  général  pour  être  représentée  chaque 
î<3ftt  qu'il  sera  nécessaire.  Le  second  original 
remis  au  comptable  porte  la  mention  de  sa  des- 
tination. 

L'acte  contient  élection  de  domicile  par  le 
comptable  au  bureau  où  il  doit  exercer  ses 
fonctions,  avec  déclaration  que  ce  domicile 
sera  de  plein  droit  transféré  dans  chacun  des 
bureaux  auxquels  il  sera  nommé  par  la  suite 
et  que,  lors  de  la  cessation  des  fonctions,  il 
demeurera  £\xé  au  bureau  de  la  dernière  ges- 
tion. 

L'acte  vise  la  lettre  de  service  fixant  le  cau- 
tionnement du  comptable  et  que  celui-ci  doit, 
à  cet  effet,  représenter  au  Receveur  général. 

Il  indique  la  nature  des  fonds  en  lesquels  le 
cautionnement  est  constitué,  et,  en  cas  de 
constitution  en  obligations  de  la  dette...  ^**/op), 
il  énonce  en  lettres  les  numéros  des  obligations 
déposées. 

L'acte  contient  affectation  spéciale  des  fonds 
et  obligations  en  nantissement  pour  celles-ci, 
à  la  garantie  par  premier  privilège  de  la  ges- 
tion du  comptable  envers  le  Trésor  public  pour 
toute  la  durée  des  fonctions,  quels  que  soient 
les  bureaux  ou  emplois  auxquels  ledit  comp- 
table pourra  être  nommé  par  la  suite.  Il  sti- 
pule d'ailleurs  que  l'affectation  ne  cessera  que 
lorsque  le  comptable  aura  reçu  sa  décharge 
définitive. 


(1)  Officiel.  1887,  10. 

(8)  Aiaii  modifia  par  décret  da  9  Jala  18M  (r*  Dsm  rrauQCs). 
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Si  le  cautionnement  est  constitué  en  obliga- 
tions de  la  dette  ...  J  ^loi^),  l'acte  confère  au 
Receveur  général  le  pouvoir  spécial^  irrévoca- 
ble jusqu'à  complet  apurement  des  comptes,  de 
vendre  les  obligations  déposées  et  l'autorisa- 
tion d'en  imputer  la  valeur  à  due  concurrence 
sur  le  montant  de  tout  débet  en  principal, 
intérêts  et  frais,  qui  lui  sera  notifié  par  le 
Directeur  des  finances.  Si  le  cautionnement 
est  constitué  en  numéraire,  pareil  pouvoir  est 
donné  au  Receveur  général  pour  en  imputer, 
le  cas  échéant,  la  valeur  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

Art.  g.  —  Lorsque  les  fonds  où  obligations 
affectés  au  cautionnement  sont  déposés  par 
une  personne  autre  que  le  comptable  et  qui, 
avec  l'adhésion  de  celui-ci,  s'en  déclare  pro- 
priétaire, il  est  fait  mention  dans  l'acte  de 
l'intervention,  de  la  déclaration  et  de  l'élec- 
tion de  domicile  de  ce  tiers,  qui  prend  person- 
nellement les  engagements  exigés  du  comp- 
table par  l'article  précédent.  Cette  mention 
confère  audit  tiers  le  privilège  de  second  ordre 
institué  par  l'article  3  du  présent  décret  ; 
elle  emporte,  dans  les  termes  de  l'article  6, 
opposition  pour  toute  la  durée  du  cautionne- 
ment. 

Si  le  tiers  intervenant  n'est  déclaré  proprié- 
taire que  d'une  partie  des  fonds  ou  obligations 
déposés,  l'acte  le  spécifie.  Il  désigne  en  outre, 
par  leurs  numéros,  les  obligations  grevées  tlu 
privilège  de  second  ordre.  Dans  ce  cas,  si  la 
réalisation  prévue  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  précédent  n'est  que  d'une  partie  du 
cautionnement,  les  obligations  déposées  par  le 
comptable  seront  vendues  les  premières.  Dans 
la  même  hypothèse,  si  le  cautionnement  est 
constitué  en  numéraire,  les  prélèvements  s'im- 
puteront de  plein  droit,  en  première  ligne,  sur 
la  portion  non  affectée  du  privilège  de  second 
ordre. 

Ce  privilège  ne  peut  être  conféré  à  plusieurs 
personnes  intervenant  simultanément  que  quand 
elles  se  déclarent  copropriétaires  des  fonds  ou 
obligations  déposés  par  elles.  Elles  doivent,  en 
outre,  prendre  solidairement  les  engagements 
personnels  exigés  pour  la  garantie  du  Trésor 
et  renoncer  à  toute  division  quant  à  l'imputa- 
tion ultérieure  des  prélèvements  de  débets  liqui- 
dés à  la  charge  du  comptable. 

La  disposition  qui  précède  sera  applicable 
aux  attributaires  du  privilège  de  second  ordre 
à  reconnaître  postérieurement  dans  les  condi- 
tions de  l'article  7  du  présent  décret. 

Art.  10.  —  Il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit aux  articles  précédents  lorsque,  en  cas  de 
mutation  ou  par  suite  de  prélèvement  d'un  dé- 
bet, le  comptable  est  astreint  au  dépôt  d'un 
cautionnement  supplémentaire.  L'acte  de  ce 
cautionnement  se  réfère,  en  outre,   au  précé- 

(1)  Ainsi  modifié  par  dé«ret  da  9  juin  1802  (▼•  Dbtts  ruBU^us). 


dent  en  marge  duquel  il  en  est  fait  mention 
sur  le  registre  de  la  Recette  générale.  Le  dou- 
ble original  de  ce  nouvel  acte,  destiné  au  comp- 
table ou  à  sa  caution,  est  écrit  à  la  suite  de 
celui  de  la  même  destination,  dressé  pour  la 
constatation  du  dépôt  du  cautionnement  origi- 
naire. 

Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  de  trans- 
formation prévu  par  l'article  2  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  II.  —  Les  actes  de  dépôt  de  cautionne- 
ment auquel  le  Receveur  général  a  concouru 
dans  les  conditions  des  articles  précédents, 
sont  réputés  authentiques  et  font  foi,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  de  leur  contenu,  de  leurs 
dates  et  de  leurs  signatures. 

En  cas  de  perte  des  originaux  par  eux  rete- 
nus, les  comptables  ou  leurs  cautions  qui  vou- 
dront obtenir  des  duplicata  conformes  à  ceux 
conservés  à  la  Recette  générale,  devront  en 
faire  la  demande  par  écrit  au  Receveur  gé- 
néral. 

Cette  demande  sera  appuyée  d'une  déclara- 
tion de  perte  reçue  par  l'autorité  administra- 
tive ou  consulaire  de  la  circonscription  du  dé- 
clarant. Tous  duplicata  ainsi  délivrés  par  le 
Receveur  général  seront  suivis  de  la  mention 
des  oppositions  ou  des  privilèges  de  second 
ordre  dont  les  cautionnements  se  trouvent 
grevés. 

Mention  de  leur  délivrance  sera  faite  sur  les 
originaux  conservés  à  la  Recette  générale. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  cautionnement  est 
constitué  en  obligations  de  la  dette  ...  J  °loQ), 
les  coupons  sont  détachés  aux  échéances  par 
le  Receveur  général  des  finances,  qui  les  remet, 
contre  décharge,  au  comptable  ou,  suivant  le 
cas,  au  titulaire  du  privilège  de  second  ordre 
ou  au  porteur  de  Jeur  procuration  en  due 
forme. 

Art.  i3.  —  La  demande  en  restitution  du 
cautionnement,  lorsque  l'affectation  a  cessé,  est 
présentée  par  écrit,  soit  par  le  comptable  ou  le 
titulaire  du  privilège  de  second  ordre,  soit  par 
leurs  ayants  droit,  au  chef  de  l'administration 
à  laquelle  appartient  le  comptable. 

La  restitution,  quand  il  y  a  lieu,  est  autori- 
sée par  le  Directeur  des  finances,  à  la  charge 
des  oppositions  dont  le  cautionnement  peut 
être  grevé,  sur  la  production  de  l'original  de 
l'acte  de  dépôt  retenu  par  le  comptable,  ainsi, 
le  cas  échéant,  que  celui  délivré  à  la  cau- 
tion. 

Quand  le  titulaire,  comptable  ou  caution,  est 
décédé  ou  interdH,  ses  héritiers  ou  ayants  droit 
produisent,  en  outre,  un  certificat  ou  un  acte 
de  notoriété  contenant  les  noms,  prénoms  et 
domiciles  des  héritiers  ou  ayants  droit,  la  qua- 
lité en  laquelle  ils  procèdent  ou  possèdent, 
l'indication  de  leurs  portions  dans  le  caution- 
Ci)  Ainsi  modifié  pM  décret  du  9  Juin  189S  (t*  Dctts  rvBUf{UE). 
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nement  à  rembourser  et  l'époque  de  leur  jouis- 
sance. 

Ce  certificat,  quand  le  titulaire  du  caution- 
nement n'est  pas  de  nationalité  tunisienne,  est 
délivré  par  le  notaire  ou  chancelier  de  consu- 
lat détenteur  de  la  minute  lorsqu'il  y  a  eu 
inventaire  ou  partage  par  acte  public,  ou  trans- 
mission gratuite  à  titre  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment. Il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  décédé,  sur  l'attestation  d'au  moins 
deux  témoins,  lorsqu'il  n'existera  aucun  des- 
dits actes  en  forme  authentique.  Si  la  propriété 
est  constatée  par  jugement,  le  greffier  déposi- 
taire de  la  minute  délivrera  le  certificat. 

Ces  certificats,  conformes  aux  modèles  an- 
nexés sous  le  no  3  du  présent  décret  ('),  sont 
légalisés,  savoir  :  ceux  des  notaires  ou  chan- 
celiers de  consulat,  par  leurs  consuls  ;  ceux  du 
greffier,  par  le  Président. 

Les  certificats  établis  en  pays  étrangers  seront 
en  forme  authentique  et  visés,  pour  certification 
de  leur  authenticité,  par  le  Consul,  à  Tunis,  de 
la  nation. 

A  l'égard  des  titulaires  de  nationalité  tuni- 
sienne, la  dévolution  des  cautionnements  sera 
établie  par  jugement  ou  ordonnance  du  cadi, 
légalisée  conformément  au  décret  du  3o  redjeb 
i3o3  (4  mai  i886)[*]. 

Tout  certificat  non  établi  en  langue  française 
est  appuyé  d'une  traduction  intégrale  en  cette 
langue,  dûment  certifiée  par  un  interprète  juré 
près  le  tribunal  français  de  première  instance 
de  Tunis,  et  dont  la  signature  est  légalisée  par 
le  Président  dç  ce  tribunal. 

Art.  i4.  —  Par  dérogation  à  l'article  2  du 
présent  décret,  le  cautionnement  du  Receveur 
général  des  finances  est  constitué  (5),  à  l'exclu- 
sion du  numéraire,  en  obligations  de  la  Dette 
générale  tunisienne...  ^o/oO),  valeur  au  pair  de 
5oo  fr.,  et  déposé  à  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor public  français,  à  Paris. 

L'acte  constitutif  et  de  dépôt  est  dressé  con- 
tradictoirement  entre  le  Directeur  des  finances 
et  le  Receveur  général  et,  s'il  y  a  lieu,  les  tiers 
propriétaires  des  titres,  dans  les  formes  indi- 
quées aux  articles  8,  g  et  lo  du  présent  décret. 
Il  est  fait  en  double  original. 

Une  expédition  authentique  en  est  délivrée 
par  le  Directeur  des  finances  pour  être  adres- 
sée à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  fran- 
çais. Le  récépissé  de  dépôt  délivré  par  cette 
caisse  demeure  annexé  à  l'original  de  la  Direc- 
tion des  finances. 

Les  dispositions  de  l'article  ii  du  présent 
décret  sont  applicables  à  l'acte  ainsi  reçu  par 
le  Directeur  des  finances  ;  les  attributions  que 
ce  dernier  article  délègue  au  Receveur  général 
pour  la  délivrance  du  duplicata  sont,  en  ce  cas. 


(1)  OJ^itl,  1887,  10  et  11. 

(i)  Cunf.  décret  du  19Jtiln  1899  qai  rabrogc  (v*  LâoAlJBATiOKB). 

(3)  Conf.  décrot  dn  15  jalUct  1888,  «rt.  l"  et  iwq. 

(4)  Ainai  modifié  par  décret  da  9  Juin  1892  (t*  Drrrs  ruBU^us). 


FINANCES. 


dévolues   au   Directeur  des  finances  sous  les 
mêmes  conditions.    • 

C'est  également  le  Directeur  des  finances  qui 
exerce,  dans  ce  cas,  les  attributions  dévolues 
au  Receveur  général,  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents, pour  la  réception  des  oppositions  et  h 
reconnaissance  du  privilège  de  second  ordre. 
Toute  opposition  ou  signification  concernant  le 
cautionnement  du  Receveur  général,  faite  à 
d'autres  que  le  Directeur  des  finances,  ou  autre- 
ment que  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  précédents,  sera  sans  effet  à  l'égard  de 
notre  Trésor  public  ou  du  dépositaire. 

L'acte  stipule  l'affectation  dans  les  termes 
des  articles  3  et  5  du  présent  décret.  Il  confère, 
en  outre,  expressément  au  fonctionnaire  préposé 
à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  français 
les  pouvoirs  prévus  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  8,  quant  à  la  réalisation  du  gage. 

Tous  les  frais  de  dépôt,  de  garde  ou  autres 
sont  à  la  charge  du  Receveur  général,  de  même 
que  les  frais  et  risques  de  la  transmission  des 
fonds  ou  valeurs  à  la  caisse  centrale  du  Trésor 
public  français. 

Les  conditions  du  détachement  des  coupons 
des  obligations  comprises  dans  le  cautionne- 
ment sont  réglées  d'un  commun  accord  entre 
le  Receveur  général,  le  Directeur  des  finances 
et  le  Trésor  français. 

Sont,  au  surplus,  applicables  au  cautionne- 
ment du  Receveur  général  les  dispositions  de 
ce  décret  auxquelles  il  n'est  pas  déroge  par  le 
présent  article. 

Art.  i5.  —  La  quotité  du  cautionnement  C)  a 
pour  base  la  moyenne  des  recettes  de  toute 
nature  des  cinq  années  antérieures  â  la  nomi- 
nation, en  déduisant  la  plus  forte  et  la  plus 
faible,  et  en  prenant  le  tiers  des  autres.  Elle 
est  réglée  à  chaque  mutation  suivant  les  bases 
ci-après  : 


PiMtroB. 


POUR  UKK  RECETTE  MOYEIflfE  DE  I 

PiMtr«t  oo  frAttC*. 


10 1 000  et  au-dessous  83o  ooo 

io,ooi  à       5o ,000  piastres.  it675  1,000 

5o,ooi  à      100,000  — •  2,5oo  i,5oo 

100,001  à      aoo,ooo  —  3,35o  9|000 

aoOjOoi  à      300,000  —  At'T^  »i5oo 

3oo,ooi  à      500,000  —  5,ooo  3,ooo 

500,001  à  1,000,000  >-  6,670  4fOco 

1,000,00!  à  3,000,000  —  8,35o  5,ooo 

a, 000, 001  à  3,000,000  —  10,000  6,000 

3,000,001  à  4»ooo,ooo  —  11,675  lyOoo 

4,000,001  à  5,000,000  —  i3,35o  8,000 

5,000,001  à  6,000,000  —  15.000  9,000 

6,000,001  et  au-dessus  16,675  10,000 

Art.  16.  —  Transitoirement,  et  jusqu'à  ce 
que,  par  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  années 
à  compter  du  i3  octobre  1884,  la  quotité  des 
cautionnements  puisse  être  fixée  conformément 
à  l'article  précédent,  ces  cautionnements  seront 
fixés  de  la  manière  suivante  : 

Pour   la   première  fois    et   pendant  l'année 


(1)  Poor  les  comptables  des  monopoles,  conf.  1**  décret  dm  16  i^ 
cembre  1^90,  ut.  6,  |i  ^  ^  9  C^**  Momopolm). 


U. 
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financière  commencée  le  i3  octobre  i886>  sur 
la  base  des  recettes  des  deux  années  précédentes  ; 

Pendant  les  deux  années  suivantes,  d'après  la 
moyenne  des  recettes  des  trois  ou  quatre  années 
précédentes,  sans  déduction  d'aucune  d'elles. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  la 
fixation  transitoire  des  cautionnements  des  titu- 
laires d'emplois  comptables  qui  pourront  être 
créés  par  la  suite.  Pour  la  première  fois,  en 
attendant  qu'il  se  soit  écoulé  ime  année  de 
l'ouverture  du  bureau,  la  quotité  du  cautionne- 
ment sera  fixée  d'après  l'évaluation  du  montant 
présumé  des  recettes  d'une  année. 

Les  cinq  années  de  la  période  transitoire 
courront  de  la  première  date  du  i3  octobre  pen- 
dant laquelle  le  bureau  se  sera  trouvé  ouvert. 

Art.  17.  —  Les  comptables  actuellement  en 
exercice  devront  justifier  de  la  constitution  de 
leurs  cautionnements  dans  les  deux  mois  de  la 
notification  des  décisions  qui  en  auront  ûxé  les 
quotités. 

Faute  de  cette  justification  dans  le  délai  sus- 
indiqué,  ils  pourront  être  considérés  comme 
démissionnaires. 

Art.  18.  —  La  base  de  fixation  des  caution- 
nements établie  par  les  articles  i5  et  16  n'est 
pas  applicable,  savoir  : 

Aux  collecteurs  des  postes  et  des  marchés 
pour  chacun  desquels  le  cautionnement  sera 
invariablement  de  100  fr.  ; 

Au  collecteur  principal  qui  reçoit  journelle- 
ment dans  une  localité  les  versements  des  pré- 
cédents à  charge  de  reversement  immédiat  et 
dont  le  cautionnement  est,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  fixé  à  3oo  fr.  ; 

Au  Receveur  général  des  finances,  dont  le 
cautionnement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  est  fixé  à  180,000  fr. 

Le  cautionnement  que  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière  est  appelé  à  fournir  pour 
la  garantie  de  sa  gestion  à  l'égard  des  tiers, 
sera  régi,  quant  à  sa  quotité,  à  sa  constitution 
et  à  sa  réalisation,  par  des  dispositions  spé- 
ciales ('). 

Art.  19.  —  Les  comptables  actuellement  en 
fonctions  et  qui  appartenaient  précédemment  à 
l'ancienne  administration  des  Revenus  concédés 
sont  admis  à  affecter  à  due  concurrence  aux 
cautionnements  prévus  par  les  articles  précé- 
dents ceux  qu'ils  ont  déjà  fournis  en  leurs  pré- 
cédentes qualités,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient 
été  constitués  en  fonds  ou  valeurs  des  natures 
énoncées  en  l'article  2  du  présent  décret  et 
qu'ils  ne  soient  grevés  d'aucune  opposition.  La 
nouvelle  affectation  a  lieu  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  articles  précédents. 

Art.  20.  —  Les  comptables  détachés  tempo- 
rairement des  administrations  françaises  sont 
admis  à  comprendre  dans  les  cautionnements 


(1)  Conf.  décret  du  14  Juin  1886,  art.  4  et  icq.  (t«  Cokbkbtatioh 
roncdout). 


prévus  aux  articles  précédents  ceux  qu'ils  ont 
fournis  au  Trésor  français.  A  la  demande  écrite 
de  cette  nouvelle  affectation  qu'ils  présenteront 
au  Directeur  des  finances,  ils  joindront  : 

10  Le  certificat  d'inscription  du  cautionne- 
ment; 

2<*  En  attendant  le  certificat  de  libération 
définitive  de  leur  administration,  lorsqu'il  ne 
pourra  leur  être  délivré  immédiatement  un  cei^ 
tifîcat  de  ladite  administration  établissant  que 
provisoirement  le  cautionnement  n'est  grevé 
d'aucun  débet  ; 

3o  Un  certificat  de  non-opposition  délivré  par 
le  conservateur  des  oppositions  au  Ministère 
des  finances  de  France  ; 

4**  Quand  il  y  aura  lieu,  un  certificat  de  non- 
opposition  délivré  par  le  grefBer  du  tribunal 
civil  de  leur  dernière  résidence  en  France. 

Ils  auront,  en  outre,  à  justifier  du  consente- 
ment des  bailleurs  de  fonds,  lorsque  les  cau- 
tionnements seront  grevés  du  privilège  de  second 
ordre. 

11  est  dérogé  à  l'article  4  du  présent  décret 
en  ce  que  les  oppositions  pratiquées  sur  ces 
cautionnements  ne  seront  valables  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  été  signifiées,  au  choix  des  inté- 
ressés, soit  au  Directeur  des  finances  à  Tunis, 
soit  au  conservateur  des  oppositions  au  Minis- 
tère des  finances  de  France. 

Sont,  au  surplus,  applicables  à  ces  caution- 
nements les  dispositions  de  ce  décret  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article. 

Art.  21.  —  Les  comptables  de  l'État  autres 
que  le  Receveur  général  opèrent  ainsi  qu'il 
suit  le  versement  de  leurs  recettes  : 

Les  collecteurs  et  collecteurs  principaiLx 
mentionnés  en  l'article  18,  à  la  fin  de  chaque 
journée; 

Les  autres  comptables  qui  résident  au  lieu 
du  versement,  tous  les  cinq  jours,  et,  en  outre, 
chaque  fois  que  l'encaisse  atteint  5,ooo  piastres  ; 
toutefois,  pour  les  receveurs  principaux  des 
contributions  diverses  et  des  douanes,  un  ver- 
sement extraordinaire  dans  l'intervalle  des  cinq 
jours  n'est  obligatoire  que  lorsque  l'encaisse 
atteint  20,000  piastres.  Il  est  facultatif  aux 
comptables,  et,  suivant  les  circonstances,  les 
instructions  du  Directeur  des  finances  peuvent 
leur  prescrire,  d'opérer  leurs  versements  à  des 
intervalles  plus  rapprochés  que  ceux  susindi- 
qués. 

Les  comptables  ne  résidant  pas  au  lieu  du 
versement  sont  tenus  de  verser  le  montant  de 
leurs  recettes  une  fois  chaque  mois  et  plus  sou- 
vent si  les  instructions  du  Directeur  des  finances 
le  prescrivent. 

La  prescription  qui  précède  n'est  pas  appli- 
cable : 

lo  Aux  Receveurs  particuliers  des  douanes, 
pour  les  fonds  que  le  receveur  principal  les  a 
autorisés  à  conserver  dans  leur  caisse  pour  le 
paiement  des  traites  émises  en  conformité  de 


Digitized  by 


Google 


4o6—  632 


FINANCES. 


octobre 


l'article  2    de   l'axTêté   susvisé   du   2 

i884(0; 

20  Aux  Receveurs  particuliers  des  douanes 
résidant  aux  frontières  de  terre  et  dont  les  re- 
celtes sont  collectées,  au  cours  de  ses  tournées, 
par  l'inspecteur,  auquel  il  est  enjoint  d'en  effec- 
tuer le  versement  sans  délai  chaque  fois  qu'il 
rentre  à  sa  résidence, 

iVrt.  22.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
ne  sont  pas  applicables  aux  caïds  et  cheiks  de 
fractions  préposés  au  recouvrement  des  impôts 
directs. 

Art.  23.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


632  i5  juillet  1888 

(6  kûda  i3o5) 

PROMULGUÉ  LE   l5  JUILLET    1888 

Décret  relatif  an  cautionnement  du  Receveur  général 
des  finances. 

(Officiel,  1888,  aoo) 

Vu  le  décret  du  a  janvier  1887  (6  rebià  ettani  i3o4) 
sur  le  cautionnement  des  comptables  de  l'État  ; 

Article  i".  —  Par  dérogation  à  l'article  i4 
du  décret  susvisé  du  2  janvier  1887  (6  rebiâ  et^ 
lani  i3o4),  le  cautionnement  du  Receveur  géné- 
ral des  finances  peut  être  constitué,  en  tout  ou 
en  partie,  soit  en  obligations  de  la  Dette  géné- 
rale tunisienne...  S  ^/oO),  valeur  au  pair  de 
5oo  fr.,  soit  en  immeubles  urbains  bâtis,  situés 
à  Tunis  et  immatriculés  conformément  à  la  loi 
du  18  ramadane  i3o2  (i^  juillet  i885),  soit  en 
immeubles  situés  en  France,  ou  en  propriétés 
bâties  dans  les  villes  en  Algérie. 

Art.  2.  —  L'admission  du  cautionnement  du 
Receveur  général  des  finances,  lorsqu'il  est,  en 
tout  ou  partie,  constitué  en  immeubles,  est  pré- 
cédée d'une  estimation  des  immeubles  faite  par 
des  experts  désignés,  à  la  diligence  du  Rece- 
veur général,  par  le  Président  du  tribunal  de 
la  situation  des  biens. 

iVrt.  3.  —  Tout  immeuble  bâti  affecté  au 
cautionnement  du  Receveur  général  doit  être 
assuré  contre  l'incendie  par  une  compagnie 
d'assurances  à  primes  fixes. 

L'acte  d'affectation  contient  l'engagement, 
par  le  propriétaire  de  l'immeuble,  de  mainte- 
nir cette  assurance  et  de  justifier  du  paiement 
des  primes  aux  échéances  pendant  toute  la 
durée  de  l'affectation. 

Le  constituant  doit,  en  outre,  par  le  même 
acte,  céder  et  transporter  au  Gouvernement 
tunisien,  par  préférence  à  lui-même,  l'indem- 
nité  à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  cas 


(!)  Conf.  arrêté  da  15  novembre  18«5,  art.  7. 

(2)  Ainsi  modifié  par  décret  du  9  juin  1893  (v*  Dette  pcbuqub). 


d'incendie  et  subroger  ledit  Gouvernement  à 
tous  ses  droits. 

Ces  cessions,  transport  et  subrogation  sont 
signifiés  à  l'assureur  à  la  diligence  et  aux  firais 
du  Receveur  général. 

Art.  4'  —  Le  Receveur  général  qui  use  de  la 
faculté  de  constituer,  en  tout  ou  en  partie,  son 
cautionnement  en  immeubles,  doit  consentir  ou 
faire  consentir  par  sa  caution  une  hypothèque 
sur  ces  immeubles  au  profit  du  Gouvernement 
tunisien. 

Sous  réserve  de  la  faculté  de  substituer 
d'autres  valeurs  au  cautionnement  et  de  faire 
ainsi  cesser  l'affectation,  l'acte  stipule  que  l'hy- 
pothèque ne  peut  être  purgée  tant  que  les  im- 
meubles sont  affectés  à  la  garantie  de  la  gestion 
du  Receveur  général. 

Mention  est  également  faite,  dans  l'acte  d'af- 
fectation, de  la  faculté  de  remplacement  et  de 
désaffectation. 

L'inscription  de  l'hypothèque  est  requise, 
dans  les  formes  légales,  au  profit  du  Gouver- 
nement tunisien,  à  la  diligence  du  Receveur 
général. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  finances  ou  son 
délégué  représentera  le  Gouvernement  tuni- 
sien, toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  dans 
tous  les  actes  et  pour  l'accomplissement  des 
formalités  relatives  à  la  constitution  d'un  cau- 
tionnement en  immeubles,  à  son  remplacement, 
à  sa  réception  et,  s'il  y  a  lieu,  à  sa  réalisation 
ou  à  sa  mainlevée. 

Tout  immeuble  non  admis  par  la  décision 
du  Directeur  des  finances  est  remplacé  par  le 
Receveur  général  dans  le  délai  de  deux  mois 
de  la  notification  qui  lui  est  faite  de  cette  dé- 
cision. 

Les  frais  de  toute  nature  de  ces  actes  et  foi^ 
malités  resteront  exclusivement  à  la  charge  du 
Receveur  général. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  articles  4, 
paragraphe  2,  et  7,  paragraphes  i,  2  et  3,  du 
décret  du  12  ramadane  i3o3  (i4  juin  i886)p] 
sur  le  cautionnement  du  Conservateur  de  la 
propriété  foncière,  et  de  l'article  i5  du  même 
décret  seront  applicables  au  cautionnement  en 
immeubles  du  Receveur  général. 

Art.  7.  —  Toutes  les  dispositions  du  décret 
du  6  rebiâ  ettani  i3o4  (2  janvier  1887)  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  sont 
expressément  maintenues. 

Art.  8.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(l)  Modifié  par  décret  du  16  mar«  18W  (t*  Coxant^ATio»  ro»- 
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633       26  décembre  1891 

(24  djoumadi  et  aoael  i3oy) 

PROMULGUA  LE  HTJ  DECEMBRE    idgi 

Décret  ordonnant  la  délivrance  d'un  réoépiaaé  déta- 
ché d'un  regiatre  à  souche,  de  tout  yeraement 
effeetné  à  la  oaiaae  du  Receveiir  général  des  finan- 
ces, et  son  yisa  par  le  contrôle  de  la- Direction 
des  finances. 

(Ofticiel,  1891,  3*7) 

Vu  rarticle  ai  da  décret  du  la  mars  i883  (3  djou- 
madi el  aouel  iSoo)  sur  rétablissement  du  budget  de 
rÉUt  ; 

Article  i».  —  A  partir  du  i»  janvier  1892, 
tout  versement  en  numéraire  ou  autres  valeurs, 
fait  à  la  caisse  du  Receveur  général  des  finances 
du  Gouvernement  tunisien,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  donnera  lieu  à  la  délivrance  immédiate 
d*un  récépissé  détaché  d'un  registre  à  souche. 

Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  titre 
envers  le  Trésor  public^  à  la  charge  toutefois 
par  la  partie  versante  de  le  faire  viser,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  au  contrôle 
de  la  Direction  des  finances. 

Les  souches  seront  soumises  au  même  visa 
de  contrôle  dans  le  même  délai,  à  la  diligence 
du  Receveur  général  des  finances. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  constam- 
ment affiché  à  la  Recette  générale. 

Les  formules  des  récépissés  reproduiront  le 
texte  de  l'article  i». 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


634      ^^  septembre  1894 

Arrêté  da  Directeur  des  finances  relatif  au  paiement 
des  dépenses  publiques  et  à  la  création  des  caisses 
de  réserve. 

(R.  D.  F.,  1894.  91) 

Considérant  qu'il  j  a  lieu  de  réglementer  les  rap- 
ports des  comptables  des  administrations  financières 
avec  le  Receveur  général  des  finances  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  publiques  ; 

Article  i».  —  Sont  désignés  pour  payer  en 
tout  temps  les  dépenses  publiques  sous  la  sur^ 
veillance  et  la  direction  et  pour  le  compte  du 
Receveur  général  des  finances  : 

lo  Les  Receveurs  des  droits  de  mutation  et 
contributions  diverses  de  Bizerte,  Sousse,  Sfax, 
Gabès,  Djerba,  Gafsa,  Kairouan,  Béja,  Le  Kef, 
Souk-el-Arba  et  Grombalia  ; 

20  Les  Receveurs  des  douanes  de  Tabarka, 
Monastir  et  Tozeur. 

Art.  2.  —  Il  sera  institué  dans  chacun  de 
ces  bureaux  des  caisses  de  réserve,  destinées  à 
assurer  ce  paiement  ('). 


(i)  La  première  clef  de  ces  e«lnee  e«t  détenue  par  le  comptAble 
et  ik  denxième  par  le  Contrôlear  civil  oa  le  Commandant  d'armée. 
Dca  ealieet  de  réeene  fonctionnent  actuellement  à  Zaghonan,  Oabèa, 
Kairooan,  Sfaz,  Tebonnonk,  Zarsla,  Orombalia^  Téboorba,  8oak-el< 
Arba,  Tosenr,  Fonm-Tatahooine,  Médcnine,  Oafsa,  Sonaae,  Kebill, 
Le  Kef,  Tabarka,  Mahdia,  Monaetir,  Maktar,  Blaerte,  ThaU,  Di|erba, 
La  Oonlette. 


Art.  3.  —  Tous  les  autres  receveurs  des  admi- 
nistrations financières  doivent  également  leur  con- 
cours au  Receveur  général  des  finances  pour  le 
paiement  des  dépenses  publiques.  Toutefois,  le 
Receveur  général  prend  soin  de  n'assigner  de 
paiements  sur  leurs  caisses  que  dans  les  limites 
de  leurs  disponibilités  de  fonds. 

Art.  4'  —  Les  comptables  publics  auxquels 
une  ordonnance  ou  mandat  est  présenté  ne  peu- 
vent en  effectuer  le  paiement  que  si  Tordon- 
nance  ou  le  mandat  est  revêtu  du  a  Vu  bon  à 
payer»  émis  sur  leur  caisse  par  le  Receveur 
général,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu  par  une 
autre  voie  son  autorisation  expresse  de  payer. 

Le  comptable  «qui  a  acquitté  une  ordonnance 
ou  mandat  de  paiement  pour  le  compte  du 
Receveur  général  est  tenu  de  le  déclarer  sur 
l'ordonnance  ou  mandat  par  une  mention  indi- 
quant sa  résidence  et  sa  qualité. 

Art.  5.  —  Le  comptable  chargé  d'une  dé- 
pense doit,  aux  termes  du  règlement  sur  la 
comptabilité  publique  en  Tunisie,  se  conformer 
aux  dispositions  suivantes  en  ce  qui  concerne 
les  quittances  à  fournir  par  les  parties  pre- 
nantes : 

lo  La  quittance  doit  être  donnée  soit  par  le 
titulaire  de  l'ordonnance  ou  mandat,  soit  par 
ses  ayants  droit  (mandataire,  cessionnaire,  délé- 
gataire, etc.)  nommément  désignés  dans  le  visa 
du  Receveur  général,  qui  a  seul  qualité  pour 
faire  cette  désignation  au  vu  des  justifications 
qu'il  s'est  fait  préalablement  fournir  ; 

20  La  quittance  est  dans  tous  les  cas  apposée 
sur  l'ordonnance  ou  mandat  ;  elle  ne  doit  con- 
tenir ni  restrictions  ni  réserves  ; 

30  Si  la  partie  prenante  est  un  comptable 
public,  il  doit  produire,  indépendamment  de 
son  acquit  sur  l'ordonnance  ou  mandat,  la  quit- 
tance à  souches  ou  à  talons  de  la  recette  qu'il 
doit  faire  du  montant  de  l'ordonnance  ou  du 
mandat  ; 

4<>  Toute  quittance  doit  être  datée  et  signée 
par  la  partie  prenante  devant  l'agent  de  la  dé- 
pense au  moment  même  du  paiement; 

50  Si  la  partie  prenante  est  illettrée  ou  dans 
l'impossibilité  de  signer,  la  déclaration  en  est 
faite  au  comptable  chargé  du  paiement  qui  la 
transcrit  sur  l'ordonnance  ou  le  mandat,  la  signe 
et  la  fait  signer  par  deux  témoins  présents  au 
paiement,  pour  toutes  les  créances  qui  n'excè- 
dent pas  i5o  fr.  Pour  les  paiements  au-dessus 
de  cette  somme,  il  doit  être  exigé  une  quittance 
rédigée  soit  pas  notaires  indigènes,  soit  par  le 
Consul  de  la  nationalité  de  la  partie  prenante, 
soit  par  un  magistrat  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire. 

Art.  6.  —  Le  Receveur  général  des  finances 
et  les  Directeurs  des  monopoles,  des  contribu- 
tions diverses  et  des  douanes  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
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635       i5  novembre  1896 

Arrêté  du  Direotenr  des  finanoet  autorisant  le  Reoe- 
yeur  général  dea  finanoea  à  émettre  aur  lea  oaiaaea 
publiqnea  beylioalea  dea  mandata  de  tréaorerie. 
(Officiel,  iSgS»  Sgs) 

Vu  Tarticle  6  dn  décret  du  a  octobre  i884  (n  hidjà 
i3oi): 

Vu  rarrèté  réglementaire  du  même  jour  concernant 
les  attributions  de  la  Recette  générale  des  finances, 
de  la  Direction  des  contributions  diverses  et  de  la 
Direction  des  douanes  ; 

Article  i*'.  —  Le  Receveur  général  des 
fmaDces  est  autorisé  à  émettre,  pour  les  besoins 
du  service  ou  même  à  la  demande  du  com- 
merce si  rien  ne  s'y  oppose,-  sur  les  caisses 
publiques  beylicales  relevant  de  la  Direction 
générale  des  finances  et  qui  présentent  des  dis- 
ponibilités, des  mandats  de  trésorerie  dont  le 
minimum  demeure  fixé,  à  moins  d'autorisation 
spéciale  du  Directeur  des  finances,  à  5,ooo  fr. 

Ces  mandats  sont  délivrés  sans  préférence  ni 
privilège,  dans  Tordre  de  priorité  des  demandes. 
Si  plusieurs  demandes  de  fonds  sur  une  même 
caisse  se  produisent  concurremment  et  si  les 
disponibilités  de  cette  caisse  sont  insuffisantes 
pour  permettre  de  les  accueillir  toutes  intégra- 
lement, il  n'y  est  fait  droit  qu'au  marc  le  franc, 
sans  que  d'ailleurs  il  puisse  être  délivré  des 
mandats  de  moins  de  5,ooo  fr. 

La  délivrance  des  mandats  de  trésorerie  est 
subordonnée  au  paiement  de  leur  contre-valeur 
en  numéraire  ou  en  effets  ou  chèques  sur  la 
France,  et  le  cas  échéant,  d'une  prime  au  profit 
du  Trésor  dont  le  taux  est  fixé  par  le  Directeur 
des  finances  sur  les  propositions  motivées  du 
Receveur  général. 

Art.  2.  —  Le  Receveur  général  des  finances 
est  autorisé,  pour  assurer  le  service  des  man- 
dats de  trésorerie,  à  accroître  le  chiffre  des  do- 
tations des  caisses  de  réserve  qui  demeurent 
désormais  affectées  au  paiement  de  ces  mandats 
en  même  temps  qu'à  celui  des  dépenses  publi- 
ques, comme  il  a  été  disposé  par  l'article  2  de 
l'arrêté  du  20  septembre  1894. 

Art.  3.  —  Le  mandat  de  trésorerie  est  à 
ordre.  Il  est  payable  à  vue  pendant  un  délai  de 
vingt  jours,  non  compris  celui  de  sa  date  ;  passé 
ce  délai,  le  paiement  ne  peut  plus  être  fait  qu'à 
Tunis,  par  le  Receveur  général  des  finances,  au 
bénéficiaire  du  dernier  endossement.  (^Ainsi  mo^ 
difié  par  arrêté  du  Directeur  des  Jînances  du 
12  février  i8gS)[^]. 

Il  est  daté  et  signé  par  le  Receveur  général. 
11  fait  mention  du  versement  préalable  à  la  Re- 
cette générale  de  la  contre-valeur  de  son  mon- 
tant. 11  indique  la  caisse  publique  sur  laquelle 
il  est  émis  et  porte  en  toutes  lettres  et  en  chif- 
fres la  somme  à  payer. 

Les  endossements  sont  datés  et  signés. 

Le  mandat  de  trésorerie  est  détaché  d'un  re- 


gistre à  souche  et  à  talon.  La  souche  et  le  talon 
reproduisent  sommairement  les  indications  essen* 
tielles  du  mandat.  Le  talon,  qui  porte  avis  d'é- 
mission et  autorisation  de  paiement,  est  détaché 
de  la  souche  en  même  temps  que  le  mandat  et 
transmis  séance  tenante  par  le  Receveur  géné- 
ral au  Receveur  du  bureau  sur  la  caisse  duquel 
le  mandat  est  émis.  Le  Receveur  ne  peut  en 
aucun  cas  payer  un  mandat  de  trésorerie  dont 
le  talon  ne  lui  est  pas  parvenu. 

Art.  4-  —  Le  Receveur  sur  la  caisse  duquel 
le  mandat  est  émis  a  pour  obligation  essen- 
tielle de  s'assurer  de  l'authenticité  du  mandat 
et  de  l'exactitude  de  la  somme  qui  y  est  portée. 

A  cet  effet,  il  doit,  à  présentation,  le  rappro- 
cher du  talon.  Si  le  rapprochement  révèle  des 
différences  dans  les  énonciations  des  deux  docu- 
ments ou  inspire  des  doutes  sur  l'authenticité 
du  mandat,  le  Receveur  sursoit  à  payer  jus- 
qu'à réception  d'une  autorisation  spéciale  du 
Receveur  général. 

Le  Receveur  n'a  pas  à  vérifier  l'identité  du 
tiers  porteur  avec  le  bénéficiaire  désigné  par  le 
dernier  endossement,  et  l'acquit  qu'il  retire  do 
porteur  est  suffisant  et  libère  valablement  le 
Trésor,  pourvu  que  le  porteur  ait  signé  du  nom 
de  ce  bénéficiaire. 

Art.  5.  —  L'État  n'est  tenu  à  aucune  respon- 
sabilité du  fait  du  retard  ou  du  refus  de  paie- 
ment résultant  soit  de  différences  révélées  par 
le  rapprochement  du  talon  et  du  mandat,  soit 
de  doutes  sur  l'authenticité  du  mandat,  soit  df 
l'insuffisance  de  fonds  dans  la  caisse  sur  laquelle 
le  mandat  est  émis.  Le  tiers  porteur  n'a  aucune 
prétention  à  élever,  et  l'État  n'a,  en  cas  de  non- 
paiement,  d'autre  obligation  que  de  rembourser 
à  Tunis  à  ce  tiers  porteur  ou  à  la  personne  dé- 
signée par  lui  au  moyen  d'un  nouvel  endosse- 
ment le  montant  du  mandat,  sans  frais  ni 
dommages-intérêts  d'aucune  sorte. 

Art.  6.  —  En  cas  de  perte  d'un  mandat  de 
trésorerie,  il  n'en  est  pas  délivré  de  duplicata. 
Mais  le  tiers  porteur  du  mandat  égaré  peut  en 
obtenir  le  remboursement  par  ordonnance  du 
juge,  en  donnant  caution,  et  après  que  le  Rece- 
veur général  a  reçu  du  Receveur  intéressé,  â 
l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  le  talon-avis 
revêtu  du  certificat  de  non-paiement. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l'avant^iemicr 
alinéa  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  2  octobre  i884 
qui  charge  le  Receveur  principal  des  douanes 
de  l'émission  de  certaines  traites  sont  abrogées. 


(1)  B.  D.  F.  18M,  lis. 


636 


i4  août  1898 

{a6  rebià  el  aoael  i3i6) 

PROmJLGUK  LK  l4  AOÛT  i8g8 

Décret  relatif  à  la  nomination  de  certains  employéa 
et  agenta  dea  régiea  financières. 
(Officiel,  1898,  6i3) 

Vu  notre  décret  du  a  octobre  i884  {"  ^^i^  ^^') 
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organisant  la  Direction  générale  des  finances  et  les 
Directions  des  contributions  diverses  et  des  douanes 
placées  sous  son  autorité  ; 

Vu  notre  décret  du  16  décembre  1890  (4  djoumadi 
d  aouel  i3o8  instituant  sous  la  mèrae  autorité  la 
Direction  des  monopoles  ; 

Vu  notre  décret  du  ao  janvier  1898  (a6  châbane 
i3i5)  autorisant  la  Société  de  prévoyance  des  Fonc- 
tionnaires et  Employés  tunisiens  ; 

Considérant  que  l'extension  des  services,  notam- 
ment à  la  suite  de  la  suppression  des  fermages,  ne 
permet  plus  de  maintenir  les  agents  dans  une  spé- 


Attendu  que  ce  programme  exige  une  unité  de  di- 
rection qui  ne  peut  être  obtenue  que  si  le  personnel 
a  la  même  origme  ; 

Attendu  que  la  désignation  de  ce  personnel  ne  peut 
d'ailleurs  appartenir  qu'au  membre  du  Gouvernement 
qui  a  la  responsabilité  de  l'administration  des  reve- 
nus publics  ; 

Article  i^,  —  Les  articles  9^  10  et  11  du  dé- 
cret susvisé  du  2  octobre  1884  (n  hidjâ  i3oi) 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : (Conf,  ce  décret.) 

Art.  2.  — :  Notre  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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3o  mai  1899 


Arrêté  du  Directeur  dea  flnanoea  établiaaaiit  et  ré- 
glementant  le  anmimiérariat  dana  l'Adminiatratlon 
dea  flnanoea. 

(OrriaEL,  1899,  545) 

Article  i*'.  —  Le  sumumérariat  dans  l'Admi- 
nistration des  finances  de  la  Régence  a  pour 
objet  d'assurer^  dans  de  meilleures  conditions^ 
le  recrutement  des  agents  des  régies  financières 
plus  particulièrement  aptes  à  s'élever  dans  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie. 

L'attribution  des  emplois  de  surnuméraires 
aura  lieu  au  concours. 

Seront  seuls  admis  à  se  faire  inscrire  pour 
concourir  les  jeunes  gens  de  nationalité  fran- 
çaise ou  tunisienne^  Âgés  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus  à  la  date 
du  concours  et  justifiant  qu'ils  sont  pourvus 
d'un  des  diplômes  de  fin  d'études  secondaires 
(baccalauréat)  ou  de  fin  d'études  primaires  su- 
périeures. 

La  possession  de  diplômes,  de  licences,  ou 
les  breveta  délivrés  par  l'École  supérieure  de 
commerce,  l'Ecole  coloniale,  etc.;  la  connais- 
sance de  la  langue  arabe,  les  services  rendus 
au  Gouvernement  tunisien  ou  au  Gouverne- 
ment français  par  les  postulants  ou  leurs  pa- 
rents, notamment  les  services  militaires,  seront 
pris  en  considération  pour  le  classement  préala- 
blement Â  toute  épreuve. 

Art.  2.  —  La  date  du  concours  pour  le  sur- 
numérariat  sera  annoncée  au  Journal  officiel 
trois  mois  à  Tavance. 


Les  candidats  devront  présenter  à  l'un  des 
directeurs  des  régies  financières  ime  demande 
écrite  sur  papier  timbré  et  appuyée  des  pièces 
suivantes  : 

lo  Acte  ou  certificat  de  naissance  ; 

20  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

30  Attestation  de  moralité  ; 

4<*  Diplômes  universitaires  ou  brevets  ; 

50  Indication  des  services  du  candidat  et  de 
ceux  des  membres  de  sa  famille. 

A  l'époque  fixée  pour  la  clôture  des  inscrip- 
tions, la  liste  des  candidats  sera  arrêtée  par  le 
Directeur  général  des  finances. 

Art.  3.  —  Les  candidats  admis  à  concourir 
seront  soumis  aux  épreuves  suivantes  : 

lo  Une  dictée  ; 

20  Une  note  sur  un  sujet  se  rattachant  à  l'or- 
ganisation du  Protectorat,  à  la  géographie,  à 
l'histoire  ou  à  la  législation  de  la  Régence,  ou 
bien  sur  une  question  d'administration,  d'éco- 
nomie politique  ou  de  finances  (épreuve  fermée, 
sans  le  concours  d'aucun  ouvrage)  ; 

30  Une  autre  note  sur  un  sujet  du  même  or^ 
dre  (épreuve  ouverte  pouvant  être  faite  à  l'aide 
de  tous  ouvrages  ou  documents)  ; 

4°  Opérations  d'arithmétique  usuelle  ; 

50  Un  état  de  comptabilité  ou  de  statistique 
dressé  d'après  les  données  indiquées. 

Les  épreuves  seront  subies  en  présence  d'un 
employé  supérieur  d'une  des  administrations 
financières  de  la  Régence  et  adressées  à  la  Di- 
rection générale  des  finances,  sous  pli  scellé, 
en  présence  des  candidats,  à  l'issue  de  chacune 
des  séances. 

Ces  épreuves,  après  avoir  été  examinées  et 
cotées  par  un  comité  composé  du  sous-direc- 
teur, du  chef  du  personnel  et  du  chef  du  con- 
tentieux de  la  Direction  générale  des  finances, 
seront  définitivement  jugées  par  le  Directeur 
général  des  finances. 

Art.  4*  —  La  Iîs^c  des  candidats  admis 
comme  surnuméraires  sera  publiée  au  Journal 
officiel. 

Les  candidats  éliminés  pourront  encore  se 
présenter  une  fois,  en  vue  d'un  concours  ulté- 
rieur, aux  mêmes  conditions  qu'au  concours 
précédent;  seront  toutefois  exclus  ceux  contre 
lesquels  une  fraude  aurait  été  établie  lors  du 
premier  concours. 

Art.  5.  —  Les  surnuméraires  seront  attachés 
à  la  Direction  générale  des  finances  et  mis  suc- 
cessivement à  la  disposition  des  Directeurs  des 
régies  financières  pour  être  employés  à  tels 
travaux  que  ces  Directeurs  jugeront  à  propos 
de  leur  confier. 

Ils  recevront  une  indemnité  annuelle  de 
1,200  fr. 

Art.  6.  —  La  durée  du  sumumérariat  ne 
pourra  pas  être  inférieure  à  deux  ans.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  les  surnuméraires  pour- 
ront être  nommés,  suivant  les  vacances,  à  l'un 
des  emplois  prévus  par  l'arrêté  de  classification 
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du  20  décembre  1897  (*)  au  traitement  de  début 
de  2,200  fr. 
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[3  juillet  1899 


(4  f*ebiâ  el  aouel  iStj) 

PROMULGUA  LE   l3  JUILLET  1899 

Décret  réglant  le  mode  de  recouTrement 

dea  impôts  directa('). 

(OFnciEL,  1899,  545) 

Considérant  que  les  règles  d'après  d'après  lesquel- 
les s'opère  le  recouvrement  des  impôts  directs  font 
l'objet  des  dispositions  anciennes  qui  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  l'organisation  administrative  de  la 
Régence  ;  qu'il  convient  de  les  préciser,  tant  dans 
l'intérêt  des  redevables  que  dans  celui  de  la  gestion 
de  nos  finances  ; 

Article  i^^.  —  Le  mode  suivant  lequel  le  rôle 
des  impôts  directs  (*)  est  étabbli  contradictoi- 
rement  avec  l'imposé,  ainsi  que  les  voies  de  re- 
cours et  de  réclamations,  sont  fixés  par  les  dé- 
crets organiques  de  chacun  de  ces  impôts. 

Art.  2.  —  Les  impôts  directs  (*)  sont  payables 


(1)  Remplacé  par  an  arrêté  du  Directeur  des  finance*  du  80  dé- 
cembre 1899  {R.  D.  F.  1899,  6S9). 

(2)  Conf.  instruction  du  ÏO  décembre  1899,  n—  6Î  et  scq.  (t«  Caïds). 
tJnc  instruction  du  Directeur  des  finances  du  20  décembre  1899 

(fî.  D.  F.  1699,  M8)  donne,  entre  autres  ciioses  et  dans  les  termes 
suivants,  la  nomenclature  des  impôts  directs  auxquels  s'applique  le 
décret  du  18  Juillet  1899  : 

2.  Le  décret  du  tSjuUlet  189$  ne  Rapplique  ni  aux  taxe*  eommur 

nalea  ni  à  la  taxe  phyUoxirique.  —  Le  décret  du  18  Juillet  1899  Tise 
ficnlcment  les  impôts  directs  revenant  à  l'État,  à  l'ezclnsion  des  taxes 
communales,  lors  même  que  ces  dernières  sont  absolument  sem- 
blables aux  impôts  d'£tat,  dérivent  de  la  même  législation  et  sont 
perçues  au  même  tarif.  Ainsi,  la  taxe  sur  la  valeur  locativc  des  im- 
meubles qui  se  perçoit  dans  certaines  rilles,  au  profit  du  budget 
municipal,  à  Monastir  et  dans  les  localités  non  érigées  en  communes 
de  la  banlieue  de  Tunis,  au  profit  de  l'État,  les  prestations  et  la  taxe 
de  routes  qui  constituent  dans  les  périmètres  communaux  une  taxe 
municipale  et  en  dehors  de  ces  périmètres  une  taxe  d'£tat,  sont  son- 
mlsen,  lorsqu'elles  sont  recouvrées  pour  le  compte  du  budget  géné- 
ral, à  la  procédure  et  aux  règles  concernant  le  privilège,  fixées  par 
le  décret  du  13  juillet  1899,  et  lorsque  le  recouvrement  en  est  suivi 
par  les  receveurs  municipaux,  à  la  procédure  et  aux  règles  de  pri- 
vilège édictées  pour  les  communes  par  le  décret  organique  du 
!•'  avril  1885  (15  4)oumadi  etteni  130S)  ou  les  décrcU  spéciaux  aux 
diverses  natures  de  taxes.  Ce  point  a  été  nettement  mis  en  lumière 
lors  de  l'examen  à  Paris  du  projet  devenu  le  décret  du  18  Juillet  1899. 

Le  décret  du  13  Juillet  1899  ne  s'applique  pas  davantage  à  la  taxe 
viticole  créée  par  l'article  »  de  la  loi  phylloxérique  du  29  Janvier 
1892  (28  4joumadi  ettani  1309)  pour  faire  face  aux  frais  de  visite  du 
vignoble  tunisien.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  taxe  spéciale  perçue 
pour  le  compte  d'un  établissement  public,  le  syndicat  général  obli- 
gatoire des  vitioultcurs  tunisiens,  dont  elle  alimente  le  budget,  et 
qui  ne  constitue  à  aucun  titre  un  impôt,  bien  qu'elle  se  roconvre 
sur  rôles  et  par  l'intermédiaire  des  agents  de  l'Etat  (arrêté  du  Di- 
recteur des  finances  du  SI  août  1892).  D'ailleurs,  la  procédure  do 
recouvrement  applicable  à  cette  taxe  a  été  expressément  déterminée 
par  le  décret  du  8  mars  1892  (8  chftbane  1309)  dont  l'article  14,  no- 
tamment, soumet  aux  dispositions  du  décret  du  l**  avril  1885  (15  4joa- 
n.aii  ettani  1302)  la  comptabilité  financière  du  syndicat,  la  gestion 
du  trésorier,  le  recouvrement  de  la  taxe  et  le  mode  de  poursuites. 

3.  Nomenclature  de»  impôts  directe  de  l'État  tunUien.  —  Les  impôts 
directs  de  l'fitat  tunisien  grèvent,  soit  les  personnes  en  elles-mêmes 
(me^ba),  soit  les  biens  (kanoun  des  oliviers  et  dattiers,  dtme 
[achonr]  des  huiles  et  des  céréales,  nurac^as  et  khodors  sur  les  ter- 
rains maraîchers  et  les  vergers,  taxe  sur  les  loyers  ou  sur  la  valeur 
locative  des  immeubles  bAtis),  soit  à  la  fois  les  personnes  et  les  biens 
(prestations  et  taxe  de  routes),  soit  les  personnes  considérées  dans 
l'exercice  de  certains  commerces  ou  de  certaines  industries  (patentes). 

La  medjba  ou  impôt  de  eanitation  frappe  tous  les  mAlos  musul- 
mans, indigènes  ou  non  indigènes,  et  les  Tunisiens  non  musulmans, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 

Les  impôts  fonciers  (kanoun,  dlme  des  bniles,  achonr  des  céréales, 
mra^jas,  khodors  et  taxe  locative  on  sur  les  loyers)  grèvent  les  biens, 
abstraction  faite  de  la  nationalité  de  leurs  propriétaires,  qn'ils  soient 
Tunisiens  on  non-Tunisiens. 

Les  prestations  ne  grèvent  que  les  indigènes,  tandis  que  la  taxe  de 
routes  ne  frappe  que  les  Européens  et  assimilés. 

Les  patentes  atteignent  certains  commerces  ou  industries  sans  qu*U 
y  ait  lieu  de  rechercher  s'ils  sont  exercés  par  des  Tunisiens  ou  par 
des  non-Tunisiens. 

Le  projet  du  budget  pour  1900,  dans  le  chapitre  I**  des  ressources 
ordinaires,  ajoute  à  la  nomenclature  des  impôts  directs  proprement 
dits,  d'après  la  classification  admise  par  le  budget  métropolitain, 
les  taxes  assimilées  qui,  en  Tunisie,  sont  : 

Les  redevances  des  mines  ; 

Les  taxes  de  Tériflcation  des  poids  et  mesures. 

4.  ImpôtM  dTÈtat  auxquels  inappliqué  le  décret  du  18  JuOUt  1899.  — 
I.e  décret  du  18  Juillet  vise  exclusivement  les  impôts  direets  résnl- 
Unt  de  rôles,  c'est-à-dire  de  doeuments  établis  contndictoirement 
aveo  rimpoté  et  qu'il  a  été  mis  à  même  de  discuter  soit  au  moment 


en  un  seul  terme,  dès  la  mise  en  recouvrement 
des  rôles,  à  la  caisse  du  collecteur  délégué  à 
cet  effet  0« 

Néanmoins,  les  collecteurs  pourront,  sous 
leur  responsabilité,  recevoir  des  acomptes  dans 
le  cas  où  les  redevables  ne  seraient  pas  débi- 
teurs d'autres  cotes  que  celles  de  l'exercice  en 
cours  et  pourvu  que  ces  débiteurs  présentent 
bonne  et  valable  caution. 

Art.  3.  —  Le  débiteur  est  celui  dont  le  nom 
figure  au  rôle. 

Aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée  quV 
près  un  avertissement  resté  infructueux.  L'a- 
vertissement résulte,  s'il  s'agit  d'indigènes, 
d'un  avis  collectif  publié  dans  les  marchés  ou 
autres  lieux  publics  par  voie  d'affiche  ou  de 
criée,  et,  s'il  s'agit  d'Européens,  de  deux  avis 
individuels,  transmis,  le  premier,  par  voie  de 
la  poste,  le  deuxième,  à  défaut  de  paiement 
dans  les  dix  jours,  par  lettre  recommandée  avec 
avis  de  réception. 

Art.  4-  —  Faute  de  paiement  après  les  avis 
prévus  à  l'article  précédent  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  indigènes,  après,  s'il  y  a  lieu,  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  attribuée  au 
caïd  ou  à  la  driba  par  l'article  i«f  du  décret  du 
10  janvier  i885  (28  rebiâ  el  aouel  1802),  le  re- 
couvrement est  poursuivi  en  vertu  d'un  simple 
extrait  du  rôle  certifié   par   le  Directeur  des 


de  leur  confection,  soit  ultérieurement,  dans  les  délais  légaux,  par 
voie  de  recours  ou  de  réclamation  (art.  1**  du  décret). 

Les  impôts  ainsi  visés  sont  : 

La  mc^ba  qui  fait  l'objet  de  rÔIec  annuels  établis  d'après  sa  re- 
censement opéré  en  septembre  et  octobre  (art.  8  et  4  du  décret  da 
4  août  1892)  ; 

Le  kanoun  des  oUyicrs  et  dea  dattiers,  dft  en  rertn  de  rôles  d^ 
anciens,  mais  dont  la  revision,  ordonnée  par  nn  décret  da  21  Jan- 
vier 1894,  s'opère  contradletoirement  avec  les  intéressés  et  sera  ia- 
cessamment  terminée  ; 

L'achour  ou  dîme  des  céréales  dont  le  rôle  est  annaellement  établi 
avant  la  récolte  au  moyen  d'un  recensement  des  superficies  eoltivées 
qui  s'opère  en  présence  des  cultivateurs  ; 

Les  khodors  et  les  mra4)as  qui  résultent  de  rôles  'déjà  aadess 
dont  la  revision  a  déjà  été  entreprise  pour  les  khodors  (décret  da 
80  mars  1900  [v*  KuoDORS])  et  sera  ultérieurement  étendac  aox 
mra^ias; 

La  taxe  locative  qui  se  perçoit  en  vertu  de  rôles  qninqaeaBaox 
dressés  au  vu  de  recensements  opérés  contradletoirement  avec  les 
intéressés  en  vertu  du  décret  du  7  Juin  1882; 

Les  prestations  et  la  taxe  de  routes  qui  résultent  de  matrices 
quinquennales  et  de  rôles  annuels  (décrets  du  12  avril  188T  et  da 
20  Janvier  1808). 

Mais  le  décret  du  18  JnlUet  1899  demeure  sans  applieatloa  en  M 
qui  concerne  : 

Les  patentes  dont  rexigiblUté,  résultant  des  déclarations  dea  eoes- 
merçsnts  ou  industriels  visés  par  la  loi  fiscale  (mets  indigènes,  dé- 
cret du  29  février  1888  ;  fabricants  de  chaux,  ciments,  briques,  etc., 
décret  du  21  Juillet  1806  ;  fabricants  de  plâtre,  décret  du  2  mai  1895), 
fisit  l'objet  de  simples  constatations  qui  ne  sauraient  éqaivaloir  à 
des  rôles  et  qui  demeurent  ouvertes  Jusqu'à  la  cessatioa  dn  eras- 
merce  ou  de  l'industrie  patenté  ; 

La  dtme  des  huiles  qui  se  perçoit  à  l'Introduction  des  olives  dsaa 
les  villes  ou  agglomérations  d'habitants,  les  moulins,  les  habitsti<n« 
et,  en  général,  tous  les  lieux  où  ce  fruit  est  susceptible  d'être  ee»- 
sommé  ou  transformé  en  huile  (décret  du  17  novembre  1897); 

La  taxe  sur  les  loyers  subordonnée  à  l'existence  d'une  loealloa  ^ 
qui  ne  se  liquide  et  ne  se  perçoit  qu'au  moment  où  la  loeatioa  par- 
vient à  la  connaissance  du  représentant  dn  Tréaor  ; 

Les  taxes  de  vérification  des  poids  et  mesure*  dont  la  Uqaidstioa 
et  la  perception  sont  motivées  par  le  fait  de  la  vérification  d'eUkof* 
obligatoire  ; 

Les  redevances  des  mines  qui  sont  fixées  par  le  contrat  de  conces- 
sion en  suivant  autant  que  possible  la  légialatloa  française  (art.  98 
et  89  de  la  loi  française  du  21  avril  1810). 

Le  recouvrement  de  ces  cinq  demièree  taxes  e<mtlauc  à  ttr» 
opéré,  à  défaut  de  paiement  volontaire,  d'après  lea  règles  da  droit 
commun 

(a)  Les  impôts  ne  pouvant  être  augmentée  ni  diminués  que  psr  sa 
acte  de  l'autorité 'publique,  un  contribuable  ne  saurait  être  eeods^ 
à  payer  des  intérêts  moratoires  pour  le  retard  apporté  dans  Is  psie- 
mcnt  de  ses  impôts  ;  et  réciproquement  le  fisc  ne  saurait  être  ess- 
damné  à  payer  des  dommagea-intérêta  basés  sur  ta  perecptioa  iaise 
d'une  Uxe.  ÇTunis,  20  Juillet  1898,  J.  T.  96,  597.) 

La  prescription  applicable  en  matière  dlmpôts  tnalsletts  est  tvO» 
de  la  loi  tonlslenne  et  non  ta  preacription  de  cinq  ans  da  Code  ftas* 
cals.  (Tunis,  23  mal  1898,  /.  T.  98,  299.) 
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finances  ou  par  le  receveur  détenteur  de  ce  rôle, 
sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Le  commandement  et  la  saisie  pourront  être, 
à  défaut  de  paiement  immédiat,  effectués  par  un 
seul  et  même  acte.  Les  agents  français  de  l'Ad- 
ministration, ayant  serment  en  justice,  ont  qua- 
lité pour  faire  ou  signifier  tous  actes  de  com- 
mandement, saisie  ou  vente. 

Les  frais  de  port  de  la  lettre  recommandée  et 
de  Tavis  de  réception,  et  le  coût  des  actes  de  pro- 
cédure, dont  le  tarif  sera  fixé  par  arrêté  du  Di- 
recteur des  finances  ('),  s'ajoutent  de  plein  droit 
au  principal  de  l'impôt. 

Art.  5.  —  Le  privilège  général  du  Trésor (^) 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  des  débiteurs, 
prend  rang  immédiatement  après  le  privilège 
des  frais  de  justice. 

Les  bâtiments,  la  terre  et  les  arbres,  leurs 
fruits,  loyers  et  revenus  constituent,  en  outre, 
par  premier  privilège,  le  gage  spécial  du  Tré- 
sor pour  le  recouvrement  des  impôts  qui  frap- 
pent l'immeuble  ou  la  récolte.  Ce  privilège  spé- 
cial s'exerce  avant  tous  autres  et  prime  les 
droits  réels,  même  antérieurement  acquis  â  des 
tiers.  Le  détenteur  de  la  récolte,  à.  quelque 
titre  que  ce  soit,  est  de  plein  droit  tenu  solidai- 
rement, avec  le  débiteur  principal,  du  montant 
de  l'impôt  dont  cette  récolte  est  le  gage  (3). 

Art.  6.  —  Les  fermiers,  locataires,  gérants, 
receveurs,  commissaires-priseurs,  huissiers,  no- 
taires, séquestres  et  autres  dépositaires  ou  dé- 
biteurs de  deniers  provenant  du  chef  des  rede- 
vables seront  tenus  de  payer  en  l'acquit  des 
contribuables,  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
qu'ils  doivent  ou  qui  sont  entre  leurs  mains, 
toutes  contributions  dues  par  ces  derniers  en 
vertu  de  rôles,  et  ce,  alors  même  qu'il  existe- 
rait entre  leurs  mains  des  oppositions  formées 
par  d'autres  créanciers  des  redevables.  Les  quit- 
tances des  collecteurs  leur  seront,  en  ce  cas, 
allouées  en  compte. 

Art.  7.  ^  Toutes  dispositions  antérieures 
non  contraires  au  présent  décret  sont  mainte- 
nues. 

Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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29  juin  igoo 

(/«»  rebià  el  aouel  t3i8) 

PROMULOUi  LB  39  JUIN   I9OO 


Déoret  •onmettant  au  contrôle  permanent  du  Dlreo- 
teiir  deê  flnanoet  ieê  aotet  de  la  gestion  financière 
de  certaine  établiMemente  publioe. 
(ÛFnciEL,  1900,  588) 

Considérant  qu'il  est  utile  de  soumettre  à  on  con- 
trôle permanent  les  actes  de  la  gestion  financière  des 


(1)  Conf.  arrêté  dn  18  d«oembr«  1000. 

(S)  Conf.  décret  dn  8  octobre  1884,  art.  IM  (v«  Docakm). 

(8)  Conf.  décrit  da  19  août  1900  (v*  Aobiovi.tvbb). 


établissements  publics  dont  les  budgets  sont  publiés 
comme  annexe  du  budget  général  de  TÉtat  ; 

Article  i«'.  —  Le  Directeur  des  finances 
exerce  sur  la  gestion  financière  des  établisse- 
ments pijd)lics  dont  les  budgets  sont  publiés 
comme  annexes  du  budget  général  de  l'Etat  Q) 
la  mission  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  lui 
est  attribuée  sur  la  gestion  des  commîmes  par 
l'article  97  du  décret  du  i«f  avril  i885  (i5  djou- 
madi  ettani  i3o2)[*J. 

En  conséquence,  les  receveurs  de  ces  établis- 
sements sont,  au  point  de  vue  financier,  placés 
sous  sa  direction  et  son  contrôle  permanent,  sou- 
mis aux  vérifications  de  ses  inspecteurs  et  assu- 
jettis, vis-à-vis  de  lui,  à  toutes  les  obligations 
imposées  aux  receveurs  des  communes  par  le 
décret  du  28  juin  1900  (29  safar  i3i8). 

Art.  2.  —  Les  attributions  respectives  du  Di- 
recteur des  finances  et  du  chef  de  service  au- 
quel appartient  la  surveillance  administrative 
de  rétablissement  vérifié  sont  déterminées  par 
celles  des  dispositions  du  même  décret  du 
28  juin  1900  qui  définissent  les  rapports  du  Di- 
recteur des  finances  avec  le  Premier  Ministre 
au  point  de  vue  de  la  surveillance  des  receveurs 
des  communes  (*). 


640       28  décembre  1900 

Arrêté  dn  Directeur  dee  financée  fixant  le  tarif  dee 
actee  de  procédure  pour  le  recouvrement  dee  im- 
pôts directs. 

(Officiel,  1900»  96a) 

Vu  le  décret  du  i3  iuillcl  1899  réglementant  le 
mode  de  recouvrement  des  impôts  directs  ; 

Vu  notamment  le  dernier  alinéa  de  rarticle  4  de  ce 
décret  ainsi  conçu  : (Co/i/.  ce  décret.) 

Article  i».  —  Le  coût,  à  payer  aux  agents 
de  poursuites,  des  actes  de  la  procédure  en  re- 
couvrement des  impôts  directs,  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 


(1)  La  liste  de  ces  éUbllMements  est  la  Ruirante  d'aprèa  le  décret 
du  »  décembre  1809  (^QffieUt.  1899,  910)  qui  fixe  le  budget  de  l'fitat 
pour  1900  : 

Hôpital  elrU  françaU  de  Tnnia,  conf.  décret  dn  17  Juillet  1899 
(t*  AaauTAVOB  PUBUQim)  ; 

ficole  coloniale  d'agriculture  et  Ferme  d'expérienoea  de  TunU, 
eonf.  décret  du  5  août  1899  (r*  Aouculturk)  ; 

Jardin  d'esavi.  Station  agronomique  et  Huilerie  de  Tunis,  conf. 
décret  du  5  août  1899  (t*  Aohi(7VI.tukk)  ; 

Lycée  Camot  de  Tunis,  conf.  décret  du  15  férrier  1900  (v*  EvsBl- 
dimaurT  pvbuo)  ; 

CoU&ge  Alaoui  (fieole  normale)  de  Tunis,  conf.  décret  du  15  fé 
Trier  1900  (v*  Emsbiomexjcmt  fubuc)  ; 

École  secondaire  de  Jeunes  filles  de  Tunis,  conf.  décret  du  15  fé- 
rrier 1900  (v*  EirSBIONBItBNT  PVBUC)  i 

École  professionnelle  de  Tunis,  conf.  décret  du  15  février  1900 
(t*  Ehsbjoitbiucxt  pvbuo)  ; 

CoUège  Badikl,  conf.  décret  dn  S  Janvier  1888  (v«  Ehsbiobbmbvt 
ruBuo). 

n  7  a  lien  d*7  i^outer  l'Institut  Pasteur  de  Tunis.  [Conf.  décret  du 
14  février  1900  (y*  AaairrAJioB  ruBUQUB).] 

(9)  Pour  répondre  à  cette  nonveUe  organisation,  la  première  divl- 
alon  de  la  Direction  des  finances  a  été  scindée  en  deux  sections, 
Tune  dite  du  budget,  de  la  compUbUité  générale  de  rÉUt  et  de  la 
centralisation  du  contrôle  ;  l'autre  dite  de  la  centralisation  des  comp- 
tabilités des  communes  et  établissemenU  publies.  (Arrêté  dn  Direc- 
teur des  finances  du  S5  JuUlet  1900  [OJleUl.  1900,  68SJ.) 
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FINANCES.  —  FONDOUK  EL  GHALLA. 


1.  Commandement,  quel  que  soit  le  mon- 
tant de  la  créance 

2.  Saisie,  quels  que  soient  le  nombre  et  la 
valeur  des  objets  saisis 


3.  Commandement  et  saisie  effectués  par  un 
même  acte,  en  vertu  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  i3  juillet  1899,  quels  que  soient 
le  montant  de  la  créance,  le  nombre  et  la 
valeur  des  objets  saisis 

4.  Gardiennage  (il  est  établi  autant,  de  gar- 
diens qu'il  est  nécessaire) 

5.  Transport  des  objets  saisis  sur  les  lieux 
de  vente,  lorsqu'il  y  a  lieu 

6.  Vente 


7.  Crieur 

8.  Transport  des  agents  ou  notaires  chargés 
de  la  procédure,  à  plus  de  5  kilomètres  de 
leur  résidence  ou,  s'ils  sont  en  opérations 
au  dehors  ou  en  tournée,  du  lieu  de  leurs 
opérations  ou  du  tracé  normal  de  leur 
itinéraire 


9.  Tous  autres  actes,  éléments  et  frais  de 
procédure  non  prévus  ci-dessus 


Original. 
Copie.    . 


Original  et  copies  quel  qu'en  soit 
le  nombre,  par  vacation  de  trois 
heures,  mais  y  compris  les  sa- 
laires des  témoins  : 

La  première  vacation,  ci  ...    . 

Les  autres  vacations,  l'une  .    .    . 


Comme  à  l'article  2  ci-dessus. 

Au  gardien  autre  que  le  saisi,  par 
jour 


Original,  copies  et  publications 


Par  vacation  de  trois  heures. 


Le  tarif  des  huissiers,  au  maxi- 
mum, par  jour,  de 


Le  tarif  de  droit  commun. 


5o 


8 
5 


A  taxer. 

A  taxer. 

Le  tarif  des  huis- 
siers par  vaca- 
tion de  trois 
heures,  plus  le 
droit  d'enregis- 
trement dû  au 
Trésor. 

A  taxer. 


8  » 
à  répartir  entre 
les  redevables 
poursuivis  le 
mêmejourdans 
la  même  cir- 
conscription. 
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(2  châbane  i3i2) 

PIWMULGUK  LE   39  JANVIER   lSçj5>) 

Décret  remplaçant  lot  droits  perçut  à  Tunis  au 
Fondouk  el  Ghalla  et  au  marché  de  la  paille  par 
des  droits  perçua  à  l'entrée  (■)• 

(Officiel,  1895,  29) 

Vu  les  décrets  ({ui  règlent  Tassiette,  la  quotité  et 
le  mode  de  perception  des  droits  imposés  à  Tunis  sur 
les  légumes  frais,  herbages,  fruits,  semences,  gibier^ 
pailles  et  fourrages,  etc.,  ensemble  les  usages  qui 
ont  modifié  ces  décrets  ; 

(1)  Conf.  décret  da  80  décembre  1897  qui  étend  à  certaine*  rUlei 
le  régime  applicable  aux  produits  autroa  que  les  légumes  et  les  fruits. 


Considérant  que  le  mode  de  perception  en  Tireur 
n'est  plus  en  rapport  avec  les  conditions  économiques 
actuelles  ; 

En  vue  de  faire  disparaître  les  entraves  qui  résol- 
tent  de  ce  régime  pour  la  production  et  le  commerce  ; 

Article  i^»".  —  Les  droits  auxquels  sont  assu- 
jettis à  Tunis(»)  les  légumes,  fruits (*)  gibier, 
semences,  pailles,  fourrages  (3)  et,  en  général, 
tous  produits  et  denrées  qui  payent  une  taxe  au 


(1)  Conf.  décret  du  80  décembre  1807  qui  étend  à  certaines  Tlllas 
le  régime  appUcable  aux  produits  autres  que  les  légumes  et  les  trai». 

(2)  Conf.  décret  du  IS  décembre  1805  (t*  Lèoummm  mt  nom)  qoi 
concerne  leur  régime  partout  ailleurs  qu'à  Tunis. 

(3j  Conf.  décret  du  »6  Janvier  1800,  art.  5  (v»  ExtxxpAts). 
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Foadouk  el  Ghalla  ou  au  marché  de  la  paille, 
sont  remplacés  par  des  droits  d'entrée  perçus  à 
l'introduction,  en  conformité  du  tarif  d9  i  (») 
annexé  au  présent  décret. 

La  perception  s'applique  à  tous  les  objets 
soumis  aux  droits  et  à  tous  les  introducteurs  ; 
ceux-ci  disposent  ensuite  librement  des  produits 
libérés  des  droits  d'entrée. 

Art.  2.  —  Tout  porteur  ou  conducteur  d'ob- 
jets imposables  est  tenu  d'en  déclarer  au  bureau 
de  perception  la  nature,  ainsi  que  le  volume, 
le  poids  ou  le  nombre  et  d'acquitter  les  droits 
avant  l'introduction. 

Aucune  introduction  ne  peut  être  faite  que 
par  les  bureaux  désignés  â  cet  effet  (*). 

Les  préposés  peuvent  faire  toutes  recherches, 
visites  et  vérifications  nécessaires  en  vue  de 
reconnaître  l'exactitude  des  déclarations.  Les 
conducteurs  sont  tenus  de  faciliter  les  opéra- 
tions concernant  ces  vérifications. 

Les  voitures  publiques  et  particulières  et  au- 
tres moyens  de  transport  sont  soumis,  â  l'en- 
trée, aux  visites  des  préposés. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  ou  locataires  de 
terrains  maraîchers  situés  dans  le  rayon  de  la 
perception  sont  tenus  d'en  déclarer  la  situation 
et  la  contenance  en  mètres  carrés  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Pour  tenir  lieu  de  l'impôt  exigible  aux  portes, 
ces  terrains  sont  soumis  à  une  taxe  annuelle 
par  mètre  carré,  due  pour  l'année  entière  et 
payable  par  trimestre  et  d'avance  (3). 

Art.  4»  —  Les  conducteurs  d'objets  tarifés 
qui  veulent  traverser  seulement  la  ville  ou  y 
séjourner  moins  de  vingt^uatre  heures  sont 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  d'en- 
trée et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe- 
debout,  délivré  moyennant  la  consignation  ou 
le  cautionnement  des  droits.  La  somme  consi- 
gnée n'est  restituée,  ou  la  caution  libérée,  qu'à 
la  sortie  des  marchandises  et  après  qu'il  en  a 
été  justifië(4). 

Lorsqu'il  est  possible  de  faire  escorter  les 
chargements,  le  conducteur  est  dispensé  de  con- 
signer ou  de  faire  cautionner  les  droits,  à  la 
condition  de  payer  les  frais  d'escorte,  fixés  à 
un  franc  par  convoi  escorté. 

La  durée  du  passe-debout  ne  peut  être  pro- 
rogée qu'avec  l'autorisation  de  l'Administration 
et  aux  conditions  fixées  par  elle. 

Art.  5.  —  Les  compagnies  et  entrepreneurs 
de  transport  sont  tenus  de  communiquer  aux 
préposés,  tant  au  siège  de  l'exploitation  que 
dans  les  gares,  stations  ou  succursales,  les  re- 
gistres et  documents  de  toute  nature  concernant 
le  transport  d'objets  soumis  aux  droits. 

Art.  6.  —  Les  mesures  d'exécution  du  présent 
décret  (détermination  du  rayon  de  perception. 


(1)  Conf.  décret  du  11  man  1805. 

(T)  Conf.  «nrètéa  des  SO  Janrler  1898,  art.  >,  et  4  Janrier  1806,  art.  t. 

(8)  Conf.  décret  da  0  mai  1000. 

(4)  Conf.  décret  do  M  Janrier  1800  (v*  Ektkstôts). 
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des  bureaux  où  les  droits  sont  payés,  des  heu- 
res d'ouverture  de  ces  bureaux,  etc.)  ainsi  que 
la  réglementation  des  marchés  feront  l'objet 
d'arrêtés  du  Directeur  des  finances ('). 

Les  droite  de  vente  en  gros  aux  enchères,  de 
stationnement  pour  les  ventes  à  l'amiable,  les 
droits  de  resserre  publique,  etc.,  seront  perçus 
d'après  le  tableau  b9  2  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

Art.  7.  —  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  et  à  celles  des  arrêtés  ré- 
glementaires rendus  pour  leur  exécution  sera 
punie  d'une  amende  de  100  fr.  â  5oo  fr.,  sans 
préjudice  de  la  confiscation  des  marchandises 
saisies. 

Les  voitures,  chevaux  et  autres  objets  servant 
au  transport  seront  également  saisis,  mais  seu- 
lement pour  garantie  du  maximum  de  l'amende 
à  défaut  de  caution  solvable. 

Les  propriétaires  des  marchandises  seront 
responsables  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents 
ou  domestiques  en  ce  qui  concerne  les  droits, 
amendes,  confiscations  et  dépens. 

Les  infractions  seront  constatées  et  la  répres- 
sion en  sera  poursuivie  dans  les  formes  pré- 
vues par  le  décret  du  3  octobre  1884  (12  hidjà 
i3oi). 

Les  dispositions  de  ce  décret  régleront  égale- 
ment l'attribution  et  la  répartition  du  produit 
des  amendes  et  confiscations,  sauf  que,  dans  le 
partage  de  la  moitié  de  ce  produit,  les  inspec- 
teurs et  contrôleurs  auront  droit  à  double  part. 

Art.  8.  —  Toutes  dispositions  contraires  à 
celles  qui  précèdent  sont  abrogées. 

Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Annexes  au  décret 
du  29  janvier   1895 

642  Tarif  no  1. 

{Ainsi  modifié  par  décret  da  ti  mars  i8g5) 

Légumes. 

/"  catégorie,  à  ojr.  sS  les  loo  kilogr. 

Cardons,  chouxHVves,  carottes  tunisiennes,  oignons, 
courges,  citrouilles  et  potirons,  raiforts  et  radis  arabes, 
bourraches,  concombres  indigènes,  navets. 

f  catégorie  y  à  o  fr.  $o  les  lOo  kilogr. 

Blettes,  salades  sauvages,  choux,  fenouil,  betteraves, 
fèves,  radis  d'Europe,  aubergines,  pastèques  et  melons 
arabes,  tomates,  poivrons  firais,  pommes  de  terre. 

>  catégorie,  à  ofr.  60  les  joo  kilogr. 

Salades  cultivées  et  cresson,  céleris,  concombres  d'Eu- 
rope, cerfeuil,  persil  et  similaires,  asperges  tunisiennes, 
menthe,  choux-fleurs,  carottes  européennes. 

4«  catégorie,  à  t  fr.Us  100  kilogr. 
Mais  en  épis,  poireaux,  pourpier  doré. 

5*  catégorie,  à  2  fr.  les  100  kilogr. 
Salsifis  et  scorsonères,  épinards,  oseille  et  similaires. 


(I)  Conf.  arretis  des  80  Janvier  et  S7  Juin  1806,  4  Janrier  1698  et 
tO  Juillet  1900. 
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FONDOUK  EL  GHALLA. 


&•  catégorie,  à  SJr.  les  loo  kUogr. 

Petits  pois  en  cosses,  haricots  verts,  flageolets,  truffes 
du  pays,  choux  de  Bruxelles,  cornichons  verts,  gnaouias 
ou  gombaux. 

7«  catégorie  :  les  loo  kilogr. 

Poivrons  secs  à 4*"  » 

Artichauts  à 4* 

Ail  à 4    » 

Échalotes  à 5    » 

Melons  d^Europe  à 5» 

Champignons  à 5    » 

Asperges  d'Europe  à lo    » 

CULTURES  maraîchères 

^TABUES   DANS  LE  RATON  D*0CTR0I. 

{Taxe  annuelle.) 

Par  mètre  carré ofo4(») 

Fruits  frais. 

Mûres  et  figues  :  o  fr.  4o  ;  amandes  :  o  fr.  6o  ;  grenades  : 
0  fr.  8o  les  100  kilogr. 

Poires,  pommes,  abricots,  prunes,  raisins,  azeroles,  ju- 
jubes, coings,  arbouses  :  i  fr.  les  loo  kilogr. 

Pêches,  bruanons,  noix  vertes,  cerises,  nèfles,  noisettes 
firatches  :  a  fr.  les  loo  kilogr. 

Fraises,  bananes  :  8  fr.  les  lOo  kilogr. 

Citrons  de  toutes  les  espèces  :  o  fr.  8o  ;  bergamotes  : 
o  fr.  8o;  oranges  :  i  fr.  6o  ;  mandarines  :  2  fr.  5o;  cédrats  : 
5  fr.  les  100  kilogr. 

Pailles  et  fourrages. 

Pailles,  les  100  kilogr ofaS 

Fourrages,  les  loo  Icilogr o  3o 

Fourrages,  en  vert,  les  loo  kilogr o  i5 

Semences. 

Par  too  kilogr. 

Poivrons  piles,  khaskhas  (pavot) 3of  » 

Meloukhia  pilée la    • 

Attara,  aflfra,  bezadoum 6    » 

Zgougou,  nounkha ..« 6> 

Embègue,  driou  el  ghaba,  zater,  arat,  edara- 
zeizlan,  tabel,  habt^louan,  sinouz,  karouie,  he- 
bechad,  khardel,  kamoun  et  toutes  les  semences 
de  légumes a    • 

OUves(»). 
Par  100  kilogr. 
Olives  vertes  de  toutes  catégories  0) 4^  » 


Beurres  (0> 


Miel. 

Par  100  kilogr. 


Miel 


QibiersC^). 
Par  tête. 

Perdrix,  pluviers  (melouki).  pigeons  sauvages, 
courlis,  bécassines,  poules  d'eau,  hérissons,  tour^ 
terelles,  vanneaux,  sarcelles 

Canards  sauvages 

Lièvres,  bécasses,  chacal,  renard,  porc-épic, 
lapin  de  garenne 

Gazelles  mortes  ou  vivantes 

Par  100  kilogr. 

Sangliers,  cerfs,  chevreuils,  mouflons  et  autres 
animaux  de  table  n'entrant  pas  dans  la  catégorie 
des  viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie.  .  .   . 

Les  10. 

Étoumeaux,  bécassines  de  mer,  alouettes  moiv 
tes  ou  vivantes,  bec-figues  et  tous  les  autres  petits 
oiseaux  de  la  taille  au-dessous  de  la  grive  .... 

Pluviers  (kaibi),  grives,  cailles  mortes  ou  vi- 


5f 


ofo6 

o   10 


o  i5 
o  8o 


4f 


o'io 


(1)  Aln«I  modifié  par  décret  du  9  mai  lOOO. 

(2)  Conf.  décret  du  11  mars  1806,  art.  S,  S*. 

(3)  Conf.  décret  du  17  noTembre  1897,  art.  1»»  (▼•  Huxum). 

(4)  Conf.  décret  du  11  octobre  1900  (%••  Bbckkk\ 
(b)  Conf.  décret  du  11  man  1805,  art.  S,  1*. 


Objets  divers. 

Par  100  kilogr. 


Caroube  (alla)  pour  chevaux of  a5 

Tan 0  ^ 

Caroubes o  6o 

Guemam  (fleurs  de  myrthe) i  5o 

Figues  sèches i  8o 

Fromages,  fleurs  d'oranger,  roses,  lilas  fncsri), 
raisins  secs,  marjolaine  (mordkous),  benne,  foux 

(racine  pour  teinture),  noix  et  amandes  sèches  .  a  Ifi 

Sonak  (écorce  de  noyer) 3  6o 

Kefta  (confiture  arabe) 4  8o 

Amandes  (sans  coques) i  » 

Pistaches g  6o 

AatSf  glands  de  chêne la    • 

Volailles. 

Pigeons,  la  paire ofo5 

Poulets,  par  tête o  o5 

Canards,     —       

Lapins,        —       

Pintades,    —       

Oies,  —       

Dindons,     —       

Paons  —       

Les  objets  non  dénommés  au  présent  tableau  cootiime* 
ront  à  être  taxés  suivant  les  tarifs  en  vigueur. 


0  10 
0  10 

0  iS 
o  i5 

095 

o^ 
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Tarif  no  2. 
(Officiel,  i8g5,  3o) 


Tari/ applicable  à  toutes  les  denrées  aUmentaires  vendues 
en  gros  à  la  criée  (»)• 
Un  pour  cent  du  prix  de  radjudication('). 

Tarif  applicable  aux  denrées  aUmentaires  vendaes  en  gros 
à  tamiable. 


Viande  de  bouche- 
rie et  de  charcute- 
rie (>). 


Volaille ,  gibier  . 
ceufe,  beurre  ft),  fro- 
mage. 

Fruits  et  légumes 
frais. 


Droit  d*abri  de 
ieux  francs  par 
cent  kilogr.  {}), 
plus  cinq  francs 
par  jour  et  par 
mètre  carré  de 
terrain  occupé. 

Deux  francs 
par  cent  kilo- 
grammes Q). 

Un  franc  par 
mètre  carré  de 
terrain  occupé 
0)' 


o  La  fractkm  de 
I  à  10  kilogr.  sert 
considérée  comme 
10  kilogr. 


(^  Les  locations 
seront    faites   par 

S  lace    banale    de 
eux  mètres  car- 
rés de  superfirie. 

Le  même  pro- 
priétaire ne  poum 
occuper  plus  de 
deux  places. 

Tar{f  des  droits  de  garde,  de  manatenUon  et  de  resserre 
publique  Ç). 

lo  Viande  de  bou-      Vingt  centimes  (o  fr.  ao)  par  looki- 
chérie  et  de  charcu-  logrammes(')(0* 
terie  (•)(')• 

30  Fruits,  légumes 
frais ,  beurre  O) , 
œufis,  volailles,  fro- 
mages  et  gibier('). 

30  Colis  vides  (•), 
hottes,  coufBns,  pa- 
niers Q. 


Vingtrcinq  centimes  (o  fr.  a5)  par 
mètre  carré  occupé  et  par  fraction 
de  mètre  carré  (•)(*0- 

Dix  centimes  (0  fr.  10)  par  mètre 
superficiel  (')• 


(1)  Conf.  décret  du  16  Juillet  1900  qui 
douk  el  Ohalla  de  Tunis. 


•eolemcnt  le  Foo- 


(i)  Conf.  décret  du  <9  mal  1899,  tarifk  annexé*  (t*  AnxACxV 
(3)  Le  droit  est  exigible  par  Joamée  oourant  de  rbeure  de  l'expi- 
ration du  marché  à  celle  de  l'expiration  du  nuurelié  solrant. 
(*)  Conf.  décret  du  11  octobre  1900  (r*  Bimua). 

(5)  Les  fractions  de  tA  liilogr.  seront  taxées  à  raison  de  0  f^.  M  «. 

(6)  Chaque  occupation  Superficielle  ne  pourra  exeédcr  on  mitrs 
carré. 

(7)  Les  dépôts  de  colis  vides  ne  seront  admis  qae  si  les  emplace- 
ments ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  dipii  des  denrées,  amzqaclks 
il  y  a  lien  de  donner  la  préférence. 
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Arrêté  du  Direotenr  des  finanoet,  relatif  à  la  per- 
ception dea  droits  reoouyréa  à  l'introduction  dans 
Timia,  en  conformité  du  décret  du  29  janvier  1895. 
(Officiel,  1895,  3i) 

Vu  l'article  6  du  décret  du  29  janvier  1896  ; 

Chapitre  I«^.  —  De  la  perception  de  l'impôt 

AUX  PORTES   DE   LA   VILLE   DE   TumS. 

Article  i*'.  —  Le  rayon  de  la  perception  des 
droits  d'entrée  à  Tunis  comprendra  la  portion 
du  territoire  circonscrite  dans  les  limites  ci- 
après  : ('). 

Les  limites  seront  indiquées  par  des  poteaux 
indicateurs. 

Art.  2.  —  Les  déclarations  et  la  recette  des 
droits  se  feront  dans  les  bureaux  ci-après  dési- 
gnés (^); 

Le  premier  à  la  jonction  de  l'avenue  de  Car- 
thage  et  de  la  route  d'Hammam  el  Lif  ; 

Le  second,  à  la  porte  Bab  Aléoua  ; 

Le  troisième,  à  la  porte  Bab  el  Felah;  les 
viandes  dépecées  provenant  de  l'abattoir  péné- 
treront en  ville  exclusivement  par  cette  porte  ; 

Le  quatrième  à  la  porte  Bab  Sidi  Gassem; 

Le  cinquième  à  la  porte  Bab  el  Allouch; 

Le  sixième  à  la  porte  Bab  Saadoun  ; 

Le  septième  à  la  porte  Bab  el  Khadra  ; 

Le  huitième  au  croisement  de  l'avenue  de 
Londres  et  de  l'avenue  de  Paris. 

Ces  bureaux  seront  indiqués  par  un  tableau 
portant  ces  mots  «bureau  de  perception  des 
droits  d'entrée  ». 

Ils  seront  ouverts  tous  les  jours,  savoir  :  pen- 
dant les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et 
décembre,  de  six  heures  du  matin  à  six  heures 
du  soir  ; 

Pendant  les  mois  de  mars,  avril,  septembre 
et  octobre,  de  cinq  heures  du  matin  à  sept 
heures  du  soir  ; 

Pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août 
de  quatre  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  afûché  â 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  desdits  bureaux. 

Art.  3.  —  Pour  jouir  de  l'exemption  résultant 
du  passe-debout{  (art.  4  du  décret),  les  con- 
ducteurs d'objets  imposés  au  tarif  seront  tenus 
de  faire  les  déclarations  prescrites  par  le  para- 
graphe i«r  de  l'article  2  du  décret  et  d'indiquer, 
en  outre,  le  lieu  de  la  destination  (3). 

Lorsqu'il  sera  accordé  une  escorte,  le  produit 
.  du  droit  d'escorte  sera  perçu  au  départ  et  don- 
nera toujours  lieu  à  la  déli\Tance  d'une  quit- 
tance spéciale.  En  cas  de  changement  des 
moyens  de  transport,  ayant  pour  effet  de  rendre 
plus  difficile  la  reconnaissance  à  la  sortie  des 
objets  introduits  sur  passe-debout,  les  em- 
ployés devront  être  appelés  (3). 


ri)  Conf.  arrêté  da  4  Janvier  1898,  art.  l*». 

(t)  Conf.  arrêté  du  4  Janvier  1896,  art.  S. 

(3)  Conf.  décret  dn  S6  Janvier  1899  (v*  EHTBBPÔra). 


Les  bestiaux  destinés  à  l'exportation  seront 
seuls  admis  à  traverser  la  ville  sur  passe-de- 
bout  ('). 

S'il  n'était  représenté  à  la  sortie  qu'une  por- 
tion des  objets  introduits,  les  droits  seraient 
acquis  sur  la  différence  ('). 

Art,  4»  —  Les  propriétaires  de  bestiaux  en- 
tretenus dans  le  rayon  de  la  perception  devront 
se  munir  d'une  autorisation  indiquant  le  nom- 
bre et  l'espèce  de  ces  animaux. 

Ils  déclareront  également  toute  diminution 
ou  augmentation  dans  le  nombre  de  leurs  bes- 
tiaux. Ces  déclarations  seront  vérifiées  par  les 
préposés. 

Art.  5.  —  S'il  s'élève  une  contestation  sur 
l'application  du  tarif,  ou  sur  la  quotité  du  droit 
réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  sera  tenu 
d'acquitter,  avant  tout,  le  droit  exigé  entre  les 
mains  du  receveur,  faute  de  quoi  il  ne  pourra 
passer  outre,  ni  introduire  l'objet  qui  aura 
donné  lieu  à  la  contestation,  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  compétent. 

Chapitre  11.  —  Réglementation  do  marche 

DU   FONDOUK   EL   GhALLA. 

Art.  6  à  10.  —  (^Abrogés  par  arrêté  da 
20  Juillet  igoo.) 

Art.  II.  —  La  vente  au  regrat  est  prohibée. 

En  conséquence,  il  est  défendu  de  revendre, 
marché  tenant,  des  denrées  qui  auraient  été 
achetées  sur  le  carreau. 

Les  ventes  en  détail  sont  formellement  inter- 
dites en  dehors  des  boutiques  ou  emplacements 
concédés  à  cet  effet  (*). 

Toutefois,  un  certain  nombre  de  marchands 
pourront  être  autorisés  à  vendre  accidentelle- 
ment en  toute  quantité,  les  menus  produits, 
tels  que  les  champignons,  le  cresson,  les  asper- 
ges sauvages,  en  dehors  desdites  boutiques,  à 
la  condition  d'acquitter  une  redevance  de  cin- 
quante centimes  par  mètre  superficiel  de  ter- 
rain occupé  et  par  jour. 

Art.  12.  —  Les  pommes  de  terre,  non  de 
primeurs,  les  aulx,  échalotes  et  laurier  ne 
pourront  être  reçus  sur  le  marché.  Toute  per- 
sonne vendant  en  gros  pourra  y  introduire  un 
sac  d'échantillon  de  chaque  espèce  de  ces  den- 
rées ne  dépassant  pas  un  poids  de  deux  kilo- 
grammes. 

Il  est  également  interdit  d'introduire  sur  le 
marché  des  beurres  artificiels. 

Art.  i3.  —  Le  paiement  du  droit  d'abri  doit 
être  effectué  avant  l'introduction  des  marchan- 
dises. Le  bulletin  con.statant  ce  paiement  doit 
être  produit  à  toute  réquisition. 

Les  producteurs  ou  marchands  pourront  être 
admis  à  occuper,  au  mois,  des  places  fixes  pour 
la  vente  en  gros  à  l'amiable.  Ils  acquitteront,  le 
cas  échéant,  le  droit  d'occupation  par  quinzaine 
et  d'avance.   Toute  place  dont  le  prix  n'aura 


(1)  Conf.  décret  dn  86  Janvier  1899  (v»  ExtbxpÔts). 
(X)  Conf.  arrêté  du  SO  Juillet  1900,  art.  6. 
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FONDOUK  EL  GHALLA. 


pas  été  payé  dans  les  conditions  ci-dessus  dé- 
terminées sera  déclarée  vacante. 

Art.  i4.  —  {Abrogé  par  arrêté  du  20  juillet 
jgoo-) 

Art.  i5.  —  L'Administration  recevra,  dans 
les  locaux  affectés  spécialement  à  cet  usage^  les 
marchandises  qui  n'auront  pas  été  vendues  et 
qui  seront  laissées  en  réserve  pour  être  repré- 
sentées au  marché  suivant  ('). 

Les  réclamations  de  réserve  seront  faites  par 
écrit  ;  elles  énonceront  le  nom  du  propriétaire, 
le  nombre  des  colis,  la  nature  et  le  poids  net 
de  la  marchandise.  Ces  déclarations  seront  vé- 
riûées. 

Il  est  interdit  de  mélanger  les  marchandises 
introduites  dans  l'intervalle  des  marchés  avec 
celles  laissées  en  réserve. 

Les  marchandises  déposées  en  réserve  seront 
remises  en  vente  le  lendemain,  après  celles  du 
jour(ï). 


645 


II  mars  1896 

(/4  ramadane  iSrS) 

PROMULGUÉ  LK   II   MARS   iSqS 


Décret  portant  remplaoement  du  tarif  n»  1  annexé 
au  décret  du  19  janvier  1895,  pour  la  perception 
de  divers  droits  d'entrée  à  Tnnia. 
(Officiel,  1895,  90) 

Vu  le  décret  du  ag  janvier  i8g5  (2  chAbane  1812); 

En  vue  de  compléter  la  réforme  édictée  par  le  dé- 
cret sus  visé  ; 

Attendu  (^'un  large  dégrèvement  d'impôt  sur  les 
légumes  frais  et  les  fruits  est  de  nature  a  favoriser 
le  développement  de  la  production  maraîchère  et 
fruitière  et  aussi  la  culture  des  primeurs  pour  Tex- 
portation  ; 

Considérant  que  cette  mesure  constituera  en  même 
temps  un  avantaae  important  au  point  de  vue  de 
l'alimentation  publique  ; 

Article  i*'.  —  Le  tarif  n®  i  annexé  au  décret 
du  29  janvier  1896  (2  châbane  1812)  est  rem- 
placé, pour  la  perception  des  droits  d'entrée  à 

Tunis,  par  le  tarif  suivant  : (fionf.  ce 

décret.) 

Art.  2.  —  Seront  affranchis  des  droits  d'en- 
trée à  Tunis  : 

1°  Les  moineaux,  pourvus  de  leurs  plumes, 
introduits  dans  ladite  ville  pour  y  être  vendus 
ou  consommés; 

20  Les  olives  employées  à  la  fabrication  de 
rhuile,  à  condition  qu'elles  soient  conduites 
directement  dans  les  moulins  pour  y  être  tritu- 
rées (2). 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  en- 
trera en  vigueur  le  i^  avril  prochain. 


(1)  Conf.  arrêta  du  tO  JuUlet  1900,  art.  8,  §  7. 

\i)  Conf.  décret  du  17  novembre  1897,  art.  1"  (v*  Huii.bs). 


646  27  juin  1895 

(4  moharrem  i3i3) 

PROMULGUA  LE  7^  JUDf    iSqS 

Décret  autoriaant  la  vente  an  détail  par  lei  produo- 
teuni  des  fruits  et  des  légumes  frais  proTenant  de 
lenr  récolte,  dans  la  oour  principale  du  Fondonk 
el  Ghalla. 

(Officiel,  1895,  201) 

Vu  le  décret  du  20  janvier  iSgS,  ensemble  le  tarif 
d9  2  annexé  audit  décret  ; 

Dans  le  but  de  mettre  le  producteur  plus  di^ect^ 
ment  en  rapports  avec  le  consommateur  ; 

Article  unique.  —  La  vente  au  détail  par  les 
producteurs  des  fruits  et  des  légumes  frais  pro- 
venant de  leur  récolte  pourra  être  autorisée 
dans  la  cour  principale  du  Fondouk  el  Ghalla 
de  Tunis,  pendant  une  partie  de  la  matinée, 
dans  les  emplacements  laissés  disponibles  par 
le  service  de  la  criée. 

Le  droit  de  stationnement  sur  ces  emplace- 
ments est  fixé  à  o  fr.  1 5  c.  par  mètre  carré  el 
par  séance  de  vente('). 

Les  heures  et  la  durée  des  séances,  l'étendue 
et  les  conditions  de  l'occupation  et  toutes  les 
mesures  accessoires  seront  déterminées  par 
arrêtés  du  Directeur  des  finances  qui  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  du  présent  décret  (*). 


647 


27  juin  i8g5 


Arrêlé  dn  Directeur  des  finances,  relatif  à  la  Tente 
au  détail  an  Fondouk  el  Ghalla,  autorisée  par  dé- 
cret du  même  jour. 

(OmciEL,  1895,  20a) 

Vu  l'article  6  du  décret  du  2g  janvier  1895  ; 

Article  i^^,  —  Les  producteurs  qui  désire- 
ront vendre  au  détail  leurs  fruits  et  leurs 
légumes,  sur  les  emplacements  pouvant  être 
affectés  à  cet  usage,  dans  la  cour  principale  du 
Fondouk  el  Ghalla  de  Tunis  devront  se  munir 
d'un  permis  auprès  du  Directeur  des  contribu- 
tions diverses. 

Art.  2.  —  Ce  permis,  essentiellement  tempo- 
raire, pourra  être  retiré  à  toute  époque.  Il  indi- 
quera les  conditions  auxquelles  la  permission 
est  accordée. 

Art.  3.  —  La  désignation  journalière  des 
emplacements,  le  mode  de  perception  des  rede- 
vances, etc.,  seront  réglés  par  le  Directeur  des 
contributions  diverses. 

Les  transactions  seront  closes  à  huit  heures 
du  matin  en  été  et  à  neuf  heures  en  hiver.  L'ou- 
verture et  la  clôture  des  ventes  en  détail  par 
les  producteurs  seront  chaque  jour  annoncées 
à  son  de  cloche. 

Le  paiement  du  droit  de  stationnement  sera 
effectué  avant  l'introduction  des  marchandises. 


(1)  Conf.  décret  du  16  JuUlet  1900. 
(S)  Conf.  arrêté  du  S7  juin  1895. 
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648       3o  décembre  1897 

(5  ehàbane  i3i5) 

PROMULOUB  LB  3o  DiCBXBIUC   i8g7 

Décret  étendant  aux  prindpalea  Wllea  de  la  Régenoe 
le  régime  flacal  auquel  aont  aaa^Jettia  à  leur  entrée 
à  Tnnla  lea  produita  autrea  que  lea  fmita  et  iégu- 
mea  firaia. 

(OrnocL,  1897»  74i) 

Vu  les  décrets  qui  règlent  l'assiette,  la  quotité  et 
le  mode  de  perception  des  droits  imposés  sur  les 
légumes  firais,  herbages,  fruits,  semences,  gibier, 
pailles,  fourrages,  etc.,  ensemble  les  usages  qui  ont 
modifié  ces  dârets; 

Vu  les  décrets  du  lo  janvier  et  du  ii  mars  iSgS 
(3  ehàbane  et  i4  ramaoane  iSia)  portant  revision  à 
Tunis  des  droits  sur  ces  produits  ; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  1896  (a4  djoumadi 
ettani  i3i3)  et  l'arrêté  du  Directeur  général  des 
finances  en  date  du  17  juillet  1897,  qui  ont  étendu 
aux  principales  villes  de  la  Régence  le  régime  appli- 
cable à  Tunis  aux  fruits  et  aux  légumes  frais  ; 

Considérant  que  cette  extension,  faite  à  titre  d'es- 
sai, a  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait,  qu'il  y 
a  lien^  par  suite,  de  la  faire  porter  sur  les  autres 
produits  visés  anxdits  décrets  du  ag  janvier  et  du 
IX  mars  1896; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  i885  (aa  ramadane  i3oa) 
accordant,  en  cas  d'exportation,  le  remboursement  des 
droits  sur  les  céréales  dans  les  villes  maritimes  ^ 

Article  i».  —  Le  régime  auquel  les  produits 
autres  que  les  fruits  et  les  légumes  frais  ont 
été  assujettis  à  leur  entrée  à  Tunis  par  les  dé- 
crets susvisés  des  29  janvier  et  11  mars  1896, 
sera  étendu,  à  partir  du  i^'  janvier  1898,  aux 
villes  de  La  Goulette,  Kairouan,  Sousse,  Sfax, 
Monastir>  Mahdia,  Bizerte,  Le  Kef  et  Béja,  et  à 
toutes  autres  localités  qui  seront  désignées  par 
arrêtés  du  Directeur  général  des  finances. 

Art.  2.  —  Les  municipalités  pourront,  par 
délibérations  dûment  motivées  prises  à  la  majo- 
rité des  membres  composant  le  Conseil  muni- 
cipal, demander  l'établissement  à  leur  profit 
de  droits  de  criée  ou  de  stationnement  autres 
que  ceux  prévus  aux  décrets  susvisés (»). 

Les  délibérations  devront,  pour  sortir  à  effet, 
être  approuvées  par  notre  Premier  Ministre. 

Art.  3.  —  (^Abrogé  par  décret  du  3j  mai 

Art.  4-  —  Notre  Directeur  général  des  finan- 
ces est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


649  A  janvier  1898 

Arrêté  du  Direoteur  dea  finances  modifiant  le  péri- 
mètre de  perception  dea  droita  d'entrée  à  Tunis  (*) 
ai  ouvrant  deux  nouveaux  bureaux. 
(Officiel,  189S,  1) 

Vu  Tarticlc  6  du  décret  du  ag  janvier  1895  ; 

Vu  les  articles  1  et  3  de  l'arrêté  du  3o  janvier  1895  ; 

Article  i«*.  —  Le  périmètre  de  perception  des 
droits  d'entrée  à  Tunis (*)  comprendra  doréna- 
vant la  portion  de  territoire  communal  (3)  ayant 

f  1)  Conf .  décret  du  S  ««ptembre  1896  (▼•  Cri^e  «t  rrATtoimiUfBiiT). 
(«)  Conf.  décret  da  11  JuUlet  18M,  art.  «  (\«  Chai'x  bt  BraQUEs). 
(s)  Conf.  décret  du  14  avril  1880  (v*  MuxicirAuris,  Tunln). 

CO)X   DE   LA   TUNISIE. 


pour  limite  une  ligne  qui  part  de  la  porte  Bab- 
el-Khadra,  suit  le  talus  intérieur  de  la  route  de 
l'Ariana  jusqu'à  l'avenue  Camot,  longe  cette 
avenue  jusqu'au  boulevard  de  Paris,  se  dirige 
de  là  vers  le  lac  suivant  une  perpendiculaire  à 
ce  boulevard,  côtoie  le  lac  jusqu'au  point  de 
rencontre  de  la  perpendiculaire  abaissée  de  la 
route  d'Hammam-el-Lif  au  point  où  est  situé  le 
bureau  de  perception  du  Djebel-Jeloud,  suit 
cette  perpendiculaire,  longe  le  talus  intérieur 
de  la  route  d'Hammam-el-Lif  jusqu'à  la  porte 
Bab-Aleoua  et  emprunte  de  là  les  remparts  de 
la  ville  jusqu'à  la  porte  Bab-el-Khadra. 

Art.  2.  —  Deux  nouveaux  bureaux  de  per- 
ception seront  ouverts,  l'un  au  point  de  croi- 
sement de  la  route  de  La  Goulette  et  du  boule- 
vard de  Paris,  l'autre  près  du  point  d'intersection 
de  la  route  d'Hammam-el-Lif  avec  la  ligne  pro- 
jetée du  tramway  du  Momag. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  contributions 
diverses  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


650  9  "^^  i9<^û 

(9  moharrem  i3i8) 

PliOMOLOUi  LE  9  MAI   I9OO 

Décret  révisant  la  taxe  sur  lea  cultures  maraichèrea 

à  Tunis. 

(Officiel,  1900,  899) 

Vu  les  décrets  du  ag  janvier  iSgS  (a  ehàbane  i3ia) 
et  du  II  mars  1896  (i4  ramadane  i3ia); 

Vu  l'arrêté  municipal  du  6  mars  1900  qui  prohibe, 
dans  rétendue  du  périmètre  communal,  l'arrosage  de 
certains  légumes  au  moyen  des  eaux  d'ëgout  ; 

Article  i«.  —  La  taxe  annuelle  de  o  fr.  08  c. 
par  mètre  carré  à  laquelle  sont  assujetties  les 
cultures  maraîchères  établies  dans  le  rayon  de 
perception  de  Tunis  est  réduite  à  o  fr.  o4  c.  par 
mètre  carré. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


651  16  juillet  1900 

(/8  rebiâ  el  aouet  i3i8)  , 

PROMULOUi  LC   16  JUILLET    I9OO 

Décret  modifiant  le  tarif  n<>  2  du  29  Janvier  1895  et  le 
décret  du  17  Juillet  1897  en  oe  qui  concerne  seu- 
lement le  Fondouk  el  Ghalla  de  Tunis. 
(Officiel»  1900,  ôiS) 

Vu  les  décrets  des  ag  janvier  1896  et  17  juillet 
1897,  et  l'arrêté  du  Directeur  des  finances  du  i4  dé- 
cembre 1898,  qui  règlent  la  quotité  et  le  mode  de 
perception  des  droits  de  criée,  de  stationnement  et 
d'abn  auxquels  sont  assujettis  au  Fondouk  el  Ghalla 
de  Tunis  les  léoumes  frais,  herbages,  firuits,  semen- 
ces, gibier,  pailles  et  fourrages,  poissons,  etc.; 

Afin  de  modifier  dans  un  sens  favorable  aux  pro- 
ducteurs le  tarif  des  droits  dont  il  s'agit  ; 

Vu  Tairêté  du  Directeur  des  finances  du  la  dé- 
cembre i8p5  instituant  un  OfQce  de  l'escompte  au 
Fondouk  el  Ghalla  ; 

27 
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Article  i*».  —  Les  dispositions  du  tarif  nP  2 
annexé  au  décret  du  29  janvier  1896  (2  châ- 
bane  1812)  et  de  Tarticle  2  du  décretdu  17 juil- 
let 1897  (16  safar  i3i5)  sont,  en  ce  qui  concerne 
le  Fondouk  el  Ghalla  de  la  ville  de  Tunis,  modi- 
fiées comme  il  suit(*)  : 

Tarif  applicable  aux  denrées  alimentaires 
vendues  en  gros  à  la  criée.  —  Fruits  et  légu- 
mes, poissons  et  autres  produits,  2  0/0  du  prix 
de  l'adjudication . 

Moyennant  l'acquittement  de  ce  droit,  l'Ad- 
ministration ou  ses  délégués  devront  garantir 
aux  vendeurs  le  paiement  comptant  du  prix  de 
vente. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  Directeur  des 
finances  en  date  du  12  décembre  1896,  portant 
création  de  l'Office  d'escompte,  sont  abrogées. 

En  sus  du  droit  de  2  0/0  exigible  du  vendeur, 
il  sera  perçu,  à  la  charge  de  l'acheteur,  un 
droit  de  o  fr.  o5  c.  par  lot  acheté  aux  enchères. 

Tarif  des  droits  d'abri  et  de  stationnement 
pour  la  revente  au  détail  et  pour  la  vente  di- 
recte par  les  producteurs  en  gros  ou  en  détail. 

—  Viande,  gibier,  œufs,  fromage,  etc.,  2  fr. 
par  100  kilogrammes,  avec  fractionnement  de 
10  en  10  kilogrammes  ; 

Légumes,  fruits  et  poissons,  0  fr.  20  c.  par 
mètre  carré  et  par  jour. 

Tarif  des  droits  de  garde.  —  Viande,  gibier, 
œufs,  beurre  (»),  fromage,  etc.,  o  fr.  20  c.  par 
100  kilogrammes; 

Fruits  et  légumes,  o  fr.  20  c.  par  charretée 
et  0  fr.  10  c.  par  charge  de  bète  de  somme. 

Colis  vides.  —  o  fr.  10  c.  par  mètre  carré. 

Tarif  des  droits  de  pesage  sur  la  bascule 
installée  dans  la  cour  intérieure  du  fondouk. 

—  o  fr.  10  c.  par  pesée. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entrera  en  vigueur  le  i»  janvier  1901. 


652  20  juillet  1900 

Arrêté  du  Directeur  des  finances  modifiant  l'arrêté 

du  30  janvier  1895  relatif  au  Fondouk  el  Ghaiia. 

(Officiel,  1900,  616) 

Les  dispositions  de  Tarrèté  du  3o  janvier  i8q5,  re- 
latif à  la  réglementation  da  Fondouk  el  Ghalla  de 
Tunis ^  sont  modifiées  comme  il  suit  : 

Article  i»".  — Les  ventes  en  gros  des  denrées 
alimentaires  auront  lieu  au  Fondouk  el  Ghalla 
de  Tunis,  à  la  criée  ou  à  l'amiable,  au  gré  des 
intéressés,  dans  les  conditions  déterminées  ci- 
après  : 

Art.  2.  —  Il  peut  être  procédé  par  toute  per- 
sonne à   la  vente  à  l'amiable  en  gros  ou  au 
détail  (î). 


(I   Conf.  jurrèté  dn  20  JuUlet  1900, 

'  )  Conf.  décret  du  11  octobre  1"' 

)  Coaf.  décret  du  S7  jain  1805, 


(t)  Conf.  décret  du  11  octobre  1900  (t*  Bbubxk). 


Trois  emplacements  seront  affectés  à  cette 
vente  :  le  premier,  à  la  vente  des  fruits  et  lé- 
gumes verts;  le  second,  à  la  vente  des  viandes 
de  boucherie  et  de  charcuterie;  le  troisième, 
à  celle  des  autres  denrées  admises  à  la  vente 
en  gros  à  la  criée. 

Art.  3.  —  Les  ventes  aux  enchères  seront 
faites  par  un  des  agents  du  service  de  la  criée 
assisté  d'un  crieur. 

Cinq  bureaux  d'enchères  au  minimum  seront 
affectés,  dans  la  cour  du  marché,  à  la  vente  en 
gros  à  la  criée.  Les  uns  seront  réservés  à  la 
vente  des  fruits,  légumes  verts  et  menus  herba- 
ges ;  les  autres  à  la  vente  du  gibier,  des  vian- 
des de  boucherie  et  de  charcuterie,  des  œufs, 
de  la  volaille,  du  fromage,  du  beurre  et  de 
toutes  autres  denrées  susceptibles  d'être  ven- 
dues à  la  criée  ;  un  bureau  spécial  d'enchères 
sera  affecté  à  la  vente  du  poisson. 

L'affectation  des  bureaux  d'enchères  pourra 
être  modifiée  suivant  l'importance  des  ventes. 

Le  tour  de  vente  des  marchandises  destinées 
aux  enchères  est  déterminé  de  la  manière  sui- 
vante : 

lo  Pour  celles  arrivées  la  veille  au  marché, 
par  un  tirage  au  sort,  auquel  il  sera  procédé 
entre  tous  les  intéressés  et  par  les  soins  du 
bureau  de  criée,  immédiatement  avant  l'ouver- 
ture des  enchères  ; 

20  Pour  celles  arrivant  le  matin  de  la  vente, 
par  le  numéro  d'ordre  d'arrivée. 

Le  propriétaire  qui  ne  se  présente  pas  à  son 
tour  de  vente  ne  pourra  plus  soumettre  ses 
marchandises  aux  enchères  qu'après  la  vente 
de  toutes  celles  déjà  classées  sur  le  même 
carreau  de  la  criée. 

L'agent  qui  préside  le  bureau  d'enchères  est 
tenu  de  recevoir  lui-même  les  enchères  et  de 
prononcer  l'adjudication.  Il  veille  à  la  loyauté 
des  ventes  placées  sous  son  contrôle.  Les  en- 
chères seront  faites  en  langue  française  ou 
arabe,  au  gré  des  parties. 

Lorsqu'un  lot  mis  aux  enchères  ne  trouve 
pas  acquéreur,  il  sera  laissé  en  réserve  sur  le 
carreau  et  une  deuxième  tentative  de  vente 
aura  lieu  après  adjudication  de  toutes  les  den- 
rées exposées  sur  le  même  carreau.  Si  cette 
deuxième  tentative  n'aboutit  pas,  l'adjudication 
est  ajournée  à  la  fin  du  marché.  En  cas  de 
nouvel  insuccès,  les  marchandises  peuvent  être 
laissées  en  réserve  sur  les  carreaux  de  la  cnec, 
sous  la  sauvegarde  du  personnel,  pour  être 
représentées  au  marché  suivant  ('). 

A  la  demande  des  intéressées,  une  séance 
spéciale  d'enchères  aura  lieu  à  huit  heures  el 
demie  du  matin,  afin  de  vendre  à  la  criée  et 
sans  déplacement  les  denrées  installées  sur  les 
carreaux  de  stationnement  en  vue  de  la  vente 
à  l'amiable.  L'ordre  de  vente  sera  fixé  d'après 
celui  des  demandes. 

(i)  Conf.  arrêté  du  80  Janrier  1895,  art.  15. 
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Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'enchères  n'est 
exigible  que  lorsqu'il  y  a  adjudication. 

Il  est  expressément  défendu  aux  employés 
du  service  de  la  criée  de  se  faire  adjuger  direc- 
tement ou  indirectement  aucim  lot  mis  aux 
enchères. 

Art.  4-  —  Le  marché  se  tiendra  tous  les 
jours,  sans  exception. 

Les  ventes  commenceront  sur  les  carreaux, 
savoir  : 

A  6  heures  du  matin,  pendant  les  mois  de 
janvier,  février,  novembre  et  décembre  ; 

A  5  heures  du  matin,  pendant  les  mois  de 
mars,  avril,  septembre  et  octobre  ; 

A  4  heures  du  matin,  pendant  les  mois  de 
mai,  juin,  juillet  et  août. 

Les  ventes  en  gros  à  la  criée  seront  closes 
â  la  fin  des  enchères;  celles  à  l'amiable  à 
1 1  heures  du  matin,  du  3o  avril  au  3o  septem- 
bre, et  â  midi,  du  3i  octobre  au  3i  mars. 

L'ouverture  et  la  clôture  des  ventes  en  gros 
à  la  criée  et  à  l'amiable  seront  annoncées  à 
son  de  cloche,  les  emplacements  affectés  à  ces 
ventes  devant  être  évacués  une  demi-heure 
après  la  clôture  de  celles-ci. 

n  sera  fait  abandon  au  profit  des  établisse- 
ments locaux  de  bienfaisance,  des  denrées  dé- 
laissées par  les  producteurs  au  moment  de  la 
fermeture  du  marché. 

Une  afBche  apposée  chaque  matin  à  la  porte 
principale  du  marché  fera  connaître,  par  nature 
de  denrée,  les  cours  de  vente  en  gros  de  la 
veille. 

Art.  5.  —  Les  poids  et  les  quantités  minima 
des  lots  installés  pour  la  vente  en  gros  sur  le 
marché  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 


Lé^fomet  et  firuits 

Poissons 

Viande  de  boucherie  et  de  charcuterie. 
Beurre  et  finomage 


10  kilogr. 
7      — 

l  = 


Œufs Par  100  unités. 

Pigeons 8  — 

Lapins 6  — 

Canards 6  — 

Perdreaux 6  — 

Poulets 5  — 

Oies 4  — 

Lièvres 4  — 

Dindes 3  — 

Exception  est  faite  pour  le  solde  de  l'appro- 
visionnement, qui  pourra  être  vendu  en  un  seul 
lot,  quel  que  soit  le  nombre  de  pièces  dont  il 
se  compose. 

En  vue  du  pesage  de  leurs  denrées,  les  par- 
ties pourront  recourir  à  l'usage  de  la  bascule, 
qui  sera  installée  sur  le  carreau  du  marché. 

Art.  6.  —  Il  est  expressément  défendu  de 
vendre,  acheter  ou  colporter  clandestinement 
aucune  denrée  dans  la  cour  intérieure  du  mar- 
ché, sous  les  peines  de  droit,  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'expulsion  du  contrevenant  ('). 

Art.  7.  —  Toute  charrette  ou  toute  bête  de 
somme  déchargée  devra  être  aussitôt  conduite 
hors  du  marché. 

Les  fondoukiers  seront  tenus  de  stationner 
dans  la  cour  du  fondouk  aux  huiles  et  ne  de- 
vront pénétrer  dans  la  cour  du  Fondouk  el 
Ghalla  que  si  les  intéressés  requièrent  leurs 
services. 

Art.  8.  —  Est  interdite  toute  coalition  de 
vendeurs  ou  d'acheteurs  ayant  pour  objet  de 
surélever  ou  d'avilir  le  prix  des  denrées,  d'em- 
pêcher, de  retarder  ou  de  troubler  les  ventes. 

Indépendamment  des  poursuites  correction- 
nelles dont  ils  pourront  être  l'objet,  les  contre- 
venants seront  exclus  du  marché  pour  une 
durée  de  huit  jours  au  moins  et  d'un  mois  au 
plus.  Cette  exclusion,  prononcée  par  l'Adminis- 
tration du  marché,  sera  assurée  par  ses  soins. 

Art.  9.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  règlement,  qui  entrera  en 
vigueur  le  1»  janvier  1901. 
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(22  chùbane  i3oo) 

▼ISA  RisIOEKTIEL  DU   l5  DiCEMBRK    l884 

Décret  instituant  une  Direction  dea  forêta 

de  la  Régence. 

(Officiel,  i883,  ia5) 

Les  forêts  de  notre  Royaume  constituant  une  des 
richesses  qui  doivent  attirer  toute  notre  sollicitude  ; 

Article  i».  —  La  conservation  et  la  mise  en 
valeur  des  forêts  de  la  Régence  sont  confiées  à 
un  service  spécial,  à  la  tête  duquel  est  placé  un 
Directeur  des  forêts. 

Art.  2.  —  La  Direction  des  forêts  ressortira 
à  la  Direction  générale  des  travaux  publics  Q) 

(I)AUI>ireelloii  deTaipriealtar*  depaUl*  d4erctdal8  lanvler  1090. 


dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par 
un  décret  ultérieur  (*). 


654 


18  novembre  i885 

(/o  sa/ar  i3o3) 

PROMtTLGUé  LE    IQ  ïtOVEHBllB   l885 


Décret  réglementant  la  preatation  dea  serments 
dea  agents  et  prépoaéa  de  l'Adminiatration  forea- 
tière(5). 

(Ofrciel,  i885,  711) 

Vu  le  décret  du  a8  juin  i883  (aa  châbane  i3oo), 
instituant  une  Direction  des  forêts  de  la  Régence  ; 


(1)  Conf.  arr«t4  du  80  Janvier  1895,  art.  11,  f§  <  •*  *' 

(2)  Conf.  décret  da  11  norembre  1886. 

(S)  Cunf.  décret  du  8  septembre  1897,  art.  8  (>•  DoMAunt  un  i.**tat). 
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Article  1  ^.  —  Les  agents  et  préposés  de  l'Ad- 
ministration  forestière  qui  seront  ou  pourront 
être  appelés  à  dresser  des  procès-verbaux  des^ 
tînés  à  être  produits  devant  la  justice  française 
et  à  y  faire  foi  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu  après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 
français  de  première  instance  de  leur  résidence 
et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desquels  ils  devront 
exercer  leurs  fonctions.  Ce  serment  sera  renou- 
velé chaque  fois  que  les  agents  ou  préposés 
changeront  de  qualité. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  l'agent  ou  préposé 
de  TAclminislralion  forestière  aurait  prêté  ser^ 
ment  en  sa  qualité  devant  un  tribunal  français 
de  première  instance^  autre  que  celui  de  sa  ré- 
sidence en  Tunisie,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une 
autre  prestation  de  serment,  mais  sa  commis^ 
sion  et  l'acte  de  prestation  de  son  serment  de- 
vront être  enregistrés  au  greffe  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  il  exercera  ses  fonctions. 

Art.  3.  —  Le  serment  des  agents  et  préposés 
de  TAdministralion  forestière  de  tous  grades  (') 
est  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  de  remplir  avec  exactitude  et  pro- 
bité les  fonctions  qui  me  sont  confiées,  et  de 
dénoncer  aux  tribunaux  les  délits  et  contraven- 
tions qui  viendraient  à  ma  connaissance.  » 


655 


20  août  1886 

{20  kùda  i3o3) 

PROMULGUÉ  LE   ai    AOÛT    1886 


Décret  indiquant  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir 

les  incendies  dans  les  régions  boisées  (*) 

(OrnciKL,  1886,  i85) 

Article  i«".  —  Dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  Régence,  pendant  la  période  du  1 5  juin 
au  1"  novembre  de  chaque  année,  nul  ne  pour- 
ra, hors  des  habitations,  apporter  ou  allumer 
du  feu  dans  Tintérieur  ou  à  200  mètres  des 
bois  et  forêts,  même  pour  la  fabrication  du 
charbon,  Textraction  du  goudron  et  la  distilla- 
tion de  la  résine.  Cette  interdiction  est  appli- 
cable même  aux  propriétaires  des  bois  et 
forêts  (5). 

L'emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres 
abris  compris  dans  la  même  zone  sera  soumis 
aux  règlements  édictés  à  cet  effet  par  le  Premier 
Ministre. 

Art.  2,  —  Toutefois,  si,  par  suite  de  l'abon- 
dance des  pluies,  tout  danger  d'incendie  a  dis- 
paru, le  directeur  des  forêts  pourra,  sur  la  pro- 
position des  agents  forestiers,  chefs  de  service, 
cl  sur  avis  conforme  de  l'autorité  administra- 
tive locale,  autoriser  l'emploi  du  feu  pendant  la 


(1)  Vont,  décrrt  du  6  «optcmbre  18©7,  «rt.eCr»  DouAimt  dk  i.*État). 

(2)  Conf.  décret»  dcB  18  man  169A,  art.  15,  6*  (v«  Jcsticb  tcki- 
BtKXKK)  ot  15  mai  1870  (v*  Caïds).  —  Conf.  etiam  circulaire  du  24  mai 
tam  et  décret  du  24  juin  1888. 

(3)  Conf.  àécnA  du  15  juillet  1800,  art.  18. 


période  comprise  entre  le  i^  octobre  et  le 
!«  novembre. 

Art.  3.  —  Tout  Européen  ou  indigène  requis 
pour  un  service  de  secours  organisé  contre  l'in- 
cendie et  qui  aura  refusé  son  concours,  sans 
motifs  légitimes,  sera  puni  des  peines  portées 
en  l'article  5  ci-après. 

Art.  4'  —  Tout  pâturage  au  profit  des  usa- 
gers est  interdit  d'une  manière  absolue,  pen- 
dant six  ans  au  moins,  sur  toute  l'étendue  des 
bois  et  forêts  incendiés,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  igg,  paragraphe  2,  du  Code  forestier 
français. 

Art.  5.  —  Toutes  contraventions  aux  pres- 
criptions du  présent  décret  et  à  celles  des  règle- 
ments et  arrêtés  rendus  pour  son  exécution, 
seront  punies  d'une  amende  de  32  à  800  pias- 
tres et  pourront  l'être,  en  outre,  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois. 

Art.  6.  —  Les  préposés  forestiers  auront  le 
droit  de  rechercher  ou  constater  dans  les  bois 
et  forêts  des  particuliers  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  les  lois  et  règlements  fores- 
tiers applicables  dans  la  Régence. 

Art.  7.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par 
tous  préposés  forestiers  sont  dispensés  de  l'af- 
firmation et  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. 


656       1 1  novembre  1 886 

{i3  sa  far  /3oS) 

PROMULQUi  LE   l3  NOVEMBRE   1886 

Décret  organisant  la  Direction  des  forêts. 
(OFncxEL,  1886,  a55) 

Vu  notre  décret  du  28  juin  i883  (aa  chàbane  i3oo). 
et  notamment  son  article  a  ainsi  conçu  :  .  .  .  {Conf. 
ce  décret.') 

Article  i^,  —  §  1".  La  haute  administration 
des  forêts  domaniales  de  la  Régence  est  confiée, 
sous  notre  autorité,  au Directeur  de  V agri- 
culture ('). 

$  2.  Il  dirige  et  surveille  toutes  les  opérations 
relatives  au  service. 

S  3.  Il  correspond  seul  avec  les  diverses  auto- 
rités. 

§  4*  Il  donne  et  signe  tous  les  ordres  généraux 
de  service. 

§  5.  {Abrogé  par  décret  du  ig  janvier  i8gj) 

Art.   2.   —  Le  Directeur  de  Vagricul' 

ture  (')  a  sous  ses  ordres  : 

Le  Directeur  des  forêts,  les  agents  et  préposés 
forestiers. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  forêts  et  les  agents 
forestiers  sont  nommés  par  décret  rendu  sur  la 

proposition    du    Directeur   de   tagricul' 

ture  0). 

Les  préposés  sont  nommés  par  arrêté  du 
Directeur  de  l'agriculture  Q^ 

(1)  Ainsi  modifié  par  décret  du  18  Janvier  1885. 
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Les  émoluments  des  agents  et  préposés  sont 
déterminés  et  leur  poste  leur  est  désigné  par 

arrêté  du  Directeur  de  l'agriculture  Q), 

rendu  sur  la  proposition  du  Directeur  des  forêts. 

Les  agents  et  préposés  ne  peuvent  être  desti- 
tués que  par  l'autorité  même  à  qui  appartient 
le  droit  de  les  nonmier. 

Art.  4-  —  Le  Directeur  de  V agricul- 
ture (^  soumet  au  Conseil  des  Ministres  et  chefs 
de  service  : 

1^  Le  budget  de  T Administration  forestière  ; 

2<>  La  division  du  territoire  en  circonscriptions 
forestières  ; 

3^  La  délimitation  des  forêts  ; 

4^  La  soumission  au  régime  forestier  et  la 
distraction  du  régime  forestier  ; 

50  Les  droits  d'usage  ; 

6»  L'aménagement  des  forêts  ; 

7*  Les  coupes  extraordinaires. 

Art.  5.  —  Dans  toutes  les  affaires  autres  que 
celles  qui  sont  mentionnées  à  l'article  précédent, 
eC  en  dehors  des  exceptions  prévues  à  l'article  7 

ci-après,  il  est  statué  par  le Directeur  de 

^agriculture  ('). 

Art.  6.  —  Le  Directeur  des  forêts  est  chargé 
de  l'instruction  des  affaires,  de  la  présentation 
des  projets  et  de  l'exécution  des  décisions 
prises. 

Il  ne  peut  engager  aucune  dépense  sans  l'au- 
torisation formelle  du Directeur  de  Vagri» 

culture  (»). 

Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  les  agents  et 
préposés  forestiers. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  des  forêts  peut  auto- 
riser directement  la  vente  des  menus  produits 
jusqu'à  concurrence  de  mille  piastres. 

Il  approuve  les  projets  de  travaux  neufs  jus- 
qu'à concurrence  de  la  même  somme. 

Il  approuve  tous  les  projets  de  travaux  d'en- 
tretien. 

Art.  8.  —  La  division  territoriale  de  la  Ré- 
gence en  circonscriptions  forestières  (*)  est  arrêtée 

par  décret  rendu  sur  la  proposition  du />/- 

recteur  de  l'agriculture  ('). 

A  la  tête  de  chaque  circonscription  est  placé 
un  agent  forestier  chef  de  service. 

Le  Directeur  de  l'agriculture  Q)  déier^ 

mine,  sur  la  proposition  du  Directeur  des  forêts, 
le  nombre  des  agents,  brigadiers  et  gardes  de 
chaque  circonscription,  ainsi  que  les  arrondis- 
sements et  triages  dans  lesquels'  ils  doivent 
exercer  leurs  fonctions. 

Art.  9.  —  Chacun  des  agents  forestiers  fait 
les  opérations,  vérifications  et  tournées  qui  lui 
sont  prescrites,  surveille  le  service  des  agents 
«t  gardes  qui  lui  sont  subordonnés  et  transmet 
les  ordres  et  instructions  qu'il  reçoit  de  ses  su- 
périeurs. 


(1)  Ainri  modiflé  par  décret  da  18  janvier  1806. 
(S)  U  exfartA  aetueUement  aix  ciro<niacriptionB  foreatlère*  :  Tabarka, 
Aln-Draham,  Tunia,  El  Fei^ja^randprcy,  Oarta,  Le  Kef. 


Les  agents  forestiers  correspondent  avec  le 
chef  de  service  sous  les  ordres  duquel  ils  sont 
placés  et  lui  rendent  compte  de  leurs  opérations. 

Art.  10.  —  Les  brigadiers  et  gardes  sont 
spécialement  chargés  de  faire  des  visites  jour- 
nalières dans  les  bois  soumis  à  leur  surveil- 
lance, et  de  dresser  procès-verbal  pour  tous  les 
délits  ou  contraventions  qui  y  auront  été  com- 
mis. 

Ils  adressent  leurs  rapports  à  leur  chef  immé- 
diat et  lui  remettent  leurs  procès-verbaux  revê- 
tus de  toutes  les  formalités. 

Art.  II.  —  Ils  résident  dans  le  voisinage  des 
forêts  ou  triages  confiés  à  leur  surveillance  ;  le 
lieu  de  leur  résidence  est  indiqué  par  le  Direc- 
teur des  forêts. 

Art.  12.  —  L'uniforme  des  agents,  brigadiers 
et  gardes  forestiers,  détachés  en  Tunisie  par 
l'Administration  forestière  française,  est  celui 
de  cette  administration. 

L'uniforme  des  gardes  indigènes  sera  déter- 
miné par  arrêté  du  Directeur  de  l'agriculture. 

Art.  i3.  —  Les  brigadiers  et  gardes  sont 
toujours  revêtus  de  leur  uniforme  ou  des  mar- 
ques distinctives  de  leur  grade  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  i4.  —  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  (')  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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(/ J  ranuuieme  i3oS) 

Cironlaire  du  Premier  Ministre  aux  Calda,  rappelant 
lea  meaorea  à  prendre  pour  éviter  lea  inoendiea 
dana  lea  forèta. 

(Ofrcoel,  i888,  i3g) 

Plusieurs  incendies  se  sont  produits  récem- 
ment dans  les  forêts  de  la  Régence  et  ont  causé 
des  pertes  sérieuses  à  "l'État.  Comme  vous  le 
savez,  aux  termes  du  décret  du  20  août  1886 
(20  kAda  i3o3),  il  est  formellement  interdit 
d'apporter  ou  d'allumer  du  feu  dans  les  bois  et 
forêts,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  même 
pour  la  fabrication  du  charbon  ou  l'extraction 
du  goudron. 

Cependant,  vos  administrés  ne  paraissent  pas 
avoir  eu  connaissance  des  dispositions  du  décret 
susvisé,  et  notamment  de  l'article  5  fixant  les 
peines  dont  seront  passibles  les  délinquants.  En 
présence  de  la  nécessité  qui  s'impose  de  prendre 
des  mesures  pour  la  conservation  des  bois  et 
forêts,  je  vous  invite  à  convoquer  les  fonction- 
naires et  les  notables  de  votre  circonscription 
pour  leur  donner  connaissance  de  ce  décret  et 
leur  recommander  d'en  assurer  l'application, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  d'allu- 
mer du  feu  pendant  la  période  déterminée  à 
l'article  i«*. 


(1)  Conf.  décret  do  18  Janrier  1805. 
(S)  Date  de  pubUeation  à  VOffieUU 
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En  dehors  de  cette  période,  on  ne  pourra  al- 
lumer ou  apporter  du  feu  dans  les  forêts  que 
lorsque,  par  suite  de  pluies  abondantes,  tout 
danger  d'incendie  sera  écarté.  En  outre,  une 
autorisation  des  agents  forestiers  sera  néces- 
saire. 

Vous  informerez  également  vos  administrés 
que  les  délinquants  pourront  être  l'objet  de 
poursuites  en  réparation  des  dommages  qu'ils 
auront  causés,  sans  préjudice  des  peines  portées 
Â  l'article  5. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  en  m'adressant  en  même 
temps  une  hodja  constatant  qu'elle  a  été  com- 
muniquée à  vos  administrés. 
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24  juin  i888 

(/4  chaoual  i3o5) 

PROMULGUE  LE  30  JUIN    l8i 


Décret  édiotant  des  pénalités  contre  les  auteurs  des 
incendies  de  forêts,  bois,  plantations,  récoltes  et 
produits  forestiers. 

(Officiel,  1888,  179) 

Article  1^,  —  Quiconque  aura  volontairement 
mis  ou  tenté  de  mettre  le  feu,  directement  ou 
par  communication,  aux  forêts,  bois,  planta- 
tions, broussailles,  herbes  sèches,  pailles,  ré- 
coltes ou  produits  forestiers  sur  pied  ou  abattus 
et  mis  en  tas,  ou  dans  une  zone  d'un  kilomètre 
autour  des  régions  boisées  telles  qu'elles  sont 
décrites  ci-dessus,  sera  puni  de  mort  si  une  ou 
plusieurs  personnes  ont  péri  dans  l'incendie. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  mort 
d'homme,  la  peine  sera  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Art.  2.  —  Est  réputé  volontaire  tout  incendie 
commis  par  malveillance,  vengeance  ou  inten- 
tion de  nuire,  ou  de  créer  des  pâturages. 

Art.  3.  —  Tout  individu  requis  pour  un  ser- 
vice de  secours  contre  l'incendie  et  qui  aura 
refusé  son  secours  sans  motif  légitime  sera  puni 
des  peines  portées  à  l'article  5  du  décret  du 
20  kâda  i3o3  (20  août  1886). 

Art.  4-  —  L'article  4^3  du  Code  pénal  fran- 
çais sera  applicable  aux  crimes  et  délits  prévus 
par  le  présent  décret. 
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i4  septembre  1888 

(8  moharrem  i3oâ) 


Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  Gaids  relative 
aux  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  des 
forets. 

(Officiel,  1888,  27^) 

Je  VOUS  ai  fait  connaître,  à  plusieurs  reprises, 
toute  l'importance  que  le  Gouvernement  attache 
à  la  conservation  des  forêts  qui  lui  donnent  des 
revenus  importants,  et  dont  la  présence  sur  les 
montagnes  augmente  la  quantité  de  pluie  qui 


tombe  chaque  année,  et  assure,  ainsi,  la  réus- 
site des  récoltes. 

En  affirmant  la  propriété  de  l'État  sur  les 
forêts  de  la  Régence,  je  vous  ai,  par  lettre  du 
28  novembre  1881  (6  moharrem  1299),  prescrit 
de  veiller  à  ce  que  les  notaires  ne  vendissent 
aucun  terrain  boisé  sans  en  avoir  référé  au  Gou- 
vernement, et  les  décrets  du  i5  mai  1870  (i3 
safar  1287)  et  20  août  1886  (20  kâda  i3o3)  ont 
assuré  votre  concours  aux  mesures  destinées  â 
prévenir  et  à  combattre  les  incendies. 

Vous  devez,  en  outre,  avertir  les  habitants 
de  votre  caïdat  que  le  Gouvernement  entend 
maintenir  les  droits  d'usage  existants  sur  les 
forêts  de  l'État,  mais  que,  pour  ne  point  com- 
promettre l'avenir  de  ces  forêts,  il  est  interdit 
aux  habitants  de  couper,  d'écorcer  ou  d'ébranler 
aucun  arbre  sans  l'autorisation  de  l'Adminis- 
tration des  forêts  ;  qu'il  leur  est,  à  plus  forte 
raison,  interdit  de  détruire  les  forêts,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

Vous  veillerez,  en  même  temps,  à  ce  que  les 
propriétaires  riverains  n'empiètent  pas  sur  le 
sol  forestier,  à  ce  que  les  bornes  existantes,  ou 
qui  seront  placées  ultérieurement,  ne  soient  pas 
enlevées,  brisées  ou  déplacées. 

Vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  tous  les  agents 
placés  sous  vos  ordres,  khalifa  ou  cheik,  vous 
apportent  leur  concours  pour  l'exécution  de  mes 
prescriptions,  et  ne  cessent  de  prévenir  leurs 
administrés  des  défenses  qui  leur  seront  faites. 

Lorsqu'une  infraction  â  ces  ordres  aura  été 
commise,  le  chef  local  vous  en  rendra  compte. 
Vous  vous  empresserez  de  prévenir  immédiate- 
ment l'agent  ou  le  préposé  forestier  le  plus  voi- 
sin et  le  contrôleur  civil,  et  ferez  tous  vos  efforts 
pour  aider  l'agent  forestier  à  découvrir  le  cou- 
pable. En  cas  d'incendie,  le  cheik  devra  aviser 
immédiatement,  en  même  temps  que  le  caïd  et 
le  contrôleur,  l'agent  ou  le  préposé  forestier  qui 
sera  le  plus  proche  du  lieu  de  l'incendie. 

Vous  aurez,  en  outre,  à  prêter  votre  concours 
aux  agents  forestiers  pour  faciliter  leurs  tour- 
nées, en  fournissant  les  renseignements  qu'ils 
demanderont  et  en  mettant  à  leur  disposition 
les  hommes  nécessaires  pour  la  garde  de  leur 
campement,  les  moyens  de  transport  pour  eux 
et  leur  campement,  les  vivres  et  la  nourriture 
pour  eux  et  leurs  animaux. 

Il  est  bien  entendu  que  tout  agent  forestier 
devra  paycp  les  hommes,  chevaux,  voitures, 
bêtes  de  somme,  vivres,  et,  en  général,  tout  ce 
qui  lui  sera  fourni. 

A  cet  objet,  vous  ferez  connaître  à  vos  admi- 
nistrés qu'il  leur  sera  loisible  de  contracter,  de 
gré  à  gré,  avec  les  agents  forestiers,  aux  prix 
qui  leur  paraîtront  avantageux. 

Toutefois,  en  cas  de  contestations,  de  même 
qu'en  cas  de  réquisition  adressée  par  écrit  par 
l'agent  forestier,  vous  devrez  appliquer  le  tarif 
qui  vous  sera  remis  par  le  contrôleur  civil. 

Vous  devrez  faire  connaître  aux  cheiks  et 
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agents  placés  sous  vos  ordres  qu'ils  sont  tenus 
de  déférer  aux  réquisitions  écrites  des  agents  ; 
mais  si,  à  cette  occasion,  vous  avez  une  récla- 
mation à  adresser,  vous  la  ferez  parvenir  au 
Contrôleur  civil,  avec  le  bulletin  que  l'agent 
forestier  aura  remis  poiu*  la  réquisition. 
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4  avril  1890 

(/J  chàban^  i3oj) 

PROMULCUi  LE  5  AVRIL    l8gO 


Déoret  réglementant  !••  effets  de  la  domanlalité  dee 
boia  et  forêts  de  l'État  et  en  réglementant  l'imma- 
trioalation(')- 

(Officiel,  1890,  ii3) 

Considérant  que  les  forêts  domaniales  de  la  Ré- 
gence sont  déjà  et  deviendront,  dans  l'avenir,  par 
suite  des  travaux  importants  de  mise  en  valeur  «{ui  y 
ont  été  exécutés,  une  source  de  revenus  pour  l'État  ; 

Considérant  cpie  leur  conservation  est  nécessaire  à 
Tintérêt  général,  tant  au  point  de  vue  du  climat  qu'au 
point  de  vue  de  la  régularisation  du  réaime  des  eaux 
et  de  la  conservation  des  sources  ;  qu'il  importe,  dès 
lors,  de  procéder  à  leur  délimitation  et  qu'il  y  a  lieu, 
dans  ce  out,  de  les  faire  passer  sous  le  régime  de  la 
loi  foncière  de  i885  ; 

Considérant  qu'en  raison  de  l'étendue  considérable 
du  domaine  forestier  et  du  caractère  administratif 
que  présente  l'opération  de  la  délimitation  de  ce  do- 
maine, il  y  a  lieu  d'apporter  quelques  modifications 
à  la  procédure  suivie  en  matière  d'immatriculation, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais;  que  ces 
modifications  sont  édictées  dans  l'intérêt  mâne  des 
parties  en  cause  ; 

Article  i*'.  —  Le  Domaine  de  l'État  com- 
prend les  bois  et  forêts  sous  la  réserve  des 
droits  de  propriété  et  d'usage  régulièrement  ac- 
quis avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Des  décrets  ultérieurs  détermineront  le  mode 
d'exercice  des  droits  d'usage. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  nulle  et  sans  effet, 
toute  aliénation  du  sol  forestier  domanial,  de  sa 
superficie  ou  de  ses  usages,  qui  n'aura  pas  été 
préalablement  autorisée  (^)  par  un  décret  rendu 
sur  la  proposition  concertée  du  Directeur  géné- 
ral des  travaux  publics  (3)  et  du  Directeur  des 
finances. 

Art.  3.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
du  décret  du  i3  djoumadi  el  aouel  i3o3  (17  fé- 
vrier i886)p],  le  Directeur  général  des  travaux 
publics  (3)  exercera,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  les  actions  intéressant  le  domaine  fo- 
restier de  l'État. 

Toutefois,  les  instances  actuellement  engagées 
continueront  à  être  suivies  au  nom  de  l'Etat 
par  le  Directeur  des  finances. 

Art.  4.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  l'immatriculation  du  domaine 
forestier  au  nom  de  l'État,  à  la  diligence  et  sur 
la  réquisition  du  Directeur  général  des  travaux 
publics  (3). 


fl)  Conf.  décret  du  18  Juirlcr  18M  (t*  DoKAon  nm  l'État). 
Ql)  Conf.  décret  do  M  «ttU  1896,  art.  I    et  t  (v*  Domaot  db 
i.*Ètat). 
(S)  Conf.  décret  da  18  Juirier  1898. 


Les  formalités  de  l'immatriculation  seront 
remplies  conformément  à  la  loi  du  i*'  juillet 
i885  sur  la  propriété  foncière,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dérogations  spécifiées  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  bornage  provisoire  de  chaque 
groupe  forestier  faisant  l'objet  d'une  réquisition 
distincte  aura  lieu  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront les  publications  de  la  réquisition  relative 
à  ce  groupe.  Le  juge  de  paix  ne  fixera  la  date 
de  cette  opération  (')  qu'après  entente  avec  le 
chef  de  la  circonscription  forestière. 

Dans  le  cas  où  diverses  parties  d'un  groupe 
forestier  d'un  seul  tenant  se  trouveraient  com- 
prises dans  des  circonscriptions  de  justice  de 
paix  différentes,  les  publications  prévues  par 
les  articles  26  et  26  de  la  loi  foncière  seraient 
faites  dans  toutes  les  circonscriptions,  mais  le 
bornage  serait  exécuté  par  le  juge  de  paix(*) 
dont  la  circonscription  comprend  la  partie  la 
plus  étendue  de  la  forêt  à  immatriculer. 

Art.  6.  —  Par  dérogation  aux  articles  27  et 
29  de  la  loi  du  i«' juillet  i885,  le  délai  imparti 
aux  oppositions  est  porté  à  trois  mois  au  lieu 
de  deux. 

Le  délai  de  remise  des  plans  à  la  conserva- 
tion foncière  sera  ^xé  par  le  tribunal  mixte  sur 
l'avis  du  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics (»). 

Art.  7.  —  Par  dérogation  de  l'article  4«  de 
la  loi  du  !«"  juillet  i885,  le  greffier  du  tribunal 
mixte  remettra  au  requérant,  dans  le  mois  qui 
suivra  l'expiration  des  délais  impartis  aux  oppo- 
sants par  le  paragraphe  2  dudit  article,  un  dos- 
sier comprenant  copie  authentique  des  pièces 
énumérées  ci-après  : 

lo  Procès-verbal  de  bornage  provisoire; 
2°  Procès-verbaux  d'opposition  ; 
30  Requêtes  introductives  d'instance  ; 
4<*  Pièces  produites  à    l'appui    desdites    re- 
quêtes. 

Quatre  mois  après  cette  remise,  le  Président 
du  tribunal  mixte,  après  avoir  entendu  les  ob- 
servations du  requérant,  ^xe  le  délai  définitif 
de  dépôt  des  conclusions  de  celui-ci. 
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26  juin  1890 


Arrêté  dn  Directeur  des  travaux  pnblioa  déterminant 
lea  conditions  requises  des  candidats  aux  emplois 
de  gardes  forestiers  indigènes. 

(Omcnu.,  1890,  aa8) 

Vu  les  décrets  de  S.  A.  le  Bey  en  date  des  19  chaoual 
lagg  (3  septembre  i88a),  aa  châbane  i3oo  (aS  juin 
i883),  10  safar  i3o3  (18  novembre  i885),  i3  safar 
i3o4  (11  novembre  1886); 

Vu  les  arrêtés  des  6  juin  i885  et  ai  juillet  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  forêts  ; 

Article  i*'.  —  Les  emplois  de  garde  forestier 


(1)  Conf.  loi  du  !••  JuUlet  1885,  art.  tS  (▼*  'P^orvottà  rovciÈBa). 
(8)  Conf.  décret  du  18  Janrtcr  1898. 
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indigène  dans  la  Régence  seront  accordés  aux 
indigènes  âgés  de  25  ans  au  moins,  de  35  ans 
au  plus  et  de  préférence  aux  fils  de  gardes  in- 
digènes ou  aux  anciens  militaires. 

Art.  2.  —  Les  candidate  devront  justifier  des 
connaissances  suivantes  : 

Savoir  lire  et  écrire  Tarabe  ; 

Comprendre  suffisamment  le  trançais  pour 
servir  d'interprète. 

Art.  3.  —  ils  seront  en  outre  tenus  de  justi- 
fier de  la  possession  d'un  cheval  apte  à  faire  un 
bon  service  et  d'un  harnachement  indigène  en 
bon  état. 

Art.  4-  —  Ils  devront  produire  à  l'appui  de 
leur  demande  les  pièces  suivantes  : 

Acte  de  naissance  ou  acte  de  notoriété  ; 

Extrait  du  casier  judiciaire  ou  certificat  confr-' 
tatant  qu'ils  n'ont  jamais  subi  aucune  condam- 
nation ; 

Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

Certificat  des  services  militaires  ou  autres 
rendus  sous  les  ordres  d'une  autorité  civile. 

Art.  5.  —  Tous  les  nouveaux  gardes  indi- 
gènes admis  dans  les  cadres  devront,  au  mo- 
ment de  leur  entrée  en  fonctions,  fournir  un 
certificat  d'un  médecin  assermenté,  constatant 
qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité  et 
qu'ils  sont  suffisamment  robustes  pour  résister 
aux  fatigues  d'un  service  pénible. 

Art.  6.  —  A  l'avenir,  les  gardes  indigènes  ne 
seront  plus  maintenus  en  fonctions  au  delà  de 
6o  ans.  Ils  seront  mis  d'office  à  la  réforme 
avant  d'avoir  atteint  cet  âge,  aussitôt  qu'ils  ne 
seront  plus  en  état  de  faire  leur  service  d'une 
façon  satisfaisante. 
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1 3  janvier  1 896 

(i6  redjeb  tSrj) 
phomulgué  le  i3  jai^vier  i8<j5 


Décret  rattachant  la  Direction   des  forêts 

à  la  Direction  de  l'agriculture. 

(Ofi-iciel,  1892,  18) 

Vu  le  décret  du  38  juin  i883  instituant  une  Direc- 
tion des  forêts  ; 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1886  relatif  à  l'orga- 
nisation du  service  des  forêts  ; 

Vu  le  décret  du  4  avril  1890  sur  la  délimitation  du 
domaine  forestier  de  l'État  ; 

Sur  les  propositions  du  Directeur  aénéral  des  tra- 
vaux publics  et  du  Directeur  de  l'agriculture  ; 

Article  i^.  —  La  Direction  des  forêts,  qui 
était  rattachée  à  la  Direction  générale  des  tra- 
vaux publics  par  le  décret  du  1 1  novembre  1886, 
ressortira  à  la  1  irection  de  ragricuUure  à  par- 
tir du  i5  janvier  iSgS. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'agriculture  est 
substitué  au  Directeur  général  des  travaux  pu- 
blics dans  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  à  ce 
dernier  par  les  décrets  Jes  11  novembre  1886  et 
4  avril  1890. 

Art.  3.  —  Notre   Directeur  général  des  tra- 


vaux publics  et  notre  Directeur  de  ragriculture 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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18  juin  1895 

(«4  hidjà  iSim) 

PROMULOUi  LB   l8  iU»   ISqS 


Décret   organiMnt   et    réglementant  un  aervloe  de 
surreillanoe  pour  prévenir  les  incendies  dans  les 
régions  boisées  du  nord  de  la  Régence. 
(Officiel,  1895,  19a) 

Vu  les  décrets  des  ao  août  1886  (ao  kâda  i3o3l 
II  novembre  1886  (i3  safar  i3o4),  a4  juin  i8»S 
(i4  chaoual  i3o5)  et  i3  janvier  i8g5  (16  redjeb  i3ia); 

Considérant  qu'il  convient  d'organiser  un  service 
de  surveillance  pour  prévenir  les  incendies  dans  les 
régions  boisées  du  nord  de  la  Régence  ; 

Article  i«.  —  Le  service  des  forêts  est  auto- 
risé à  organiser  un  service  spécial  et  rétribué 
de  postes-vigies  dans  les  régions  forestières  du 
nord  de  la  Régence  (contrôles  civils  de  Souk-el- 
Arba,  de  Béja  et  de  Bizerte)  pendant  la  période 
du  1 5  juillet  au  3i  octobre  de  chaque  année. 

Art.  2.  —  Le  nombre  et  la  répartition  des 
postes-vigies  sur  les  points  les  plus  propres  à 
assurer  la  sécurité  seront  déterminés  par  un  ar- 
rêté de  notre  Premier  Ministre,  sur  les  propo- 
sitions formulées  par  la  Direction  de  l'agricul- 
ture ('). 

Ces  listes  détermineront  le  nombre  d'hommes 
dont  chaque  poste  devra  être  composé  et  de- 
vront être  dressées  avant  le  i5  mai  de  chaque 
année. 

Art.  3.  —  Les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  seront  notifiés  un  mois  avant  le 
commencement  de  la  période  de  surveillance,  à 
la  Direction  des  forêts  et  aux  autorités  chargées 
d'assurer  le  fonctionnement  des  postes-vigies. 

Art.  4.  —  Les  populations  locales  seront  as- 
treintes, moyennant  une  rétribution  dont  le 
montant  sera  fixé  par  un  arrêté  de  notre  Pre- 
mier Ministre,  à  fournir  les  piétons  et  les  cava- 
liers nécessaires  pour  assurer  ce  service. 

Les  listes  de  la  medjba  de  l'année  en  cours 
serviront  pour  la  désignation  de  ces  gardiens. 
Le  chef  du  douar  ou  de  la  fraction,  sur  les  in- 
dications du  cheik,  désignera  à  tour  de  rôle 
les  contribuables  qui  devront  se  rendre  au  jour 
et  Â  l'heure  dits  aux  postes  qui  leur  seront  at- 
tribués. 

Les  hommes  désignés  pourront  se  faire  rem- 
placer par  des  tiers  parfaitement  aptes  au  ser- 
vice de  garde  et  qui  devront  être  préalablement 
agréés  par  le  cheik.  Les  hommes  remplacés  se- 
ront entièrement  responsables  de  la  conduite  de 
leurs  remplaçants. 

Les  indigènes  appartenant  à  une  même  col- 
lectivité pourront  s'entendre  pour  désigner  des 


(1)  Conf.  arrM4  du  18  mal  1900  pour  Tannétt  1000  (Q|M«I,  IM«. 
809). 
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gardiens  permanents  qui  seront  chargés  de  la 
garde  sur  leur  territoire  pendant  toute  la  pé- 
riode des  incendies.  Dans  ce  cas,  le  douar  ou  la 
fraction  sera  responsable  des  hommes  qui  au- 
ront été  choisis  par  eux. 

Art.  5.  —  La  garde  sera  faite  le  jour  et  la 
nuit.  Le  même  contribuable  ne  pourra  être  as- 
treint au  service  des  postes-vigies  pendant  plus 
de  trois  jours  et  trois  nuits  chaque  «année.  Ce- 
pendant, dans  aucun  cas,  les  gardes  ne  pour- 
ront abandonner  les  postes  avant  d'avoir  été 
relevés. 

Art.  6.  —  Au  premier  indice  d'incendie,  les 
postes-vigies  seront  tenus  de  prévenir  sur-le- 
champ  les  représentants  de  l'autorité  adminis- 
trative et  du  service  forestier  les  plus  rappro- 
chés et  de  travailler  sans  retard  à  éteindre  le 
feu. 

Art.  7.  —  Les  caïds,  les  cheiks,  les  agents 
et  préposés  forestiers,  les  gardes  indigènes 
auxiliaires  sont  chargés  de  la  surveillance  des 
postes-vigies  ;  ils  constateront  ou  feront  consta- 
ter les  contraventions  au  présent  décret  par  des 
procès-verbaux  dispensés  de  l'affirmation  qui 
seront  transmis  sans  délai  à  la  Direction  de  l'a- 
griculture, chargée  des  poursuites  devant  la  ju- 
ridiction compétente. 

Art.  8.  —  Les  contribuables  qui  auront  par 
mauvais  vouloir  ou  par  négligencee  contrevenu 
.aux  dispositions  du  présent  décret,  seront  punis 
d'une  amende  de  20  à  200  fr.  et  pourront  l'être 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

La  peine  sera  double  pour  les  cheiks  et  les 
chefs  de  douars. 

Les  dispositions  de  l'article  4^3  du  Code  pé- 
nal seront  applicables  à  ces  conti*aventions. 

Art.  9.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  de  l'agriculture  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
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Art.  3.  —  Les  Directeurs  de  l'agriculture  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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19  janvier  1897 

(/5  châbane  i3iS) 

PROMULGUB  LE   I9  JAITVICR   1897 


Décret  conférant  an  Directeur  des  forêts  la  qualité 
d'ordonnateur  secondaire  des  dépenses  de  son 
service. 

(OmaEL,  1897,  54) 

Vu  les  décrets  des  ii  novembre  1886  (i3  safar 
i3o4)  organisant  la  Direction  des  forêts,  i3  janvier 
1895  (16  redjeb  i3ia)  rattachant  la  Direction  des  fo- 
rêts à  la  Direction  de  l'agriculture  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'agriculture; 

Article  i».  —  Le  paragraphe  5  de  l'article  i«' 
du  décret  susvisé  du  11  novembre  1886,  est 
rapporté. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  forêts  est  ordon- 
nateur secondaire  des  dépenses  du  service  des 
forêts  dans  les  limites  des  crédits  qui  lui  sont 
répartis  et  sous-délégués  par  le  Directeur  de 
l'agriculture. 
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juillet  1897 


Arrêté  du  Résident  général  instituant  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  un  projet  de  loi  forestière 
spéciale  à  la  Tunisie  («). 

(OmciBL,  1897,  363) 
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1 5  juillet  1 899 

(6  rebifï  el  aouel  i3iy) 

PROMULOUi  LE   l5  JUnXET    l8£ 


Décret  réglementant  les  adjudications  et  les  exploi- 
tations des  bois  régis  par  le  service  forestier. 
(Officiel,  1899,  5i3) 

I.  —  Adjudications. 

Art.  i^.  —  Aucune  vente  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  avoir 
lieu  dans  les  bois  régis  par  le  service  forestier 
que  par  voie  d'adjudication  publique  annoncée 
au  moins  quinze  jours  à  l'avance  par  des  afQ- 
ches  apposées  dans  la  capitale  de  la  Régence, 
dans  le  lieu  de  la  vente,  au  siège  du  Contrôle 
civil  ou  du  Cercle  militaire  de  la  situation  des 
bois  et  dans  les  localités  environnantes. 

Art.  2.  —  Des  cessions  par  voie  de  marché 
de  gré  à  gré  peuvent,  toutefois,  être  autorisées 
dans  les  cas  suivants  : 

1°  S'il  s'agit  de  produits  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  2,000  fr.  ; 

2»  S'il  y  a  lieu  de  pourvoir  d'urgence  à  des 
besoins  accidentels  et  imprévus  ou  à  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  dans  la  Régence  ; 

30  Lorsque  des  produits  forestiers  n'ont  pu  ou 
ne  peuvent  être  vendus  par  voie  d'adjudication 
publique. 

Ces  cessions  sont  autorisées  par  décision  du 
Directeur  des  forêts,  si  le  montant  de  la  rede- 
vance n'excède  pas  1,000  fr.  ;  par  arrêté  du  Di- 
recteur de  l'agriculture  et  du  commerce,  si  le 
montant  excède  cette  somme. 

Art.  3.  —  Ne  pourront  prendre  part  aux  ven- 
tes, ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
posées, directement  ou  indirectement,  soit 
comme  parties  principales,  soit  comme  associés 
ou  cautions  : 

lo  Les  agents  et  gardes  forestiers  dans  toute 
la  Régence,  les  fonctionnaires  chargés  de  pré- 
sider ou  de  concourir  aux  ventes,  les  receveurs 
du  produit  des  coupes  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

20  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 


(a)  Le  Code  Toresticr  cet  applicable  en  Tunisie,  aauf  sur  le*  pointa 
où  il  a  ét4  dérogé  ezpreaaénient  par  lea  lois  apéeialea  à  la  Eégcnee. 
Un  agent  forertler  eat  aana  droit  pour  pooraoivre  acul  et  en  aon  nom 
la  répreaaion  dhin  délit  forcatier  devant  une  initiée  c'e  paix  à  com- 
pétence étendue  ou  derant  tout  autre  tribunu.  (Tunli,  S  Juillet  1890, 
J.  T.  90,  M4.) 
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frères,  beaux-frAres,  oncles  et  neveux  des  agents 
forestiers  dans  toute  l'étendue  de  la  Régence  ; 
les  préposés  forestiers  dans  toute  l'étendue  de 
la  circonscription  forestière  où  ils  sont  en  fonc- 
tions. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du 
douzième  du  prix  d'adjudication,  ni  en  excéder 
la  moitié,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  prononcées  par  l'article  176  du  Code 
pénal. 

Toute  adjudication  faite  en  contravention  des 
dispositions  du  présent  article  sera  déclarée 
nulle. 

Art.  4.  —  Toute  association  secrète  ou  manœu- 
vre entre  marchands  de  bois,  lièges  ou  autres 
produits  forestiers  tendant  à  nuire  aux  enchères, 
à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  produits  à  plus 
bas  prix  donnera  lieu  A  l'application  des  peines 
portées  à  l'article  412  du  Code  pénal,  indépen- 
damment de  tous  dommages-intérêts  ;  et  si  l'ad- 
judication a  été  faite  au  profit  de  l'association 
secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  elle 
sera  déclarée  nulle. 

En  outre,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  sera 
condamné  à  restituer  le  bois  déjà  exploité  ou 
à  en  payer  la  valeur  sur  le  pied  du  prix  de  l'ad- 
judication ou  de  la  vente. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aura  cautions, 
ces  dernières  seront  solidairement  responsables 
seulement  du  prix  principal  de  l'adjudication 
ou  du  marché,  des  frais  et  accessoires  afférents 
à  ce  prix  ainsi  que  des  charges  énoncées  au  ca- 
hier des  charges  ou  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication. 

II.  -^'  Explottattons. 

Art.  6.  —  Après  l'adjudication  ou  l'approba- 
tion du  marché  de  gré  à  gré,  il  ne  pourra  être 
fait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun 
changement  à  Tassictte  des  coupes,  soit  par 
contenance,  soit  par  pieds  d'arbres,  ou  à  la  quan- 
tité et  à  la  qualité  des  produits  vendus  ou  cédés, 
à  peine  contre  l'adjudicataire  d'une  amende 
égale  au  triple  de  la  valeur  des  bois  ou  des  pro- 
duits non  compris  dans  l'adjudication  ou  dans 
le  marché,  sans  préjudice  de  la  restitution  des 
bois  ou  de  leur  valeur. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  lièges 
et  aux  écorces  à  tan. 

Les  agents  et  préposés  forestiers  qui  auraient 
permis  ou  toléré  ces  additions  ou  changements 
seront  punis  de  pareille  amende  et  seront  pas- 
sibles, s'il  y  a  lieu,  des  poursuites  et  peines 
pour  malversation  et  concussion. 

Art.  7.  —  Les  adjudicataires  ou  les  bénéfi- 
ciaires des  marchés  de  gré  à  gré  ne  pourront 
commencer  l'exploitation  ou  l'enlèvement  des 
produits  de  leur  vente  ou  de  leur  marché  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  l'autorisation  écrite  du  Di- 
recteur des  forêts,  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  délinquants,  pour  les  produits  qu'ils 
auraient  exploités  ou  enlevés. 


Art.  8.  —  Les  peines  encourues  par  les  ad- 
judicataires ou  les  bénéficiaires  de  marché  de 
gré  à  gré  pour  coupe  ou  enlèvement  d'arbres 
réservés  ou  de  produits  ne  faisant  pas  partie  de 
la  vente  ou  du  marché,  seront  les  suivantes  : 

i»  S'il  s'agit  de  chênes,  pins,  frênes,  ormes, 
aunes,  peupliers,  saules,  oliviers,  azeroliers, 
gommiers,  caroubiers,  châtaigniers,  micocou- 
liers, philarias,  l'amende  sera  de  3  à  1 00  fr.  par 
pied,  si  la  circonférence  de  l'arbre  prise  rci  de 
terre  atteint  Ou  dépasse  2  décimètres;  de  10 
centimes  à  i  fr.,  si  elle  est  inférieure  à  2  déci- 
mètres; 

20  Pour  toutes  les  autres  essences,  Fameode 
sera  de  i  à  10  fr.  par  pied  si  la  circonférence 
mesurée  comme  il  est  dit  ci-dessus  atteint  on 
dépasse  4  décimètres.  Au-dessous  de  cette  di- 
mension, l'amende  sera,  pour  chaque  charretée, 
de  3  à  5  fr.  par  bête  attelée  ;  de  i  à  3  fr.  pour 
chaque  charge  de  bête  de  somme  ;  deofr.  10  c. 
à  0  fr.  5o  c.  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  pourra,  en  outre, 
être  prononcé  un  emprisonnement  de  six  mois 
au  plus. 

Il  y  aura  toujours  lieu  à  la  restitution  en  na- 
ture, si  les  arbres  peuvent  être  représentés  cl 
si  le  service  forestier  le  requiert  ou,  dans  le  cas 
contraire,  au  paiement,  à  titre  de  restitution, 
d'une  somme  égale  à  l'amende  encourue,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts. 

Les  peines  seront  les  mêmes  que  pour  les 
arbres  qui  auraient  été  éhoupés,  écorcés,  muti- 
lés ou  dont  une  ou  plusieurs  branches  princi- 
pales auraient  été  coupées. 

Art.  9.  —  L'enlèvement  ou  l'extraction  du 
liège  donnera  lieu  à  une  amende  de  20  à  5o  fr. 
par  quintal  ou  fraction  de  quintal  métrique, 
s'il  s'agit  de  liège  de  reproduction,  et  à  une 
amende  de  i  à  5  fr.,  s'il  s'agit  de  liège  mâle, 
sans  préjudice  des  peines  portées  à  l'article  8, 
si  l'arbre  a  été  blessé.  En  outre,  il  y  aura  tou- 
jours lieu  Â  la  restitution  des  produits  ou  an 
paiement  de  leur  valeur. 

Art.  10.  —  Toute  contravention  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  du  procès- 
verbal  d'adjudication  ou  du  marché  de  gré  i 
gré  sera  punie  d'une  amende  de  5o  à  5oo  fr,, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

Les  produits  de  la  vente  ou  de  la  cession  de 
gré  à  gré  pourront  être  saisis  jusqu'à  due  con- 
currence et  pour  garantie  de  l'amende  et  des 
dommages-intérêts  encourus. 

En  cas  d'inexécution  de  l'exploitation  et  de 
la  vidange  des  coupes  dans  les  délais  fixés  par 
les  adjudications  ou  les  marchés  de  gré  à  gré 
ou  les  prorogations  de  délais  accordées  par  le 
Directeur  des  forêts,  le  tribunal,  sur  la  requête 
du  service  forestier,  prononcera  la  confiscation 
des  produits  restant  sur  pied  ou  abattus,  les- 
quels demeureront  la  propriété  de  l'État. 

Art.  II.  —  Il  est  interdit  à  l'adjudicataire,  à 
moins  que  le  procès-verbal  d'adjudication  n'en 
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contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler  ou 
d'ëcorcer  sur  pied  aucun  des  bois  de  sa  vente, 
sous  peine  de  5o  à  5oo  fr.  d'amende.  Les  ëcorces 
et  bois  ëcorcës  seront  saisis  comme  garantie  des 
dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra 
être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  pelés  ou 
écorcés. 

Art.  12.  —  Les  agents  forestiers  ou  les  pré- 
posés qu'ils  désigneront  à  cet  effet  indiqueront, 
par  écrit,  à  l'adjudicataire  qui  en  aurait  fait  la 
demande,  le  lieu  où  il  pourra  être  établi  des 
installations  (gourbis,  baraques,  cantines),  des 
loges  et  ateliers  d'ouvriers  pour  les  besoins  de 
son  exploitation,  des  fosses,  des  fauldes,  fours 
ou  fourneaux  pour  la  fabrication  du  charbon  et 
l'incinération  des  produits  de  la  coupe. 

Il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  à  5o  fr.  pour  chaque  ins- 
tallation, loge,  atelier,  fosse,  four  ou  fourneau. 
Art.  i3.  ^  Pendant  la  période  du  i^  mai  au 
I»  novembre,  sauf  autorisation  spéciale,  il  est 
interdit  aux  adjudicataires  ou  aux  bénéficiaires 
de  marchés  de  gré  à  gré,  à  leurs  ouvriers  et 
employés  d'allumer  du  feu  dans  l'intérieur  ou 
à  la  distance  de  200  mètres  des  bois  et  forêts, 
si  ce  n'est  dans  les  conditions  prescrites  par  le 
cahier  des  charges,  sous  les  peines  portées  à 
l'article  5  du  décret  beylical  du  20  août  1886  et 
à  l'article  10  du  présent  décret. 

Les  adjudicataires  ou  bénéficiaires  demeure- 
ront responsables  de  tous  dommages  causés  à 
la  forêt  en  cas  d'incendie  provenant  de  leur  fait 
ou  de  celui  de  leurs  ouvriers,  même  si  les  pré- 
cautions prescrites  par  le  cahier  des  charges 
avaient  été  prises. 

Art.  i4.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  d'adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple  pro- 
noncée par  le  tribunal. 

Art.  i5.  —  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation 
ou  de  la  vidange,  il  est  dressé  des  procès-ver- 
baux de  délits  ou  vices  d'exploitation,  il  pourra 
y  être  donné  suite  sans  attendre  l'époque  du 
récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier 
procès-verbal  sur  lequel  il  n'est  pas  intervenu 
de  jugement,  les  agents  forestiers  pourront, 
lors  du  récolement,  constater  par  un  nouveau 
procès-verbal  les  délits  ou  contraventions. 

Art.  :6.  —  Les  adjudicataires  ou  bénéficiai- 
res, à  dater  du  permis  d'exploiter  jusqu'à  leur 
libération  définitive,  sont  responsables  de  tous 
les  délits  visés  par  le  présent  décret  commis 
dans  leur  vente  et  dans  une  zone  de  100  mètres 
de  largeur  en  dehors  de  leur  vent  ;. 

Cette  responsabilité  cessera  s'ils  n'ont  pas 
profité  directement  ou  indirectement  du  délit  et 
s'ils  l'ont  dénoncé  avant  la  constatation  par  le 
service  forestier. 

Ils  sont,  dans  tous  les  cas,  responsables  du 
paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues 


pour  délits  et  contraventions  commis  dans  les 
mêmes  conditions  de  lieu  par  leurs  ouvriers, 
bûcherons,  voituriers  et  tous  autres  employés. 
L'adjudicataire  responsable  devra  toujours 
être  cité  en  même  temps  que  l'auteur  du  délit. 

III.  —  Récolements. 

Art.  17.  —  Il  sera  procédé  au  récolement  de 
chaque  vente  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  vidange  des 
produits.  Toutefois,  si  l'exploitation  et  la  vidange 
de  la  vente  sont  terminés  avant  les  délais  fixés, 
le  service  forestier  pourra  être  mis  en  demeure, 
par  lettre  recommandée  et  adressée  au  Direc- 
teur des  forêts,  de  procéder  au  récolement. 

L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire  du  marché 
de  gré  à  gré  sera  libéré  s'il  n'a  pas  été  procédé 
à  cette  opération  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  soit  de  l'expiraton  des  délais  fixés,  soit  de 
la  réception  de  la  lettre  recommandée. 

Art.  18.  —  L'adjudicataire  ou  le  bénéficiaire 
seront  prévenus,  au  moins  quinze  jours  d'a- 
vance, du  jour  de  l'opération.  Faute  par  eux  d'y 
assister,  ou  de  s'y  faire  représenter,  le  procès- 
verbal  de  récolement  sera  réputé  contradictoire 
et  deviendra  définitif  dans  le  délai  d'un  mois 
après  sa  clôture,  si  le  service  forestier  ou  l'ad- 
judicataire et  le  bénéficiaire  du  marché  de  gré 
à  gré  n'en  ont  pas  requis,  devant  les  tribunaux 
compétents,  l'annulation  pour  défaut  de  forme 
ou  pour  fausse  énonciation. 

En  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  le  ser- 
vice forestier  pourra,  dans  le  mois  qui  suivra  le 
jugement  définitif,  y  faire  suppléer  par  un  nou- 
veau procès-verbal,  faute  de  quoi  l'adjudicataire 
ou  le  bénéficiaire  seront  définitivement  libérés. 

IV.  —  Transactions. 

Art.  19.  —  L'Administration  forestière  est 
autorisée  à  transiger  sur  les  délits,  contraven- 
tions et  infractions  au  cahier  des  charges  pré- 
vus par  le  présent  décret. 

La  transaction  avant  jugement  définitif  com- 
prendra toutes  les  peines  corporelles  et  pécu- 
niaires qu'entraîne  la  contravention.  Elle  aura 
pour  effet  immédiat  d'arrêter  l'action  publique 
aussi  bien  que  l'action  civile. 

Après  jugement  définitif,  elle  ne  comprendra 
que  les  condamnations  purement  pécuniaires. 

Les  transactions  deviennent  définitives  par  : 

10  L'approbation  du  Directeur  des  forêts, 
lorsque  les  condamnations  encourues  ou  pro- 
noncées, y  compris  les  réparations  civiles,  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  de  i  ,000  fr.  ; 

2®  L'approbation  du  Directeur  de  l'agricul- 
ture quand  les  condamnations  sont  supérieures 
à  1,000  fr. 

Art.  20.  —  L'article  4^3  du  Code  pénal  ne 
sera  pas  applicable  aux  ipatières  réglées  par  le 
présent  décret,  non  plus  que  la  loi  du  26  mars 
1891. 
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667  24  juin  1897 

(45  moharrem  i3i5) 

IrrèU  du  Premier  Ministre  réglementant  la  salaie  et 
la  mise  en  fourrière  dee  animaux  saisie  par  ap- 
plication du  d^oret  du  16  décembre  1896,  sur  la 
police  rurale. 

(Officiel,  1897,  356) 

Article  i^.  —  Les  animaux  saisis  par  appli- 
cation des  dispositions  du  décret  du  i5  décem- 
bre 1896,  sur  la  police  rurale,  seront  mis  en 
fourrière  dans  un  local  à  ce  désigné  par  le 
caïd,  ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans  la  localité 
ou  dans  ses  environs,  confiés  à  une  personne 
sûre  qui  ne  les  restituera  qu'après  accomplis- 
sement des  formalités  énumérées  ci-après  : 

Art.  2.  -^  Les  animaux  saisis  pourront  être 
restitués  au  propriétaire  avant  la  mise  comme 
pendant  le  séjour  en  fourrière,  si  le  délinquant 
fournit  caution  solvable. 

La  caution  devra  se  déclarer  solidairement 
responsable  avec  le  délinquant  du  paiement  des 
frais,  amendes,  indemnités,  dommages-intérêts, 
et  généralement  du  montant  de  toutes  les  con- 
damnations pécuniaires. 

Art.  3.  —  Le  séjour  en  fourrière  donnera 
ouverture  à  un  droit  de  garde  et  d'entretien  qui 
sera  fixé  d'après  les  usages  locaux. 

Art.  4-  —  Les  animaux  mis  en  fourrière  ne 
seront  restitués  au  propriétaire  qu'après  juge- 
ment ou  classement  de  l'affaire,  ou  sur  l'ordre 
de  la  juridiction  compétente,  ou  sur  la  de- 
mande de  la  partie  lésée. 

Art.  5.  —  Si  l'affaire  est  classée  sans  suite 
ou  si  le  ou  les  prévenus  sont  acquittés,  les  frais 
de  fourrière  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
aura  requis  la  saisie  des  animaux. 


Dans  tous  les  autres  cas,  les  firais  seront  sup- 
portés par  le  propriétaire,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  à  la  juridiction  compétente 
de  les  mettre  à  la  charge  de  toute  autre  per- 
sonne désignée. 

Art.  6.  —  Les  bestiaux  saisis  ne  seront  r^- 
titués  qu'après  paiement  du  montant  des  frais 
de  foiurière,  si  ces  firais  sont  à  sa  charge. 

Art.  7.  —  Si  le  propriétaire  des  bestiaux  sai- 
sis encourt  des  condamnations  pécuniaires  an 
profit  de  la  partie  civile,  les  bestiaux  ne  loi 
seront  restitués  qu'après  paiement  desdites  con- 
damnations. 

Art.  8.  —  Si  dans  les  cinq  jours  qui  auront 
suivi  le  prononcé  du  jugement  ou  l'expiration 
du  délai  d'appel,  le  propriétaire  n'a  pas  ac- 
quitté le  montant  des  condanmations  qu'il  a 
encourues,  il  sera  procédé  par  le  caïd  à  la 
vente  aux  enchères  des  bestiaux  saisis.  Le 
prix  de  vente  servira  à  couvrir  successive- 
ment : 

Les  droits  de  fourrière  ; 

Le  montant  des  condamnations  prononcées 
au  profit  de  la  partie  civile. 

Art.  9.  —  Le  caïd  ne  devra  mettre  en  vente 
que  le  nombre  strictement  nécessaire  au  paie- 
ment de  ces  sommes.  Le  surplus  sera  inconti- 
nent restitué  au  propriétaire  avec  les  fonds  de- 
meurés sans  emploi  et  les  reçus  des  sommes 
retenues  par  le  caïd.  Procès-verbal  de  la  vente 
sera  dressé  et  transmis  à  l'Ouzara.  Ce  procès- 
verbal  devra  mentionner  les  noms  des  parties, 
la  date  du  procès-verbal  de  saisie,  le  montant 
des  frais  et  des  condamnations,  le  nombre  des 
bêtes  saisies  et  celui  des  bêtes  vendues,  le  pro- 
duit de  la  vente  et  l'affectation  de  ce  produit. 
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668         25  octobre  1888 

(ig  sajar  i3o6) 

PROMULOUi  LE  4  MAliS   I889 

Décret  approuvant  la  délimitation  de  la  frontière 
entre  les  tribus  tunisiennes  des  Oulad  Nedji,  Oua- 
ses,  Sidi  Abdelmelek,  Sidi  TUl,  Slama,  Sidi  Abid. 
Sidi  Abid-el-Hemadi,  Tamerza  et  Urdès  et  les  tribus 
algériennes  des  Oulad  Sidi  Abid,  Brarcha  et  Alouna, 
di^uis  le  Khanguet-el-|louhad  jusqu'au  Chott  Borne. 

(Officiel,  1889,  78) 


669        25  octobre  1888 

(igsa^ar  i3o6) 

PIlOMULOUi  LE  4  MARS   1889 

Décret  approuvant  la  délimitation  de  la  firostière 
entre  les  tribus  tunisiennes  des  Oulad  Ali  et  Ne4^ 
des  Fraiohiches  et  les  tribus  algériennes  de  la 
commune  mixte  de  Tebessa  depuis  Fenchir  Safnf 
jusqu'au  Khanguet-el-Houhad. 

(Officiel,  1889,  78) 
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670  I  I  ^OÛt  1 890 

(i4  hidjà  i3(yj) 

PROMULOUlS  LE   13  AOÛT   189O 

Décret  approuvant  la  dâimitation  de  la  frontière 
entre  lee  Oalad  Ali  Aohloha  (Algérie)  et  les  Oolad 
AU  Hefedda  (Tunisie). 

(OrncBL,  i8go,  agS) 


671 


20  septembre  1898 

(9  rebià  el  aouel  i3ti) 
vKOKUuaui  LB  ao  SEpmaaK  1898 


Décret  approuvant  la  délimitation  de  la  frontière 
entre  les  Oulad  Jonb  (Algérie)  et  les  Oolad  Ali 
Mefedda  (Tunisie). 

(Officiel,  1893,  3o8) 


672  ^9  mars  1894 

(m  ramadane  i3ii) 

PROMDLGUi  LE  TQ  MARS   1894 

Décret  approuvant  la  délimitation  de  la  frontière 
entre  TAigérie  et  la  Tunisie  depuis  le  bord  de  la 
mer  jusqu'au  Goudiat-el-Hammar  du  Djebel  Ta- 
guU('). 

(ÛFFiaEL,  i894>  lai) 


673         21  janvier  1897 

(ij  chàbctne  t3i4) 

PROlfULGUi  LE  ai    JANVIER    1B97 

Décret  approuvant  la  rectification  apportée  à  la  dé- 
limitation de  la  frontière  tuniso-algérienne,  entre 
le  Coudiat-el-Hammar  et  le  Kef  Ezzeg  (*). 
(Officiel,  1897,  5^) 


GHABA  C) 


674  19  ™^  1870 

(77  safar  taSj) 

VISA  RSSIDBimEL  DU    l5  DIÉCEXDRE   l884 

Décret  organisant  l'Administration  de  la  Ghaba. 

Article  i«.  —  Le  Directeur  de  la  Ghaba  a 
sous  sa  surveillance  la  forêt  de  la  Marsa,  Gam- 
mart^  Djebel-el-Haoui  et  ses  contenances^  la 
Soukra^  Choutrana  et  les  jardins  fruitiers  qui  s'y 
trouvent  (f)  ; 

La  forêt  de  Sidi-Omar^  Djafar^  Magbouba, 
Charckie,  Jof-el-Ghala,  Djebelie,  Mornag,  Ka- 
baria,  Rhadês; 

La  forêt  d'Orja,  Zaghouan,  Tebourba,  Bi- 
zerte,  Porto-Farina,  El-Alia,  Aoussaja  et  Ras- 
cl-Djebel(*). 

Art.  2.  —  Il  aura  sous  ses  ordres  les  em- 
ployés de  la  Ghaba,  savoir  :  les  amins,  les  no- 
taires, les  émondeurs,  les  laboureiu*s  et  au- 
tres (3). 

Art.  3.  —  Il  empêchera  les  gens  de  faire  des 
ensemencements  nuisibles  à  la  forêt  Q,  d'ex- 
ploiter des  fours  à  chaux,  d'extraire  des  pier- 
res, d'enlever  des  troncs  ou  de  la  terre,  d'éla- 
guer, de  couper  les  caroubiers  et  de  faire  tout 
acte  pouvant  y  nuire  dans  le  présent  ou  dans 
l'avenir  (4). 

Art.  4-  —  il  veillera  à  ce  que  les  amins  sur- 
veillent le  labour,  aient  soin  qu'il  soit  bon  et 
fait  deux  fois  au  moins  par  an  dans  les  pro- 


(1)  Conf.  exposa  des  motifi  en  note  boiui  le  décret  dn  17  norembre 
1897  (V  Hinua). 

(«)  Conf.  arrêté  dn  95  Janrier  1809,  art.  l**. 

(8)  Conf.  décrets  des  7  décembre  1896  et  cirealaire  du  8  mal  1899. 

M)  Conf.  X*  décret  do  7  décembre  1898,  art.  8. 

la)  Il  n*7  a  pas  preuve  de  délit  contre  le  propriétaire  d'une  oll- 
Tcttc  dans  le  proeès-rerbal  d'un  amin  qui  constate  que  l'olivette  a 
été  ensemencée,  d'oà  pr^udice  pour  les  oliviers.  On  ne  peut  inquié- 
ter le  propriétaire  que  lorsqu'il  est  démontré  que  par  des  cultures 
intempestives  et  maladroites  il  a  nui  à  la  végétation  des  oliviers  ou 
a  occasionné  la  perte  de  tout  ou  partie  de  la  récolte  ;  le  procès- 
verbal  des  amins  doit  contenir  des  éléments  d'appréciation  à  cet 
^ard.  (Oosara,  5  octobre  1896,  J.  T.  96,  588.) 


priétés,  soit  melk,  soit  habous.  et  assistent  à 
l'émondage  qui  ne  devra  être  ni  précoce,  ni 
tardif. 

Art.  5.  —  Toute  demande  du  laboureur  en 
paiement  de  son  salaire  ne  sera  valable  que  sur 
certificat  du  notaire  de  la  Ghaba,  avec  signa- 
ture de  l'amin  et  celle  autographe  du  Direc- 
teur. 

Art.  6.  —  Nul  ne  fera  l'émondage  s'il  n'est 
expert.  Comme  la  façon  dont  cela  se  fait  jus- 
qu'ici est  nuisible  aux  arbres,  le  Directeur  et 
les  amins  indiqueront  aux  émondeurs  la  ma- 
nière convenable,  et  les  obligeront  à  s'y  coft- 
former  (3). 

Personne  ne  fera  d'émondage  sans  l'approba- 
tion écrite  du  Directeur,  si  la  propriété  est 
melk  et  que  le  propriétaire  se  charge  de  l'opé- 
ration. 

Quand  il  s'agira  de  habous  ou  de  biens  d'un 
interdit  ou  assimilé,  le  Directeur  se  chargera 
lui-même  de  l'émondage,  qui  se  fera  en  pré- 
sence d'un  amin  ;  il  enverra  ensuite  le  bois  à 
l'ayant  droit,  vendra  sous  sa  surveillance  les 
déchets  pour  en  affecter  le  prix  à  payer  l'émon- 
deur  et  le  transport  du  bois  ;  si  le  produit  de 
la  vente  ne  couvre  pas  ces  frais,  l'ayant  droit  à 
la  propriété  comblera  le  déficit.  Le  tout  se  fera 
avec  l'assistance  des  notaires  et  amins  de  la 
Ghaba. 

Art.  7.  —  Si  le  Directeur  constate  que  les 
émondeurs  ont  nui  aux  oliviers  en  coupant  ce 
qu'il  ne  faut  pas  ou  en  laissant  ce  qu'il  faut 
couper,  il  leur  fera  payer  les  dommages,  sur 
évaluation  des  amins,  et  leur  infligera  une  peine 
en  rapport  avec  le  délit. 

Art.  8.  —  Aucun  des  employés  sus  visés  ne 


(1)  Conf.  décret  du  SI  Janvier  1897. 
m  Conf.  décret  du  89  mars  1894. 
(8)  Con^  arrêté  dn  IS  Janvier  1897. 
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pourra  avoir  un  service  de  véhicules  ou  de 
bêtes  pour  le 'transport  du  bois  chez  les  pro- 
priétaires. Ce  transport  ne  pourra  se  faire 
que  par  les  bêtes  et  charrettes  des  particu- 
liers (ï). 

Art.  9.  —  Aucun  des  mêmes  employés  ne 
pourra  avoir  de  bœufs  pour  le  labourage  des 
forêts  qui  ne  pourra  être  fait  que  par  les  au- 
tres («). 

Art.  10.  —  Le  Directeur  empêchera  les  ou- 
vriers de  faire  la  cueillette  en  frappant  avec 
des  bâtons  ou  autres  objets  pouvant  nuire  à 
Tarbre. 

Art.  II.  —  Il  forcera  les  propriétaires  à  four- 
nir aux  ouvriers  des  récipients  pour  conserver 
les  fruits  et  des  échelles  pour  les  empêcher  de 
nuire  aux  arbres,  ainsi  qu'on  l'a  dit  à  l'article 
précédent.  Quiconque  aura  occasionné  des 
dommages  sera  traité  en  conformité  des  pres- 
criptions de  l'article  7. 

Art.  12.  —  Le  Directeur  installera  un  nom- 
bre suffisant  de  gardes  forestiers  (^)  et  les  for- 
cera à  exercer  la  surveillance  voulue.  Il  se 
chargera  de  leur  faire  payer  leur  solde  intégra- 
lement. Ces  mesures  seront  adoptées  en  pré- 
sence des  amins,  des  notaires  et  des  représen- 
tants des  intendants  de  habous  et  des  princi- 
paux propriétaires. 

Art.  i3.  —  Le  Directeur  ne  maintiendra 
dans  la  forêt  que  celui  dont  la  conduite  ins- 
pire confiance  pour  la  surveillance  et  la  sauve- 
garde des  biens. 

Art.  14.  —  Il  fera  conduire  les  moutons  à  la 
forêt  après  la  récolte. 

Quiconque  causera  des  détériorations  aux 
oliviers  sera  traité  selon  l'article  7.  Il  est  dé- 
fendu au  régisseur  ou  fermier  de  la  Ghaba  de 
faire  payer  de  l'argent  ou  des  moutons  à  titre 
de  droit  de  pâturage. 

Quiconque  introduit  son  troupeau  avant  la 
fin  de  la  récolte  sera  condamné  aux  peines 
d'usage. 

Art.  i5.  —  Le  Directeur  aura  soin  d'amener 
quiconque  aura  volé  des  olives  pour  être  puni 
et  répondre  du  prix  du  vol  sur  évaluation  des 
amins.  Les  gardes  forestiers  reconnus  coupa- 
bles de  manque  de  vigilance  seront  punis  et 
pourront  même  être  condamnés  aux  domma- 
ges-intérêts dans  le  cas  où  le  voleur  n'aurait 
pas  été  trouvé  (î). 

Art.  16.  —  Le  Directeur  apportera  ses  soins 
pour  la  sauvegarde  des  jardins  de  Gammart,  la 
Soukra  et  Choutrana  contre  les  dégâts  des  trou- 
peaux. 

Il  y  installera  des  gardes  et  forcera  les  pro- 
priétaires à  opérer  les  travaux  nécessaires  pour 
le  l)on  maintien  des  clôtures. 

Art.  17.  —  5  i«r.  Il  mettra,  en  temps  oppor- 
tun, les  produits  des  caroubiers  en  vente  aux 


enchères;  il  les  vendra  par  les  soins  des  no- 
taires et  amins  (*). 

S  2.  (Abrogé  par  décret  du  //  novembre 
i8gy,  art,  2,  §  2,) 

Art.  18  et  19.  —  (Abrogés  par  décret  du  // 
novembre  i8gj,  art.  2,  §  /«.) 

Art.  20.  —  Les  notaires  de  la  Ghaba  tiendront 
trois  registres  pour  inscrire  séparément  : (*) 


675         26  octobre  1896 

(ig  djoumadi  el  aouel  t3t4) 

Décret  autorisant  lea  notaires  des  douze  clreoBt- 

oriptlona(^  de  la  Ghaba  à  ae  servir  de  registres 

pour  l'inscription  des  procès-verbaux  qu'ils  auront 

à  dresser  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(Officikl,  i8g6,  537) 


(1)  Conf.  arrêté  du  S5  Janvier  1800,  art.  10. 
(ï)  Conf.  arrêt*;  du  S5  Janvier  1890,  art.  1". 
(3)  Conf.  arrcti  da  t5  janvier  1800,  art.  18. 


676  12  janvier  1897 

Arrêté  du  Directeur  de  l'agriculture  instituant  à  Tunis 

un  concours  pour  la  taille  de  l'olivier. 

(OmciEL,  1897,  35) 

Vu  l'article  6  du  décret  du  17  safar  ia8^  (19  mai 
1870)»  organisant  l'Administration  de  la  Ghana; 

Considérant  qu'il  est  utile»  dans  l'intérêt  des  pro- 
priétaires et  de  l'État,  que  la  taille  des  oliviers  placés 
sous  la  surveillance  de  cette  Administration  soit  (aite 
par  des  ouvriers  remplissant  toutes  les  conditions  de 
savoir  nécessaires  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  la  Ghaba  en  date 
du  4  janvier  1897  ; 

Article  1».  —  Il  est  institué  à  Tunis  un  con- 
cours de  taille  donnant  droit  à  l'obtention  d'un 
brevet  de  tailleur. 

Art.  2.  —  Ce  concours  comprendra  une 
épreuve  théorique  et  une  épreuve  pratique. 

L'épreuve  théorique  consiste  en  une  série  de 
questions  relatives  aux  principes  de  la  taille  de 
l'olivier  auxquelles  les  candidats  doivent  ré- 
pondre. 

Les  candidats  qui  auront  subi  avec  succès 
répreuve  théorique  devront,  en  présence  de  la 
commission,  tailler  un  certain  nombre  d'oli- 
viers qui  leur  seront  désignés  par  celle-ci. 

Art.  3.  —  Le  concours  aura  lieu  chaque  an- 
née. 

Art.  4*  —  Les  candidats  doivent  présenter, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  date  hxée  pour 
le  concours,  une  demande  d'inscription  au  Di- 
recteur de  la  Ghaba.  Ils  feront  connaître  dans 
cette  demande  la  localité  dans  laquelle  ils  exer- 
ceront leur  métier. 


(1)  Conf.  eircolalre  dn  98  novembre  1898. 

(%)  Les  notaires  de  la  Ghaba  tiennent  actuellement  Im  registra 
■ui vanta  :  1*  an  registre  de  rente  de«  olivea  (comprenant  les  idw*  à 

Srix  aux  enchères  provisoires  et  aux  enehères  définitives,  les  aoas 
e  l'olivette,  do  sa  fondation,  de  l'aeheteur,  etc.,  etc.);  S*  trois  aotits 
registres  semblables  an  précédent  pour  les  flynee,  caroubes,  olives; 
S*  un  registre  de  procte-verbauz  ainsi  qu'un  qnittaneier  à  souche 

t»our  les  frais  des  proeès-verbauz  ;  4*  des  registres  à  sondie  pour  ks 
abonrs,  la  taille,  les  quittances  rel» tires  aux  droits  de  t  */•  sur  ks 
ventes. 
(8)  Conf.  arrfité  du  tS  Janvier  1890,  art.  1». 
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Art.  5.  —  La  commission  chargée  d'exami- 
ner les  candidats  sera  composée  des  membres 
suivants  : 

Un  Inspecteur  d'agriculture  ; 

Le  Directeur  de  la  Ghaba  ; 

L'Inspecteur  de  la  Ghaba  ; 

Trois  amins  de  la  Ghaba  désignés  par  le 
Directeur  de  la  Ghaba  ; 

Un  interprète  sera  adjoint  à  la  commission. 

Art.  6.  —  La  commission  donnera  son  ap- 
préciation sur  la  valeur  des  réponses  faites  par 
les  candidats,  ainsi  que  sur  leur  habileté  pra- 
tique, en  les  notant  de  i  à  lo. 

Art.  7.  —  Pour  être  admis  à  subir  l'épreuve 
pratique,  les  candidats  devront  obtenir  à  l'é- 
preuve théorique  la  note  5  au  minimum. 

Art.  8.  —  La  commission  pourra  délivrer 
des  certificats  d'aptitude  aux  candidats  qui 
seront  jugés  dignes  de  se  représenter  l'année 
suivante. 

Art.  9.  —  La  liste  des  candidats  définitive- 
ment admis  sera  déposée  au  service  de  la 
Ghaba. 

Art.  10.  —  Une  somme  de  3oo  fr.  est  mise 
â  la  disposition  du  jury  pour  être  distribuée  en 
primes  aux  candidats  les  plus  habiles. 

Art.  II.—  Aucune  personne  non  munie  du 
brevet  de  tailleur,  délivré  par  la  Direction 
de  l'agriculture,  ne  pourra  s'adonner  à  la 
taille  de  l'olivier  dans  les  différentes  forêts 
placées  sous  la  surveillance  du  service  de  la 
Ghaba. 


677 


28  novembre  1898 

(i4  redjeb  i3iff) 


droulaire  du  Directeur  de  la  Ghaba  aux  Nalbe  sur 
les  moveiui  de  parvenir  à  la  vente  dee  oUvee  dana 
les  forets  soumises  à  la  surveillanoe  de  la  Ghaba. 

Conformément  à  l'article  a  du  décret 

du  17  novembre  1897  (*),  vous  devez  perce- 
voir un  droit  de  2  0/0  sur  le  montant  de  la 
vente  réelle  de  la  récolte  des  oliviers,  carou- 
biers et  figuiers  Q)  situés  dans  les  forêts  soumi- 
ses à  la  surveillance  de  la  Ghaba.  Un  des  no- 
taires de  la  Ghaba  est  chargé  de  la  perception 
de  ce  droit.  Ce  notaire,  dont  le  nom  vous  sera 
désigné  chaque  année,  doit  délivrer  pour  toute 
somme  perçue  une  quittance  détachée  d'un 
registre  à  souche  qui  vous  sera  transmis  par 
la   Direction.   Cette    quittance  doit  porter  un 


(1)  Conf.  ctUm  sotu  ce  décret  (t«  Hcn.Ba)  Vexpoté  de*  motifi  en 
noie  (j>aim|pr«ph«  Intitulé  :  m  Conséquences  du  nouresu  régime  au 
point  de  Toe  du  fonctionnement  de  la  Obsbs  •). 

(S)  Aux  termes  d'une  circulaire  du  Directeur  de  la  Ghaba  du 
tl  arril  1899,  cette  administration  doit  mettre  en  vente  la  récolte  des 
caroubiers  et  des  figuiers  situés  dans  les  forêts  d'olirlers  soumis  à  la 
dtme  et  sppartenant  aux  habous  publies  ou  privés  et  aux  incapa- 
bles. Les  propriétaires  de  caroubiers  et  de  figuiers  melk  qui  veulent 
flsire  vendre  leur  récolte  par  l'intcrmédiafre  du  service  de  la  Ghaba 
doivent  en  aviser  les  naibs.  Les  ventes  sont  faites  par  une  commis- 
sion composée  de  l'amln  de  la  for6t  et  d'un  notaire  ;  elle  parcourt 
tontes  les  olivettes  et  avise  les  acheteurs  que  la  vente  définitive  doit 
avoir  lien  le  Jour  fixé  par  le  service  dans  les  locaux  désignés  à  cet 
effet.  Les  propriétaires  et  les  acheteurs  ne  peuvent  récolter  les  f  gués 
et  les  caroubes  que  le  lendemain  de  cette  vente  définitive  et  après 
s'être  muais  d'une  autorisation  du  nafb. 


timbre  de  5  centimes  lorsqu'il  s'agit  d'une 
somme  de  i  à  lo  fr.  et  de  20  centimes  pour 
une  somme  supérieure  à  10  fr.  La  quittance 
est  exempte  de  timbre  quand  il  s'agit  d'un  droit 
inférieur  à  1  fr.  Tout  timbre  doit  être  oblitéré 
par  la  griffe  qui  vous  a  été  déjà  envoyée  à 
cet  effet. 

A  la  fin  de  chaque  vente  définitive,  le  notaire 
vous  remettra  un  état  conforme  au  registre, 
portant  le  total  des  retenues  perçues  sur  les 
ventes  faites  dans  la  semaine.  Vous  m'adresse- 
rez, dès  le  lendemain,  cette  somme  par  man- 
dat^poste. 

Si  les  ayants  droit  ou  les  propriétaires  ne  se 
présentaient  pas  le  jour  de  la  vente  définitive 
pour  le  prix  de  la  vente  de  leurs  récoltes,  un 
notaire  désigné  à  cet  effet  encaisserait  à  leur 
lieu  et  place  le  montant  de  leur  récolte.  Cet 
agent  devra  vous  remettre,  après  la  dernière 
vente  définitive,  un  bordereau  de  toutes  les 
sommes  qui  n'ont  pas  été  versées  aux  proprié- 
taires ;  ce  bordereau  indiquera^les  noms  des  oli- 
vettes, ceux  des  ayants  droit  et  le  prix  des  ré- 
coltes de  ces  olivettes.  Dès  que  ces  sommes  vous 
auront  été  versées,  vous  me  les  enverrez  le  len- 
demain de  la  dernière  vente  définitive  de  la 
forêt,  par  mandat-poste. 

Tous  les  ans,  en  temps  opportun,  l'Adminis- 
tration de  la  Ghaba  doit  mettre  aux  enchères 
la  récolte  sur  pied  :  de  toutes  les  olivettes  ha- 
bous public  et  privé  ;  des  olivettes  dont  le  pro- 
duit est  frappé  d'une  saisie  régulière  ;  de  celles 
qui  sont  l'objet  d'un  contrat  de  M'sakat;  de 
celles  indivises  ou  dont  l'un  des  copropriétaires 
est  un  enfant  mineur,  ou  dont  tous  les  coproprié- 
taires ne  se  sont  pas  mis  d'accord  pour  faire  la 
récolte  de  leurs  olivettes  ;  de  celles  appartenant 
à  des  incapables,  à  des  veuves  ou  à  des  mi- 
neures ;  de  celles  appartenant  à  un  seul  pro- 
priétaire, si  ce  dernier  en  fait  la  demande  et 
de  celles  appartenant  au  Domaine. 

Aucune  récolte  en  dehors  de  celles  des  oli- 
vettes indiquées  ci-dessus  ne  peut  être  mise  en 
vente  ni  estimée. 

La  date  à  laquelle  doit  commencer  la  vente, 
dans  chaque  forêt,  est  portée  à  la  connaissance 
du  naîb,  qui  doit  la  faire  connaître  aux  inté- 
ressés par  les  moyens  de  publicité  dont  il  dis- 
pose. 

La  vente  est  faite  par  les  soins  de  l'amin  de 
la  forêt,  assisté  d'un  notaire  chargé  d'inscrire 
sur  une  liste  provisoire,  les  offres  des  ache- 
teurs; cette  liste  est  versée  ensuite  dans  un 
registre  affecté  à  ces  opérations  par  le  service 
de  la  Ghaba. 

La  récolte  de  chaque  olivette  est  mise  aux 
enchères  et  adjugée  séparément  sur  une  mise  à 
prix  fixée  séance  tenante  par  Tamin  de  la 
forêt. 

Les  enchères  qui  ont  lieu  dans  les  forêts 
d'oliviers  sont  provisoires.  La  vente  définitive 
a  lieu  un  jour  par  semaine  dans  les  localités 
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désignées  à  cet  effet  par  l'Administration  de  la 
Ghaba. 

La  vente  d'olives  définitive  est  faite  sous  la 
présidence  du  naïb  de  la  Ghaba  assisté  de  Ta- 
min  de  la  forêt  et  de  deux  notaires  de  la  cir- 
conscription. 

La  récolte  de  chaque  olivette  adjugée  en  pleine 
forêt  est  de  nouveau  mise  aux  surenchères  dé- 
finitives et  adjugée  séparément. 

Les  surenchères  sont  reçues  jusqu'à  la  clô- 
ture de  la  séance  qui  sera  prononcée  par  le 
naïb  de  la  Ghaba  une  fois  la  vente  terminée. 

Toutes  les  contestations  qui  n'auraient  pas 
été  tranchées  par  le  naïb  de  la  Ghaba  ou  dont 
la  solution  n'aurait  pas  satisfait  une  des  par- 
lies  intéressées,  seront  déférées  au  Directeur 
de  la  Ghaba  qui  statuera  sans  appel. 

Le  naïb  est  juge  de  la  solvabilité  des  pre- 
neurs. En  cas  de  doute,  il  appartient  â  cet 
agent  d'exiger  la  présentation  d'une  caution 
ou  d'un  certifîcateur  de  caution  solvables,  do- 
miciliés en  Tunisie  qui  doivent  immédiatement 
s'engager  solidairement  avec  l'adjudicataire. 

Au  cas  où  l'adjudicataire  dont  la  solvabilité 
est  douteuse  n'aurait  pas  fourni  de  caution 
avant  la  clôture  de  la  séance,  le  naïb  remet- 
trait en  vente  le  lot  adjugé.  La  différence  en 
moins  provenant  des  folles  enchères  sera  payée 
par  le  premier  adjudicataire.  Si  ce  dernier  re- 
fusait d'acquitter  la  différence,  l'affaire  serait 
portée  devant  les  tribunaux  compétents  et  fe- 
rait l'objet  d'un  procès-verbal  dont  les  frais 
seront  supportés  par  le  premier  adjudicataire. 

Il  sera  délivré  aux  propriétaires  et  aux  ache- 
teurs de  récolles  un  extrait  des  registres  des 
opérations  portant  le  nom  des  olivettes  et  le 
montant  de  la  vente  de  la  récolté  de  chacune 
d'elles  ;  cet  extrait  sera  délivré  moyennant  le 
versement  de  o  fr.  3o  pour  frais  de  timbre  et 
o  fr.  o5  pour  frais  de  copie  par  olivette. 

L'acheteur  doit  exiger  du  propriétaire,  au 
moment  où  il  lui  verse  le  montant  de  sa  ré- 
colte, de  produire  l'extrait  du  registre  qui  lui  a 
été  délivTé  et  d'inscrire  au  regard  du  prix  de 
l'olivette  la  mention  et  payée  »;  à  défaut  de  cette 
formalité,  le  versement  du  prix  de  la  récolte 
pourrait  être  exigé  une  seconde  fois. 

La  cueillette  doit  se  faire  à  la  main,  le  gau- 
lage étant  formellement  interdit,  l'acheteur  ne 
doit  procéder  à  cette  opération  que  le  lende- 
main de  la  vente  définitive;  toute  infraction  à 
ces  deux  dispositions  entraînera  l'établissement 
d'un  procès-verbal  dont  les  frais  seront  payés 
par  l'acheteur  de  la  récolte,  sous  peine  des 
préjudices  causés  au  propriétaire. 

Les  mokaddems  des  habous  privés,  les 
ayants  droit  de  ces  habous,  les  oukils  des  fon- 
dations publiques,  les  propriétaires  qui  détien- 
nent des  olivettes  à  litre  de  M'sakat  et  les  gé- 
rants des  olivettes  domaniales  peuvent  prendre 
part  aux  enchères  des  récoltes  des  olivettes  qu'ils 
sont  chargés  d'administrer  et  ont  le  droit  de- 


rester  adjudicataires  de  ces  récoltes  pour  leur 
compte  personnel.  Les  oukils  des  fondations  pu- 
bliques et  les  gérants  des  olivettes  domaniales 
ne  peuvent  rester  adjudicataires  que  pour  le 
compte  de  l'Administration  des  habous  et  pour 
celui  des  Domaines. 

La  cueillette  de  chaque  olivette  doit  être  ter- 
minée dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  du  len- 
demain de  la  vente  définitive;  à  l'expiration  de 
ce  délai,  l'Administration  de  la  Ghaba  aura  le 
droit  de  faire  procéder  au  labour  et  à  la  taille 
de  l'olivette. 

Les  gardes  de  chaque  quartier  sont  retirés 
huit  jours  après  la  vente  définitive  de  ce  quar- 
tier. Passé  ce  délai,  l'Administration  de  la  Ghaba 
se  décharge  de  la  surveillance  des  olivettes  si- 
tuées dans  ce  quartier. 
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(23  redjeb  tStff) 

PROMULGUÉ  LE  ^   DSCEMBRE  1898 

Décret  réglementant  la  nomination  dea  notairea 

et  dea  amins  de  la  Ghaba(>)- 

(OFncixL,  1898,  801) 

Vu  le  décret  du  19  mai  iS-^o  (17  safar  laS*^); 

Sur  le  rapport  de  notre  Du'ecteur  de  l'agnciiltare 
et  du  coimnerce  et  sur  la  proposition  de  notre  Pre- 
mier Ministre  ; 

Article  i«.  —  Les  amins  et  les  notaires  Q) 
de  la  Ghaba  sont  nommés  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  Directeur  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  mis  â  sa  disposition  sur  sa 
demande. 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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PROICULOUK  LE  7   DÉCEMBRE    1898 


Décret    organisant  nn  oorpa   de   gardea  indigènes 
oommiasionnéa ,  pour   aurveiller  lea  forêts  d'oli- 
viers dépendant  dn  service  de  la  Ghaba. 
(Ofticiel,  1898,  801) 

Vu  le  décret  du  19  mai  1870  (17  safar  1987); 

(1)  Aux  termes  d*an  riylcment  dn  Dircctenr  de  U  Ob«b*  du  18  mal 
1890,  les  28  notaires  et  lea  S7  amins  (dont  un  principal  à  Taaia)  imX 
les  attributions  snirantes  : 

1*  Les  notaires  sont  chargés  de  la  tenne  des  re^stres  de  renies,  d« 
la  rédaction  des  procès-Terbanz,  des  bulletins  de  labour  et  de  tatUes 
et  des  extraits  de  registres  de  rentes  pour  les  propriétaires  on  sjaats 
droit  et  les  acheteurs.  Ils  doivent  prendre  part  aux  expertises  après 
autorisation  du  Directeur  de  la  Ghaba  on  de  ses  naîbs  et  aux  rentes 
d'olircs,  de  figues,  caroubes,  bois  et  branchages  sous  la  rcsponssh»- 
lité  de  l'amin  ; 

2*  Les  amins  sont  chargés  de  tout  oe  qnl  concerne  la  coltore  et 
l'entretien  des  olirettcs  qui  leur  sont  confiées  ;  ils  doivent  eonaaitre 
les  limites  de  chaque  olivette,  le  nom  sons  lequel  elle  est  eonnas,  )» 
nom  des  propriétaires  et  le  nom  de  la  fondation  publique  ou  privée 
à  laquelle  elle  appartient.  Ils  doivent  assister  à  tous  les  borasgea 
exécutés  dans  leur  forêt  et  doivent  aviser  le  naïb  de  tout  eaq>iét*- 
ment  commis.  Us  doivent  prendre  part  à  toutes  les  expertises  rda- 
tlves  aux  olivettes  situées  dans  leur  forêt.  Us  doivent  surveiller  l'sr- 
rachagc,  procéder  à  U  vente  des  olives,  des  caroubes  et  do  b«ls. 
—  Conf.  etlam  arrêtés  des  25  Janvier  1899,  art.  10,  et  25  novcawc 
1809. 
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Sur  la  proposition  de  notre  Directeur  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  sur  la  proposition  de  notre 
Premier  Ministre  ; 

Article  i«.  —  Les  soldats  mis  chaque  année 
par  rAdministralion  centrale  de  l'armée  tuni- 
sienne à  la  disposition  de  la  Direction  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  pour  assurer  la  sur- 
veillance des  forêts  d'oliviers  dépendant  du 
service  de  la  Ghaba,  sont  remplacés  par  un 
corps  de  gardes  indigènes  commissionnés('). 

Art.  2.  —  Les  gardes  de  la  Ghaba  sont  nom- 
més et  révoqués  par  arrêté  du  Directeur  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur  la  proposi- 
tion du  Directeur  de  la  Ghaba. 

Art.  3.  —  Ils  sont  chargés  d'assurer  la  garde, 
la  conservation  et  la  surveillance  des  forêts 
d'oliviers  soumises  à  l'Administration  de  la 
Ghaba,  en  exécution  des  prescriptions  du  décret 
du  19  mai  1870. 

Art.  4«  —  Les  gardes  doivent  être  revêtus, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'un  uni- 
forme qui  sera  déterminé  par  arrêté  du  Direc- 
teur de  l'agriculture  et  du  commerce  ('). 

Art.  5.  —  Des  arrêtés  du  Directeur  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  détermineront  les  con- 
ditions du  recrutement  des  gardes  ('). 

Art.  6.  ^  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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Arrêté  da  Directeur  de  l'agriculture  relatif 

aux  gardes  de  la  Ghaba. 

(Officiel,  1899,  96) 

Vu  le  décret  du  19  mai  1870  organisant  le  service 
de  la  Ghaba  ; 

Vu  le  décret  du  n  décembre  1898  organisant  un 
corps  de  gardes  indigënes  pour  la  surveillance  des 
forêts  de  la  Ghaba; 

Article  i*'.  —  Les  gardes  indigènes  chargés 
de  la  surveillance  des  forêts  d'oliviers  dépen- 
dant du  service  de  la  Ghaba  sont  répartis  de  la 
façon  suivante  dans  les  diverses  circonscrip- 
tions (*)  : 

Tunis 8  gardes. 

Tebourba  

Zaghooan 

Bizerte 

Ras-el-DJebel      

El-Alia 

Soliman 

Menzel 

Belly 

Grombalia 

Nianou 

Beni-Khalled 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  garde 
de  la  Ghaba  s'il  n'est  Agé  de  vingt-cinq  ans 
au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus,  s'il  ne 
sait  lire  et  écrire   l'arabe  et  comprendre  suf- 


(1)  Conf.  ■rrôt*  du  24  janvier  1899. 
(S)  Conf.  circulaire  du  8  mai  1809,  §  1 


CODB    DE    LA    TUNISIE. 


fisamment 
prête. 

En  outre  de  leur  acte  de  naissance  ou  d'un 
acte  de  notoriété  et  d'un  certiûcat  établi  par 
un  médecin  assermenté  constatant  qu'ils  sont 
propres  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
postulants  devront  produire  à  l'appui  de  leur 
demande  les  pièces  nécessaires  pour  établir 
qu'ils  présentent  les  garanties  de  moralité  exi- 
gibles. 

Art.  3.  —  Les  gardes  sont  divisés  en  quatre 
classes  dont  les  émoluments  sont  ûxés  comme 
suit  :  36o  fr.,  480  fr.,  600  fr.  et  720  fr.  Ils 
sont  logés,  aux  frais  du  service  de  la  Ghaba, 
dans  les  forêts  conGées  à  leur  surveillance  ('). 

Le  nombre  des  gardes  de  la  1"  classe  ne  pourra 
être  supérieur  à  deux,  et  celui  des  gardes  de  la 
seconde  classe  à  quatre. 

Art.  4»  —  Les  gardes  reçoivent  à  leur  entrée 
en  fonctions  un  uniforme  composé  comme  il 
suit  : 

Un  burnous  en  drap  vert  foncé  avec  un  liseré 
rouge; 

Une  veste,  un  gilet  et  un  pantalon  arabes  en 
drap  vert  ; 

Une  ceinture  en  laine  rouge  ; 

Un  paire  de  bottes  en  cuir  noir  ; 

Un  sabre  ; 

Une  plaque  en  cuivre. 

Art.  5.  —  Les  gardes  ne  deviennent  proprié- 
taires de  leurs  effets  d'uniforme  qu'après  deux 
ans  de  service.  En  cas  de  cessation  de  ser- 
vice avant  ce  laps  de  temps,  les  effets  compo- 
sant l'uniforme  doivent  être  reversés  au  service 
de  la  Ghaba.  Le  sabre  reste  en  tout  temps  la 
propriété  du  service  de  la  Ghaba. 

Art.  6.  —  Les  gardes  reçoivent  à  leur  entrée 
en  fonction  un  harnachement  complet  qui  reste 
la  propriété  du  service  de  la  Ghaba. 

Art.  7.  —  Les  gardes  sont  responsables  des 
armes  et  des  harnachements  qui  leur  sont  con- 
fiés :  ils  doivent  les  entretenir  en  bon  état  ;  en 
cas  de  perte  non  justifiée,  ils  doivent  en  rem- 
bourser la  valeur,  faute  de  quoi  des  retenues 
seront  opérées  sur  leur  traitement,  sans  toute- 
fois que  ces  retenues  puissent  excéder  mensuel- 
lement le  quart  de  leur  traitement. 

Art.  8.  —  Les  gardes  sont  tenus,  dans  un 
délai  d'un  mois  à  dater  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions, de  se  pourvoir  d'un  cheval  qui  ne  doit 
présenter  aucun  défaut  ou  tare  le  rendant  im- 
propre à  supporter  des  marches  prolongées. 

Le  garde  qui  ne  se  serait  pas  procuré  un 
cheval  dans  ce  délai  subirait  la  retenue  men- 
suelle du  quart  de  son  traitement  jusqu'à  con- 
currence du  prix  du  cheval  et  l'achat  de  ce 
dernier  aurait  lieu  d'office  par  les  soins  du  ser- 
vice de  la  Ghaba,  sans  préjudice  des  peines 
disciplinaires  s'il  y  avait  lieu. 

Art.  9.  —  Les  gardes  reçoivent  une  somme 


(1)  Conf.  arrêté  du  25  novembre  1899. 
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de  36o  fr.  par  an  pour  la  nourriture  de  leur 
cheval;  celte  somme  leur  est  versée  à  raison 
de  3o  fr.  par  mois. 

Art.  10.  —  Les  gardes  peuvent,  en  même 
temps  que  ces  fonctions,  remplir  celles  d'amin 
de  la  Ghaba  de  la  circonscription. 

Art.  II.  —  Les  gardes  ont  pour  chefs  immé- 
diats les  naïbs  de  la  Ghaba  des  différentes  cir- 
conscriptions ('). 

Art.  12.  —  Ils  doivent  toujours,  dans  leurs 
tournées,  t^tre  revêtus  des  insignes  de  leurs 
fonctions.  Ils  veillent  jour  et  nuit  à  la  surveil- 
lance des  forêts  d'oliviers  qui  leur  sont  confiées 
et  ne  peuvent  quitter  leur  poste  sans  une  auto- 
risation du  Directeur  de  la  Ghaba,  sauf  dans 
les  circonstances  graves  nécessitant  un  dépla- 
cement immédiat,  et  à  charge  d'en  informer 
leur  chef  sans  délai. 

En  cas  de  maladie,  ils  doivent  en  donner 
avis  dans  le  plus  bref  délai  au  naib  de  leur 
circonscription. 

Art.  i3.  —  Les  gardes  informent  le  naïb  dont 
ils  dépendent  de  l'apparition  de  gens  suspects 
dans  les  forêts  et  de  tout  ce  qui  peut  s'y  pas- 
ser de  contraire  à  la  sécurité  publique.  Ils  lui 
signalent  tous  les  délits  et  contraventions  (*)  se 
ra|>portant  à  la  conservation  des  forêts  d'oli- 
viers et  de  celle  de  la  récolte  de  ces  arbres,  et 
fournissent  les  renseignements  nécessaires  â  la 
rédaction  des  procès-verbaux  de  constat,  tels 
que  le  jour  et  l'heure  du  délit,  les  noms,  pré- 
noms et  demeure  du  prévenu  et,  si  l'auteur  du 
délit  ou  de  la  contravention  est  un  enfant  mi- 
neur, un  domestique  ou  une  femme  mariée,  les 
noms,  prénoms  et  demeure  du  père  ou  tuteur, 
du  maître  ou  du  mari. 

An.  14.  —  Les  gardes  saisissent  les  bestiaux 
trouvés  en  délit  dans  les  forêts  interdites  au 
pâturage,  ainsi  que  les  voitures,  attelages  et 
animaux  de  transport  des  délinquants  et  les 
mettent  sous  séquestre. 

II  en  est  fait  de  même  des  olives,  caroubes 
et  du  bois  provenant  de  vols,  ainsi  que  de 
rhuile  fabriquée  clandestinement. 

Art.  i5.  — Les  objets,  produits  ou  animaux 
saisis  sont  déposés  provisoirement  dans  les  lo- 
caux désignés  à  cet  effet  par  le  Directeur  de  la 
Ghaba. 

Les  objets  saisis  ne  pourront  être  vendus 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  écrite  du  Direc- 
teur de  la  Ghaba  ou  des  ses  naïbs. 

Art.  16.  —  Les  gardes  arrêtent  et  conduisent 
devant  le  naïb  tous  les  individus  pris  en  fla- 
grant délit  dans  les  forêts  d'oliviers. 

Ils  ont  le  droit  de  requérir  l'assistance  des 
autorités  locales  pour  la  répression  des  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  forêts  d'oli- 
viers. 

Art.   17.   —   Ils  ne   doivent  faire   usage    de 


(1)  Conf.  circulaire  du  8  mai  1809. 

(t)  Cuuf.  etiam  décret  du  10  mai  1870,  art.  15. 


leurs  armes  qu'au  cas  où  ils  sont  attaqués  par 
des  délinquants  armés. 

Art.  18.  —  Les  peines  disciplinaires  à  infli- 
ger aux  gardes  sont  (*)  : 

1°  La  réprimande  ; 

20  La  retenue  de  traitement  n'excédant  pas 
quinze  jours  ; 

30  Le  passage  d'une  classe  supérieure  à  l'une 
des  classes  inférieures; 

4°  La  révocation. 

La  réprimande  est  infligée  par  le  Directeur 
de  la  Ghaba,  les  autres  peines  sont  prononcées 
sur  sa  proposition  par  le  Directeur  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Art.  19.  —  Il  est  interdit  aux  gardes  de 
faire  le  commerce  des  olives  directement  ou 
indirectement,  de  prendre  part  aux  adjudica- 
tions de  ces  fruits,  de  faire  le  commerce  du 
bois  provenant  de  la  taille  des  oliricrs,  de  pos- 
séder des  animaux  pour  exécuter  les  labours  et 
de  s'occuper  d'affaires  industrielles  ou  com- 
merciales de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Les  gardes  cessant  leurs  fonctions  sont  te- 
nus de  remettre  au  chef  de  leur  circonscrip- 
tion tous  les  objets  appartenant  à  l'Adminis- 
tration. 
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(3j  hidjà  i3iS) 


Cironlaire  du  Directeur  de  la  Ghaba  relatiro 
aux  attribntioiiB  dea  Naïba. 

Les  forêts  d'oliviers  soumises  à  la  surveil- 
lance de  l'Administration  de  la  Ghaba  sont  divi- 
sées en  cinq  circonscriptions  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Tunis,  Tébourba,  Zaghouan,  Bizerte 
et  Soliman  (*). 

L'administration  de  chaque  circonscription 
est  confiée  à  un  naïb  placé  sous  les  ordres  du 
Directeur  de  la  Ghaba,  correspondant  seul  avec 
ce  chef  de  service  et  transmettant  ses  instruc- 
tions aux  agents  placés  sous  ses  ordres. 

Les  naïbs  de  la  Ghaba  sont  nommés  et  révo- 
qués  par  arrêté  du  Directeur  de  l'agriculture, 
sur  la  proposition  du  Directeur  de  la  Ghaba. 

L'emploi  de  naïb  est  incompatible  avec  toute 
autre  fonction  administrative  étrangère  au  ser- 
vice de  la  Ghaba. 

Les  émoluments  des  naïbs  sont  détcrminés(î) 
et  leurs  postes  leur  sont  désignés  par  arrêté  du 
Directeur  de  l'agriculture,  sur  la  proposition  du 
Directeur  de  la  Ghaba. 

Les  peines  disciplinaires  à  infliger  aux  naibs 
sont  :  le  blâme,  la  retenue  du  traitement  n'ex- 
cédant pas  quinze  jours  et  la  révocation. 

Les  amins,  les  notaires,  les  gardes  réguliers 
et  les  gardes  au.Yiliaires  de  chaque  circonscrip- 
tion sont  placés  sous  les  ordres   du  naïb.  Les 


(1)  Conf.  etiam  décret  du  10  mal  1870,  art.  15. 
(i)  Conf.  Ubleau  ifénéral  (V  Ca^ds  \ 
(.S)  Conf.  arrêté  du  M  noTcmbre  1800. 
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naïbs  exercent  sur  ces  agents  une  surveillance 
sur  leur  conduite  administrative  et  privée.  Ils 
peuvent,  sous  leur  responsabilité,  donner  à  ces 
agents  tous  les  ordres  motivés  par  l'intérêt  du 
service. 

Les  naïbs  sont  personnellement  responsables 
de  toutes  les  irrégularités  qu'il  est  de  leur  de- 
voir de  remarquer  dans  le  service  des  agents 
placés  sous  leurs  ordres  et  qu'ils  n'auraient 
pas  immédiatement  signalées. 

Il  est  interdit  au  naïb  de  faire  le  commerce 
des  olives,  du  bois  provenant  de  la  taille. 

Les  naïbs  ne  peuvent  quitter  leur  circonscrip- 
tion sans  une  autorisation  du  Directeur  de 
la  Ghaba,  sauf  dans  les  circonstances  graves 
nécessitant  une  absence  immédiate  à  charge 
d'en  informer  leur  chef  sans  délai. 

En  cas  de  maladie,  ils  doivent  en  donner  avis 
au  Directeur  de  la  Ghaba  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, afin  qu'ils  soient  suppléés  dans  leur  service. 

Les  naibs  doivent  faire  constamment  des 
tournées.  A  cet  effet,  ils  reçoivent  une  indem- 
nité de  20 j  fr.  destinés  à  l'achat  d'une  mon- 
ture. En  cas  de  perte  non  justifiée  de  la  bête, 
les  naïbs  sont  tenus  de  la  remplacer  à  leurs 
frais  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

Les  naïbs  sont  chargés  de  correspondre  avec 
le  Directeur  de  la  Ghaba  ;  à  cet  effet,  ils  sont 
tenus  d'avoir  deux  registres  dont  l'un  doit  ser- 
vir à  l'enregistrement  des  lettres  qu'ils  reçoi- 
vent du  service  et  l'autre  à  l'enregistrement 
des  lettres  qu'ils  adressent  au  même  service. 

Ces  registres  sont  numérotés  et  doivent  être 
présentés  à  la  fin  de  décembre  de  chaque  an- 
née à  la  vérification  du  Directeur  de  la  Ghaba. 
Toutes  les  lettres  destinées  à  être  envoyées  au 
bureau  central  à  Tunis  doivent  porter  un  nu- 
méro d'ordre. 

Les  naïbs  de  la  Ghaba  ne  peuvent  fournir  à 
des  tiers  aucun  renseignement  officiel,  ni  com- 
muniquer aucune  pièce  administrative  sans 
l'autorisation  du  service  de  la  Ghaba. 

Les  naïbs  de  la  Ghaba  sont  tenus  d'avoir  un 
registre  spécial  sur  lequel  ils  doivent  consi- 
gner toutes  les  réclamations  qu'ils  reçoivent  du 
public  et  la  nature  des  délits  qu'ils  ont  fait 
constater  par  les  agents  placés  sous  leurs  or- 
dres. 

En  regard  de  chaque  réclamation  et  de  cha- 
que affaire  doivent  figurer  la  date  et  un  nu- 
méro d'ordre.  Le  premier  de  chaque  mois,  le 
nalb  doit  adresser  au  bureau  central  un  étal 
sur  lequel  il  indiquera  toutes  les  réclamations 
et  affaires  qui  lui  ont  été  soumises  pendant  le 
mois  écoulé. 


Tous  les  délits  doivent  faire  l'objet  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  agents  de  la  Ghaba 
et  transmis  au  bureau  central  dans  les  quatre 
jours  qui  suivent  la  constatation  du  délit. 

Les  naïbs  doivent  faire  conduire  par  les  gar- 
des réguliers  devant  la  gendarmerie  ou  le  caïd, 
suivant  la  nationalité  des  prévenus,  tout  in- 
connu surpris  en  flagrant  délit,  lorsque  le  délit 
comporte  la  peine  d'emprisonnement.  Le  naïb 
de  Tunis  doit  renvoyer  les  délinquants  à  la 
Driba  et  à  la  gendarmerie. 

Chaque  procès-verbal  transmis  au  bureau 
central  doit  être  accompagné  de  l'avis  du  naïb 
sur  la  suite  à  donner  à  l'affaire  dont  ce  procès- 
verbal  fait  l'objet. 

Lès  naïbs  sont  tenus  d'avoir  toutes  leurs 
archives  dans  le  bureau  du  service  de  la  Ghaba, 
au  chef-lieu  de  circonscription.  Ile  ne  peuvent 
recevoir  les  réclamations  du  public  que  dans  le 
local  destiné  à  cet  effet. 
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Arrêté  du  Directeur  de  l'agrioultare  relatif  aux  in- 
demnitéa  prélevées  aor  les  frais  des  procès-ver- 
baux en  faveur  des  naïbs,  gardes,  notaires  et 
amins  de  la  Ghaba. 

Vu  le  décret  du  aS  safar  i3o4  (23  novembre  1886) 
tarifant  les  honoraires  des  notaires  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  la  Ghaba  ; 

Article  i«'.  —  Il  sera  alloué  aux  naïbs,  à 
titre  d'indemnité  de  déplacement,  le  20  0/0  sur 
le  montant  des  frais  des  procès-verbaux  dres- 
sés dans  leur  circonscription. 

Art.  2.  —  Les  gardes  de  chaque  circons- 
cription se  partageront,  à  litre  d'indemnité  de 
route,  le  lo  0/0  prélevé  sur  le  total  des  frais 
des  procès-verbaux  établis  dans  la  circonscrip- 
tion. 

Art.  3.  —  Le  solde  des  frais  représentant  le 
70  0/0,  après  les  prélèvements  effectués  au  pro- 
fit des  naïbs  et  des  gardes,  sera  partagé  par 
portion  égale  entre  les  notaires  et  les  amins 
qui  ont  pris  part  à  l'établissement  et  à  la  rédac- 
tion des  procès- verbaux. 

Art.  4»  —  Le  partage  aiwa  lieu  à  la  fin  de 
chaque  trimestre. 

Art.  5.  —  Le  produit  mensuel  des  procès- 
verbaux  sera  versé,  par  les  soins  des  notaires, 
au  naïb  de  chaque  circonscription  qui  devra  le 
verser  dans  la  caisse  de  la  Ghaba.  A  l'appui 
de  chaque  versement,  le  naïb  devra  produire 
un  extrait  mensuel  des  registres  des  notaires. 
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683  ï**^  mars  1897 

(j7  ramadane  i3r4) 

PROMULGUIÊ  LE   I^  MARS   1897 

Décret  relatif  aux  habitation*  à  bon  marché. 
(Officiel,  1897,  189) 

Article  i«'.  —  Les  avantages  concédés  par  le 
présent  décret  s'appliquent  exclusivement  aux 
maisons  salubres  et  à  bon  marché,  construites 
soit  par  des  particuliers  ou  des  sociétés,  en  vue 
de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéance  fixe 
ou  par  paiements  fractionnés  à  des  personnes 
n'étant  propriétaires  d'aucune  maison,  notam- 
ment à  des  ouvriers  ou  employés  vivant  princi- 
palement de  leur  travail  ou  de  leur  salaire. 

Art.  2.  -^  Les  sociétés  de  construction  de 
maisons  à  bon  marché  et  les  sociétés  de  crédit 
qui,  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour 
but  de  faciliter  l'achat  ou  la  construction  de  ces 
maisons,  doivent,  pour  bénéficier  des  faveurs 
du  présent  décret,  indiquer  dans  leurs  statuts  : 

lO  Qu'elles  ont  pour  objet  exclusif,  soit  de 
procurer  l'acquisition  d'habitations  salubres  et 
à  bon  marché  à  des  personnes  qui  ne  sont  déjà 
propriétaires  d'aucune  maison,  soit  de  mettre 
en  location  des  habitations  de  cette  nature,  soit 
d'améliorer  dès  habitations  déjà  existantes  ; 

20  Que  les  dividendes  sont  limités  à  4  °/o  au 
plus; 

30  Que  les  statuts,  ainsi  que  toute  modifica- 
tion qui  y  serait  apportée,  doivent  être  approu- 
vés par  le  Résident  général  sur  l'avis  du  Con- 
seil supérieur  des  habitations  à  bon  marché 
institué  par  le  présent  décret  ; 

40  Que  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clô- 
ture de  chaque  exercice,  le  compte  rendu  de 
l'assemblée  générale  de  la  Société,  accompagné 
du  bilan,  sera  adressé  au  Conseil  supérieur  des 
habitations  à  bon  marché  ; 

50  Que  lors  de  l'expiration  de  la  Société,  ou 
en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'assemblée  gé- 
nérale appelée  à  statuer  sur  la  liquidation  ne 
pourra  attribuer  l'actif  qui  resterait,  après  paie- 
ment du  passif  et  remboursement  du  capital- 
actions  versé,  qu'à  une  société  constituée  con- 
formément aux  prescriptions  du  présent  décret, 
la  délibération  dont  il  s'agit  devant  être  approu- 
vée par  le  Résident  général,  sur  l'avis  du  Conseil 
supérieur. 

Pour  pouvoir  bénéficier  des  mêmes  faveurs, 
les  immeubles  construits  par  des  particuliers 
devront  remplir  les  conditions  énoncées  à  l'ar- 
ticle 1^^  du  présent  décret  et  ne  pas  dépasser 
un  revenu  net  imposable  de  220  fr. 

Art.  3.  —  Sont  affranchies  de  la  caroube  loca- 
live  et  autres  taxes  foncières  qui  viendraient  à 
ètie  appliquées  dans  la  Régence  les   maisons 


individuelles  ou  collectives  destinées  à  être  louées 
ou  vendues  réunissant  les  conditions  énoncées 
à  l'article  i». 

Cette  exemption  sera  annuelle  et  d'une  dorée 
de  cinq  années  à  partir  de  l'achèvement  de  U 
maison.  Elle  cesserait  de  plein  droit  si,  par 
suite  de  transformations  et  d'agrandissements, 
l'immeuble  perdait  le  caractère  d'une  habitation 
à  bon  marché  et  acquérait  ime  valeur  sensible- 
ment supérieure. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  cette 
exemption,  on  devra  produire  une  demande  qui 
sera  instruite  par  les  soins  du  Conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché. 

L'inscription  des  immeubles  ainsi  dispensés 
sera  effectuée  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  4  du  décret  du  8  novembre  1887. 

Art.  4-  —  Lorsqu'une  maison  individuelle, 
construite  dans  les  conditions  édictées  par  le 
présent  décret,  figure  dans  une  succession,  et 
que  cette  maison  est  occupée  au  moment  do 
décès  de  l'acquéreur,  par  le  défunt,  son  con- 
joint, ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

lo  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indi- 
vision peut  être  maintenue,  à  la  demande  do 
conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  pendant  cinq 
années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs 
parmi  les  descendants,  l'indivision  pourra  être 
continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la 
majorité  de  l'atné  des  mineurs  sans  que  sa  do- 
rée totale  puisse,  à  moins  d'un  consentement 
unanime,  excéder  dix  ans. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants, 
l'indivision  pourra  être  maintenue  pendant  cinq 
ans,  à  compter  du  décès,  à  la  demande  et  en 
faveur  de  l'époux  survivant,  s'il  en  est  copro- 
priétaire au  moins  pour  moitié  et  s'il  habite  la 
maison  au  moment  du  décès. 

Dans  ces  divers  cas,  le  maintien  de  l'indivi- 
sion est  prononcé  par  le  juge  compétent,  après 
avis  du  conseil  de  fs^mille  ou  de  la  juridiction 
en  tenant  lieu. 

20  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survi- 
vant, s'il  a  un  droit  de  copropriété,  a  la  faculté 
de  reprendre  la  maison,  sur  estimation.  Lors- 
que plusieurs  de  ces  intéressés  veulent  user  de 
cette  faculté,  la  préférence  est  accordée  d'abord 
à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à  l'époux 
s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins. 
Toutes  choses  égales,  la  majorité  des  intéressés 
décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par 
voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a  contestation  sur 
l'estimation  de  la  maison,  cette  estimation  est 
faite  par  le  Conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché  et  homologuée  par  le  juge  compé- 
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tent.  Si  l'attribution  de  la  maison  doit  être 
faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les  intéres- 
sés y  procèdent  sous  la  présidence  du  juge 
compétent,  qui  dresse  procès-verbal  des  opéra- 
tions. 

Art.  5.  —  Les  actes  constatant  la  vente  de 
maisons  individuelles  à  bon  marché,  construites 
par  les  sociétés  de  construction  ou  de  crédit  ou 
par  les  particuliers,  dans  les  conditions  préci- 
tées, sont  soumis  aux  droits  de  mutation  établis 
par  les  décrets  en  vigueur. 

Toutefois,  lorsque  ce  prix  aura  été  stipulé 
payable  par  annuités,  la  perception  de  ces  droits 
pourra,  sur  la  demande  des  parties,  être  effec- 
tuée en  plusieurs  fractions  égales,  sans  que  le 
nombre  de  ces  fractions  puisse  excéder  celui 
des  annuités  prévues  au  contrat  ni  être  supé- 
rieur à  cinq.  Il  sera  justifié  de  la  qualité  de 
l'acquéreur  par  la  municipalité  de  sa  résidence 
et  de  la  situation  que  l'immeuble  a  été  reconnu 
exempt  de  l'impôt  foncier  par  application  de 
l'article  3,  ou  que,  tout  au  moins,  une  demande 
d'exemption  a  été  formulée  dans  les  conditions 
prévues  par  cet  article. 

Le  paiement  de  la  première  fraction  du  droit 
aura  lieu  au  moment  où  le  contrat  sera  enre- 
gistré ;  les  autres  fractions  seront  exigibles 
d'année  en  année  et  seront  acquittées  dans  le 
trimestre  qui  suivra  l'échéance  de  chaque  année. 

Si  la  demande  d'exemption  d'impôt  foncier 
qui  a  motivé  le  fonctionnement  de  la  perception 
vient  à  être  définitivement  rejetée,  les  droits 
non  encore  acquittés  seront  immédiatement  re- 
couvrés. 


Art.  6.  —  Les  actes  nécessaires  à  la  consti- 
tution et  A  la  dissolution  des  associations  de 
construction  ou  de  crédit  qui  se  créeront  en 
Tunisie,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  pré- 
sent décret,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregis- 
trés gratis  ;  les  pouvoirs  en  vue  de  la  représen- 
tation aux  assemblées  générales  sont  dispensés 
du  timbre. 

Ces  sociétés  ne  seront  admises  au  bénéfice  de 
ces  exonérations  et  des  autres  faveurs  concé- 
dées par  le  décret  qu'autant  que  leurs  statuts, 
approuvés  par  le  Résident  général,  sur  l'avis 
du  Conseil  supérieur,  limiteront  leurs  dividen- 
des à  un  chiffre  maximum  de  4  °/o. 

Art.  7.  —  Il  sera  constitué,  par  arrêté  du 
Résident  général  de  la  République  française  ('), 
un  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché  auquel  devront  être  soumis  tous  les 
règlements  à  faire  en  vertu  du  présent  décret, 
et  d'une  façon  générale  toutes  les  questions 
concernant  les  logements  économiques. 

Les  sociétés  d'habitation  lui  adresseront  cha- 
que année  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux. 
Le  Conseil  supérieur  en  donnera  le  résumé, 
avec  ses  observations,  dans  un  rapport  d'en- 
semble adressé  au  Résident  général. 

Le  Conseil  supérieur  pourra  faire  des  enquê- 
tes, ouvrir  des  concours  d'architecture,  distri- 
buer des  prix  d'ordre  et  de  propreté,  accorder 
des  encouragements  pécuniaires,  suivant  l'auto- 
risation du  Résident  général,  et  plus  générale- 
ment employer  les  moyens  de  nature  à  provo- 
quer l'initiative  en  faveur  de  la  construction  et 
de  l'amélioration  des  habitations  à  bon  marché. 
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Décret  instiltaant  une  djemaïa  chargée  d'adminietrer 
lee  habous. 

Article  i^,  —  Une  commission  (djemaïa)  est 


(a)  Conditions  de  Talidlté  d'un  haboui.  —  Le  canu;tèr«  ha- 

boaa  d'un  immeuble  ne  Rftuimit  réaulter  que  d'une  coniititution  abso* 
lament  valable  et  régulière  en  la  forme  et  au  fond.  Un  immeuble 
d^  habouaé  ne  aaurait  faire  l'objet  d'une  deuxième  constitution  de 
baboai  ;  eettc  dernière  serait  nulle.  Les  Jugements  de  la  juridiction 
musulmane  validant  une  constitution  habous  n'ont  d'autre  but  en 
effet  que  de  consacrer  sa  régularité  en  la  forme.  (Ml&tc,  6  janvier 
1900,  J.  T.  900,  6«6.) 

Le  caractère  habous  doit,  pour  être  reconnu,  reposer  sur  des 
preuves  certaines  et  non  sur  des  présomptions  ou  preuves  plus  ou 
moins  vagues.  De  ce  qu'un  Individu  aurait  constitué  habous  la  plu- 
part de  se*  biens,  on  ne  saurait  induire  que  celui  des  Immeubles  qui 
ne  serait  pas  nettement  spécifié  dans  la  constitution,  serait  cependant 
babonsé,  la  détermination  de  l'immeuble  habousé  étant  un  élément 
esHentlel  de  la  constitution  habous.  On  ne  saurait  non  pltu  Induire 
le  caractère  habous  d'un  immeuble,  de  ce  que  celui  qui  en  réclame 
1*  propriété  baserait  son  droit  sur  un  acte  de  vente  faux.  (Mixte, 
18  mars  1808,  J.  T.  00,  280.) 

Ka  droit  musulman,  aussi  bien  d'après  le  rite  hanéflte  que  d'après 
le  rite  maleklte  qui  sont  d'accord  sur  ce  point,  la  constitution  habous 
faite  pendant  la  maladie  dont  est  mort  le  de  cnjiu  est  valable,  si 
cette  maladie  était  chronique.  On  doit  entendre  par  maladie  chro- 
nlqne,  one  maladie  ajant  duré  au  moins  pendant  deux  mois  avant 
la  mort.  Le  tribunal  religieux  est  seul  compétent  pour  procéder  à 
TenquCte  afin  d'établir  la  durée  et  le  caractère  de  ta  maladie  dont 
•cralt  mort  le  constituant  ;  le  tribunal  mixte  doit  surseoir  à  statuer 


instituée  pour  administrer  les  habous.  Elle  sera 


(1)  Conf.  arrêté  du  0  mars  1807  {Offleiel.  1807,  147)  qui  nomme  les 
membres  de  ce  conseil  (article  1";  et  dont  les  artleles  8  et  S  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  —  Le  Conseil  est  placé  sons  la  présidence  du  Résident  gé- 
néral ou,  en  son  absence,  du  délégué  à  la  Bésidence.  Le  Résident 
);«^néral  désignera  un  vice-président  et  un  secrétaire  parmi  les  mem- 
bres. 

«  Art.  8.  —  Le  Conseil  tiendra  au  moins  une  session  dans  les  trois 
premiers  mois  de  chaque  année.  Il  s'occupera  de  toutes  les  questions 
déférées  à  sa  compétence  par  l'article  7  du  décret  du  1**  mars  1897  ; 
il  prendra  connaissance  des  rapports  présentés  par  les  sociétés  des 
habitations  à  bon  marché,  émettra  son  avis  sur  les  questions  qu'ils 
soulèvent  et  en  donnera  le  résumé  avec  ses  observations  dans  un 
rapport  d'ensemble  adressé  au  Résident  général.  » 

Jusqu'à  solution  de  cette  question.  (Mixte,  21  novembre  1896,  J.  T. 
90,  507.) 

IjtL  preuve  de  la  constitution  d'un  immeuble  en  habous  doit  se 
faire  par  titre,  et  le  titre  invoqué  doit  permettre  an  Juge  d'apprécier 
si  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  observée».  A  défaut  de 
titre,  ou  en  présence  d'un  titre  incomplet,  la  production  d'un  acte 
de  notoriété  do  dste  récente  constatant  qu'il  est  de  notoriété  publique 
que  l'immeuble  revendiqué  eut  hnbousé,  constitue  un  mode  de  preuve 
Insuffisant.  De  toute  façon,  d'ailleurs,  les  demandeurs  en  revendica- 
tion doivent  faire  la  preuve  qu'ils  sont  réellement  les  descendants 
du  bénéficiaire  du  habous.  (Tunis,  81    décembre  1890,  J.  7\  91,  114.) 

Un  acte  de  notoriété  n'Indiquant  pas  dans  quelles  circonstances 
de  temps  et  do  lieu  a  été  faite  une  constitution  de  habous  no  saurait 
suffire  à  prouver  l'existence  de  celui-ci,  qui,  alors  même  qu'il  eût 
réellement  existé,  a  pu  se  perdre  par  suite  de  la  prescription  admise 
dans  cette  matière  par  le  droit  musulmau  tunisien.  (Tunis,  17  Janvier 
1900,  J.  T.  900,  826.) 

Une  ontika  de  date  récente  est  insuffisante  pour  justifier  l'existence 
d'un  habous,  surtout  si  elle  n'indique  pas  l'époque  et  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  constitution  aurait  été  faite.  Il  ne  doit  donc 
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composée  d'un  président  ('),  de  deux  membres 
et  de  deux  secrétaires-notaires,  chargés  d'enre- 
gistrer les  actes  de  la  commission  et  d'inscrire 
les  affaires  qu'elle  expédiera  ou  qui  lui  seront 
expédiées  (^). 

Art.  2.  —  La  djemaïa  aura  des  agents  (naïbs) 
qui  auront  pour  mission  de  la  renseigner  sur 
la  situation  des  habous  et  sur  les  actes  de  leurs 
oukils  respectifs.  Ils  correspondront  seuls  avec 
la  djemaïa  qui    leur  adressera  également  ses 


(1)  Conf.  décret  du  20  février  1889,  ut.  4  (%•  Ekrbiokuocst  mj- 

KUC). 

(8)  Conf.  décret  du  i  Juin  1874,  art.  25.  —  Conf.  eti*m  décret  du 
6  avril  1874  (v*  Jubtiob  tuhisibhvb). 

en  être  tenu  compte  aloni  lurtout  qu'il  est  produit  dani  la  cau«e,  à 
propoH  du  même  immeuble,  un  titre  de  propriété  régulier  sur  lequel 
il  n'eat  fait  mention  d'aucune  constitution  de  iiabous.  (Tunis,  21  fé- 
vrier 1900,  J.  T.  900,  491.) 

La  nature  habous  de  tout  ou  partie  d'un  immeuble  ne  saurait  être 
suffisamment  prouvée  par  un  acte  de  notoriété,  si  le  titre  qui  lui  est 
opposé  ne  porte  aucune  mention  de  habous  et  que  ce  titre  est  appuyé 
d'une  possession  exclusive.  (Mixte,  29  Janvier  1896,  J.  T.  98,  159.) 

La  validité  d'un  haboua  n'est  pas  suffisamment  établie  par  une 
fetoua  émanant  d'un  cadl  hanéiite,  cette  pièce  n'ayant  que  la  valeur 
d'une  consultation  juridique.  (Sousse,  8  décembre  1898,  J.  T.  99,  581.) 
Est  nulle  la  constitution  habous  d'un  objet  indéterminé.  En  consé- 
quence, est  nulle  la  constitution  habous  d'un  immeuble  dont  une 
partie  indéterminée  est  exceptée  du  habous.  (Mixte,  28  décembre 
1895,  J.  T.  98,  70.) 

Est  nul  le  habous  constitué  par  un  non-propriétaire  du  bien  ha- 
bousé.  (Chaâra,  27  septembre  1892,  J.  T.  99,  281.) 

En  vertu  des  principes  du  rite  malékitc,  la  constitution  d'un  ha- 
bous peut  être  annulée  si  le  bénéficiaire  du  habous  n'en  a  pas  pris 
possession  pendant  la  vie  du  constituant  et  n'a  pas  fait  consacrer 
par  le  cadi  la  validité  de  l'ucte  constitutif  du  habous.  (Tunis,  23  no- 
vembre 1891,  J.  T.  92,  109.) 

La  réserve  stipulée  par  le  constituant  de  Jouir  sa  vie  durant  d'une 
parcelle  de  terre  comprise  dans  le  habous  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  constitution,  si  cette  réserve  est  inférieure  au  tien  de  l'objet 
du  habous.  (Chaâra,  7  mai  188S,  J.  T.  99,  460.) 

Une  constitution  de  habous  n'est  pas,  à  défknt  d'Inscription  sur 
les  titres  de  propriété,  opposable  au  créancier  nanti  du  titre.  (Tunis, 
20  Juin  1891,  J.  T.  98,  87.) 

Constitue  une  appréciation  souveraine  des  faits,  non  susceptible  de 
cassation,  l'arrêt  d'une  Cour  d'appel  qui  déeide  que  des  immeubles 
liabousés  sont  devenus  melks  erga  omnes  conformément  à  une  tran- 
saction validée  par  Jugement.  (Cass.,  81  mai  1897,  J.  T.  98,  143.) 

Quand  l'acte  de  habous  porte  que  l'immeuble  entier  est  constitué 
habous  avec  toutes  ses  utilités  intérieures  et  extérieures,  les  gisc- 
menU  de  phosphates  qui  s'y  trouvent  font  partie  de  ces  utilités.  Le 
bail  consenti  pour  l'exploitation  de  ces  phosphates,  lorsque  la  car- 
rière n'était  pas  ouverte  au  moment  de  la  constitution  du  habous,  ne 
peut  être  régulièremant  consenti  qu'avec  l'assentiment  des  dévolu- 
tairos  actuels  et  futurs,  et  de  la  fondation  pieuse  bénéficiaire  du 
habous.  Cet  assentiment  est  donné  valablement  par  la  minorité  des 
dévolutaires  maîtres  de  leurs  droits  et  de  leurs  mokaddems.  Ces  mo- 
kaddems  nommés  pour  défendre  aussi  bien  les  intérêts  des  dévolu- 
Uires  actuels  que  ceux  des  dévolutaires  futurs,  et  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  clauses  de  l'acte  de  habous,  ont  qualité,  à  ce  titre, 
pour  demander  la  nullité  d'un  acte  qui  dépouille  les  dévolutaires 
actuels  au  profit  d'un  dévolutairc  dont  les  droits  ne  s'ouvriront  qu'à 
l'extinction  des  descendants  mâles  du  bénéficiaire  du  habous.  (Alger, 
9  mai  1898,  J.  T.  98,  522  ;  Tunis,  24  mal  1897,  J.  T.  97,  819.) 

Droits  des  dévolutaires.  —  Le  dévoluUire  d'un  bien  habousé 
on  prend  possession  à  la  mort  du  dévolutaire  précédent,  non  pan  à 
titre  d'héritier  de  ce  dernier,  mais  en  vertu  d'un  droit  propre  et  per- 
sonnel qu'il  puise  dans  l'acte  de  constitution.  En  conséquence,  si  le 
dévolutaire  du  bien  habousé  peut  être  recherché  pour  les  dettes  de 
son  père  dévolutaire  précédent,  sur  les  biens  de  la  succession  de  ce 
dernier,  en  tant  qu'héritier  et  dans  la  mesure  de  sa  psrt  héréditaire, 
l'immeuble  habousé  ne  faisant  pas  partie  de  la  succession,  le»  ré- 
coltes pendantes  sur  ledit  immeuble  ne  sauraient  être  saisies  pour 
une  dette  de  la  succession.  (Bousse,  4  mai  1899,  J.  T.  900,  298.) 

Le  dévolutaire  a  sur  le  habous  un  droit  de  Jouissance  viagère  dont 
il  peut  disposer,  en  cédant  valablement,  par  exemple,  les  arrérages 
d'un*  rente  enaal  qui  grève  l'immeuble  à  son  profit.  (Tunis,  13  Juin 
1900,  /.  T.  900,  556.) 

Le  cadi  n'a  pas  le  droit  de  nommer  un  mokaddem  chargé  do 
représenter  les  intérêts  des  dévolutaires  actuels  d'un  habous  privé 
et  ce  mokaddem  ne  peut  être  nommé  que  par  la  minorité  des  dévo- 
lutaires qui,  maîtres  de  leurs  droits,  ont  seuls  qualité  pour  déléguer 
tout  ou  partie  de  leurs  pouvoirs  à  celui  qu'Us  désignent  pour  leur 
représentant.  (Alger,  9  mai  1896,  J.  T.  98,  522.) 

Les  dévolutaires  actuels  d'un  habous  ne  sont  pas  les  propriétaires 
exclusifs  des  utilités  dont  ils  ont  la  Jouissance  ;  elles  appartiennent 
aussi  aux  dévolutaires  intermédiaires  futurs  et  à  la  fondation  pieuse 
à  laquelle  le  habous  fera  retour  après  l'extinction  dos  dévolutaires 
intermédiaires.  Les  générations  futures  de  dévolutaires  intermé- 
diaires ont  pour  représentant  légal  le  cadi,  qui  a  pour  mission  do 
défendre  les  intérêts  des  incapables  et  des  absents,  et  la  fondation 
pieuse  a  pour  représentant,  en  Tunisie,  une  administration  publique 
spéciale,  la  ^jemala.  (Tunis,  24  mai  1897,  J.  T.  97,  819.) 

Le  dévolutaire  d'un  bien  habousé  qui  le  vend  ou  l'engage  à  nn 
tiers,  au  moyen  d'actes  de  notoriété  obtenus  frauduleusement,  com- 
met, au  préjudice  de  ce  tiers,  un  quasi-délit  dont  il  lui  doit  répara- 
tion aux  termes  de  l'article  1882,  C.  civ.  français.  (Tunis,  19  décembre 
1894,  J.  T.  96,  200.) 

Le  bénéficiaire  d'un  bien  habousé  tient  ses  droits  de  l'acte  de  cons- 
titution et  non  de  la  succession  du  précédent  dévolutaire.  Bn  consé- 


instructions.  Un  seul  naïb  pourra  suffire  pour 
plusieurs  circonscriptions  ('). 

Art.  3.  —  La  djemaïa  a  pour  mission  d'exer- 
cer la  surveillance  la  plus  complète  sur  la  ges- 
tion de  tous  les  oukils  des  habous  en  tant 
qu'elle  se  rapporte  à  ces  biens,  et  cela  confor- 
mément aux  dispositions  qui  suivent. 

Art.  4*  —  La  djemaïa  ouvrira  autant  de  re- 
gistres que  l'exigeront  les  besoins  du  service  (*). 
Ceux  qui  suivent  sont  obligatoires  : 


(1)  Conf.  décret  du  2  Juin  1874,  art.  38. 

(2)  Conf.  décret  du  2  Juin  1874,  art.  20  et  81. 

quence,  s'il  est  l'héritier  de  ce  dernier,  il  n*est  tenu  de  p«y«r  les 
dettes  de  la  succession  que  sur  l'actif  de  celle-ci  et  non  aar  les 
revenus  du  habous.  (Tunis,  80  mai  1894,  J.  T.  94,  S57.) 

L'un  des  bénéficiaires  d'une  fondation  pieuae  pent  régnliêreneat 
représenter  en  justice,  de  l'aveu  et  de  l'agrément  des  antres  bénéA- 
ciaires,  les  intérêts  de  la  fondation.  (Tunis,  13  mars  et  13  juin  1889. 
R.  A.  89,  II,  484  ;  Alger,  11  avril  1891,  J.  T.  91.  207.) 

Le  dévolutaire  d'un  bien  habousé  en  prend  posacaslon,  non  paa  à 
titre  d'héritier  du  dévolutaire  précédent,  et  à  charge  da  passif  de 
l'hérédité,  mais  en  vertu  d'un  droit  propre  et  personnel  qn'il  pvàac 
dans  l'acte  de  constitution.  Il  en  est  alnai  même  au  caa  oh  le  deimicr 
dévolutaire  a  droit,  en  vertu  de  l'acte  de  constitution,  qni  n'a  iBip>o«4 
le  habous  que  pour  un  nombre  limité  de  générations,  k  la  propriété 
melk  de  l'immeuble  ;  on  effet,  le  dévolutaire  précédent  n'a  pv  créer 
au  profit  des  tiers,  sur  cet  immeuble,  que  des  droita  lui  apparteaant 
en  propre.  (Sousse,  7  novembre  1889,  J.  T.  96,  80.) 

Si,  d'après  une  règle  du  droit  tunisien,  un  bien  habouaé  ne  pent 
être  partagé  au  point  de  vue  de  la  Jouissance  et  seulement  pour  ane 
durée  limitée  par  l'existenee  des  codévolntairea  qui  t  ont  eonaenti, 
ces  principes  ne  sont  pas  applicables  à  Timmeuble  qui  n'a  été  eoaa- 
titué  en  habous  que  pour  une  part  Indivise,  n  peut  être  procédé  à 
un  partage  de  cet  immeuble  pour  déterminer  la  part  qni  en  revieal 
à  titre  melk  à  un  des  copropriétaires  et  la  part  divise  qni  restera 
seule  frappée  du  habous.  Cette  opération  ne  oonMitne  aocune  viola- 
tion de  U  règle  précitée.  (Mixte,  13  février  1896,  /.  T.  96,  139.) 

Effets  de  la  constitution  habous.  —  D'après  la  loi  musalmane, 
une  constitution  habous  a  pour  crffet  de  rendre  le«  biens  habousé» 
inaliénables  et  insaisissables.  (Alger,  8  Juin  1895,  S.  A.  96,  H,  41.) 

L'aliénation  des  biens  habous  n'est  permise  que  aons  eerlaiaea 
conditions  déterminée*  et  avec  l'autorisation  du  eadi.  Le  Bey  n'a  pas 
le  droit  de  faire  donation  de  la  propriété  d'une  fondatioa  piense  à 
un  favori,  qui  ne  puise  dans  cet  acte  aucun  droit  à  rencontre  du  pro- 
priétaire dépouillé  sans  motif.  (Tunis,  25  novembre  1896,  J.  T.  96,  49.) 

Me  saurait  être  opposable  à  un  créancier  hypothécaire  on  jugenent 
du  cadi  confirmant  le  caractère  habous  d'un  immeuble,  alors  que  le 
Jugement  dont  s'agit  a  été  rendu  postérieurement  à  la  eonstitvtios 
de  l'hypothèque  et  sans  que  le  créancier  hypothécaire  ait  été  partie 
à  l'instance.  (Tunis,  17  Janvier  1900,  J.  T.  900,  326.) 

Est  nulle  là  vente  d'une  carrière  de  pierres  située  dana  nn  bien 
habousé.  (Ouxara,  15  mars  1897,  J.  T.  97,  638.) 

Les  biens  habousés,  étant  inaliénables,  ne  peuvent  sortir  dn  patri- 
moine des  héritiers  dn  constituant,  et  ne  saunient  dèa  lors  ae  troover 
entre  les  mains  des  tiers  qu'à  titre  précaire  ou  k  tire  d*enflel.  Bh 
conséquence,  une  créance  d'encel,  à  défaut  de  titre  constatant  for- 
mellement son  existence,  est  suffisamment  établie  par  la  productiim 
d'un  titre  duquel  il  résulte  que  l'immeuble  grevé  est  habonaé,  et  par 
la  production  de  quittances  d'arrérages  payés  aux  bénéftciairea  de  1» 
rente  d'ensel  par  des  personnes  ayant  été  en  possession  dndlt  la- 
meuble  (Mixte,  25  juin  1896,  J.  T.  96,  442.) 

Prescription  applicable  aux  habous.  —  Lw  haboos  ne  aont 
pas,  en  Tunisie,  à  l'abri  de  la  prescription  ;  mais  eelle-ci  ne  peut  si'ef- 
fcetuer  que  par  une  possession  beaucoup  plus  prolongée  que  pour 
les  immeubles  ordinaires.  (Tunis,  25  novembre  1895,  J.  T.  96,  49.) 

En  oe  qui  concerne  la  prescription  libératoire  de  se*  créancea,  l'Ad- 
ministration  des  habous  est  soumise  au  droit  commun  ;  elle  n*  swamit 
prétendre  que  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  la  preaeriptiOB 
acquisitive  spéciale  à  ses  immeubles  s'étend  à  ses  créances.  D^rèa 
les  coutumes  tunisiennes,  la  prescription  acqulaitive  en  matière  de 
biens  habous  est  de  trente-trois  ans.  (Tunis,  15  juin  I90êj  J.  T.  9S. 
373;  Tunis,  27  mai  1895,  J.  T.  95,  462.) 

Une  longue  possession  (enj'espèce,  seiac  ans),  quoique  InsufllMirtf 
pour  prescrire  un  bien  habousé,  constitue  une  présomption  ^rave 
que  l'immeuble  est  melk,  et  nn  acte  de  notoriété  de  date  réceate  ne 
saurait  établir  qu'il  est  habousé.  (Mixte,  13  février  1896,  /.  T.  9^  119.) 

La  possession  par  les  oodévolutaires  d'un  habous  est  néoeaaalre- 
ment  entachée  de  précarité  et  ne  peut  servir  de  baae  à  la  prescription 
de  trente-trois  ans  applicable  aux  biens  habouaés.  (Mixte,  6  Jaavier 
1900,  J.  T.  900,  525.) 

Décisions  diverses  sur  les  habous.  —  L'a^udieatio»  d'un 

bien  ^ppé  de  habous  ne  confère  aucnn  droit  à  l'adjudicataire  ;  elle 
est  sans  effet  à  l'égard  de  l'Administration  des  habous.  (Alger,  1)  nai 
1899,  J.  T.  900,  395.)  Rst  nulle  l'adjudication,  sur  saisie,  d*un  iansM- 
ble  habousé.  (Alger,  8  juin  1895,  R.  A.  96,  II,  41.) 

L'usufruit  d'un  bien  habousé  passe  aux  dévolutaires  soiLiMira  en 
vertu  de  l'acte  do  habous  et  non  en  vertu  de  leur  qualité  d'héflttcrs 
du  constituant.  La  renonciation  qu'ils  font  de  la  succeselon  de  ce 
dernier  n'implique  pas  qu'ils  aient  renoncé  aussi  aux  avantagea  ém 
habous  établi  à  leur  profit.  (Tunis,  7  Juillet  1896,  /.  T.  96,  471.) 

Le  droit  d'usage  et  d'habitation  d'un  immeuble  habousé  établi  p«r 
l'acte  de  constitution  au  profit  de*  dévolutaires  est  un  droit  peraonael 
analogue  au  droit  d'usage  et  d'habitation  autorisé  par  le*  artieles 
631  et  634  C.  civ.  ;  il  ne  saurait  donc  fkire  l'objet  d'une  reasiom  o« 
d'une  saisie.  (Tunis,  7  décembre  1896,  J.  T.  98,  600.) 

La  location  d'un  immeuble  habousé  par  quelquea-uns  dea  dérelo- 
taires  seulement  est  nuUe.  (Tunis,  2  novembre  1896,  /.  T.  900,  aSS.) 

La  location,  même  faite  dans  un  but  de  spéculation  et  de  aoo»-!»- 
cations  en  détail,  ne  saurait  être  une  opération  eommerriaU.  (Sciaat, 
80  novembre  1899,  J.  r.  900,  574.) 
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684  —  439 


i®  Un  registre  pour  rinscription  de  toutes  les 
propriétés  habous  avec  l'indication  de  leur 
affectation  spéciale.  (A  la  suite  de  chaque  énu- 
roération  on  laissera  un  blanc  afin  de  pouvoir 
inscrire  les  habous  dont  l'omission  sera  cons- 
tatée dans  la  suite  ou  qui  pourraient  revenir  à 
l'Administration,  après  l'extinction  de  toute 
descendance  usufruitière  ['])  ; 

20  Un  registre  pour  consigner  les  actes  de  la 
djemaïa  et  les  avis  émis  par  ses  membres.  Sur 
la  feuille  droite,  on  inscrira  l'exposé  de  l'affaire 
et  les  avis  de  la  djemaïa  ;  sur  la  feuille  gauche 
on  mentionnera  le  résultat  de  l'affaire  et  les 
suites  qu'elle  aura  pu  recevoir('); 

30  Un  registre  pour  inscrire  annuellement  les 
règlements  de  compte  des  oukils(').  Ceux-ci 
seront  tenus  de  présenter  dans  le  plus  bref  dé- 
lai tous  les  registres  et  toutes  les  pièces  que 
pourrait  réclamer  la  djemaïa. 

Art.  5.  —  La  djemaïa  exercera  un  contrôle 
absolu  sur  tous  les  habous  de  la  Régence  (^, 
à  l'exception  de  ceux  de  la  Grande  Mosquée, 
dont  l'imam  continuera  à  être  chargé;  toute- 
fois, la  djemaïa  pourra  demander  à  examiner 
les  comptes  de  la  Grande  Mosquée  pour  donner 
quelques  conseils  dans  le  cas  où  elle  les  croi- 
rait nécessaires,  lorsqu'il  s'agira,  par  exemple, 
d'augmenter  les  revenus  des  habous.  Le  résul- 
tat de  l'inspection  des  registres  sera  consigné 
sur  les  livres  de  la  djemaïa  ('). 

Art.  6.  —  Les  zaouïas  qui  auront  des  descen- 
dants avérés  continueront  à  être  administrées 
comme  par  le  passé  (*).  Cependant  la  djemaïa 
aura  le  droit  de  s'assurer  si  les  immeubles  sont 
en  bon  état  de  conservation,  si  les  volontés  des 
fondateurs  sont  observées  ;  elle  pourra  encore 
examiner  les  comptes  des  oukils  de  ces  zaouïas, 
si  elle  le  juge  nécessaire. 

Quant  aux  habous  particuliers,  c'est-à-dire 
personnels  à  telle  ou  telle  famille,  la  djemaïa 
n'aura  pas  à  s'en  occuper  avant  qu'ils  aient  fait 

(1)  Conf.  décrei  du  9  join  1874,  ut.  SO  et  SI. 

(S)  Coaf.  décret  du  1«»  décembre  1874,  article  additionnel. 

(a)  Si  lei  haboa«  sont  placés  hodr  la  haute  rarveillAnce  d'un  conseil 
dont  le  préaident  représente  en  justice  les  intérêts  de  Tadministration 
dont  U  est  le  chef  supérieur,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  certains 
groupes  d'immeubles  habonsés  sont  placés  sous  la  gérance  partion- 
liire  d'administrateurs  spéciaux  qui  peuvent  avoir  des  comptes  à 
rendre  de  leur  gestion  au  Conseil  supérieur,  ou  à  son  président,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  habiles  à  remplir  tons  les  devoirs  de  leur 
charge,  à  Intenter  toutes  actions  relatives  à  leur  administration  et  à 
M  défendre  contre  les  entreprises  dont  les  biens  confiés  à  leur  garde 
peuvent  Mre  l*o|^et.  On  doit  tout  au  moins  reconnaître  à  ces  admi- 
nistrateurs spéciaux  les  pouvoirs  nécessaires  pour  intenter  une  action 
posseMoire.  (Tunis,.M  décembre  1887»  J.  T.  95,  448.) 

Les  administrateurs  d'un  habous  ne  peuvent  exercer  l'action  poa- 
■eesolre  qu'à  la  condition  d'avoir,  soit  par  eux-mtmes,  soit  par  les 
personnes  qu'ils  représentent,  la  possession  annale  du  terrain  liti- 
gieux. (Tunis,  «4  mal  18»7,  J.  T.  97,  S61.) 

L'Administration  des  habous  ne  peut  invoquer  la  qualité  habons 
d'an  immeuble  qui,  au  moment  où  il  a  été  saisi,  était  melk  par  suite 
d'un  échange  qui  en  avait  rendu  le  saisi  seul  propriétaire,  et  ne 
serait  redevenu  haboiu  que  par  l'annulation  dudit  échange  et  la  ré- 
trocession Intervenue  postérieurement  à  la  saisie  à  l'inso  du  saisis- 
•ÊMi.  (Bousse,  11  novembre  1898,  J.  T.  99,  5«9.) 

L'Rtat  tunisien  n'a  aoeun  droit  de  propriété  sur  les  immeubles 
habons  publics  on  privés  ;  l'Administration  des  habous,  bien  que 
placée  sous  le  contrôle  dn  GouTemement  tunisien,  a  une  personnalité 
distincte  de  U  sienne.  (Tunis,  8  juUlet  1896,  J.  T.  98,  878.) 

L'Administration  des  habous  a,  en  Tunisie,  les  caractères  d'un  éta- 
blissement publie  ;  elle  est  donc,  comme  telle,  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  (Tunis,  Ift  mai  1698,  J.  T.  98,  S56.) 

(b)  Le  droit  d'administration  d'un  bien  habous  d'une  saouïa  appar- 
tient aux  descendants  dn  saint;  la  gérance  d'un  habous  de  cette 
nature  ne  revient  à  la  «Qemaïa  qu'après  l'extinction  de  la  descen- 
dance, lorsqoe  le  habons  tombe  dans  le  domaine  des  habous  public*. 
CChaftra,  f  JniUet  1865,  J.  T.  900,  199.) 


retour  à  l'œuvre  dévolutaire  Q,  si  ce  n'est  pour 
faire  cesser  des  causes  menaçant  l'existence 
même  des  habous,  par  exemple  un  défaut  d'en- 
tretien des  immeubles  ('). 

Art.  7.  —  La  djemaïa  pourra  conserver  ceux 
des  oukils  actuellement  en  fonctions  qu'elle 
jugera  convenable,  demander  le  changement  de 
ceux  qu'elle  voudra  changer  et  les  remplacer 
par  d'autres  administrateurs. 

En  dehors  de  Tunis,  les  oukils  seront,  con- 
formément à  l'usage  établi,  élus  dans  chaque 
localité,  en  présence  du  magistrat  et  avec  l'as- 
sentiment du  gouverneur,  par  les  diff^érents 
notables  qui  devront  s'entendre  sur  les  aptitu- 
des du  candidat  de  leur  choix  (*). 

Le  procès-verbal  de  l'élection  sera  adressé  au 
Ministère.  Si  les  titres  du  candidat  semblent 
suffisants,  sa  nomination  sera  signée  ;  s'ils  sont 
reconnus  insuffisants  pour  une  raison  quelcon- 
que, la  djemaïa  sera  autorisée  à  choisir  un  ou- 
kil,  car  toute  la  responsabilité  lui  incombe  (*). 

Art.  8.  —  La  djemaïa  est  chargée  d'examiner 
les  comptes  de  tous  les  habous;  les  membres 
devront  donc  apporter  le  plus  grand  soin  à  ce 
travail (3).  Dans  certains  cas,  il  pourra  être 
convenable  que  la  djemaïa  confie  le  soin  d'exa- 
miner les  comptes  aux  membres  du  Chaâra  ou 
au  cadi,  dans  les  localités  où  se  trouvent  ces 
magistrats.  Les  comptes  devront  être  soumis  à 
notre  approbation  par  l'entremise  de  notre  Mi- 
nistère. 

Art.  9.  —  Quelque  temps  avant  l'époque  de 
la  location  des  terrains  et  des  immeubles,  et 
avant  la  vente  des  produits  de  la  terre,  de  la 
récolte  des  olives,  les  oukils  des  habous  seront 
tenus  de  faire  connaître  à  la  djemaïa  les  pro- 
priétés qui  peuvent  être  louées  (4)  ou  dont  les 
produits  doivent  être  vendus,  pour  que  la  dje- 
maïa puisse  informer  le  public  de  la  nature  de 
la  propriété  à  louer  et  de  l'endroit  où  les  en- 
chères auront  lieu  (5).  Pour  la  vente  des  fruits, 
il  pourra  suffire  de  faire  publier  dans  la  ville 
par  des  crieurs  publics  que,  le  matin  de  tel 
jour,  on  procédera  à  la  vente  des  firuits  de  tel 
habous. 

Art.  10.  —  Aucun  fonctionnaire,  soit  de  l'or- 
dre religieux,  cadis  ou  muftis,  ou  de  Tordre 
civil,  gouverneurs,  khalifas,  cheiks  de  localités, 
officiers  de  l'armée,  mokhaznîs,  oukils  ou  no- 
taires des  habous,  ne  pourra  acheter  des  fruits 
des  habous  ou  louer  des  maisons  ou  des  ter- 
rains que  le  jour  de  l'adjudication  définitive.  Il 
n'est  pas  permis  à  ces  différents  fonctionnaires 
d'enchérir  avant  ce  moment  (î). 


(1)  Conf.  f  décret  du  S8  mars  1880,  art.  9  et  10. 

(2)  Conf.  décreU  des  S  juin  1874,  art.  88  et  seq.,  et  17  février  1675. 

(3)  Conf.  décret  dn  S  juin  1874,  art.  19. 

(4)  Conf.  arrêté  du  7  juin  1900. 

(5)  Conf.  décrets  des  11  août  1886  et  25  juillet  1697. 

(a)  L'Administration  des  habous  a  un  droit  de  propriété  éventuel 
sur  les  habous  privés,  en  qualité  de  dévolutaire  final  ;  en  cette  qua- 
lité, elle  est  recevable  à  demander  la  distraction  d'un  immeuble 
saisi.  (Bousse,  SO  janvier  1699,  J.  T.  99,  846.) 

L'Administration  des  habous  est  fondée  à  intervenir  dans  tout 
litige  concernant  un  habous  particulier.  (Tunis,  25  novembre  1696t 
J.  T.  96,  49.) 
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Art.  II.  —  Les  oukils  ne  pourront  consentir 
à  aucune  location  de  bien  habous  en  dehors  du 
prétoire  judiciaire  (')•  Les  enchères  devront  avoir 
lieu  en  présence  du  cadi  (*)  ou  de  son  substitut^ 
dans  les  localités  de  son  ressort,  et  en  présence 
du  gouverneur  ou  de  son  remplaçant,  du  prési- 
dent de  la  djemaïa  ou  de  son  naïb(*).  Cet  état 
devra  rester  entre  les  mains  de  l'oukil  pour  lui 
servir  de  pièce  de  comptabilité  dans  le  règle- 
ment de  ses  comptes. 

Art.  12.  —  La  vente  des  fruits  sera  faite  cha- 
que semaine  sous  le  contrôle  du  naïb  de  la  dje- 
maïa, par  des  notaires  désignés  par  le  cadi  de 
la  localité. 

Art.  i3.  —  Après  l'accomplissement  des  for- 
malités locales  relatives  aux  échanges  (3)  et  aux 
enzels(4)  des  habous,  il  en  sera  délivré  un  cer- 
tificat au  cadi  du  territoire  ou  à  son  substitut 
pour  mettre  aux  enchères  publiques  l'immeuble 
habous  qui  en  fait  l'objet  et  donner  ainsi  plus 
de  force  et  d'autorité  aux  enchères  faites  par 
les  soins  de  ce  magistrat  (5).  A  l'expiration  du 
délai  de  ces  nouvelles  enchères,  le  ccrtiOcat 
constatant  l'accomplissement  des  formalités  pré- 
citées, l'acte  constatant  le  prix  fixé  par  les  ex- 
perts et  l'acte  constatant  l'offre  faite  par  le  der- 
nier enchérisseur,  seront  adressés  à  la  djemaïa 
qui,  selon  l'usage,  autorisera  l'enzel  ou  l'échange 
par-devant  le  cadi  (5),  conformément  aux  pres- 
criptions de  notre  décret  du  22  safar  1287  (24 
mai  1870)  [6]. 

Art.  14.  —  La  djemaïa  devra  rechercher  les 
sommes  provenant  d'anciens  échanges  demeu- 
rées entre  les  mains  des  oukils  ou  d'autres  per- 
sonnes. Elle  les  fera  restituer  et  achètera  avec 
ces  sommes  des  immeubles  pouvant  assurer  des 
revenus  en  remplacement  des  propriétés  échan- 
gées. L'achat  ne  sera  définitif  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  légales  et  lorsque  la 
djemaïa  aura  déclaré  que  le  nouvel  immeuble 
est  plus  avantageux  pour  les  habous  parce  qu'il 
donnera,  par  exemple,  plus  de  revenus  ou  occa- 
sionnera moins  de  dépenses.  La  djemaïa  devra 
accomplir  ces  formalités  dans  le  plus  bref  délai 
possible  (7). 

Art.  i5.  —  Les  oukils  devront  faire  procéder 
rapidement  aux  réparations  des  immeubles  ha- 
bous (*),  ainsi  qu'aux  travaux  des  champs  aux 
époques  voulues.  Lorsque  le  gouverneur  cons- 
tatera quelque  négligence  sous  ce  rapport  de  la 
part  des  oukils,  il  devra  en  aviser  le  Ministère. 
De  son  côté,  le  naïb  de  la  djemaïa  devra  la  pré- 

(n  Conf.  d^rets  des  11  août  1886  et  25  Juillet  1897. 

(2)  Conf.  8»  décret  du  SI  janvier  1898. 

(3)  Conf.  etlam  l»»  et  2»  décréta  du  SI  Janvier  1898. 

(4)  Conf.  etlam  décréta  des  S8  mai  1888,  9S  Juin  1888  et  4*  décret 
du  31  Janvier  1898. 

(5)  Conf.  décret  du  M  mal  1874. 

(6^  Abrogé  par  le  1*'  décret  du  81  Janvier  1898. 

(7)  Conf.  l-  décret  du  81  Janvier  1898,  art.  SI. 

(8)  Conf.  1-  décret  du  88  mar»  1880,  art.  9  et  10. 

(a)  L'acte  par  lequel  un  cadi  approuve  la  location  d*un  habous  est 
un  acte  de  Juridiction  gracieuse,  qui  peut  être  annulé  dans  le  cas  où 
il  léserait  les  droite  des  dévolutafres  actuels  ou  des  antres  bénéfi- 
ciaires du  habous  ;  en  effet,  il  n'est  précédé  d'aucun  débat  conten- 
tieux et  n'est  que  l'exercice  des  droits  de  tutelle  des  Incapables  et  de 
ronservation  des  immeubles  habous  que  la  loi  confire  an  cadi.  (Tu- 
nis, 94  mai  1897,  J.  T.  97,  319.) 


venir  de  ce  qu'il  pourrait  constater  à  cet  égard. 

Art.  i6.  —  Pour  les  habous  importants,  Iw 
notaires  sont  restreints  au  nombre  de  deux, 
choisis  parmi  ceux  qui  en  sont  chargés  actuel- 
lement. Si,  dans  certains  cas,  ces  notaires  sont 
insuffisants,  l'oukil  préviendra  le  cadi,  qui  dési- 
gnera un  des  notaires  de  la  localité  pour  aider 
momentanément  ceux  des  habous.  On  procédera 
de  même  pour  les  habous  de  peu  d'importance 
lorsqu'on  aura  besoin  d'un  notaire  pour  consta- 
ter les  recettes  ou  les  dépenses,  et  il  ne  sera  pas 
nécessaire,  pour  ces  derniers  habous,  de  don- 
ner des  appointements  fixes. 

Art.  17.  —  Chacun  des  membres  (')  et  des 
secrétaires  de  la  djemaïa  recevra  des  appointe- 
ments fixes  déterminés  par  l'État;  quant  aux 
naïbs,  aux  oukils  et  aux  notaires  de  la  Régence 
attachés  à  l'Administration  des  habous,  ils  rece- 
vront soit  des  appointements  fixes,  soit  un  tant 
pour  cent  sur  les  revenus,  suivant  que  le  com- 
portera la  situation  des  habous,  mais  en  se  te- 
nant toujours  dans  les  limites  d'une  sage  éco- 
nomie. La  djemaïa  est  chargée  de  régler  cette 
question  et  de  nous  soumettre  ses  projets  par 
l'entremise  du  Ministère. 

Art.  18.  —  Tout  fonctionnaire  des  habous 
recevant  des  appointements  fixes,  verra  ses 
appointements  suspendus  s'il  ne  fait  pas  son 
service,  à  moins  qu'il  ne  présente  une  excuse 
valable. 

Art.  19.  —  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  pro- 
céder à  des  réparations  dans  un  immeuble  ap- 
partenant aux  habous  (*),  l'oukil  ou  le  naïb  de 
la  djemaïa  demandera  au  cadi  de  faire  procéder 
à  une  expertise  pour  faire  constater  l'état  des 
lieux  et  faire  un  devis  des  dépenses.  Le  procès- 
verbal  de  l'expertise  sera  envoyé  a  la  djemaïa 
qui  autorisera  les  travaux  de  réparation  d'après 
le  mode  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable. 
Elle  pourra  même,  si  elle  le  juge  plus  avanta- 
geux, confier  le  soin  de  ces  réparations  à  tout 
autre  individu  que  l'oukil. 

Art.  20.  —  Les  revenus  des  zaouïas  et  des 
mosquées  qui,  par  suite  de  leur  emplacement, 
ont  été  délaissées,  seront  employés  â  l'entretien 
d'autres  édifices  religieux,  mais  ce  qui  reste  de 
leurs  constructions  devra  continuer  à  être  res- 
pecté. 

Art.  21.  —  La  djemaïa  devra  faire  tous  ses 
efforts  pour  améliorer  la  situation  des  habous 
et  en  augmenter  les  revenus,  sans  se  laisser 
arrêter  par  les  critiques  lorsqu'elle  agira  dans 
l'intérêt  public. 

Art.  22.  —  Si,  dans  la  pratique,  la  djemaïa 
reconnaît  nécessaire  d'ajouter  certains  articles 
au  présent  règlement,  elle  nous  soumettra  ses 
propositions  Q). 

Art.  23.  —  Les  excédents  des  revenus  des 


(0  Conf.  décret  du  6  avril  1874  (v*  JuancK  1 
(9)  Conf.  l**  décret  du  i8  mars  1880,  art.  9  et  10. 
(8)  Conf.  décret  du  9  juin  1874,  art.  18.  —  Conf.  etiam  décrcii  da 
18  mars  1680. 
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habous  publics  qui  pourraient  exister^  après 
avoir  pourvu,  conformément  à  la  volonté  du 
fondateur,  à  Fentretien  des  établissements  béné- 
ficiaires ainsi  qu'aux  dépenses  nécessaires  pour 
les  réparations  de  leurs  habous  respectifo  et 
pour  le  paiement  des  fonctionnaires  et  des  em- 
ployés chargés  de  les  administrer  serviront  à 
payer  le  traitement  des  magistrats  du  Chaàra, 
conformément  à  notre  décret  en  date  du  mois 
de  chàbane  1281  (janvier  i865)['],  en  rempla- 
cement des  revenus  de  certains  habous  qui 
étaient  autrefois  entre  les  mains  de  ces  fonc- 
tionnaires. Le  surplus  servira  ensuite  à  parfaire 
les  appointements  des  professeurs  de  première 
classe,  de  Timam  de  la  Grande  Mosquée  et  des 
employés  des  deux  bibliothèques,  conformément 
à  notre  décret  du  i^^redjeb  1287  (^7  septembre 
1870),  de  façon  à  ce  que  leurs  appointements 
atteignent  le  chiffre  indiqué  dans  ce  décret,  en 
remplacement  des  sommes  qui  leur  étaient  attri- 
buées sut  le  budget  de  TÉtat  (^).  . 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  pas 
applicables  aux  habous  des  deux  villes  saintes 
(La  Mecque  et  Médine),  de  la  Grande  Mosquée 
et  des  Djama-Khrolba. 

Art.  24.  —  La  djemaïa  est  chargée  de  payer 
les  appointements  des  fonctionnaires  mention- 
nés dans  l'article  précédent. 

A  la  fin  de  chaque  année  elle  devra  nous 
adresser  un  compte  détaillé  de  ses  recettes  et 
de  ses  dépenses  (3). 
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22  mai  1874 

(5  rebiâ  etiani  lagi) 


Décret  interdisant  l'échange  ou  la  constitution  en 
enzei  d'un  bien  habous  sans  un  certificat  de  la  dje- 
maîa  constatant  l'accomplissement  de  tontes  les 
formalités  requises  (i). 

La  djemaïa  a  l'administration  souveraine  des 
biens  habous  ;  elle  est,  mieux  que  personne,  au 
courant  de  tout  ce  qui  les  concerne,  parce 
qu'elle  les  gère,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, soit  par  l'entremise  de  ses  représentants. 
Il  est  donc  de  tout  intérêt  que  les  échanges  (S) 
et  les  enzels(6)  ne  soient  reconnus  définitifs  que 
lorsque  la  djemaïa  aura  elle-même  avisé  le  cadi 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
voulues  et  des  formes  mêmes  dans  lesquelles 
elles  l'ont  été  ;  tout  cela,  afin  que  les  personnes 
chargées  de  remplir  ces  formalités  ne  s'exemp- 
tent de  quelques-unes  d'elles (4).  La  djemaïa 
des  habous  devra  donner  cet  avis  par  écrit  et 
mention  en  sera  faite  sur  l'acte  d'échange  ou 


(1)  Conf.  décret  du  6  avril  1874  (v«  Jvmcn  TVKUiBiniR). 

(i)  Uoe  dteision  minUtérielle  du  6  Juillet  1878  diapote  que  la 
4JenialIa  doit  reaUurer  à  ses  frais  tout  les  «tabliBtementa  relii^leux, 
mAme  ceux  auxquels  n'est  affecté  aucun  habous  spécial. 

(8^  Conf.  décret  du  S  Juin  1874,  art.  8. 

(4)  Conf.  décret  du  15  norembre  1874. 

(5)  Conf.  1"  et  f  décret*  du  81  janvier  1898. 

(6)  Conf.  décrets  des  S8  mal  1886,  ii  Juin  1888  et  4*  décret  du 
81  janvier  1896. 


d'enzel.  Ce  qui  précède  n'est,  du  reste,  que 
l'explication  détaillée  de  l'article  i3  de  notre 
décret  en  date  du  3o  moharrem  1291  (19  mars 
1874). 
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{t6  rebiâ  ettani  agi) 

Décret  portant  règlement  de  la  djemaïa  des  habous  (•). 

Chapitre  I*»".  —  Des  actes  de  la  djemaïa. 

Article  !«•.  —  Le  siège  officiel  des  travaux  de 
la  djemaïa  sera  le  local  qui  lui  a  été  désigné  à 
Dar-el-Bey  (Seraïet-el-Memleka  [*J). 

Art.  2.  —  Elle  se  réunira  à  8  heures  du  ma- 
tin, du  samedi  au  mercredi,  et,  s'il  est  néces- 
saire de  la  réunir  en  dehors  de  ces  jours,  le 
président  en  informera  les  membres,  en  leur 
fixant  l'heure  de  la  réunion  à  laquelle  ils  de- 
vront assister. 

Art.  3.  —  Pour  le  travail  quotidien,  il  suffit 
de  deux  membres  pour  que  la  djemaïa  soit 
constituée,  et  pour  les  cas  dans  lesquels  il  s'a- 
git d'exprimer  une  opinion,  il  suffit  qu'elle  le 
soit  par  trois  membres.  En  cas  de  désaccord 
entre  les  membres  sur  une  question,  l'avis  de 
la  majorité  prévaudra  et,  s'il  y  a  partage,  la 
voix  du  président  sera  prépondérante. 

Art.  4*  —  Le  but  que  nous  avons  eu  en  vue 
en  instituant  la  djemaïa  étant  d'aider  à  ce  qui 
peut  procurer  des  avantages  aux  habous  publics 
et  particuliers,  conformément  au  décret  du  3o 
moharrem  1291  (19  mars  1874),  tant  en  ce  qui 
concerne  l'immeuble  constitué  habous  qu'en  ce 
qui  concerne  l'œuvre  dévolutaire,  il  est  obliga- 
toire à  la  djemaïa  de  déployer  son  zèle  dans  le 
mandat  qui  lui  a  été  confié  ;  de  bien  étudier  ce 
qui  pourra  l'amener  au  résultat  demandé  ;  de 
choisir  avec  soin  ses  agents,  conformément  à 
l'article  7  dudit  décret (3);  de  surveiller  leurs 
actes  ;  de  connaître  l'état  des  habous  ;  de  parer 
aux  erreurs  qui  leur  seraient  préjudiciables  ;  de 
conserver  leur  fortune  ;  de  tâcher  d'en  accroître 
les  revenus  et  d'en  diminuer  les  frais,  si  les 
circonstances  l'exigent  ;  d'envoyer  un  de  ses 
membres  se  rendre  compte  de  la  situation  des 
habous  (4),  soit  qu'il  s'agisse  de  travaux  de  la- 
bour, de  réparations  ou  de  location,  etc.  (5).  La 
djemaïa  s'entendra  au  sujet  de  la  personne  à 
envoyer,  que  ce  soit  un  de  ses  membres  ou 
tout  autre  jouissant  de  sa  confiance. 

Art.  5.  —  La  conservation  des  sommes  pro- 
venant des  habous  incombant  à  la  djemaïa, 
celle-ci  devra  désigner  une  personne  de  con- 
fiance A  laquelle  ces  sommes  seront  remises. 
Le  nom  de  cet  employé  sera  envoyé  au  Minis- 
tère pour  qu'on  prenne  un  arrêté  le  nommant. 


(1)  Conf.  décrets  du  28  mars  1860. 

U)  Conf.  décret  du  19  mars  1M74. 

(3;  Conf.  décret  du  17  février  1875. 

(4  :  Conf.  »•  décret  du  «8  mars  1880,  art.  l". 

(5)  Conf.  1»»  décret  du  88  mars  1880,  art.  9  et  10. 
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Il  sera  toujours  sous  le  contrôle  de  la  djemaïa 
et  recevra  des  appointements  prélevés  sur  les 
excédents  de  revenus  des  habous. 

Art.  6.  —  Le  président  et  les  membres  de  la 
djemaïa  s'appliqueront  à  observer  dans  leurs 
actes  la  teneur  du  décret  du  3o  moharrem  1291 
(19  mars  1874).  S'ils  rencontrent  un  cas  non 
prévu  par  ce  décret,  le  président  le  soumettra 
au  Ministère. 

Art.  7.  —  A  l'expiration  de  l'année,  la  dje- 
maïa présentera  au  Ministère  un  résumé  de  la 
situation  des  habous  au  commencement  de 
l'exercice,  de  même  qu'à  sa  fin,  avec  un  résumé 
des  recettes  et  des  dépenses,  pour  que  le  Mi- 
nistère puisse  s'en  rendre  un  compte  exact. 

Art.  8.  —  A  l'expiration  de  l'année,  la  dje- 
maïa enverra  au  ministère  un  compte  détaillé 
des  recettes  et  des  dépenses  accompagné  de  ses 
pièces  pour  être  approuvé  conformément  à 
l'article  24  du  décret  du  3o  moharrem  1291 
(19  mars  1874). 

Art.  9.  —  Lorsque  la  djemaïa  aura  besoin 
d'assistance  dans  sa  mission,  elle  la  demandera 
au  chef  de  la  police  pour  les  affaires  de  peu 
d'importance  et  au  Ministère  pour  les  autres, 
en  ce  qui  concerne  Tunis.  Quant  à  ce  qui  se 
présentera  dans  l'intérieur,  les  agents  de  la 
djemaïa  demanderont  assistance  aux  gouver- 
neurs en  leur  montrant  les  pouvoirs  qu'ils  dé- 
tiennent de  la  djemaïa. 

Chapitre  II.  —  Do  président. 

Art.  10.  —  La  signature  des  lettres  adressées 
au  Ministère  ou  aux  agents  sur  des  sujets 
approuvés  par  la  djemaïa,  appartient  à  son  pré- 
sident et  c'est  à  lui  que  ces  autorités  s'adresse- 
ront. C'est  aussi  lui  qui  correspondra  avec  le 
Ministère  ou  le  chef  de  la  police  dans  les  affai- 
res qui,  comme  le  dit  l'article  précédent,  sont 
du  ressort  de  cette  autorité. 

Art.  II.  —  Toutes  les  affaires  seront  exposées 
dans  un  résumé  très  clair  (').  Les  importantes 
seront  présentées  les  premières  à  la  djemaïa  et 
l'opinion  émise  sera  inscrite  et  signée.  Les  let- 
tres écrites  seront  conformes  à  l'opinion  ainsi 
émise.  Quant  aux  affaires  peu  importantes,  le 
président  préparera  la  lettre  et  la  soumettra  à 
la  djemaïa  avant  de  l'envoyer.  S'il  reçoit  quel- 
que communication  n'intéressant  nullement  la 
djemaïa,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  garder 
note.  Le  président  se  contentera  d'informer  l'in- 
téressé que  cette  affaire  n'est  pas  du  ressort  de 
la  djemaïa  ('). 

Art.  12.  — Le  président  recevra  lui-même  les 
agents  de  la  djemaïa  ou  les  personnes  qui  vien- 
dront en  leur  nom,  par  rang  d'inscription,  dès 
qu'ils  demandent  à  le  voir,  à  moins  toutefois 
que  la  qualité  de  la  personne  n'autorise  un  pri- 
vilège en  sa  faveur. 

Le  président  procédera,  pour  le  règlement  de? 


(1)  Conf.  3«  décret  dn  18  m«rt  1880,  art.  8. 


affaires  qui  lui  seront  ainsi  soumises,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  précédent. 

Art.  i3.  —  Tous  les  actes  journaliers  de  la 
djemaïa  seront  constatés  par  écrit  et  signés  par 
les  membres,  puis  par  le  président.  Les  lettres 
à  envoyer  seront  numérotée  et  cataloguées  sur 
un  bordereau  reproduisant  leurs  numéros.  Ce 
bordereau  sera  signé  du  premier  secrétaire  et 
du  président.  Ces  deux  membres  signeront  éga- 
lement la  feuille  journalière  des  recettes  et  des 
dépenses. 

Art.  i4.  —  Le  président  donnera  ses  ordres 
aux  secrétaires,  soit  directement,  soit  par  l'or- 
gane du  premier  secrétaire.  Cest  lui  aussi  qui 
répartira  le  travail  entre  les  secrétaires,  qui 
tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  s'acquittent  cons- 
ciencieusement de  leurs  obligations  d'employés 
en  ne  perdant  pas  de  temps,  et  maintiendra  le 
bon  ordre  dans  les  bureaux,  l'urbanité  dans  la 
discussion  et  veillera  à  ce  que  tous  les  actes  de 
la  djemaïa  se  fassent  dans  le  siège  dC  l'Admi- 
nistration. Les  membres  et  les  secrétaires  de- 
vront respecter  ce  règlement  et  se  renfermer 
strictement  dans  ses  termes  ('). 

Art.  i5.  —  Afin  de  faciliter  le  travail,  le  pré- 
sident pourra  désigner  deux  membres  ou  un 
membre  et  le  premier  secrétaire  pour  étudier 
une  affaire  et  la  soumettra  à  la  djemaïa  toute 
préparée. 

Art.  i6.  —  Le  président  fixera  une  heure 
pour  recevoir  au  siège  de  l'Administration  les 
personnes  qui  désireront  le  voir.  Il  déterminera 
également  une  heure  pour  prendre  connaissance 
des  registres  et  des  affaires  du  service  et  une 
heure  pour  la  signature.  Si  le  temps  fixé  par 
l'article  2  ne  lui  suffit  pas,  il  pourra  revenir  au 
siège  de  la  djemaïa  à  un  autre  moment  et  les 
employés  seront  obligés  de  s'y  trouver  pour 
achever  les  travaux  qui  ne  peuvent  être  différés 
sans  inconvénient  (*). 


CHAprruE  m. 


Des  membres. 


Art.  17.  —  En  cas  d'absence  du  président,  le 
vice-président  le  remplace  dans  les  soins  relatés 
au  précédent  article  et  lui  rend  compte  à  son 
retour  de  ce  qui  s'est  passé  durant  son  absence. 
Si  le  vice-président  est  empêché,  ces  fonctions 
roiennent  de  droit  au  premier  membre. 

Art.  18.  —  Le  membre  qui  aurait  à  exprimer 
un  avis  utile  pour  les  habous,  le  fera  devant  la 
djemaïa  réunie  et,  si  elle  l'adopte,  le  président 
en  référera  au  Ministère  suivant  l'article  22  du 
décret  du  3o  moharrem  1291  (19  mars  1874)* 

Art.  19.  —  Les  membres  devront  signer  Ten- 
tête  des  registres,  le  compte  rendu  de  leurs 
avis,  les  comptes  présentés  à  leur  signature, 
après  les  avoir  soumis  à  un  examen  minutieux 
suivant  l'article  8  du  décret  du  3o  moharrem 
1291  (19  mars  1874).  Us  devront  également  si- 
Ci)  Conf.  1«  décret  do  18  m«rt  1880,  «rt.  1  et  1. 
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gner  les  pièces  de  comptabilité  constatant  jour- 
nellement les  recettes  et  les  dépenses;'). 

ChAPITRK   IV.   —  Du   TRÉSORIER. 

Art.  20.  —  Le  trésorier  ou^Tira  un  registre 
coté.  Il  en  signera  la  première  feuille  ;  signe- 
ront aussi  le  premier  secrétaire  et  la  djemaïa. 
Le  premier  secrétaire  inscrira  sur  ce  registre 
ce  que  le  trésorier  encaissera  journellement  et 
ce,  sur  la  page  de  droite.  Il  inscrira  sur  celle 
de  gauche  les  paiements  faits  dans  la  même 
journée. 

Art.  21.  —  Il  sera  mis  à  sa  disposition  un 
coffire-fort  dans  le  siège  officiel  de  l'Administra- 
tion pour  le  dépôt  de  ces  fonds.  S'ils  viennent 
à  dépasser  la  somme  de  cinq  mille  piastres, 
cinq  mille  piastres  seront  versées  dans  un  autre 
coffre-fort  à  trois  clefs.  Deux  de  ces  clefs  reste- 
ront aux  mains  du  trésorier  et  l'autre  aux  mains 
du  président. 

Art.  22.  —  Tout  employé  qui  versera  dans 
la  caisse  une  somme  provenant  des  habous,  re- 
cevra un  récépissé  de  son  versement,  sur  lequel 
seront  indiqués  la  provenance  du  paiement,  le 
nom  de  celui  qui  l'a  touché  et  un  numéro  d'or- 
dre. L'encaisseur  devra  signer  ce  récépissé 
pour  ordre;  la  djemaïa  le  signera  également, 
pour  lui  donner  une  valeur  définitive.  Tous  ces 
récépissés  seront  portés  sur  un  bordereau  repro- 
duisant leur  somme,  leur  numéro  d'ordre  et  leur 
date.  Ce  bordereau  sera  signé  de  l'encaisseur, 
du  premier  secrétaire  et  du  président,  et  il  sera 
présenté  avec  les  récépissés  eux-mêmes  à  la 
djemaïa,  au  moment  de  la  signature.  L'employé 
qui  a  fait  le  versement  gardera  son  récépissé 
comme  preuve  de  paiement  à  produire  au  mo- 
ment du  règlement  des  comptes.  Le  bordereau 
sera  conservé  par  la  djemaïa  conformément  à 
l'article  24(2). 

L'encaisseur  ne  devra  pas  remettre  de  récé- 
pissé provisoire  signé  de  lui  ou  d'un  autre. 
Cela  serait  considéré  comme  une  malversation. 
Il  s'agit  ici  des  sommes  autres  que  celles  pro- 
venant des  échanges,  car,  en  ce  qui  concerne 
ces  dernières,  elles  seront  inscrites,  d'après  le 
mode  précité,  sur  l'acte  même  de  la  personne 
qui  a  fait  le  versement,  suivant  l'usage  en  vi- 
gueur â  ce  jour. 

Art.  23.  —  Les  formalités  prescrites  pour  les 
récépissés  d'encaissement  sont  également  pres- 
crites pour  les  pièces  de  dépenses  sauf  la  signa- 
ture sur  le  bordereau  quotidien  de  celui  qui  est 
le  dépositaire  des  fonds;  cette  signature  n'est 
pas  nécessaire.  Il  sera  inscrit  sur  les  pièces  de 
dépenses  que  la  somme  y  portée  ne  vaudra  en 
compte  pour  celui  qui  la  paiera  que  s'il  y  est 
joint  la  quittance  de  celui  qui  l'a  reçue.  C'est 
au  dépositaire  à  ne  payer  que  sur  remise  de 
pièces  conformes  A  ce  qui  précède. 


(1)  Conf.  décret  du  l*»  décembre  1874,  article  additionnel. 
(S)  Conf.  l"  décr«t  da  S8  mars  1880,  art.  8  à  8. 
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Chapitre  V.  —  Des  secrétaires. 

Art.  24*  —  Le  premier  secrétaire  de  la  dje- 
maïa devra  consacrer  surtout  son  attention  aux 
résumés  à  faire,  aux  lettres  qu'il  écrira,  de  façon 
que  ces  résumés  représentent  fidèlement  le  sens 
de  la  lettre  ou  de  l'affaire  dont  il  s'agira  et 
qu'ils  soient  assez  lucides  pour  que  la  djemaïa 
puisse  donner  son  avis  en  pleine  connaissance 
de  cause.  Il  remplira  ce  soin  lui-même  ou  le 
déléguera  à  un  secrétaire  jouissant  de  sa  con- 
fiance. Cest  à  lui  à  présenter  les  pièces  impor- 
tantes, à  préparer  ce  qu'on  lui  demandera  dans 
le  plus  bref  délai,  à  faire  prendre  copie  des 
lettres  envoyées,  des  comptes,  à  tenir  à  jour  le 
bordereau  journalier  des  lettres,  celui  des  ren- 
trées, des  dépenses  et  le  registre  journalier  con- 
formément aux  prescriptions  que  porte  à  cet 
égard  le  présent  règlement.  Les  comptes  pré- 
sentés à  l'examen  de  la  djemaïa  devront  être 
parfaitement  en  règle,  c'est-à-dire  accompagnés 
des  pièces  de  comptabilité  des  dépenses  et  des 
recettes  parfaitement  établies.  Les  récépissés 
des  paiements  faits  à  la  djemaïa  seront  confor- 
mes aux  prescriptions  des  articles  22  et  23  sus- 
relatés(')  et  des  articles  35,  36  et  37.  Il  aura 
soin  de  noter  sur  le  bordereau  le  jour  où  ces 
pièces  auront  été  portées  en  compte  et  d'obli- 
térer, sur  les  pièces,  les  rentrées,  les  dépenses 
et  les  paiements,  quand  il  se  sera  convaincu 
qu'elles  ont  été  portées  en  compte.  Il  devra 
conserver  ces  pièces  dans  une  enveloppe  sur 
laquelle  il  apposera  un  signe  distinctif  repro- 
duit sur  le  bordereau  du  jour,  en  se  gardant 
bien  d'en  déchirer  aucune.  S'il  trouve  une  irré- 
gularité ou  lacune  dans  les  titres  ou  les  actes, 
il  devra  en  informer  le  président  de  la  djemaïa, 
sans  s'adresser  à  celui  qui  a  établi  le  compte. 
H  devra  conserver  avec  soin  les  lettres,  les 
pièces  à  l'appui  des  comptes,  les  bordereaux 
journaliers  des  encaissements,  des  paiements, 
le  registre  d'encaissement  et  de  dépenses  visé 
par  l'article  20,  tous  les  registres  énumérés 
dans  l'article  3i,  répartir  le  travail  entre  les 
secrétaires  placés  sous  ses  ordres,  leur  faire 
préparer  les  lettres  et  les  écrits  et  n'en  délivrer 
aucun  aux  destinataires  qu'après  les  avoir  sou- 
mis à  toutes  les  formalités,  c'est-à-dire  les  avoir 
fait  copier,  y  avoir  ajouté  les  pièces  qui  s'y 
rattachent,  etc..  Il  consacrera  une  heure  fixée 
à  l'examen  du  travail  des  secrétaires.  C'est  lui 
qui  présentera  les  pièces  à  la  signature,  confor- 
mément à  ces  articles,  au  moment  où  la  dje- 
maïa sera  en  séance,  et  dans  son  local  officiel. 
Il  devra  signaler  au  président  ce  qu'il  croira 
utile  au  bien  du  service. 

Art.  26.  —  Le  nombre  des  secrétaires  est  fixé 
à  deux,  conformément  au  décret  du  3o  mohar- 
rem  1291  (19  mars  1874).  Si,  cependant,  les 
circonstances  exigent  qu'on  l'augmente,  le  pré- 
sident choisira  celui  qui  conviendra  et  il  en 

(1)  Conf.  l*»  décret  da  S8  mars  1880,  art.  8  à  8. 
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informera  le  Ministère,  pour  qu'il  lui  délivre  le 
décret  l'installant  en  fonctions.  Si,  à  certains 
moments,  il  devient  nécessaire  d'employer  un 
plus  grand  nombre  de  secrétaires,  ils  ne  seront 
pris  que  provisoirement  et  rétribués  journelle- 
ment suivant  l'importance  de  leur  travail. 

Art.  26.  —  Les  secrétaires  devront  s'acquit- 
ter avec  conscience  de  leurs  devoirs  et  ils  n'au- 
ront de  relations  de  service  qu'avec  le  premier 
secrétaire.  S'ils  reçoivent  un  ordre  du  président, 
ils  l'exécuteront  en  en  prévenant  le  premier 
secrétaire.  Les  secrétaires  suivront  la  règle  que 
leur  tracera  leur  chef  direct.  Ils  emploieront 
avec  diligence  les  heures  de  travail  et  ne  de- 
vront pas  s'entretenir,  pour  quelque  raison  que 
ce  soit,  avec  les  personnes  venant  à  la  djemaïa, 
et  ils  ne  s'absenteront  que  pour  un  motif  excu- 
sable, avec  l'autorisation  du  premier  secrétaire 
quand  leur  absence  se  bornera  à  un  seul  jour, 
et  avec  celle  du  président  si  elle  doit  excéder  ce 
temps  ('). 

Art.  27.  —  Le  premier  secrétaire  ou  tout  au- 
tre ne  recevront  d'ordre  que  du  président  ou, 
en  cas  d'absence  de  ce  dernier,  de  celui  qui  le 
remplacera  (le  vice -président  ou  le  premier 
membre),  conformément  à  l'article  17. 

Art.  28.  —  Ils  devront  terminer  le  jour  même 
les  écritures  qu'ils  auront  à  faire  et,  si  les  heu- 
res réglementaires  de  travail  ne  leur  suffisent 
pas  pour  cela,  ce  qui  leur  resterait  à  faire  de- 
vra être  achevé  le  lendemain  avant  tout  autre 
travail,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  plus  pressé. 

Art.  29.  —  Les  bordereaux  quotidiens  porte- 
ront un  numéro  d'ordre  se  suivant.  Ils  demeu- 
reront entre  les  mains  du  premier  secrétaire  et 
ils  seront  à  la  fin  de  l'année  reliés  en  un  regis- 
tre qui  dispensera  de  les  copier  sur  le  registre- 
journal. 

Art.  3o.  —  Si  quelqu'un  perd  le  reçu  d'une 
somme  d'argent  dont  le  paiement  pourra  être 
établi  par  les  feuilles  journalières,  on  pourra 
délivrer  un  duplicata  de  ce  reçu,  avec  la  men- 
tion que,  si  le  premier  est  retrouvé,  on  n'en 
tiendra  nul  compte,  et  on  consignera  sur  le 
journal  que  l'on  en  a  délivré  un  duplicata  por- 
tant la  même  date  et  la  même  somme  (^). 

Chapitre    VI.   —   Des   registres  obligatoires  ()). 

Art.  3i.  —  Il  faut  tout  d'abord  ouvrir  un 
registre  pour  l'inscription  des  habous,  suivant 
l'article  4  du  décret  du  3o  moharrem  1291  (19 
mars  1874);  un  registre  de  comptes,  toujours 
suivant  le  même  décret  ;  un  registre  destiné  à 
conserver  trace  des  actes  de  la  djemala  et  de 
ses  délibérations,  toujours  d'après  le  même  dé- 
cret; un  registre  résumant  sommairement  les 
actes  de  gestion  de  chaque  jour,  le  premier  se- 
crétaire devant  signer  ce  registre,  ainsi  que  la 
djemaïa;  un  registre  de  copie  des  lettres  du 


(1)  Conf.  !•»  décrot  dn  28  mart  1880,  art.  1  et  8. 

(2)  Conf.  l-  décret  du  28  raam  1880,  art.  8  à  8. 

(8)  Conf.  décret  du  !•»  décembre  1874,  article  addiUonncl. 


Gouvernement  sur  lesquelles  la  djemala  s'appuie 
dans  sa  gestion,  registre  sur  lequel  on  inscrira 
les  numéros  des  lettres,  et  sur  chaque  lettre  on 
mettra  en  tête  une  note  indiquant  son  objet; 
des  registres  suivant  le  nombre  des  circonscrip- 
tions dans  lesquelles  le  président  a  à  adresser 
des  instructions,  on  inscrira  sur  la  feuille  de 
droite  la  copie  des  lettres  envoyées,  sur  celle 
de  gauche  la  réponse  à  ces  lettres  ;  un  registre 
visé  par  l'article  20  du  présent  règlement  ;  un 
registre  indiquant  les  dépenses  occasionnées  par 
le  paiement  des  employés  de  l'Administration  ; 
un  registre  de  recettes  divisé  par  sections,  cha- 
que section  indiquant  chaque  spécialité  de  re- 
cettes ;  un  registre  pour  les  dépenses  imprévues; 
un  registre  pour  les  receltes  provenant  des 
échanges  et  les  sommes  reversées  à  leurs  pro- 
priétaires, à  la  page  de  droite  s'inscriront  les 
recettes,  à  celle  de  gauche  les  dépenses;  un 
registre  destiné  à  l'inscription  des  échanges (') 
et  des  enzels(*)  que  la  djemaïa  a  consentis  avec 
indication  de  l'immeuble  aliéné  par  échange, 
de  celui  acquis  en  échange,  et  du  montant  de 
l'enzel. 

Art.  32.  —  Tous  les  registres  désignés  en 
l'article  précédent  porteront  un  titre  des  numé- 
ros d'ordre  ;  on  comptera  ensuite  le  nombre  des 
pages  et  on  les  cotera  de  la  première  à  la  der- 
nière feuille  ;  on  mentionnera  également  en  tète 
du  registre  un  titre  indiquant  qu'il  fait  partie 
des  registres  de  la  djemaïa,  désignant  son  nom, 
son  numéro,  le  nombre  de  ses  feuilles  et  son 
objet,  après  quoi,  le  premier  secrétaire  signera 
et  après  lui  la  djemaïa  ;  on  mentionnera  les 
titres  de  ces  registres,  leur  nombre  et  le  nom- 
bre de  leurs  feuilles  sur  le  registre-journal,  le 
jour  où  on  les  ouvrira.  On  procédera  de  même 
pour  le  livre-journal.  S'il  est  nécessaire  d'ouvrir 
d'autres  registres,  l'on  procédera  comme  il  vient 
d'être  expliqué.  Si  l'un  des  registres  est  rem- 
pli, on  notera  à  la  fin  le  nombre  des  pages 
écrites  et  celles  qui  pourraient  rester  en  blanc  ; 
on  ajoutera  qu'on  a  ouvert  un  autre  registre 
faisant  suite  à  celui-ci,  après  quoi  l'on  datera 
et  le  premier  secrétaire  et  la  djemaïa  le  signe- 
ront pour  clôture  ;  on  prendra  un  autre  registre 
en  tête  duquel  on  inscrira  la  mention  qu'il  fait 

suite  à  celui  commençant  par et  finissant 

par et  on  le  notera  sur  le  livre-journal;  et 

ainsi  de  suite. 

Chapitre  VII.  —  Des  naibs,  des  oukils 

ET   DE   LEURS   NOTAIRES  (3). 

Art.  33.  —  Le  naïb  devra  avoir  des  registres 
portant  en  tête  son  nom,  le  lieu  où  il  exerce,  le 
nombre  des  pages  qu'ils  contiennent,  leur  des- 
tination, tout  cela  constaté  par  le  notaire  du 
habous  ;  et  le  naïb  signera  sur  l'en-tête  de  cha- 

(1)  Conf.  9*  décret  da  31  janvier  1898,  art.  1  et  S,  et  décNt  da 
11  avril  1808. 

(2)  Conf.  décrets  des  S8  mai  1680,  SS  Juin  1888  et  4*  décret  da 
81  janvier  1896. 

(8)  Cou',  décret  du  1*  déeenibro  1874. 
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que  registre.  Sur  un  de  ces  registres  on  écrira 
tout  d'abord  la  copie  du  décret  du  Bey  indi- 
quant les  pouvoirs  confiés  au  naïb  et  énumé- 
rant  la  liste  des  biens  habous  soumis  à  son 
contrôle.  S'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  liste 
quelque  bien  habous  découvert  dans  la  suite 
ou  rentrant  dans  son  contrôle^  il  sera  inscrit  à 
la  suite  de  cette  nomenclature. 

Un  autre  registre  sera  affecté  à  Tenregistre- 
ment  des  sommes  touchées  provenant  des  ha- 
bous^ avec  renvoi  à  la  pièce  justifiant  rencais- 
sement ;  des  sommes  dépensées  par  le  habous, 
avec  spécification  du  motif  autorisant  la  dé- 
pense. Ces  deux  registres  porteront  l'attestation 
du  notaire  du  habous.  Un  autre  registre  devra 
renfermer  les  instructions  émanant  de  la  dje- 
maîa,  copiées  siu*  la  page  de  droite  ;  celle  de 
gauche  contiendra  la  teneur  de  ses  communi- 
cations à  la  djemaïa.  Le  naïb  devra  signer  tous 
ces  registres.  Si  l'un  d'eux  se  trouve  rempli,  le 
notaire  certifiera  à  la  fin  le  nombre  des  pages 
écrites,  disant  qu'il  a  été  nécessaire  de  le  faire 
suivre  d'un  autre.  Il  inscrira  en  tête  du  second 
registre  une  mention  indiquant  qu'il  fait  suite 

au    premier    commençant  par et   finissant 

par 

Art.  34.  —  Le  registre  désigné  en  l'article 
précédent,  faisant  partie  des  archives  de  l'em- 
ploi, le  titulaire  sortant  devra  le  remettre  au 
naïb  entrant,  ainsi  que  toutes  les  pièces  nota- 
riées considérées  comme  archives. 

Art.  35.  —  Il  est  obligatoire  aux  oukils  de 
ne  faire  aucune  dépense  sans  l'autorisation  de 
la  djemaïa,  à  moins  qu'il  ne  s'aqisse  de  choses 
réglées  d'avance,  auxquelles  un  retard  pourrait 
être  nuisible  ;  et,  en  ce  cas,  l'oukil  devra  faire 
constater  l'urgence  par  un  acte  notarié,  men- 
tionnant le  devis  des  dépenses,  et  il  avisera  la 
djemaïa,  en  môme  temps  qu'il  procédera  aux 
travaux.  Quant  à  ce  qui  n'aurait  pas  à  souffrir 
d'un  retard,  il  agira  conformément  à  l'article  19 
du  décret  du  3o  moharrem  1291  (19  mars  1874); 
il  résumera  ses  comptes  en  les  présentant  à  la 
djemaïa.  Il  choisira  avec  soin  ses  garçons  de 
recette  et  la  pièce  qui  constatera  qu'ils  ont 
payé  sera  le  récépissé  du  versement. 

Art.  36.  —  Chaque  oukil  devra  avoir  deux 
registres  :  l'un  contenant  copie  de  son  décret 
d'investiture  et  les  noms  des  habous  auxquels 
il  a  été  préposé,  et  à  la  suite  de  chaque  habous, 
la  désignation  des  biens  dont  les  revenus  sont 
attachés  au  habous  ;  et  un  autre  registre  destiné 
à  noter  les  dépenses  et  les  rentrées,  jour  par 
jour  et  mois  par  mois(»). 

Art.  37.  —  La  pièce  dont  il  est  parlé  à.  l'ar- 
ticle 35  ci-dessus  ne  suffira  pas  au  moment  de 
l'apurement  des  comptes,  et,  si  elle  est  seule, 
elle  n'aura  aucune  valeur  ;  il  en  est  de  même 
pour  les  dépenses  réglées  à  l'avance.  Il  sera 
nécessaire  d'y  joindre  une  pièce  notariée  indi- 
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quant  le  détail  des  dépenses  constatées  «  de  visu  » 
et  une  pièce  émanant  de  la  personne  autorisée 
à  toucher,  certifiant  qu'elle  a  touché  la  somme 
mandatée. 

La  gestion  des  oukils  sera  conforme  à  la  te- 
neur des  articles  2,  9,  10,  11,  12,  i5  et  19  du 
présent  décret 

Art.  39.  —  Le  notaire  du  habous  devra  prê- 
ter une  attention  continue  à  la  déclaration  qu'il 
fera  au  sujet  tant  des  encaissements  que  des 
dépenses,  comme  l'exige  toute  déclaration  de 
faits  constatés  «  de  visu  »,  s'abstenant  de  parler 
par  généralité  et  vérifiant  avec  soin  la  pièce 
autorisant  la  dépense,  conformément  à  l'arti- 
cle 35  ou  à  la  lettre  du  président  contenant 
l'autorisation  de  faire  la  dépense;  en  constater 
«  de  visu  »  le  détail  ;  inscrire  sur  le  registre  des 
dépenses  ce  que  le  naïb  dépensera  journellement 
à  sa  connaissance,  sans  quoi  la  pièce  présentée 
par  le  naïb  ne  sera  pas  reçue  comme  valable. 

Art.  4o.  —  Tout  ce  que  l'oukil  encaissera  ou 
ce  qu'encaissera  le  naïb,  sera  constaté  par  un 
reçu  de  l'écriture  du  notaire  et  signé  du  rece- 
vant ;  cette  pièce  suffira  à  libérer  le  payant.  Le 
notaire  en  inscrira  le  contenu  dans  le  registre 
visé  par  l'article  33. 

Chapitre  VIII. 

Art.  4i«  —  Aucun  individu  ne  sera  admis 
dans  le  local  officiel  de  la  djemaïa  et  ses  dé- 
pendances, que  pour  affaire  l'y  appelant.  Celle- 
ci  terminée,  il  ne  devra  pas  y  séjourner. 

Art.  42.  —  Une  fois  que  les  employés  auront 
terminé  leur  travail  de  la  journée,  le  local  sei^a 
fermé. 

Art.  43.  —  On  assignera  à  ce  local  un  nombre 
suffisant  de  domestiques  pour  veiller  à  sa  pro- 
preté, porter  les  plis.  Ils  seront  sous  les  ordres 
du  président. 
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(/5  chaoual  i3gi) 


Cl;  Conf.  1"  décret  du  28  ma»  188  >,  ait.  7. 


Décret  étendant  aux  haboaa  partionliera  les  diapo- 
flitions  dtt  décret  du  22  mai  1874  relatives  aux 
échangea  et  aux  constitutions  en  enzel  des  ha- 
bous. 

Nous  avons  signé,  à  la  date  du  5  rebià  etlani 
de  Tannée  courante  (22  mai  1874),  un  décret 
ordonnant  que  les  échanges  ou  les  enzcls  de 
habous  ne  pouvaient  être  définitifs  que  lorsque 
la  djemaïa  chargée  de  leur  administration  au- 
rait informé  le  cadi  par  écrit  que  toutes  les  for- 
malités voulues  avaient  été  réellement  obser- 
vées conformément  aux  instructions  contenues 
dans  ledit  décret. 

Ce  droit  de  se  prononcer  en  dernier  ressort 
mentionné  dans  notre  décret  ne  concerne  pas 
seulement  les  échanges (')  et  les  enzcls (*)  des 


^1;  Conf.  I"  et  2»  décret*  du  31  janvier  1M««. 

(:!)  Conf.  décroU  de»  23  mai  1880,  22  juin  1888  et  4*  décret  du 
81  janvier  IbtW. 
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HABOUS. 


babous  constitués  dans  un  but  d'utilité  publi- 
que, mais  aussi  ceux  qui  sont  constitués  en 
faveur  des  descendants  de  leurs  fondateurs,  de 
telle  sorte  que  les  droits  des  dévoiutaires  puis- 
sent être  sauvegardés  et  que  la  djemaïa  des  ba- 
bous sache  bien  à  qui  ces  biens  doivent  revenir 
en  dernier  lieu. 

Les  échanges  et  les  enzels  ne  pourront  donc 
être  définitifs  que  lorsqu'ils  auront  été  signés 
par  les  membres  de  la  djemaïa,  lesquels  de- 
vront apposer  leur  signature  sur  les  actes  eux- 
mêmes,  ce  dont  il  sera  fait  mention  dans  les 
registres  de  l'Administration  des  habous,  comme 
le  prescrit  le  décret  organique  de  ce  service  (»). 
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,  er 


décembre  1874 

(21  chaoual  isgi) 


Décret  instituant  dee  notaires  oenseors  pour 
les  habous  de  Tunis. 

Article  icr.  -^  Deux  des  notaires  des  habous 
seront  chargés  de  régler  à  tour  de  rôle  le  ser- 
vice des  notaires  et  des  oukils  des  habous  de 
Tunis. 

Art.  2.  —  Ces  deux  notaires  censeurs  surveil- 
leront la  régularité  du  travail  des  notaires  des 
habous.  Les  notaires  qui  auront  fait  exactement 
leur  service  pendant  la  majeure  partie  du  mois 
recevront  intégralement  leur  traitement,  sinon 
ils  ne  toucheront  que  les  appointements  leur 
revenant  pour  le  nombre  de  jours  pendant  les- 
quels ils  auront  travaillé. 

Art.  3.  --  Les  deux  notaires  censeurs  ont  la 
responsabilité  de  la  bonne  tenue  des  registres 
conformément  au  règlement  intérieur  (»).  La  dje- 
maïa s'en  prendra  à  eux  des  irrégularités  qu'elle 
pourrait  constater  et  elle  avisera  le  Gouverne- 
ment de  leur  conduite. 

Art.  4.  —  Ces  deux  notaires  devront  se  ren- 
dre chaque  jour  dans  le  local  de  l'Administra- 
tion des  habous,  visiter  les  différents  oukils  et 
les  obliger,  soit  directement,  soit  par  l'entre- 
mise de  leurs  notaires  à  remplir  tous  les  de- 
voirs qui  leur  incombent  (*). 

Art.  5.  —  Ils  devront  s'occuper  directement 
ou  par  l'entremise  des  notaires,  comme  il  a  été 
dit  dans  l'article  précédent,  de  tous  les  détails 
de  service  qui  pourront  être  réglés  dans  les 
bureaux  mêmes  de  l'Administration  des  habous. 
Pour  ce  qui  concerne  les  détails  de  service  qui 
ne  pourraient  être  réglés  qu'au  dehors,  par 
exemple  l'inspection  de  travaux  de  construc- 
tion, ils  délégueront  d'autres  notaires  des  ha- 
bous, car  leur  présence  à  la  djemaïa  est  indis- 
pensable. 

Art.  6.  —  Les  détails  de  service  qui  ne  pour- 
ront être  réglés  qu'en  dehors  du  local  de  la 
djemaïa  le  seront  par  les  notaires  respectifs  des 

(1)  Conf.  décret  da  10  man  1874. 

(2)  Conf.  décret  du  S  juin  1874. 


différents  habous.  Ils  devront  fournir  une  pièce 
établissant  qu'ils  ont  constaté  telle  ou  telle 
chose.  Cette  pièce  sera  transcrite  sur  le  registre 
des  deux  notaires  censeurs. 

Art.  7.  —  Les  différents  oukils  seront  tenus 
d'avertir  les  notaires  censeurs  des  travaux  qu'ils 
se  proposeront  d'entreprendre  et  cela  un  jour  à 
l'avance,  afin  qu'ils  puissent  aviser  les  notaires 
de  ce  qu'ils  ont  à  faire. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  des  notaires  des  habous, 
après  avoir  été  avisé  de  faire  tel  ou  tel  travail, 
ne  se  sera  pas  présenté,  les  notaires  censeurs 
désigneront  pour  exécuter  ce  travail  un  autre 
notaire  qui  recevra  la  moitié  des  appointements 
du  notaire  absent. 

Art.  9.  — Lorsque  l'un  des  notaires  censeurs 
ne  viendra  pas  faire  son  service  et  n'aura  pas 
présenté  une  excuse  valable,  la  djemaïa  devra 
aviser  le  Gouvernement  de  cette  absence  et  de- 
mander le  remplacement  de  ce  notaire.  Si  l'ab- 
sence est  légitimée,  le  second  censeur  rempla- 
cera son  collègue. 

Art.  10.  —  Chaque  jour  le  censeur  de  ser- 
vice devra  faire  connaître  à  la  djemaïa  le  nom 
du  censeur  qui  aura  été  de  service  la  veille. 

Article  additionnel.  —  Les  notaires  censeurs 
seront  tenus  d'inspecter  chaque  jour  les  regis- 
tres des  différents  notaires  des  habous,  d'en 
faire  un  extrait  après  avoir  examiné  tous  les 
détails  de  ces  registres  et  de  dresser  un  état 
faisant  connaître  les  recettes  et  les  dépenses 
et  désignant  les  oukils  et  les  notaire  présents 
ou  absents,  état  qui  devra  être  remis  à  la  dje- 
maïa ('). 


689  '        17  février  1876 

(//  moharrem  tagi) 

Décret  réglant  le  mode  d'éleotion  des  onkila 
des  habous. 

Nous  avons  juaé  utile  de  compléter  par  les  dispo- 
sitions suivantes  rarticle  n  de  notre  décret  du  3o  mo- 
harrem 1291  (ig  mars  1874)  fixant  le  mode  d'élection 
des  oukils  des  biens  habous  dans  la  Régence  : 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  l'élection  d'un  oukii  de  biens  habous,  le  caïd 
ou  son  khalif a,  le  tribunal  ou,  à  défaut,  le  cadi, 
les  cheiks  et  les  notables  de  la  localité  se  réu- 
niront dans  la  maison  du  caïd  et  dresseront^  à 
la  majorité  des  voix,  la  liste  des  personnes 
aptes  à  remplir  les  fonctions  d'oukil.  Ces  can- 
didats devront  être  domiciliés  dans  le  caïdat  et 
les  votes  de  l'assemblée  ne  pourront  porter  sur 
des  étrangers. 

Immédiatement  après  cette  première  opéra- 
tion, des  bulletins  portant  le  nom  de  chacun 
des  candidats  inscrits  sur  la  liste  d'éligibilité 
seront  remis  aux  électeurs. 

Chaque  électeur  déposera  dans  une  urne  le 

(1)  Conf.  décret  du  8  Juin  1874,  art.  19,  81  et  Si. 
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bulletin  portant  le  nom  du  candidat  qu'en  sa 
conscience  il  croit  le  plus  digne. 

Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé 
au  dépouillement  au  milieu  de  l'assemblée.  Le 
candidat  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  est  proclamé  le  plus  apte  à  Temploi. 

Le  procès-verbal  des  opérations  est  dressé 
par  deux  notaires  ;  il  est  signé  par  eux  et  les 
représentants  de  l'autorité  administrative  et 
judiciaire. 
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28  mars  1880 

(t6  rebià  ettani  12^') 


Décret  complétant  le  règlement  da  service 
de  la  djemaïa  des  haboua. 

Nous  avons  cru  devoir,  pour  mieux  assurer  la  ré- 
gularilé  du  fonctioonemeot  de  l'Administration  des 
habous,  décréter  l'addition  des  onze  articles  suivants 
à  notre  décret  du  16  rebîA  ettani  lagi  (3  juin  1874): 

Article  \^.  —  Du  moment  que  le  Gouverne- 
ment a  assigné  un  local  propre  pour  la  direc- 
tion des  oukils  et  des  notaires  des  habous,  il 
est  interdit  à  chacun  d'eux  d'emporter  au  dehors 
quoi  que  ce  soit  se  rapportant  au  service.  Aussi, 
il  sera  mis  à  la  disposition  de  chaque  oukil  et 
de  deux  notaires,  une  armoire  fermant  à  clef, 
dans  laquelle  ils  devront  renfermer  leurs  regis- 
tres et  papiers  de  service.  Il  est  interdit  aux 
oukils  et  aux  notaires  d'ouvrir  d'autre  armoire 
que  celle  qui  leur  est  destinée. 

Art.  2.  —  Le  travail  ne  se  fera  que  dans  les 
bureaux  ofOciels  où  les  employés  devront  se 
trouver  présents  chaque  jour,  pour  vaquer  à 
leurs  occupations.  Il  est  interdit  aux  oukils  ou 
aux  notaires  de  s'absenter  plus  d'une  semaine 
sans  l'autorisation  de  la  djemaïa.  On  n'accep- 
tera aucun  remplacement  définitif  ou  à  titre 
définitif  ou  pour  une  durée  assez  prolongée 
dans  les  fonctions  dévolues  à  un  employé, 
attendu  que  c'est  lui  qui  est  le  titulaire  de 
l'emploi  et  que  la  responsabilité  du  service 
n'incombe  qu'à  lui  seul. 

Art.  3.  —  Les  reçus  délivrés  par  l'Adminis- 
tration devant  être  détachés  d'un  registre  à 
souche  imprimé,  on  n'acceptera  comme  valable 
que  tout  reçu  imprimé,  écrit  de  la  main  du 
notaire  des  habous  et  signé  par  l'oukil('). 

Art.  4»  —  Tous  les  oukils  des  habous  ou  les 
garçons  de  recettes  devront  se  pénétrer  de  l'idée 
qu'il  leur  est  interdit  de  toucher  quoi  que  ce 
soit  des  revenus  des  habous  sans  délivrer  un 
reçu  de  la  nature  de  ceux  désignés  à  cet  eflct, 
si  le  payant  s'est  acquitté  intégralement  de  la 
somme  qu'il  devait.  S'il  ne  s'est  acquitté  qu'en 
partie  de  ce  qu'il  doit,  on  écrira  une  quittance 
de  la  somme  versée  au  dos  du  reçu,  en  indi- 
quant la  date  du  versement.  Si  l'on  constate 
qu'il  a  été  touché  quelque  somme  d'une  ma- 


(1)  Conf.  d^ciTt  du  1«  novembre  18M  (t«  ENRKOimucMKKT). 
Conf.  etUm  décret  du  S  Juin  1874,  art.  Si,  S8  et  30. 


nière  différente,  ce  fait  sera  considéré  comme 
une  infraction  au  règlement. 

Art.  5.  —  Toutes  les  souches  qui  restent 
étant  la  reproduction  exacte  des  reçus  qui  ont 
été  détachés  du  livre  et  formant  la  base  des 
perceptions  faites  par  l'oukil  des  revenus  des 
habous,  elles  renfermeront  les  éléments  exacts 
du  compte,  sans  comprendre  toutefois  les  ren- 
trées éventuelles,  telles  que  celles  provenant 
des  ventes  dont  le  prix  est  touché  sans  avoir 
recours  A  ces  reçus  ;  et  toute  irrégularité  por- 
tant sur  ces  souches  sera  considérée  comme 
une  erreur  dans  le  compte  lui-même. 

Art.  6.  —  Tous  les  reçus  relatifs  à  des  pro- 
priétés habous  pouvant,  dans  certaines  circons- 
tances, être  considérés  comme  pièces  notariées, 
la  responsabilité  de  leur  confection  incombe 
aux  notaires  des  habous.  C'est  donc  eux  qui  se 
feront  délivrer  par  la  djemaïa  des  registres  à 
souche  imprimés,  en  lui  en  délivrant  quittance.  Ils 
les  établiront  au  moment  de  la  perception  et 
les  remettront  à  l'oukil  pour  qu'il  procède  à 
l'encaissement  des  sommes  y  inscrites,  soit  par 
lui-même,  soit  par  les  soins  des  garçons  de 
recettes.  L'oukil  ou  le  percepteur  devra  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'article  4* 

Art.  7.  —  L'article  36  du  décret  du  16  rebià 
ettani  1291  (2  juin  1874)  voulant  que  les  recettes 
et  les  dépenses  soient  inscrites  journellement,  il 
importe  que  l'oukil  et  le  garçon  de  recettes  ou 
l'un  d'eux  seulement  soit  journellement  présent 
avec  les  notaires  des  habous  pour  établir  le 
compte  d'après  les  reçus  remis  à  l'oukil.  Les 
notaires  inscriront  les  recettes  de  la  journée 
dans  le  registre  des  recettes,  le  jour  même, 
sans  aucun  retard.  Les  reçus  des  sommes  qui 
ne  doivent  être  payées  qu'à  temps  déterminé 
pourront  rester  entre  les  mains  de  l'oukil  qui 
les  comprendra  chaque  jour  parmi  les  quittances 
que  lui  remettront  les  notaires,  ou  rester  avec 
les  autres  reçus  entre  les  mains  des  notaires 
jusqu'à  la  date  de  l'échéance.  La  responsabilité 
des  encaissements  incombera  aux  oukils  des 
habous  ;  c'est  pourquoi  ils  doivent  choisir  avec 
soin  les  percepteurs  engageant  leur  responsa- 
bilité. 

Art.  8.  —  Le  notaire  des  habous  devra  avoir 
soin  d'inscrire  les  revenus  de  l'année  au  com- 
mencement de  chaque  exercice,  en  séparant 
distinctement  les  biens  urbains  et  ruraux,  en 
spécifiant  leur  emplacement,  leur  numéro  dans 
telle  rue  marchande,  dans  tel  quartier,  de  ma- 
nière à  pouvoir  les  retrouver  facilement,  s'il 
était  besoin  d'aller  les  examiner.  Il  marquera 
en  vedette  le  total  de  ces  revenus.  11  en  fera  de 
même  tous  les  ans.  H  énoncera  aux  receltes  le 
numéro  du  reçu  et  au  chapitre  des  dépenses  le 
détail  des  dépenses  avec  l'autorisation  qui  les 
aura  précédées.  Il  devra  avoir  soin  de  n'omettre 
l'inscription  d'aucune  dépense  sur  le  bordereau 
des  dépenses  de  chaque  jour. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  de  réparation  d'im- 
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meubles  habous  seront  évaluées  suivant  devis 
par  un  expert  en  bâtiments  et  les  notaires  des 
habous.  Ce  devis  sera  soumis  à  la  djemala  et^ 
après  sa  délibération  sur  cet  objets  l'oukil  fera 
procéder  aux  réparations.  Les  notaires  des  ha- 
bous devront  inscrire  chaque  jour  le  détail  des 
dépenses  dans  le  registre  des  dépenses,  confor- 
mément à  l'article  précédent.  A  la  fin  des  tra- 
vaux, les  notaires  dresseront  un  état  détaillé 
des  frais  occasionnés  par  la  réparation  et  la 
djemala  le  signera,  si  elle  n'y  trouve  pas  d'ob- 
jection. Cet  état  sera  conservé  parmi  les  pièces 
de  comptabilité. 

Art.  10.  —  Les  réparations  concernant  les 
biens  habous,  à  l'exception  de  celles  qui  se 
feront  en  dehors  de  Tunis  et  que  l'on  surveil- 
lera le  mieux  possible,  auront  lieu  conformé- 
ment aux  indications  suivantes  :  chaque  matin, 
l'un  des  notaires  des  habous  se  transportera 
sur  les  lieux  et  inscrira  en  tête  de  la  note  qu'il 
aura  à  rédiger  :  i®  les  noms  de  l'immeuble  en 
réparation  ;  2°  le  quantième  du  mois  ;  il  indi- 
quera ensuite  le  nombre  des  maçons  et  des 
manœuvres  employés,  ainsi  que  le  matériel  qui 
aura  pu  être  pris  en  location,  le  tout  après 
constatation  a  de  visu  ». 

Il  laissera  cette  note  entre  les  mains  du  sur^ 
veillant  des  travaux  qui  devra  la  montrer  à 
toute  personne  qui  se  présentera  au  nom  de  la 
djemaïa  pour  constater  l'état  des  réparations. 

L'oukil  ou  son  représentant  devra  présenter 
à  la  fin  de  chaque  jour  ladite  note  au  notaire 
qui  l'aura  dressée  le  matin  ou  à  son  collègue, 
pour  que  les  dépenses  qui  s'y  trouvent  men- 
tionnées soient  inscrites  sur  le  registre  confor- 
mément aux  indications  qu'elle  contiendra.  Les 
notes  seront  ensuite  classées  pour  être  présen- 
tées à  la  djemaïa  avec  l'état  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  réparations,  état  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  précédent. 

Art.  II.  —  Les  oukils  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  des  avances  aux  employés  qui  touchent 
des  appointements  fixes.  S'ils  le  font,  la  dje- 
maïa n'en  tiendra  aucun  compte.  Bien  plus, 
elle  laissera  à  leur  charge  toutes  les  sommes 
versées  et  cela  afin  de  connaître  exactement  la 
situation  des  comptes  des  oukils. 
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28  mars  1880 

(16  rebià  ettani  tagj) 

Décret  modifiant  le  règlement  du  senrice 
de  la  djemaïa  dee  habous. 


L'article  4  de  notre  décret  du  16  rebiâ  ettani  de 
Tannée  1291  (2  iuin  1874^,  concernant  le  règlement 
intérieur  de  rAcuninistration  des  habous,  portait  que 
la  djemaïa  pourrait  envoyer  un  de  ses  membres  *ins- 

f>ecter  la  situation  des  habous,  mais  il  n'indiquait  pas 
e  traitement  auquel  aurait  droit,  pour  cela,  la  perr 
sonne  envoyée  qui,  dans  certaines  circonstances,  pou- 
vait ne  pas  appartenir  à  l'Administration  des  habous. 
L'article  11  du  même  décret  prescrivait  de  faire  un 
résumé  analytique  des  affaires  avant  de  les  soumettre 


à  la  djemala  ;  or,  il  v  a  certaines  affaires  de  peu  d'im- 
portance qui  n'ont  besoin  ni  d'être  résumées,  ni  de 
figurer  sur  le  registre-journal.  C'est  pourquoi  nous 
avons  cru  devoir  ajouter  les  deux  articles  suivants 
au  décret  précité  : 

Article  !«•.  —  L'article  4  du  décret  précité 
comporte  que,  si  les  circonstances  l'exigent, 
un  membre  de  la  djemaïa  ou  tout  autre  indi- 
vidu pourra  être  envoyé  pour  reconnaître  l'état 
réel  des  habous,  etc.,  que  la  djemala  devra 
s'entendre  sur  le  choix  de  la  personne  à  laquelle 
elle  confie  ce  mandat.  Or,  nous  avons  décidé 
que  la  personne  envoyée  dans  ces  conditions 
sur  un  point  quelconque  de  la  Régence,  rece- 
vra, si  elle  appartient  à  la  djemaïa,  une  indem- 
nité de  déplacement  de  vingV-cinq  piastres  par 
jour  et  de  dix  piastres  seulement  si  elle  est 
étrangère  à  la  djemaïa. 

Dans  cette  somme  sont  compris  les  frais  de 
transport  et  de  séjour. 

Art.  2.  —  L'article  11  du  même  décret  com- 
porte que  toutes  les  affaires  arrivant  à  la  dje- 
maïa figureront  sur  le  compte  rendu  journalier 
de  ses  actes.  La  pratique  a  démontré  qu'il  est 
certaines  affaires  qui  ne  méritent  pas  d'y  figu- 
rer. C'est  pourquoi,  à  l'avenir,  le  président  ou 
son  remplaçant  devra  prendre  connaissance  des 
affaires  dont  le  premier  secrétaire  ou  son  rem- 
plaçant fera  un  résumé.  Ces  affaires  seront  en- 
suite soumises  à  la  djemaïa  toutes  les  fois 
qu'elles  auront  trait  aux  droits  des  habous  ou 
à  ses  charges  ou  qu'il  s'agira  de  payer  une 
somme  d'argent.  Quant  aux  affaires  simples 
exemptes  de  ce  caractère,  telles  que  demandes 
d'instructions,  etc.,  il  y  sera  répondu  de  suife 
sans  qu'elles  figurent  au  procès-verbal  du  jour 
et  sans  qu'elles  soient  résumées. 
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7  juin  1 880 

(2$  djoumadi  ettani  lag/j) 


Décret  autorisant  le  tranafert  des  enxela  sans 
le  oonsentement  du  propriétaire  ('). 

Considérant  que  le  refus  des  notaires  de  dresser, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  les  actes  rela- 
tifs au  transfert  des  enzels,  constitue  un  obstacle  à 
la  liberté  des  transactions  ; 

Les  notaires  dresseront  les  actes  relatifs  au 
transfert  des  enzels  sans  s'assurer  du  consen- 
tement du  propriétaire  ;  ils  seront  seulement 
tenus  de  lui  en  donner  avis  (»)[**]. 


(1)  Couf.  décrrt  du  16  juin  180i. 

(n^  L'enKéliKtP  prat  cédrr  Mi  jooiManM  à  un  tien  sana  le  tomeutf- 
mont  du  crédit-cnséliRt«  ;  maU  il  doit  en  donner  aria  à  et  dtraier 
pour  lui  faire  connaître  le*  condition*  dans  leaqoeUea  la  eevioB  a 
été  cou«entie  et  pour  le  mettre  à  même  d*étabUrf  le  eaa  écbéaat,  le* 
raifionti  qu'il  pourrait  avoir  de  rofuwer  le  ceasionnaire  comme  débH- 
rrntier.  A  défaut  de  ce  faire  par  le  cédant,  U  rente  débiteor  de  la 
rt-utc  d'euzrl,  sauf  son  recoure  contre  le  ccmionnaire.  i^Toni»,  *>  n»*'* 
1899.  J.  T.  93,  164.) 

En  ca*  df  refn»  ii^ostiflé  du  crédit-rentier  d'accepter  la  «ubrtimtwa 
du  débiteur,  pour  le»  enaeln  à  Tcnlr,  lajuatiee  peut  le  eoBfcraiadr*  ■ 
cnnMeutir  à  la  substitution.  Il  en  est  ainri  aortout  pour  an  inveablr 
immatriculé  (art.  80  de  la  loi  de  1885).  [Tunis,  18  mar>  I89S,  /•  T. 
93,  128.J 

S'il  crt  admin  que  le  détenteur  du  domaine  utile  d'un  lia«««6l' 
grevé  d'cnzel  a  la  faculté  de  le  céder  à  un  tier»  mojeaaant  unr 
route  perpétuelle,  il  est  rcoonnn  autai  que  cette  noo%elle  reatea  aa 
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23  mai  i886 

(/p  châbane  t3o3) 
vnoMVhQvi  Le  a4  MAI  i886 

Décret  autorisant  la  oonstitntioB  des  immenblea  ha- 


earaetire  purement  mobilier  et  ne  confire  à  son  bénéfleiaire  aucun 
droit  «ur  l'immeuble.  C'est  une  conaéqueuce  de  la  règle  du  droit  tu- 
nisien :  c  Enael  sur  ensel  ne  vaut  >.  La  même  solution  «'applique, 
ponr  le*  même*  raisons,  à  la  rente  qui  aurait  été  constituée  par  le 
débit-enséliste  au  profit  d'un  tiers.  Cest  à  tort  que  le  tiers  auquel  le 
débit-enaéliste  a  consenti  une  rente  au  paiement  de  laquelle  il  a 
aflecté  l'immeuble  gnvé^  prétend  faire  inscrire  cette  rente  comme 
un  droit  réel  portant  sur  eet  immeuble,  lorsqu'il  est  mis  en  vente, 
faute  de  paiement  des  arrérages  d'enael,  par  le  crédit-enaéliste. 
(Tunis,  i4  mai  1805,  J.  T.  95,  504.) 

n  n'est  pas  interdit  de  céder,  moyennant  une  rente  perpétuelle,  un 
immeuble  que  l'on  détient  à  enxel.  Il  peut  en  résulter  seulement  que 
la  créance  découlant  pour  le  bailleur  de  ce  contrat  n'ait  pas  les  ca- 
ractères de  droit  réel  reconnus  par  la  loi  tuniKienne  au  proAt  du 
premier  crédit-enséliste.  Il  est  également  permis  de  faire  cette  cession 
morennant  une  rente  supérieure  à  celle  que  le  cédant  s'était  lui-mèn<e 
engagé  à  payer  envers  le  propriétaire  primitif.  (Tunis,  15  mal  1898, 
J.  T.  08.  «48.) 

Le  débit-enséliste  ne  peut  constituer  sur  le  domaine  utile  un  encel 
s'^outant  à  celui  qui  le  grère  déjà  (enxel  sur  enxel  ne  vaut)  ;  cette 
règle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cession  du  domaine  utile  soit 
faite  moyennant  une  rente  ;  toutefois,  le  cédant  n'acquiert  ainsi  qu'un 
nlmple  droit  mobilier  de  créance.  (Tunis,  8  novembre  1888,  J.  T. 

08,  ras.) 

En  vertu  de  la  rtgle  <  enrel  sur  enxel  ne  vaut  »,  cette  rente  n'a  point 
alors  le  caractère  Immobilier  qui  s'attache  à  celle  qui  résulte  de  l'acte 
de  constitution.  (Tunis,  26  novembre  1894,  J.  T.  95,  119.) 

Ces  transferts  sont  applicables  aux  Iiabous  aussi  bien  qu'aux  pro- 
prlétés  libres,  et  plus  spécialement  aux  habons  du  collège  Hadiki. 
Toutefois,  il  convient  de  décider  que  le  b^uéticiaire  de  la  rente  doit 
Être  avisé  des  transferts  opérés  par  le  débit-rentier  ;  les  parties  ont 
l'obligation  de  faire  parvenir  cet  avis,  si  la  mutation  a  lieu  par  acte 
sous  seings  privés  ;  ce  sont  les  notaires  tunisiens  qui  en  ont  la  charge, 
ai  on  a  recours  k  leur  ministère.  (Mixte,  17  décembre  1805,  J.  T.  96, 
81  ;  mixte.  S  Juillet  1805,  J.  T.  05.  518.) 

Le  crédit-rentier  peut  refuser  de  reconnaître  la  ccMion  lorsque  ce 
refus  est  Justifié  par  des  motifs  légitimes.  Ces  motifs  existent  lorsque 
le  nouvel  acquéreur  est  notoirement  insolvable;  que  la  vente  de 
l'enzel  n'est  pas  sérieuse  ;  qu'elle  a  eu  lieu  à  vil  prix  ;  que  le  cédant 
a  en  en  réalité  pour  but  de  se  soustraire  au  payement  de  la  rente  et 
que  les  constructions  sur  lesquelles  portait  l'enxel  ont  été  démolien. 
Dans  ce*  circonstances,  le  cédant  est  tenu  de  payer  l'enxel  au  crédit- 
rentier  et  peut  être  condamné  à  la  réparation  du  préjudice  causé  à 
ce  dernier.  (Tunis,  9  avril  1894,  J.  T.  97,  879.) 

Le  paiement  des  arrérages  d'ensel  ne  peut  être  exigé  du  preneur 
que  s^il  a  la  possession  paisible  de  tout  l'immeuble  cédé  à  enxel  ;  le 
preneur  est  donc  fondé  à  se  refuser  à  ce  paiement  si,  ayant  voulu 
faire  immatriculer  son  immeuble,  il  s'est  vu  en  face  d'oppositions 
accaeilliea  par  le  tribunal  mixte,  si  bien  qu'un  titre  d'immatriculation 
ne  lui  a  été  délivré  que  pour  uue  partie  de  ce  qui  lui  a  été  vendu. 
Kn  efTei,  cette  circonstance  autorise  de  la  pari  du  preneur  des  craintes 
d'éviction  définitive  qui,  si  elles  se  réalisaient,  lui  donneraient  le 
droit  de  demander  une  diminution  proportionnelle  de  la  rente.  (Tunis, 
S  avril  1896,  J.  T.  96,  «60  ;  Tunis,  15  février  1892,  J.  T.  94,  265.) 

81  la  propriété  a  été  morcelée  entre  plusieurs  cessionnaires  sans  le 
consentement  du  bénéficiaire,  il  conserve  son  privilège  pour  le  paie- 
ment de  la  rente  sur  l'immeuble  entier.  An  cas  oii  le  cessionnaire 
d'une  parcelle  en  demande  l'immatriculation,  le  bénéficiaire  qui  n'a 
pas  consenti  au  morcellement  est  recevable  à  faire  inscrire,  sur  le 
titre  de  propriété  de  cette  parcelle,  mention  de  son  privilège  pour  la 
totalité  de  la  rente  qui  lui  est  due,  et  la  déciiiion  du  tribunal  mixte 
qui  ordonne  cette  inscription  est  purement  déclarative  d'un  droit 
préexirtant.  (Tunis,  7  décembre  1893,  J.  T.  94,  ICI.) 

Le  débit-rentier  est  non  rpcevabie  à  demander  en  Justice  à  son 
cessionnaire  sous  seings  privés,  qui  s'est  engagé  à  payer  l'enxel  à  sa 
place,  de  le  relever  et  garantir  des  condamnations  pouvsnt  intervenir 
contre  loi  pour  le  paiement  des  arrérages  échus,  et  dont  le  crédit 
cnzéliste  réclame  le  paiement,  tant  que  la  propriété  grevée  n'a  pas 
été  vendue  en  exécution  de  l'article  88  de  la  loi  foncière.  (Tunis, 
Ï3  joln  1893,  J.  T.  97,  96.) 

Lorsqu'un  enzéliste  cède  sa  Jouissance  à  un  tiers,  le  crédit-rentier 
possède  une  action  directe  contre  le  nouvel  acquéreur  pour  le  paie- 
ment de  la  rente.  Il  est  même  obligé,  si  la  cession  lui  a  été  notifiée, 
de  s'adresser  au  cessionnaire,  quand  il  n'a  pas  de  justes  motifs  pour 
le  refuser  comme  déblt-enxéliste  au  lieu  et  place  de  l'ancien.  Il  ap- 
partient donc  au  cessionnaire  de  ne  pas  payer  au  cédant  lo  montant 
de  la  rente  sans  s'assurer  que  le  crédit-rentier  a  été  dé*intéreiuté.  et, 
s'il  paye  à  son  cédant  sans  prendre  cette  précaution,  il  ne  lui  reste 
que  le  droit  d'exercer  la  répétition  de  l'indu.  (Tunis,  19  Juin  1893, 
J.  T.  97,  «8.) 

Le  erédit-enxéliste  qui  n'a  pas  consenti  au  fractionnement  de  l'im- 
meuble et  à  sa  cession  partielle  à  un  tiers,  est  fondé  à  demander  que 
la  totalité  de  la  rente  qui  lui  est  due  soit  inscrite  sur  le  titre  de  pro- 
priété délivré  à  l'acquéreur  partiel  qui  en  a  obtenu  l'immatriculation. 
Kn  effet,  le  morcellement  ou  cantonnement  de  l'ensel  ne  peut  avoir 
lien  sans  le  consentement  du  bénéficiaire  et  s'il  ne  l'a  pas  donné,  il 
a  le  droit  de  conserver  son  privilège  pour  le  paiement  de  la  rente 
sur  la  totalité  de  l'immeuble  donné  à  encel.  (Mixte,  13  Juin  1893,  J. 
T.  04,  78;  Tunis,  15  février  189«,  J.  T.  03,  86«;  Tunis,  16  avril  1890, 
J.  T.  00,  117.) 

La  cession  de  bail  étant  permise  sans  l'agrément  du  bailleur,  celui 
qui  vend  un  enxel  n'est  tenu  que  de  faire  comparaître  le  bénéficiaire 
de  la  rente  pour  lui  déléguer  les  droits  qu'il  a  sur  l'atheteur.  Par 
suite,  le  crédit-mxéliste  ne  peut  se  refuser  à  accepter  la  cession  de 
l'enael.  (Alger,  4  Janvier  1887,  J.  T.  98,  88.) 

La  transmission  d'un  enxel  ne  peut  être  faite  valablement  qu'avec 
la  ratification  du  erédit-enxéliste  qui  conserve  à  l'égard  de  toutes  les 
transmissions  successives  de  propriété  d'un  terrain  soumis  à  enrel, 
le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  tout  nouvel  acquéreur,  et  même  de 
faire  résoudre  la  vente,  après  acceptation  de  la  substitution,  dans  le 
cas  de  non-paiement  des  redevances  d'enzcl  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  (Tunis,  10  mars  1884,  J.  T.  93,  117.) 

CODE    DE    LA    TUNISIE. 


bons  en    enzel  loraqu'iia    doivent  en  retirer  un 
avantage. 

(OFnciEX,  i886,  i3i) 

La  location  perpétuelle  ou  à  longue  durée  des  biens 
habous,  qu'on  appelle  enzel,  a  fait  l'objet  d'une 
controverse  entre  les  illustres  jurisconsultes  de  notre 
religion.  Les  uns  émettent  l'opinion  que  la  constitu- 
tion d'un  bien  habous  en  enzel  ne  peut  être  tolérée 
par  la  loi  ;  d'autres  estiment,  au  contraire,  qu'elle 
peut  être  autorisée  quand  le  bien  habous  en  retire 
un  avantaqe.  La  première  de  ces  opinions  a  fini  par 
prévaloir  dans  ces  derniers  temps  ;  la  deuxième  a  été 

Êréconisée  dans  plusieurs  Fétouas  par  le  savant  Sidi 
irahim  Erriahi,  qui  fut  autrefois  bach-mufli  ; 
Considérant  qu'il  nous  appartient,  en  vertu  de  notre 
loi  sacrée,  de  décider,  quand  l'intérêt  général  est  en 
jeu,  l'opinion  qui  doit  prévaloir  dans  la  jurisprudence  ; 

Article  i"".  —  L.es  membres  du  medjle.ss  du 
Chaàra  appartenant  au  rite  malékite  sont  tenus 
à  l'avenir  d'autoriser  la  constitution  des  im- 
meubles babous  en  enzel^  lorsque  le  bien  ha- 
bous doit  en  retirer  avantage  ('). 

Art.  2.  —  Ils  devront  se  prêter  un  mutuel 
appui  pour  l'exécution  du  présent  décret  et  des 
décrets  du  i8  août  i885  (7  kàda  i3o2)[^J  et  du 
21  octobre  i885  (12  moharrem  i3o3)[*J. 
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Il  août  1886 


(//  kâda  tSoT) 

Décret  attribuant  compétence  an  tribunal  de  l'Onzara 

en  matière  de  location  de  biens  haboua. 

(Officiel,  1886,  2i5) 

Ck)nsidérant  que  certains  locataires  d'immeubles 
habous,  dont  l'administration  est  confiée  à  la  dje- 
maia,  cherchent  quelauefois,  par  des  moyens  désa- 
voués, à  se  faire  accorder  des  réductions  sur  les  loyers 
desdits  immeubles  ; 

Considérant  que  la  location  de  ces  immeubles  se 
fait  par  voie  d'enchères  publiques  et  avec  le  consen- 
tement libre  du  locataire  ; 

Article  unique.  —  Toute  personne  qui  aura 
pris  à  bail(°)  un  terrain  ou  autre  immeuble 
appartenant  aux  oukafs  administrés  par  la  dje- 
maïa  et  qui  aura,  en  ce  qui  concerne  le  loyer, 
des  réclamations  à  présenter  contre  Toukil  des 
oukafs  auxquels  appartient  l'immeuble,  devra 
porter  ces  réclamations  devant  le  tribunal  de 
rOuzara  auquel  nous  attribuons  une  compé- 
tence exclusive  pour  en  connaître  (*). 


(1)  Conf.  décreU  des  15  décembre  1886  et  3S  Juin  1888,  et  4*  décret 
du  81  Janvier  1898. 

(8)  Abrogé  par  décret  du  W  Juin  1888. 

(a)  Le  bail  portant  concession  d'exploiter  des  phosphates  pendant 
un  certain  nombre  d'auuées  ne  confère  au  locataire  qu'un  droit  per- 
sonnel et  mobilier:  la  Juridiction  française  eut  compétente,  en  Tu- 
nisie, pour  connaître  do  la  validité  de  ce  bail,  bien  que  le  bailleur 
soit  Tunisien  et  que  Timmeuble  soit  situé  en  Tunisie  et  non  imma- 
triculé. Aucune  exception  n'a  été  apportée  à  cette  ri<gle  en  ce  qui 
concerne  les  locations  de  biens  hsbousés  par  lo  décret  du  11  août  188â. 
(Tunis,  24  mai  1897,  J.  T.  97,  319.) 

(h:  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  des 
questions  de  habous,  aucune  lui  n'excluant  cette  matii.-re  de  leur 
compétence.  (Tunis,  17  Janvier  1900,  J.  T.  900,  826.) 

Ils  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question  préjudicieUe  de 
savoir  si  un  Immeuble  litigieux  est  habousé.  (.(Jass.  3  novembre  1897, 
J.  T.  98,  «I .) 

Os  sont  compétents  ponr  connaître  d'une  question  de  validité  de 
habous,  soulevée  au  cours  d'une  demande  en  nullité  d'une  a(^dlca- 
tion  s'agitaut  entre  Européens  et  protégés  et  ne  doivent  pas  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux  musulmans  à  fin  do  faire  statuer  par 
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695       i^  décembre  1886 

{18  rebiâ  el  aouel  i3o^ 

Dëoret  aatorisant  la  oonatitutioB  en  enzel 

des  terrains  haboos  oomplantés  d'arbres  fruitiers  (')• 

(Officiel,  1887,  19) 

Vu  le  décret  du  28  mai  i836  (19  chàbane  i3j3), 
autorisant  les  membres  du  medjeless  du  Cbaâra  à 
constituer  en  enzel  les  terrains  habous,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  décrets  des  18  août  i885 
(7  kâda  iSoaj  et  ai  octobre  i885  (12  moharrem 
i3o3); 

Considérant  qu'il  s'est  élevé  des  controverses  sur 
le  droit  de  constituer  en  enzel  des  terrains  com- 
ptantes d'arbres  fruitiers;  que,  d'après  l'opinion  très 
accréditée  des  savants  jurisconsultes  Ben-Assem  et 
Ezzakkak,  notre  loi  religieuse  autorise  la  constitution 
de  l'enzel  de  ces  terrains  moyennant  certaines  con- 
ditions ;  et,  qu'il  v  a  lieu  de  se  ranger  à  l'opinion 
des  auteurs  précites  ; 

Article  unique.  —  Les  terrains  habous  oom- 
plantés d'arbres  fruitiers  pourront  être  consti- 

(1)  Conf.  décret  dn  23  Juin  1888  et  4*  décret  du  81  Janrier  1806. 

ceux-ci  Kir  cette  quefltlon  préjudicicUe.  (CaM.  6  Juin  1899,  J.  T. 
99,  417.) 

Méconnaît  Iri  règlo  de  la  compét<>Dce  des  tribunaux  françaii  Tar- 
rèt  qui,  dans  une  demande  ù  fin  de  nuUité  de  l'a^udicatiou  d'un  im- 
meuble sai«i  diriffée  par  un  Tuni»ien  contre  un  Prançain,  lequel  a 
appelé  en  garantie  un  autre  sujet  français,  a  ■ursis  à  statuer  sur  la- 
dite demande  Jusqu'à  ce  que  le  tribunal  indigène  musulman  se  fût 
prononcé  sur  une  question  de  validité  de  habous  qui  avait  été  sou- 
levée au  cours  de  ladite  iustanoo  par  l'Administration  tunisienne  des 
habous,  intervenante.  (Csss.  &  juillet  1899.  R.  A.  99,  II,  48S.) 

Les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents  pour  connaître  d'une 
demande  en  nullité  de  saisie  immobilière  et  de  l*a4}udicstion  qui  en 
a  été  la  suite,  formée  par  un  Tunisien  qui  se  prétend  bénéficiaire 
d'un  habous  constitué  sur  l'immeuble,  saisi.  Mais  ils  doivent  surseoir 
à  statuer  sur  les  questions  pr^ndiciellcs  qui  échappent  à  leur  com- 
pétence. (Tunis,  as  juin  1893,  J.  T.  93,  347;  Tunis,  19  mai  1898,  J.  T. 
93,  813;  Alger,  29  janvier  1893,  J.  T.  93,  140.) 

En  matière  de  rcveudieation  d'immeubles  saisis,  s'il  est  allégué 
que  l'existence  d'uue  constitution  de  habous  faisait  obstacle  à  la 
saisie,  mais  que  le  titre  qui  établit  ce  habous  a  été  détruit  et  rem- 
placé par  un  acte  de  notoriété,  et  si  l'on  eonelut  an  renvoi  an  Chaâra 
pour  l'examen  de  ces  prétentions,  la  jnridietion  française  a  le  droit 
d'examiner  si  ce  moyen  n'est  pas  le  résultat  d'un  concert  frauduleux, 
et,  au  cas  oit  il  est  démontré  qu'il  en  est  ainsi,  de  refuser  de  se  dea- 
snisir.  (Alger,  «2  novembre  1897,  J.  T.  98,  177.) 

La  justice  française  est  comyétente  pour  juger  la  contestaUon  qni 
porte  sur  un  bien  habousé  et  dans  laquelle  figurent  des  Tunisiens,  si 
le  litige  se  présente  sous  la  forme  d'une  demande  d'exequatur  d'un 
jugement  du  Chaàra  et  constitue  en  même  temps  un  incident  relatif  à 
l'exécution  d'un  jugement  d'adjudication  rendu  par  la  justice  fran- 
çaise. (Tunis,  9  décembre  1805,  J.  T.  96.  71.) 

On  ne  peut  voir,  dans  le  caractère  religieux  des  constitutions  de 
lisbons,  une  cause  d'incompétence  absolue  de  la  juridiction  française 
pour  en  connaître;  non  seulement  cette  règle  n'est  écrite  nulle  part, 
mais  encore  elle  est  formelleutcnt  écartée  par  l'ensemble  el  par  l'ea- 
prit  du  décret  du  81  juillet  1884.  Les  contestations  relatives  aux  ha- 
bous sont  donc  soumises  aux  mftmes  principes  que  toutes  les  autres 
questions  immobilières,  relativement  à  la  compétence.  (Tunis,  81  juil- 
let 1893,  J.  T.  93,  348.) 

Les  contestations  relatives  à  la  validité  d'une  constitution  de  ha- 
bous ne  sont  pas  comprises  dans  les  réserves  de  compétence  faites 
par  le  décret  du  81  juillet  1884,  au  profit  des  juridictions  Indigènes. 
I.es  tribunaux  français  peuvent  en  connaître  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  de  toute  autre  contestation  immobilière  intéressant  un 
Tunisien,  et  relative  à  un  immeuble  tunisien  non  immatriculé.  (Tunis, 
23  juin  1893,  J.  T.  98,  347  :  Tunis,  19  mal  1893,  J.  T.  93,  313.) 

Si  une  contestation  touchant  à  la  constitution  d'un  habous  ou  à  sa 
dévolution  peut  engager  des  questions  de  statut  personnel,  il  n'en 
résulte  pas  que  toute  question  immobilière  relative  aux  oukafs 
échappe  à  la  connaissance  de  la  juridiction  française,  et  qu'elle 
doive  se  déclarer  incompétente,  ratione  mattrim,  pour  en  connaître. 
En  tous  cas,  cette  incompétence  ne  saurait  résulter  du  décret  du 
11  août  1886.  (Sousse,  S7  juin  1H80,  J.  T.  93,  279.) 

Le  habous  étant  une  forme  de  la  constitution  des  biens  nVls  en 
Tunisie,  la  juridiction  française  est  incompétente  pour  connaître  de 
sa  vHlIdité  ou  de  son  existence,  lorsqu'un  Tunisien  est  en  cause  ;  cette 
incompétence  est  d'ordre  public  ;  elle  doit  Hre  accueillie  lorsqu'elle 
est  |>roposée  par  un  justiciable  des  tribunaux  français.  (Sousse,  2  no- 
vembre 1893,  J.  T.  94,  254.) 

Im.  juridiction  française  est  incompétente  pour  connaître  de  la 
question  de  validité  des  habous.  Compétemment  saisie  d'une  action, 
elle  doit  surseoir  à  statuer  sur  cette  action,  s'il  naît  une  question  pré- 
judicielle touchant  la  validité  du  habous.  (Alger,  3  novembre  1892, 
D.  J.  O.  93,  II,  212.) 

I^  juridiction  française  doit  se  déclarer  ineompétente  pour  con- 
naître de  la  réclsrostion  de  part  d'usufruit  de  bien  habousé,  intro- 
duite contre  des  défendeurs  dont  la  plupart  sont  sifjets  tunisiens,  et 
qni  soulèvent  le  déclinatoire.  (Tunis,  16  novembre  1891,  J.  T.  98,  226.) 

Un  juge  de  faix  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  question  de 
servitude  relative  à  un  bien  lisbousé  ;  et  eette  incompétence,  étant 
d'ordre  public,  doit  ctrc  relevée  d'oflloe.  (Sousse,  27  Juin  1889,  J.  T. 
«S,  279.) 


HABOUS. 


tués  en  enzel  (')  toutes  les  fois  que  le  produit 
annuel  de  ces  arbres  ne  dépassera  pas  le  tiers 
de  la  valeur  locative  du  sol. 
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4  novembre  1887 

(/7  sa/ar  i3o5) 

PROMULGUÉ  LE  5  NOVCMBRC  1887 


Décret  réglementant  la  police  des  andiencea 

des  enchères  des  enzels. 

(OmciKL,  1887,  286) 

Vu  l'article  a  a  du  décn  l  du  ai  octobre  i885  (ta  mo- 
harrem i3o3),  sur  la  constitution  en  enzel  des  muneu- 
blés  habous  ; 

Considérant  que  les  audiences  des  enchères  des 
enzels  ont  été,  à  diverses  reprises,  troublées  par  dn 
manœuvres  entravant  la  liberté  des  enchères  ; 

Article  i*'.  —  Le  magistrat  président  dfô 
enchères  des  enzels  a  la  police  de  raudienc^*; 
un  agent  sera  mis  à  sa  disposition  à  chacune 
des  audiences  par  les  soins  du  commissaire 
central  de  la  ville  de  Tunis. 

Art.  2.  —  Toute  provocation,  altercation, 
excitation  entre  les  personnes  présentes  à  Tao- 
dience  des  criées  est  absolument  interdite.  Le 
président  veillera  à  ce  que  les  enchères  aient 
lieu  dans  le  plus  parfait  silence  et  fera  expul- 
ser 'de  la  salle,  sans  préjudice  des  poursuites 
pénales  dont  elle  sera  passible,  toute  personne 
qui,  par  gestes,  paroles  ou  voies  de  fait,  entra- 
verait ou  troublerait  la  liberté  des  enchères. 

Art.  3.  —  Procès- verbal  sera  dressé  contre 
ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  tenteraient 
de  causer  du  désordre  à  l'audience  des  en- 
chères. 

Ces  derniers  seront  déférés  aux  .tribunani 
compétents  et  punis  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  loo  piastres  au  moins  el 
de  5,000  piastres  au  plus. 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceui 
qui,  par  dons  ou  promesses,  auraient  écarté  les 
enchérisseurs  et  à  ceux  qui  se  seraient  abste- 
nus d'enchérir  moyennant  la  remise  d'une 
somme  d'argent  pour  prix  de  leur  abstention. 

Art.  4«  —  Les  dispositions  de  l'article  4^ 
du  Code  pénal  français  seront  appliquées  â 
ceux  en  faveur  desquels  les  juges  auront  admis 
des  circonstances  atténuantes. 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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22  juin  i888 

{t2  chaoual  i3o5) 

PROMULGUÉ  LE   a3  JUCf    1888 

Décrk  réglementant  l'adjadioation  des  enxels 

des  immeubles  haboas  publics  et  privés. 

(OinciEL,  1888,  19a) 

Vu  les  décrets  des  7  kâda  i3oa  (18  août  i885 

(1)  Conf.  décret  du  22  Juin  1888  et  4*  décret  du  91  Janvier  18». 
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12  mohairem  i3o3  (ai  octobre  i885),  17  djoumadi 
cl  aoucl  i3o5  (3i  janvier  1888),  réglementant  la  cons- 
titution en  enzel  des  immeubles  habous  ; 

Considérant  que  les  enchères  provisoires  qui  inter- 
viennent avant  la  séance  des  enchères  définitives  ne 
donnent  lieu  à  aucune  offre  de  la  part  des  intéressés  ; 
qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  les  supprimer,  tout 
en  édictant  un  autre  mode  de  publicité  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  fournir  aux  enchéris- 
seurs les  renseignements  aussi  précis  que  possible 
sur  la  situation  et  les  limites  des  immeubles  mis  en 
adjudication  ; 

Considérant  que  l'immatriculation  des  enzels  n'était 
reçjuise,  aux  termes  du  cahier  des  cbarqcs  de  l'Ad- 
ministration des  habous,  que  des  acquéreurs  euro- 
péens et  qu'elle  était  laissée  facultative  pour  les  Tu- 
nisiens ;  que  la  loi  foncière  du  18  ramadane  i3o2 
(i«' juillet  i885)  ayant  pour  effet  de  déterminer  d'une 
manière  absolue  les  droits  immatriculés,  il  y  a  lieu 
de  supprimer  toute  inégalité  de  traitement  entre  les 
Européens  et  les  indigènes  et  d'imposer  à  tous  l'obli- 
gation de  faire  procéder  à  l'immatriculation  des  en- 
zels à  l'exception  des  immeubles  urbains  dont  le 
revenu  annuel  serait  inférieur  à  aoo  piastres  ;  qu'il 
est  nécessaire  en  outre  de  garantir  la  liberté  et  la 
sincérité  des  enchères  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  refondre  complètement 
les  décrets  susvisés  afin  d'y  insérer  les  dispositions 
nouyelles  ; 

Article  i''.  —  L'enzel  des  immeubles  ha- 
bous (')  ne  peut  être  constitué  que  par  voie 
d'enchères  publiques  (*). 

S'il  s'agit  d*un  habous  particulier,  la  demande 
de  mise  aux  enchères  sera  formée  par  écrit  par 
le  mokaddem  de  Timmeuble,  avec  le  consente- 
ment écrit  de  tous  les  ayants  droit  (3).  Dans  le 
cas  où  le  mokaddem  ou  les  ayants  droit  ne  sau- 
raient écrire,  sa  demande  ou  leur  consentement 
seront  établis  par  acte  authentique. 

S'il  s'agit  d'un  habous  public,  la  demande 
sera  formée  par  écrit  par  le  président  de  la 
djemaîa  des  habous,  pour  les  immeubles  rele- 
vant de  cette  Administration  et  des  oukafs  de 
la  Grande  Mosquée  ;  par  le  directeur  des  oukafs 
des  haramins,  pour  les  habous  des  haramins  ; 
par  le  directeur  et  l'administrateur  des  biens 
du  collège  Sadiki,  pour  les  habous  de  cet  éta- 
blissement. 

Art.  2.  —  Pour  être  recevable,  la  demande 
de  constitution  d'enzel  devra  être  accompagnée 
de  pièces  et  renseignements  suivants  : 

lo  Désignation  de  l'immeuble,  indication  du 
caïdat  et  du  district  où  il  est  situé,  et  indica- 
tion sommaire  des  tenants  et  aboutissants  ; 

2°  S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale,  un  cro- 
quis visuel  de  l'immeuble  dressé  par  un  géo- 
mètre du  service  topographique  (4) ["]; 

30  Nom  et  désignation  de  l'auteur  de  la 
demande  en  constitution  d'enzel  ; 

4°  Montant  de  la  mise  à  prix  évaluée  en 
monnaie  tunisienne  et  en  une  somme  déter- 
minée et  non  fractionnaire; 


(1)  Conf.  décret  da  SS  mai  1886  et  i>  décret  du  81  Janvier  1808. 

(«)  Conf.  cependant  8*  décret  du  SI  Janvier  1898,  art.  30,  §  3. 

(8)  Conf.  décret  du  SS  décembre  1894. 

(4)  Conf.  arrêté  du  SI  décembre  1899,  art.  1171  et  seq.  (v«  Sbkticb 
topooraphiqitk). 

(a)  Le  croquis  Joint  au  titre  en  fait  partie  intéfprante  et  eut  oppo- 
sable auMi  bien  à  Ta^judicaUlre  qu'à  rAdminiotration.  (Mixte,  14  mai 
1896,  J.  T.  96,  168.) 


5**  Les  titres  des  habous  et  en  général  tous 
les  documents  dont  la  production  serait  néces- 
saire pour  passer  l'acte  constitutif  d'enzel  à  la 
suite  des  enchères.  Les  titres  seront  traduits  en 
langue  française  par  un  interprète  désigné  con- 
formément à  l'article  23  de  la  loi  du  18  rama- 
dane i3o2  (i«  juillet  i885)  et  du  décret  du 
2  redjeb  i3o3  (6  avril  i886)[ïJ; 

C®  Le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  la  constitution  d'enzel  ^^)  ; 

70  Et,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  habous 
public,  notre  autorisation  de  le  constituer  en 
enzel. 

Art.  3.  —  Le  magistrat  du  Chaàra  auquel  la 
demande  de  constitution  d'enzel  aura  été  adres- 
sée désignera  immédiatement  un  notaire  de 
Tunis  qui  sera  chargé  de  conserver  les  pièces 
déposées,  de  suivre  les  formalités  préliminaires 
des  enchères,  celles  des  enchères  elles-mêmes, 
et  de  passer  les  actes  d'enzel. 

Ce  notaire  délivrera,  séance  tenante,  au  dé- 
posant un  reçu  détaillé  de  toutes  les  pièces 
produites  ;  il  sera  personnellement  responsable 
de  leur  conservation. 

Art.  4.  —  Le  magistrat  du  Chaâra  auquel  la 
demande  de  constitution  d'enzel  aura  été  adres- 
sée aura  un  délai  d'un  mois  à  dater  du  dépôt 
des  pièces,  pour  statuer  sur  sa  recevabilité. 

Son  examen  portera  uniquement  sur  l'accom- 
plissement des  dispositions  des  articles  i  et  2 
ci-dessus.  En  ce  qui  concerne  le  cahier  des 
clauses  et  conditions,  ce  magistrat  s'assurera 
qu'il  contient  celles  indiquées  comme  essen- 
tielles par  l'article  6  ci-après,  et  qu'il  n'en  ren- 
ferme aucune  contraire  au.x  lois  et  règlements, 
et  notamment  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

Ledit  magistrat  ne  répond  pas  de  la  validité 
des  titres  déposés  ni  de  l'existence  des  droits 
qui  font  l'objet  des  enchères. 

11  est  personnellement  responsable  des  len- 
teurs ou  des  impossibilités  qui  pourraient  se 
produire  au  moment  de  la  passation  des  actes 
d'enzel,  faute  du  dépôt  préalable  de  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  5.  —  La  décision  motivée  du  magistrat 
du  Chaàra  sur  la  recevabilité  de  la  demande  en 
constitution  d'enzel  d'un  immeuble  habous  sera 
notifiée  au  notaire  dont  il  est  parlé  à  l'article  3 
ci-dessus. 

Si  elle  est  déclarée  recevable,  le  notaire  pro- 
cédera sans  désemparer  aux  formalités  prélimi- 
naires des  enchères  ;  dans  le  cas  contraire,  il 
le  signifiera  par  écrit  au  demandeur,  eu  spéci- 
fiant les  vices  de  la  demande  dans  les  termes 
de  la  décision  motivée  du  magistrat. 

Le  refus  de  celui-ci  de  donner  suite  à  une 
demande  de  constitution  d'enzel  d'un  immeuble 
habous  ne  pourra  donner  ouverture  contre  lui 


(1)  Abrogé  par  décrets  des  IG  mars  1892,  art.  ?3  (%•   Tsobwjll 
mixtk)  et  16  mars  1894,  art.  9  (\»  Puufriété  roNCiÈKK). 

(2)  Cunf .  décret  du  7  mars  1900. 
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à  aucun  recours  ou  indemnité;  la  demande 
poiura  être  complétée  et  présentée  à  un  autre 
magistrat  du  Chaàra. 

Du  eahler  des  clauses  et  des  conditions 
de  la  constitution  d*enzel  (')• 

Art.  6.  —  Les  clauses  et  conditions  essen- 
tielles de  la  constitution  d'enzel  sont('): 

lo  L'indication,  conformément  au  calendrier 
grégorien,  de  la  date  à  laquelle  le  paiement  de 
la  rente  annuelle  sera  exigible. 

Cette  rente  devra  être  payable,  soit  annuelle- 
ment, soit  en  deux  termes  semestriels.  L'échéance 
annuelle  ou  les  échéances  semestrielles  pour- 
ront être  fixées  à  toute  époque  de  Tannée  ou  du 
semestre.  Une  échéance  spéciale  pourra  être 
établie  pour  la  première  annuité  qui  suivra  la 
constitution  d'enzel.  Les  paiements  de  la  rente 
ne  pourront  être  exigibles  qu'en  monnaie  tuni- 
sienne. 

Le  lieu  du  paiement  devra  être  déterminé 
dans  la  Régence  pour  ne  plus  être  changé  que 
d'un  commun  accord  ; 

29  Le  délai,  calculé  du  jour  des  enchères, 
dans  lequel  les  actes  devront  être  passés.  Il  ne 
pourra  en  aucun  cas  dépasser  deux  mois  ; 

3<»  La  date  de  la  prise  de  possession  ;  celle-ci 
devant  être  effectuée  dans  la  période  d'une 
année  qui  suivra  les  enchères  ; 

4°  Les  jours  et  heures  où  l'immeuble  pourra 
être  visité  par  tout  requérant  ;  le  nom  et 
l'adresse  des  personnes  qui  le  font  visiter. 

Art.  7.  —  Il  est  loisible  au  demandeur  en 
constitution  d'y  mettre  toutes  autres  clauses  ou 
conditions  (*),  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires aux  lois  et  règlements,  et  notamment 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Des  formalités  préliminaires  d'enchères. 

Art.  8.  —  Lorsque  le  notaire,  désigné  confor- 
mément à  l'article  3  ci-dessus,  aura  reçu  la 
notification  de  la  recevabilité  d'une  demande 
en  constitution  d'enzel  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 5,  il  inscrira  sur  un  registre,  dans  les 
termes  où  ils  ont  été  fournis,  les  renseignements 
donnés  en  vertu  des  dispositions  des  1°,  3®  et 
/^o  de  l'article  2  ci-dessus  (*).  Il  y  ajoutera  les 
dispositions  suivantes  ; 

lO  Ses  nom,  prénoms  et  domicile  ; 

20  La  date  des  enchères  ; 

3®  Le  lieu  des  enchères. 

Art.  9.  —  Le  registre  dont  il  a  été  parlé  à 
l'article  précédent  sera  unique,  coté  et  paraphé 
par  première  et  dernière  feuille  par  notre  Pre- 
mier Ministre  ou  son  délégué,  conservé  au  tri- 
bunal du  Chaàra,  et  portera  des  numéros  d'ordre 
sous  lesquels  seront  inscrites  sans  interruption 
et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acceptation  les 
demandes  de  constitution  d'enzel. 


(1)  Conf.  décret  du  7  mtri  1900  qui  autoriic  Taddition  d'une  cUu«e 
nouvelle. 
{tj  Conf.  2«  décret  du  81  Janvier  1898,  art.  1  et  2. 


Art.  10.  —  Le  notaire,  s'il  s'agit  d'un  habous 
particulier,  transmettra  immédiatement  les  pièces 
déposées  au  président  de  l'Administration  des 
habous  qui  sera  tenu  de  les  lui  retourner  dans 
les  dix  jours. 

Art.  II.  —  Le  notaire  adressera  au  directeur 
du  Journal  officiel  une  copie  textuelle  de  It 
mention  portée  par  ses  soins  sur  le  registre  du 
Chaàra. 

Le  directeur  en  assurera  la  publication  le 
même  jour  dans  les  deux  éditions  du  Journal 
officiel,  en  français  dans  l'édition  française,  ca 
arabe  dans  l'édition  arabe. 

Cette  publication  devra  avoir  lieu  dans  un 
délai  de  vingt  jours  calculés  à  partir  de  la  date 
de  la  notification  au  notaire  de  la  recevabilité 
de  la  demande,  sous  la  responsabilité  dudit 
notaire  ou  du  directeur  du  Journal  officid 
selon  le  cas.  Le  troisième  jeudi  après  cette  pre- 
mière publication,  le  directeur  du  Journal  offir 
ciel  devra  en  faire  une  seconde  identique  à  la 
première,  en  ayant  soin  de  mentionner  que 
cette  publication  est  la  seconde  et  dernière 
avant  l'adjudication. 

Le  directeur  du  Journal  officiel  fera,  de  plus, 
imprimer  sur  papier  blanc  des  extraits  en  forme 
d'affiche,  de  chacun  des  numéros  du  journal 
contenant  les  publications.  Ces  extraits  seront 
placardés  par  les  soins  de  l'Administration  des 
habous  aux  endroits  propices,  pour  donner  à 
l'adjudication  toute  la  publicité  désirable.  Ces 
affîches  contiendront  en  outre  le  montant  ap- 
proximatif des  sommes  à  déposer  au  moment 
de  l'adjudication,  comme  il  est  dit  à  l'article  21. 

Les  frais  de  ces  insertions  et  afBches  calculés 
suivant  le  tarif  annexé  seront  à  la  charge  de 
l'adjudicataire  ou,  à  son  défaut,  du  demandeur 
en  constitution  d'enzel. 

Art.  12.  —  Le  directeur  du  Journal  officid 
îeTSi  remettre  gratuitement  au  notaire  deux  affi- 
ches et  un  exemplaire  de  chaque  numéro  du 
Journal  officiel  où  la  publication  aura  été  faite. 
Les  exemplaires  arabes  et  français  du  Journal 
officiel  sont  joints  au  dossier.  Une  affiche  est 
placardée  dans  la  salle  des  criées  du  tribunal 
du  Chaàra,  dans  un  cadre  en  bois  spécialement 
destiné  à  cet  effet,  par  les  soins  du  notaire  et 
sous  sa  responsabilité  ;  l'autre  est  déposée  sur 
la  table  du  bureau  d'adjudication. 

La  salle  des  criées  du  Chaàra  sera  ouverte  au 
public  tous  les  jours  de  8  heures  à  midi,  excepte 
le  vendredi  et  les  jours  de  fêtes  musulmanes. 

Art.  i3.  —  Le  notaire  est  tenu  de  donner 
tous  les  jours,  excepté  les  jeudis  et  vendredis,de 
8  heures  à  midi,  communication  intégrale,  sans 
déplacement,  à  toute  personne  qui  le  demande, 
de  toutes  les  pièces  composant  le  dossier  d'une 
constitution  d'enzel.  Il  devra  même,  s'il  en  est 
requis,  et  contre  dépôt  des  frais  de  copie  éva- 
lués suivant  le  tarif  annexé,  délivrer  dans  les 
six  jours  à  dater  de  ce  dépôt,  copie  in  extenso 
des  parties  du  titre  du    habous  donnant  les 
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limites  de  Timmeuble.  Cette  copie  sera  faite 
sur  papier  timbré. 

Art.  14.  —  Le  magistrat  qui  a  statué  sur  ]a 
recevabilité  de  la  demande  doit  veiller  à  l'accom- 
plissement des  formalités  préliminaires  des  en- 
chères ;  il  résoudra  les  difÛcultés  qui  pourraient 
s'élever  à  ce  sujet,  pendant  la  période  prenant 
iîn  au  moment  du  prononcé  des  enchères. 

Des  enchères  (')• 

Art.  i5.  —  Chaque  jeudi  un  magistrat  du 
Chaâra  sera  préposé  aux  enchères  des  enzels. 
Il  sera  assisté  d'un  interprète  du  Gouvernement 
pour  la  langue  française.  Les  notaires  apporte- 
ront les  dossiers  des  constitutions  d'enzel  dont 
ils  ont  le  dépôt. 

Le  président  a  la  police  de  l'audience  (*),  il 
tranche  immédiatement  et  sans  appel  les  con- 
testations qui  surgissent  â  l'occasion  des  en- 
chères. 

Art.  16.  — Les  enchères  seront  annoncées  de 
la  manière  indiquée  aux  articles  11  et  12  ci- 
dessus.  Elles  auront  lieu  le  cinquième  jeudi  qui 
suivra  la  date  de  la  première  publication  dans 
VOfficiel  de  l'avis  de  la  mise  aux  enchères.  * 

Art.  17.  —  Les  criées  se  font  en  arabe  et  en 
français  ;  le  minimum  des  surenchères  (')  est  de 
une  piastre  pour  les  enzels  dont  la  mise  à  prix 
ne  s'élève  pas  à  plus  de  cent  piastres  ;  de  dix 
piastres  pour  ceux  mis  à  prix  de  201  à  2,000 
piastres  ;  et  de  cent  piastres  lorsque  la  mise  à 
prix  est  de  plus  de  2,000  piastres.  Les  suren- 
chères supérieures  à  ce  minimum  doivent  en 
être  im  multiple. 

Seront  seules  admises  les  enchères  des  per^ 
sonnes  ayant  la  capacité  de  contracter. 

Art.  18.  —  §  i**".  A  l'ouverture  de  la  séance 
des  enchères  fixée  à  neuf  heures  du  matin,  le 
président  fera  crier  la  mise  aux  enchères  de 
l'enzel  de  celui  des  immeubles  qui  aura  sur  le 
registre  dont  il  est  parlé  â  l'article  9,  le  numéro 
le  plus  bas  parmi  ceux  dont  l'adjudication  doit 
être  prononcée  ce  jouMà. 

S  2.  {Abrogé  par  le  4^  décret  du  3i  janvier 
i8g8,  art.  ^.) 

Art.  19.  —  {Abrogé  par  le  4^  décret  du  3i 
Janvier  i8g8,  art.  2.) 

Art.  20.  —  Le  résultat  dm  enchères  est  con- 
signé sur  le  registre  du  Chaâra,  en  regard  de 
l'inscription  relative  à  l'immeuble  dont  l'enzel 
est  mis  en  adjudication.  La  mention  ainsi  portée 
est  signée  par  l'adjudicataire  qui  déclare  en 
même  temps  avoir  pleine  connaissance  des  obli- 
Cfations  résultant  pour  lui  tant  des  lois  et  règle- 
ments que  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
de  la  constitution  d'enzel. 

S'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  en  est 
faite  par  le  président,  ainsi  que  de  la  lecture  à 
lui  faite  de  la  déclaration  ci-dessus.  S'il  ne  veut 
«îgner,  mention  en  est  faite  ainsi  que  des  motifs 


Cl)  Conf.  décret  do  7  man  1000. 

<2)  Conf.  décret  du  4  norembre  1887. 


donnés  à  l'appui  de  son  refus.  Dans  ces  cas, 
deux  témoins  sont  invités  à  contresigner  sur  le 
registre  les  mentions  qui  y  sont  portées. 

Art.  21.  —  L'adjudicataire  est  ensuite  invité 
à  signer  séance  tenante  une  demande  d'imma- 
triculation et  à  déposer  les  frais  de  l'immatri- 
culation évalués  approximativement  par  le  Con- 
servateur de  la  propriété  foncière,  ainsi  que 
toutes  les  sommes  mises  à  sa  charge  par  les 
décrets  ou  le  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion. Lorsque  l'enchérisseur  ne  pourra  ou  ne 
saura  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  la  ré- 
quisition et  dans  les  formes  indiquées  à  l'article 
précédent,  et  la  réquisition  sera  signée  pour  lui 
par  le  président  des  enchères. 

Dans  le  cas  où  la  faculté  de  déclarer  un  com- 
mand  est  réservée  par  le  cahier  des  charges, 
l'acceptation  du  command  élu  emportera  no- 
tamment ratification  de  la  réquisition  d'imma- 
triculation et  sera  considérée  comme  satisfaisant 
au  vœu  de  l'article  1 8  de  la  loi  du  i8  ramadane 
l302(jer  juillet  i885). 

A  défaut  par  le  requérant  de  donner  suite  A 
l'immatriculation,  les  formalités  de  la  loi  seront 
poursuivies  à  ses  frais  et  en  son  nom  par  le 
président  de  l'Administration  des  habous. 

L'immatriculation  ne  sera  pas  exigée  pour  les 
enzels  se  rapportant  à  des  immeubles  urbains 
consistant  en  boutiques,  magasins  ou  maisons 
en  ruines,  si  le  montant  de  l'annuité  de  l'enzel 
adjugé  n'est  pas  supérieur  à  deux  cents  piastres. 

Art.  22.  —  Un  certificat  sera  remis  à  l'adju- 
dicataire constatant  sa  qualité  et  le  montant  de 
son  offre,  et  indiquant  le  numéro  de  l'enzel  au- 
quel il  se  rapporte. 

Ce  certificat  n'est  pas  susceptible  d'être  trans- 
féré. 

Art.  28.  —  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  de 
l'enzel  d'un  habous  n'a  pas  satisfait  aux  con- 
ditions de  l'adjudication,  l'enzel  est  rerais  en 
adjudication  à  sa  folle  enchère. 

Art.  24.  —  L'ayant  droit  au  habous  pour^ 
suivra  la  folle  enchère  et  devra  se  faire  remettre 
par  le  président  de  l'audience  des  criées  un  cer- 
tificat constatant  que  le  dernier  enchérisseur  n'a 
pas  satisfait  aux  conditions  de  l'adjudication. 

Art.  25.  —  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre 
procédure  ni  jugement,  il  sera  apposé  dans  un 
délai  de  trois  jours  de  nouveaux  placards  et 
inséré  une  nouvelle  annonce  dans  le  Journal 
officiel  tunisien  en  français  et  en  arabe,  dans 
les  formes  prescrites. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront  en  outre 
les  noms  et  demeure  dji  fol  enchérisseur,  le 
montant  de  l'adjudication,  la  nouvelle  mise  à 
prix  désignée  par  le  poursuivant  et  le  jour  au- 
(fuel  aura  lieu  sur  l'ancien  cahier  des  charges 
la  nouvelle  adjudication. 

Le  délai  entre  l'apposition  et  la  publication 
des  nouvelles  affiches  et  annonces  de  l'adjudi- 
cation sera  de  quinze  jours  au  moins  et  de 
trente  jours  au  plus. 
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Art.  26.  —  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de 
l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  et  de 
la  consignation  d'une  somme  qui  sera  évaluée 
par  le  président  de  Taudience  des  criées  et  qui 
ne  pourra  être  inférieure  à  cent  piastres  pour 
les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  pro- 
cédé à  la  nouvelle  adjudication. 

Art.  27.  —  Le  fol  enchérisseur  est  tenu  per- 
sonnellement de  la  différence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  seconde  adjudication,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédent.  Dans  le  cas  où  il  y  aura 
un  excédent,  il  sera  versé  à  l'ayant  droit  du 
habous. 

Art.  28.  —  Notre  Premier  Ministre  pourra, 
par  arrêté  notifié  au  tribunal  du  Chaâra,  évincer 
à  titre  temporaire  ou  définitif  des  enchères  des 
biens  habous,  tout  individu  qui  aura  donné 
lieu  à  une  adjudication  sur  folle  enchère. 

Dispositions  générales. 

Art.  29.  —  Les  contestations  sur  les  droits 
du  demandeur  en  constitution  d'enzel  ne  pour- 
ront suspendre  les  enchères.  Des  protestations 
contre  la  mise  aux  enchères  pourront  être  for- 
mées par  écrit  entre  les  mains  du  notaire  qui 
en  donnera  reçu,  s'il  en  est  requis,  et  les  joindra 
au  dossier. 

Les  enchères  seraient  arrêtées,  s'il  était  inter^ 
venu  contre  le  demandeur  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  infirmant  ses  droits. 

Art.  3o.  —  Les  honoraires  et  les  frais  des 
notaires  sont  réglés  conformément  au  tarif  an- 
nexé. 

Art.  3i.  —  Les  décrets  des  7  kâda  i3o2 
(18  août  1 885)  et  12  moharrem  i3o3  (21  octobre 
i885)  sont  rapportés. 

Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au 
présent  décret  et  notamment  celles  de  cette  na- 
ture des  décrets  des  28  avril  1876  (3  rcbià  et- 
tani  1293)  et  18  août  i885(7  kàda  i3o2)sontet 
demeurent  abrogées. 

Art.  32.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  33.  —  Les  adjudications  d'enzel  dont 
l'avis  aurait  été  publié  au  Journal  officiel  tuni- 
sien avant  la  promulgation  du  présent  décret 
continueront  à  être  régies  par  les  anciennes  dis- 
positions.  ■ 


698  Tarif  annexé 

au  décret  du  22  juin  1888 

(Officiel,  1888,  194) 

lo  Chacune  des  deux  publications  à  faire  dans 
les  deux  éditions  arabe  et  française  du  Jour- 
nal  officiel  (art.  1 1)  la  ligne  pour  les  deux  édi- 
tions   8  caroubes. 

29  Frais  d'impression  et  d'apposition  des  affi- 


ches en  langue  française  et  en  langue  arabe 
(art.  1 1)  pour  cent  affiches.  ...     16  piastres. 

3®  Copie  des  pièces  (art.  i3)  le  rôle  de  vingt- 
cinq  lignes  à  cinquante  lettres  par  ligne une 

piastre  10  caroubes. 

4**  Honoraires  du  notaire  et  frais  d'enchères 
(art.  3o)  calculés  sur  le  montant  des  enchères  : 
im  pour  cent  (i  0/0)  au  crieur,  avec  un  minimum 
de  cinq  piastres,  deux  pour  cent  (2  0/0)  au  no- 
taire avec  un  minimum  de  vingt  piastres,  et  un 
pour  cent  (i  o/©)  pour  la  passation  de  l'acte 
constitutif  d'enzel,  avec  un  minimum  de  cinq 
piastres  ;  ensemble. 4  **.o- 

L'intégralité  de  ces  frais  doit  être  payée  avant 
la  passation  de  l'acte. 

50  Frais  de  croquis  visuel  (art.  2)  et  frais 
d'immatriculation  (art.  21):  les  tarifs  de  la  loi 
sur  la  propriété  foncière  du  18  ramadane  i3o2 
(lef  juillet  i885)  et  des  règlements  annexés ('). 

Le  présent  tarif  ne  déroge  pas  aux  disposi- 
tions légales  relatives  aux  droits  de  timbre  et 
de  mutation  (*). 
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20  février  1889 

(/p  djoumadi  ettani  t3o6) 


Décision  de  S.  A.  le  Bey,  confiant  l'administratioa 
des  biens  habons,  affectés  au  service  de  Màkabnt- 
el-Acheraf,  an  Conseil  d'administration-  des  biens 
habous  de  la  Régence  Q). 

(Officiel,  i88g,  109) 
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28  avril  1889 

(m  chûbane  i3o6) 


Décret  confiant  les  services  de  lecture  du  Coran  qui 
ne  sont  pas  administrés  par  les  descendants  de 
l'auteur  du  habous  constitué  à  cet  effet,  &  l'Admi- 
nistration des  habous,  pour  être  gérés  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  leur  auteur  (0- 
(Officiel,  1889,  i45) 
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i"mai  1889 

{i*^ ramadtxne  iSoff) 


Décret  autorisant  l'Administration  des  habous  à 
pourvoir  chacun  de  Bf  oukils,  de  Tunis,  d'ut 
registre  destiné  aux  notaires  à  son  service  pour 
l'inscription  des  opérations  des  biens  habous,  & 
l'exception  des  ventes  faites  par  voie  d'enx&l  v^ 
sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  (^). 
(OmaEL,  1889,  i52) 


(1)  Conf.  !•»  décret  do  16  man  1891  (r*  PsormiAri  forci*»)  "« 

arrêté  du  4  novembre  1896,  art.  1«»,  B  (▼•  Sckticb  TorooBAnnçct>, 

(8)  Conf.  décret*  de»  80  JuiUet  1896  (t*  Timbkb)  et  8  noT«»bi« 

1899  (%-•  EKBKOIKTMOnWT). 

(8)  Conf.  décréta  dea  88  arril  1889  et  f  1  décembre  1895. 

(4)  Conf.  décision  do  80  février  1889  et  décret  do  81  décembre  1N6. 

(5)  Conf.  décret  du  18  Joln  1898. 
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18  juin  1892 

(32  kûda  iSog) 


Décret  étendant  à  toue  lea  oukile  de  l'Administration 
des  liabone,  établis  dans  les  villes  de  la  Régence, 
Tobligation  de  tenir  un  registre  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  intéressant  les  biens  habous  qu'ils 
administrent  ('). 

(Officiel,  189a,  190) 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  1891  (i4  safar 
i3o9)['],  ordonnant  que  chaque  oukil  des  habous 
étabh  dans  les  villes  aésignées  par  le  même  décret, 
doit  être  possesseur  d'un  registre  de  notaire  tenu  par 
les  notaires  attachés  à  son  service,  nous  avons  jugé 
utile  d'étendre  cette  mesure  à  tous  les  oukils  de  i  Ad- 
ministration des  habous  établis  dans  les  villes  de  la 
Régence  ; 

En  conséquence,  chacun  de  ces  agents  devra 
être  possesseur  d'un  registre  sur  lequel  les  no- 
taires devront,  conformément  au  règlement  sur 
les  notaires  ()),  inscrire  les  actes  intéressant  les 
biens  habous  qu'ils  administrent  ('). 


703       28  décembre  1894 

(^4  djoumadi  ettani  i3ta) 

PROMULQUÉ  LK  23   DIÎCE1IBII£    l8^ 

Décret  adressé  an  Premier  Ministre,  relatif  à  la  va- 
lidité de  la  demande  de  constitution  d'enzel  des 
habous  privés. 

(Officiel,  1895,  1) 

Aux  termes  de  l'article  i^'de  notre  décret  du 
12  chaoual  i3o5  (22  juin  1888),  relatif  au  mode 
de  constitution  en  enzel  des  immeubles  habous, 
la  demande  de  mise  aux  enchères  d'un  habous 
particulier  doit  être  formée  par  écrit  par  le 
mokaddem  de  l'immeuble  avec  le  consentement 
également  écrit  de  tous  les  ayants  droit.  Or, 
nous  avons  été  récemment  informés  qu'il  existe 
des  habous  privés  dont  les  ayants  droit  sont  à 
tel  point  nombreux  qu'il  serait  difficile  de  les 
réunir  tous  pour  obtenir  leur  consentement  à 
Tenzel.  Nous  avons  donc  décidé  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira,  à  l'avenir,  de  la  constitution 
en  enzel  d'un  habous  privé,  il  suffira,  pour  la 
validité  de  la  demande  à  former  par  le  mokad- 
dem, du  consentement  des  principaux  ayants 
droit  à  cette  demande.  Ce  consentement,  ainsi 
que  la  demande  du  mokaddem,  seront  soumis  à 
l'approbation  du  cadi  malékite.  S'il  les  approuve, 
les  pièces  concernant  la  constitution  en  enzel 
de  l'immeuble  seront  adressées  à  l'im  des  ma- 
gistrats du  tribunal  du  Chaâra,  qui  devra  pro- 
céder conformément  à  l'article  3  du  décret 
susvisé. 

Vous  êtes  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


(1)  Conf.  décret  du  !«•  mal  1880. 

(S)  OJJleiel,  1891,  S47. 

(S)  Conf.  décret  do  8  Janricr  187&  (t*  Notabiat    uinsuw). 
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16  juin  1896 

(23  hidjâ  i3i3) 

PROMULGUÉ  LE    l6  JUHf    l8{ 


Décret  autorisant  le  morcellement  des  propriétés 
grevées  de  rente  d'enzel  au  profit  d'une  fondation 
habous. 

(Officiel,  1895,  271) 

Considérant  que  certains  enzélistes  de  propriétés 
habous  publiques  ou  privées  les  morcellent  en  lots 
plus  ou  moins  nombreux  qu'ils  donnent  en  sous-enzel, 
moyennant  bénéfice,  et  imposent  ainsi  aux  créditr 
rentiers  un  fractionnement  correspondant  de  leur 
rente,  ce  qui  entraine  pour  ceux-ci,  sans  compensa- 
tion aucune,  un  surcroit  de  travail  et  de  frais,  le  re- 
couvrement de  l'enzel,  surtout  si  le  débiteur  se  montre 
récalcitrant  à  l'acquitter  et  s'il  faut  recourir  contre 
lui  à  des  poursuites  judiciaires,  étant  plus  compliqué 
et  plus  dispendieux  quand  l'enzel  est  ou  par  plusieurs 
personnes  que  quand  il  est  dû  par  une  seule  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  ; 

Article  !«".  —  Les  propriétés  grevées  de  rente 
d'enzel  au  profit  d'une  fondation  habous  pour- 
ront être  morcelées  moyennant  ime  augmenta- 
tion de  la  rente  de  chaque  lot  détaché. 

Art.  2.  —  En  cas  de  morcellement,  la  répar- 
tition de  la  rente  d'enzel  sera  faite  proportion- 
nellement à  la  valeur  des  lots  et  ne  pourra  être 
efiectuée  qu'après  entente  avec  le  bénéficiaire 
de  l'enzel  et  ratification  de  cette  entente  par  la 
DjemaJta,  si  le  bénéficiaire  est  un  descendant 
du  fondateur  du  habous  ;  s'il  y  a  désaccord,  il 
sera  procédé  à  une  expertise  légale  aux  frais  de 
l'enzéliste. 

Art.  3.  —  En  cas  de  morcellement,  la  rente 
grevant  chaque  lot  du  terrain  primitif  ne  pourra 
être  inférieure  à  5  fr.,  et  sera  désormais  payable 
sans  aucune  déduction. 

Art.  4-  —  L'augmentation  de  la  rente  de 
chacun  des  lots  détachés  sera  calculée  d'après 
les  règles  suivantes  : 

Propriétés  rurales. 

Si  l'enzel  de  la  parcelle  détachée  est  de  100  fr. 
et  au-dessous,  l'augmentation  sera  de  10  0/0  Qa 
rente  ainsi  augmentée  ne  pouvant  être  inférieure 
à  5  fr.)  ; 

loi  fr.  à  1,000  fr.  :  l'augmentation  sera  de 
10  fr.  sur  les  premiers  100  fr.,  plus  5  0/0  pour 
chaque  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  en  plus  ; 

1,001  fr.  et  au-dessus,  l'augmentation  sera 
de  55  fr.  sur  les  premiers  1,000  fr.,  plus  de 
3  0/0  pour  chaque  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr. 
en  plus. 

Immeubles  urbains  et  terrains  à  bfttlr. 

Si  l'enzel  du  lot  détaché  est  de  : 

100  fr.  et  au-dessous,  l'augmentation  sera  de 
10  0/0  (la  rente  ainsi  augmentée  ne  pouvant 
être  inférieure  à  5  fr.)  ; 

loi  fr.  à  5oo  fr.,  l'augmentation  sera  de 
10  fr.  sur  les  premiers  100  fr.,  plus  6  0/0  pour 
chaque  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  en  plus  ; 

5oo  fr.  à   1,000  fr.,  l'augmentation  sera  do 
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34  fr.  sur  les  premiers  5oo  fr.,  plus  5  0/0  pour 
chaque  100  fr.  ou  fraction  de  100  fir.  en  plus  ; 

i^ooi  fr.  et  plus^  l'augmentation  sera  de  60  fr. 
pour  les  premiers  1,000  fr.,  plus  3  0/0  pour 
chaque  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.  en  plus. 

Art.  5.  -  Les  présentes  dispositions  n'auront 
pas  d'effet  rétroactif. 

Exemples  : 
Propriétés  rurales. 

Une  parcelle  grevée  de  ...  .  5f  »  paiera 

—  ....  5o    »      — 

—  ....  100    ■      — 

—  ....  aoo 

—  .   .  .   .  5oo 

—  ....  1,000 

—  ....      3,000 

—  ....    3,000 
Immeubles  urbains  et  terrains  à  bâtir. 

Un  lot  grevé  de 


5f5o 
53    * 


110 

ai5 

53o 

i,o55 

j,075 

3,095 


5f  »  paiera 
5o    »      — 


100 
aoo 
500 
800 
1,000 

3,000 

3,000 


5<5o 
55  • 
110  » 
ai6  » 
534  • 


1,060 
a»090 

3,130 


Art.  6.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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21  décembre  1896 

(4  redjeb  t3i3) 


Décret  rattachant  le  service  administratif  des  ha- 
boos   haramaïn   à  l'Administration    générale   des 

habons  (')• 

(OFFiaEL,  1895,  392) 

Le  service  administratif  des  habous  haramaïn 
est  rattaché  à  l'Administration  générale  des 
habous.  Ses  revenus  continueront  à  être  dis- 
tincts sous  la  surveillance  de  son  oukil  qui  sera 
considéré  comme  un  des  oukils  de  ladite  Admi- 
nistration des  habous,  sans  que  celle-ci  puisse 
en  disposer  pour  son  compte  ('). 


706  26  juillet  1897 

{^24  safar  i3i5) 

PROMULGUÉ   LE  35  JUILLET    1897 

Décret  décidant  que  la  location  des  habous  privés 

sera  faite  par  la  voie  des  enchères  publiques  (*). 

(OmaEL,  1897,  425) 

Vu  Tarticle  ii  du  décret  du  19  mars  1874  (3o  mo- 
harrem  1291  "),  organisant  l' Administration  des  nabous, 
aux  termes  auquel  les  habous  publics  ne  peuvent  être 
donnés  en  location  que  par  voie  d'enchères  publiques 
à  la  mahakma  du  cadi  de  la  circonscription  où  se 
trouve  l'immeuble  ; 

Considérant  qu'il  y  a  utilité  à  étendre  cette  mesure 
à  la  location  des  habous  privés,  tels  que  les  oukafs 
des  zaouias  administrés  par  un  cheik  ou  ceux  gérés 
par  des  mokaddems; 

Article  unique.  —  Tous  ceux  qui  adminis- 

(n  Conf.  décicton  du  fO  férrier  1889  et  déeirt  du  S8  •«<!  1889. 
m  Conf.  décret  du  15  août  1897,  8*  décret  du  81  Janvier  1896  et 
•rrcté  du  7join  1900. 


trent  un  habous  privé,  cheiks  de  zaouias  on 
mokaddems,  ne  pourront  donner  en  locatioa 
des  immeubles  habous  privés  que  par  voie  d'en- 
chères publiques  qui  auront  lieu  devant  le  cadi 
de  la  circonscription  où  se  trouve  l'immeuble  (»). 
La  mise  aux  enchères  de  ces  habous  aura 
lieu  à  la  même  époque  et  dans  les  mêmes  for- 
mes que  celles  des  habous  publics  directement 
administrés  par  la  Djemaïa. 
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i5  août  1897 

{t6  rebiâ  el  aouel  /J/5) 

PHOMULOUé  LE   l5  AOÛT    1897 


Décret  reportant  au  22  mai  1886  l'application  du  décret 
relatif  &  la  location  aux  enchères  publiques  det 
habons  privés. 

(OpFicncL,  1897,  4^1) 

Vu  notre  décret  du  aS  juillet  dernier  (a4  safar  i3i5), 
étendant  à  la  location  des  habous  privés,  administres 
par  des  cheiks  ou  mokaddems,  !a  mise  aux  enchères 
publiques  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  spécifié  dans  ce  décret 
aux  locations  courantes  de  quelle  date  les  disposi- 
tions nouvelles  sont  applicables  ; 

Considérant  que  la  mise  aux  enchères  des  habous 

{>rivés  aura  lieu  à  la  même  époque  et  dans  la  même 
orme  que  celle  des  habous  publics  ; 

Considérant  que  pour  l'année  coi  rante  cette  époque 
est  proche  ; 

Article  unique.  —  Les  dispositions  de  notre 
décret  précité  ne  sont  applicables  qu'aux  loca- 
tions à  courir  de  Tannée  prochaine,  22  mai  1898 
(i^  moharrem  i3i6). 
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3i  janvier  1898 

(JS  ramadane  i3iS} 

PROMULGUA  LE  3l   JANVIfiR    l8g8 


Décret  autorisant  l'échange  en  nature  et  en  argent 
des  inunenbles  habons  publics  et  privés  et  râ|le- 
mentant  les  formalités  et  conditions  (*). 
.  (Officiel,  1898,  ia6) 

Vu  le  décret  du  19  mars  1874  (3o  mohairem  lagi)* 


(1)  Conf.  décret  du  15  août  1897,  8*  décret  do  81  JuiTler  1008  «t 
«rr6té  du  7  Juin  1900. 

(ï)  Aapport  prétenté  à  rêppai  dee  prQjelM  dm  décréta  di  SSia-^ 

Viar  i89à.  (Extrait.)  [OJfteM,  1896,  185.] 

DepuU  que  l'Adminiitration  de*  habous  pobUca  de  la  Tanbie  trt 
dévolue  à  la  Djemaïa,  oe  conseil,  sons  la  hante  direction  da  Goa- 
Tcmemcnt,  s'est  toi^ours  préoccupé  de  gérer  son  patrimoine  daas 
des  conditions  qui  fussent  conformes  à  lUntérftt  général  do  par*  ea 
même  temps  qu'aux  intérêts  particolieni  des  fondations.  Ceat  slaii 
que  les  progrès  de  l'agriculture  et  le  développement  constant  de  Is 
colonisation  ont  précédemment  motivé  diverses  mesores  législstircs 
concernant  soit  les  enaels,  soit  les  échangea. 

lies  mesures  nouvelles  que  les  quatre  décrets  ci-joints  conssersat 
touchant  l'échange,  la  location  et  l'ensel  des  biens  habous  s'inspireal 
des  mêmes  considérations  et  visent  au  même  bot.  Elles  rentrent  dsai 
le  cadre  général  do  programme  que  le  Ooovemement  da  FrtAttto- 
rat  s'eat  tracé  en  vue  de  favoriser  le  développement  agricole  da 
pajs.  Elles  tendent  en  efl^  à  assurer  une  utilisation  des  biens  ba- 
bous  plus  favorable  aux  progrès  économiqnea  de  la  Tnnisie  ;  dks 
facilitent  du  même  coup  la  mise  en  valeur  plus  fruetueose  da  Ao- 
maine  confié  à  la  Djemaïa. 

L'échange  des  biens  habous  se  fait  encore  suivant  des  foraslitts 
anciennes.  L'Immeuble  demandé  en  échange  est  estimé  par  des 
amins.  Le  cadi,  tuteur  légal  des  habous,  pour  tenir  compte  de  Is 
minoration  qui  serait  atteinte  si  l'immenble  était  "knis  aux  enehtees, 
double  le  prix  d'estimation,  et  le  demandeur  paie  le  chittrt  siasi 
m^oré.  Ce  procédé  constitue  une  entrave  pour  les  particnlien  sasri 
bien  qu'une  gêne  pour  la  Djemaïa  et  un  danger  pour  la  foadstioa. 
Les  deux  premiers  décrets  ci-dessous  simpliflent  las  formes  et  pré- 
voient une  expertise  sincère  et  juste,  tout  en  assurant  à  la  transactioa 
des  garanties  indispensables.  Ils  facilitent  aux  agriculteurs  l'exploi- 
tation de  terres  nouvelles  et  tendent  ainsi  à  augmenter  les  soarecs 
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Vu  le  décret  du  aa  mai  1874  (5  rebiâ  ettani  1291); 
Vu  le  décret  du  a5  novembre   1874  (i5  chaoual 

Vu  le  décret  du  19  mars  i883  (10  djoumadi  el 
aoael  i3oo); 

Article  i».  —  L'échange  des  immeubles  ha- 
bous  publics  et  privés  s'effectue  soit  en  nature 
par  la  remise  d'un  immeuble  de  valeur  équiva- 
lente, soit  en  argent  a  charge  de  remploi  dans 
le  plus  bref  délai  possible  par  l'Administration 
des  habous('). 

TITRE  I«r 
Formalités  préliminaires. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui  désire  acqué- 
rir par  voie  d'échange  un  bien  habous^  public 
ou  privé,  doit  en  faire  la  demande  par  écrit  et 
sur  timbre  au  président  de  la  Djemaïa  des 
habous. 

Art.  3.  —  Celle  demande  doit  contenir  : 


«le  U  rlcbeNM  pobUqoe,  t«ndU  qae,  d'antre  part,  ils  permettent  à 
rAdminivtration  des  habous  d'assarer  un  mouvement  fécond  à  son 
«iomalne  par  des  transformations  iueewwntes. 

Les  terres  naes  du  domaine  habous  ne  se  louaient  Jusqu'ici  que 
pour  des  périodes  de  un  à  trois  ans. 

La  pratique  de  la  location  à  court  terme  s'était  Imposée  autrefois 
poar  prérenir  les  spoliations  et  les  abus  à  une  époque  oA  la  pro- 
priété était  souvent  plus  difficile  à  prouver  qu'ai^ourd'hui.  U  n'eût 
l>as  été  impossible  à  an  locataire  de  mauvaise  fol,  après  avoir  Joui 
pendant  longtemps  d'un  terrain,  de  s'en  faire  passer  pour  le  plein 
):ropriétaire.  D'autre  part,  on  pouvait  craindre  des  déplacements  de 
limites  et  des  empiétements  de  la  part  de  tout  locataire  de  biens 
habous  qui  aurait  été  en  même  temps  propriétaire  d'une  parcelle 
contig:a0.  Aujourd'hui,  de  semblables  abus  ne  sont  plus  possibles. 
La  durée  des  périodes  de  location  peut  donc  être  étendue  sans  dan- 
ger. Le  décret  ci-dessons  la  porte  à  dix  ans.  De  plus,  les  locataires 
qui  auront  amélioré  la  propriété  et  fait  ainsi  une  oeuvre  éminem- 
ment utile  pourront,  sous  certaines  conditions  déterminées,  obtenir 
■oit  la  prorogation  de  leur  bail  pour  deux  autres  périodes  consécu- 
tives de  dix  années,  soit  la  transformation  de  leur  location  en  enael. 
Ha  n'auront,  à  œt  effet,  qu'à  faire  constater  l'importance  des  amé- 
liorations réalisées  par  eux. 

La  Djemaïa  est  tenue,  de  par  son  institution,  d'affecter  aux  besoins 
des  fondations,  à  ceux  du  culte,  de  l'enseignement  et  de  la  magis- 
trature, les  revenus  de  ses  domaines.  Elle  dépense  ses  recettes  an 
jour  le  Jour.  B'U  était  Juste  que  le  locataire  sortant  fût  indemnisé  de 
la  plus-value  que  ses  constructions  ou  ses  plantations  pourraient  ap- 
porter à  l'immeuble,  il  était  impossible  de  lui  donner  à  cet  égard 
pleine  faculté  d'appréciation.  Sans  quoi  l'Administration  des  habous 
aurait  pu  être  contrainte,  suivant  l'importance  de  ces  dépenser,  à  un 
remboursement  intégral  qu'il  n'eût  pas  été  équitable  de  lui  imposer 
et  pour  lequel  elle  eût  été  d'ailleurs  dépourvue  de  ressources. 

Entre  ces  deux  intérêts  également  dignes  de  sollicitude,  le  décret 
a  cherché  à  établir  une  Juste  moyenne,  n  appartient  au  particulier 
qui  désire  fonder  un  établissement  important  et  durable  et  se  per- 
pétuer sur  le  domaine,  d'acquérir  définitivement  le  sol  par  vole 
d'échange  ou  d'enael.  Quant  au  simple  locataire,  la  législation  nou- 
veUe  consacre  en  sa  faveur  une  disposition  plus  favorable  que  le 
droit  commun.  Elle  lui  assure,  en  effet,  dans  une  mesure  équitable, 
arbitrée  au  maximum  du  montant  de  cinq  années  de  location,  le 
remboursement,  d'après  le  prix  normal  de  dépense,  des  plantations 
utiles,  bâtiments  et  installations  de  toute  nature  effectués  par  lui  sur 
le  domaine.  Le  preneur  d'un  bail  à  long  terme  est  donc  assuré  en 
tout  cas  de  pouvoir  effectuer  les  Installations  nécessaires  à  l'exploi- 
tation normale  du  domaine  sans  être  exposé  à  perdre  la  totalité  de 
cette  dépense  ;  mais  II  est  en  même  temps  mis  en  garde  contre  les 
charges  éventuelles  qu'il  assumerait  s'il  ne  mesurait  pas  ses  dépenses 
dHnstallation,  tout  en  tenant  compte  de  l'amortissement,  au  maxi- 
mum de  remboursement  ci-dessus  fixé. 

Echanges  et  locations  à  long  terme  se  feront  par  la  voie  d'a^u- 
dication  aux  enchères  publiques,  d'après  une  procédure  analogue  à 
eeUe  suivie  pour  i'ensel.  Toutefois,  on  a  eru  devoir  renoncer  au  sys- 
tème des  quinae  minutes  actuellement  en  vigueur.  D'après  ce  sys- 
tème, les  enchères  restent  ouvertes  pendant  un  quart  d'heure.  Est 
déclaré  a4fudicataire  celui  qui,  à  l'expiration  de  la  dernière  se- 
eondc,  a  lancé  l'enchère  la  plus  élevée.  Il  en  est  résulté  parfois,  au 
moment  de  l'expiration  du  quart  d'heure,  des  enchères  presque  si- 
multanées parmi  lesquelles  on  n'a  su  comment  distinguer  la  der- 
nière. Le  système  des  bougies,  prévu  par  le  règlement,  empêche  ces 
surprises  de  se  produire.  Il  a  même  paru  présenter  assez  d'avantages 
pour  être  appliqué  aux  adjudications  d'ensels  ;  c'est  le  but  du  qua- 
trième décret. 

En  raison  de  l'importance  et  de  l'utilité  des  dispositions  qui  pré- 
cj-dent,  on  a  pensé  qu'il  y  aurait  tout  avantage  k  en  étendre  le  bé- 
néfice aux  habous  privés.  Psr  suite,  l'échange  de  ces  habous  pourra 
«*effeetner  désormais  selon  la  même  procédure  et  les  mêmes  formes 
que  l'échange  des  habous  publics.  De  mémo,  ces  habous  privés 
pourront  être  l'objet  de  locations  à  long  tenue  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  hsbouB  pnbllcs,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
—  d-dessus  spécifiée  —  de  remboursement  des  installations  faites 
par  le  locataire.  La  fondation  n'aura,  en  aucun  cas,  &  rembourser 
quoi  que  ce  soit  en  fin  de  bail,  la  destination  de  ses  revenus  excluant 
pour  elle  toute  possibilité  de  dépense  de  ee  genre. 

(1)  Conf.  décret  du  18  novembre  1808  (v*  Colovibatiok). 
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1°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  demandeur  ; 

20  La  désignation  de  l'immeuble  demandé  en 
échange  ; 

30  Au  cas  d'échange  en  nature,  la  désignation 
de  l'immeuble  offert  en  échange,  avec  le  ou  les 
titres  de  propriété  y  afférents  ; 

4°  Au  cas  d'échange  en  argent,  l'indication 
exacte  du  prix  offert  ; 

50  L'engagement,  si  la  demande  est  agréée, 
d'opérer  le  dépôt  préalable  prévu  aux  articles  8 
et  2 1  ci-dessous  et  de  se  conformer  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  de  l'é- 
change. 

Art.  4»  —  L'acceptation  de  la  demande  est 
facultative  pour  l'Administration  des  habous,  à 
qui  il  appartient  d'examiner  si  l'échange  est 
avantageux  pour  les  oukafs.  Le  demandeur  de 
l'échange  sera,  en  cas  d'acceptation  comme  en 
cas  de  refus,  avisé  par  écrit  de  la  suite  donnée 
à  sa  demande.  Le  refus  ne  peut  lui  donner  droit 
contre  la  Djemaïa  à  aucun  recours  ni  action  en 
dommages  et  intérêts  ou  en  indemnité. 

Art.  5.  —  S'il  s'agit  d'un  habous  privé,  l'ac- 
ceptation par  la  Djemaïa  ne  constitue  pour  cette 
administration  qu'une  déclaration  de  non-oppo- 
sition, et  réserve  entièrement  le  droit  des  mo- 
kaddems  ou  ayants  droit  de  refuser  un  échange 
qui  ne  leur  paraîtrait  pas  avantageux  pour  la 
fondation.  Il  appartient  au  demandeur  de  s'as- 
surer de  leur  consentement.  Toutefois,  la  Dje- 
maïa, si  la  demande  lui  en  est  faite,  est  autori- 
sée à  se  substituer  au  requérant  l'échange  pour 
poursuivre  auprès  des  mokaddems  ou  ayants 
droit  les  formalités  légales.  Mais  ce  mandat  ne 
peut  lui  être  donné  qu'au  début  de  l'instance, 
par  procuration  régulière  jointe  à  la  demande 
prévue  aux  articles  2  et  3  ci-dessus. 

Art.  6.  —  L'acceptation  ou  le  refus  des  ayants 
droit  doit  être  établi  par  acte  notarié  et  notifié 
par  écrit  soit  à  la  Djemaïa  soit  au  demandeur 
suivant  le  cas.  Le  refus  ne  peut  donner  ouver- 
ture contre  les  ayants  droit  ni  contre  la  Djemaïa 
à  aucun  recours  ni  action  en  dommages  et  inté- 
rêts ou  en  indemnité. 

Art.  7.  —  Une  fois  l'acceptation  de  la  Dje- 
maïa et,  s'il  s'agit  d'un  habous  privé,  celle  des 
ayants  droit  acquise,  il  est  procédé  à  des  for- 
malités différentes  suivant  que  l'échange  est 
demandé  en  nature  ou  en  argent. 

TITRE  II 
Échange  en  nature. 

Art.  8.  —  Si  la  demande  établie  comme  il 
est  dit  ci-dessus  est  agréée,  le  demandeur  est 
invité  à  déposer  entre  les  mains  de  la  Djemaïa 
le  montant  approximatif  des  frais  d'expertise, 
de  passation  d'acte,  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

Art.  9.  —  Lorsque  ce  dépôt  est  effectué,  la 
demande  est  transmise  par  la  Djemaïa  à  l'un 
des  magistrats  du  Chaâra.  Ce  magistrat  devra. 
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tout  d'abord,  examiner  avec  soin  le  titre  de 
propriété  de  l'immeuble  offert  en  échange  par 
le  demandeur. 

Si  ce  titre  ne  lui  paraît  pas  suffisamment  ré- 
gulier et  valable,  il  peut  refuser  de  donner  suite 
à  la  demande  d'échange  et  renvoyer  le  dossier 
à  l'Administration  des  habous  en  faisant  con- 
naître les  motifs  de  sa  décision.  Cette  décision 
ne  pourra  d'ailleurs  donner  ouverture  contre 
lui  à  aucun  recours. 

Si  le  titre  lui  paraît  être  régulier  et  valable, 
il  fera  procéder  à  une  expertise  pour  l'équitable 
et  juste  estimation  tant  de  l'immeuble  habous 
demandé  en  échange  que  de  l'immeuble  offert 
par  le  demandeur. 

Art.  10.  —  L'expertise  sera  confiée  à  une 
commission  composée  de  deux  amins,  d'un 
délégué  de  la  Djemaïa  et  d'un  géomètre  du  ser- 
vice topographique,  assistés  de  deux  notaires  ('). 

S'il  s'agit  de  propriétés  rurales,  il  sera  fait 
application  du  titre  sur  les  lieux  ;  le  géomètre 
dressera  un  croquis  visuel  de  l'immeuble  (')  et 
les  amins  en  détermineront  les  limites  ainsi 
que  le  nombre  des  arbres  dont  elle  est  com- 
plantée  et  les  droits  et  avantages  appartenant 
aux  divers  ayants  droit. 

S'il  s'agit  de  propriétés  bâties,  les  amins  in- 
diqueront les  parties  en  bon  état  et  celles  en 
ruine.  Les  notaires  dresseront  pour  chacun  des 
deux  immeubles  un  procès-verbal  séparé  dans 
lequel  seront  consignées  toutes  les  indications 
précitées,  ainsi  que  la  mention  du  prix  d'esti- 
mation de  l'immeuble  habous  et  de  l'immeuble 
offert  par  le  demandeur.  Ces  procès-verbaux  se- 
ront signés  par  les  membres  de  la  commission. 

Art.  II.  —  En  cas  de  partage  entre  les  quatre 
experts,  un  nouvel  amin  sera  adjoint  aux  pre- 
miers, sur  la  désignation  du  magistrat  du 
Chaâra  chargé  de  l'affaire  ;  il  sera  procédé  à 
une  seconde  expertise,  et  l'opinion  de  la  majo- 
rité prévaudra. 

Art.  12.  —  Si  la  valeur  de  l'immeuble  offert 
en  échange  de  l'immeuble  habous  est  inférieure 
au  prix  d'estimation  de  ce  habous,  le  deman- 
deur de  l'échange  devra,  soit  payer  en  numé- 
raire la  différence  en  moins  entre  la  valeur  de 
son  immeuble  et  celle  de  l'immeuble  habous, 
soit  céder  un  second  immeuble  d'une  valeur 
égale  à  cette  différence.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
sera  procédé  pour  l'estimation  du  second  im- 
meuble comme  pour  celle  du  premier. 

En  aucun  cas,  la  soulte  à  payer  en  argent  ne 
pourra  dépasser  le  quart  du  prix  de  l'immeuble 
dont  on  demande  l'échange. 

Art.  i3.  —  Si  la  valeur  de  l'immeuble  offert 
dépasse  la  valeur  de  l'immeuble  demandé,  la 
demande  sera  annulée,  et  les  frais  partagés,  à 
moins  que  le  demandeur  ne  consente  à  céder 
son  immeuble  sans  soulte. 


(1)  Conf.  mrrité  du  81  décembre  lAW,  art.  888  et  seq.  (r*  SnnoB 
topookaphiquk). 


Art.  i4*  —  Dans  tous  les  cas,  le  résultat  de 
l'expertise  ou  des  expertises  successives  sera 
communiqué  par  le  magistrat  du  Chaàra  à  la 
Djemaïa,  qui  en  avisera  immédiatement  le  de- 
mandeur. L'une  et  l'autre  parties  auront  la 
faculté  de  ne  pas  l'accepter  et  de  renoncer  à 
l'échange;  les  frais  seront  à  la  charge  de  la 
partie  qui  se  sera  retirée. 

Art.  i5.  —  Une  fois  les  résultats  de  l'exper- 
tise ou  des  expertises  acceptés  de  part  et  d'autre, 
le  président  de  la  Djemaïa  nous  transmettra, 
pour  examen,  la  demande  d'échange,  accom- 
pagnée des  pièces  ou  renseignements  ci-après  : 

lo  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  requé- 
rant l'échange  ; 

u.*>  Le  titre  constitutif  du  habous  et  tous  autres 
documents  y  relatifs  ; 

3o  Le  titre  de  propriété  de  l'immeuble  offert 
en  échange  et  tous  autres  documents  y  relatifs; 

4°  Les  procès -verbaux  d'expertise  des  deux 
immeubles  A  échanger; 

5®  S'il  y  a  lieu,  la  traduction  en  langue  fran- 
çaise, par  un  interprète  assermenté,  de  tous  les 
titres,  documents  et  procès-verbaux  précités, 
et,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  terraja  im- 
matriculé dont  le  titre  de  propriété  est  en  langue 
française,  la  traduction  de  ce  titre  en  langue 
arabe  par  un  interprète  assermenté  ; 

&>  S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale,  le  cro- 
quis visuel  ou  le  plan  de  l'immeuble  ; 

70  Le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
ditions  de  l'échange. 

Notre  approbation  ou  notre  refus  sera  signifié 
à  la  Djemaïa  qui  en  donnera  avis  au  requérant 
l'échange.  Le  refus  ne  pourra  donner  au  requé- 
rant aucun  recours,  ni  contre  la  Djemaïa,  ni 
contre  les  ayants  droit,  ni  contre  l'État. 

Art.  16.  —  Tous  les  frais  de  formalités  né- 
cessaires pour  la  conclusion  de  l'échange  seront 
à  la  charge  du  demandeur  de  l'échange,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  i4>  et  sauf  le  cas  de 
refus  de  notre  approbation  ;  dans  ce  dernier  cas, 
les  frais  seront  supportés,  soit  par  la  Djemaïa, 
soit  par  les  ayants  droit,  suivant  que  le  habous 
sera  public  ou  privé. 

TITRE  III 
L'échange  en  argent. 

Art.  17.  —  L'échange  à  prix  d'argent  des  im- 
meubles habous  publics  et  privés  s'effectue  par 
voie  d'enchères  publiques  (*). 

Art.  18.  —  Lorsque  la  demande  d'échange 
aura  été  acceptée  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  4»  5  et  6  ci-dessus,  la  Djemaïa 
déterminera  le  chiffre  de  la  mise  à  prix  de  rim- 
meuble,  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  in- 
férieure à  l'offre  du  demandeur. 

Si  ce  chiffre  est  accepté  par  le  demandeur, 
il  sera  passé  aux  formalités  subséquentes. 

Si  ce  chiffre  n'est  pas  accepté,  la  demande 
sera  annulée. 

(1)  Conf.  f  décret  du  SI  JuTter  1896. 
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Art.  19.  —  La  mise  à  prix  une  fois  délermi- 
nëe,  le  dossier  de  Taffaire  nous  est  transmis. 

Art.  20.  —  Si  nous  approuvons  la  demande, 
notification  de  cette  décision  est  faite  au  deman- 
deur, qui  devra  verser  alors,  à  titre  de  caution- 
nement, une  somme  d'argent  égale  au  dixième 
de  la  mise  à  prix,  augmenté  des  frais  approxi- 
matifs d'enregistrement,  de  timbre,  de  publicité 
et  d'échange. 

Le  refus  d'autoriser  l'échange  ne  peut  donner 
ouverture  à  aucun  recours  contre  l'État. 

Art.  21.  —  La  demande  agréée  est  transmise 
à  un  magistrat  du  Chaàra,  accompagnée  des 
pièces  et  renseignements  suivants  : 

lo  Désignation  de  l'immeuble  et  du  caïdat 
où  il  est  situé,  indication  sommaire  de  ses  te- 
nants et  aboutisssants,  mention  que  l'immeuble 
est  habous  public  ou  habous  privé  ; 

29  S'il  s'agit  d'une  propriété  rurale,  un  cro- 
quis visuel  de  l'immeuble  dressé  par  un  géo- 
mètre du  service  topographique  («); 

3^  Nom,  prénoms  et  domicile  du  demandeur 
de  l'échange  ; 

4^  Montant  de  la  mise  à  prix  de  l'immeuble 
évaluée  en  francs  ; 

5^  La  décision  du  magistrat  du  Chaàra,  dé- 
clarant recevable  la  demande  d'échange  ; 

e®  Les  titres  des  habous  et,  en  général,  tous 
les  documents  dont  la  production  serait  néces- 
saire pour  passer  l'acte  d'échange  à  la  suite 
des  enchères.  Ces  titres  devront  être  traduits 
en  langue  française  par  un  interprète  asser- 
menté et  en  langue  arabe  s'il  s'agit  d'une  pro- 
priété immatriculée; 

70  Le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  l'échange  ; 

80  Le  montant  des  sommes  à  déposer  par 
toute  personne  qui  veut  prendre  part  à  l'adju- 
dication. Ce  chiffre  est  égal  au  dixième  de  la 
mise  à  prix,  augmenté  des  frais  approximatifs 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  publicité  et 
d'échange  ; 

g»  Notre  autorisation  de  conclure  l'échange. 

Art.  22.  —  Le  dépositaire  qui  n'a  pas  été 
déclaré  adjudicataire  peut  obtenir  aussitôt  après 
l'adjudication  la  restitution  de  son  dépôt. 

Le  dépôt  de  l'adjudicataire  demeure  entre  les 
mains  de  la  Djemaîa.  Il  est  affecté  au  paiement 
intégral  de  tous  les  frais.  Le  surplus  s'impute 
sur  le  montant  de  l'adjudication. 

En  cas  de  non-exécution  par  l'adjudicataire 
des  clauses  et  conditions  de  l'adjudication  et 
du  cahier  des  charges,  le  dépôt  reste  acquis  à 
la  Djemala  à  titre  d'indemnité. 

Art.  23.  —  Les  clauses  et  conditions  essen- 
tielles du  cahier  des  charges  de  l'échange  sont: 

1®  L'indication  du  délai  de  paiement  du  prix 
d'échange  ;  ce  paiement  doit  être  effectué  avant 
toute  prise  de  possession.  Le  retard  que  le  de- 


(1)  Conf.  arrêté  da  81  déccmbro  1809,  art.  S85  (t*  SntnoB  topo- 
mupkiqvb). 
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mandeur  apporterait  à  prendre  possession  ne 
saurait  entraîner  aucune  modification  à  cette 
échéance  ; 

20  Le  délai,  calculé  du  jour  de  l'adjudication 
dans  lequel  l'acte  d'échange  devra  être  passé. 
Ce  délai  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser 
soixante-dix  jours  ; 

30  La  fixation  d'une  date  pour  la  prise  de 
possession  de  l'immeuble,  celle-ci  devant  être 
effectuée  au  plus  tard  dans  la  période  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  l'adjudication  ; 

4**  L'indication  des  jours  et  heures  où  l'im- 
meuble pourra  être  visité  par  tout  requérant, 
ainsi  que  du  nom  et  de  l'adresse  des  personnes 
chargées  de  le  faire  visiter; 

50  La  nomenclature  des  frais  laissés  à  la 
charge  de  l'adjudicataire. 

Il  est  loisible  à  la  Djemaîa  d'y  mettre  toutes 
autres  clauses  ou  conditions,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  aux  lois  et  règlements, 
et,  notamment,  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

Art.  24.  —  Le  magistrat  du  Chaàra  auquel 
la  demande  d'échange  aura  été  remise  aura  un 
délai  de  sept  jours  pour  en  examiner  la  régu- 
rité.  Son  examen  portera  principalement  sur 
l'observation  des  formalités  prévues  par  les  ar- 
ticles 21  et  23  ci -dessus.  Si  quelqu'une  avait 
été  omise,  il  en  provoquerait  l'accomplissement. 
En  ce  qui  concerne,  notamment,  le  cahier  des 
clauses  et  conditions,  ce  magistrat  s'assurera 
qu'il  contient  celles  indiquées  commes  essen- 
tielles par  les  articles  du  présent  décret,  et  qu'il 
n'en  renferme  aucune  contraire  aux  lois  et  règle- 
ments et,  notamment,  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret.  Ledit  magistrat  ne  répond  pas  de 
la  validité  des  titres  déposés,  ni  de  l'existence 
des  droits  qui  font  l'objet  des  enchères. 

Art.  25.  —  La  décision  motivée  du  magistrat 
du  Chaàra  constatant  la  régularité  de  la  de- 
mande d'échange,  sera  notifiée  à  l'Administra- 
tion des  habous  qui  fera  procéder,  sans  désem- 
parer, par  un  de  ses  notaires,  aux  formalités 
préliminaires  de  l'adjudication.  Ces  formalités 
et  celles  des  enchères  elles-mêmes  font  l'objet 
du  règlement  ci-annexé('). 

TITRE  IV 
DUposltlons  générales.  —  Remploi. 

Art.  26.  —  Il  est  loisible  au  requérant  l'é- 
change de  renoncer  à  sa  demande,  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  procédé  aux  enchères,  et  de  re- 
tirer le  montant  de  son  cautionnement,  en  rem- 
boursant à  la  Djemaîa  le  montant  des  frais 
engagés  à  ce  jour.  La  Djemala,  si  elle  le  juge 
utile,  pourra  alors  poursuivre  elle-même  la 
mise  aux  enchères. 

Art.  27.  —  Il  est  loisible  au  requérant  l'é- 
change en  nature  de  substituer,  en  cours  d'ins- 
tance, à  sa  demande  primitive   une  demande 

(1)  Conf.  f  décret  do  81  Janvier  18W. 
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d'échange  en  argent.  Mais  la  faculté  contraire 
n'est  pas  laissée  au  requérant  l'échange  en  ar- 
gent. 

Art.  28.  —  L'administrateur  des  biens  du  col- 
lège Sadiki  est  substitué  à  la  Djemaïa  pour  l'é- 
change des  immeubles  habous  appartenant  à 
cet  établissement  («). 

Art.  29.  —  L'immeuble  habous  donné  en 
échange  cesse  d'être  habous  pour  devenir  melk. 

Art.  3o.  —  L'immeuble  donné  en  échange  d'un 
immeuble  habous  et  l'immeuble  acquis  avec  le 
prix  d'un  échange  en  argent  deviennent  habous 
au  lieu  et  place  de  l'immeuble  habous  échangé. 

Art.  3i.  —  Sont  expressément  confirmées  les 
dispositions  de  l'article  i4  du  décret  du  3o  mo- 
harrem  1291  (19  mars  1874)  relatives  au  remploi 
des  sommes  d'argent  provenant  d'échanges.  Ce 
remploi  ne  pourra  être  effectué  qu'avec  Tassen- 
tîment  d'un  magistrat  du  Chaàra. 
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Décret  réglementant  les  formalités  des  a4Jo<iioationB 

d'échange  des  biens  habons  publics  et  privés  (>). 

(Officiel,  1898,  127) 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  relatif  à  l'échange  des 
biens  habous,  notamment  en  son  article  26  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i^.  —  Le  notaire  de  la  Djemaïa, 
chargé  de  suivre  les  formalités  des  adjudications 
d'échange  de  biens  habous,  inscrit  sur  un  re- 
gistre (3)  dans  les  termes  où  ils  ont  été  fournis 
au  Chaàra,  les  renseignements  suivants  : 

lo  Désignation  de  l'immeuble  et  du  caîdat  où 
il  est  situé;  indication  sommaire  des  tenants  et 
aboutissants  ;  mention  que  l'immeuble  est  ha- 
bous public  ou  privé  ; 

20  Nom,  prénoms  et  domicile  du  demandeur 
de  l'échange; 

3®  Montant  de  la  mise  à  prix  ; 

4**  Montant  des  sommes  à  déposer  pour  pou- 
voir prendre  part  à  l'adjudication  ; 

50  Date  et  lieu  de  l'adjudication  ; 

60  Nom  de  la  personne  chargée  de  faire  vi- 
siter l'immeuble. 

Art.  2.  —  Ce  registre  devra  réunir  les  con- 
ditions mentionnées  dans  l'article  8  du  décret 
du  12  chaoual  i3o5  (22  juin  1888)  relatif  à  la 
constitution  des  enzels(3). 

Art.  3.  —  Trois  avis  de  l'adjudication  seront 
publiés  dans  les  éditions  française  et  arabe  du 
Journal  officiel  :  le  premier  dans  les  huit  jours 
de  la  notification  à  la  Djemaïa  de  la  recevabi- 
lité de  la  demande  ;  les  deux  autres,  de  quin- 
zaine en  quinzaine.  Des  extraits,  en  forme  d'af- 


(1)  Conf.  décret  du  î  Janvier  1886,  art.  17  et  aeq.  (v*  BHSBiom- 
MKMT  ruBuc). 
Ci)  Conf.  1»»  décret  du  81  Janvier  1898,  rapport  en  note. 
(S)  Conf.  décret  du  11  avril  1898. 


fiches,  de  chacun  des  numéros  du  journal  con- 
tenant les  publications  seront  placardés,  pour 
donner  à  l'adjudication  toute  la  publicité  déira- 
ble.  Ces  insertions  et  affiches  seront  à  la  charge 
de  l'adjudicataire. 

Art.  4»  —  Deux  affiches  en  chaque  langue 
seront,  l'une,  placardée  dans  la  salle  des  criées 
du  tribunal  du  Chaàra,  l'autre,  déposée  sur  la 
table  du  bureau  d'adjudication. 

La  salle  des  criées  du  Chaàra  sera  ouverte 
au  public  tous  les  jours,  de  huit  heures  à  midi, 
excepté  le  vendredi  et  les  jours  de  fêles  musul- 
manes. 

Art.  5.  —  L'Administration  des  habous  est 
tenue  de  donner  tous  les  jours,  de  huit  heures 
à  midi,  excepté  les  lundis  et  vendredis  et  les 
jours  de  fêtes  musulmanes,  communication  in- 
tégrale, sans  déplacement,  à  toute  personne 
qui  l'en  requerra,  de  toutes  les  pièces  compo- 
sant Je  dossier  d'une  demande  d'échange.  Elle 
devra  même,  si  elle  en  est  requise,  et  contre 
dépôt  préalable  des  frais  de  copie  évalués  sui- 
vant le  tarif  annexé  au  décret  du  12  chaoual 
i3o5  (22  juin  1888),  délivrer  copie  in  eaUenso 
des  parties  du  titre  du  habous  donnant  les  li- 
mites de  l'immeuble.  Cette  copie  sera  faite  sur 
papier  timbré. 

Art.  6.  —  L'adjudication  aura  lieu  le  second 
lundi  qui  suivra  la  troisième  publication  de 
l'avis  de  la  mise  en  adjudication. 

Art.  7.  —  Chaque  lundi,  un  magistrat  du 
Chaàra  sera  préposé  aux  enchères.  Il  sera  assisté 
d'un  délégué  français  du  Gouvernement  pour  la 
police  de  l'audience. 

Art.  8.  —  Les  criées  se  font  en  arabe  et  en 
français  ;  le  minimum  des  enchères  est  de  10  fir 
pour  les  immeubles  à  échanger  dont  la  mise 
à  prix  est  inférieure  à  2,000  fr.,  et  de  100  fr. 
pour  ceux  dont  la  mise  à  prix  est  de  2,000  fir. 
et  au-dessus.  Les  surenchères  supérieures  à  ce 
minimum  doivent  en  être  un  multiple.  Seront 
seules  admises  les  enchères  des  personnes  ayant 
la  capacité  de  contracter. 

Art.  9.  —  A  l'ouverture  de  la  séance,  fixée 
à  neuf  heures  du  matin,  le  président  fera  crier 
la  mise  aux  enchères  du  prix  d'échange  de  celui 
des  immeubles  qui  aura  sur  le  registre  du  no- 
taire le  numéro  le  plus  bas,  parmi  ceux  dont 
l'adjudication  doit  être  prononcée  ce  jour-là,  et 
passera  ainsi  successivement,  en  suivant  les 
numéros  d'ordre  du  registre,  à  l'adjudication 
de  tous  les  échanges. 

Art.  10.  —  Aussitôt  que  les  enchères  seront 
ouvertes,  il  sera  allumé  successivement  des 
bougies  préparées  de  manière  à  ce  que  chacune 
ait  une  durée  d'environ  une  minute. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  en- 
chère est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que 
cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
l'extinction  de  trois  bougies  allumées  succes- 
sivement. 
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S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la 
durée  de  ces  bougies,  le  requérant  l'échange 
sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  des  trois  premières  bou- 
gies, il  survient  des  enchères,  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux 
bougies  sans  nouvelle  enchère  survenue  pen- 
dant leur  durée. 

Art.  II.  —  Le  président  a  la  police  de  l'au- 
dience («).  Il  tranche  immédiatement  et  sans 
appel  les  contestations  qui  surgissent  à  l'occa- 
sion des  enchères. 

Art.  12.  —  Le  résultat  de  l'adjudication  est 
aussitôt  consigné  sur  le  registre  en  regard  de 
l'inscription  relative  à  l'immeuble.  La  mention 
ainsi  portée  est  signée,  séance  tenante,  par  l'ad- 
judicataire qui  déclare  avoir  pleine  connaissance 
des  obligations  résultant  pour  lui,  tant  des  dé- 
crets et  règlements  que  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  de  l'échange. 

S'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  en  est 
faite  par  le  président,  ainsi  que  de  la  lecture  à 
lui  faite  de  la  déclaration  ci-dessus. 

S'il  ne  veut  signer,  mention  en  sera  faite, 
ainsi  que  des  motifs  donnés  à  l'appui  de  son 
refus.  Dans  ces  cas,  deux  témoins  sont  invités 
à  contresigner  sur  le  registre  les  mentions  qui 
y  sont  portées. 

Art.  i3.  —  Un  certificat  sera  remis  à  l'adju- 
dicataire constatant  sa  qualité  et  le  montant  de 
l'enchère  et  indiquant  le  numéro  de  l'échange 
auquel  elle  se  rapporte.  Ce  certificat  n'est  pas 
susceptible  d'être  transféré. 

Art.  i4-  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'adjudication,  l'adjudicataire  a  la  faculté  de 
déclarer  un  command.  En  ce  cas,  et  à  moins 
que  l'adjudicataire  ne  soit  porteur  d'une  pro- 
curation régulière  de  son  command,  ce  der- 
nier devra  apposer  sa  signature  au  procès- 
verbal  de  l'adjudication. 

Art.  i5.  —  Si  l'adjudicataire  ou  son  com- 
mand refuse  de  signer  le  procès-verbal  de 
l'adjudication,  celle-ci  est  annulée  et  le  dépôt 
préalable,  effectué  entre  les  mains  de  la  Dje- 
maïa,  reste  acquis  aux  habous. 

Art.  i6.  —  La  Djemaïa  peut  alors,  sans  au- 
tre procédure  ni  jugement,  remettre  réchange 
en  adjudication.  Il  est  apposé,  dans  un  délai  de 
trois  jours,  de  nouveaux  placards  et  inséré  une 
nouvelle  annonce  dans  les  éditions  française  et 
arabe  du  Journal  officiel  tunisien. 

Ces  placards  et  annonces  indiquent  le  mon- 
tant de  l'adjudication,  la  nouvelle  mise  à  prix 
désignée  par  le  poursuivant  et  le  jour  auquel 
aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la 
nouvelle  adjudication.  Le  délai  entre  l'apposi- 
tion et  là  publication  de  nouvelles  affiches  et 
annonces  de  l'adjudication  sera  de  quinze  jours 
au  moins  et  d'un  mois  au  plus.  La  nouvelle 


(1)  Conf.  décret  du  4  norembre  1887. 


adjudication  se  fera  suivant  les  mêmes  formali- 
tés que  la  première. 

Art.  17.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chairgé 
de  l'exécution  du  présent  règlement. 
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Décret  aotoritant  la  mise  en  location  à  long  terme 
des  bleos  habous  publics  et  privés,  et  réjilemen- 
tant  les  danses  et  conditions  de  la  location  (>)• 
(OrnciEL,  1898,  laS) 

Vu  le  décret  du  19  mars  1874(30  moharrem  lagi) 
instituant  la  Djemaia  des  habous  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

TITRE  I« 

Des  formalités  de  la  location  à  long  terme. 

Article  i«f.  —  La  Djemaïa  des  habous  est 
autorisée  à  donner  en  location,  par  voie  d'en- 
chères publiques  et  pour  des  périodes  ne  dé- 
passant pas  dix  ans,  les  terres  nues  de  son 
domaine  et  celles  portant  des  arbres  fruitiers 
dont  le  revenu  n'est  pas  supérieur  au  tiers  du 
revenu  total  ('). 

Art.  2.  —  La  liste  des  parcelles  (tabous 
reconnues  par  le  service  topographique  et  sus- 
ceptibles d'être  données  en  location  à  long 
terme  sera  dressée  au  moins  une  fois  chaque 
année  par  les  naïbs  de  la  Djemaïa,  deux  mois 
avant  l'époque  fixée  pour  les  adjudications  (*). 
Un  mois  et  demi  avant  cette  époque,  elle 
sera  affichée  dans  les  bureaux  du  naïb,  dans 
ceux  du  caïd,  à  l'Administration  centrale  des 
habous  et  au  Contrôle  civil,  en  arabe  et  en 
français  (*).  Elle  sera  également  publiée  par 
extraits  ou  résumés  au  Journal  officiel.  Celte 
liste  mentionnera  le  nom  de  l'immeuble,  sa 
nature,  sa  situation,  son  caïdat,  sa  contenance 
approximative,  la  date  de  l'adjudication,  le 
montant  de  la  mise  à  prix  et  le  nom  de  la  per- 
sonne chargée  de  faire  visiter  la  propriété  (3). 

Art.  3.  —  Pour  les  parcelles  habous  dont  la 
reconnaissance  n'est  pas  encore  effectuée,  on 
aura  recours  aux  mesures  de  publicité  en  usage 
à  ce  jour. 

Art.  l\.  —  Aucune  formalité  préalable  n'est 
nécessaire  pour  demander  la  location  à  long 
terme  d'une  parcelle  habous,  lorsque  cette  par- 
celle figure  dans  la  liste  prévue  à  l'article  2  et 
qu'un  plan  en  a  déjà  été  dressé  par  un  géomè- 
tre assermenté  (4).  Il  suffit,  en  ce  cas,  au  de- 
mandeur, de  faire  connaître  son  intention  à  la 
Djemaïa,  par  lettre,  un  mois  au  moins  avant 
la  date  fixée  pour  la  mise  aux  enchères,  afin 
que  la  Djemaïa  puisse  faire  parvenir  en  temps 

(1)  Conf.  1"  décret  dn  SI  Janvier  1898,  rapport  en  note.  —  Conf. 
etiam  décret  du  11  août  18ê6. 
(2^)  Conf.  décret  du  M  Juillet  1897  et  arrfcté  du  7  Juin  1900. 
fS)  Conf.  arrêté  du  7  Juin  1900. 
(4)  Conf.  arrêté  du  31  décembre  1899,  art.  288  (^  *  SERVICE  topO- 
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utile  au  magistrat  du  Chaàra  chargé  de  prési- 
der les  enchères,  le  plan  et  la  description  de 
l'irameuble,  ainsi  que  le  cahier  des  charges. 
Toutefois,  si,  antérieurement  à  la  réception  par 
les  habous  de  celte  demande,  l'immeuble  est 
l'objet  d'une  demande  de  mise  à  enzel,  il  ne 
sera  pas  donné  suite  à  la  demande  de  location 
et  le  demandeur  en  sera  avisé  sans  délai. 

Art.  5.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  par- 
celle habous  non  comprise  dans  la  liste  prévue 
à  l'article  2,  la  demande  devra  être  adressée  au 
président  de  l'Administration  des  habous,  au 
plus  tard  deux  mois  avant  la  période  des  adju- 
dications, afin  que  la  Djemaïa  puisse  examiner 
la  suite  à  donner  à  la  requête  et,  s'il  y  a  lieu, 
faire  procéder  en  temps  utile  à  la  reconnais- 
sance de  l'immeuble  et  au  levé  de  son  plan  ('). 
L'Administration  fera  connaître  par  écrit  au  de- 
mandeur si  sa  demande  est  accueillie. 

Art.  6.  —  Le  cahier  des  charges  de  la  loca- 
tion avec  ses  annexes  sera  tenu  à  la  disposition 
du  public,  au  bureau  du  naïb  de  la  circons- 
cription, pendant  les  quinze  jours  qui  précéde- 
ront l'adjudication. 

Art.  7.  —  Les  adjudications  auront  lieu  du 
i«r  mai  au  3o  juin  et  du  i«"  août  au  3o  sep- 
tembre de  chaque  année.  Elles  seront  prési- 
dées par  un  magistrat  du  Chaàra  de  la  circons- 
cription, assisté  d'un  fonctionnaire  français 
délégué  par  le  Contrôleur  pour  concourir  à  la 
police  de  l'audience  et  d'un  représentant  de 
l'Administration  des  habous.  Le  président  a  la 
police  des  audiences  (*).  Il  tranche  immédia- 
tement et  sans  appel  les  contestations  qui  peu- 
vent surgir  à  l'occasion  des  enchères. 

Art.  8.  —  Toute  personne  qui  voudra  pren- 
dre part  à  l'adjudication  devra,  avant  l'ouvert 
ture  des  enchères,  déposer  entre  les  mains  du 
représentant  de  la  Djemaïa  le  montant  de  la 
mise  à  prix  majorée  de  2  0/0  à  titre  de  frais  de 
publicité,  timbre  et  enregistrement. 

Art.  9.  —  Les  enchères  seront  suivies  sur  le 
loyer  annuel,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  10  de  notre  règlement  de  ce  jour(3) 
sur  l'adjudication  des  échanges  de  biens  ha- 
bous. Sera  déclaré  adjudicataire  celui  qui  aura 
offert  l'annuité  la  plus  élevée. 

Art.  10. —  L'adjudicataire  doit,  séance  tenante, 
signer  le  procès-verbal  ou  registre  de  l'adju- 
dication, ainsi  que  le  cahier  des  charges  de  la 
location. 

Art.  II.  —  L'adjudicataire  peut  déclarer,  à 
l'issue  des  enchères,  avoir  agi  pour  le  compte 
d'une  tierce  personne.  Il  doit,  dans  ce  cas,  être 
muni  d'une  procuration  régulière  de  ladite  per- 
sonne, à  moins  que  celle-ci  ne  soit  présente  et 
ne  signe  avec  l'adjudicataire  le  procès-verbal  et 
le  cahier  des  charges  de  la  location.  Faute  de 


(1)  Coof.  «iTta  da  81  déeembr*  1899,  «rt.  282  (\  •  Sbbvicc  topo- 

6RAPHIQUK). 

(ij  Cunf.  décret  du  4  novembre  1887. 
(3;  Conf.  2-  décret  du  31  Janvier  1898. 


quoi  l'adjudication  sera  déclarée  définitive  au 
nom  de  l'adjudicataire. 

Art.  12.  —  Le  contrat  de  location  devra  être 
dressé  et  signé  par  les  parties  dans  les  huit 
jours  de  l'adjudication.  Il  sera  dressé  en  minute 
et  en  expédition,  à  chacune  desquelles  sera 
annexé  un  exemplaire  du  cahier  des  charges. 
L'expédition  sera  remise  au  locataire.  La  mi- 
nute restera  entre  les  mains  de  l'Administra- 
tion des  habous. 

Art.  i3.  —  Dans  les  quarante-huit  heures  de 
l'adjudication,  l'adjudicataire  devra  compléter 
le  dépôt  préalable  effectué  en  vertu  de  l'arti- 
cle 8,  par  le  versement  de  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  le  montant  d'une  annuité  de 
location.  Cette  annuité  servira  de  garantie  de 
l'exécution  des  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges.  Elle  s'appliquera  au  paiement  de 
la  dernière  année  de  location. 

A  défaut  d'observation  des  dispositions  de 
cet  article  et  de  l'article  précèdent,  l'adjudica- 
tion sera  nulle  et  le  terrain  remis  en  adjudica- 
tion à  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire. 

TITRE  II 
Conditions  des  locations  à  long  terme. 

Art.  i4.  —  L'adjudicataire  prend  possession 
de  l'immeuble  loué  dans  l'état  où  il  se  trouve, 
avec  les  limites  indiquées  au  plan  joint  au 
cahier  des  charges.  La  Djemaïa  ne  garantit  pas 
l'exactitude  de  la  contenance  portée  sur  le 
plan  ;  cette  dernière  mention  n'a  que  la  valeur 
d'une  simple  indication,  à  moins  que  l'immeu- 
ble ne  soit  immatriculé. 

Art.  i5.  —  Toutefois,  si,  dans  les  six  mois 
qui  suivent  la  prise  de  possession  de  l'immeu- 
ble, le  preneur  fait  dûment  constater  à  son  pré- 
judice une  erreur  de  contenance  supérieure  au 
dixième  du  chiffre  minimum  de  contenance  porté 
au  plan,  il  peut  requérir  l'annulation  du  bail, 
sans  indemnité  de  part  ni  d'autre.  Pareille 
faculté  lui  est  laissée  au  cas  d'immatriculation, 
si  la  contenance  portée  au  titre  d'immatricula- 
tion est  inférieure  de  plus  d'un  dixième  à  la 
contenance  minima  du  plan. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  cas 
d'immatriculation  requise  après  mise  à  enzel 
de  l'immeuble  loué. 

Art.  i6.  —  Le  locataire  est  tenu  de  jouir  de 
la  propriété  en  bon  père  de  famille. 

Art.  17.  —  Il  est  tenu  de  respecter  les  a^ 
bres  fruitiers  et  autres  et  de  les  entretenir.  Il  doit 
également  respecter  et  entretenir  les  construc- 
tions et  les  puits,  s'il  y  en  a. 

Art.  18.  —  A  moins  de  stipulations  contrai- 
res et  expresses  insérées  au  cahier  des  charges, 
les  carrières  de  toute  nature  exploitées  ou  non 
exploitées,  découvertes  ou  qui  viendraient  k 
l'être,  et  en  particulier  les  gisements  de  phos- 
phates, sont  exclus  de  la  location.  Si  l'exploi- 
tation de  ces  carrières  et  gisements  est  entre- 
prise ou  concédée  par  les  habous,  le  preneur 
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sera  tenu  de  la  souffrir  moyennant  une  indem- 
nité pour  le  préjudice  réel  qui  en  résultera  pour 
lui. 

Art.  19.  —  En  vue  d'assurer  l'observation 
des  conditions  portées  aux  articles  i3,  i4,  i5 
et  16  ci-dessus,  la  Djemaïa  pourra,  si  elle  le 
juge  utile,  annexer  au  cahier  des  charges  de  la 
location  un  état  des  lieux  dont  chacun  pourra 
p:^ndre  connaissance  avant  l'adjudication  et 
qui  devra  être  signé  et  reconnu  exact  par  l'ad- 
judicataire en  même  temps  que  le  cahier  des 
charrjes. 

Art.  20.  —  Quant  aux  plantations  utiles,  aux 
bâtiments  et  aux  installations  de  toute  nature 
établis  ou  effectués  à  demeure  par  le  locataire 
sur  l'immeuble,  le  prix  normal  en  sera  rem- 
boursé à  dire  d'experts  à  l'expiration  du  bail 
par  l'Administration  des  habous,  sans  que  la 
somme  à  rembourser  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  le  montant  de  cinq  années  de  loca- 
tion. 

Art.  21.  —  L'adjudicataire  ne  peut  céder 
son  bail  qu'avec  le  consentement  écrit  de  la 
Djemaïa.  Toute  cession  non  acceptée  par  la 
Djemaïa  est  nulle  et  non  avenue  et  le  cédant 
demeure  responsable  de  l'exécution  des  clau- 
ses et  conditions  du  bail  envers  l'Administra- 
tion des  habous. 

Art.  22.  —  Lorsqu'une  cession  aura  été 
effectuée  avec  le  consentement  de  la  Djemaïa, 
le  cessionnaire  prendra  le  lieu  et  place  du 
cédant  et  sera  tenu  aux  mêmes  obligations  que 
lui. 

Art.  28.  —  Il  est  loisible  à  l'Administration 
des  habous  de  requérir  en  cours  de  bail  l'im- 
matriculation en  son  nom  de  l'immeuble.  Dans 
ce  cas,  le  locataiire  est  tenu  de  se  prêter  aux 
opérations  de  l'immatriculation  ;  un  fois  l'im- 
matriculation prononcée,  il  doit  veiller  à  la 
conservation  des  bornes.  En  cas  de  dégrada- 
tion ou  d'enlèvement  des  bornes,  il  doit  en 
aviser  sans  délai  le  représentant  des  habous. 

Art.  24.  —  Indépendamment  des  clauses  énu- 
mérées  aux  articles  i4  et  20  ci-dessus,  le 
cahier  des  charges  de  chaque  location  devra 
contenir  : 

i®  La  date  de  l'entrée  en  possession  et  celle 
de  l'expiration  du  bail  ; 

2®  Les  dates  et  le  lieu  des  paiements  du 
prix  de  location.  Ce  prix  sera  payé  au  moins 
ani  utilement,  à  terme  échu,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  i3  ci-dessus. 

Il  pourra  contenir  toutes  les  autres  clauses 
que  la  Djemaïa  jugerait  utile  d'y  introduire, 
pourvu  que  ces  clauses  soient  licites  et  con- 
formes en  particulier  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  où  un  état  des  lieux 
aurait  été  annexé  au  cahier  des  charges,  il 
serait,  en  lîn  de  bail,  procédé  contradictoire- 
ment  par  le  locataire  et  un  représentant  de  la 
Djemaïa   à    son    récolement.  Toutes   dégrada- 


tions   dûment  constatées  au   procès-verbal  de 
récolement  sont  à  la  charge  du  locataire. 

De  la  location. 

Art.  26.  —  Le  preneur  est  tenu  de  quitter 
l'immeuble  à  l'expiration  du  bail  sans  aucun 
avis  préalable. 

.\rt.  27.  —  En  cours  de  la  dixième  année  du 
bail,  l'immeuble  sera  réinscrit  sur  la  liste  pré- 
vue à  l'article  2  et  pourra  être  remis  en  loca- 
tion aux  conditions  générales  du  présent  dé- 
cret. Le  locataire  en  cours  sera  tenu  de  subir 
la  visite  des  personnes  qui  désirent  prendre 
part  à  l'adjudication. 

Art.  28.  —  Toutefois,  le  preneur  aura  le 
droit,  au  cours  de  la  neuvième  année  de  son 
bail,  s'il  fait  constater  par  l'administration 
compétente  qu'il  a  fait  sur  l'immeuble  une  dé- 
pense en  bâtiments  ou  en  plantations  égale  à 
cinq  années  de  location,  d'obtenir  la  proroga- 
tion du  bail  pour  une  nouvelle  période  de  dix 
ans  (à  courir  de  l'expiration  du  premier  bail) 
moyennant  une  majoration  de  un  cinquième 
sur  le  loyer  primitif.  La  même  faculté  lui  ap- 
partiendra au  cours  de  la  dix-neuvième  année, 
pour  une  nouvelle  période  de  dix  ans,  en  majo- 
rant d'un  cinquième  le  loyer  de  la  seconde 
période.  A  l'expiration  de  la  troisième  période, 
l'immeuble  ne  pourra  plus  être  loué  qu'aux 
conditions  ordinaires  du  présent  décret. 

De  la  mise  à  enzel  des  Immeubles  loués 
à  long  terme. 

Art.  29.  —  Sauf  dans  le  cours  de  la  dernière 
année  de  location,  le  locataire  pourra  seul  ob- 
tenir la  mise  à  enzel  d'un  immeuble  loué  à 
long  terme. 

Art.  3o.  —  Le  cahier  des  charges  de  la  loca- 
tion pourra  contenir  une  clause  autorisant  le 
locataire,  au  cours  de  la  neuvième  année  de  la 
première  période  de  la  location,  à  réclamer  la 
transformation  de  sa  location  en  enzel,  à  con- 
dition que  la  rente  d'enzel  à  servir  par  lui  â  la 
Djemaïa  soit  fixée  à  dire  d'experts,  déduction 
faite  de  la  valeur  des  constructions  et  planta- 
tions faites  par  le  locataire. 

Dans  ce  cas,  la  Djemaïa  est  autorisée,  par 
dérogation  aux  dispositions  de  l'article  i«'  du 
décret  du  22  juin  1888  (12  chaoual  i3o5),  à 
constituer  l'enzcl  de  gré  à  gré. 

Art.  3i.  —  Dans  le  cas  autre  que  celui 
prévu  à  l'article  ci-dessus,  la  mise  à  enzel 
sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  22  juin  1888  (12  chaoual   i3o5). 

Art.  32.  —  Le  locataire  en  cours  sera,  à 
conditions  égales,  préféré  à  tout  autre  enché- 
risseur. 

Art.  33.  —  La  prise  de  possession  de  l'im- 
meuble constitué  à  enzel  aura  lieu  à  l'expira- 
tion de  l'année  de  location  en  cours,  le  bail 
étant  résilié  pour  le  surplus. 
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Dispositions  générales. 

Art.  34.  —  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret s'appliquent  aux  biens  habous  du  collège 
Sadiki.  Pour  la  location  de  ces  biens^  l'Admi- 
nistrateur du  collège  est  substitué  au  prési- 
dent de  la  Djemaïa  ('). 

Art.  35.  —  Ces  dispositions  s'appliquent 
également  aux  habous  privés  administrés  par 
des  cheiks  de  zaouïas  ou  mokaddems,  sous  ré- 
serve du  consentement  des  dévolutaires,  et 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  rachat 
résultant  de  l'article  20. 

Pour  ces  biens^  les  formalités  sont  suivies 
par  les  cheiks  ou  mokaddems^  mais  le  cahier 
des  charges  doit  être  soumis  à  l'approbation 
préalable  de  la  Djemaïa. 

Art.  36.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


711 


3i  janvier  1898 

(S  ramadane  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE  3l   JANVIER   l8g8 


Décret  réglementant  les  formalités  des  adjudications 

des  enzels  des  biens  habous  publics  on  privée  (>)* 

(Officiel,  1898,  i3o) 

Vu  le  décret  du  22  juin  1888  (12  chaoual  i3o5), 
réalementant  la  mise  à  enzel  des  biens  habous  ; 

Vu  notre  règlement  de  ce  jour  sur  Tadjudication 
des  échanges  de  biens  habous  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  !«•.  —  Les  enchères  des  enzels  des 
biens  habous  seront  suivies  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  10  de  notre  règlement 
de  ce  jour  sur  l'adjudication  des  échanges  de 
biens  habous  (3). 

Art.  2.  —  Sont  abrogés  le  paragraphe  2  de 
l'article  18  et  l'article  19  du  décret  du  22  juin 
1888  (12  chaoual  i3o5),  réglementant  la  mise  à 
cnzel  des  biens  habous. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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1 1  avril  1898 

(/p  kâda  i3i5) 

promulgua  le    II    AVRIL   1898 


Décret  autorisant  la  Djemaïa  à  affecter  un  registre 
spécial  aux  actes  se  rapportant  aux  échanges  des 
biens  habous. 

(Officiel,  1898,  272) 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  1898  (8  ramadane  i3i5) 
portant  règlement  des  échanges  des  biens  habous  ; 

Vu  l'obhgalion  de  désigner  un  registre  spécial  pour 
l'inscription  des  actes  d'échange  ; 

Article  unique.  —  La  Djemaïa  est  autorisée 


(l)Conf.  décret  du  2  janvier  1886,  art.   17  et  aeq.  (v»  Erhbiokb- 

MENT    ITBHOJ. 

a    Conf.  1«»  décret  du  31  Janvier  1898.  rapport  on  note. 
f3)  Cuaf.  2«  décret  du  81  janvier  1B98.  —   Conf.  etiam  décret  du 
7  man  1900. 


à  affecter  un  registre-minute  spécial  aux  actes 
se  rapportant  aux  échanges  des  biens  habous. 
Les  notaires  chargés  de  la  tenue  de  ce  registre 
instrumenteront  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  lo  du  règlement  des  notaires  (<)  et 
présenteront  ce  registre  au  visa  mensuel. 


713  7  niars  1900 

(5  fcâda  iSfj) 

PROMULOUi  LB  7  MARS   I9OO 

Décret  autorisant  l'addition  d'une  olansa  ans  cahiers 
des  charges  des  adjudications  d'enzels  de  bieos 
habous  publics  ou  privés. 

(Officiel,  1900,  aog) 

Vu  les  décrète  des  aa  juin  1888  (la  chaoual  i3o5) 
et  3i  janvier  1898  (8  ramadane  i3i5),  sur  les  cons- 
titutions d'cnzels  des  biens  habous  ; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre  ; 

Article  i».  —  A  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  les  cahiers  des  charges  des 
adjudications  d'enzels  de  biens  habous  publics 
ou  privés  pourront  contenir  la  clause  suivante  : 

Si,  à  l'adjudication  publiaue,  le  montant  de  la  mise 
à  prix  se  trouve  dépassé  ae  5o  0/0»  la  rente  d'enztl 
sera  arrêtée  à  ce  chiffi*e  et  les  enchères  seront  sui- 
vies au-dessus  en  capital. 

Dans  ce  cas,  le  cahier  des  charges  déterminera  le 
montant  minimum  des  surenchères. 

Art.  2.  —  Les  fonds  provenant  des  enchères 
en  capital  seront  considérés  comme  fonds 
d'échange  et  réemployés  comme  tels  par  la 
Djemaïa. 

Art.  3.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


714  7  j"^"^  19^^ 

(5  sa/ar  i3i8) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  relatif  aux  locations 

des  habous  privés  (*). 

(Officiel,  1900,  533) 

Article  i<*.  —  La  Djemaïa  des  habous  et  les 
chcïks  de  zaouïas  et  autres  mokaddems  de 
habous  privés  devront,  désormais,  faire  parve- 
nir, chaque  année,  avant  le  i5  juillet,  au  ma- 
gistrat du  Chaàra  chargé  des  locations,  la  liste 
des  immeubles  dont  les  locations,  venant  à 
expiration  à  la  fin  de  l'année  agricole  courante, 
doivent  être  renouvelées. 

Cette  liste  comprend  le  nom  de  l'immeuble, 
la  fondation  à  laquelle  il  appartient,  sa  situa- 
lion,  sa  contenance  approximative  et  le  chif&e 
de  sa  mise  à  prix. 

Art.  2.  —  D'après  les  listes  qui  lui  sont 
ainsi  adressées,  chaque  cadi  établit  un  relevé 
des  locations  qui  doivent  être  adjugées  à  sa 
mahakma. 

Ce  relevé  comprend    toutes  les   indications 


(1)  Conf.  décret  du  8  janvier  1875  (v*  Notabiat  nrKiiUM). 

(2)  Conf.  décrets  des  11  août  1686  et  S5  JaiUet  1897. 
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mentionnées  ci-dessus  et,  en  outre,  les  dates 
exactes  de  l'ouverture  des  enchères  et  de  l'ad- 
judication définitive. 

L'intervalle  entre  l'ouverture  des  enchères  et 
l'adjudication  définitive  doit  être  de  six  jours 
au  moins  et  de  vingt  jours  au  plus. 

Art.  3.  —  Le  relevé  ainsi  établi  par  le  cadi 
est  affiché  par  lui  à  son  prétoire  et  adressé  au 
Contrôleur  civil  et  au  caïd  de  la  circonscription 
pour  être  affiché  par  eux,  en  français  et  en 
arabe,  dans  leurs  bureaux. 

Un  intervalle  de  quinze  jours  au  moins  doit 
s'écouler  entre  l'affichage  et  l'ouverture  des 
enchères. 


Art.  4'  Des  relevés  supplémentaires  peuvent 
être  dressés  pour  les  immeubles  qui,  par  suite 
d'erreurs  ou  d'omissions,  n'auraient  pas  été 
compris  dans  le  premier  relevé,  à  la  condition 
expresse  de  l'observation  des  délais  des  articles 
2  et  3. 

Art.  5.  —  Les  enchères  provisoires  sont 
faites  à  la  criée,  suivant  les  usages  ordinaires. 

Quant  aux  enchères  définitives,  si  l'un  des 
enchérisseurs  le  requiert,  elles  doivent  être 
faites  aux  bougies,  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  3i  janvier  1898,  sur  les 
adjudications  d'enzels  ('). 


HENNÉ 


715  6  mai  1899 

(a5  hidjà  t3i6) 

PROMULOUi  LK  6  MAI   1899 

Décret  anpprimant  les  droite  aur  la  vente  du  henné 
et  lee  remplaçant  par  des  droits  perçne  &  l'entrée 
dee  localités  (•>. 

(Offiocl,  1899,  3o3) 

Vu  le  tarif  général  des  Mahsoulats  et  le  tarif  spé- 
cial à  Gabès  ; 

Considérant  que  la  culture  du  henné  parait  être  en 
décroissance  ; 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  cette 
branche  de  la  production  agricole  ; 

Article  i''.  —  Les  droits  auxquels  est  assu- 
jettie la  vente  du  henné  sont  supprimés  et  rem- 
placés par  une  taxe  perçue  à  l'entrée  des  loca- 
lités d'une  population  agglomérée  de  cinq  cents 
habitants  et  au-dessus  ('). 

La  quotité  de  cette  taxe  est  fixée^  par  quintal 


métrique,  à  4  fr.  pour  le  henné  en  feuilles  et  à 
5  fr.  pour  le  henné  en  poudre. 

Le  droit  sera  exigible  quelle  que  soit  la  pro- 
venance des  produits. 

Art,  2.  —  Le  stationnement  du  henné  sur  les 
marchés  donnera  lieu  au  paiement  d'une  rede- 
vance de  o  fr.  5o  c.  par  qmntal  métrique  ou 
fraction  de  quintal,  et  par  jour.  Ce  tarif 
sera  réduit  à  o  fr.  lo  c.  si  le  stationnement  a 
lieu  sur  les  marchés  situés  dans  le  périmètre 
des  localités  sujettes  au  droit  d'entrée  (*). 

Art.  3.  —  L'introduction  du  henné  dans  les 
localités  d'une  population  agglomérée  d'au 
moins  cinq  cents  habitants  sera  réglée  par  les 
dispositions  de  notre  décret  du  29  janvier  1896, 
relatif  au  régime  des  droits  d'entrée  à  Tunis. 

Art.  4»  —  Notre  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entrera  en  vigueur  le  i»  octobre  prochain. 


HEURE  LÉGALE 


716  22  avril  1891 

(/ J  ramadane  i3oS) 
pRomjLGui  LK  a3  avril  1891 

Décret  fixant  l'heure  légale  dans  la  Régence. 
(OmacL,  1891,  ici) 

Vu  l'adoption  en  France  et  en  Alaérie  de  l'heure 
temps  moyen  de  Paris  comme  heure  légale  ; 

(1)  Conf.  àéam  do  fll  juillet  1806,  tablMU  «niMzé  (y  Ckaux  xt 


En  considération  des  relations  de  tout  ordre  qui 
unissent  étroitement  la  Régence  à  la  France  et  à 
l'Algérie,  et  voulant  assurer  à  la  Tunisie  les  avan- 
tages qui  résulteront  de  l'emploi  d'une  heure  com- 
mune pour  les  services  publics  et  ce  qui  en  dépend  ; 

Article  unique.  —  A  partir  du  vendredi  i««'  mai 
prochain,  l'heure  légale  dans  la  Régence  de 
Tunis  est  l'heure  temps  moyen  de  Paris. 


m 


\  Conf.  etUm  décret  do  t5  Juillet  1897. 
(8)  Conf.  décret  du  SI  JalUet  1896,  tabIe«o  annexé  (r*  Chacx  xt 
bxiqvm). 
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(a8  chaoual  i3i4) 

PROMULGUÉ  ÛS    1er  AVRIL    1897 


Décret  remplaçant  les  taxes  indireotee  perçaee  sur 
la  vente,  le  mesurage  on  le  atatlonnement  de 
l'huile,  par  un  droit  à  l'entrée  de  lieux  sujets  dé- 
tenninéfl. 

(Ofticiel,  1897,  i83) 

Vu  les  décrets  du  3  kâda  ia55  (8  janvier  i84o); 
32  rebiâ  el  aouel  1264  (27  février  io4o);  20  chaoual 
1287  (i3  janvier  1871);  28  hidjA  1287(21  nwirs  1871}  ; 
i7moharrem  1288  (8  avril  1871);  21  moharrem  1288 
(12  avril  1871);  i^'  moharrem  iSoo  (12  novembre 
1882):  8  chàbane  i3oi  (3  juin  1884);  a3  moharrem 
i3o6  (29  septembre  1888); 

Considérant  que  la  quotité  et  l'assiette  des  taxes 
indirectes  auxquelles  sont  assujetties  les  huiles  varient 
actuellement  suivant  les  régions  ; 

En  vue  de  mettre  le  répime  fiscal  de  ce  produit  en 
harmonie  avec  la  situation  économique  de  la  Ré- 
gence ; 

Article  i«'.  —  Les  taxes  indirectes  actuelle- 
ment perçues  à  Toccasion  de  la  vente,  du  me- 
surage ou  du  stationnement  de  Thuile  sont  sup- 
primées. 

Art.  2.  —  Les  huiles  introduites  dans  les 
localités  d'une  population  agglomérée  de  5oo  ha- 
bitants et  au-dessus  (*)  sont  soumises  à  un  droit 
d'entrée  de  3  fr.  par  100  kilogr.  (3). 

Les  olives  introduites  dans  ces  localités  pour 
y  être  triturées  supporteront  un  droit  équi- 
valent liquidé  d'après  un  taux  de  conversion 
fixé  par  arrêtés  (4). 

Les  droits  seront  perçus  à  l'entrée,  avant 
tout  déchargement,  sur  la  déclaration  de  l'in- 
troducteur. 

Art.  3.  —  Ne  sont  pas  soumises  au  droit 
d'entrée  : 

lo  Les  huiles  introduites  dans  une  ville  d'oc- 
troi pour  la  traverser  seulement  ou  y  séjourner 
moins  de  vingt-quatre  heures  ; 

20  Celles  admises  au  bénéfice  de  l'entrepôt 
fictif  (S); 

30  Celles  qui  seront  employées  à  la  savon- 
nerie. 

Mais  l'introducteur  est  tenu  de  consigner 
ou  de  faire  cautionner  le  montant  des  droits 
d'entrée  et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe- 
debout. 

La  somme  consignée  n'est  restituée  ou  la 
caution  libérée  qu'après  qu'il  a  été  justifié  de 
la  sortie  des  marchandises  ou  de  leur  admis- 


es Conf.  Ubleao  général  (v*  Caïob). 

(S)  Conf.  décret  do  91  Juillet  1890,  Ublean  annexé  (v*  Chavx  bt 

BKIQUBS). 

(S)  Conf.  décret  da  28  décembre  1897,  art.  2,  et  arrêtés  dea  26  sep- 
tembre et  81  octobre  1898. 

(4)  Conf.  décret  da  17  novembre  1897,  art.  l**,  dernier  paragrapbe. 
—  Conf.  etiam  arrêté  du  16  novembre  1899  iqjllici0l,  1899,  775)  ainsi 
conçu  :  «  Le  taux  de  conversion  qui  doit  servir  de  base  à  la  liqui- 
dation du  droit  d'entrée  sur  les  oUves  destinées  à  la  trituration,  est 
fixé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  k  20  •/•  du  poids  de  ces  dernières.  • 

(5)  Conf.  arrêté  du  1"  avril  1897. 


sion  en  entrepôt  fictif  ou  de  leur  emploi  pour 
la  savonnerie. 

Art.  4'  —  Dans  les  cinq  jours  de  la  mise  à 
exécution  du  présent  décret,  tout  détenteur, 
dans  un  lieu  sujet,  de  plus  de  cinq  quintaux 
d'huile  ou  d'une  quantité  d'olives  équivalant  i 
cinq  quintaux  d'huile,  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  et  d'acquitter  les  droits  exigibles  si 
mieux  il  n'aime  faire  admettre  son  stock  cd 
entrepôt. 

Art.  5.  —  Le  stationnement  des  huiles  sur 
les  marchés  est  soumis  à  un  droit  de  o  fr.  25  c, 
par  quintal  si  le  marché  est  situé  à  l'intérieur 
d'une  localité  sujette  au  droit  d'entrée,  et  de 
I  fr.  par  quintal  si  le  marché  est  à  l'extérieur, 
le  tout  avec  fractionnement  par  cinquièmes. 

Moyennant  l'acquittement  de  ces  droits,  le 
pesage  des  marchandises  sera  gratuit.  Le  mesu- 
rage donnera  lieu  à  une  taxe  supplémentaire 
de  o  fr.  25  c.  par  hectolitre  avec  fractionnement 
par  double  décalitre. 

L'interdiction  de  l'ouverture  et  de  la  tenue 
de  marchés  non  reconnus  par  nous  est  main- 
tenue. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
8  juillet  iSqi  sur  la  fabrication  du  savon  (arti- 
cle 2)  et  les  dispositions  du  décret  du 
29  janvier  1896  concernant  les  obligations  de 
l'introducteur  et  le  droit  de  vérification  de  l'Ad- 
ministration (articles  2  et  4),  les  obligations  des 
entrepreneurs  de  transport  (article  5),  les  me- 
sures d'exécution  à  établir  par  arrêtés,  ainsi 
que  la  réglementation  des  marchés  (article  6), 
enfin  les  pénalités  (article  7),  sont  applicables 
aux  introductions  ou  aux  ventes  d'huiles  ou 
d'olives,  ainsi  qu'aux  infractions  aux  disposi- 
tions des  arrêtés  qui  interviendront. 

Art.  7.  —  Les  municipalités  pourront,  par 
délibération  dûment  motivée,  prise  à  la  majo- 
rité des  membres  composant  le  conseil  muni- 
cipal, demander  l'addition  à  leur  profit,  au 
principal  de  l'impôt,  de  centimes  additionnels 
jusqu'à  concurrence  de  2  fr.  par  quintal  au 
maximum. 

La  délibération,  approuvée  par  notre  Premier 
Ministre,  sera  notifiée  à  notre  Directeur  des 
finances  pour  qu'il  fasse  opérer  la  perception 
en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  le 
principal.  Le  produit  des  centimes  additionnels 
sera  versé  en  fin  d'exercice  à  la  caisse  munici- 
pale sous  déduction  d'une  somme  de  5  ^jo  pour 
frais  de  régie. 

Art.  8.  —  Notre  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
entrera  en  vigueur  le  i^'mai  prochain  dans  les 
territoires  où  les  mahsoulats  sont  régis  directe- 
ment par  l'Administration,  et   le   i*'  janvier 
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Arrdt^  du  Directeur  des  financée  réglementant  lea 

conditiona  de  l'entrepôt  fictif  dea  huilea  et  olives. 

(OmciKL,  1897,  »83) 

Vu  le  décret  de  ce  jour  concernant  le  régime  ûscal 
des  huiles  ; 

Vu,  notamment,  l'article  3  qui  exonère  provisoire- 
ment des  droits  d'entrée  les  huiles  admises  au  béné- 
fice de  l'entrepôt  fictif; 

Article  i**".  —  Tout  introducteur  qui  voudra 
obtenir  le  bénéfice  de  l'entrepôt  fictif  soumettra 
au  Directeur  des  contributions  diverses  son 
engagement  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'Administration  et  celui  d'une  caution  soli- 
daire et  solvable. 

Il  fournira,  à  Tappui  de  sa  demande,  la  des- 
cription des  lieux  où  il  se  propose  d'entreposer 
des  huiles  ou  des  olives  et  indiquera  la  conte- 
nance des  récipients  (piles,  silos,  etc..)  d'une 
capacité  supérieure  à  cinq  hectolitres. 

Toute  modification  à  l'état  des  lieux  sera  dé- 
clarée dans  les  quinze  jours. 

Art.  2.  —  Aucune  introduction  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  les  entrepôts  qu'en  vertu  d'un 
passe-debout,  soit  que  les  marchandises  pro- 
viennent de  l'entrée  directe  dans  les  lieux 
sujets,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  entrepôt 
où  elles  auraient  été  précédemment  admises. 

Le  passe-debout  devra  être  apuré  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  délivrance  par  sa  re- 
mise à  l'Administration,  revêtu  de  la  prise  en 
charge  de  l'entrepositaire  et  son  inscription  au 
compte  ouvert  de  celui-ci. 

Les  entrepositaires  tiendront  également  un 
registre  de  compte  ouvert  sur  lequel  seront 
inscrites  les  entrées  et  les  sorties.  Ce  registre 
sera  représenté  et  vérifié  à.  toute  réquisition  de 
l'Administration . 

Art.  3.  —  Tout  enlèvement  de  marchandises 
pour  une  localité  extérieure  au  lieu  sujet,  ou 
pour  un  entrepôt  du  lieu,  devra  être  déclaré 
au  bureau  des  contributions  diverses,  au  moins 
trois  heures  avant  la  sortie  des  produits.  Ceux-ci 
seront  accompagnés  d'un  permis  de  passe- 
debout  à  apurer  comme  les  permis  d'intro- 
duction. 

Art.  4*  —  Des  inventaires,  dressés  contradic- 
toirement,  toutes  les  fois  que  l'Administration 
le  requerra,  établiront  la  situation  des  entre- 
pôts^ 

Les  entrepositaires  fourniront,  à  cet  effet, 
une  déclaration  certifiée  des  quantités  restantes 
au  moment  de  l'inventaire.  Le  droit  d'entrée 
sera  immédiatement  exigible  sur  la  difTérence 
entre  les  prises  en   charge  d'une  part  et  les 


(1)  Conf.  décrci  du  28  déeraibre  1897,  art.  I",  qui  ijoume  Bon 
AppUestlon  «o  l**  octobre  1896. 
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sorties  ajoutées  aux  restes  en  entrepôt  d'autre 
part. 

Le  résultat  des  inventaires  sera  consigné  sur 
le  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  5.  —  Les  fabricants  de  savons  établis 
dans  les  lieux  sujets  pourront  être  admis  au 
bénéfice  de  l'entrepôt  aux  conditions  que  le 
Directeur  des  contributions  diverses  avisera. 


719       17  novembre  1897 

(21  djoumadi  ettani  i3i5) 

PROMULGUE  LE    I7   IVONTIMBRE    1897 

Décret  prescrivant  le  paiement  en  argent  de  la  dîme 

des  huiles  précédemment  perçue  en  natiu«(')* 

(OrFiciEL,  1897,  637) 


(1)  Bxpoté  de»  moUt»  de  ce  décret  préêeaté  par  le  Directeur 

de»  finance».  (Entrait.)  [a.  D.  F..  1897,  487. J 

La  queKtIon  de  U  réforme  de  la  dtme  des  huile*  est  depuis  long- 
temps k  l'étude.  Les  corps  élus  en  ont  maintes  fois  été  saisis,  mais 
JuM|u'ici  raccord  n'avait  pu  se  faire  sur  aucune  des  propositions  suc- 
cessivement examinée*. 

La  Direction  générale  des  flnances,  qui  n'avait  cessé  d'étudier  de 
nouvelles  combinaisons  en  rue  de  ticher  de  concilier  les  intérfils 
parfois  contradictoires  des  producteurs  d'olives,  des  fabricants 
d'huile  et  du  Trésor  et  s'était  finalement  arrêtée  à  un  régime  mis  à 
l'essai  pendant  les  campagnes  de  189&-1696  et  de  1806-1897,  a  soumis 
à  la  Conférence  consultative,  dans  sa  donsiime  session  (avril-mai 
1897%  un  projet  tendant  à  rendre  cet  essai  définitif. 

Ce  projet  a  été,  après  amendement  sur  un  point,  adopté  à  l'unani» 
mité  par  la  Conférence  (séance  du  8  mai  1807,  page  76  des  procés- 
verbanx).  Il  a  été  définitivement  sanotionné  par  le  décret  bevlical  du 
17  novembre  1897  (SI  ^oumadi  ettani  1815).  Je  vais  en  expliquer 
l'objet  et  la  portée  ;  mais,  auparavant,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
ici,  comme  Je  l'avais  fait  d'ailleurs  devant  la  Conférence,  l'état  de  la 
législMion  qu'il  s'agissait  do  modifier,  les  inconvénients  qu'on  lui 
reprochait,  las  précédents  projets  de  réforme  et  les  objections  qui 
avaient  empêché  d'y  donner  suite. 

État  actuel  de  la  légialation  et  inconvénient»  m'en  lui  repro- 
che. —  A^  Droite  du  Trinor.  —  L'olivier  est  assi^etti  dans  la  Régence 
à  un  impOt  foncier  qu'il  acquitte  dans  les  régions  de  l'Est,  du  Sud  et 
du  Centre,  sons  la  forme  d'une  taxe  fixe  par  pied  d'arbre  (Jlranoun), 
et,  dans  certains  autres  territoires  (région  de  Biaerte,  de  Tébourba, 
de  Tunis,  de  Zaghouan  et  de  Soliman  DJesira  de  l'Outane-Kebli  et 
île  de  DJerba),  dits  patf  d*  dtm«.  sous  forme  d'un  prélèvement  sur 
l'huile  tirée  de  sa  récolte  en  olives.  Ce  prélèvement  est  do  11/100** 
de  l'huile  produite,  dont  10/100**  représentent  la  dîme  proprement 
dite  et  1/100*  le  salaire  ou  remise  du  collecteur.  Il  e«t  opéré  k  la 
fabrique  d'huile,  où  les  agents  du  fisc  ont  libre  accès  pour  surreiller 
le  pressurage  et  exercer  les  droits  du  Trésor. 

Dans  la  circonscription  de  Tunis  et  dans  celles  de  Tébourba  et  de 
Zaghouan,  l'Etat  s'attribue,  outre  les  11/ 100**  de  l'huile,  la  totalité 
des  grignons  qui,  dans  les  antres  régions,  restent  aux  propriétaires 
d'olives. 

B)  Droite  de  la  Ohaba.  —  Cette  organisation  est  compliquée  dea 
droits  spéciaux  de  FAdminlstration  do  la  Ohaba,  chargée,  par  deux 
décréta  du  19  mai  1870  (17  safar  1287),  de  la  surveillance  et  parfois  de 
la  gesUon  des  olivettes  dans  les  pajrs  de  dlme,  autres  que  llle  de 
DJerba. 

On  sait  que,  dans  ces  pavs,  les  olivettes  appartiennent  en  mi^enrc 
jiartie  à  des  babous  publics  et  surtout  privés  et  à  des  indigènes  restés 
dans  l'Indivision  depuis  des  temps  reculés,  qui  ne  sauraient  cuIUver 
eux-mêmes  et  entre  lesquels  les  olivettes  sont  morcelées  à  l'infini,  au 
point  que  la  plupart  des  intéressés  sont  hors  d'état  de  reconnaître 
leurs  droits  sur  le  terrain.  Pour  ces  propriéuires  en  tutelle,  la  Ohaba 
assure  le  labourage  des  terrains  compiantés  en  oliriers,  la  taille  des 
arbres,  la  cueillette  des  olives,  la  fabrication  et  la  distribution  de 
l'huile  après  paiement  de  la  dîme  ;  pour  tous,  elle  réprime  les  abus 
de  pAtnrage  et  garde  la  récolte  pendante. 

La  Ohaba  perçoit  pour  ces  divers  oflices  : 

a)  S  •/•  du  prix  de  vente  on  de  l'estimation  do  la  récolte 
d'olivea,  pour  son  salaire  de  la  garde  des  olivettes  Jusqu'à  la  cueillette 
des  olives  ; 

b)  9  */•  du  prix  de  vente  des  récolles,  pour  le  salaire  de  ses 
amins  et  de  ses  notaires  qui  cfTrctuent  les  ventes  ; 

c)  Des  vacations  de  6  fr.  ou  do  s  fr.  pour  le  salaire  Journalier  des 
notaires  chargés,  dans  les  usines  de  Tunis,  de  surveiller  le  pressu- 
rage et  l'exercice  du  prélèvement  de  la  dtme  ;  ailleurs  qu'b  Tunis, 
les  honoraires  des  notaires  sont  de  1  fr.  80  c.  par  Jour. 

C)  Critiquée  fait  f  à  reite  organitation.  —  On  a  fait  à  celte  organi- 
sation les  reproches  suivants  : 

1*  L'obligation  pour  les  fabricants  d'huiles  de  supporter  la  pré- 
sence dans  leurs  usines  des  agents  du  Trésor  et  ceux  de  la  Ohaba  est 
intolérable,  en  ce  sens  qu'elle  livre  à  des  étrangers  les  secrets  possi- 
bles do  la  fabrication  et  paralyse,  par  suite,  l'initiative  des  usiniers. 
D'autre  part,  les  agents  du  fisc,  pour  exercer  le  prélèvement  de  la 
dtme,  troublent  l'huile  dans  les  caisses  de  décantation,  et  parfois 
leurs  récipients  lui  communiquent  une  saveur  désagréable,  nuisible 
à  la  vente.  Lorsque  le  fabricant  fait  plusieurs  qualités  d'buile,  des 
difficultés  et  des  conflits  surgissent  souvent  quant  aux  qualités  sur 
lesquelles  le  prélèvement  de  la  dîme  doit  être  opéré. 

»•  L'Intervention  de  la  Ghaba  est,  pour  les  propriétaires  d'olivettes 
qui  ne  sont  pas  dans  la  catégorie  des  incapables  que  le  législateur  a 
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Vu  les  décrets  des  3o  septembre  et  ig  octobre  1857 
(10  et  29  safar  1274)  et  de  décembre  1867  (djoumadi 


TOula  protéffcr,  nuisible  aux  perfe^onnementu  de  la  eultnre  et  cons- 
titue, eu  tous  cas,  uue  atteinte  à  la  liberté  Individuelle. 

Ces  critiques  ne  sont  pas  sans  exagération. 

Rappel  dOÊ  dirmrê  projeté  de  réforme  entériearement  exê- 
m/nwp.  —  Pour  supprimer  ces  inconrénients,  on  a  suocesaivement 
proposé  : 

Projet  d*  rtmplaeement  ds  la  dtme  par  le  kanoun.  —  I*  Le  rempla- 
cement de  la  dîme  par  le  kanoun  ;  mais  les  propriétaires  indigènes, 
de  beaucoup  les  plus  nombreux,  ont  énergiqnement  repoussé  la  pro- 
position et  réclamé  le  maintien  de  la  dtme.  Leur  sentiment  s'est  sur-' 
tout  manifesté  an  sein  de  la  commission  nommée  par  Tarrtté  rési- 
dentiel du  29  octobre  iseï  (Ojfleiel.  91.  S«5).  A  leurs  jeux,  la  dtme 
ofiVe  cet  avantage  qu'ils  ne  paient  d'impftt  que  quand  il  7  a  de  la 
récolte  et  au  prorata  de  la  récolte.  Cet  avantage  est  considérable 
pour  les  propriétaires  qui  n'ont  pas  d'autre  ressource  que  le  produit 
de  leurs  olives,  ressource  inégale,  puisque  parfois.  Us  n'ont  qu'une 
bonne  récolte  par  cinq  ou  six  années.  L'imp&t  est  prélevé  sur  le 
produit  avant  que  ce  produit  leur  soit  livré  :  il  s'incorpore  en  quel- 
que sorte  aux  tr^i»  do  fabrication  également  pa^és  au  mojen  d'un 
prélèvement  on  nature.  Ce  mode  de  libération,  quelque  onéreux  qu'il 
soit,  ne  leur  cause  au  fond  aucune  gène.  Le  kanoun,  au  contraire, 
leur  serait  réclamé  par  le  percepteur  à  son  heure,  an  moment  où, 
n'ajant  pas  de  ressources,  ils  ne  pourraient  le  payer.  Il  serait  dû, 
quMl  7  ait  ou  non  de  la  récolte.  Les  arriérés  s'accumuleraient  au 
point  de  devenir  une  charge  lourde  qui  les  priverait  de  la  majeure 
partie  de  la  récolte  des  bonnes  années.  Leur  résistance  a  paru  insur- 
montable k  la  Conférence  consultative  (session  d'avril  1893,  page  88 
des  procès-verbaux). 

Remplaetment  d«  la  dfnis  par  Fimpotition  dt»  oliv»  nir  Varbrt.  — 
S*  La  conversion  do  la  dtme  en  un  droit  ft«ppant  les  olives  sur 
l'arbre. 

Dans  ce  système,  la  vente  aux  enchères  edt  été  rendue  obligatoire 
pour  tous  lès  propriétaires,  et  l'impôt,  calculé  sur  le  prix  de  vente, 
à  la  charge  du  vendeur,  mais  avec  recours  de  l'Etat  contre  l'acheteur 
et  privilège  sur  les  olives  vendues.  Telle  était  la  conclusion  de  la 
commission  instituée  par  l'arrêté  résidentiel  du  S2  octobre  1691.  Mais 
on  a  objecté,  k  l'encontro  de  ce  projet,  que  l'obligation  de  vendre 
les  olives  sur  l'arbre,  aux  enchères,  eût  constitué  plutôt  une  aggra- 
vation du  régime  existant,  qui  n'exige  la  vente  que  des  fk-uits  des 
olivettes  appartenant  aux  habons  ou  aux  propriétaires  empêchés  par 
l'indivision,  l'indigence  ou  une  cause  quelconque  d'incapacité  d'exer- 
cer leurs  droits.  On  ajoutait  que  l'obligation  de  la  vente  aux  enchères 
des  olives  sur  l'arbre  serait  une  mesure  anti-économique,  attentatoire 
'  à  la  liberté  des  propriétaires,  et  enfin  qu'elle  causerait  un  sérieux 
pr^udioe  aux  producteurs  à  qui  elle  enlèverait  le  droit  de  céder  par 
anticipation  leur  récolte  ou  de  traiter  de  gré  à  ^é  suivant  leurs 
convenances  personnelles.  On  a  craint  également  que  des  coalitions 
se  fissent  entre  acheteurs  pour  avilir  les  prix.  Au  point  de  vue  fiscal, 
la  situation  eût  6té  difficile  ;  il  aurait  fallu  faire  un  rôle  de  80.000  cotes 
nominatives  dans  l'espace  de  quelques  jours,  avant  que  les  olives 
aient  été  triturées  et  l'huile  vendue.  Mi  l'Administration,  ni  la  Confé- 
rence n'ont  pu  adhérer  à  un  tel  système. 

Report  de  Fimpôt  êur  le  fabricant  d^huile.  —  8*  La  conversion  do 
la  dtme  en  argent  et  sa  perception  dans  les  usines  à  raison  des  quan- 
tités d'huile  réellement  produites. 

Ce  système,  présenté  par  la  Direction  générale  des  finances,  a  été 
approuvé  d'abord  par  la  Commission  des  finances  de  la  Conférence 
consultative  et  ensuite  par  la  Conférence  elle-même,  à  l'unanimité 
moins  deux  voix,  dans  sa  session  d'avril  1892  ;  mais,  ultérieurement, 
le  projet  de  décret  établi  d'après  les  conclusions  de  la  commission  a 
été  repoussé  dans  son  principe  même  par  la  Chambre  de  commerce 
du  Nord  et  la  Chambre  consultative  d'agriculture  qui  venaient  d^êtrc 
créées,  la  première  préconisant  le  rétabl  issement  du  kanoun  (séance 
du  12  octobre  1899)  et  la  seconde  réclamant  (séance  du  12  novembre 
1892)  le  maintien  du  êtatu  quo,  tout  en  recommandant  au  Gouverne- 
ment de  hâter  les  études  qui  permettront  de  décréter  l'impôt  fon- 
cier. 

Byetime  mixt*  étitablieêemiU  du  kanoun  et  d^tmpoeition  dee  olivee 
êmr  l'arbre.  —  4*  La  faculté  pour  les  propriétaires  d'olivettes  imma- 
triculées de  demander  à  être  placés  sous  le  régime  du  kanonn,  et,  en 
ce  qui  concerne  les  olivettes  non  immatriculées,  la  conversion  de  la 
dtme  en  une  taxe  sur  le  prix  de  vente  ou  l'évaluation  des  olives  sur 
l'arbre. 

Ce  projet  est  dû  à  la  Chambre  consultative  d'agriculture  qui,  reve- 
nant sur  ses  conclusions  du  19  novembre  1899,  l'a  proposé  dans  sa 
séance  du  98  mars  1898  :  11  a  été  repris  devant  la  Conférence  consul- 
tative (session  de  mal  1898),  où  il  a  été  l'objet  d'appréciations  diverses. 

I^a  Direction  générale  des  finances  n'a  pas  cm  pouvoir  s'y  i-allier. 

D'une  part,  en  effet,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que,  dans  un 
même  territoire,  il  existe,  souvent  contiguës,  des  olivettes  soumises 
à  deux  régimes  différents.  La  surveillance  est  impossible,  ainsi  que 
le  prouve  l'expérience  des  quelques  olivettes  f  tiach  »  enclavées  en  ' 
pays  d'achour  et  qui  paient  le  kanoun,  et  inversement  de  celles  en- 
clavées en  pays  de  kanoun  et  qui  paient  l'achour.  Le  but  à  atteindre 
est  de  supprimer  ces  olivettes  t  tiach  •  plutôt  que  d'en  constituer  de 
nouvelles. 

D'autre  part,  comme  l'a  déjà  dit  le  Directeur  des  finance*  an  sein 
de  la  commission  instituée  par  l'arrêté  résidentiel  du  99  octobre  1891, 
l'obligation  de  pourvoir  chaque  année,  à  nue  époque  proche  de  la 
récolte,  à  l'évaluation  des  olives  sur  pied  non  vendues  aux  enchères 
est  une  charge  d'une  réalisation  difllcile.  Deux  tiers  de  la  récolte  seu- 
lement sont  vendus  aux  enchères  ;  l'évaluation  du  tiers  restant  cons- 
tituera une  grosse  opération.  Cette  proportion  peut,  du  reste,  s'aggra- 
ver encore  ;  l'usage  d'acheter  1rs  olives  avant  la  récolte,  par  courtiers 
payant  comptant  tout  ou  partie  du  prix,  paraît  en  effet  devoir  pren- 
dre de  l'extension.  Dans  ce  cas,  l'évaluation  sera  la  règle  et  la  vente 
sera  l'exception. 

On  a  diik  dit  plus  haut,  d'ailleurs,  que  les  ventes  aux  enchères  ne 
sont  pas  exemptes  de  manoeuvres  ayant  pour  objet  de  dissimuler  k  la 
Qhaba  le  prix  réel  de  l'a^udication.  Ces  fraudes  ne  feront  que  s'ac- 
crottre  quand  l'Impôt  sera  basé  sur  le  prix.  Le  recours  contre  l'éva- 
luation des  experts  introdnirmit  dans  la  législation  une  source  de 
réclamations  dont  le*  roderablo*  seraient  le*  premiers  à  se  plaindre. 

L'allégation  de  pertes  ou  de  diminution  de  la  récolte  par  suite 
d'intempéries  ou  d'autres  causes  nécessiterait  un  continuel  retour  de* 
^ef^  BHf  )e  toiT^  d  de*  dUBoiilté*  san*  nombre,  onéreoaa*  pour 
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tons  ;  qui  ne  sait  combien  le*  olive*  sont  st^ette*  à  dép4A**e*iciit  par 
le*  vents,  la  grêle,  les  insectes,  les  oiseaux,  etc.  ? 

Au  mUieu  de  ces  difflcultés,  il  faudrait  quand  même  établir  hâdve- 
ment  de  considérables  rôles  nominatifs  avant  que  le*  oUvea  ne  soisat 
triturées  et  l'huile  vendue,  sans  quoi  le  Trésor  perdrait,  arec  le  gage, 
la  possibUité  de  recouvrer  l'impôt  :  opération  impraticable  et  que  l« 
rapporteur  de  la  Conférence,  dans  la  session  d*arril  1899,  a  écartée 
sans  hésitation. 

Remplacement  de  la  dUnê  par  un  impôt  baeé  lur  la  tar/ac*  deepla»- 
tationa.  —  5*  Le  remplacement  de  la  dtme  par  nn  impôt  baaé  sur  Is 
surface  des  plantations  f  Conférence  consultative,  seasion  de  noveaibi* 
1891,  page  195  des  procès-verbaux). 

La  Direction  générale  des  finances  admet  toqjonra  que  cette  tnaa* 
formation  puisse  être  plus  tard  la  solution  eherohéc,  as^*  elle  tû 
pour  le  moment  encore  prématurée. 

Le  kanoun  serait,  sans  doute,  une  étape  intermédiaire. 

Expoaé  de  teeeel  ênquei  t'AdmiaMrêUon  tTett  Urrée  war  Im 
récoltée  de  1896-1896  et  de  1896-1897.  -  Pour  obvier  aux  diS- 
cultes  qui  avaient  fait  obstacle  aux  divers  prqjet*  que  l'on  vient  de 
rappeler,  le  Gouvernement  a  fait  en  1886-1898,  dans  la  circonsertptioB 
de  Tunis,  un  essai  qui  a  consfsté  a  reporter  la  perception  de  la  dîne 
sur  l'oUve  au  moment  de  son  apport  à  l'usine  et  à  convertir  l^a^êt 
en  argent. 

Tout  usinier  a  été  autorisé  à  se  rédimer  de  la  dtme  en  uatan  «xi- 
giblo  sur  l'huile  produite  par  son  moulin  moyennant  le  i 
argent,  par  hectolitre  d'olives  introduit  au  moulin,  d'une  s 
k  forfait  pour  toute  la  durée  de  la  campagne  et  représentant  la  valeor 
de  la  dtme  d'huîle  et,  le  cas  échéant,  des  grignons  afférents  à  c«l 
hectolitre  d'olives. 

L'essai  a  été  continué  en  1898-1897,  mais  avec  cette  dlfNrenee  oss 
la  valeur  do  rachat  a  été  arbitrée  par  quintal  métrique  et  non  plas 
par  hectolitre  d'olives. 

L'expérience,  qui  n'a  pas  soulevé  d'objections  de  la  part  de*  pro- 
priétaires, a  été  également  bien  accueiUie  par  les  usiniers  qu'eue  s 
eu  pour  résultat  immédiat  d'afft«nchir  de  la  surveillance  et  de  Pcxer- 
cice  des  agents  du  fisc  dans  l'intérieur  des  moulins,  Paction  de  et* 
agents  étant  limitée  à  la  surveillance  des  quantités  d'oUve*  iatro- 
duites. 

Trêueîormêtion  de  cet  eaaei  en  régime  détiniUi.  —  Pr^tt  de 

FAdmintttration.  —  Bn  même  temps  qu'eUe  constatait  la  réussite  de 
son  essai,  l'Administration  recueillait  des  informations  qui  lai  per- 
mettaient d'affirmer  la  possibilité  d'étendre  la  mesure  à  tons  les  psj* 
de  dîme  (réserve  provisoirement  faite  de  DjerbaX  et  en  outre  de  traas- 
former  sans  inconvénient  en  obligation  la  faculté  d'opter  poir  Is 
rachat  en  argent,  cette  obligation  pouvant  être  imposée  non  se*)*' 
ment  à  l'usinier,  mais  au  contribuable  lui-même. 

La  mesure  avait  un  précédent,  celui  de  la  eonvertion  en  aigent  d« 
l'achour  en  nature  qui,  d'abord  facultative,  a  été  déclarée  obligatoirB 
lorsque  les  contribuables  ont  paru  suffisamment  familiarisés  avec 
l'idée  et  préparés  à  l'application  de  la  réglementation  nonvdle. 

La  Direction  générale  des  finances  a  résolu,  en  conséquence,  de 
transformer  son  essai  de  1895-1896  et  de  1898-1897  en  régime  définitif, 
et  elle  a  tidi  part  de  son  intention  k  la  Conférence  consultative  m 
lui  soumettant  dans  les  termes  suivants  Péeonomie  de  son  pnô«t. 

Le  fermage  sera  supprimé  et  remplacé  par  la  régie.  Cette  régi* 
sera  confiée  au  service  de*  contributions  diverses,  qui  pourra  ras- 
surer, sans  aggravation  sensible  de  ses  charges,  avec  le  penoBad 
dont  il  dispose  d^à  pour  les  régies  de  mahsoulats  de  Tunis,  de 
Biserte  et  de  Tébourba,  et  qu'il  organisera  nltérieurcmcnt  pour  h 
prise  en  régie  des  mahsoulats  du  Cap-Bon  et  de  Zaghonan. 

La  quotité  de  l'impôt  restera  fixée  aux  11/100^  du  produit  d« 
l'oUve. 

L'impôt  sera  perçu  en  argent,  à  raison  du  rendement  en  hailt  et 
en  grignons  d'un  quintal  d'olives,  rendement  fixé  chaque  année  à 
forfait,  à  nn  taux  moyen,  que  détermineront  de*  décret*. 

Le  transport  des  olives  d'une  circonscription  dans  une  astre,  et 
même  des  pays  de  kanoun  dans  les  pays  de  dltee,  sera  portaie, 
comme  le  transport  des  olives  des  pays  de  dtme  dans  les  territoires 
de  kanoun  est  déjà  autorisé,  moyennant  les  jnstifieationa  nécessaires 
pour  prévenir  les  fraudes.  De  même  l'exportation  des  olives  sers 
permise  après  paiement  de  Pimpôt. 

La  dtme  étant  calculée  sur  le  produit  de  l'olire,  il  n'y  aura  ph» 
lieu  pour  P£tat  de  retenir  les  grignons  dans  le*  pays  où  cette  surtaxe 
existe  encore. 

Les  quelque*  olivettes  kanoun  enclavéea  dans  le*  pays  de  £n* 
seront  soumises  au  droit  commun.  Il  en  sera  de  même  des  oltvctta 
jouissant  de  privilèges  d'exonération  en  vertu  d'anciens  usage*. 

Par  suite  de  la  suppression  du  fermage,  Pintervcntion  des  Êftal» 
de  la  Ghaba  dans  les  usines  deviendra  sans  o^et. 

Les  redevances  stipulées  en  fkvenr  des  notaires  pour  leur  exeiciee 
dans  les  usines  seront  également  supprimées. 

Le  rôle  de  la  Ghaba  sera  Umité  1  la  surveillanee  de*  eultnits,  de 
la  taille,  de  la  récolte,  etc. 

L'Administration  continuera  à  se  réserver  le  droit  d'autoriser  F**- 
verture  d'usines  nouvelles.  Mais  les  redevances  fixées  pour  le  pres- 
surage des  olives  cesseront  d'être  obligatoirea,  les  producteurs  restsat 
libres  de  traiter  avec  les  usiniers  an  taux  qu'ils  aviseront.  La  cooear- 
rence  est  partout  assos  grande  pour  que  le  producteur  puisse  débattre 
librement  ses  intérêts.  Cette  liberté  amènera  la  fermeture  des  usina 
domaniales,  dont  l'outiUsge  n'est  plus  en  rapport  avec  les  cooditloas 
actuelles  de  la  fabrication. 

Ltle  de  Djerba  restera  provisoirement  en  dehors  de  la  réfor««,  le 
Gouvernement  étant  toi^ours  dans  l'intention  d'y  rcmplaeerlesinpAs 
actuels  par  une  taxe  foncière,  dès  qu'il  aura  pu  fisire  Inscrire  an  bad- 
get  le*  crédits  nécessaires  pour  opérer  le  cadastre.  (Co^f.  décret  ds 
30  mars  1900  \V  Khodoks].) 

Amendement  de  la  Co^firenee  consultative.  —  La  Conférence  «oasnl- 
tative  a  examiné  le  projet  de  l'Administration  dan*  ae*  •éanea  des 
l*r  et  8  mai  1897.  Elle  n'y  a  fait  qu'une  objection  relative  an  légiaM 
nouveau  proposé  pour  les  grignons. 

On  a  vu  plus  haut  qu'en  l'état  actuel  de  la  législation,  Pfitat  perçoit 
les  grignons  dans  les  oireonserlptions  de  Tunis,  de  Tébourba  et  de 
Zaghouan,  alors  quil  les  abandonne  aux  propriétaires  d'olives  dsas 
les  autres  régions.  L'Administration  s'était  proposé,  dans  soa  pr^** 
de  réforme,  de  faire  disparaître  l'inégalité  de  traitoment  qa^engeadre 
cette  règle.  Il  lut  avait  para  quo  la  âme  doit  f^pper  tous  ks  prs- 
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Vu  les  deox  décrets  du  19  mai  1870  (17  safar  1287) 
sur  l'organisation  et  la  rémunération  du  personnel 
de  la  Gnaba  ; 


doits  de  l'olive,  aurai  bien  les  grimons  que  l'huile.  Si,  à  une  époque 
lointaine,  le  Gouvernement  a  négligé  les  grignons  dans  toutes  1rs 
cireonscriptlons  de  dtme,  puis  les  a,  plus  tard,  retenus  dans  quelques- 
nnes  d'entra  eUes  en  continuant  à  les  abandonner  dans  d'antres,  tou- 
jours sans  aucune  protestation  des  contribuables,  c'est  que  l'industrie 
tunisienne  n'avait  pas  les  mojens  d'en  tirer  parti  et  les  considérait 
comme  sans  valeur.  Mais  ai^ourd'hui  que,  grAee  aux  procédés  nou- 
veaux, les  grignons  sont  susceptibles  d'une  importante  utilisation 
{ndas^ielle,  11  semble  Uloglque  de  retenir  les  grignons  dans  certaines 
parties  du  territoire  et  de  las  abandonner  aiHeurs,  et  l'équité  com- 
manderait, d'une  part,  de  ramener  à  11/100"  la  proportion  des  gri- 
gnons que  rfitat  a  jusqu'ici  perçus  en  totalité  dans  les  circonscrip- 
tions de  Tunis,  de  Tébourba  et  de  Zaghonan,  d'autre  part,  de  récla- 
mer désormais  les  11  / 100*  de  grignons  dans  les  territoires  où  U  n'est 
effectué  présentement  aucune  perception  de  ce  chef. 

Le*  grignons  de  Tunis,  de  Tébourba  et  de  Zaghouan  valent  en 
mo7enne  4S,780  francs,  et  eeux  du  Cap-Bon,  de  Biaerte  et  des  autres 
régions  où  ils  n'appartiennent  pas  à  l'fitat  (Djerba  restant  excepté), 
M,600  francs;  le  prélèvement  de  11  •/.  sur  ces  chiffres  donne, 
pour  la  région  de  Tunis,  4,700  francs  et,  pour  le  reste  des  pajs  de 
dtme,  6,000  fk«ncs,  soit  en  tout  10,700  fr.  hm  péréquation  de  la 
dime  sur  les  grignons  se  traduirait  donc,  eu  égard  à  ce  que  le  Trésor 
perçoit  présentement,  par  un  d^bvemont  de  8)1,000  francs. 

Mais  cette  combinaison  a  été  critiquée  comme  créant  un  impftt 
nouveau  dans  des  régions  jusque-là  exemptes  de  la  dtme  sur  les  gri- 
gnons fprooia-verbaux,  page  46),  et,  sur  robBer\'ation  do  M.  le  Rési- 
dent géiaéral  (loc.  cit.,  page  76)  que  la  question  des  grignons  pourrait 
6tre  réservée,  la  Conférence  consultative  a  adopté  à  l'unanimité  les 
conelasions  du  rapporteur  favorables  au  projet  do  l'Administration, 
mais  en  réservant  le  ttaht  quo  en  ce  qui  concerne  les  grignous. 

Commentaire  du  décret  du  17  Hoeevtbrt  Î897.  —  Le  projrt  de  l'Ad- 
ministration ainsi  amendé  par  la  Couférence  est  devenu  le  texte  du 
décret  du  17  novembre  1897. 

Ce  texte  nécessite  quelques  commentaires  : 

Article  1".  —  Conranion  obligatoire  de  la  d7m«  «a  argaot  — 
L'article  !•  du  décret,  apris  avoir  rappelé  que  la  dtme  est  de  11  / 100** 
du  prodoit  en  huile  de  la  récolte  d'olives,  et  maintenu,  suivant  le 
vvn  de  la  Conférence  consultative,  l'attribution  des  grignons  à  l'État 
dans  les  circonscriptions  de  Tunis,  de  Tébourba  et  de  Zaghouan, 
dispose  que  la  dtme  et,  s'il  v  a  lieu,  la  valeur  des  grignons  seront 
perçues  en  argent.  La  dtme 'doit  être,  d'après  le  même  article,  assise 
sur  la  valeor,  k  fixer  chaque  année  par  décret,  du  rendement  pré- 
sumé en  huUe  des  olives.  La  valeur  des  grignons  sera  fixée  en  la 
même  forme. 

Autrm  innoratioaM  dé  rërttel»  i".  —  Outre  ce  principe  nouveau 
du  paiement  obligatoire  de  l'impôt  en  argent,  l'article  l**  du  décret 
contient  d'autres  importantes  innovations. 

1*  Il  soumet  à  l'impdt  toutes  les  olives  noires  récoltées  (on  verra 
plus  bas  de  quelles  façons  il  les  saisit),  sans  distinction  entre  ellrs, 
qu'elles  soient  destinées  à  la  fabrication  de  l'huile,  livrées  k  la  con- 
sommation en  nature,  transportées  en  pajs  de  kanoun,  ou  exportées 
à  l'étranger  ; 

S*  n  taxe  uniformément  toutes  les  olives  comme  si  elles  devaient 
aarvir  à  la  fkbrication  de  l'huile  et  produire  un  rendement  égal  on 
hoUe  ; 

8*  Il  supprime  les  prohibitions  qni  s'opposent  présentement  k  l'ex- 
portation à  l'étranger  des  olives  des  pajs  de  dtme  et  à  l'introduction 
dans  ces  pays  des  olives  provenant  des  territoires  de  lianoun  ; 

4*  Il  met  fin  aux  exemptions  d'impôt  dont  bénéficient  actuellement 
certaines  olivettes  ; 

&•  Il  permet  aux  propriétaires  d'olivettes  lianoon  enclavées  dans 
les  pays  de  dtme  de  demander  à  passer  sous  le  régime  de  la  dtme. 

Je  vais  examiner  successivement  ces  divers  points. 

VaiiieaUOtt  dn  régime  Oaoal  des  oUreê  on  pajf  de  dîme.  — 
Actuellement,  les  olives  des  pays  de  dtme  sont,  au  point  de  vue  de 
Pimpôt,  assiyetties  k  deux  traitements  différents,  suivant  qu'elles  sont 
livrées  à  la  consommation  en  nature  ou  qu'elles  servent  k  la  fabrica- 
tion de  l'huile.  Dans  le  premier  cas,  eUes  supportent  les  droits  établis 
par  les  tarifh  sur  les  droits  et  légumes  des  décrets  des  11  mars  et 
IS  décembre  1899.  Dans  le  second  cas,  elles  supportent  la  dîme  sur 
l'hnile,  avec,  ou  non,  abandon  des  grignons  à  l'Ktat. 

U  a  paru  équitable  de  mettre  fin  à  un  régime  qui  frappe  les  olives 
de  droits  différents  dans  leur  assiette  et  dans  leur  quotité  sul\-ant  la 
destination  que  leur  donne  le  contribuable  et  d'assi^ettir  au  même 
traitement  toute  la  récolte  d'olives.  Il  eût  été  désirable  de  réaliser 
immédiatement  cette  réforme  dans  son  entier  ;  mais  des  objections 
•érienses  ont  été  faites  à  ce  projet  en  ce  qui  concerne  les  olives 
vertes.  On  a  fait  valoir  que  ces  olives  fournissent  un  mets  de  luxe 
recherché  des  populations  ;  elles  sont  récoltées  à  partir  de  ia  fin  de 
septembre,  d'oo  leur  nom  d'octobri  ;  si  elles  étaient  assimilées  aux 
olives  noires,  le  service  de  la  Ohaba  serait  dans  la  nécessité  d'en 
interdire  la  cneUlette  Jusqu'à  la  promulgation  du  décret  fixant  le 
taux  annuel  de  conversion  de  la  dtme.  Ce  retard  diminuerait  leur 
valeur  marchande  et  les  rendrait,  par  suite  d'un  excès  de  maturité, 
peu  propres  à  la  consommation. 

Le  décret  se  borne  donc  à  unifier  le  droit  sur  les  olives  noires  qui 
paieront  désormais  la  dtme  qoelle  que  soit  leur  destination,  c'est-à- 
dire  sans  distinction  entre  celles  réeUement  livrées  au  pressurage,  et 
celles  exportées  ou  consommées  en  nature.  Cette  unification  se  traduit 
I«  plus  généralement  par  un  dégrèvement.  En  effet,  en  admettant 
que  la  dtme  soit,  comme  dans  la  campagne  de  1896-1897,  de  1  fr.  51 

Par  100  kilogr.  d'olives,  ou  qu'elle  doive  être,  aux  cours  actuels  de 
huile,  fixée  k\  tr.  76,  eUe  reste  encore  inférieure  au  droit  actuel 
d«  consommation  qui  est  do  2  fr.  60  à  Tnnis  et  de  1  fr.  95  dans  les 
antres  localités  des  psys  de  dtme  d'une  population  agglomérée  de 
500  habitants  et  au-dessus.  La  valeur  des  grignons.  supposée  de 
0  fr.  (M  par  100  Icilogr.,  ne  compense  même  pas  la  différence  à  Tunis, 
et  elle  ne  l'excédera  que  dans  une  faible  mesure  à  Tébourba  et  à 
Zaghouan. 

riraiaattoa  xaUtorme  9t  k  tortait  de»  rendementa  en  bnile  pour 
toate»  lOÊ  ciroonaoriptiOttM.  —  Pour  l'assiette  de  l'impôt,  l'article  l** 
du  décret  déelde,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que  la  dtme  de  l'huile 
et,  s'il  y  a  lien,  la  valeur  des  grignons  seront  basées  sur  les  quantités 
d'boUe  et  de  grignons  qu'un  quintal  métrique  d'olives  livré  au  pres- 
surage est  susceptible  de  produire.  Ce  rendement  est  évidemment 


Vu  le  décret  du  22  octobre  1886  (aS  moharrem 
i3o4)  sur  les  transports  d'olives  dans  les  pays  de 
dlme; 


variable  de  circonscription  à  eirconscription  et  même  d'olivette  à 
olivette  dans  une  même  circonscription.  Il  n'était  évidemment  pas 
possible  de  tenir  compte  de  ces  différenoes  de  rendemeut  ;  la  modé- 
ration des  taux  de  conversion  atténuera  d'ailleurs  les  inconvénients 
du  régime.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  remarquer  que  le 
kanoun  assis,  pour  chaque  pied  d'olivier ,  sur  sa  productivité  récUo 
est  un  impôt  pins  équitable  et  que  l'Administration  doit  tendre, 
comme  elle  l'a  d'ailleurs  déclaré  à  la  Conférence  consultative,  à  subs- 
tituer, dès  que  l'occasion  le  permettra,  le  kanoun  à  la  dtme. 

n  peut  être  intéressant  de  rechercher  quel  sera,  sur  ces  bases,  le 
rappori  de  la  dtme  et  des  grignons  à  la  valeur  de  la  récolte. 

En  admettant  que  le  quintal  métrique  d'olives  sur  pied  ait  une  va- 
leur de  10  fr.  80  et  que  son  rendement  soit  de  510  litres  d'huile  valafit 
16  francs,  la  dtme  supposée  de  1  fr.  76  est  à  la  valeur  de  l'olive  dans 
le  rappori  de  16  fr.  50  p.  100. 

Le  rendement  en  grignons,  qui  est  de  SS  kilogr.  d'une  valeur  de 
0  fr.  64,  est  à  celle  de  l'olive  dans  le  rapport  de  6  p.  100. 

Le  total  de  l'impôt  dans  les  pays  où  les  grignons  appartiennent  à 
l'Ëtat,  s'élevant  à  S  fr.  40,  est,  par  rapport  à  la  valeur  de  l'olive, 
dans  la  proportion  de  2S  fr.  50  p.  100. 

[Tous  les  cslculs  de  cet  exposé  de  motifs  sont  basés  sur  les  données 
suivantes  : 

Le  poids  d'un  oafBs  d'olives  varie  de  4S0  à  460  kilogr.  :  ce  qui 
permet  d'attribuer  à  l'hectolitre  un  poids  de  67  à  79  kilogr. 

Le  rendement  de  100  kilogr.  d'olives  est,  en  huile,  de  90  kilogr. 
et  en  grignons  de  82  kilogr. 

La  valeur  de  l'huile  est  de  80  francs  les  100  kilogr.  ;  celle  des  gri- 
gnons, de  S  francs. 

Le  métal  d'huile  équivaut  à  2  décalitres  et  pèse  18  kilogr.] 

Ltbertà  d'exporter  iee  oUreê  des  pays  de  dîme  on  de  traxuporfer 
en  pays  de  dfme  Jet  oUre»  originaire»  de  territoirea  de  kanoun. 

—  Actuellement,  les  olives  des  pays  de  dtme  ne  peuvent  pas  être 
exportées  (décret  dn  11  janvier  1887).  Fallait-il  maintenir  cette  inter- 
diction ?  Le  Gouvernement  ne  l'a  pas  pensé.  Il  estime  que,  dans  Tin- 
térêt  des  producteurs  d'olives  et  de  la  fabrication  de  l'huile,  les 
entraves  fiscales  doivent  être  restreintes  le  plus  possible.  Il  a  en 
conséquence  abrogé  le  texte  qui  a  Interdit  jusqu'ici  l'exportation  des 
olives  provenant  des  pays  de  dtme;  ces  olives  seront  donc  désormais 
traitées  sur  le  même  pied  que  les  olives  des  pays  de  kanoun  ;  elles 
paieront  comme  elles  à  l'exportation  le  droit  de  S  fr.  97  par  100  kilogr. 

En  ootre,  de  même  qoe  les  olives  de  pays  do  dîme  peuvent  être 
expédiées  en  pays  de  kanoun  à  la  condition  d'avoir  été,  à  l'olivette 
de  provenance,  l'objet  d'une  déclaration  d'expédition  et  d'être  accom- 
pagnées de  la  justification  du  paiement  de  la  dtme,  de  même  celles 
de  lianoun  pourront  être  introduites  en  pays  de  dtme  à  des  conditions 
analogues,  notamment  sous  la  juatifioaiion  du  paiement  de  l'impfit 
afférent  aux  olives  Introduites. 

Suppression  des  exemptions  d'impfiCs.  —  Il  a  paru  qu'il  n'y  a 

aucune  raison  de  maintenir  les  exemptions  dont  bénéficient  présen- 
tement certaines  olivettes  :  ce  sont,  par  exemple,  dans  le  canton  de 
Tébourba,  celles  de  la  saoula  Bécheria;  dans  le  canton  de  Zaghouan, 
celle  de  la  saouïa  d'AIi-Assous  ;  dans  le  canton  de  Biaerte,  celles  de 
Sidi-Larbi,  à  Ras-el-Djebel.  Si  des  faveurs  spéciales  doivent  être 
faites  à  des  œuvres  intéressantes,  elles  le  seront  par  voie  d'inscription 
au  budget  ;  mais  l'exemption  d'impôts  est  une  mesure  qui  doit  être 
écartée  absolument. 

Situation  des  oUreUeê  dites  «  Tiaoh  m  dea  pays  de  dfme.  -  Il 
existe,  disséminées  en  pays  de  dtme,  des  olivettes  qui  échappent  au 
régime  de  la  dîme  et  paient  le  kanoun.  Ce  régime  exceptionnel  a  eu 
pour  origine,  suivant  le  cas,  la  difficulté  de  surveiller  ces  olivettes 
pour  la  pprce))tion  de  la  dîme  ou  la  distance  qui  les  séparait  des 
moulins  à  hnilc  les  plus  voisins. 

L'Administration  étant  mieux  armée  aujourd'hui,  il  a  paru  oppor- 
tun de  donner  aux  propriétaires  d'olivettes  f  Tlach  ■  la  fnculté  quo 
certains  d'entre  eux  ont  d'ailleurs  revendiquée,  de  demander  à  passer 
du  kanoun  sous  le  régime  de  la  dtme.  Tri  est  l'objet  de  l'avant-der- 
nler  alinéa  de  l'article  !•»  du  décret.  Ixis  demandes  des  intéressés  ne 
seront  admises  que  si  elles  se  produisent  au  début  d'une  campagne, 
c'est-à-dire  avant  tout  enlèvement  de  la  récolte  en  cours  sur  laquelle 
la  dîme  sera  réclamée  pour  la  première  fois.  Elles  devront  être  ap- 
puyées de  la  justification  du  paiement  des  taxes  échues  du  kanoun. 
Elles  seront  d'ailleurs  irrévocables  et  entraîneront  l'impossibilité, 
pour  le  propriétaire  de  ces  oliveties,  de  les.  faire  jamais  replacer 
sous  le  régime  du  kanoun. 

Superposition  de  la  dîme  et  dn  droit  de  oonsommation  sur 

i'Auile.  —  L'article  !••  du  décret  du  17  novembre  prend  soin  de  rap- 
peler, dans  son  dernier  alinéa,  que  la  dîme,  équivalent  de  l'impôt 
foncier,  ne  saurait  être  confondue  avec  le  droit  de  consommation 
sur  l'huile,  impôt  indirect  récemment  réglementé  par  le  décret  du 
l**  avril  1897.  A  vrai  dire,  la  chose  ne  saurait  faire  doute  ;  mais  il  a 
paru  bon  néanmoins  de  la  spécifier. 

Toutefois,  une  difficulté  pouvait  surgir.  Le  décret  du  1«»  avril  1807 
assi^ettit  en  effet  aux  droits  de  consommation  les  olives  destinées  à 
être  triturées,  mais  il  n'y  soumet  pas  les  olives  destinées  à  être 
consommées  en  nature.  Lors  donc  que  des  oUvcs  auraient  été  intro- 
duites dans  une  ville,  il  eût  faUu  faire  préciser  par  l'introducteur  la 
destination  qu'il  entendait  leur  donner  :  au  cas  où  11  eût  voulu  les 
faire  servir  à  la  fabrication  de  l'hul'e,  les  agents  des  contributions 
diverses  auraient  exigé,  outre  la  dîme  et,  le  cas  échéant,  les  grignons, 
le  droit  de  consommation  du  décret  du  1«»  avril  1897.  Le  droit  de 
consommation  n'aurait  pas  été  dû  su  contraire  dans  l'hypothèse  où 
les  olives  auraient  été  destinées  à  la  consommation  en  nature.  On 
serait  ainsi  retombé  dans  les  distinctions  compliquées  que  le  décret 
du  17  novembre  1897  a  eu  précisément  en  vue  d'éviter  eu  assujettis- 
sant uniformément  à  la  dîme  les  olives  destinées  à  la  consommation 
aussi  bien  que  les  olives  à  triturer  pour  la  fabrication  de  l'huile. 
Pour  prévenir  ces  complications,  le  décret  du  17  novembre,  modifiant 
les  dispositions  du  décret  du  l**  avril,  a  étendu  aux  olives  à  con- 
sommer en  nature  l'application  du  droit  de  consommation  d'abord 
limitée  aux  olives  à  triturer. 

Art.  2.  —  Conséquences  dn  nouveau  régime  au  point  de  me  du 
lonetlonnement  de  la  Ghaba.  Taxât  dues  A  cette  administration. 

—  L'article  2  du  projet  définit  les  conséquences  de  la  réforme  pro- 
jetée au  point  de  vue  du  fonctionnement  de  la  Ohaba. 

La  suppression  de  la  dîme  en  nature  aura  pour  eonaéquenoe  de 
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Vu  le  décret  du  a4  octobre  1872  (21  chàbane  1289) 
relatif  à  la  surtaxe,  d'un  dixième  sur  tous  les  impôts 
directs  ; 


rendre  dé«ormKlii  inutile  l'aMintance  de*  noUlrcR  do  U  Ghaba  an 
preasurage  des  oUtc»  dans  les  moulina.  De  ce  chef,  les  contribuablea 
aa  trouverunt  dégrevés  du  paiement  dea  vacation*  Journalières  dea- 
dita  notairca  dont  le  montant  eat,  comme  il  eut  dit  plua  iLaut,  de 
6  fr.,  3  fr.  et  1  fr.  80. 

Mais  la  réforme  projetée  n'a  pas  pour  réaultat  d'aflVanchir  lea  oli- 
Tcttoa  de  la  surveUlance  et  de  l'exercice  de  l'Adminiatration  do  ia 
Obaba  qui  continuera  par  suite  à  percevoir  directement  la  taxe  de 
%  p.  100  pour  f^aia  de  garde,  sur  la  récolte  d'olivea  et  de  figues 
d'Inde. 

Toutefois  l'Administration  a  pensé  qu'il  y  a  intérêt  pour  les  contri- 
buables comme  pour  le  Trésor  k  ce  que  cette  taxe  soit  perçue  en 
même  temps  que  la  dîme,  sauf  répartition  ultérieure,  par  les  soin* 
de  l'Administration,  entre  le  Trésor  et  le  service  de  la  Obaba.  Il  a 
été  établi  qu'à  raison  de  8  p.  100  de  la  valeur  de  la  récolte  sur  pied, 
ladite  taxe  représente  1/8  de  la  dîme.  Il  suffisait  donc  de  minorer  la 
dîme  de  1/8,  soit  de  0  fr.  125  p.  100,  pour  faire  compte  à  la  Gbaba 
et  libérer  le  contribuable  des  fraia  do  garde  des  olivettes.  C'est  ce 
que  décide  l'article  S  du  décret. 

Quant  à  la  tAxe,  également  de  2  p.  100,  qui  constitue  U  rémunéra- 
tion des  amius  et  des  notaires,  comme  elle  est  due  uniquement  sur 
le  montant  des  olives  vendues  aux  enchères,  sans  atteindre  les  olives 
vendues  de  gré  à  gré  ou  cueillies  directement  par  les  propriétaires, 
elle  est,  au  fond,  facultaUve  pour  les  propriétaires  d'olivettes  maîtres 
de  leurs  droits  et  capables  de  les  exercer,  et  n'est,  en  fait,  acquittée 
que  par  les  habona,  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes,  etc.  Les 
amius  et  notaires  continueront  donc  à  la  prélever  eux-mêmes  direc- 
tement sur  les  prix  d'adjudication  des  ventes  aux  enchèrea  où  ils 
assisteront. 

La  Ohaba  a  droit  en  outre  à  une  taxe  de  25  p.  100  sur  le  prix  des 
caroubes  récoltées  dans  les  olivettes.  L'intérdt  qui  s'attache  à  favo- 
riser la  culture  des  caroubiers  no  permet  pas  de  maintenir  cette  dis- 
position dans  toute  sa  rijfueur  ;  d'autre  pan,  sa  suppression  pourrait 
{iriver  du  produit  de  leurs  fruits  les  habous  et  les  incapables  dont 
a  Ohaba  est  l'unique  ouKil  dans  les  olivettes  et  qui  sont  soumis  au 
régime  de  la  vente  aux  enchires  obligatoires.  Il  a  paru  qu'il  serait 
donné  une  suffisante  satisfaction  aux  intérêts  en  présence  en  mainte- 
nant le  droit,  mais  en  le  ramenant  au  taux  de  2  p.  100  déjà  applica- 
ble aux  ventes  d'olives. 

Art.  8.  —  Mode  de  perception  de  le  dîme.  —  L'article  s  du  décret 
détermine  à  quel  montent  et  dans  quelles  conditions  les  olivea  seront 
atteintes  par  l'impôt. 

Il  pose  tout  d'abord  en  principe  que  i'imp6t  devra  être  acquitté 
dans  la  circonscription  même  d'origine  de  l'olive.  C'est  là  une  consé- 
quence do  la  diftércnoe  do  régime  auquel  sont  soumises  lea  olives, 
suivant  qu'elles  proWenuent  des  circonscriptions  de  Tunis,  de  Té- 
bourba  et  de  Zaghouan  où  leurs  résidus  (ou  grignons)  appartiennent 
à  l'État  et  des  autres  circonscriptions  où  les  grignons  restent  aux  pro- 
priétaires. Il  n'est  pas  admissible,  en  etfet,  que  des  olives  originaires 
d'une  circonscription  où  elles  doivent  les  grignons  indépendamment 
de  la  dîme,  puissent,  sans  avoir  payé  ces  deux  taxea  réunies,  sortir 
de  cette  circonscription  et  ôtrc  {iréseutécs  aux  agents  du  Trésor  d'une 
circonscription  où  elles  ne  devraient  que  la  dlme  sans  les  grignons. 
Les  transports  d'olives  d'une  circonscription  à  l'autre  sont  donc  in- 
terdits tant  qu'il  n'est  pas  Justifié  de  l'acquittement  des  droits;  ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  être  effectués,  même  après  ce  paiement,  qu'avec 
l'autorisation  de  l'Administration  des  contributions  diverses  à  la- 
quelle les  transporteurs  doivent  demander  préalablement  un  permis 
de  circulation.  C'est  co  que  prévoit  l'alinéa  tinal  de  l'article  8  du 
décret. 

Par  identité  de  motifs,  le  décret  assujettit  à  la  même  formalité  du 
p  ^rmis  de  circulation,  les  transports  d'olires  d'un  pays  de  dîme  dans 
on  pays  de  kanoun. 

Les  olives,  après  leur  cueillette,  peuvent  reeeroir  diverses  destina- 
tions ;  elles  sont  le  plus  communément  dirigées  sur  une  aggloméra- 
tiou  urbaine,  mais  elles  peuvent  être  aussi,  soit  apportées  sur  des 
marchés  extérieurs  ou  dans  des  usines  foraines,  soit  exportées  à 
l'étraugrer  ou  en  pays  de  kanoun  ;  il  arrive  parfois  qu'elles  soient 
provisoirement  entreposées  en  dehors  des  villes,  dans  des  habitations 
ou  dans  des  lieux  de  dépôt,  en  attendant,  lorsqu'elles  n'y  sont  pas 
consommées  sur  place,  de  recevoir  leur  destination  définitive.  Le 
décret  n'entrave  en  rien  le  droit  pour  les  producteurs  ou  iuteruié- 
diaires  de  donner  à  Iqiirs  olives  la  destination  qu'il  leur  plaît,  et  II 
se  plie  pour  la  perception  du  droit  à  toutes  les  nécessités  de  la  pro- 
duction ou  de  la  fabrication.  Ainsi,  il  atteint  à  l'entrée  des  villes  les 
olives  introduites  dans  les  agglomérations  urbaines  de  500  habitants 
et  au-dessus  ;  il  frappe  les  olives  apportées  sur  les  marchés  extérieurs, 
au  moment  où  elles  sortent  de  ces  marchés,  c'est-à-dire  au  moment 
où  elles  sont  présumées  être  parvenues  à  leurs  consommateurs  défi- 
nitifs ;  quant  aux  autres  olives,  le  législateur  a  dû,  on  raison  de  la 
diversité  de  leurs  affectations  possibles,  subordonner  ces  affectations 
à  la  présentation  préalable  des  olives  à  un  bureau  do  perception 
désigné,  pour  chaque  quartier  des  forêts  d'oliviers,  par  le  directeur 
des  contributions  diverses.  Ces  bureaux,  qui  ne  sont  ouverts  que  du 
lever  au  coucher  du  soleil,  doivent  obligatoirement  désigner  dans  la 
quittance  des  droits  rafTectation  déclarée  de  ces  olives.  Il  va  de  sol 
d'ailleurs  que  cette  affectation  doit  être  réalisée  dans  lo  délai  stric- 
tement nécessaire  aux  transports  des  olives  sur  leurs  points  de  desti- 
nation. La  quittance  des  droits  qui  constitue  une  sorte  de  laisaer- 
pa/«»er  spécial  pour  ces  atTectations  ne  peut  avoir  cet  effet  que  pour 
U  durée  de  ce  délai.  S'il  devait  être  dépassé,  les  transporteurs  au- 
raient l'obligation  d'eu  faire  la  déclaration  aux  contributions  diverses 
afin  d'obtenir  la  délivrance  d'un  permis  do  circulation  régulier. 

C'est  également  d'un  permis  de  circulation  que  les  transporteurs 
d'olives  doivent  avoir  soin  de  se  munir,  préalablement  au  transport, 
lorsque,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  Us  se  proposent  de  les  diriger 
sur  un  bureau  d'exportation  ou  sur  un  pays  de  kanoun,  ou  bien 
lorsque  ces  olives  sont  extraites  d'une  ville,  d'un  "moulin,  d'une  ha- 
bitation ou  d*un  lieu  de  dépôt  situés  extra-muros  pour  être  dirigées 
sur  un  autre  point  de  consommation  ou  d'utilisation  industrielle. 

Relativement  aux  olives  destinées  à  l'exportation,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  si,  en  droit,  leur  exportation  est  subordonnée  à  la 
J  u  Ht  ili  cation  préalable  de  l'impôt,  en  fait,  cette  formalité  sera  le  plus 
généralement  inutile.  Kn  effet,  les  exportations  d'olives  ne  peuvent 
avoir  Heu  on  pays  de  dîme  que  par  les  poits  de  Bixerte,  de  Porto- 


Vu  le  décret  du  ii  janvier  1887  (i5  rcbiâ  ellani 
i3o4)  relatif  à  rexportation  des  olives; 

Vu  le  décret  du  i3  août  1887  (28  kAda  i3o4)  sur 
les  mahsoulats,  dont  l'article  1 1  a  soumis  à  des  res> 
trictions  le  transport  en  pays  de  kanoun  des  olives 
cueillies  en  pays  de  dîme  ; 


Farina,  de  La  Ooulette  et  de  Tunis  c'est-à-dire  par  des  rfllca  o4,  m. 
raison  du  chifl^  de  la  population,  lea  oUres  n'aoront  pa  pénétrer 
sans  avoir  payé  lea  droits  et  où  le  seul  fait  de  leur  présence  impliqas 
une  présomption  du  paiement  de  l'Impôt. 

Ces  explications  prouvent  que  le  régime  nouveau  de  pcrccpti«« 
établi  par  l'article  8  du  décret  offre  des  avantagea  réels  pour  les 
contribuables.  Il  a  surtout  le  mérite  d'affranchir  complèt«mcat  les 
fabricants  d'huUe  de  l'exerolce  de  l'AdministraUon  et  de  la  snrrcil- 
lance  des  agenU  de  la  Ohaba.  L'usinier  pourra  done  manipuler  ses 
oUves  en  dehors  do  toute  ingérence  étrangère  :  la  fabnestion  de 
l'huile  deviendra  ainsi  une  industrie  entièrement  libre  sous  la  seala 
réserve  que  l'ouverture  des  usines  devra  être  préalablement  autorisée 
par  l'Administration.  Cette  formalité  de  Tantorisation  préalable  cons- 
titue en  effet,  avec  les  formalités  (définies  à  l'article  8)  à  remplir  poar 
les  transports  d'olives  en  dehors  de  leur  circonaeription  d'origine,  et 
avec  la  répreaaion  des  pressurages  clandestins  organisée  par  Vu- 
ticle  6,  les  garanties  essentielles  du  Trésor  dans  TappUcatioii  do  aoa- 
veau  système  de  perception. 

Art.  4.  -  importeUott  en  paye  de  dîme  dea  oUvee  de»  pej»  ée 

kanoun.  —  L'article  4  réglemente  lea  conditions  d'importation  ea 
pays  de  dhne  des  olives  provenant  de  pays  de  kanoun.  Ses  disposi- 
tions sont  analogues  à  ceUes  de  l'article  11  du  décret  do  IS  août  1897 
(28  kftda  1804)  relatives  an  tranaport,  en  territoire  de  kaaoon,  im 
olivea  provenant  dea  pays  de  dîme. 
Art.  5.  —  FonoUonnmnent  dea  mouUaa  à  huUe.  —  L'aiticls  s 

définit  les  conséquences  du  nouveau  régime  an  point  de  me  dn  fone- 
tionnement  des  moulins  à  huile. 

Comme  par  le  paasé,  il  est  indispensable  qu'aucnne  naine  nooveUs 
ne  puiaae  être  installée  et  exploitée  sans  l'antorlsatlon  de  l'Adminia- 
tration. Mais  les  décrets  de  1274  (1857)  qui  ont  réglementé  miantiea- 
sèment  lo  mode  d'opérer  le  pressurage,  le  salaire  de  l'opération,  la 
location  des  sUos,  la  rétribution  du  personnel  de  aorvelllance,  «te-, 
ne  répondent  plus  à  l'état  économique  aotuel  de  la  Régenee,  et  il  y 
a  d'autant  moins  d'inconvénient  à  abandonner  cotte  réglemtaitatioa 
que  d^à  elle  est  tombée  en  désuétude.  Dorénavant,  lea  propriétaires 
demeureront  librea  de  porter  à  leur  choix  leoni  oUvea  aux  usiaes 
enoore  pourvues  d'installations  primitivca,  oo  à  eellea  fautaUées 
suivant  les  derniers  perfectionnementa  et  pourront  débattre  Ubrcmeat 
les  conditions  du  pressurage.  U  n'y  a  pas  d'inquiétudea  à  concevoir 
touchant  les  conséqnences  de  oe  nouveau  régime.  Comme  toutes  les 
mesures  de  liberté  et  de  concurrence,  U  exercera  la  plus  salutaire 
influence  sur  l'industrie  de  la  fabrication  de  l'huile  dans  les  pay«  ds 
dîme,  à  l'avantage  commun  dos  usiniers  et  des  propriétaires  foacim 
dont  il  est  à  prévoir  que,  sous  le  nouveau  régime,  lea  préfémees  sa 
porteront  aur  lea  moulins  où  le  rendement  sera  le  plua  avantageas. 

Une  autre  conséquence  de  la  suppression  de  la  dlme  en  natare, 
dont  le  décret  ne  parle  pas,  attendu  qne  la  mesure  peot  ttrc  réalisés 
par  voie  administrative,  sera  de  permettre  à  l'fitat  de  fermer  ses 
moulins  à  huile  dont  la  principale,  sinon  l'nnique  raison  d'être,  était 
d'assurer  ou  tout  au  moins  de  faciliter  la  peroeptioo  ea  nature.  On 
ne  voit  pas,  d'alUenrs,  comment,  avec  la  supprMsion  da  fermage  de 
la  dtme  des  huUes  et  l'administration  en  régie  qn'impUqoe  le  aoweaa 
décret,  rfitat  serait  en  mesure  de  faire  fonctionner  ce*  osfnes  qall 
ne  mettait  en  mouvement  les  années  précédentes  que  par  rintemé- 
diaire  des  fermiers. 

Au  surplus,  l'État  n'avait  pas  attendu  la  snppreasIoB  de  la  dfaae 
pour  réduire  le  nombre  de  ses  usines  ou  restreindre  leur*  opéradoas. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'U  s'était  montré  toi^onrs  extrêmement  libéral 
dans  la  délivrance  des  autorisations  d'ouverture  de  monlins  parties- 
liers,  et  le  nombre  des  établissements  ainsi  antoriaéa  est  a^jourd'hai 
asses  grand  pour  que  l'fitat  abandonne  une  exploitation  qoi  a  cesa^ 
de  rentrer  dans  son  rôle  et  qu'U  convient  de  réserver  à  l'initiative 
privée 

Art.  8.  -  Maintien  du  régime  actuel  à  DJerha.  -  Achovr 

ea  eâa  dea  MeteWta.  —  L'article  8  maintient  proviaoiremCBt  en  vi- 
gueur le  régime  aotuel  en  ce  qui  concerne  111e  de  I]>ierba  et  l'acboar 
es-sâa  des  Metellits.  (Cou/,  etptndatkt  :  Décret  tfn  SO  mon  t$00  [x* 
Rhodors].) 

A  DJerba,  où  U  n'existe  pas  d'AdministraUon  de  la  Ohaba,  oè  les 
récoltes  sont  essentieUement  variables  et  où  le  nombre  des  mooiias 
est  extraordinairement  élevé  (400),  la  percepUon  du  droit  sur  l'intro- 
duction des  olives  dans  lea  moulins  nécessiterait  an  personnel  nom- 
breux. En  attendant  l'établissement  de  l'impôt  foncier  qne  Ton  a 
déjà  signalé  comme  devant,  à  plus  ou  moins  brève  échéance,  rem- 
placer à  DJerba  les  taxes  en  vigueur  sur  les  produits  du  sol,  il  ert 
indispensable  de  maintenir  le  régime  exiatant.  ÇjConf  :  Détrtt  ém 
30  mart  i900  [v*  Khodoks].) 

L'impôt  dit  t  achour  es-saâ  »  qui  constitue  une  contribution  spé- 
ciale à  une  catégorie  d'olivettes  de  la  région  des  Metellits,  diAre 
essentiellement  de  l'impôt  de  la  dîme  des  hnllea.  H  est  perça  ea 
vertu  d'un  rôle  établi  an  commencement  de  chaque  excreioe  et  sase- 
tionué  par  8.  A.  le  Bey.  Il  est  de  la  valeur  en  espèces,  aa  eoor*  da 
Jour  à  Sfax,  d'un  domi-métal  d'hnUe  par  chaque  eaflU  d'elivaa 
recensées  sur  pieds.  Le  principal  a'aceron  de  diverses  suitaxss  (re- 
mise de  10  p.  100  des  collecteurs,  droit  de  Kebada  de  1  1/t  p.  100, 
droit  de  rédaction  0  fr.  12  et  timbre  de  la  quittance).  Le  parti  qae  le 
propriétaire  des  olives  peut  tirer  de  sa  récolte,  soit  qu'il  la  veade, 
aoit  qu'il  la  traite  lui-même,  est  sans  Influence  sur  la  quotité  de  la 
taxe  qui  n'est  susceptible  ni  d'accroissement  ni  de  rédoetioa,  quel 
que  soit  le  rendement  ultérieur  de  la  récolte.  L'Administration  étsdie 
présentement  un  projet  tendant  à  subsUtner  le  kanoun  à  fachoCT 
ea-sta  et,  en  prévision  de  l'adoption  de  ce  projet,  elle  a  faltreos«»«T 
les  oliviers  présentement  grevés  de  l'achour  es-sàa. 

SnbaUtnUon  de  A  régie  an  fermage  pour  la  pereapUon  âa  la 

dîme  dea  builea.  —  Le  décret  du  17  novembre  prévoit  implieiteswnt 
que  la  dîme  des  huiles  sera  déaormais  perçue  en  régie  par  la  Direc- 
tion des  contributions  diverses  dans  les  circonscriptions  de  Tania, 
de  Tébourba,  de  Zaghouan,  de  Bixerte  et  de  Bollman.  Elle  se» 
encore,  en  1897-1896,  affermée  à  D!}erba,  par  lea  soins  de  cette  a»ê«e 
direction,  mais  il  eat  vraisemblable  que  la  régie  fonctionnera  à  par- 
tir de  la  campagne  1896-1899. 
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Vd  les  dëcrels  des  29  janvier,  11  mars  et  la  dé- 
cembre i8q5  (2  châbane  et  i^  ramadane  i3i2,  cl 
24  djoumadi  eltani  i3i3)  modifiant  le  tarif  des  droits 
de  mahsoulats  à  percevoir  sur  les  fruits  et  légumes, 
et  notamment  sur  les  olives  vertes  et  les  olives  noires  ; 

Vo  le  décret  du  1"  avril  1807  (^^  chaoual  i3i4) 
sur  la  réforme  du  régime  fiscal  des  huiles  ; 

Considérant  que  le  mode  de  perception  de  la  dîme 
des  huiles  a  cessé  d'être  en  harmonie  avec  les  néces- 
sités de  la  fabrication  ;  qu'il  a  paru  possible  de  le 
modifier  en  supprimant  les  entraves  que  la  législation 
actuelle  apporte  à  cette  industrie  ; 

Article  i"".  —  A  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  l'impôt  de  1 1  0/0,  y  compris 
les  frais  de  perception,  établi  sous  le  nom  de 
dtme  des  huiles,  dans  les  pays  de  dime,  ces- 
sera d'être  exigible  en  nature  et  sera  obliga- 
toirement payable  en  argent.  Il  sera  assis  sur 
la  valeur  du  rendement  en  huile  susceptible 
d'être  obtenue  par  le  pressurage  des  olives.  Ce 
rendement  et  sa  valeur  par  quintal  métrique 
d'olives  seront  flxés  à  forfait  chaque  année, 
par  décret,  pour  toute  la  durée  de  la  campa- 
gne (')• 

A  partir  de  la  même  date,  les  grignons  ces- 
seront également  d'être  perçus  en  nature  dans 
les  circonscriptions  de  Tunis,  de  Tébourba  et 
de  Zaghouan  où  ils  appartiennent  à  l'État.  La 
valeur  de  ces  grignons,  à  payer  désormais  en 
argent,  sera  fixée  chaque  année  par  le  même 
décret  de  conversion  ('). 

La  dime  sera  due  sur  toutes  les  olives  noires 
récoltées  dans  les  pays  de  dîme,  sans  distinc- 
tion entre  celles  réellement  livrées  au  pressu- 
rage et  celles  exportées  ou  consommées  en 
nature. 

Sont,  en  conséquence,  abrogées  : 

10  Les  dispositions  relatives  aux  olives  noires 
des  pays  de  dîme,  des  tarifs  des  droits  d'entrée 
établis  par  les  décrets  des  11  mars  et  12  dé- 
cembre 1895; 

11  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les 
olives  vertes  régies  par  ces  derniers  décrets  ; 

2°  Les  dispositions  du  décret  du  1 1  janvier 
1887  relatives  à  l'interdiction  d'exporter  les 
olives  fraîches  des  pays  de  dîme. 

Ces  olives  pourront  être  désormais  librement 
exportées  en  payant  le  droit  qui  frappe  les 
exportations  d'olives  fraîches  de  pays  de  kanoun 
et,  en  outre,  sous  réserve  de  justification,  avant 
toute  exportation,  du  paiement  de  la  dîme  et 
de  ses  accessoires. 

Sont  de  même  abrogées  les  exemptions,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  dont  certaines 
olivettes  ont  jusqu'ici  bénéficié  en  veilu,  soit 
de  décisions  spéciales,  soit  de  tolérances. 

Les  propriétaires  d'olivettes  kanoun  enclavées 
dans  les  pays  de  dîme  pourront,  avant  le  com- 


(1)  Conf.  décret  du  IB  novembre  1900  iOffleitl,  1900,  8»)  qnt  dit- 
po«o  que  :  «  Le  taux  de  conTcrtIon  de  U  dîme,  pour  U  durée  de  la 
campapie  1900-1901,  est  fixé  à  1  fr.  60  c.  par  quintal  métrique  d*oll- 
re»,  à  raUion  d'an  rendement  en  huile  de  30  •/•. 

«  La  raleor  des  grtpnoni  k  percevoir  en  argent,  dan*  les  clrooni- 
«rlptione  de  Tanls,  de  Tébourba  et  de  Zaghouan,  eet,  pour  la  même 
campagne,  Usée  à  0  IV.  58  c.  par  quintal  métrique  d'olirev,  sur  le 
pied  d'un  rendement  de  82  */«.  » 
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mencement  d'une  campagne  et  à  la  condition 
de  justifier  du  paiement  des  taxes  échues  du 
kanoun,  demander  à  payer  la  dîme.  Cette  décla- 
ration une  fois  accueillie  sera  irrévocable  et  les 
olivettes  ne  pourront  plus  être  replacées  sous 
le  régime  du  kanoun. 

La  dîme  ne  se  confond  pas  et  par  suite  se 
percevra  cumulativement  avec  le  droit  de  con- 
sommation sur  l'huile  établi  par  notre  décret 
du  i*'  avril  1897  et.  qui,  en  pays  de  dîme,  frap- 
pera, par  extension  des  dispositions  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  2  de  ce  décret,  toutes  les 
olives  noires,  même  destinées  à  la  consomma- 
tion en  nature,  introduites  dans  les  localités 
d'une  population  agglomérée  de  5oo  habitants 
et  au-dessus  (»). 

Art.  2.  —  En  sus  de  la  dîme  telle  qu'elle  est 
déterminée  au  premier  alinéa  de  l'article  pré- 
cédent, il  sera  perçu  douze  centièmes  et  demi 
de  son  montant,  pour  le  compte  de  l'Adminis- 
tration de  la  Ghaba,  en  remplacement  de  la 
redevance  proportionnelle  pour  frais  de  garde 
des  olivettes  établie  sur  le  prix  ou  la  valeur  des 
olives  au  profit  de  ladite  Administration  par  les 
articles  18  et  19  du  premier  décret  du  19  mai 
1870  (17  safar  1287)  et  qui  se  trouve  ainsi  sup- 
primée. 

Sont  également  supprimées  toutes  autres 
taxes,  prestations  ou  vacations  actuellement 
perçues  par  l'Administration  de  la  Ghaba  ou 
ses  agents,  soit  dans  les  forêts,  soit  dans  les 
usines,  à  l'exception  du  droit  établi  par  le  se- 
cond décret  du  19  mai  1870  (17  safar  i287)[^] 
sur  le  produit  des  ventes  aux  enchères  des 
olives,  figues  d'Inde  et  caroubes  à  récolter  dans 
les  olivettes  soumises  à  la  surveillance  de  la 
Ghaba  (3).  Ce  droit,  réduit  au  taux  uniforme 
de  2  0/0  du  produit  des  ventes,  continuera  à 
être  perçu  au  moment  de  la  vente  par  les  soins 
de  ladite  Administration,  qui  ne  pourra  toute- 
fois l'exiger  que  sur  les  récoltes  effectivement 
vendues  par  ses  soins,  en  vertu  soit  des  pres- 
criptions de  la  loi,  soit  du  consentement  des 
propriétaires. 

Art.  3.  —  La  dîme,  ses  centièmes  addition- 
nels et,  s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des  grignons, 
devront  être  acquittés  dans  la  circonscription 
d'origine  des  olives.  Ils  seront  perçus  contre  la 
délivrance  d'une  quittance  à  souche,  savoir  : 

Sur  les  olives  introduites  dans  les  localités 
d'une  population  agglomérée  de  5oo  habitants 
et  au-dessus,  à  l'entrée  de  ces  villes  (')  ; 

Sur  les  olives  apportées  aux  marchés  établis 
en  dehors  des  périmètres  des  localités  dont  il 
vient  d'être  parlé,  au  moment  de  leur  sortie  des 
marchés  ; 

Sur  les  olives  dirigées  soit  sur  des  moulins, 
habitations  ou  autres  lieux  de  dépôt  situés  en 

(1)  Conf.  décret  du  81  Juillet  1896,  tableau  annexé  (\»  Chaux  et 
BBiomas). 

(V)  Ce  décret  est  complMement  abrogé  par  celui  du  17  novembre 
1897. 

(8)  Conf.  oiroulaire  du  M  novembre  1898  (t*  Ohaba). 
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dehors  des  mêmes  périmètres,  soit  sur  d'autres 
circonscriptions  des  pays  de  dtme,  soit  sur  des 
pays  de  kanoun,  au  bureau  de  perception  dé- 
signé pour  chaque  quartier  de  la  forêt  par  le 
Directeur  des  contributions  diverses  où  elles 
devront  être  obligatoirement  présentées  avant 
d'être  introduites  dans  les  moulins,  habitations 
ou  autres  lieux  de  dépôt  ou  sorties  de  leur  cir^ 
conscription.  Les  bureaux  de  perception  ne  se- 
ront ouverts  que  du  lever  au  coucher  du  soleil. 
La  quittance  à  délivrer  par  ces  bureaux  con- 
tiendra, en  outre  de  sa  date,  du  nom  du  con- 
tribuable et  du  montant  du  droit  payé,  l'indi- 
cation du  poids  des  olives  et  la  désignation  du 
moulin,  du  marché,  de  l'habitation  ou  des 
autres  lieux  de  dépôt  sur  lesquels  elles  seront 
dirigées. 

Les  olives  transportées  soit  d'une  circons- 
cription à  l'autre  en  pays  de  dîme,  soit  des 
pays  de  dîme  en  territoire  de  kanoun,  devront 
être  accompagnées  d'un  permis  de  circulation 
délivré  par  l'agent  local  des  contributions  di- 
verses au  vu  de  la  quittance  des  droits.  Il  en 
sera  de  même  des  déplacements  successifs  dans 
la  même  circonscription  des  olives  qui,  ayant 
déjà  acquitté  les  droits,  seront  extraites  d'une 
localité  sujette,  d'un  moulin,  d'une  habitation 
ou  d'un  autre  lieu  de  dépôt,  pour  être  dirigées 
sur  un  autre  point  de  la  circonscription.  La 
durée  de  la  validité  des  permis  de  circulation 
est  spécifiée  dans  le  permis  lui-même  ;  elle  est 
strictement  du  temps  nécessaire  aux  transports 
par  les  voies  les  plus  directes. 

Art.  4'  —  L'introduction  gratuite,  en  pays 
de  dîme,  d'olives  récoltées  en  territoire  de  ka- 
noun est  permise,  pourvu  que  ces  olives  soient 
accompagnées  d'un  certificat  du  caïd  du  lieu 
de  provenance,  visé  par  le  Contrôleur  civil, 
énonçant  le  poids  des  olives,  leur  provenance, 
ainsi  que  le  lieu  de  leur  destination  et  suivi  de 
l'attestation  que  les  annuités  échues  du  kanoun 
ont  été  payées. 

Art.  5.  —  Sont  expressément  maintenues 
les  dispositions  en  vigueur  en  vertu  desquelles 
aucune  nouvelle  usine  à  huile  ne  peut  être  ins- 
tallée et  exploitée  en  pays  de  dtme  qu'en  vertu 
de  l'autorisation  préalable  du  Directeur  des 
finances. 

Les  agents  des  finances  et  de  la  Ghaba  con- 
tinueront à  avoir  accès  dans  les  usines  pour 
vérifier  si  les  olives  auront  payé  la  dîme.  Au- 
cune introduction  d'olives  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  les  usines  que  du  lever  au  coucher  du 
soleil. 

Avis  de  la  mise  en  train  de  l'usine  doit  être 
donné  au  Directeur  des  contributions  diverses 
chaque  année,  quinze  jours  au  moins  avant 
toute  introduction  d'olives.  Au  cas  où  les  tra- 
vaux de  pressurage  viendraient  à  être  momen- 
tanément interrompus,  ils  ne  pourront  être 
repris  que  huit  jours  après  un  nouvel  avis. 
Le  producteur  est  libre  de  faire  presser  ses 


olives  dans  le  moulin  de  son  choix.  L'usinier 
n'est  pas  obligé  de  recevoir  les  olives  des  pro- 
ducteurs. Les  frais  de  fabrication  sont  réglés 
d'après  entente  entre  le  producteur  et  le  fabri- 
cant. 

Tous  règlements  antérieurs  sur  les  pressoirs 
à  huile,  la  location  des  silos,  les  tari^,  etc..., 
sont  en  conséquence  abrogés. 

Art.  6.  —  Le  fait  d'avoir,  sans  payer  la  dime, 
introduit  ou  tenté  d'introduire  clandesUnement 
dans  une  ville,  un  moulin,  une  habitation  ou 
un  autre  lieu  de  dépôt,  mis  ou  tenté  de  mettre 
à  la  consommation  ou  en  vente,  exporté  ou 
tenté  d'exporter  en  territoire  de  kanoun  ou  à 
l'étranger  des  olives  récoltées  en  pays  de  dîme, 
sorti  ou  tenté  de  sortir  des  olives  de  leur  cir- 
conscription d'origine,  tout  pressurage  clandes- 
tin d'olives,  et,  en  général,  toute  contravention 
aux  dispositions  du  présent  décret  et  des  arrê- 
tés pris  pour  son  exécution,  entraînera  contre 
son  auteur  la  peine  d'une  amende  de  5oo  à 
1,000  fr.,  sans  préjudice  du  paiement  des  droits 
dont  le  Trésor  aura  été  frustré,  ainsi  que  de  la 
saisie  et  de  la  confiscation  de  la  marchandise 
et  du  matériel  employé  et,  en  cas  de  récidive, 
de  la  fermeture  de  l'usine  à  huile  où  la  contra- 
vention aura  été  commise. 

Ces  contraventions  seront  constatées  par  tous 
agents  commissionnés  des  régies  financières  et 
de  la  Ghaba  et,  en  général,  par  tous  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser.  Le  recouvrement 
des  confiscations  et  condamnations  sera  pour- 
suivi, attribué  et  réparti,  dans  la  forme  et 
d'après  les  règles  tracées  par  le  décret  du  3  oc- 
tobre i884(i2  hidjà  i3oi). 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
antérieures  contraires  au  présent  décret. 

Art.  8.  —  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne : 

lo  La  perception  de  la  dîme  des  huiles  dans 
l'île  de  Djerba(0; 

20  La  perception  de  l'ittipôt  connu  sous  le 
nom  de  a  achour  es-saÀ  des  Metellits  ». 

Art.  9.  —  Le  Directeur  des  finances  et  le 
Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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28  décembre  1897 

{3  châbane  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE  a8  DÈCXMBR3&   1897 


Décret  ajournant  au  l«r  octobre  1898,  en  ce  oui  ooa- 
ceme  le  droit  d'entrée,  l'application  du  décret  dfl 
l«r  avril  1897,  et  autorisant  facultativement  la  oob- 
version  du  droit  d'entrée  sur  les  huiles  ta.  vû9 
taxe  annuelle  d'abonnement  (*). 

(Officiel,  1897,  741) 

Vu  le  décret  du  i"""  avril  1807,  *ïH*  ™<^^*  ^  ^ 
gime  des  taxes  intérieures  sur  les  huiles  ; 


(1)  Conf.  décret  du  80  mart  1900  (t«  Kbodobs). 

(S)  Conf.  uTètés  dM  26  septembre  et  81  octobre  1006. 
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Considérant  que  l'impôt  établi  par  ce  décret  atteint 
la  matière  imposable  à  son  entrée  dans  les  localités  ; 

Que  la  cueillette  et  la  trituration  des  olives  sont 
actuellement  en  cours,  et  qu'une  partie  de  la  récolte 
a  déià  été  introduite  dans  les  lieux  sujets,  triturée 
et  même  livrée  au  commerce  ou  à  la  consommation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qull  convient,  dans  l'in- 
térêt des  populations,  de  leur  faciliter,  autant  que 
possible,  le  paiement  de  l'impôt,  par  un  mode  de 
perception  approprié  aux  conditions  locales  ; 

Article  i^.  —  L'application  du  décret  du 
i^  avril  1897,  dans  les  localités  où  ce  décret 
était  exécutoire  à  partir  du  i»  janvier  1898, 
est  ajournée  au  i**  octobre  de  la  même  année 
en  ce  qui  concerne  le  droit  d'entrée. 

Art.  2.  —  Le  droit  établi  par  l'article  2  du 
décret  susvisé  pourra  être  converti  en  une  taxe 
annuelle  d'abonnement^  à  raison  de  o  fr.  5o  c. 
par  habitant,  qui  sera  perçue,  soit  au  moyen 
de  centimes  additionnels  à  des  impôts  préexis- 
tants frappant  la  généralité  des  habitants,  soit 
par  voie  de  répartition  directe  ('). 

Les  demandes  d'option  seront  formées  et 
adressées  à  notre  Directeur  général  des  Gnan- 
ces,  par  les  représentants  légaux  des  localités. 
Elles  seront  appuyées,  soit  d'une  ampliation 
des  délibérations  prises  à  cet  effet,  soit  de  hod- 
jas  dressées  sur  les  lieux  mêmes,  en  présence 
du  caid  ou  du  cheik  de  la  localité  et  à  la  re- 
quête des  habitants. 

Si  la  demande  est  reconnue  admissible,  il 
sera  statué  par  arrêtés  de  notre  Directeur  géné- 
ral des  finances  (')  fixant  le  montant  annuel  de 
la  taxe  de  remplacement,  d'après  le  taux  ci- 
dessus,  et  le  mode  de  perception  de  cette  taxe. 

L'abonnement  prendra  fin  de  la  même  ma- 
nière qu'il  aura  été  établi.  Les  demandes 
adressées  à  cet  effet  devront  parvenir,  au  moins 
six  mois  à  l'avance,  à  notre  Directeur  général 
des  finances. 

Art.  3.  —  Notre  Directeur  général  des  finan- 
ces assurera  l'exécution  du  présent  décret  par 
tous  arrêtés  réglementaires  ('). 
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Arrêté  dn  Directeur  dea  finances  portant  conversion, 
dans  lea  caïdata  du  Sahel,  du  droit  d'entrée  sur 
les  huilas  en  un  abonnement  annuel  de  60  centimes 
par  habitante  ). 

(Officiel,  1898,  655) 

Vu   le   décret  du    !«   avril    1897   soumettant   les 
huiles  à  un  droit  de   3  fr.  par  quintal  k  leur  en- 


Ci)  Conf.  arrêtés  de«  26  Mptembre  et  81  octobre  1896. 

(V)  Rapport  du  Directeur  dee  ftoanoM  teit  â  le  même  dete  au 
RéBideiU  génireL  (OJUM,  lem,  065.) 
11  onsieur  le  Ministre, 

Le  r4flme  fiscal  intérieur  qui  frappait  l'huile  dans  la  Régence  a 
été  réformé  et  unifié  par  un  décret  du  l**  arrU  1697,  après  de  labo- 
rienses  discassions,  dont  on  retroare  trace  dans  les  proofes-rerbaux 
d«  la  Conférence  consultatire  (9*  session,  séance  du  15  novembre 
1806,  page  90  de«  procès-verbaux  ;  10*  session,  séance  du  17  Juin 
1896,  pa^e  161  des  proeès-rerbaux  ;  11*  session,  séance  du  16  novem- 
bre 1896,  pa|^  99  des  procès-verbaux). 

Dans  l'économie  de  ce  décret,  tous  les  droits  de  mabsoulat*,  de 
Tente,  de  meaurage  ou  kolla,  de  stationnement,  d'ouverture  de  mou- 
lins ou  de  boutiques,  i  ettab,  etc.,  ont  été  remplacés  psr  des  droits 
d'entrée  (8  fr.  par  quintal)  dans  les  agglomérations  et  par  des  droits 


trée  dans  les  agglomérations  de  5oo  habitants  et  au- 
dessus  ; 

Vu  l'article  a  du  décret  du  a8  décembre  1897  qui 
permet  la  conversion  de  cet  impôt  en  une  taxe  an- 
nuelle d'abonnement  à  percevoir,  à  raison  de  5o  cen- 
times par  habitant,  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels à  des  impôts  préexistants  ; 

Vu  les  demandes  d'option  formées  par  les  repré- 
sentants légaux  des  localités  des  caidats  de  Sousse, 
Monastir,  Mahdia  et  Djemmal  sujettes  aux  droits  d'en- 
trée sur  les  huiles  ; 

Attendu  que  le  vœu  le  plus  généralement  exprimé 
tend  k  la  conversion  du  àroit  d'entrée  en  une  taxe 
équivalente  à  celle  prévue  par  le  décret  du  a8  dé- 
cembre 1897  susvisé,  mais  perçue  sur  les  quantités 
exportées  au  moment  de  l'exportation  ; 

Article  i«".  —  Le  droit  d'entrée  sur  les  huiles, 
exigible  à  compter  du  i»  octobre  prochain  dans 
les  localités  des  caïdats  de  Sousse,  Monastir, 


de  stationnement  sur  les  marohés,  conformément  au  tcdu  de  la  Con- 
férence. 

hm  peroepUon  du  droit  d'entrée  sur  l'huile  oblige  l'Administration 
à  contrôler  l'entrée  des  olives,  qui  se  traufforment  en  huile  dans 
l'intérieur  des  lieux  sujets  et,  par  suite,  les  usiniers  de  ces  localités 
sont  aatreints  à  une  sorte  d'exercice  que  comporte  l'entrepôt  fictif. 

Ce  régime  est  assea  simple  dans  les  villes  o&  il  n'existe  qu'un  pe- 
tit nombre  de  moulins  et  où  l'entrée  des  olives  n'est  pas  très  abon- 
dante, n  ne  serait  pas  sans  entraîner  de  réelles  difficultés  dans  les 
centres  oléicoles,  on  il  existe  beaucoup  d'usines,  notamment  des 
moulins  arabes,  où  l'on  travaille  k  fa^ on  et  où  il  n'est  pas  tenu  d'écri- 
tnres. 

En  particulier,  il  occasionnerait  une  grande  gêne  dans  les  pays 
où  la  population  rit  principalement  de  l'olivier,  où,  dans  les  années 
d'abondance,  la  cueillette  dure  plusieurs  mois  et  les  producteurs 
affluent  aux  portes  des  villes  k  toute  heure  du  jour  et  même  bien 
après  le  coucher  du  soleil.  Tel  est  le  Babel  tunisien. 

J'ai  pu  me  rendre  compte  par  ntoi-mème  que  ces  difflcultés  n'ont 
pas  été  exagérées.  Aussi,  à  la  date  du  S8  décembre  1697,  un  décret 
a-t-il  autorisé  les  localités  où  la  percej-.tion  du  droit  d'entrée  devait 
être  faite  k  partir  du  l—  octobre  prochain,  à  convertir  le  droit  d'en- 
trée en  une  taxe  annuelle  d'abonnement,  k  raison  de  50  centimes  par 
habitant,  k  percevoir  soit  au  moyen  de  centimes  additionnels  k  des 
impôts  préexistants,  fhippant  la  généralité  des  habitants  de  la  ré- 
gion, soit  par  voie  de  répartition  curecte. 

Un  considérant  de  ce  décret  porte  qu'il  convient,  dans  l'intérêt  des 
populations,  de  leur  faciliter,  autant  que  possible,  le  paiement  do 
l'impôt  par  un  mode  de  perception  approprié  aux  oondiàons  locales. 

Quel  que  soit,  en  effet,  notre  désir  d'avoir  une  législation  uniforme, 
applicable  dans  toute  l'étendue  do  la  Régence,  aAn  de  rendre  l'im- 
p^  exactement  égal  pour  tous,  il  faut  reconnaître  que  cette  unifor- 
mité ne  se  concilie  pas  toi^ours  entièrement  avec  la  diversité  da 
milieux  économiques  très  dirâemblables. 

L'unité  de  la  législation  ne  ferait  que  rendre  l'impôt  plus  inégal. 
Elle  doit  souffHr  des  exceptions. 

Les  populations  du  Sahel  ont  été  unanimes  à  réclamer  l'applica- 
tion du  principe  de  la  conversion  consacré  par  le  décret  précité  du 
tS  décembre  1807.  Mais  cela  n'a  pas  suffi  à  résoudre  toute  la  diffi- 
culté, car  les  intéreanés  se  sont  partout  abstenus  d'indiquer  sur  quel 
impôt  exisUnt  serait  faite  la  répartition  de  la  taxe  à  prélever. 

A  l'examen,  on  peut  se  rendre  compte  qu'aucun  des  impôts  exis- 
tants ne  se  prête  aisément  k  une  exacte  ré]:artitiun.  Ni  les  taxes 
d'abatage,  ni  les  droits  de  mahsoulats,  ni  la  caroube  locative  ne  ré- 
pondent bien  à  l'objet  ;  la  quotité  en  est  déjà  d'ailleurs  élevée.  Ix) 
kanoun  des  oliviers,  payé  parfois  par  des  propriétaires  étrangers 
anx  localités,  ne  se  plie  pas  non  plus  à  servir  de  base  à  la  réparti- 
tion d'une  taxe  spéciale  aux  habiUnts  du  lieu.  Reste  la  répartition 
directe  ;  mais  les  frais  en  sont  élevés. 

A  la  date  du  10  septembre  courant,  le  conseil  municipal  de  Sousse 
prit  la  résolution  de  demander  de  faire  payer  à  toutes  les  huiles 
exportées  un  droit  au  titre  de  consommation  qui  sera  perçu  par  le 
service  des  Douanes  en  même  temps  que  celui  d'exportation. 

Dans  la  séance  du  S8  septembre,  le  conseil  municipal  a  maintenu 
les  conclusions  de  sa  précédente  délibération.  Les  Caïds  de  la  ré- 
gion, tous  présents  à  la  séance,  ont  expressément  adhéré  à^es  con- 
clusions et  la  Chambre  mixte  du  Centre  y  a,  elle-même,  acquiescé 
par  une  délibération  du  même  jour. 

Ces  indications,  fournies  par  l'unanimité  des  représcnUnts  auto- 
risés de  la  région,  sont  trop  formelles  et  ont,  en  somme,  une  portée 
pratique  trop  décisive  pour  que  le  Gouvernement  conserve  de  l'hé- 
sitation. J'ai  donc  l'honneur  de  soumettre  à  votre  agrément  le  projet 
d'arrêté  ei-joint. 

Cet  arrêté  consacre  la  conversion  du  droit  d'entrée  en  une  taxe 
annuelle  d'abonnement  considérée  comme  équivslentc  k  une  taxe  de 
consommaUon  et  perçue  sous  la  forme  de  centimes  additionnels 
prenant  pour  base  le  droit  d'exportation. 

En  fWi,  l'impôt  à  percevoir  rappellera  l'ancien  droit  de  koUa  ;  U 
sera,  d'autre  part,  perçu  plus  commodément  pour  le  redevable, 
d'aprèa  les  quantités  exportées,  toujours  en  rapport  avee  la  produc- 
tion, n  sera  même  plus  équitable  que  s'il  était  assis  sur  les  broyeurs, 
comme  le  Sahel  le  demandait  précédemment,  car  il  suivra  les  fluc- 
tuations, si  variables,  des  récoites.  Enfin,  il  entrera  en  vigueur  au 
moment  même  où  le  droit  d'exportation  vient  d'Ctre  réduit  de  plus 
de  moitié  (6  fr.  87  c). 

En  ce  qui  concerne  la  quotité,  si  l'on  appliquait  la  taxe  de  50  cen- 
times par  babiUnt  à  la  moyenne  des  quantités  exportées  de  189S  à 
1897,  le  droit  serait  de  1  fr.  t»  o.  par  quiuUl  exporté.  Mais  il  m'a 
paru  équitable  de  tenir  compte  de  l'économie  que  nous  réaliserons 
par  le  mode  de  perception,  si  simple,  de  l'sBsIette  à  l'exportation  et 
il  est,  d^s  lors,  possible  de  ramener  le  tarif  à  1  fr.  par  quintal.  La 
quotité  du  droit  se  trouve  ainsi  réduite  à  40  centimes  par  habitant. 
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Afahdia  et  Djemmal  est  converti  en  une  taxe  an- 
nuelle d'abonnement  perçue  à  raison  de  i  fr. 
par  quintal  d'huile  d'olive  provenant  de  ces 
caïdats  et  exportée  par  un  port  quelconque  de 
la  Régence  ou  par  tout  autre  point  frontière. 
La  perception  aura  lieu  au  moment  de  l'expoi^ 
tation. 

Art.  2.  —  Les  Directeurs  des  contributions 
diverses  et  des  douanes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Toute  infraction  sera  considérée  comme  in- 
fraction au  décret  susvisé  du  i'»"  avril  1897  ®^ 
punie  comme  telle. 


722         3i  octobre  1898 

Arrêté  da  Directetir  des  financea  portant  coayeraion, 
dans  les  caïdats  de  Sfax,  la  Skira,  l'Arad  et  les 
Ouerghemma,  du  droit  d'entrée  sur  les  huiles,  en 
un  abonnement  annuel  de  60  centimes  par  habi- 
tant. 

(Officiel,  189S,  731) 

Vu  le  décret  du  i^^  avril  1897  soumettant  les  huiles 


à  un  droit  de  3  fir.  par  quintal  à  leur  entrée  dans  le» 
agglomérations  de  000  habitants  et  au-dessus  ; 

Vu  l'article  a  du  décret  du  28  décembre  1897  qui 
permet  la  conversion  de  cet  impôt  en  une  taxe  ao- 
nuelie  d'abonnement  à  percevoir  i  raison  de  5o  cen- 
times par  habitant,  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels à  des  impôts  préexistants  ; 

Vu  les  demandes  d'option  formées  par  les  repré- 
sentants légaux  des  localités  du  littoral  du  sud  de  U 
Régence  ; 

Attendu  auc  ces  demandes  tendent  à  la  conversion 
du  droit  d  entrée  en  une  taxe  équivalente  k  celle 
prévue  par  le  décret  du  a8  déceinbre  1897  susrisé, 
mais  perçue  sur  les  quantités  exportées  au  moment 
de  l'exportation  ; 

Article  i^,  —  Sont  étendues  aux  caïdats  de 
Sfax,  de  la  Skira,  de  l'Arad  et  des  Ouerghemma, 
les  dispositions  de  notre  arrêté  du  26  sep- 
tembre 1898  portant,  en  exécution  du  décret  du 
28  décembre  1897,  coi^ version  dans  les  caïdats 
du  Sahel  du  droit  d'entrée  en  un  abonnemeot 
annuel  de  o  fr.  5o  c.  par  habitant,  réparti  sur 
les  quantités  d'huiles  d'olive  exportées,  à  rai- 
son de  I  fr.  par  quintal  métrique. 

Art.  2.  —  Les  Directeurs  des  contributians 
diverses  et  des  douanes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
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20  février  i885 


(5  djoumadi  et  aouel  i3oa) 

PROMULGUÉ   LE   21    FÉVRIER    l885 

Décret  réglementant  la  police  sanitaire  maritime. 
(Officiel,  i885,  5i9) 

L'Administration  sanitaire  de  la  Régence,  dont  Tuti- 
lité  a  été  reconnue  de  tous  pendant  le  cours  de  l'épi- 
démie cholérique  qui  vient  de  sévir  dans  une  partie 
de  l'Europe,  a  fait  l'objet  de  notre  sollicitude.  Le  dé- 
veloppement rapide  du  conmierce  et  la  fréquence  des 
communications  avec  les  contrées  situées  au  nord  de 
la  Méditerranée  nécessitent  Tornanisation  d'un  ser- 
vice parfaitement  installé  et  dirigé  par  un  chef  per- 
manent responsable.  D'autre  part,  il  a  paru  utile  de 
donner  entrée  au  conseil  appelé  à  assister  notre  Gou- 
vernement dans  les  questions  sanitaires  à  des  repré- 
sentants de  tous  les  intérêts  en  cause; 

C'dft  pourquoi,  après  nous  être  assuré  de  l'assen- 
timent du  Gouvernement  français  ; 

TITRE  lor 

Des  maladies  qui  sont  Tobjet  principal  de  la 
police  sanitaire  maritime. 

Article  !««■.  —  Le  choléra,  la  fièvre  jaune  et 
la  peste  sont  les  seules  maladies  pestilentielles 
exotiques  qui,  en  Tunisie,  déterminent  l'appli- 
cation de  mesures  sanitaires  permanentes  contre 
les  provenances  par  mer  des  pays  où  régnent 
ces  maladies. 

Art.  2.  —  D'autres  maladies  graves,  trans- 
missibles  et  importables,  notamment  le  typhus, 
la  variole,  peuvent  toutefois  être  l'objet  de  pré- 


cautions exceptionnelles  ;  mais,  dans  ce  cas,  les 
mesures  prises  ne  sont  applicables  qu'à  la  pro- 
venance contaminée. 

Art.  3.  —  Des  mesures  de  précautions  peu- 
vent toujours  être  prises  contre  un  navire  dont 
les  conditions  hygiéniques  sont  jugées  dange- 
reuses, quelle  que  soit  la  provenance  de  ce  na- 
vire Q. 

TITRE  II 

De  la  reconnaissance  et  de  rarralsonnement 
des  navires. 

Art.  4-  —  Tout  navire  qui  arrive  dans  un 
port  tunisien  doit,  avant  toute  communication, 
être  reconnu  par  l'autorité  sanitaire. 

Art.  5.  —  Cette  formalité  obligatoire  a  pour 
objet  de  constater  la  provenance  du  navire  cl 
les  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  il  se 
présente.  Elle  consiste  en  un  interrogatoire  et 
dans  la  présentation  d'une  patente  de  santé. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  8  mars  i8g3) 


(a)  Le  Gonremoment  tunialen  %  le  droit  de  prendre  for  Mm  ter- 
ritoire toutes  les  mesures  néeesssires  poar  ganuiûr  la  santé  pabliqae, 
de  repousser  tout  navire  Jn^  dangereux,  de  preaerire  telles  qsarsa- 
taines  et  d'AUbUr  tels  laaarets  qui  pearent  loi  sembler  «tUss.  El  Q 
no  dépasse  pas  le  droit  absolu  qu'il  possède  à  cet  égard  en  prMcit- 
vant,  par  décision  ministérielle,  aux  Toyagenrs  d'une  proTeoaaee 
déterminée  (dans  l'espèce  aux  pèlerins  do  la  Mecque),  une  quraa- 
talnc  d'une  durie  limitée  dans  un  lasaret  désigné.  En  eoaséqoeDce, 
il  n'encourt  \ucune  responsabilité  en  refusant  à  on  narire  le  droit 
de  débarquer  ses  passagers  et  en  refusant  k  cenx-ci  l^eatrée  d«  Is- 
xaret,  alors  surtout  qu'en  fait  les  nécessitée  dn  •crriee  nnitaire  ik 
l'encombrement  du  lasaret  ne  lui  laissaient  pas  la  possibilité  é> 
installer  de  nouveaux  arrivants.  Doit  donc  Hn  rc^Jetée  rseCioB  is- 
tentéc  par  une  Compagnie  de  narigation  «t  fondée  sur  le  retard 
subi  par  un  de  ses  navires,  dans  son  ▼ojage,  par  suite  de  l'exéotfiM 
de  ces  mesures.  (Tunis,  19  Janvier  1687,  J.  T.  M,  944.) 
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Réduite  à  une  opération  sommaire  pour  les 
navires  notoirement  exempts  de  suspicion,  cette 
formalité  constitue  la  reconnaissance  propre- 
ment dite.  Dans  les  cas  qui  exigent  un  examen 
plus  approfondi,  cette  formalité  prend  le  nom 
d'arraisonnement  et  comporte  alors,  quand  Tau- 
torité  compétente  le  juge  nécessaire,  des  inves- 
tigations qui  sont  indiquées  plus  loin  (titre  VI). 

L'arraisonnement  peut  motiver  une  inspec- 
tion médicale. 

Art.  6.  —  Le  résultat  de  la  reconnaissance  et 
de  l'arraisonnement  sont  relevés  par  écrit  et 
consignés  dans  un  registre  spécial. 

Art.  7.  —  Sont  dispensés  de  la  reconnais- 
sance :  les  bateaux  qui  font  la  petite  pêche  sur 
les  côtes  de  Tunisie,  les  bâtiments  de  la  douane, 
les  bateaux-pilotes,  les  navires  garde-côtes  et, 
en  général,  les  bateaux  qui  s'écartent  peu  du 
rivage  et  qui  peuvent  être  reconnus  à  la  simple 
inspection. 

TITRE  III 
De  la  patenta  de  santé. 

Art.  8.  —  La  présentation  d'une  patente  de 
santé,  à  l'arrivée  dans  un  port  de  Tunisie,  est 
obligatoire,  en  tout  temps,  pour  tous  les  na- 
vires, quelle  que  soit  leur  provenance  ('). 

Art.  9.  —  Sont  dispensés  de  se  munir  d'une 
patente  de  santé,  à  moins  de  prescription  ex- 
ceptionnelle, les  navires  faisant  le  cabotage  de 
port  tunisien  à  port  tunisien. 

Art.  10.  —  La  dispense  de  la  patente  de 
santé  n'exempte  pas  de  la  reconnaissance  à  l'ar^ 
rivée,  ni  de  l'arraisonnement  quand  celui-ci  est 
jugé  nécessaire. 

Art.  II.  —  La  patente  de  santé  doit  men- 
tionner, dans  une  formule  précise,  l'état  sani- 
taire du  pays  de  provenance,  et  particulière- 
ment de  la  présence  ou  de  l'absence  des  maladies 
qui  motivent  des  précautions  sanitaires.  Elle 
doit,  en  outre,  donner  le  nom  du  navire,  celui 
du  capitaine,  et  des  renseignements  exacts  rela- 
tifs au  tonnage,  â  la  nature  de  la  cargaison,  à 
TefFectif  de  l'équipage  et  au  nombre  des  passa- 
gers, ainsi  qu'à  l'état  hygiénique  et  sanitaire 
du  bord  au  moment  du  départ. 

Art.  12.  —  En  Tunisie,  la  patente  de  santé, 
conforme  au  modèle  annexé  au  présent  règle- 
ment, est  délivrée  gratuitement  par  l'autorité 
sanitaire  à  tout  capitaine  qui  en  fait  la  demande. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  8  mars  i8g3.) 

Art.  i3.  —  A  l'étranger,  pour  les  navires  tu- 
nisiens à  destination  de  Tunisie,  la  patente  de 
santé  est  délivrée  par  le  consul  français  du  port 
de  départ,  ou,  à  défaut  de  consul,  par  l'auto- 
rité locale. 

Pour  les  navires  étrangers  à  destination  de 
Tunisie,  la  patente  peut  être  délivrée  par  l'au- 
torité locale  ;  mais,  dans  ce  cas,  elle  doit  être 
visée,  dans  sa  teneur,  par  le  consul  français. 
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(1)  Conf.  décreU  des  e  noreiubrc  1887  et  81  décembre  1899,  art.  41 

(«•  POBTS). 


Art.  i4. 
port  de  départ  doit  être  visée  à  chaque  escale 
que  fait  le  navire,  et  conservée  jusqu'au  port 
de  destination  définitive.  Il  est  du  devoir  du  ca- 
pitaine de  ne  pas  s'en  dessaisir. 

A  cet  effet,  si  le  navire  fait  escale,  le  consul 
français  du  port  de  relâche  et,  dans  les  ports 
français  et  algériens,  l'autorité  locale  doit  seu- 
lement apposer  sur  la  patente  délivrée  au  point 
de  départ  un  visa  relatant  l'état  sanitaire  de  sa 
résidence  ;  mais  ni  le  consul,  ni  l'autorité  locale 
n'ont  le  droit  de  retenir  cette  patente,  ni  de  la 
remplacer  par  une  autre. 

Art.  i5.  —  Des  dispenses,  relativement  à  l'o- 
bligation du  visa  de  la  patente  à  chaque  escale, 
peuvent  être  accordées  pour  les  navires  qui 
font  un  service  régulier  dans  les  mers  d'Eu- 
rope. 

Art.  i6.  —  Un  navire  ne  doit  avoir  qu'une 
seule  patente  de  santé. 

Art.  17.  —  La  patente  de  santé  n'est  valable 
que  si  elle  a  été  délivrée  dans  les  quarante- 
huit  heures  qui  ont  précédé  le  départ  du  na- 
vire. 

Art.  18.  —  Le  capitaine  d'un  navire  dé- 
pourvu de  patente  de  santé,  alors  qu'il  devrait 
en  être  muni,  ou  ayant  une  patente  irrégu- 
lière, tombe,  à  son  arrivée  dans  un  port  tuni- 
sien, sous  le  coup  de  l'article  i4  de  la  loi 
française  du  3  mars  1822  (»),  sans  préjudice  de 
la  quarantaine  à  laquelle  le  navire  peut  être 
assujetti  par  le  fait  de  sa  provenance  ni  des 
poursuites  qui  pourraient  être  exercées  en  cas 
de  fraude. 

Art.  19.  —  La  patente  de  santé  est  nette  ou 
brute.  Elle  est  nette  quand  elle  constate  l'ab- 
sence de  toute  maladie  pestilentielle  dans  le 
pays  ou  les  pays  d'où  vient  le  navire  ;  elle  est 
brute  quand  la  présence  d'une  maladie  de  cette 
nature  y  est  signalée. 

Le  caractère  net  ou  brut  de  la  patente  est 
apprécié  par  l'autorité  sanitaire  du  port  d'ar^ 
rivée. 

TITRE  IV 
Des  mesures  sanitaires  au  point  de  départ. 

Art.  20.  —  Lorsqu'une  maladie  pestilentielle 
(peste,  fièvre  jaune,  choléra)  vient  à  éclater 
dans  un  port  ou  ses  environs,  le  devoir  de  l'au- 
torité sanitaire  de  ce  port  est  de  constater  la  ma- 
ladie, d'en  faire  immédiatement  la  déclaration 
ofGcielle  et  de  signaler  le  fait  sur  la  patente  de 
santé  qu'elle  délivre. 

La  cessation  complète  de  la  maladie  doit  de 
même  être  annoncée  officiellement  et  mention- 
née sur  la  patente  de  santé  avec  la  date  de  la 
cessation. 

Art.  21.  —  En  temps  d'épidémie,  l'autorité 
sanitaire,  avant  de  délivrer  la  patente  de  santé, 
vérifie  l'état  sanitaire  et  hygiénique  des  navires 

(1)  Conf.  article  115. 
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tunisiens  en  partance,  et  signale  à  Tautorité 
compétente  les  infractions  aux  prescriptions 
hygiéniques  des  règlements  maritimes.  A  cet 
effet,  tout  armateur  consignataire,  capitaine, 
s'apprètant  à  charger  son  navire  ou  à  le  faire 
partir  sur  lest,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
à  l'autorité  sanitaire. 

Le  permis  nécessaire  pour  commencer  le 
chargement  ne  sera  délivré  par  la  douane  que 
sur  le  vu  d'un  bulletin  constatant  que  la  forma- 
lité ci-dessus  indiquée  a  été  remplie. 

L'autorité  sanitaire  a  le  devoir  de  s'opposer  à 
l'embarquement  d'une  personne  atteinte  d'une 
des  maladies  visées  par  le  présent  règlement 
et  de  toute  substance  qui,  par  sa  nature  ou  son 
état  de  corruption,  serait  nuisible  à  la  santé  du 
bord. 

Quant  aux  navires  étrangers  en  partance  qui 
désirent  être  munis  d'une  patente  de  santé  tu- 
nisienne, ils  ne  peuvent  l'obtenir  qu'après  avoir 
été  soumis  à  la  vérification  dont  il  s'agit,  quand 
l'autorité  sanitaire  le  juge  nécessaire  (')t. 

TITRE  V- 
Des  mesures  sanitaires  pendant  la  traversée. 

Art.  22.  —  Les  navires  affectés  au  transport 
de  nombreux  voyageurs  et  qui  font  des  trajets 
dont  la  durée,  pour  atteindre  le  point  extrême 
de  la  ligne,  dépasse,  en  moyenne,  quarante-huit 
heures,  sont  tenus  d'avoir  à  bord  un  médecin 
pourvu  d'un  diplôme  donnant  le  droit  d'exercer 
la  médecine  dans  le  pays  où  il  a  été  délivré. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  8  mars  i8g3,) 

Art.  23.  —  Le  médecin  embarqué,  outre  qu'il 
doit  veiller  à  la  santé  des  voyageurs  et  de  l'é- 
quipage, a  pour  obligation  de  faire  observer  à 
bord  les  règles  de  l'hygiène,  de  protester  au 
besoin  contre  l'embarquement  de  substances 
nuisibles,  de  tenir  note  exacte,  sur  un  registre 
ad  hoc,  de  tous  les  cas  de  maladies  survenus 
pendant  le  voyage  avec  les  détails  essentiels  que 
comporte  la  nature  de  chaque  cas,  et  d'y  con- 
signer également  les  communications  qui  peu- 
vent avoir  lieu  en  mer. 

Art.  24.  —  Pour  les  navires  qui  n'ont  pas  de 
médecin,  les  renseignements  relatifs  à  l'état 
sanitaire  et  aux  communications  en  mer  sont 
recueillis  par  le  capitaine  et  inscrits  par  lui  sur 
son  livre  de  bord. 

Art.  25.  —  En  cas  de  maladie  pestilentielle 
ou  suspecte  à  bord,  les  malades  doivent,  au- 
tant que  possible,  être  isolés  dans  une  partie 
bien  aérée  du  navire  ;  tout  ce  qui  aura  servi  à 
leur  usage  doit  être  détruit  ou  soumis  à  une 
désinfection  rigoureuse.  Des  mesures  convena- 
bles de  désinfection  doivent  être  appliquées  à 
toutes  les  parties  suspectes  du  navire,  et  sur- 
tout à  celle  qui  sert  ou  qui  a  servi  d'hôpital 
pour  les  malades. 

(1)  Conf.  d^ret  du  81  décembre  1809  (x  •  Port«). 


TITRE  VI 
Des  mesures  lanltatres  à  l'arrivée. 

Art.  26.  —  Tout  capitaine  arrivant  dans  un 
port  tunisien  est  tenu  : 

1®  D'empêcher  toute  communication,  tout 
déchargement  de  son  navire,  avant  que  celui-ci 
ait  été  reconnu  et  admis  à  la  libre  pratique  ; 

20  De  se  conformer  aux  règles  de  la  police 
sanitaire  ainsi  qu'aux  ordres  qui  lui  sont  don- 
nés par  les  autorités  chargées  de  cette  police  ; 

3°  De  produire  auxdites  autorités  tous  les 
papiers  de  bord  ;  de  répondre,  après  avoir 
prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à  l'interroga- 
toire sanitaire,  et  de  déclarer  tous  les  faits,  de 
donner  tous  les  renseignements  venus  à  sa  con- 
naissance pouvant  intéresser  la  santé  publique. 

Art.  27.  —  Peuvent  être  soumis  à  de  sem- 
blables interrogatoires  et  obligés,  sous  ser- 
ment, à  de  semblables  déclarations,  les  gens 
de  l'équipage  et  les  passagers,  toutes  les  fob 
qu'il  est  jugé  nécessaire. 

Art.  28.  —  Le  médecin  embarqué  est  tenu 
de  répondre  à  l'interrogatoire  de  l'autorité  sa- 
nitaire et,  lorsque  celle-ci  le  demande,  de  pré- 
senter, par  écrit,  un  compte  rendu  de  toutes 
les  circonstances  du  voyage  ayant  de  l'intérêt 
pour  la  santé  publique. 

Art.  29.  —  Des  règlements  locaux  détermi- 
nent les  formalités  particulières  de  la  police 
sanitaire  à  l'arrivée  des  navires  dans  nos  prin- 
paux  ports  ('). 

Art.  3o.  —  Les  navires  dispensés  de  pro- 
duire une  patente  de  santé  sont  admis  à  la  Ubre 
pratique  immédiatement  après  la  reconnais- 
sance sanitaire,  à  moins  d'accidents  ou  de  com- 
munications de  nature  suspecte  survenus  de- 
puis le  départ. 

Art.  3i.  —  La  reconnaissance  doit  être 
opérée  sans  délai,  de  manière  à  occasionner  le 
moins  de  retard  possible  aux  navires. 

Elle  est  pratiquée  de  nuit  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  le  permettent.  Cependant,  s'il 
y  a  suspicion  sur  la  provenance  ou  sur  les  con- 
ditions sanitaires  du  navire,  l'arraisonnement 
et  l'inspection  médicale  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  de  jour. 

Art.  32.  —  Les  navires,  munis  d'une  patente 
de  santé  nette,  sont  admis  immédiatement  à  la 
libre  pratique  après  la  reconnaissance  ou  l'ar- 
raisonnement, sauf  dans  les  cas  mentionnés  ci- 
après  : 

A .  —  Lorsqu'un  navire  porteur  d'une  patente 
nette  a  eu  à  bord,  pendant  la  traversée,  des 
accidents  certains  ou  suspects  de  peste,  de  fiè- 
vre jaune  ou  de  choléra,  ou  une  maladie  grave 
réputée  importable  ; 

B.  —  Lorsque  le  navire  a  eu  en  mer  des 
communications  compromettantes  ; 


(1)  Conf.  décreU  des  le  Juillet  ISM,  art.  4,  ff  4  et  9.  da  r  „  ^ 
pour  le  port  de  Biiierte  (\*  Pobts)  ;  10  mara  1800,  art.  8  da  r)f)*- 
ment,  pour  le  port  de  Tunis  (v*  Foira)  ;  S  arril  1900,  ait.  8  da  r^ 
gloment,  pour  le  port  de  SouMe  (%-•  Pobt*)  ;  10  arril  1900,  art.  9  da 
règlement,  pour  le  port  de  Sfaz  (\^  Pobtb). 
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C  —  Lorsqu'il  présente  à  l'arrivée  des  con- 
ditions hygiéniques  dangereuses  ; 

Z>.  —  Lorsque  l'autorité  sanitaire  a  des  mo- 
tifs sérieux  de  contester  la  sincérité  de  la  teneur 
de  la  patente  de  santé  ; 

E,  —  Lorsque  le  navire  provient  d'un  port 
qui  entretient  des  relations  libres  avec  une  lo- 
calité voisine  où  règne,  soit  la  peste,  soit  la 
fièvre  jaune,  soit  le  choléra  ; 

F,  —  Lorsque  le  navire  provenant  d'un  port 
oïl  régnait  auparavant  l'une  de  ces  trois  mala- 
dies, a  quitté  ce  port  avant  le  délai  suffisant 
pour  que  le  pays  soit  déclaré  net. 

Dans  ces  difierents  cas,  le  navire,  bien  que 
muni  d'une  patente  nette,  peut  être  assujetti  au 
régime  de  la  patente  brute. 

TITRE  VII 
Det  mesures  de  quarantaine. 

Art.  33.  —  Tout  navire  arrivant  avec  patente 
brute,  ou  dans  l'un  des  cas  énumérés  à  l'article 
précédent,  est  passible  de  quarantaine. 

Art.  34.  —  La  mise  en  quarantaine  est  noti- 
fiée par  écrit  au  capitaine,  dans  le  plus  bref  délai 
possible  ;  toutefois,  la  teneur  de  la  décision  no- 
tifiée reste  sujette  à  des  modifications  jusqu'à 
la  fin  de  la  quarantaine,  selon  les  éventualités. 

Les  mesures  de  quarantaine  sont  variables 
selon  les  cas. 

Elles  peuvent  différer  pour  les  passagers,  l'é- 
quipage, les  marchandises,  le  navire. 

Art.  35.  —  Les  navires  passibles  de  quaran- 
taine pour  l'un  des  motifs  énumérés  plus  haut 
se  présentent  sous  deux  conditions  : 

Ou  bien  le  navire  arrive  avec  déclaration  du 
capitaine  ou  du  médecin  qu'aucun  accident  de 
la  maladie  en  question  n'a  eu  lieu  à  bord  depuis 
le  départ,  et,  dans  ce  cas,  si  l'inspection  médi- 
cale à  l'arrivée  confirme  cette  déclaration,  il  est 
considéré  comme  étant  simplement  suspect  (')  ; 

Ou  bien  des  accidents  certains  ou  probables 
de  la  maladie  pestilentielle  ont  eu  lieu  à  bord 
soit  au  port  de  départ,  soit  en  cours  de  tra- 
versée, soit  à  l'arrivée,  et  alors  le  navire  est 
considéré  comme  infecté  ('). 

Art.  36.  —  La  quarantaine  se  distingue  en 
quarantaine  d'observation  et  en  quarantaine  de 
rigueur. 

Art.  37.  —  La  quarantaine  d'observation,  ou 
de  simple  suspicion,  est  applicable  aux  navires 
en  patente  brute  ou  jugés  en  état  brut,  qui 
n'ont  eu  à  bord  aucun  accident  pestilentiel  ou 
de  nature  suspecte. 

Elle  consiste  à  tenir  en  observation,  pendant 
un  temps  déterminé,  le  bâtiment,  l'équipage  et 
les  passagers. 

Elle  comporte  une  inspection  médicale. 

Pour  les  passagers,  elle  peut  être  purgée  à  bord 
du  navire,  mais  de  préférence  dans  un  lazaret. 

Elle  n'entratne  pas  nécessairement  le  déchar- 

(1)  Conf.  l**  arrêté  du  IS  mars  18M. 


gement  des  marchandises  au  lazaret,  ni  les  me- 
sures de  désinfection  générale  (sauf  pour  les  pro- 
venances de  peste),  à  moins  de  conditions  jugées 
dangereuses  par  la  nature  de  la  cargaison,  le 
nombre  et  la  qualité  des  passagers,  l'état  hygié- 
nique du  bord. 

L'autorité  sanitaire  est  juge  de  la  nécessité 
du  déchargement  sanitaire  et  de  la  désinfection 
dans  tous  les  cas  de  quarantaine  d'observation, 
excepté  pour  les  provenances  de  peste. 

Le  déchargement  du  navire  ne  peut  être 
opéré  pendant  la  durée  de  l'observation,  si  les 
passagers  restent  à  bord,  à  moins  que  le  navire 
ne  fasse  qu'une  escale  et  reparte  avec  ses  passa- 
gers en  état  de  quarantaine.  Dans  ce  cas,  le  dé- 
barquement des  marchandises  est  opéré  avec 
les  précautions  voulues.  Si  la  désinfection  du 
navire  et  des  marchandises  est  jugée  nécessaire, 
on  y  procède  comme  dans  la  quarantaine  de 
rigueur,  après  le  débarquement  des  passagers. 

La  quarantaine  d'observation  simple,  sans 
désinfection  générale,  date,  pour  le  navire  et 
pour  les  personnes  restées  sur  le  navire,  du 
moment  où  la  surveillance  est  installée  à  bord. 

Art.  38.  —  La  quarantaine  de  rigueur  est 
applicable  au  cas  où  le  navire  a  eu  à  bord,  soit 
au  port  de  provenance,  soit  en  cours  de  tra- 
versée, soit  depuis  son  arrivée,  des  accidents 
certains  ou  seulement  suspects  d'une  des  trois 
maladies  pestilentielles. 

La  quarantaine  de  rigueur  ne  peut  être  pur- 
gée que  dans  un  port  à  lazaret  ;  elle  nécessite, 
avant  toute  opération  de  déchargement  du  na- 
vire, le  débarquement  au  lazaret  des  passagers 
et  de  toutes  les  personnes  inutiles  à  bord.  Elle 
comporte  ensuite  le  déchargement  dit  sanitaire, 
c'est-à-dire  opéré,  selon  la  nature  de  la  cargai- 
son, soit  au  lazaret,  soit  sur  des  allèges,  avec 
les  purifications  convenables  ;  elle  exige  la  dé- 
sinfection des  effets  à  usage  et  celle  du  navire. 

La  quarantaine  de  rigueur  date,  pour  les 
passagers,  de  leur  entrée  au  lazaret;  elle  com- 
mence, pour  les  personnes  restées  à  bord, 
quand  la  désinfection  du  navire  est  terminée. 

Les  navires  passibles  de  la  quarantaine  de 
rigueur,  qui  ne  font  qu'une  simple  escale  sans 
prendre  pratique,  peuvent  débarquer  leurs 
passagers  au  lazaret  avec-  les  précautions  con- 
venables. 

Art.  39.  —  Tout  navire  en  quarantaine  doit 
être  tenu  à  l'écart  dans  un  mouillage  déterminé 
et  surveillé  par  un  nombre  suffisant  de  gardes 
de  santé. 

Art.  4o.  —  Si,  pendant  la  durée  de  l'obser- 
vation simple,  un  cas  de  maladie  suspecte  se 
manifeste  parmi  les  quarantenaires,  l'observa- 
tion se  transforme  en  quarantaine  de  rigueur. 

Si,  dans  le  cours  d'une  quarantaine  de  ri- 
gueur, le  même  fait  se  produit,  la  quarantaine 
recommence  pour  le  groupe  des  personnes  res- 
tées en  libre  communication  avec  la  personne 
atteinte. 
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Art.  4i»  —  Un  navire  mis  en  quarantaine 
peut  reprendre  la  mer.  Dans  ce  cas,  la  patente 
de  santé  lui  est  rendue  avec  un  visa  mention- 
nant les  conditions  dans  lesquelles  il  part. 

Art.  42.  —  Un  navire  ayant  à  bord  la  peste, 
la  fièvre  jaune  ou  le  choléra,  qui  se  présente 
dans  un  port  n'ayant  qu'un  lazaret  provisoire, 
est  envoyé,  de  droit,  au  grand  lazaret  le  plus 
voisin,  après  avoir  reçu  les  secours  dont  il  peut 
avoir  besoin. 

Art.  43.  —  Un  paquebot  étranger  à  desti- 
nation étrangère  qui  se  présente  en  état  de 
patente  brute  dans  un  port  à  lazaret  pour  y 
faire  quarantaine,  peut,  s'il  doit  en  résulter  un 
danger  pour  les  autres  quarantenaires,  ne  pas 
être  admis  à  débarquer  ses  passagers  au  la- 
zaret et  être  invité  à  continuer  sa  route  pour 
sa  plus  prochaine  destination,  après  avoir  reçu 
les  secours  nécessaires. 

S'il  y  a  des  cas  de  maladie  pestilentielle  à 
bord,  les  malades  seront,  autant  que  faire  se 
pourra,  débarqués  à  l'infirmerie  du  lazaret. 

Art.  44-  —  Les  navires  chargés  d'émigrants, 
de  pèlerins  ('),  de  corps  de  troupe,  et,  en  géné- 
ral, tous  les  navires  jugés  dangereux  par  une 
agglomération  d'hommes  dans  de  mauvaises 
conditions,  peuvent,  en  tout  temps,  être  l'objet 
de  précautions  spéciales  que  détermine  l'auto- 
rité sanitaire. 

Art.  45.  —  Outre  les  quarantaines  prévues 
et  les  mesures  spécifiées  précédemment,  l'auto- 
rité sanitaire  d'un  port  a  le  droit,  en  présence 
d'un  danger  imminent  et  en  dehors  de  toute 
prévision,  de  prescrire  provisoirement  telles 
mesures  qu'elle  juge  indispensables  pour  garan- 
tir la  santé  publique,  sauf  à  en  informer  dans 
le  plus  bref  délai  le  directeur  de  la  santé  ;  ce- 
lui-ci en  saisira  immédiatement  le  Premier  Mi- 
nistre qui  statuera  sur  la  conduite  à  tenir. 

Art.  46.  —  Tout  navire,  tout  individu  qui 
tenterait,  en  infraction  aux  règlements  ou  aux 
ordres  de  l'autorité  sanitaire,  de  pénétrer  en 
libre  pratique,  de  franchir  un  cordon  sanitaire, 
ou  de  passer  d'un  lieu  infecté  ou  interdit  dans 
un  lieu  qui  ne  le  serait  pas,  sera,  après  une 
sommation  de  se  retirer,  repoussé  de  vive  force, 
et  ce,  sans  préjudice  des  peines  encourues. 

TITRE  VIII 
Des  mesures  de  désinfection. 

Art.  47»  —  Les  mesures  de  désinfection  peu- 
vent être  appliqués  aux  bardes  et  effets  à  usage, 
à  la  cargaison  et  au  navire  lui-même. 

Art.  48.  —  Les  marchandises  et  objets  de 
toute  sorte  arrivant  par  un  navire  en  patente 
nette  et  en  bon  état  hygiénique,  qui  n'a  eu  ni 
mort  ni  malade  suspects,  sont  dispensés  de  tout 
traitement  sanitaire  et  admis  immédiatement  à 
la  libre  pratique,  comme  le  bâtiment  lui-même, 
l'équipage  et  les  passagers. 

(1)  Conf.  urrMé  et  règlement  du  17  mars  1895  (t*  Pàr.Bsnra). 


Art.  49«  —  Sont  exceptés  les  drilles,  les  chif- 
fons, les  cuirs,  les  crins  ('),  et,  en  général,  tous 
les  débris  d'animaux  qui,  même  en  patente 
nette,  peuvent  être  l'objet  de  mesures  de  désin- 
fection que  déterminera  l'autorité  sanitaire. 

Sont  également  exceptées  les  matières  orga- 
niques en  état  de  décomposition.  Dans  ce  der- 
nier  cas,  s'il  y  a  impossibilité  de  désinfecter 
ces  matières  et  danger  de  leur  donner  libre 
pratique,  l'autorité  sanitaire  en  ordonne  la  des- 
truction, après  avoir  fait  constater,  par  procès- 
verbal,  la  nécessité  de  la  mesure  et  consigner 
sur  ledit  procès-verbal  les  observations  du  pro- 
priétaire ou  de  son  représentant. 

Art.  5o.  —  Les  marchandises  et  objets  de 
toute  sorte  arrivant  par  un  navire  en  patente 
brute  ou  dans  des  conditions  hygiéniques  dan- 
gereuses, ou,  à  plus  forte  raison,  par  im  navire 
qui  a  eu,  pendant  la  traversée,  des  accidents 
de  maladie  réputée  importable,  peuvent  être 
soumis  à  des  mesures  de  désinfection. 

Ils  pourront  même  être  repoussés  du  terri- 
toire, si  la  désinfection  ne  peut  avoir  lieu  sans 
exposer  la  santé  publique. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appli- 
queront aux  communications  par  terre  toutes 
les  fois  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire  de  les  y 
soumettre. 

Art.  5i.  —  Sauf  les  cas  de  peste,  de  fièvre 
jaune,  de  choléra,  de  variole,  de  typhus,  à 
bord,  la  nécessité  de  l'application  de  ces  me- 
sures est  laissée  au  jugement  de  l'autorité  sani- 
taire. 

Art.  52.  —  Ces  mesures  elles-mêmes  sont 
variables  selon  les  cas  et  la  nature  des  objets  â 
désinfecter. 

Art.  53.  —  Sous  ce  rapport,  les  marchan- 
dises et  objets  divers  sont  rangés  en  deux 
classes,  en  objets  dits  susceptibles  et  non  sus- 
ceptibles (*). 

L'autorité  sanitaire  détermine  la  classifica- 
tion des  diverses  marchandises  (^).  Il  est  donné 
la  plus  grande  publicité  aux  tableaux  dressés 
à  cet  effet. 

Art.  54.  —  En  cas  de  patente  brute  ou  d'in- 
fection à  bord,  les  lettres,  papiers  et  paquets 
sont  soumis  aux  purifications  d'usag».  Toute- 
fois, des  papiers  ou  objets  quelconques,  prove- 
nant d'un  pays  sain  et  embarqués  sur  un  na- 
vire en  patente  brute,  pourront  être  admis 
immédiatement  à  la  libre  pratique,  après  puri- 
fication extérieure,  si  le  tout  est  contenu  dans 
une  enveloppe  scellée  officiellement. 

Art.  55.  —  Le  droit  est  réservé  à  l'Adminis- 
tration des  postes  de  se  faire  représenter  à  la 
purification  des  lettres  et  dépêches  qui  lui  sont 
confiées  ;  le  même  droit  est  réservé  aux  consuls 
et  aux  autres  représentants  des  puissances 
étrangères,  pour  les  lettres  et  dépèches  oCB- 
cielles. 


(1)  Conf.  déeret  du  7  septembre  189S,  «rt.  4. 
(^)  Conf.  S*  arrtté  du  IS  m«ni  1888. 
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Art.  56.  —  Les  animaux  vivants  peuvent  être 
l'objet  de  mesures  de  désinfection. 

Des  certificats  d'origine  peuvent  être  exigés 
pour  les  animaux  embarqués  sur  un  navire  pro- 
venant d'im  port  au  voisinage  duquel  règne  une 
épizootie. 

Des  certificats  analogues  peuvent  être  déli- 
vrés pour  des  animaux  embarqués  en  Tunisie. 

Lorsque  des  cuirs  verts,  des  peaux  ou  débris 
frais  d'animaux  sont  expédiés  de  Tunisie  à 
l'étranger,  ils  peuvent,  à  la  demande  de  l'ex- 
péditeur, être  l'objet  de  certificats  d'origine 
délivrés  d*après  la  déclaration  d'un  vétérinaire 
assermenté. 

Art.  57.  —  Les  procédés  de  désinfection  sont 
appropriés  à  la  nature  des  objets  auxquels  on 
les  applique,  depuis  l'objet  de  prix  qu'il  faut 
désinfecter  sans  l'altérer,  jusqu'à  la  substance 
Sans  valeur  qu'il  peut  être  convenable  de  dé- 
truire. 

Des  instructions  déterminent  les  procédés  à 
mettre  en  pratique. 

Art.  58.  —  En  cas  d'impossibilité  de  puri- 
fier, de  conserver  ou  de  transporter,  sans  dan- 
ger, des  animaux  ou  des  objets  matériels  sus- 
ceptibles de  transmettre  la  contagion,  ils 
pourront  être,  sans  obligation  d'en  rembourser 
la  valeur,  les  animaux,  tués  et  enfouis,  les  ob- 
jets matériels,  détruits  et  brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par 
des  procès-verbaux,  lesquels  feront  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

TITRE  IX 
Des  lazarets. 

Art.  59.  —  La  distribution  intérieure  des 
lazarets  doit  être  telle  que  les  personnes  et  les 
choses,  appartenant  à  des  quarantaines  de  dates 
différentes,  puissent  être  séparées. 

Un  corps  de  bâtiment,  isolé  à  distance  conve- 
nable, y  est  affecté  aux  malades. 

Art.  60.  —  Des  parloirs  doivent  y  être  dis- 
posés de  manière  à  recevoir,  avec  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  la  contamination, 
les  personnes  du  dehors  qui  viennent  visiter  les 
quarantenaires. 

Art.  61.  —  Tout  lazaret  doit  être  pourvu 
d'eau  saine,  en  quantité  suffisante  pour  tous  les 
besoins  du  service. 

Art.  62.  —  Il  peut  être  établi  des  établisse- 
ments restreints,  permanents  ou  temporaires, 
destinés,  en  cas  d'urgence,  à  recevoir  un  petit 
nombre  de  malades  atteints  d'une  des  affections 
réputées  importables. 

Ils  permettent  ainsi  à  un  navire  infecté  de 
débarquer  des  malades,  avant  de  se  rendre  aux 
grands  lazarets  pour  y  purger  la  quarantaine 
de  rigueur. 

Ces  mêmes  lazarets  peuvent  aussi,  par  excep- 
tion, être  affectés  à  la  quarantaine  de  rigueur, 
quand  le  nombre  des  personnes  non  malades  à 
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débarquer  n'excède  pas  celui  des  places  dispo- 
nibles. 

Art.  63.  —  Quand  le  nombre  des  places  dis- 
ponibles est  insuffisant  dans  un  lazaret  quel- 
conque, pour  recevoir  à  la  fois  le  nombre  des 
personnes  qui  doivent  accomplir  la  quarantaine 
de  rigueur,  le  navire  sur  lequel  sont  les  per- 
sonnes en  excédent  est  invité  à  se  rendre  au 
lazaret  le  plus  proche,  à  moins  qu'il  ne  préfère 
attendre  que  les  occupants  aient  achevé  leur 
quarantaine. 

Art.  64.  —  Les  endroits  réservés  à  la  qua- 
rantaine des  navires,  les  lazarets  destinés  à 
celle  des  passagers  et  des  marchandises,  et  les 
établissements  quarantenaires  en  général,  sont 
placés  sous  l'autorité  immédiate  des  agents  du 
service  sanitaire. 

Art.  65.  —  La  police  supérieure  de  chaque 
lazaret  et  de  ses  dépendances  est  exercée  par 
un  directeur  ou  agent  responsable,  assisté  d'un 
nombre  d'employés  sufQsant  pour  assurer  la 
discipline  sanitaire  et  de  gardes  de  santé  char- 
gés d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les  mesures 
prescrites. 

Art.  66.  —  En  cas  de  désobéissance  aux 
ordres  donnés  par  le  capitaine  du  lazaret, 
celui-ci  aura  le  droit  de  prononcer  envers  le 
contrevenant  un  emprisonnement  dont  la  durée 
ne  pourra  dépasser  la  durée  de  la  quarantaine 
et  qui  sera  subi  dans  un  local  affecté  à  cet 
effet.  Le  Directeur  de  la  santé  en  sera  informé, 
et  il  en  avisera  l'autorité  compétente,  afin  que 
des  poursuites  soient  entamées,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  délinquant  par  l'autorité  compétente. 

Il  sera  fait  mention  sur  le  registre  désigné 
dans  l'article  106  des  faits  qui  auraient  motivé 
cet  emprisonnement  et  de  sa  durée. 

Art.  67.  —  Un  médecin  est  attaché  à  chaque 
lazaret  pour  visiter,  soigner  les  quarantenaires, 
constater  leur  état  de  santé  à  l'expiration  de  la 
quarantaine  et  veiller  à  l'exacte  exécution  des 
mesures  sanitaires. 

Art.  68.  —  Les  malades  reçoivent  dans  les 
lazarets,  sous  le  rapport  médical,  tous  les  soins 
qu'ils  trouveraient  dans  un  établissement  hospi- 
talier ordinaire.  Les  personnes  venues  du  de- 
hors pour  les  visiter  ou  leur  donner  des  soins, 
sont,  en  cas  de  compromission,  constituées  en 
quarantaine. 

Art.  69.  —  Chaque  malade  a  la  faculté  de  se 
faire  traiter  par  un  médecin  de  son  choix,  qui 
sera  soumis  à  la  condition  spécifiée  à  l'article 
précédent. 

Art.  70.  —  Les  visites  réglementaires  du  mé- 
decin du  lazaret  sont  gratuites  ;  les  quarante- 
naires ne  payent  que  les  soins  étrangers  au 
service  sanitaire  proprement  dit. 

Art.  71.  —  Les  frais  pour  soins  particuliers 
donnés  aux  quarantenaires  (gard&-malade,  mé- 
dicaments, nourriture)  sont  à  la  charge  de 
ceux-ci. 

Art.  72.  —  Pour  les  émigrants,  les  pèlerins. 
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qui  voyagent  en  vertu  d*un  contrat,  les  frais  de 
séjour  au  lazaret  et  autres  sont  à  la  charge  de 
r armement  ;  pour  les  militaires  et  les  marins, 
ces  frais  incombent  à  l'autorité  dont  ils  relè- 
vent. 

Art.  73.  —  Les  indigents  et,  en  général,  les 
personnes  exemptées  du  droit  de  séjour  au  la- 
zaret (art.  80)  sont  traités  et  nourris  gratuite- 
ment. 

Art.  74.  —  Dans  chaque  lazaret,  un  tarif 
pour  la  nourriture  des  quarantenaires  est  établi 
par  l'autorité  compétente  et  revisé  chaque 
année. 

Art.  75.  —  Les  meubles  et  objets  de  pre- 
mière nécessité  à  l'usage  des  quarantenaires 
leur  sont  fournis  par  l'Administration. 

Art.  76.  —  Outre  ces  règles  générales,  des 
règlements  locaux,  établis  par  les  autorités  sa- 
nitaires locales  et  approuvés  par  le  Premier 
Ministre,  visent  certaines  particularités  de  la 
police  de  chaque  lazaret. 

Art.  77.  —  Les  règlements  locaux  déterminent 
autour  de  chaque  lazaret  une  zone  réservée 
dans  laquelle  sont  interdits  le  stationnement 
des  navires  en  libre  pratique,  les  habitations 
particulières  et  les  rassemblements  quelcon- 
ques. 

TITRE  X 
Des  droits  sanitaires  (')• 

Art.  78.  —  Les  droits  sanitaires  comprennent 
les  taxes  suivantes  : 

A .  —  (Abrogé  par  décret  du  22  juillet  i855 
(art.  3)  [•].) 

B.  —  Droit  de  station  payable  par  tous  les 
navires  soumis  à  une  quarantaine,  par  tonneau, 
pour  chaque  jour  de  quarantaine   .    .     o  p.  o5 

C.  —  Droit  de  séjour  au  lazaret,  par 
jour  et  par  personne,  sauf  les  excep- 
tions indiquées  plus  loin  : 

i"  classe 4  P»    * 

2«  classe 2  p.    » 

3«  classe i  p.    » 

D.  —  Droits  pour  la  désinfection 
des  marchandises  : 

Marchandises  emballées,  par  100  ki- 
logrammes    I  p.     » 

Cuirs,  les  100  pièces i  p.  5o 

Petites  peaux  non  emballées,  les 
100  peaux I  p.     » 

Pour  les  chiffons  et  les  drilles,  les  frais  occa- 
sionnés par  la  désinfection  et  la  manipulation 
sont  au  compte  de  la  marchandise. 

Les  dépenses  résultant  de  la  désinfection  des 
navires  sont  à  la  charge  de  l'armement. 

Art.  79.  —  Les  navires  naviguant  de  port 
tunisien  à  port  tunisien  sont  exemptés  du  droit 
de  reconnaissance  (*). 

Art.  80.  —  Sont  dispensés  du  droit  de  séjour 
au  lazaret  :  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans  ; 

(1)  Coîi'.  décréta  des  »  Jalllet  1885  et  6  norembre  1887  (r*  PoxTs). 
(S)  Coût,  décret  du  SS  Juillet  1885,  art.  S  (r*  Poktb). 
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les  indigents  embarqués  aux  frais  du  Gouverne- 
ment ou  d'office  par  les  consuls  ;  toute  personne 
qui  aura  été  transportée  au  lazaret  par  ordre 
de  l'autorité  sanitaire. 

Art.  8i.  —  Sont  exemptés  de  tous  les  droits 
sanitaires  (')  déterminés  par  les  articles  précé- 
dents : 

i^  Les  bâtiments  de  guerre  ; 

20  Les  bâtiments  en  relâche  forcée,  par  cas 
de  force  majeure  (mauvais  temps,  avaries,  etc.), 
même  lorsqu'ils  sont  admis  à  la  libre  pratique, 
pourvu  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  opération 
de  commerce  dans  le  port  où  ils  abordent,  et 
qu'ils  ne  fassent  ni  eau,  ni  provisions  ; 

3°  Les  bateaux  de  pêche,  pourvu  qu'ils  ne 
fassent  pas  d'opérations  de  commerce  dans  le 
port  de  relâche  ; 

4°  Les  yachts  de  plaisance. 

Art.  82.  —  Sont  assujettis  à  payer  la  moitié  (*)• 
des  droits  sanitaires  : 

10  Les  bâtiments  en  relâche  forcée,  par  cas 
de  force  majeure  (mauvais  temps,  avaries,  etc...), 
même  lorsqu'ils  sont  admis  à  la  libre  pratique, 
s'ils  font  de  l'eau  ou  des  provisions  ; 

2^  Les  bâtiments  qui  viennent  mouiller  dans 
im  port  tunisien  sans  faire  d'opérations  de 
commerce. 

TITRE  XI 
Des  autorités  sanitaires. 

Art.  83.  —  La  police  sanitaire  du  littoral  est 
exercée  par  des  agents  relevant  du  pouvoir  cen- 
tral dont  les  attributions  respectives  sont  ci- 
après  déterminées. 

Art.  84.  —  Il  y  a  un  Directeur  de  la  santé  à 
Tunis  (*). 

Le  littoral  est  divisé  en  circonscriptions  sani- 
taires dont  le  nombre  et  l'étendue  sont  fixés  par 
un  arrêté  du  Premier  Ministre  (3). 

Art.  85.  —  Dans  chaque  circonscription  est 
placé  un  agent  sanitaire.  Ces  divers  agents  re- 
lèvent tous  du  Directeur  de  la  santé  de  qui  ils 
reçoivent  des  instructions. 

Art.  86.  —  Le  Directeur  de  la  santé  et  tous 
les  agents  placés  sur  le  littoral  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  règlements  et  instruc- 
tions sanitaires. 

Ils  reconnaissent  ou  font  reconnaître  l'état 
sanitaire  des  provenances  et  leur  donnent  libre 
pratique,  s'il  y  a  lieu.  Ils  font  exécuter  les  rè- 
glements ou  décisions  qui  déterminent  la  mise 
en  quarantaine,  et  les  précautions  particulières 
auxquelles  les  provenances  infectées  ou  suspec- 
tées doivent  être  soumises  (4).  Ils  sont  tenus  de 
s'opposer,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
aux  infractions  sanitaires,  et  de  constater  les 
contraventions  par  procès- verbal.  Dans  les  cas 
urgents  et  imprévus,  ils  pourvoient  aux  dispo- 


m  Conf.  décret  du  M  Juillet  1885,  art.  S  (t«  Pom). 
(2)  Conf.  décret  du  Sd  mai  1897. 
rs)  Conf.  arrêté  du  ai  février  1885. 
(4)  Conf.  arrMés  du  IS  man  1895. 
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sitioos  provisoires  qu'exige  la  santé  publique, 
en  provoquant  une  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Ils  délivrent  ou  visent  les  patentes  de  santé. 

Art.  87.  —  Le  Directeur  de  la  santé  est  pris 
dans  le  corps  médical,  il  est  le  chef  du  sei^ 
vice  de  la  Régence.  Tous  les  employés  et  agents 
sont  sous  ses  ordres.  Ceux-ci,  dans  les  cas  im- 
prévus ou  difficiles,  doivent  prendre  ses  ins- 
tructions. 

Art.  88.  —  Le  Directeur  de  la  santé  demande 
et  reçoit  des  ordres  du  Premier  Ministre  pour 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  santé  pu- 
blique. Il  doit  se  tenir  bien  informé  de  l'état 
sanitaire  du  pays  et  des  pays  étrangers  avec 
lesquels  celui-ci  est  en  relation. 

Art.  89.  —  En  cas  de  circonstance  menaçante 
et  imprévue,  il  peut  prendre  d'urgence  telle 
mesure  qu'il  juge  propre  à  garantir  la  santé 
publique,  sauf  à  en  référer  immédiatement  à 
notre  Premier  Ministre. 

Art.  90.  —  Il  a,  ainsi  que  les  agents  sani- 
taires chefs  de  circonscription,  le  droit  de  re- 
quérir, mais  seulement  dans  les  cas  d'urgence 
et  pour  un  service  momentané,  la  coopération 
des  offlciers  et  employés  de  la  marine,  des  em- 
ployés des  douanes,  des  contributions  diverses, 
des  officiers  des  ports  de  commerce,  des  com- 
missaires de  police  et  agents  de  police,  et,  au 
besoin,  de  tous  les  citoyens.  (^Ainsî  modi/ié  par 
décret  du  8  mars  i8g3.) 

Ne  pourront  lesdites  réquisitions  d'urgence 
enlever  à  leurs  fonctions  habituelles  des  indivi- 
dus attachés  à  un  service  public,  à  moins  d'un 
danger  assez  pressant  pour  exiger  le  sacrifice 
de  tout  autre  intérêt. 

Art.  91.  —  Les  agents  du  service  sanitaire 
reçoivent  une  indemnité  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Art.  92.  —  Le  Directeur  de  la  santé,  les 
agents  sanitaires,  les  capitaines  de  lazaret  et 
les  médecins  sont  nommés  par  nous.  Si  les 
candidats  appartiennent  à  un  service  public, 
leur  nomination  a  lieu  sur  la  désignation  de 
leur  chef. 

Art.  93.  —  Les  autres  employés  à  divers  ti- 
tres du  service  sanitaire  sont  nommés  par  le 
Premier  Ministre. 

Art.  94.  —  Il  y  a  un  conseil  sanitaire  pour 
toute  la  Régence  de  Tunis  (');  il  est  composé 
des  divers  éléments  administratifs,  scientifi- 
ques et  commerciaux  qui  peuvent  le  mieux 
concourir  à  émettre  un  jugement  éclairé  dans 
les  questions  maritimes  concernant  la  santé 
publique. 

Art.  95.  —  (^Abrogé  par  décret  du  28  sep^ 
tembre  i8g2.) 

Art.  96.  —  S  ^**  (^Abrogé  par  décret  du  28 
septembre  i8g2.) 

S  2.  Les  choix  ne  peuvent  porter  que  sur  des 
personnes  faisant  partie  du  corps  qui  les  nomme 

(1)  Conf .  décret  du  M  septembre  189S. 
CODE   DE   LA   TUNISIE. 


et  ayant  leur  résidence  dans  le  lieu  où  siège  le 
conseil. 

Art.  97  et  98.  —  (Abrogés  par*  décret  da 
28  septembre  i8g2.) 

Art.  99.  —  Le  conseil  sanitaire  a  de?  réu- 
nions périodiques  dont  le  nombre  est  fixé  par 
le  Premier  Ministre.  Ces  réunions  ont  lieu  au 
moins  quatre  fois  par  an. 

Le  conseil  sanitaire  est,  en  outre,  convoqué 
d'urgence  toutes  les  fois  qu'une  circonstance  de 
nature  à  intéresser  la  santé  publique  parait 
l'exiger. 

Art.  100.  —  Le  procès-verbal  de  chaque 
séance  est  transmis,  par  les  soins  du  président, 
au  Premier  Ministre. 

Art.  10 1.  —  Le  conseil  sanitaire  exerce  une 
surveillance  générale  sur  le  service  sanitaire  de 
la  Régence.  Il  a  pour  mission  d'éclairer  l'auto- 
rité -supérieure  sur  les  questions  qui  intéressent 
la  santé  publique,  de  lui  donner  des  avis  sur 
les  mesures  à  prendre  en  cas  d'invasion  ou  de 
menace  d'une  maladie  pestilentielle,  de  veiller 
à  l'exécution  des  règlements  généraux  et  locaux 
relatifs  à  la  police  sanitaire  et,  au  besoin,  de 
signaler  au  Gouvernement  les  infractions  ou 
omissions. 

Art.  102.  —  Il  est  consulté,  en  cas  de  diffi- 
culté, sur  les  mesures  qu'il  convient  de  pren- 
dre, dans  les  limites  tracées  par  les  règlements, 
à  l'égard  d'un  navire  mis  en  quarantaine,  sur 
les  questions  relatives  au  régime  intérieur  des 
lazarets,  au  choix  des  emplacements  affectés 
aux  navires  en  quarantaine,  aux  mesures  ex- 
traordinaires à  prendre,  enfin  sur  les  plans  et 
projets  de  constructions  à  faire  dans  les  lazarets 
ou  autres  établissements  sanitaires. 

Art.  io3.  —  Il  propose  au  Premier  Ministre 
les  changements  ou  additions  à  introduire  dans 
les  règlements  locaux  concernant  le  service  sa- 
nitaire de  la  Régence. 

Art.  104.  —  En  cas  de  dissidence  entre  le 
Directeur  de  la  santé  et  le  conseil  sanitaire,  il 
en  est  immédiatement  référé  au  Premier  Minis- 
tre ;  toutefois,  s'il  y  a  urgence,  le  directeur  poui^ 
voit  aux  dispositions  provisoires  qu'il  juge  né- 
cessaires pour  garantir  la  santé  publique. 

TITRE  XII 

Des  attributions  des  autorités  sanitaires  en  matière 
de  police  Judiciaire  et  d'état  civil. 

Art.  io5.  —  Les  capitaines  de  lazaret  seront 
tenus  d'avoir  un  registre  spécial  sur  lequel  ils 
inscriront  chaque  jour  les  noms  des  passagers, 
leur  nombre,  le  lieu  de  leur  provenance,  le  nom 
du  bateau  qui  les  a  amenés,  la  date  de  leur  en- 
trée, celle  de  leur  sortie  et  les  droits  sanitaires 
qu'ils  auront  payés. 

Art.  106.  —  En  outre,  un  registre-journal 
sera  coté  et  paraphé  par  le  Directeur  de  la  santé 
et  remis  à  chaque  capitaine  de  lazaret  :  sur  ce 
registre  seront  transcrits  tous  les  faits  qui  inté- 
ressent la  police  et  la  santé  de  rétablissement^ 
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les  décès  et  les  naissances  qui  se  seraient  pro- 
duits parmi  les  passagers  et  le  personnel  du 
lazaret  ('). 

Art.  107.  —  Les  décès  et  les  naissances  se- 
ront déclarés  par  le  capitaine.  Celui-ci  recevra 
les  déclarations  des  témoins  qui  signeront  avec 
lui  sur  le  registre  indiqué  dans  Tarticle  précé- 
dent ;  ces  actes  énonceront  Tannée,  le  jour  et 
Theure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  âges, 
professions  et  domiciles  de  tous  ceux  qui  y  sont 
dénommés.  Le  capitaine  du  lazaret  devra  se 
conformer,  autant  que  possible,  aux  formalités 
requises  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil  français  (»).  Un  double  de  ces  actes  sera 
adressé  immédiatement  au  Directeur  de  la  santé 
qui  le  fera  parvenir  aux  autorités  compétentes 
en  matière  d'état  civil.  Ce  double  sera  signé 
également  par  le  capitaine  et  les  parties  qui  ont 
figuré  à  l'acte. 

Après  l'inspection  du  cadavre,  le  médecin 
certifiera  le  décès  sur  le  registre  et  indiquera 
la  maladie  à  laquelle  le  défunt  paraît  avoir  suc- 
combé et  la  date  de  son  inhumation. 

Art.  108.  —  Si  la  cause  de  la  mort  n'est  pas 
bien  caractérisée,  ou  s'il  y  a  des  soupçons  de 
mort  violente,  le  médecin  pourra  procéder  à 
l'autopsie  du  cadavre  ;  avis  en  sera  donné  aus- 
sitôt au  Directeur  de  la  santé. 

Toutefois,  celte  autopsie  ne  pourra  être  pra- 
tiquée que  sur  le  cadavre  de  non-musulmans. 

Art.  109.  —  Au  cas  prévu  dans  l'article  pré- 
cédent, le  capitaine  du  lazaret  recueillera  toutes 
les  dépositions  et  informations  qui  seraient  sus- 
ceptibles d'éclairer  la  justice.  Ces  informations 
seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est  parlé 
à  l'article  106,  et  communiquées  aussitôt  au  Di- 
recteur de  la  santé. 

TITRE  XIII 
Dispositions  générales. 

Art.  1 10.  —  Les  Chambres  de  commerce,  les 
capitaines  et  patrons  de  navires  arrivant  de 
l'étranger,  et  généralement  toutes  les  personnes 
ayant  des  renseignements  de  nature  à  intéresser 
la  santé  publique,  sont  invités  à  les  communi- 
quer aux  autorités  sanitaires. 

Art.  III.  —  Tous  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité et  de  la  force  publique,  qui  seraient  avertis 
d'infractions  aux  lois  et  règlements  sanitaires, 
seront  tenus  d'employer  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  y  mettre  fin,  pour  en  arrêter  les 
effets  et  pour  en  amener  la  répression. 

Art.  112.  —  Sont  abrogés  tous  les  règlements 
généraux  et  spéciaux  de  police  sanitaire  mari- 
time antérieurs  au  présent  règlement. 

Art.  ii3.  —  Les  règlements  locaux  de  police 
sanitaire  seront  re visés,  s'il  y  a  lieu,  de  manière 
à  être  mis  en  harmonie  avec  les  besoins  nou- 
veaux du  service  local  et  avec  les  prescriptions 
du  présent  règlement  général. 

(1)  Coof.  décret  du  SOjoin  1886  (t*  £tat  cini.). 


Art.  114.  —  Les  mesures  de  police  sanitaire 
maritime  applicables  contre  le  choléra,  la  fièvre 
jaune  et  la  peste  restent  déterminées  par  des 
règlements  spéciaux  (')  qui  sont  susceptibles 
d'être  modifiés  par  le  Gouvernement  après  l'exa- 
men du  conseil  sanitaire. 

Art.  ii5.  —  Le  titre  deuxième  de  la  loifiran- 
çaise  du  3  mars  1822  (*),  relative  à  la  police 
sanitaire,  sera  applicable  en  Tunisie,  concur- 
remment avec  le  présent  décret. 

Art.  116.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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21  février  i885 

(6  djoumadi  el  aouel  i3o») 


Arrêté  du  Premier  ministre  divisant  le  litoral  de  U 

Régence  en  treize  ciroonsoriptions  sanitaires. 

(Officiel,  i883,  5a3) 

Vu  rarticle  84  du  décret  du  20  février  i885  (5  djou- 
madi el  aouel  i3oa); 

Le  littoral  de  la  Régence  est  divisé  en  treize 
circonscriptions  sanitaires  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  Circonscription  de  Tabarka,  s'étendant  du 
cap  Roux  au  Ras  el  Dukara  et  comprenant  les 
îles  de  la  Galite  ; 

2°  Circonscription  de  Bizerle,  s'étendant  du 
Ras  el  Dukara  au  cap  Zebib  et  comprenant  Ttle 
des  Chiens  ; 

30  Circonscription  de  Porto-Farina,  s'étendant 
du  cap  Zebib  au  cap  Gammart  et  comprenant 
nie  Plane  ; 

4<>  Circonscription  de  La  Goulette,  s'étendant 
du  cap  Gammart  au  cap  Bon  et  comprenant  les 
îles  Dj  amour  ; 

50  Circonscription  de  Kélibia,  s'étendant  du 
cap  Bon  au  Ras  Mahmour  ; 

60  Circonscription  d'Hammamet,  s'étendant 
du  Ras  Mahmour  au  Ras  Hergla  ; 

70  Circonscription  de  Sousse,  s'étendant  du 
Ras  Hergla  à  la  pointe  de  Monastir  ; 

8®  Circonscription  de  Monastir,  s'étendant  de 
la  pointe  de  Monastir  au  Ras  Dimas  et  compre- 
nant les  tles  Egdemsi  et  Kuriat  ; 

90  Circonscription  de  Mahdia,  s'étendant  du 
Ras  Dimas  au  Ras  Kadidja  ; 

10®  Circonscription  de  Sfax,  s'étendant  du 
Ras  Kadidja  à  la  pointe  de  Skirra  et  comprenant 
les  îles  Kerkenna  ; 

1 10  Circonscription  de  Gabès,  s'étendant  de 
la  pointe  de  Skirra  à  la  falaise  d'Edjirf  ; 

120  Circonscription  de  Djerba,  s'étendant  sur 
la  côte  de  la  falaise  d'Edjirf  au  Ras  Marmor  et 
comprenant  tout  le  littoral  de  l'île  de  Djerba  ; 

i3o  Circonscription  de  Zarzis,  s'étendant  du 
Ras  Marmor  aux  Bibans. 


(1)  Conf.  arrêtés  du  12  man  18M. 

(ï)  Ce  titre  e«t  rcUtIf  aux  peines,  délita  et  contrareatiou  «  •► 
tiëre  Mnitalre. 
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725  3  janvier  1889 

(/«*  djoamadi  êl  aouel  i3oS) 

PROMULOUi  LE  4  JAIOTIEIi  l899 

Dëoret  institaant  un  Conseil  central  et  des  oommis- 
flions  régionales  d'hygiène  et  de  salabrltë  pabli- 
qaes. 

(Officikl,  1889,  II) 

Considérant  qu'il  appartient  au  Gouvernement  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les 
épidémies  et  assurer  l'assainissement  des  centres  de 
population  ; 

Que,  dans  ce  but,  il  7  a  lieu  de  constituer  un  con- 
seil composé  d'hommes  compétents  destinés  à  éclairer 
l'Administration  de  ses  avis  ; 

Article  i«.  —  Il  est  établi  à  Tunis  un  Con- 
seil central  d'hygiène  publique  et  de  salubrité. 
Les  membres  de  ce  Conseil  sont  au  nombre  de 
neuf  au  moins  et  de  douze  au  plus,  non  com- 
pris les  membres  de  droit  institués  par  l'arti- 
cle 3(*)  du  présent  décret.  Ils  sont  nommés 
pour  neuf  ans  par  décret  de  S.  A.  le  Bey  et 
renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

Art.  2.  —  Font  partie  de  droit  du  Conseil 
central  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de 
Tunis  (*)  [Ainsi  modifié  par  décret  da  12  dé' 
cembre  i8gg]  : 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  tuni- 
sien ou  son  délégué  ; 

Le  Directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce 
ou  son  délégué  ; 

Le  Directeur  de  l'enseignement  public  ou  son 
délégué  ; 

L'Ingénieur  adjoint  à  la  Direction  générale 
des  travaux  publics  ; 

L'Ingénieur  chef  du  service  des  mines  ; 

Le  Directeur  de  la  santé  ; 

Le  Contrôleur  civil  de  Tunis  ; 

Un  des  Vice-Présidents  de  la  municipalité  de 
Tunis  ; 

L'Ingénieur  directeur  des  travaux  de  la  ville 
de  Tunis  ; 

Le  Médecin  directeur  du  service  de  santé  mi- 
litaire ; 

Le  Médecin  en  chef  de  l'hôpital  du  Belvé- 
dère ; 

Un  des  médecins  de  l'hôpital  civil  français 
de  Tunis  désigné  par  le  Gouvernement  ; 

Le  pharmacien  de  l'armée  le  plus  élevé  en 
grade  à  Tunis  ; 

Le  vétérinaire  de  l'armée  le  plus  élevé  en 
grade  à  Tunis.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
12  décembre  iSgg.) 

Art.  3.  —  Des  commissions  locales  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  pourront  être  créées 
par  décrets  spéciaux  dans  d'autres  villes  de 
Tunisie  (3).  [Ainsi  modifié  par  décret  du  12  dé- 
cembre iSgg.] 

Les  Commissions  locales  comportent  : 

lo  Six  membres  de  droit,  savoir  : 


(1)  lit  Mmt  énaméréi  dans  IVrticle  S  depuis  s*  modiAcation  par  le 
décret  du  11  décembre  1800. 
(t)  Conf.  décret  da  S7  Juin  1608. 
(8)  Conf.  décréta  des  SS  férrier  et  18  mai  1000. 


Le  Contrôleur  civil.  Président  ; 

Le  Vice-Président  de  la  municipalité  ; 

Un  médecin  militaire  désigné  par  l'autorité 
militaire  ; 

Le  Caïd  du  territoire  ; 

Un  représentant  du  service  local  des  travaux 
publics  ; 

Le  Médecin  municipal  ; 

20  Deux  membres  nommés  pour  trois  ans  par 
arrêté  du  Premier  Ministre.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  12  décembre  rSgg.) 

Art.  4«  —  Divers  fonctionnaires  désignés  par 
notre  Premier  Ministre  peuvent  être  appelés  à 
siéger  dans  les  Conseil  et  commissions,  avec 
voix  consultative,  ainsi  que  toute  personne  ayant 
une  compétence  spéciale  pour  des  questions  à 
l'étude. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  central  d'hygiène  publi- 
que et  de  salubrité  de  Tunis  est  présidé  par  le 
Ministre  résident  général  de  France  ou  son  dé- 
léguée).         ,, 

Le  Conseil  central  élit  deux  vice-présidents 
et  un  secrétaire  choisis  parmi  ses  membres  et 
renouvelables  tous  les  trois  ans.  En  l'absence 
du  président,  le  premier  vice-président  et,  à  son 
défaut,  le  deuxième  vice-président  occupe  la 
présidence. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  central  d'hygiène  pu- 
blique de  Tunis  se  réunit  au  moins  tous  les 
mois.  Les  commissions  régionales  se  réunissent 
au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois.  D'autres 
réunions  peuvent  avoir  lieu,  sur  la  convocation 
du  président,  ou  lors(l|u'il  en  aura  été  fait  la 
demande  par  les  vice-présidents  et  le  secrétaire. 

Art.  7.  —  Tout  membre  du  Conseil  central 
ou  des  commissions  régionales  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité  autre  que  les  membres 
de  droit  qui,  sans  motif  d'excuse  approuvé  par 
le  conseil,  a  manqué  de  se  rendre  à  trois  con- 
vocations successives,  est  considéré  comme  dé- 
missionnaire et  remplacé  dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  notiûcation  de  cette  décision  s'il  était 
membre  du  Conseil  central,  dans  les  trois  mois 
s'il  était  membre  d'une  commission. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  central  et  les  commis- 
sions d'hygiène  publique  et  de  salubrité  sont 
consultés  sur  les  questions  relatives  au  main- 
tien et  à  la  préservation  de  la  santé  publique 
dans  leurs  circonscriptions  respectives,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  : 

lo  L'assaini.ssement  des  localités  et  des  habi- 
tations ; 

20  Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et 
combattre  les  maladies  endémiques,  épidémi- 
ques  et  transmissibles  ; 

30  Les  maladies  communes  aux  hommes  et 
aux  animaux  ; 

4°  La  propagation  de  la  vaccine  ; 
50  L'organisation  des  secours  aux  malades 
indigents  ; 

(1)  Conf.  décret  du  t8  septembre  180S. 
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0°  Les  moyens  d'améliorer  les  conditions  sani- 
taires des  populations  industrielles  et  agricoles  ; 

70  La  salubrité  des  écoles,  hôpitaux,  maisons 
aVliénés,  établissements  de  bienfaisance,  pri- 
sons, dépôts  de  mendicité,  etc.  ; 

8°  La  qualité  des  aliments,  boissons,  condi- 
ments et  médicaments  livrés  à  la  consommation  ; 

go  L'amélioration  des  établissements  d'eaux 
minérales  appartenant  à  l'État,  aux  communes 
et  aux  particuliers  ; 

loo  La  salubrité  tant  intérieure  qu'extérieure 
des  fabriques,  manufactures,  chantiers,  mines, 
ateliers,  ainsi  que  les  conditions  d'hygiène  des 
personnes  qui  y  seront  employées  ; 

I  lo  La  salubrité  des  cours  d'eau,  l'alimenta- 
tion en  eau  potable  des  agglomérations  ; 

12»  Les  grands  travaux  d'utilité  publique, 
construction  d'édifices,  écoles,  prisons,  théâ- 
tres, ports,  canaux,  réservoirs,  fontaines,  halles, 
établissement  des  marchés,  abattoirs,  égouts, 
cimetières,  voirie,  etc.,  sous  le  rapport  de  l'hy- 
giène publique  ; 

i3o  La  statistique  démographique  et  la  géo- 
([raphie  médicale. 

Art.  9.  —  Le  Conseil  central  d'hygiène  pu- 
blique de  Tunis  est  chargé  de  centraliser  et  de 
coordonner  les  travaux  des  commissions  régio- 
nales d'hygiène  publique  et  de  salubrité.  Il  fera 
annuellement  un  rapport  sur  ces  travaux  et  sur 
ceux  qu'il  aura  lui-même  effectués.  Ce  rapport 
sera  adressé  à  M.  le  Ministre  résident  général. 

Art.  10.  —  Les  délibérations  du  Conseil  cen- 
tral et  des  commissions  régionales  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  sont  transmises  par  les 
soins  de  M.  le  Ministre  résident  général  à  l'ad- 
ministration compétente. 

Art.  II.  —  Le  droit  d'initiative  appartient  au 
Conseil  central  et  aux  commissions  régionales 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité,  dans  toutes 
les  questions  rentrant  dans  les  attributions 
énoncées  à  l'article  8. 

Des  avis  pourront  leur  être  demandés  sur 
toutes  ces  questions  et,  en  cas  d'urgence,  par 
convocation  spéciale. 

Art.  12.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


726       7  septembre  1892 

(/4  safar  i3td) 

PROMULGUA  LE   7   SEPTEMBRE    I892 

Décret  presorivant  des  mesures  sanitaires 
contre  le  choléra. 
(Officiel,  1892,  254) 

Vu  le  décret  du  ao  février  i885  (5  djoumadi  el 
aouel  1802); 

Vu  l'avis  du  Conseil  sanitaire  de  la  Régence  du 
7  septembre  1892  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i»".  —  A  dater  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  toute  personne  entrant  par 


mer  en  Tunisie  est  tenue,  avant  son  débarque- 
ment, de  signer  sur  un  registre  spécial  une 
déclaration  constatant  que,  dans  les  huit  jours 
qui  ont  précédé  son  arrivée,  elle  n'a  ni  séjourné 
ni  passé  dans  une  localité  où  l'existence  du 
choléra  aurait  été  officiellement  constatée. 

Art.  2.  —  Tout  voyageur  qui,  dans  les  huit 
jours  ayant  précédé  son  arrivée  par  mer  en 
Tunisie,  aura  séjourné  ou  passé  dans  une  loca- 
lité où  l'existence  du  choléra  aurait  été  officiel- 
lement constatée,  sera  soumis  ainsi  que  ses 
bagages  à  des  mesures  de  désinfection  qui 
pourront  être  également  appliquées  aux  autres 
passagers  du  même  navire. 

Il  sera  en  outre  tenu  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  faire  connaître  son  adresse  à  la  mu- 
nicipalité ou  au  contrôle  civil  de  la  localité 
qu'il  aura  choisie  pour  sa  résidence  et  de  subir 
chaque  jour,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
huit  jours  ci-dessus  fixé,  la  visite  d'un  médecin 
spécialement  délégué  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  Tout  médecin  est  obligé  de  décla- 
rer dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  municipa- 
lité de  sa  résidence  ou  au  contrôle  civil  de  sa 
circonscription  les  cas  suspects  d'être  des  cas 
de  choléra  pour  lesquels  il  aurait  été  appelé  (O- 

La  même  obligation  est  imposée  à  tous  chefs 
de  famille  ou  personnes  soignant  ou  logeant  un 
malade  suspect  d'être  atteint  du  choléra. 

Art.  4-  —  Est  interdite  jusqu'à  nouvel  ordre 
l'importation  en  Tunisie  (*)  des  os,  drilles,  chif- 
fons, objets  de  literie,  tels  que  matelas,  couver^ 
tures,  etc.,  et  autres  marchandises  dites  «  sus- 
ceptibles »  (3)  provenant  des  pays  contaminés. 

Art.  5.  —  Toute  contravention  au  présent 
décret  et  notamment  toute  déclaration  fausse 
ou  inexacte  faite  à  l'arrivée,  tombe  sous  le  coup 
de  l'article  ii5  de  la  loi  du  20  fé\Tier  i88â 
(5  djoumadi  el  aouel  1802). 


727      28  septembre  1892 

(6  rebiâ  el  aouel  i3io)  , 

PROMULGUÉ   LB  28  SEPTEMBRE   iSga 

Décret  réorganisant  le  Conseil  sanitaire 

de  la  Régence  (»). 

(Offiuel,  1892,  277) 

Vu  le  décret  du  20  février  i885  (5  djoumadi  el 
aouel  1802)  sur  la  santé  maritime; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer  à  nou- 
veau l'organisation  du  Conseil  sanitaire  de  la  Ré- 
gence ;  .      «,.  . 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i**".  —  Le  Conseil  sanitaire  de  la  Ré- 
gence (4)  est  composé  de  membres  de  droit  el  de 
membres  élus  ou  nommés  comme  il  sera  dit  ci- 
après. 

(1)  Conf.  décret  da  19  novembre  1899  (>•  MiDKCiiCK). 
(«)  Conf.  arrMét  de*  5  et  26  norcmbrc  1806,  décret  du  M  o«tol»t« 
1900  (y*  DoVAMRt)- 
(8)  Conf.  2«  arrêté  da  IJ  mani  1893. 
Ia)  Conf.  décret  du  S  Janricr  1889. 
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Le  Conseil  sanitaire  est  présidé  par  le  Mi- 
nistre plénipotentiaire^  Résident  général  de  la 
République  française,  ou  par  son  délégué. 

Le  Conseil  désigne  lui-même  et  parmi  ses 
membres  son  secrétaire. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  droit  du  Conseil 
sanitaire  sont  : 

lo  Le  Directeur  de  la  santé('); 

29  Le  Président  de  la  municipalité  de  Tunis  ; 

30  Le  Directeur  du  service  de  santé  de  la 
brigade (*)  d'occupation; 

4**  Le  Directeur  des  douanes  ou  son  délégué  ; 

5o  L'Ingénieur  en  chef,  adjoint  à  la  Direction 
générale  des  travaux  publics; 

6o  Le  Major  de  la  garnison  ; 

70  Le  Chef  du  service,  de  la  police  des  ports  ; 

80  Deux  chefs  de  section  du  Ministère  tuni- 
sien. 

Art.  3.  —  Les  membres  élus  (3)  du  Conseil 
sanitaire  comprennent  : 

10  Deux  Consuls,  nommés  par  le  Corps  con- 
sulaire ; 

20  Deux  membres  du  Conseil  municipal  de 
Tunis,  choisis  parmi  leurs  collègues  ; 

30  Deux  membres  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Tunis,  désignés  par  la  Chambre  ; 

4**  Deux  membres  du  Conseil  central  d'hy- 
giène, élus  par  le  Conseil  ; 

5°  Deux  médecins  civils  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre. 

Art.  4'  —  Les  membres  du  Conseil  sanitaire 
désignés  â  l'article  3  ci-dessus  sont  nommés 
pour  quatre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  deux  ans.  Il  sera  procédé  au  premier  renou- 
vellement partiel  à  la  suite  du  tirage  au  sort 
des  membres  sortants,  lesquels  sont  rééligibles. 

Art.  5.  —  En  cas  de  vacances  par  suite  de 
décès,  démission  ou  autrement,  il  y  est  pourvu 
sans  retard,  et  le  membre  nouveau  est  nommé 
pour  la  période  de  temps  pendant  laquelle  celui 
(ju'il  remplace  devait  rester  en  fonctions. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret,  contenues  dans 
le  décret  du  20  février  i885  (5  djoumadi  el 
aouel   i3o2),  notamment  dans  les  articles  95, 

96>  97  «t  98. 

Art.  7.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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8  mars  1898 

(/p  chAbane  i3io) 

PROMULGUK  LE  8  MARS    1898 


Décret  modifiant  le  décret  du  20  février  1886 

•ur  la  santé  maritime. 

(Offiokl,  1893,  8a) 

Vu  les  décrets  du  20  février  i885  (5  djoumadi  el 
aouel  i3oa)  sur  la  santé  maritime; 


^1)  Conf.  d«er«t  du  i6  mal  1897. 

(S)  Conf.  décision  dn  10  décembre  1894  (v*  AiutiK  ritàXÇAitK). 

(S)  Conf.  décret  do  80  février  1885,  art.  VM),  {  2. 


Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i^,  —  Les  articles  5,  12,  22  et  90  du 
décret  du  20  février  i885  (5  djoumadi  el  aouel 

i3o2)  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : (Conf, 

ce  décret,) 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


729 


12  mars  1898 

(xJ  chûbane  t3io) 


Arrêté  du  Premier  Miniatre  appronyant  les  règle- 
menta  qui  déterminent  les  mesures  sanitaires  à 
appliquer  aux  provenances  de  choléra,  de  fièvre 
jaune  et  de  peste  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée. 

(Officuîl,  1893,  8a) 

Vu  le  décret  du  ao  février  i885  (5  djoumadi  el 
aouel  iBoa); 
Sur  l'avis  du  Conseil  sanitaire  de  la  Régence  ; 

Sont  approuvés  les  règlements  annexés  au 
présent  arrêté,  déterminant  les  mesures  sani- 
taires à  appliquer  aux  provenances  de  choléra, 
de  fièvre  jaune  et  de  peste,  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée. 


730  Annexe  n*"  i 

à  Parrêté  du  1 2  mars  1 898 

Mesures  sanitairea  applicables  aux  provenances 
du  choléra. 

(Officiel,  1893,  8a) 
lo  Navires  suspects. 

Les  navires  suspects  (art.  35  du  règlement 
général  ['])  sont  soumis  à  une  quarantaine  d'ob- 
servation, qui,  pour  les  personnes,  peut  varier 
de  trois  à  sept  jours  pleins,  à  dater  de  l'inspec- 
tion médicale. 

Toutefois,  si  l'autorité  sanitaire  a  la  preuve 
suffisante  qu'aucun  accident  de  nature  sus- 
pecte n'a  eu  lieu  à  bord  pendant  la  traversée, 
et  si  d'ailleurs  le  navire  est  dans  de  bonnes 
conditions  hygiéniques,  l'observation  peut  être 
réduite  à  vingl^uatre  heures  pour  les  consta- 
tations et  la  désinfection  des  effets  à  usage. 

En  cas  de  simple  suspicion,  le  déchargement 
sanitaire  du  navire  et  la  désinfection  générale 
ne  sont  point  obligatoires,  mais  peuvent  être 
prescrits  par  l'autorité  sanitaire.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  quarantaine  des  personnes  restées 
à  bord  commence  quand  ces  opérations  sont 
terminées,  et  elle  peut  varier  dans  les  limites 
indiquées  au  premier  paragraphe. 

Dans  les  cas  de  cette  catégorie,  à  défaut  de 
lazaret,  la  quarantaine  d'observation  pour  les 

(1)  Conf.  décret  du  SO  février  1885. 
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passagers  peut  être  purgée  à  bord,  tant  qu'au- 
cun accident  de  choléra  ne  s'est  manifesté  et  si 
les  conditions  hygiéniques  du  navire  le  per- 
mettent ;  autrement,  le  navire  devrait  être  en- 
voyé dans  un  port  à  lazaret  pour  y  purger  la 
quarantaine  de  rigueur. 

2o  Navires  Inleclés. 

Tout  navire  infecté  (art.  35  du  règlement 
général) ['],  c'est-à-dire  à  bord  duquel  des  acci- 
dents certains  ou  seulement  probables  de  cho- 
léra ont  eu  lieu  pendant  la  traversée,  quelle 
qu'en  ait  été  la  durée,  ou  bien  sont  constatés  à 
l'arrivée,  est  soumis  à  la  quarantaine  de  rigueur. 

Cette  quarantaine  est  de  sept  jours  pleins 
pour  les  personnes,  à  dater  de  leur  isolement 
au  lazaret;  dans  certains  cas  exceptionnels, 
elle  peut  être  portée  à  dix  jours,  sur  l'avis  du 
Conseil  sanitaire. 

Les  effets  à  usage  et  objets  susceptibles  (^) 
sont  désinfectés  ;  le  navire  est  ensuite  envoyé 
dans  un  lazaret  où  il  est  soumis  à  une  désin- 
fection aussi  complète  que  possible,  après  dé- 
chargement sanitaire  des  marchandises. 


731 


Annexe  n**  2 


à  l'arrêté  du  12  mars  1898 

Masures  sanitaires  applicables  aux  provenances 

de  fièvre  Jaune. 

(Officiel,  1898,  83) 

lo  Navires  suspects. 

Les  navires  suspects  (art.  35  du  règlement 
général)  [']  :  —  Si  la  traversée  a  duré  plus  de 
quatorze  jours,  et  si  les  conditions  hygiéniques 
du  bord  sont  satisfaisantes,  la  quarantaine 
d'observation  des  personnes  peut  varier  de  trois 
à  cinq  jours  pleins;  si  la  traversée  a  duré  moins 
de  quinze  jours,  l'observation  peut  être  portée 
à  sept  jours  pleins. 

La  quarantaine  pour  les  passagers  sera  pur- 
gée dans  un  lazaret;  mais,  à  défaut  de  lazaret, 
elle  pourra  être  accomplie  à  bord  selon  les 
règles  voulues. 

Dans  le  cas  de  cette  catégorie,  une  décision 
motivée  de  l'autorité  sanitaire  peut  prescrire 
toutes  les  mesures  de  désinfection  qu'elle  ju- 
gera nécessaii*es. 

Lorsque  la  désinfection  générale  est  prescrite, 
les  personnes  restées  à  bord  sont  astreintes  à 
une  quarantaine  de  trois  à  cinq  jours  après 
l'opération  terminée. 

2»  Navires  Infectés. 
Tout  navire  infecté,  c'est-à-dire  ayant  eu  ou 
ayant  encore  la  fièvre  jaune  à  bord  (art.  35  du 
règlement  général)  [*],  est  soumis  à  la  quaran- 
taine de  rigueur. 


(l)  Conf.  décret  du  ÎO  février  1885. 
^t)  Cuuf.  i-  «rrété  du  18  mars  1803. 


S'il  y  a  des  malades  à  bord,  ils  sont  immé- 
diatement débarqués  au  lazaret. 

La  quarantaine  des  personnes  non  malades 
peut  varier  de  sept  à  dix  jours  pleins,  à  dater 
de  leur  entrée  au  lazaret. 

S'il  est  établi  que  la  terminaison  des  dernier» 
accidents  de  fièvre  jaune  à  bord  remonte  à  plus 
de  quatorze  jours,  et  que  des  mesures  hygié- 
niques convenables  ont  été  prises  depuis,  la 
quarantaine  pour  les  personnes  isolées  au  laza- 
ret peut  être  réduite  à  cinq  jours  pleins. 

Dans  tous  les  cas  de  cette  catégorie,  le  dé- 
chargement sanitaire,  la  désinfection  des  effets 
à  usage,  celle  des  objets  susceptibles (')  et  du 
navire  sont  obligatoires.  Quant  aux  personnes 
restées  à  bord,  elles  sont  soumises  à  une  qua- 
rantaine de  cinq  à  sept  jours  pleins,  qui  ne 
commence  que  quand  la  désinfection  du  navire 
est  achevée. 

732  Annexe  n®  3 

à  l'arrêté  du  12  mars  1898 

Mesures  sanitaires  applicables  aux  provenances 

de  peste. 

(Officiel,  1893,  83) 

lo  Navires  suspects. 

Les  navires  suspects  (art.  35  du  règlement 
général) p],  c'est-à-dire  n'ayant  eu  aucun  acci- 
dent de  peste  constaté  pendant  la  traversée, 
sont  soumis  à  une  quarantaine  qui  ne  peut 
être  purgée  que  dans  un  port  à  lazaret. 

Pour  les  personnes,  la  quarantaine  d'obsci^ 
vation  est  de  cinq  à  dix  jours  pleins  soit  au 
lazaret,  soit  à  bord  si  le  lazaret  est  insuffisant. 

Le  déchargement  sanitaire,  la  désinfection 
des  effets  à  usage,  des  objets  susceptibles  ('),  et 
celle  du  navire  sont  obligatoires. 

La  quarantaine  des  personnes  restées  à  bord 
pendant  le  déchargement  est  de  cinq  à  dix  jours 
pleins  et  ne  commence  que  quand  la  désinfec- 
tion du  navire  est  terminée. 

2o  Navires  infectés. 

Pour  les  navires  ayant  eu  ou  ayant  encore 
des  accidents  de  peste  à  bord  (art.  35  du  rè- 
glement général)  [*],  s'il  y  a  des  malades,  ils 
sont  immédiatement  débarqués  au  lazaret;  les 
personnes  non  malades  sont  soumises  à  une 
quarantaine  de  dix  à  quinze  jours  pleins  à 
dater  de  leur  entrée  au  lazaret. 

Le  déchargement  sanitaire,  la  désinfection 
aussi  complète  que  possible  des  effets  à  usage, 
des  objets  susceptibles ('),  et  celle  du  navire 
sont  de  rigueur. 

La  quarantaine  des  personnes  restées  à  bord 
est  de  dix  à  quinze  jours  pleins  :  elle  ne  com- 
mence que  quand  la  désinfection  du  navire  est 
achevée. 


(1)  Conf.  8»  arrêté  du  IS  mam  1898. 
C'i)  CoDf.  décret  du  SO  février  1885. 
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733  12  mars  1898 

(i5  châiMme  i3io) 

Arrêté  du  Premier  ministre  fixant  la  nomenclature 
de*  effets,  objets  et  marohandlses  de  genre  sus- 
ceptible et  non  susceptible  de  transmettre  les  ger- 
mes du  choléra,  de  la  fièvre  Jaune  ou  de  la  peste. 
(Officiel,  1898,  83^ 

Vu  le  décret  du  so  février  i885  (5  djoumadi  el 
aouel  i3oa); 

Sur  Tavis  du  Conseil  sanitaire  de  la  Régence  ; 

Sont  approuvés  les  tableaux  annexés  au  pré- 
sent arrêté  et  renfermant  la  nomenclature  des 
effets,  objets  et  marchandises  de  genre  suscep- 
tible et  non  susceptible. 


734       Tableaux  annexés 
à  TaiTêté  du  12  mars  1898 

(Officiel,  1893,  83) 

No  1.  Renfermant  la  nomenclature  des  effets,  objets 
et  marchandises  de  genre  susceptible  de  trans- 
mettre les  germes. 

1 .  Les  bardes  et  les  effets  usuels  ;  tout  ce  qui 
sert  au  coucber;  les  objets  d'équipement  et  de 
harnachement;  les  chiffons  et  les  lambeaux  de 
toute  espèce. 

2.  La  laine  et  les  poils  d'animaux,  lavés  ou 
non,  filés  ou  non. 

3.  Le  coton  en  laine  ou  filé. 

4.  Le  lin  filé  ou  non. 

5.  Les  cordages  non  goudronnés^  et  ceux  non 
composés  de  sparte  ou  de  jonc. 

6.  Toute  espèce  de  soie,  soit  en  bourre,  soit 
en  fil. 

7.  Les  pelleteries  et  fourrures. 

8.  Les  peaux  et  les  maroquins,  les  cordou- 
ans,  basanes,  cuirs  tannés,  cuirs  secs,  les  ro- 
gnures, abattis  et  débris  de  peaux  ou  d'autres, 
substances  animales. 

9.  Les  chapeaux  ou  autres  étoffes  feutrées. 

10.  Les  cheveux  et  le  crin. 

1 1 .  Le  duvet  et  les  plumes. 

12.  Les  étoffes,  draperies,  toileries  et  généra- 
lement tous  les  tissus. 

i3.  Le  papier  de  toute  espèce,  le  carton  et 
les  livres  ou  manuscrits. 
14.  La  mercerie. 
i5.  Les  chandelles  et  bougies. 

16.  Les  animaux  vivants  ou  morts. 

17.  Tabac  en  balle. 

18.  Le  fromage,  les  poissons  de  toute  espèce 
et  mollusques,  laitage,  beurre,  fromages  et  fruits 
crus. 

Les  graines,  céréales  en  grenier  seront  aérées 
au  débarquement  suivant  les  indications  du 
Conseil  sanitaire. 

N»  2.  Renfermant  la  nomenclature  des  effets,  objets 
et  marchandises  de  genre  non  susceptible 

de  transmettre  les  germes,  à  condition  d'être 
débarrassés  de  toute  enveloppe,  et  soumis  au 


Sans  enveloppe  et 
à  laver. 


lavage  avec  des  liquides  désinfectants,  ou   k 
l'une  de  ces  deux  conditions. 

1.  Corail  brut.  \ 

2.  Dents  d'éléphant,  cor- 

nes. 

3.  Cuivre. 

4.  Verroterie  en  caisse. 

5.  Monnaies  et  médailles. 

6.  Bois. 

7.  Objets  neufs  en  poterie 

et  verrerie. 

8.  Briques    et    carreaux, 

faïence. 

9.  Minéraux,  terre,  houille. 

10.  Métaux.  —  Cuirs  salés 

et  mouillés. 

1 1 .  Confitures,  sucs  de  plan- 

tes et  fruits  secs. 

12.  Miel,  café  et  sucre,  grai- 

nes et  légumes  en  sacs. 

i3.  Huiles,  riz,  blé  et  toutes 
graines  en  sac,  ami- 
don, gruaux,  chairs 
salées,  fumées,  sé- 
chées. 

14.  Vins,  liqueurs  et  en  gé- 
néral les  liquides. 

i5.  Potasse,  salpêtre. 

16.  Suif,  chandelles. 

17.  Cire,  bougie. 

18.  Cendre. 

19.  Charbon,    fleurs  artifi- 

cielles ,  verroteries , 
corail,  chapelet,  quin- 
caillerie. 

20.  Goudron. 

21.  Noir  de  fumée.  / 
Les  substances  antiseptiques,  désinfectantes, 

les  médicaments,  sont  admis  en  libre  pratique. 


Désinfecter  l'en- 
veloppe par  la- 
vage à  l'eau  de 
mer  ou  avec 
une  solution 
cuivrée,  ferru- 
gineuse chloru- 
rée ou  phéni- 
quée. 


735 


26  mai  1897 

(34  hidjà  t3i4) 
pnovuLGui  Lc  26  MAI  1897 


Décret  substituant  une  Direction  de  la  santé 
à  la  Direction  de  la  santé  maritime  (>). 

(Oppiciel,  1897,  vj5) 

Article  1  «.  —  La  Direction  de  la  santé  mari- 
time est  supprimée. 

Art.  2.  —  11  lui  est  substitué,  près  l'Admi- 
nistration générale  du  Gouvernement  tunisien, 
une  Direction  de  la  santé  à  laquelle  ressortis- 
sent  les  questions  relatives  à  la  santé  et  à  l'hy- 
giène publiques. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

(1)  Conf.  décret  da  SO  férrier  1885,  art.  84  et  teq. 
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736  27  juin  1898 

(7  safar  i3i6) 

PROMULGUIÎ  LE  TJ  JUIN    1898 

Décret  nommant  le  Direotenr  de  l'Institat  antirabique 
de  Tunis  membre  de  droit  du  ConeeU  central 
d'hygiène. 

(Officiel,  i8g8,  5o5) 


737        12  décembre  1899 

(8  châbane  iSij) 

PROMULGUÉ  LE    12  DéCEMBR£    I899 

Décret  modifiant  le  décret  du  3  janvier  1889  qni  ins- 
titue un  Conaeil  central  et  des  commissions  ré- 
gionales d'hygiène  et  de  salubrité  publiques. 
(Officiel,  1899,  889) 

Vu  le  décret  du  3  janvier  1889  (i«f  djoumadi  el 
aouel  i3o6)  portant  institution  d'un  Conseil  central 
et  de  commissions  régionales  d'hygiène  publique  et 
de  salubrité; 

Vu  le  décret  du  11  juin  i8g8  (ai  moharrem  i3i6) 
modifiant  la  composition  du  Conseil  central  d'hygiène 
publique  ; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre  ; 

Article  i*'.  —  Les  articles  2  et  3  du  décret 
du  3  janvier  1889  (i«f  djoumadi  el  aouel  i3o6), 
modifîés  par  le  décret  du  11  juin  1898  (21  mo- 
harrem  i3i6),  sont  abrogés  et   remplacés  par 

les  dispositions  suivantes  : (Conf, 

décret  du  3  janvier  i88g,) 

Art.  2.  —  Le  Premier  Mipistre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


738  25  février  1900 

(«4  chaoual  tSij) 
pnovuLGvé  le  25  FsvBiai  igoo 

Décret  créant  des  Commissions  locales  d'hygiène 

et  de  salubrité  à  Sousse,  Sfaz  et  Gabès. 

(Officiel,  1900,  i84) 

Vu  les  décrets  du  3  janvier  1889  (i^  djoumadi  d 
aouel  i3o6)  et  du  la  décembre  1899  (fi  chàMne  iSi;); 

Article  i«f.  —  Des  Commissions  locales  d'hy- 
giène et  de  salubrité  sont  créées  dans  les  villes 
de  Sousse,  Sfax  et  Gabès,  conformément  aux 
décrets  ci-dessus  visés  des  3  janvier  1889 
(i»"  djoumadi  el  aouel  i3o6)  et  12  décembre 
1899(8  châbane  1317). 

Art.  2.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


739 


i3  mai  1900 

{i3  moharrem  i3i8) 

PROMULGUIÎ  LE   l3  MAI   I9OO 

Décret  créant  une  Commission  locale  d'hygiène 

et  de  salubrité  à  Bizerte. 

(Officiel,  igoo,  399) 

Vu  les  décrets  du  3  janvier  1889  (i***  djoumadi  d 
aouel  i3o6)  et  du  1  a  décembre  1899  (^  châbane  i3i7); 

Article  i«r.  —  Une  Commission  locale  d'hy- 
giène et  de  salubrité  est  créée  dans  la  ville  de 
Bizerte,  conformément  aux  décrets  susvisés 
des  3  janvier  1889  (i»^  djoumadi  el  aouel  i3o6) 
et  du  12  décembre  1899  (8  châbane  i3i7). 

Art.  2.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


INHUMATIONS 


740         3o  juillet  1884 

(jS  chaotial  iSoi) 

VISA  RESIDE^rriEL  DU    l5   DÉCEMBRE    l884 

Décret  relatif  à  la  police  des  cimetières  (>). 
(Officiel,  1884,  358) 

Article  i«'.  —  Il  est  interdit  d'enterrer  dans 
les  cimetières  publics  et  privés  situés  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  de  Tunis,  qui  désormais  seront 
clôturés  de  tous  côtés. 

Art.  2.  —  Aucune  inhumation  n'aura  lieu 
dans  les  églises,  mosquées  ou  temples  et  géné- 
ralement dans  aucun  édifice  clos  et  fermé  ser- 
vant de  lieu  de  réunion  pour  la  célébration 
d'un  culte  quelconque. 

Aucun  cimetière  privé  ne  pourra  être  ouvert 
sans  notre  autorisation. 

Aucune  nouvelle  concession  perpétuelle  ou 


(1)  Ce  décret  cet  étendu  à  toutes  lea  municipalités  de  la  Régence 
(art.  S4,  S  8i  da  décret  du  !•»  avrU  1885)  \y*  MwicirALtria,  IJ. 


temporaire  ne  pourra  être  accordée  désormais 
dans  un  cimetière  situé  à  Tintérieur  de  la 
ville  O. 

Art.  3.  —  Toutefois,  ceux  en  faveur  de  qui 
serait  invoqué  un  des  titres  suivants  pourront 
être  inhumés  dans  les  cimetières  situés  à  l'in- 
térieur de  la  ville,  dans  les  temples,  mosquées 
ou  zaouïas. 

Ces  titres  sont  : 

lo  à)  Un  titre  notarié  établissant  que  le  dé- 
funt a  été  propriétaire  du  terrain  où  il  prétend 
être  enterré  avant  que  ce  terrain  ne  soit  devenu 
un  cimetière  public  ou  privé  ; 

6)  Un  contrat  constatant  qu'un  droit  de  con- 
cession perpétuelle  a  été  consenti  en  sa  faveur; 


(a)  Les  concessions  perpétueUes  aeeordées  anx  partieullcn  iaaa 
les  cimetières  ne  oonstitaent  pas  une  propriété  pleine  ft  e«ti*f«i 
mais  un  droit  d'une  nature  spéciale,  qui  ne  peut  être  exercé  qoe 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tautorité  administrattre,  ft 
qui  est  soumis  à  de  nombreuses  restrictions  imposées  par  des  motifk 
de  salubrité  publique.  U  n'y  a  donc  pas  lieu  de  procéder  par  roto 
d'crpropriation  publique  contre  les  bénéficiaires  de  ces  eoneessifla^ 
pour  les  en  déposséder.  (Tunis,  17  JuUlet  189S,  J.  T.  m,  SIB.) 
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c)  Une  clause  formelle  régulièrement  insérée 
dans  une  constitution  de  habous  ; 

20  Les  témoignages  de  trois  notables,  du  chef 
du  quartier  et  de  Tlman  de  la  mosquée  ou  de 
la  zaouïa,  constatant  que  deux  ancêtres  au 
moins  du  défunt  ont  été  enterrés  à  la  place  in- 
diquée ;  ces  témoignages  seront  consignés  dans 
un  acte  signé  de  deux  notaires. 

Dans  le  cas  où  des  inscriptions  énonçant  les 
noms  et  qualités  des  ancêtres  du  défunt  subsis- 
teraient encore  sur  des  tombes,  la  constatation 
de  ce  fait  par  l'Iman  du  cimetière,  et  le  chef 
du  quartier  devant  un  notaire  nommé  par  nous, 
sera  considérée  comme  un  titre  suffisant. 

Les  titres  ou  les  actes  notariés  ci-dessus  dé- 
signés seront  déposés  sans  délai  entre  les  mains 
du  Président  de  la  municipalité  ou  de  son  dé- 
légué, qui  statuera  d'urgence  sur  leur  validité. 

La  décision  prononcée  par  lui  sera  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  appel. 

Les  parties  intéressées  pourront  appeler  de 
la  sentence  prononcée  par  ce  fonctionnaire  dans 
un  délai  de  trois  jours.  L'appel  sera  jugé  par 
le  tribunal  compétent  en  matière  immobilière. 

Pendant  Tinstance,  le  corps  sera  inhumé 
dans  un  des  cimetières  situés  hors  de  la  ville. 
L'exhumation  et  le  transport  du  corps  dans  un 
cimetière  intérieur  ne  pourront  être  autorisés 
que  par  nous,  même  dans  le  cas  où  le  droit 
des  parties  aurait  été  reconnu  en  appel. 

Art.  4'  —  Les  prescriptions  suivantes  devront 
en  outre  être  remplies  par  les  intéressés  qui 
invoqueraient  un  des  titres  énumérés  limitati- 
vement  dans  l'article  précédent  : 

10  (Abrogé  par  décret  du  ig  mai  i885); 

79  Recouvrir  la  fosse,  sur  toute  la  surface, 
d'un  dallage  et  l'entourer  de  tous  côtés  d'une 
construction  en  pierres,  ayant  un  mètre  de 
profondeur  et  émergeant  du  sol  de  om,3o  ; 

30  Dans  le  cas  où  un  caveau  serait  affecté  à 
la  sépulture  d'une  famille,  il  devra  être  tenu 
dans  un  bon  état  d'entretien  sous  peine,  dans 
le  cas  d'inobservation  de  cette  condition,  après 
un  premier  avertissement,  de  la  déchéance  des 
droits  qui  appartiendraient  aux  ayants  cause  du 
défunt.  Cette  déchéance  sera  prononcée  après 
avis  du  Président  de  la  municipalité. 

Art.  5.  —  Ceux  qui  pourraient  invoquer  un 
des  titres  énumérés  dans  l'article  3  auront  la 
faculté  d'obtenir  dès  à  présent  et  sans  frais  sur 
une  simple  requête  adressée  au  Président  de  la 
municipalité  un  emplacement  pour  l'inhuma- 
tion de  leurs  familles  dans  un  cimetière  situé 
hors  de  la  ville,  â  la  condition  qu'ils  renonce- 
ront expressément  pour  eux  et  leurs  descen- 
dants à  être  inhumés  dans  un  des  cimetières 
intérieurs. 

Art.  6.  —  Lorsque  la  salubrité  l'exigera,  la 
fermeture  temporaire  ou  définitive  des  cime- 
tières publics  et  privés  situés  à  l'intérieur  des 
villes  pourra  être  prononcée  par  arrêté  du  Pré- 
sident de   la   municipalité   approuvé  de  notre 


Premier  Ministre  (*),  à  la  condition  qu'un  ter- 
rain de  surface  au  moins  égale  en  superficie 
soit  fournie  â  l'extérieur  par  la  municipalité. 

Ce  cimetière  nouveau  ne  pourra  être  établi 
qu'à  une  distance  de  100  mètres  au  moins  de 
toute  habitation.  Aucun  puits,  aucun  mur  de 
fondation  ne  pourra  être  creusé  ou  élevé  à 
moins  de  100  mètres  du  nouveau  cimetière. 

Les  constructions  établies  sur  les  tombes  par 
ceux  qui  possèdent  des  concessions  perpétuelles 
ou  temporaires  devront  être  rétablies  dans  le 
nouveau  cimetière  par  les  soins  de  la  munici- 
palité. 

Art.  7.  —  Un  règlement  municipal,  pris  sur 
l'initiative  de  la  commission  d'hygiène  et  ap- 
prouvé par  notre  Premier  Ministre,  réglera  les 
déclarations  de  décès,  leur  constatation  par  des 
médecins  ou  par  des  personnes  nommées  à  cet 
effet,  les  délais  dans  lesquels  les  inhumations 
devront  être  effectuées  et  généralement  toutes 
les  mesures  d'ordre  ayant  trait  au  transport  des 
cadavres,  à  la  police  et  à  la  salubrité  des  cime- 
tières. 

Art.  8.  —  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  Président  de  la  municipalité^  dans 
le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  en- 
terrer un  individu  décédé,  seront  punis  de  six 
jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  25  à  80  piastres  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an  et  de  26  à 
3oo  piastres  d'amende,  quiconque  se  sera  rendu 
coupable  d'exhumation  non  autorisée  par  nous^ 
sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou 
délits  qui  se  seraient  joints  à  celles-ci. 
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19  mai  i885 

(4  chàbane  iSos) 

PROMULGUA  LE    I9  MAI    l885 

Décret  relatif  à  la  police  des  inhumatioiis. 
(OmciEL,  i885,  577) 

Article  i"".  —  Les  dispositions  du  i*»  de  l'ar- 
ticle 4  au  décret  du  3o  juillet  i884  (6  chaoual 
i3oi),  reproduites  et  étendues  à  toute  la  Régence 
par  l'article  24  du  décret  du  i«"  avril  i885 
(i5  djoumadi  ettani  i3o2)  sont  abrogées. 

Art.  2.  —  Les  fosses  devant  servir  aux  inhu- 
mations auront  une  profondeur  de  i™,5o. 

Art.  3.  —  Lorsque,  pour  une  inhumation,  il 
y  aura  lieu  à  approfondissement  d'une  fosse 
existante,  ce  travail  sera  fait,  en  cas  d'indigence 
constatée,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  mu- 
nicipalité. 


(a)  Une  déMfTecUtlon  prononcée  dana  cc«  conditions  e*t  légale. 
D'ailleura,  aax  termea  des  articles  S  et  4  du  décret  du  17  novembre 
1888,  le  Tribunal  ne  pourrait,  sans  excès  do  pouToir,  annuler  l'ar- 
Tité  dont  s'agit.  CTunis,  17  JuiUet  169S,  J.  T.  90,  818.) 
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Art.  4»  —  Le  transport  des  corps  d'une  loca- 
lité à  une  autre  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  Premier  Ministre.    ' 

Dans  ce  cas,  des  mesures  d'hygiène  pour- 
ront, s'il  y  a  lieu,  être  prescrites  par  les  agents 
du  Gouvernement. 


Instmotioiis  da  Ministra  d3  la  marine  et  dea  oolo- 
niea,  relativea  au  transport  en  Pranoe  dea  reatea 
mortels  des  personnes  dëcëdées  dans  les  ooloniet 
on  à  bord  des  bâtiments  de  l'État 
(Bull,  col.,  1887,  agi) 
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743       28  décembre  1897 

Gironlaire  dn  Parquet  de  Tunis  informant  les  Juges 
de  paix  de  cet  arrondissement  que  la  loi  française 
du  8  décembre  1897  sur  l'instruction  criminelle  est 
applicable  à  la  Tunisie. 


744 


25  mai 


[898 


Circulaire  du  Parquet  de  Tunis  donnant  des  instruc- 
tions aux  duges  de  paix  de  cet  arrondissement 
sur  l'application  en  Tunisie  de  la  loi  du  8  décem- 
bre 1897,  sur  rinstruction  criminelle. 

Monsieur  le  Juge  de  paix. 

L'application  de  la  loi  du  8  décembre  1897, 
qui  a  profondément  modiflé  les  règles  de  Tins- 
truclion  préalable  en  matière  de  crimes  et  de 
délits,  se  heurte,  en  Tunisie,  à  de  sérieuses 
difficultés,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir provisoirement  à  la  disposition  d'un  juge 
de  paix  d'un  canton  de  l'intérieur,  un  inculpé 
faisant  l'objet  d'une  instruction  régulière. 

Les  mesures  que  prescrit  cette  loi,  notam- 
ment la  désignation  d'un  avocat  à  l'inculpé, 
l'assistance  de  l'avocat  aux  interrogatoires  et 
aux  confrontations,  semblent  exiger  l'interven- 
tion du  juge  d'instruction  en  personne  dès  le 
début  de  la  procédure,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, la  délivrance  par  ce  magistrat  d'un 
mandant  d'amener  et  le  transfèrement  immé- 
diat, devant  lui,  de  l'inculpé  détenu  dans  une 
geôle.  Cependant,  de  telles  conséquences  ne  se 
concilieraient  pas  avec  les  nécessités  de  l'ins- 
Iruclion  dans  un  pays  comme  la  Régence,  où 
les  preuves  des  crimes  et  des  délits  ne  peuvent 
être  réunies  promptement  et  sûrement  que  dans 
la  région  même  qui  en  a  été  le  théâtre.  Elles 
ne  se  concilieraient  pas  davantage  avec  les  in- 
térêts du  Trésor  public,  ni  même  avec  ceux 
des  inculpés  dont  la  détention  risquerait  de  se 
prolonger  d'autant  plus  longtemps  que  les 
témoins  seraient  plus  difficilement  convoqués 
et  entendus. 

Les  règles  suivantes,  que  je  vous  prie  d'ob- 
sen'er  à  l'avenir,  ont  précisément  pour  but  de 
sauvegarder  également  l'intérêt  des  prévenus, 
en  les  faisant  bénéficier,  dans  la  mesure  du 
possible,  des  dispositions  libérales  de  la  loi 
nouvelle,  et  les  exigences  supérieures  de  la 
justice  criminelle. 


Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  tout 
d'abord  que  les  dispositions  de  la  loi  du  8  dë^ 
cembre  1897  ^^  visent  que  les  juges  d'instruc- 
tion. En  conséquence,  toutes  les  fois  que  vous 
procéderez  d'office,  sur  une  plainte  ou  sur  une 
dénonciation,  ou,  en  cas  de  flagrant  délit,  comme 
ofûcier  de  police  judiciaire,  auxiliaire  du  pro- 
cureur de  la  République  (»),  vous  n'aurez  qu'à 
vous  conformer  aux  articles  29  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle,  lesquels  n'ont 
pas  été  modifiés  par  la  loi  précitée.  Vous  pour- 
rez notamment,  en  pareil  cas,  procéder  à  l'in- 
terrogatoire de  l'inculpé  sans  avoir  à  l'avertir 
qu'il  est  libre  de  ne  pas  répondre  et  sans  lui 
demander  s'il  a  fait  choix  d'un  conseil. 

Dans  les  cas  où  l'arrestation  préventive  de 
l'inculpé  vous  paraît  indispensable^  vous  devez 
m'aviser  de  l'écrou  par  un  télégramme  circons- 
tancié, suivi  dans  les  vingt-quatre  heures  d'un 
rapport  sommaire  relatant  l'interrogatoire  de 
l'inculpé.  Au  vu  de  ce  télégramme  et  de  ce 
rapport,  mon  Parquet  décide  s'il  y  a  lieu  de 
mettre  l'inculpé  en  liberté,  ou  bien  d'ordonner 
son  transfèrement,  pour  le  traduire  ensuite  à 
l'audience  correctionnelle  des  flagrants  délits, 
ou  bien  enfin  de  saisir  le  juge  d'instruction. 

C'est  seulement  dans  cette  troisième  hypo- 
thèse que  vous  pourrez  être  appelé  à  appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1897. 
Il  peut  arriver,  en  effet,  et  il  arrive  souvent  en 
fait,  que  le  juge  d'instruction  saisi  d'une  affaire 
intéressant  des  individus  domiciliés  dans  un 
canton  éloigné  du  chef-lieu  d'arrondissement, 
investit  le  juge  de  paix  d'une  partie  de  ses 
pouvoirs  au  moyen  d'une  délégation.  Cette  pra- 
tique, qui  prend  son  fondement  légal  dans  l'ar- 
ticle 83  du  Code  d'instruction  criminelle,  est 
approuvée  par  la  Chancellerie  et  consacrée  par 
une  jurisprudence  constante.  La  délégation  fait 
de  vous  le  représentant  véritable  du  juge  d'ins- 
truction et  vous  devez,  dès  lors,  observer  toutes 
les  règles  auxquelles  ce  magistrat  est  lui-même 
astreint  par  la  loi  nouvelle. 

Vous  avez  donc  le  devoir,  dès  la  réception 
de  la  délégation  d'interroger  de  nouveau  l'in- 
culpé, mais  cette  fois  (art.  3)  en  vous  bornant 
à  constater  son  identité,  à  lui  faire  connaître 
les  faits  qui  lui  sont  imputés,  à  recevoir  ses 

(1)  Conf.  décreU  des  15  férrier  1886  et  4  mAi  IMO  (t«  Juitick 

rRAHÇAUR). 
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déclarations  après  l'avoir  averti  qu'il  est  libre 
de  ne  pas  vous  en  faire,  sans  omettre  de  men- 
tionner cet  avertissement  au  procès-verbal.  Le 
plus  souvent,  le  juge  d'instruction  aura  joint  à 
sa  délégation  un  mandat  de  dépôt  que  vous 
aurez  à  faire  signifier  à  l'inculpé  par  un  gen- 
darme ou,  à  défaut,  par  un  huissier  aussitôt 
après  son  interrogatoire.  Vous  suivrez  d'ail- 
leurs sur  ce  point  les  prescriptions  particulières 
que  pourra  contenir  la  délégation. 

Vous  n'omettrez  pas,  conformément  au  môme 
article  3,  de  donner  avis  è  l'inculpé,  en  termi- 
nant ce  premier  interrogatoire,  qu'il  lui  est 
permis  de  choisir  un  conseil  parmi  les  avocats 
inscrits  au  tableau  ou  admis  au  stage,  ou  parmi 
les  défenseurs  A  Tunis,  et,  à  défaut  de  choix 
de  sa  part,  vous  l'avertirez  qu'un  conseil  peut 
lui  être  désigné  d'office  s'il  le  demande.  Men- 
tion de  cette  formalité  doit  être  faite  au  procès- 
verbal. 

Dans  le  cas  06  un  inculpé  demandera  un 
avocat  d'office,  vous  vous  empresserez  d'en  avi- 
ser par  télégramme  le  juge  d'instruction  qui 
s'adressera  au  Président  du  tribunal  pour  obte- 
nir la  désignation  demandée  et  vous  fera  ensuite 
connaître  le  défenseur  désigné.  Dès  ce  moment, 
vous  ne  devrez  plus  faire  subir  à  l'inculpé  au- 
cun interrogatoire  ni  aucune  confrontation  hors 
la  présence  de  l'avocat  qu'il  aura  choisi  ou  qui 
lui  aura  été  désigné,  ou  lui  dûment  appelé. 
Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  l'inculpé 
n'aurait  pas  été  mis  sous  mandat  de  dépôt  et 
se  trouverait  libre  (art.  9,  $  2).  Le  même  article 
porte  (S  4)  que  le  conseil  sera  convoqué  par 
lettre  missive  au  moins  vingl^uatre  heures  à 
l'avance;  d'autre  part,  l'article  10  prescrit  de 
mettre  la  procédure  à  la  disposition  du  conseil, 
la  veille  de  chacun  des  interrogatoires  que  l'in- 
culpé doit  subir.  M.  le  Ganle  des  sceaux  recom- 
mande aux  juges  d'instruction  d'informer  le 
conseil,  par  lettre,  que  la  procédure  est  mise  à 
sa  disposition  et  de  lui  adresser  cette  lettre  par 
la  poste  et  recommandée,  au  moins  l'avant- 
veille  du  jour  fixé  pour  l'interrogatoire  et  la 
confrontation. 

Vous  devez  vous-même  vous  conformer  stric- 
tement à  ces  règles,  mais,  à  raison  de  l'éloigne- 
ment  du  siège  de  votre  justice  de  paix,  vous 
fixerez  toujours  un  plus  long  délai  pour  per- 
mettre au  défenseur  de  se  présenter  s'il  le  juge 
utile. 

Les  frais  de  timbre,  soit  o  fr.  35  c.  pour 
chaque  lettre,  seront  avancés  par  votre  greffier 
et  lui  seront  remboursés  par  le  Greffier  du  tri- 
bunal, au  vu  d'un  mémoire  visé  par  vous. 

L'envoi  de  la  lettre  recommandée  au  conseil 
de  l'inculpé  doit  être  constaté  par  un  procès- 
verbal  auquel  vous  joindrez  le  récépissé  de  la 
poste.  Pour  le  surplus,  je  ne  puis  que  vous 
renvoyer  à  l'étude  attentive  des  dispositions  de 
la  loi  du  8  décembre  1897.  1 

L'article  7  indique  les  cas  exceptionnels  dans   j 


lesquels  vous  pourrez  procéder  à  l'interroga- 
toire de  l'inculpé  ou  à  des  confrontations  sans 
avoir  appelé  son  conseil  (témoin  en  danger  de 
mort,  existences  d'indices  sur  le  point  de  dis- 
paraître) ;  il  sera  indispensable  de  bien  préciser 
le  fait  spécial  qui  occasionnera  cette  dérogation 
à  la  loi. 

Vous  devrez  laisser  l'inculpé  détenu  commu- 
niquer librement  avec  son  conseil  (art.  8).  Le 
juge  d'instruction  peut  vous  déléguer  le  pou- 
voir de  rendre  des  ordonnances;  il  ne  vous 
appartiendra  jamais  de  prescrire  l'interdiction 
de  communiquer  (mise  au  secret)  dont  les  con- 
ditions sont  déterminées  par  l'article  8,  §  2. 

Mais  vous  pouvez  toujours  également  ordon- 
ner les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  n'existe 
aucune  communication  entre  deux  ou  plusieurs 
détenus  co-inculpés.  Vous  pourrez  également 
vous  opposer  à  ce  que  les  inculpés  reçoivent  la 
visite  de  telle  ou  telle  personne.  Je  vous  rap- 
pelle qu'au  cours  des  interrogatoires  ou  con- 
frontations, le  conseil  de  l'inculpé  ne  peut 
prendre  la  parole  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  magistrat.  En  cas  de  refus,  mention  de 
l'incident  est  faite  au  procès-verbal  (art  9,  §  3). 

Le  dossier  de  la  procédure  doit  être  mis  par 
vous  à  la  disposition  du  conseil,  la  veille  de 
l'interrogatoire  (art.  10).  Celte  communication 
doit  être  faite  soit  en  votre  cabinet,  soit  à  votre 
greffe,  vous-même  ou  un  de  vos  auxiliaires  pré- 
sents. Vous  ne  pourrez  autoriser  l'avocat  à  em- 
porter le  dossier  pour  l'étudier. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  10  ne 
présente  pas  d'intérêt  pour  vous,  puisque,  en 
aucun  cas,  vous  n'aurez  à  rendre  d'ordonnance 
ayant  un  caractère  juridictionnel.  Toutefois, 
dans  certains  cas  urgents,  vous  pourrez  être 
chargé,  par  la  délégation  du  juge  d'instruction, 
d'ordonner  une  expertise  et  de  désigner  un  ou 
plusieurs  experts  :  la  Chancellerie  estime  que 
le  conseil  de  l'inculpé  doit  être  avisé  de  cette 
désignation.  Pour  vous  conformer  à  ces  instruc- 
tions sur  ce  point,  toutes  les  fois  qu'en  vertu 
d'une  délégation  du  juge  d'instruction  vous 
confierez  un  mandat  quelconque  à  un  ou  plu- 
sieurs experts,  vous  en  donnerez  avis  au  con- 
seil de  l'inculpé  par  lettre  recommandée  et  vous 
mentionnerez  au  bas  du  procès-verbal  la  pres- 
tation de  serment  des  experts,  l'expédition  de 
la  lettre  en  y  annexant  le  récépissé  de  la  poste. 

L'importance  des  instructions  qui  précèdent 
ne  saurait  vous  échapper  si  vous  avez  constam- 
ment présente  à  l'esprit  la  disposition  rigoureuse 
de  l'article  12  qui  sanctionne  par  la  nullité  ab- 
solue de  l'acte  et  de  la  procédure  ultérieure 
l'omission  d'une  quelconque  des  formalités  sur 
lesquelles  je  viens  d'appeler  votre  attention. 
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JEUX  DE  HASARD. 


Cirenlaire  du  Parqaat  de  Tunis  relitiva  à  l'aMls- 
tance  des  prévenus  par  leur  conseil,  dans  les 
interrogatoires  au  siège  des  Justices  de  paix  de 
cet  arrondissement. 

Monsieur  le  Juge  de  paix, 

Lorsque  le  prévenu  interrogé  par  vous  et 

sur  délégation  vous  aura  fait  connaître  qu'il  a 
fait  choix  d'un  conseil  ou  demandé  (;{u'il  lui  en 
soit  désigné  un  d'office,  vous  aurez  soin  de 
me  transmettre  sa  décision  télégraphiquement 
et  sommairement.  Le  conseil  choisi  ou  désigné 
d'office  sera  invité  par  moi  à  faire  connaître  s'il 
entend  prêter  son  concours  effectif  au  prévenu 
au  siège  même  de  votre  justice  de  paix.  J'aurai 
soin  de  vous  faire  connaître  sa  réponse  que  vous 
communiquerez  au  prévenu  si  elle  est  négative. 

Dans  ce  cas,  vous  l'itiviterez  à  vous  faire 
connaître  si,  en  raison  des  circonstances,  il  ne 


juge  pas  opportun  de  renoncer,  tout  au  moins  à 
titre  provisoire,  à  l'assistance  de  son  conseil 
spécialement  en  ce  qui  concerne  tous  interro- 
gatoires et  confrontations  à  pratiquer  au  siège 
même  de  la  justice  de  paix.  Vous  ne  manque- 
rez pas  d'attirer  son  attention  sur  les  consé- 
quences de  sa  détermination. 

Si  le  prévenu  fait  la  renonciation  dont  s'agit, 
vous  opérerez  comme  par  le  passé.  S'il  refuse, 
vous  me  télégraphierez  sommairement  sa  déter- 
mination, et,  à  moins  d'ordre  de  transfèrement 
immédiat,  vous  appliquerez  les  dispositions  de 
la  loi  nouvelle  en  vous  conformant  aux  pres- 
criptions de  la  circulaire  précitée.  Il  est  inutile 
que  vous  m'adressiez  l'interrogatoire  à  fin  de 
désignation  d'un  conseil  au  prévenu. 

Je  vous  rappelle  qu'en  ce  qui  concerne  les 
prévenus  sous  mandat  de  dépôt,  vous  devez 
attendre  les  instructions  formelles  de  transfère- 
ment. 


JEUX    DE    HASARD 


746  23  juillet  1884 

(sg  ramadane  i3ot) 

VISA  RESIDENTIEL  OU    l5   DECEMBRE    l884 

Décret  interdisant  les  jeux  de  hasard  (')  n 
(Officiel,  i884»  353) 

Nous  avons  appris  que,  depuis  quelque  temps,  des 
maisons  de  jeu  s'étaient  établies  à  Tunis  et  dans 
d'autres  villes  de  la  Régence;  certains  individus  de 
la  moralité  la  plus  perverse  stationnent  même  dans 
les  rues  et  places  publiques,  afin  d'exciter  les  pas- 
sants à  engaaer  avec  eux  des  parties  où  la  bonne 
foi  est  dupe  de  leur  adresse.  Le  jeu  est  un  vice  con- 
damné par  toutes  les  religions,  et  Dieu  dans  ses  lois 
l'a  présenté  comme  une  passion  funeste;  un  bon 
croyant  doit  non  seulement  s'abstenir  du  jeu  mais 
s'écarter  de  ceux  qui  s'y  livrent.  En  ne  s'y  laissant 
pas  entraîner,  il  évitera  les  danaereuses  conséquences 
de  ce  vice  qui  sont  la  paresse,  les  dérèglements  et  la 
ruine  ; 

Nous  avons  voulu  remédier  à  cet  état  de  choses 
qui,  s'il  devait  durer,  constituerait  un  danger  sérieux 
pour  nos  sujets  ;   c'est  pourquoi  nous  avons  édicté 


(t)  Une  cireuUire  du  Parqact  de  TunU  du  l**  aoQt  1884  annonce 
aux  Jugea  de  paix,  officiera  de  police  Judiciaire,  etc.,  de  cet  ar^ 
rundiMement  Tapplication  dans  la  Régence  des  article*  410  et  475, 
§  5,  du  C.  pën.  français,  punisitaut  les  délits  réprimés  par  le  décret 
du  23  Juillet  1884.  Jusqu'alors  les  faits  incriminés  par  ces  articles 
n'étaient  pas  considérés  comme  des  délits  par  la  loi  tunisienne.  Tou- 
tes  les  mesures  doivent  été  prises  pour  que  les  constatations  les  plus 
rigoureuses  soient  faites  au  si^ct  des  maisons  de  Jeu,  des  loteries  et 
des  exploitations  de  Jeux  de  hasard  prévues  par  la  loi  française.  Les 
confiscations  édictées  par  les  articles  410,  S",  et  475,  5*,  du  C.  pén. 
doivent  être  mentionnées  dans  les  procès-verbaox  transmis  au  Par^ 
quct  on  au  Ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police. 

{a')  Ce  décret  n'est  applicable  aux  Justiciables  des  tribunaux  fran- 
çais qu'en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  d'ordre  administratif 
qu'il  édicté  ;  les  pénalités  qu'il  crée  no  peuvent  recevoir  d'applica- 
tion qu'à  l'égard  des  sujets  tunisiens  déférés  aux  tribunaux  indi- 
gi'uos.  En  cftct,  les  Justiciables  des  tribunaux  français,  dans  la  Ré- 
gence, ne  sont  soumis  qu'aux  seules  pénalités  édictées  par  le  Code 
pt-nal,  pénalités  qui  ne  peuvent  être  modi  écs  par  un  décret  beylical 
mdme  approuvé  par  arrêté  résidentiel.  Mais  ce  décret  a  eu  pour 
effet,  en  ce  qui  concerne  les  Justiciables  des  tribunaux  français,  de 
permettre  à  leur  égard  l'application  de  l'article  410  du  C.  pén.,  inap- 
plicable antérirurement  dans  la  Régence  sous  le  régime  de  la  liberté 
absolue  des  loteries.  (Alger,  itS  octobre  1885,  J.  T.  89,  M8.) 


les  dispositions  suivantes  auxquelles  tous  les  habi- 
tants de  la  Régence  devront  se  conformer  à  l'avenir; 

Article  i*'.  —  Ceux  qui  auront  tenu  une 
maison  de  jeux  (*)  de  hasard  et  y  auront  admis 
le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présenta- 
tion des  intéressés  ou  affiliés  ;  les  banquiers  de 
cette  maison  ;  ceux  qui  auront  tenu  ou  établi 
des  loteries  non  autorisées  par  nous(*);  tous 
administrateurs,  préposés  ou  agents  de  ces 
établissements,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment qui  pourra  atteindre  six  mois  et  d'une 
amende  de  i5o  à  10,000  piastres,  ou  de  Tune 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  peines  ('). 

Tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront  trouvés  ex- 
posés au  jeu  ou  mis  en  loterie,  les  meubles,  instru- 
ments, ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés 
au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles 
ou  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis 
ou  décorés,  seront  confisqués  dans  tous  les  cas. 

Art.  2.  —  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics 
des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard 
seront  punis  d'une  amende  de  5  â  16  piastres. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  élevée 
jusqu'à  3oo  piastres,  et  il  pourra  être  prononcé 
un  emprisonnement  de  un  jour  à  un  mois. 

(1)  Conf.  note  1  de  la  colonne  précédente. 

(il)  Un  cafetier  indigène  est  coupable  du  déUt  de  tenae  de  maiwm 
de  Jeux  ai  les  consommateurs  présenta  dana  «on  établiasemrat  ••  U- 
vr  »nt  à  un  jeu  de  hasard.  H  n'échappe  paa  à  la  pénalité  qu'il  a  en- 
courue par  ce  fait  que  les  opérations  da  Jeu  auraient  eu  liée  à  soa 
in4u  et  en  son  absence.  (Ousara,  U  JulUet  18W,  J.  T.  90,  471.) 

,6)  Constitue  une  infraction  à  cette  disposition  le  faH  par  ««e  p«^ 
tonne  d'avoir  oorert  et  tenu  à  Tunis,  sans  autorisation,  un  bys» 

fmblic  muni  d'un  matériel  ad  fcoe  pour  le  pUeement  des  billets  d*iDe 
oterie  étrangère  ;  elle  est  punissable  aux  termes  de  ce  décret,  s» 
qu'il  soit  utile  de  recourir  à  la  loi  française  du  SI  mai  1898-  P*» 
importe,  d'aiUeurs,  que  la  loterie  toit  autorisée  à  l'étranger,  si  «U« 
ne  l'a  pas  été  en  Tunisie.  (Alger,  80  Juin  1898,  J.  T.  99,  ttt.) 
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JUSTICE    FRANÇAISE 


747  18  avrU  i883 

(/o  djoumadi  ettani  i3oo) 

VISA  RisiDCirriEL  DU    l5  DIÊOEMBIUE   i884 

Déoret  promulguant  dans  la  Régence  la  loi  française 
dn  27  mars  1883,  snr  l'organisation  de  la  jnridiotlon 
firançaise  en  Tonisie. 

(Officiel,  i883,  53) 

La  présente  loi  sera  promulguée  au  Journal  officiel 
et  adressée  aux  autorites  administratives  et  judiciaires 
pour  qu'elles  l'observent  et  la  fassent  observer  : 

Loi  française  :  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépu- 
tés ont  adopté, 

Le  Présiaent  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  i»".  —  Un  Tribunal  français  (»)  et  six 
Justices  de  paix  sont  institués  dans  la  Régence 
de  Tunis  (a). 

Le  Tribunal  de  première  instance  siège  à 
Tunis  (');  les  Justices  de  paix  ont  leur  siège  à 
Tunis  (î),  à  La  Goulette  (4),  à  Bizerte,  à  Sousse, 
ii  Sfax  et  au  Kef. 

La  circonscription  du  Tribunal  s'étend  sur 
toute  la  Régence  (').  Le  ressort  de  chaque  Jus- 
tice de  paix  sera  déterminé  par  un  décret  rendu, 
le  Conseil  d'État  entendu  (S). 

Au  cas  où  les  besoins  du  service  judiciaire 
viendraient  à  l'exiger,  d'autres  Tribunaux  de 
première  instance  et  d'autres  Justices  de  paix 
pourront  être  institués  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  qui  auront  à  en  déter- 
miner les  ressorts  (')  [*]. 

Art.  2.  —  Ces  Tribunaux  font  partie  du  res- 


(1)  Conf.  décret  du  l**  décembre  1887  qai  crée  on  deuxième  tribu- 
nal *  goasM. 

(2)  r«Z>iMa  ûm  JutUcM  d«  paix  êctaeUm. 

(K.)(  •Iwrticea  de  paix  r6|ruliir«*> 

(V.\  Jnaticea  de  paix  dans  lesqueUea  un  Juge  de  paix  «e 
transporte  en  audience  foraine. 

(P.j,  Ju>tices  de  paix  prorisoir^-a  féréea  par  les  Contrôleurs 
civil*  (aprèa  l'avoir  été  par  dca  oillciora  français). 
Arrondis»em$nt  d*  Tutti». 
Tnnia  (Nord)  [B.] i  tuppléanta  non  rétribués. 

La  Ooulette  (F.). 

Tébonrba  (F.). 
Tunia  (Sud)  [R.] 8  - 

Zaghouan  (F.). 
BéJa(R.) l 

lle^ca  el  Bab  (F.)- 

TébourM>nk  (F.). 

Bixerte  (E.) «  - 

Oromballa  (B.) 1  — 

Nabenl  (F.). 

Le  Kef  (R.) l  - 

MakUr  P.). 
Souk  el  Arba  (B.). 

Ain  Drahau  (F.). 

Tabarka  (F.). 

Ammdiftemênt  de  Sousêê. 
BouwieCB.) i  — 

Mahdia  (F.). 

Monartir  (F.). 
Djerba  (P.). 

OabèaCB.) 8  - 

Oafta  (P.). 

KairouanCB.) 1  — 

Sfax  (B.). S  - 

ThaU  (P.). 
Toacur  (P.). 
(t)  Conf.  décret  dn  19  février  1801. 

(4)  Le  ■enrioe  de  cette  Justice  de  paix  est  assuré  actuellentent  par 
le  Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis  qui  u*y  transporte  eu  au- 
dience foraine.  (Conf.  décret  du  10  février  1891.) 

(5)  Conf.  déereU  du  Prétident  de  la  Bépublique  Française  du 
14  avril  1883  COJUciel.  1883,  61),  du  84  Janvier  1801  {Officiel.  1801,  101), 
dn  19  février  1891,  art.  8,  8  et  4.  —  Conf.  etiam  décret  du  4  octobre 
J884,  tableau  en  note  (v*  ComidixvBa  oiru^). 


sort  de  la  Cour  d'Alger.  Ils  connaissent  de 
toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  entre 
Français  et  protégés  français  (»)  [*]. 


'ô 


fl)  Conf.  décret  du  81  juillet  1884. 

(a)  SuJeU  françêiM.  —  L'inscription  par  le  Consul  de  France,  sur 
scH  registres,  d'un  Musulman  se  prétendant  si^ct  français,  est  un 
simple  acte  administratif  qui  n'eut  pas  de  nature  à  lui  restituer  la- 
dite qualité  de  si^et  français  qu'il  avait  volontairement  et  régulière- 
ment abdiquée.  (Tunis,  14  Juin  1899,  J.  T.  900,  364.) 

Les  énonciations  d'un  extrait  de  casier  Judiciaire  ne  sont  pas  de 
nature  à  prouver  la  qualité  de  st^et  français  d'un  Musulman,  lors- 
qu'il a  été  délivré  sur  les  déclaratious  du  requérant  et  qu'il  n'est 
accompagné  d'aucun  acte  de  naissance.  Biles  sont  simplement  indi- 
catives des  prétentions  de  la  partie.  (Tunis,  14  Juin  1899,  J.  T.  900, 

Un  acte  de  notoriété  dressé  en  Algérie  n'a  aucune  valeur  probante 
de  la  qualité  de  sqjets  français  de  ceux  qui  y  sont  dénommés,  s'il 
est  constant  en  fait  que  les  témoins,  contre  toute  vraisemblance,  ont 
déposé  de  faits  remontant  à  trente  ans  et  affirment  parfaitement 
connaître  des  Individus  qui  ont  quitté  leur  paya  depuis  cette  époque. 
(Tunis,  14  Juin  1809,  J.  T.  900.  364.) 

L'Israélite  si^et  français  qui  souscrit  à  Tunis  un  billet  à  ordre  au 
proAt  d'un  Tunisien  est  présumé  avoir  voulu  oontracter  sous  l'empire 
de  la  législation  française.  (Tunis,  89juin  1891,  J.  T.  91,  109.) 

MUBulmên»  êlgérteOM.  —  Les  Musulmans  algériens  sont  sujets 
français  aux  termes  du  sénatns-consulte  du  14  Juillet  1805;  ils  sont 
donc,  en  Tunisie,  Justiciables  de  la  Juridiction  française  en  toute 
matière.  II  impone  peu  que  le  Musulman  si^et  françiùs  ait  cessé  de 
payer  les  droiu  nécessaires  pour  être  inscrit  sur  les  registres  du 
Consulat  de  Franee  ;  cette  oireonstance  ne  saurait  avoir  de  consé- 
quences qu'au  point  de  vue  administratif,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  de  la  medjba.  (Tunis,  14  novembre  1805,  J.  T. 
96,  579.  -  Tunis,  17  Juin  1895,  J.  T.  95.  465.  -  Alger,  l»  JuiUet  1898, 
J.  T.  98,  387.) 

Btablit  suiBsamment  sa  quaUté  d'Algérien  si^et  français,  l'indigène 
musulman  qui  produit  un  certificat  d'une  commune  nûxte  d'Algérie 
établissant  qu'il  est  né  dans  cette  commune  de  parents  algériens, 
qu'il  n'a  Jamais  cessé  d'jr  habiter  et  qu'il  jr  est  inscrit  sur  le  registre- 
matrice  de  l'état  civil  des  indigènes.  (Tunis,  85  avril  1900,  J.  T.  900, 
500.) 

Ont  perdu  leur  qualité  de  sujets  français  les  Algériens  qui  se  sont 
établis  en  Tunisie  sans  esprit  de  retour  ou  ont  accepté  des  fonctions 
publiques  tunisiennes  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Btat  français, 
si  ces  circonstances  se  sont  produites  antérieurement  à  la  loi  du 
86  Juin  1889.  (Tunis,  14  Juin  1809,  J.  T.  900,  864.) 

Les  Algériens  qui  n'ont  pas  acquis  la  qualité  de  cifojena  français 
sont  soumis,  quant  à  leur  statut  personnel,  à  la  loi  musulmane.  (Tu- 
nis, 8  décembre  1894,  J.  T.  95,  5H.) 

La  Juridiction  française  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
questions  d'état  qui  concernent  les  Algériens  musulmans  sujets  fran- 
çais. (Tunis,  89  août  1805,  J.  T.  95,  494.) 

Les  tribunaux  indigènes  sont  incompétents  pour  en  connaître. 
(Alger,  l^JuiUet  1893,  J.  T.  93,  387.) 

La  demande  en  licitation  constitue  une  action  personnelle  et  mo- 
bilière qui  est  de  la  compétence  de  la  Juridiction  française  lorsqu'un 
Algérien  est  en  cause,  (gousse,  15  novembre  1894,  J.  T.  95,  86.) 

Kst  nul  l'acte  de  renonciation  à  succession  passé  par  un  Algérien 
devant  les  notaires  tunisiens,  non  fait  au  greire.  (Tunis,  80  mars  1895, 
J.  T.  96,  803.) 

C'est  la  loi  applicable  en  Algérie,  qui  régit  la  dévolution  des  im- 
meubles situés  en  Tunisie,  dépendant  de  la  siieceiMiion  d'un  Musul- 
man algérien.  (Tunis,  31  février  1880,  J.  T.  96,  100.) 

L«s  triZ>aii«ax  trukÇéia  aont  le*  Cadlg  de»  Algérien».  —  Les 
tribunaux  français  sont  Investis  en  Tunisie,  en  œ  qui  concerne  les 
Musulmans  algériens,  des  attributions  qui  appartiennent  en  Algérie 
aux  Cadis.  lis  connaissent  des  lors  de  tous  litiges  concernant  leur 
statut  personnel  et  leurs  successions.  (Tunis,  8  juin  1896,  J.  T.  96, 
373.  —  Tunis,  31  mal  1894,  J.  T.  94,  349.  —  TunU,  87  février  1888, 
J.  T.  95,  508.  —  Tunis,  85  février  1885,  J.  T.  91,  118.  —  Tunis, 
88  avril  1884.  R.  A.  85,  II,  846.) 

Ils  remplissent  ces  mômes  fonctions  à  l'égard  des  Indigènes  mu- 
sulmans sujets  français.  (Tunis,  85  octobre  1897,  J.  T.  98,  457.  — 
Tunis,  30  Janvier  1890,  J.  T.  90,  74.) 

Les  Algériens  musulmans  habitant  la  Tunisie  ne  sont  pas  Justi- 
ciables (les  Cadis  tunisiens,  même  en  ee  qui  touche  leur  statut  per- 
sonnel. (Tunis,  16  avril  1891,  J.  T.  05,  850.) 

Protégé»  franpa/C  -  Rtabllt  suffisamment  sa  qualité  de  protégé 
français  celui  qui  produit  à  l'appui  de  sa  prétention  un  certiflest  de 
nationalité  dressé  par  la  Bésidcnce  générale  de  France  à  Tunis. 
La  délivrance  de  cette  pièce  rentre  dans  les  pouvoirs  discrétionnai- 
res de  l'autorité  consulaire  et  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de 
l'annuler  ou  d'apprécier  les  motifs  pour  lesquels  cette  mesure  a  été 
prise.  (Tunis,  88  janvier  1804.  J.  T.  94,  112.) 

Les  Maronitfs  et  Chrétiens  d'Orient  jouissent  de  la  protection 
française  depuis  l'époque  la  plus  reculée.  Cette  protection  est  une 
protection  etticace  qui  s'est  toujours  exercée  et  qui  doit  entraîner, 
en  Tunisie,  les  Marouites  et  Chrétiens  d'Orient  devant  les  tribunaux 
français.  (Tunis,  14  décembre  1887,  J.  T.  00,  830.  —  Tunis,  88  mara 
1800,  J.  T.  000,  118.) 

Doit  être  censidéré  comme  protégé  français  l'sgent  de  police  de 
nationalité  tunisienne  qui  a  été  nommé  à  ses  foncions  par  un  arrêté 
du  Président  de  la  municipalité  tunisienne,  sur  la  présentation  du 
Commissaire  de  police  de  la  ville  et  qui  a  prêté  serment  devant  le 
Juge  de  paix  français  de  sa  résidence,  alors  surtout  qu'il  exeroe  ses 
fonetons  à  l'égard  des  Français,  Ruropéens,  protégés  français  et 
européen*.  (Cass.  30  avril  1898,  J.  T.  98,  891). 

Le  Cad!  tunisien  qui  emprisonne  un  protégé  français  malgré  ses 
protestations  et  sans  se  renseigner  près  des  autorités  compétentes, 


Digitized  by 


Google 


4o4  -  747 


JUSTICE  FRANÇAISE. 


Ils  connaissent  également  de  toutes  les  pour- 
suites intentées  contre  les  Français  et  protégés 
français  pour  contraventions,  délits  ou  crimes. 

Leur  compétence  pourra  être  étendue  à  toutes 
autres  personnes  par  des  arrêtés  ou  des  décrets 
de  S.  A.  le  Bey,  rendus  avec  l'assentiment  du 
Gouvernement  français  ('). 

Art.  3.  —  Les  Juges  de  paix  exercent,  en 
matière  civile  et  pénale,  la  compétence  éten- 
due telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  décret  du 
19  août  i8540. 


commet  un  abua  de  pouvoirs  qui  donne  ou%-erture  contre  lui  à  une 
action  en  dommagun^lntérits  dont  1*  Juridiction  ft-ançaiM  doit  con- 
naître. (Sousm,  81  Janvier  1895,  J.  T.  95,  311.) 

(1)  Conf.  décret*  de«  5  mai  1889,  81  Juillet  1884,  S  septembre  1885, 
18  janvier  1896,  etc.. 

(ci)  Compéienee  étendue  dee  Jugée  de  paix.  —  Les  Jugea  de  paix 
des  ville»,  cbieft-lieux  d'arrondiuement  Judiciaire  n'ont  pas  la  com- 
pétence étendue  en  matière  pénale.  (Casa.  S9  décembre  1888,  J.  T. 
89,  6â.) 

l/application  aux  Juaticea  de  paix  de  Tunisie  de  l'artiole  2  de  la 
loi  du  11  avril  1838  aur  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  Tar- 
ticlc  639  du  C.  com.  ne  aaurait  être  douteuse,  la  compétence  étendue, 
spécialement  attribuée  à  ces  Juridiotions,  étant  un  démembrement 
de  la  compétence  des  tribunanx  civils  de  première  inatanee  et  des 
tribunaux  de  commerce,  et,  d'autre  part,  le  décret  du  19  août  1854, 
qui  inHtitueleiiJugrcB  do  paix  à  compétence  étendue,  ne  contenant  au- 
cune diapoaition  dérogeant  aux  principes  posés  parla  loi  du  11  avril 
1838  pour  les  tribunanx  de  première  instance.  (Tunis,  94  janvier  1898, 
J.  T.  98,  158.) 

Les  rcglea  de  procédure  aont  lea  mêmes  pour  les  procès  civils  et 
commerciaux,  soumis  aux  Juges  de  paix  à  compétence  étendue  d'Al- 
gérie et  de  Tuniaic.  (Tunis,  17  avril  1898.  N.  A.  98,  II,  414.) 

Compétence  en  eudlenoe  toreine.  —  Le  Jnge  de  paix  autorisé  à 
tenir  dea  audiences  furainca  ne  trouve  pour  cea  audiences  dans  les 
mêroea  conditiona  de  compétence  et  de  juridiction  que  lorsqu'il  siège 
au  chef-lieu  de  son  canton.  Et  l'on  ne  saurait  soutenir  !que  sa  com- 
pétence est,  alors,  limitée  aux  habitants  dea  droonaoriptiona  admi- 
nistratives dans  lesquelles  est  autorisée  la  tenue  deaditea  audiences 
aupplémentairea.  (Caas.  7  février  1900.  J.  T.  900,  140.) 

Cùtnpétenoe  penonneUe  et  mobÉUére.  —  Aux  termes  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  27  mars  1883  et  du  décret  du  19  août  1854,  les  Jugea 
de  paix  sont  compétents  pour  ewanaitre  de  toute  action  personnelle 
et  mobilière  ne  dépasaaut  pas  l,uoo  fr.  Rentre  dana  cette  catégorie 
la  demande  en  dommagea-intérêts  introduite  par  un  fermier  de 
Mahsoulats  contre  un  débitant  qui  se  serait  soustrait  au  paiemeut 
des  droits  à  lui  dus.  (Tunis,  tt  juillet  1895,  J.  T.  95,  471.) 

Il  importe  peu  que  la  solution  du  litige  implique  l'interprétation 
d'un  décret  tunisien  concernant  une  question  fiscale,  aucune  loi 
n'interdisant  au  juge  do  paix  de  faire  cette  interprétation  et  la  com- 
pétence d'une  Juridiciion  étant  déterminée  par  l'objet  dn  litige  et 
non  point  par  la  difliculté  plus  ou  moins  grande  des  questions  sou- 
mises au  Juge.  (Tunis,  11  décembre  1893,  J.  T.  95,  141.) 

Cette  règle  est  générale  et  absolue  et  ne  comporte  aucune  restric- 
tion permettant  d'en  excepter  un  litige  portant  sur  la  résiliation  d'un 
contrat.  (Tunis,  S3  octobre  1893,  J.  7*.  95,  115.) 

lia  peuvent  connaître  de  toutes  demandes  on  résiliation  de  baux, 
à  quel  ehUfre  que  s'élève  la  location  annuelle,  pourvu  que  les  loca- 
tions restant  à  courir  en  vertu  du  bail  ne  dépassent  pas  1,000  fr. 
(Tnnis,  81  octobre  189i,  J.  T.  94,  5»>.) 

Aucune  loi  n'interdit,  en  Tunisie,  aux  Juges  de  paix,  de  connaître 
des  contestations  portant  sur  la  validité  d'un  bail,  lorsque  la  valeur 
du  litige  ne  dépasse  pas  le  ehilTre  de  leur  compétence.  (Tunis, 
2  avril  1894,  J.  T.  94,  247.) 

Ils  eonnaisacnt  dos  demandes  en  paiement  de  loyers  ne  dépassant 
pas  1,000  fr.,  quel  que  suit  le  taux  de  la  location  annuelle  ;  et  de  ces 
mêmes  demandes,  quel  que  soit  leur  taux,  lorsque  celui  du  lover  an- 
nuel ne  dépasse  pas  500  fr.  (Tunis,  IS  janvier  1896,  J.  r.96,  188.) 

Cotte  dernière  diaposition,  tout  exceptionnelle,  doit  être  restreinte 
au  seul  ca"  qu'elle  prévoit,  c'cst-à-dire  aux  locations  ordinaires  ;  il 
n'y  a  pas  lien  d'en  étendre  l'application  aux  baux  d'une  nature  spé- 
ciale et  d'une  certaine  importance,  tels  que  les  baux  à  cheptel,  à 
convenant  ou  à  domaine  eungéable,  à  locatalrie  ou  à  culture  perpé- 
tuelle, aux  baux  omobytéotiquea  et  auaai  an  contrat  d'onsel.  (Tunis, 
17  décembre  1804,  J.  T.  95,  88.) 

Le  Juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort,  en  Tunisie,  aur  lea  de- 
mandes en  paiement  de  loyers  qui  ne  dépassent  pas  500  fr.,  quel 
que  Koit  le  taux  de  La  location  annuelle.  En  effet,  le  décret  du 
19  août  1854  a  dérogé  aux  règles  posées  par  la  loi  du  25  mai  1888  et 
cette  dernière  n'impose  aucune  restriction  à  la  compétence  donnée 
en  toutes  matière"  par  l'article  ï-  du  décret.  (Tunis,  26  décembre 
1888,  J.  T.  94,  238.^ 

La  demande  en  dommages-Intérêts  basée  sur  la  privation  de  Jouis- 
sance d'un  locataire  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  dans  les 
limites  de  sa  compétence.  (Tunis,  18  décembre  1898,  J.  T.  95,  255.) 

Aux  termes  de  l'article  S  de  la  loi  du  27  mars  1883  et  de  l'article  2 
du  décret  du  19  août  1854,  les  Juges  de  paix  de  Tunisie  connaissent 
en  d«*ruler  ressort,  en  matière  civile,  de  toutes  les  actions  person- 
nellea  et  mobilières  Jusqu'à  la  valeur  de  500  fr.  Cette  r^glc  est  géné- 
rale et  absolue  et  déroge  à  toutes  les  dispositions  contraires  qui 
limitent  en  France  à  un  cliltrro  moins  élevé  la  compétence  des  jugea 
d"  paix,  notamment  en  matière  de  résiliation  de  baux  et  de  paiement 
(le  lorers.  (Tunis,  8  mai  1898,  J.  T.  95,  217.  —  Tunis,  27  décembre 
18î»9,  n.  A.  900,  n,  230.") 

Knt  en  dernier  ressort  et  non  susceptible  d'appel,  le  Jugement  rendu 
par  un  jupe  de  paix  sur  les  demandes  personnelles  et  mobilières 
reKpeetlvement  iuféricurrs  à  500  fr.  qui  ont  été  formées  devant  lui 
par  une  aM^Ignatiun  collective.  Il  importe  peu  que  toutea  ces  do- 
mandeit,  dont  le  total  dé-»«»se  ie  taux  du  dernier  ressort,  prennent 
leur   base   dans   une   convention   unique  lurvquc  cette  convention     I 


Toutefois,   les  Juges  de  paix  siégeant  dans 
une  ville  où  il  y  a  un  Tribunal  de  première 


n'Implique  aucune  solidarité  entre  les  demandeur*.  (Tunis,  21  b«- 
vembre  1895.  J.  T.  95.  195.) 

Une  demande  en  paiement  d'arrérages  d'ensel  est  une  action  per- 
sonnelle et  mobilière  ;  lea  Juges  de  paix  aont  compétents  poor  ca 
connaître  ;  ila  ne  doivent  accueillir  une  exception  d'ineompétance 
fondée  aur  l'exiatence  ou  l'éte.-.dne  du  droit  immobilier  du  créancier 
encéliste  qu'autant  qu'il  est  démontré  que  l'exception  aoule«ée  a  osa 
base  sérieuse  et  n'a  pas  un  but  vexatolre  ou  dilatoire.  (Tunis.  lOJaa- 
vier  1898,  J.  T.  98,  459.) 

Il  doit  rejeter  l'exception  d'incompétence  tirée  de  ce  que  le  défen- 
deur entend  conteater  la  validité  du  contrat  de  eonatitation  d'enwl, 
si  cette  contestation  n'est  clle-môme  appuyée  d'aucun  motif  et  ae 
présente  aucnn  caractère  sérieux.  (Tunis,  26  novembre  I8M,  J.  T. 
95,  119.  —  Tunis,  15  mai  1898,  J.  T.  08,  246.) 

Lorsque,  à  la  demande  en  paiement  d'arréragea  d'enarl.  pour  sa 
chifAre  rentrant  dans  la  compétence  du  Juge  de  pAix,  le  défendcar 
oppose  un  moyen  tiré  dn  défaut  d'existence  de  droit  à  la  rente,  cette 
défense  n'a  paa  pour  résultat  de  rendre  la  demande  tndéterâinée. 
en  faisant  porter  la  contestation  sur  la  série  indéfinie  des  enarls  4 
venir  et  d'entraîner,  par  cela  même,  l'incompétence  pour  le  tout  in 
juge  de  paix  saisi.  11  ne  se  dégage  de  la  contestation  ainsi  posés 
qu'une  queatioo  préjudicielle,  Juaqu'aprèa  aolution  de  laquelle  le 
juge  de  paix  doit  surseoir  k  statuer  sur  la  demande  originaire,  doat 
il  retient  la  connaissance.  (Tunis,  20  Juillet  1894,  J.  T.  94,  473.) 

Le  Juge  de  paix  est  incompétent  poor  statuer  aor  une  demande  ea 
paiemeut  d'anréragea  d'ensel  lorsque  le  droit  à  la  rente  est  sérieu- 
sement contesté  par  le  débiteur,  ce  droit  ayant  le  earactArc  d*aa 
droit  réel.  (Tunis,  27  juin  1900,  J.  T.  900,  596.  —  Tnnis,  15  m*!  1898, 
J.  T.  93,  256.  -  Tunis,  25  avril  1892,  J.  T.  94.  897.) 

Le  juge  de  paix  eat  compétent  pour  connaître  d'one  demande  ea 
paiement  d'arrérages  d'ensel,  quand  elle  rentre,  par  son  ehilfre.  daaa 
1"  taux  de  sa  Juridiction  :  mais  il  n'a  aucun  pouvoir  pour  apprécier 
l'exception  opposée  à  la  demande,  et  tirée  de  ce  que  le  titre  de 
constitution  d*ensel  ne  serait  pas  régoller  on  que  le  déblt-enaéU«t 
aurait  été  évincé  par  des  tiers.  En  ce  oaa,  ae  pose  une  question  pré- 
Jndiaielle  qui  oblige  le  juge  de  psix  à  statuer  sur  oelle  qui  eat  de  sa 
compétence.  (Sousse,  20  Janvier  1898,  J.  T.  96,  882.) 

Compétenee  en  premier  reeeort  —  Le  Jng«iaant  rendu  par  aa 
Juge  de  paix  de  Tunisie  sur  une  demande  en  condamnation  poar 
une  somme  de  1 ,000  fr.  est  en  premier  ressort,  d'après  le  décret  da 
19  août  1854  et  l'article  8  de  la  loi  du  27  mars  1888  ;  par  conséquent, 
l'appel  formé  contre  lo  Jugement  est  recevable.  (Tunia,  2e  Juillet 
1897,  J.  T.  97,  571.) 

Est  applicable  aux  Juatices  de  paix  à  compétence  étendue  la  règle 
de  l'article  14  de  la  loi  du  25  mai  1838.  qui  vem  que  le  Juge  de  paix 
no  Btatue  qu'à  charge  d'appel  sur  les  exceptions  d'incompétenoc  po- 
sées devant  lui.  (Tunis,  24  février  1896,  J.  T.  96,  207.  -  Tinla, 
7  mars  1898,  J.  T.  98,  327.  —  Tunis,  18  Jauvier  1892,  J.  T.  93,  2«.) 

Aux  fermes  de  l'article  9  de  la  loi  dn  25  mai  1888,  le  Juge  de  paix 
ne  peut  statuer  qu'à  charge  d'^;)pel,  ai  la  demande  reconvenUoa- 
nelle  fondée  aur  le  préjudice  occasionné  par  la  demande  principal». 
Jointe  à  cette  dernière,  dépasse  le  taux  du  dernier  rcas^irt.  La  régla 
contraire  de  l'article  2  de  la  loi  dn  11  avril  1838  ne  concerne  qaa 
les  tribunaux  de  première  instance.  Aux  termes  de  l'article  19  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  l'appel  deajugementa  de  Juatlee  de  paix  n'est  pas 
recevable  avant  les  trois  Jours  qui  suivent  la  prononefauion  de  eaa 
Jugements,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire.  (Tunis, 
16  a.'ril  1894,  J.  T.  94,  276.) 

Le  juge  de  paix  ne  doit  pas  disjoindre  la  demande  reconventioa- 
nelle  de  la  demande  principale,  pour  statuer  en  dernier  ressort  sar 
cette  dernière,  inférieure  à  500  fr.  H  doit,  aux  termea  de  l'article  8 
do  la  loi  du  25  mai  1838,  atatuer  aur  le  tout  à  charge  d'appel.  (Tonla, 
4  avril  1892.  J.  T.  94.  299.) 

La  compétence  civile  des  Juges  de  paix  ne  leur  permet  de  Juger 
qu'en  premier  ressort  et  à  eluurge  d'Opel  toute  oonteatation  portant 
sur  une  somme  supérieure  à  500  fr.,  spécialement  nn^  oppositif>n  à 
commandement  aux  fins  de  paiement  de  taxea  municipales  (malgré 
l'article  8  du  déeret  du  8  novembre  1887).  [Tunla,  21  mars  1888,  J.  T. 
94,  318.] 

Compétence  en  dernier  reeaort  —  Est  rendu  «n  dernier  reasott 
le  jugement  d'un  Juge  de  paix  atatuant  sur  un*  demande  reconvcn- 
tionnelle  fondée  uniquement  sur  la  demande  principale,  à  quelque 
Uux  qu'elle  a'élève.  (Tunia,  24  janvier  1898,  /.  T,  98,  158.) 

L'article  2,  §  8.  de  la  loi  dn  11  avril  1888  aur  lea  tribunaux  de  pre- 
mière Inatanee  eat  applicable  aux  Juatices  de  paix.  En  conséquence, 
est  rendu  en  dernier  ressort  le  Jugement  d'un  jnge  de  paix,  lorsqae 
la  demande  principale  rentre  dana  les  limitée  du  dernier  reaaort,  ai 
la  demande  reconventionnelle  excède  oea  llmitea,  mais  est  fondée 
ex  cl  naïvement  aur  la  demande  principale  elle-même.  (Paix,  Taaia. 
13  octobre  1897,  J.  T.  98,  *.).) 

Est  en  dernier  reaaort  le  jugement  rendu  aur  une  df>maade  en 
paiement  de  billet  de  500  fr.  en  principal  et  en  paiement  des  frais 
de  protêt  et  d'intérêts,  la  seconde  partie  de  cette  demande  étant  l*a»> 
cessolre  de  la  première.  (Tunis,  13  Juillet  1896,  J.  T.  96.  439.  -  Tunis, 
81  Jsnvier  1895.  J.  T.  95,  143.) 

Est  en  dernier  ressort  le  Jugement  rendu  aur  une  demande  poor 
dommages  aux  champs  inférieure  à  500  fr.  Lea  llmitea  de  la  eootpé- 
tence  du  juge  de  paix,  en  cette  matière,  résultent  en  effH  dn  déerrt 
du  19  août  1854  et  de  la  loi  dn  27  mars  1888,  qui  ont  dérogé  aux  rè» 
gles  posées  par  l'article  5  de  la  loi  du  25  mal  18S8.  (Tuais.  6  juin 
1888,  J.  T.  94,  411.) 

Compétence  eommerdêle.  —  Lesjnges  de  paix  ont.  en  Toalsle. 
compétence  pour  statuer  sur  toutes  les  deoiandes  commerciales  qui 
ne  dépassent  pas  1,000  fr.  :  des  lors  le  demandeur  peut  tonjoari  fklre 
valoir  devant  le  magirtrat  saisi,  dans  les  limites  de  sa  compéteace. 
les  moyens  wir  lesquels  il  se  fonde  pour  soutenir  que  la  demande 
est  de  nature  commerciale  et  pour  Invoquer  les  règles  de  fond  apé- 
clales  édictées  par  le  C.  com.  (Tunis,  8  mai  1899,  J.  T.  90O,  43.) 

I^s Jugements  rendus  par  lesjnges  de  paix  en  matière  commer- 
ciale sont  soumis  aux  mêmes  r^les  de  procédure  qu'en  matière  ci- 
vile. Kn  conséquence,  ils  ne  sont  paa  soumis  à  la  péreaMition  de  dx 
mois  fart.  156,  C.  pr.  eiv.).  [Tunis,  2  février  1895.  J.  T.  «6,  127,  - 
Contra  :  Paix,  Tunis,  27  aoftt  1887,  J.  T.  94.  454.] 

81  les  juges  de  paix  doivent  sui\-re,  au  fimd.  pour  le  JogenciÉ  de 
ces  aAsires,  les  priitcipes  du  droit  commercial.  Us  doivent  aaasi 
observer  pour  elles  la  procédure  ordinaire,  e'eat-à-dlre  edle  qui  «it 
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instance  n'ont  cette  compétence  étendue  que 
pour  les  actions  personnelles  et  mobilières,  en 
matière  civile  et  commerciale  ;  pour  le  surplus, 
ils  exercent  la  compétence  ordinaire  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  lois  et  décrets  en  vigueur 
en  Tunisie. 

Art.  4*  —  Le  Tribunal  de  première  instance  . 
connaît  en  dernier  ressort  des  actions  person- 
nelles   et   mobilières  Q  jusqu'à    la  valeur  de 

déterminée  p«r  U  loi  da  85  mal  1838.  (Tunis,  16  julUet  18M,  J.  T. 
«4,  448.) 

Spécialement  pour  l'exécution  prorliolre.  (TtmU,  86  norembre 

18M,  J.  T.  95,  58.) 

Le*  articles  648  C.  eom.  et  158  G.  pr.  clv.,  qui  permettent  de  reee- 
rolr  roppoeition  à  un  jugement  de  défaut  rendu  par  un  tribunal  de 
e<nnmerce  jusqu'à  l'exécution,  ne  sont  pas  applicables  aux  Jugements 
de  défaut  rendus  en  matière  conunerciale  par  les  juges  de  paix  à 
compétence  étendue.  (Paix,  Tunis,  17  Janvier  1895,  J.  T.  95,  188.) 

CoapétMiee  r9UUv9  aax  aotionf  pocMMOirM.  —  Les  juges  de 
paix  Hont  compétents  pour  eonnaltrc  d'une  action  poascssoirc  Intentée 
par  un  st^et  tunisien  à  rencontre  d'un  Européen  ou  protégé  d'une 
nation  européenne.  (Tunis,  SI  Janvier  1900,  J.  T.  900,  147.) 

ns  sont  compétents,  en  Tunisie,  pour  statuer  sur  l'action  posses 
Boire toutes  les  fois  qu'un  Européen  est  en  cause.  (Tunis,  14  mars  1899, 
J.  T.  98,  80.) 

Us  connaissent  de  l'action  possessoire,  relatire  à  un  Immeuble  si- 
tué en  Tunisie  intentée  par  un  Tunisien  contre  un  Européen.  (Tunis, 
15  décembre  1887,  J.  T.  93,  841.) 

ns  sont  compétents  même  si  cette  action  porte  sur  on  Immeuble 
tunisien.  (Tunis,  3  arrU  1889,  J.  T.  98,  953.) 

Ils  ne  connaissent  jamais  en  dernier  ressort  des  actions  possessol- 
res.  (Tunis,  86  mal  1886,  J.  T.  94,  864.) 

Les  règles  relatlTes  à  l'exercice  de  ces  actions,  notamment  l'inter- 
diction du  cumul  du  pétitoire  ou  du  posnessoire,  doivent  recevoir 
leur  application  devant  les  Juridictions  françaises  de  la  Régence. 
(Ttinis,  14  janvier  1887.  J.  T.  91,  888.) 

Compétineê  es  référé.  —  Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
97  ventôse  an  VUI,  les  tribunaux  de  première  instance  sont  Juges 
d'appel  à  l'égard  de  toutes  les  sentences  rendues  en  premier  ressort 
par  les  juge*  de  paix.  En  attribuant  aux  Juges  de  paix  à  compétence 
étendue  d'Algérie  et  de  Tunisie  la  connaissance  des  affaires  de  ré- 
féré, le  déeret  du  19  août  1854  et  la  loi  du  87  mars  1888  n'ont  apporté 
aucune  dérogation  à  cette  règle.  (Tunis,  18  octobre  1891,  J.  T.  94, 
487.  —  Tunis,  83  Juin  1891,  J.  T.  91,  804.  -  Tunis,  10  décembre  1888, 
J.  T.  94,  864.) 

Les  Juges  de  paix  de  Tunis  et  de  Sooase  (sièges  de  tribunaux  de 
première  Instance)  ne  peuvent  statuer  comme  juges  des  référés,  bien 
quils  aient  en  matière  civile  et  commerciale  la  compétence  étendue 
déterminée  par  le  décret  du  19  août  1854.  (Paix,  Tunis,  4  octobre 
1»94,  J.  T.  95,  829.) 

Le  juge  de  paix  est,  en  Tunisie,  compétent  pour  ordonner  en  ré- 
féré la  mise  sons  séquestre  d'un  immeuble  litigieux.  (Junis,  1**  Juin 
1891,  J.  T.  94,  486.) 

Un  Juge  de  paix  statuant  en  référé  ne  peut  autoriser  l'établisse- 
ment d'une  bascule  appartenant  à  un  particulier  dans  on  marché 
public  dont  la  police  appartient  à  l'Administration  des  finances,  et 
malgré  la  défense  de  celle-ci.  (Tunis,   7  février  1900,  J.  T.  990,  478.) 

Compétence  êdmJnMrattre.  —  Les  Juges  de  paix  sont  compé- 
tents pour  connaître  (art.  1"  du  décret  du  37  novembre  1888)  de  la 
demande  de  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  fondée  sur  la  location 
consentie  par  le  président  d'une  municipalité  d'une  partie  d'une 
place  publique.  (Paix,  Tunis,  8  janvier  1896,  J.  T.  96,  149.) 

iBCOmpéteneOi.  —  Le  tribunal  de  paix  est  Incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  dommages-intérêts  fondéie  sur  ce  que  le 
défendeur  aurait  refusé  de  se  présenter  devant  une  Juridiction  mu- 
sulmane saisie  d'un  litige  immobilier  dont  la  loi  ne  donne  pas  la 
connaissance  au  juge  de  paix.  (Tunis,  10  Janvier  1900,  J.  T.  900,  188.) 

Les  juges  de  paix  sont  Incompétents  pour  connaître  de  la  demande 
•en  résiliation  d'un  contrat  d'ensel,  même  si  elle  est  basée  sur  le  dé- 
faut de  paiement  des  arrérages  de  la  vente.  (Tunis,  81  décembre 
1896,  J.  T.  97,  40.) 

Le  déeret  du  19  août  1654  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'attribuer 
aux  Juges  de  paix  la  connaissance  des  demandes  de  pension  alimen- 
taire en  dehors  de  la  limite  de  compétence  déterminée  par  la  loi  de 
1838  en  cette  matière,  une  pension  alimentaire  étant  dans  son  essence 
indéterminée,  et  échappant  de  ce  chef  à  la  Juridiction  des  Juges  de 
paix.  rPunls,  88  novembre  1896,  J.  T.  97,  38.) 

Le  droit  à  une  rente  d'enxel  étant  de  nature  réelle  et  immobilière, 
le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'un  litige  relatif  à 
«on  existence.  (PaU,  Tunis,  18  Juin  1896,  J.  T.  96,  530.) 

Le  Juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une  opposition 
k  commandement  tendant  à  obtenir  paiement  de  taxes  municipales 
lorsque  les  somme*  réclamées  sont  supérieures  à  1,000  fr.  (Tunis, 
6  mars  1898,  J.  T.  95,  898.) 

(a)  Compétence  peraonnelle  et  mobilière  dm  tribunaux  civile. 
—  La  Juridiction  fkîuiçaise  est  la  Juridiction  de  droit  commun  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière  pour  tonte  contestation  qui  t'agite 
entre  ses  justiciables  et  des  st^eu  tunisiens.  De  même,  la  Juridiction 
tunisienne  est  de  droit  commun  pour  tous  les  procès  de  même  na- 
ture qui  se  produisent  entre  sujets  tunisiens.  (Tunis,  6  décembre 
1898,  J.  T.  95,  885.^ 

Les  tribunaux  eivils  sont  compétents  pour  connaître  de  la  pour- 
coite  en  paiement  d'une  créance  représentée  par  une  adala  côréant 
un  gage  immobilier,  exercée  contre  des  non-commerçants,  m6me  s'il 
«xiste  des  traites  souscrites  par  ces  derniers,  se  référant  à  la  même 
créance,  faisant  double  emploi  avec  l'obligation  notariée  et  causées 
valeur  en  marchandises,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la 
«anse  en  soit  commerciale.  (Sousse,  87  Janvier  1899,  J.  7*.  99,  875.) 

n*  sont  compétents  pour  connaître  de  la  validité  d'une  saisie-arrêt, 
lorsque  le  tiers  saisi  est  Européen,  bien  que  les  deux  autres  parties 
«oient  tonislennes.  (Tunis,  31  octobre  1899,  /.  T.  94,  414.) 

Qs  sont  seuls  compétents  pour  apprécier  une  action  personnelio 


3,000  fr.  Q  et  des  actions  immobilières  jusqu'à 
120  fr.  de  revenu. 

et  mobilière  intentée  par  un  Français  contre  un  Indigène  tunisien. 
(Alger,  14  janvier  1899,  J.  T.  93,  115.) 

Ils  sont  compétents  pour  statuer  sur  un  procès  pendant  entre 
époux  musulmans  si^ets  français,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  ques- 
tion d'état,  et  notamment  pour  connaître  d'une  demande  en  réinté- 
gration au  domicile  conjugal  formée  par  le  mari.  (Alger,  25  mars 
1891,  J.  T.  91,  lia.) 

Ils  sont  compétents  pour  prononcer  la  faillite  d'un  Tunisien  à  la 
requête  de  créanciers  européens.  Ce  principe  doit  recevoir  son  ap- 
plication même  au  cas  o6  le  Tribunal  statue  à  la  suite  du  dépôt  de 
son  bilan  effectué  au  greffe  par  un  sujet  tunisien,  lorsque  la  masse 
de  ses  créanciers  comprend  un  on  plusieurs  Européens.  (Sousse, 
88  décembre  1888,  J.  T.  89,  84  ;  l"  mars  1889,  J.  T.  89,  86.) 

Mais  il  faut  que  la  masse  comprenne  des  créanciers  européens  ou 
protégés  d'une  puissance  européenne.  (Sousse,  18  avril  1889,  J.  T. 
89,  88  ;  —  Contra  :  Tunis,  19  février  1885,  J.  T.  89,  81.) 

La  Juridiction  française  est  compétente  pour  ordonner  le  dépôt  de 
la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt.  (Tunis,  10  mai  1889, 
J.  T.  89,  100.) 

Elle  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  d'un 
billet  à  ordre  dont  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire  sont  sujets  tuni- 
siens, si  ee  billet  a  été  transmis  par  voie  d'endossement  à  un  Euro- 
péen. (Tunis,  9  décembre  1886,  J.  T.  95,  4:»!.) 

Compétence  en  matière  (Tactiona  poaaeaaoirea.  —  Les  Tribunaux 
français,  qui'  ont  hérité  de  toutes  les  prérogatives  des  Tribunaux 
eousulaires,  sont  compétents  pour  juger  les  actions  possessoires 
entre  Européens  et  Tunisiens,  que  ces  derniers  soient  ou  non  de- 
mandeurs. (Tunis,  15  juin  18D1,  J.  T.  01,  805.) 

Ils  sont  compétents  pour  connaître  d'une  action  possessoire  in- 
tentée par  un  Tunisien  contre  d'autres  Tunisiens,  si,  au  nombre  do 
ceux-ci  se  trouve  un  Algérien  si^ct  français  et  que  les  faits  do 
trouble  allégués  aient  été  commis  conjointement  et  de  concert  avec 
tous  les  défendeurs.  (Tunis,  8  mars  1809,  J.  T.  900,  361.) 

Ils  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  possessoire  Intéres- 
sant des  parties  dont  nne  au  moins  a  la  qualité  d'Algérien  sujet 
français.  (Tunis,  85  avril  1900,  J.  T.  900,  500.) 

Il*  sont  compétents  toutes  les  fois  qu'un  Européen  s'y  trouve  inté- 
ressé. (Tunis,  19  Janvier  1888,  J.  T.  98, 298  ;  13  Juillet  1887,  J.  T.  94,  184.) 

I^s  Tribunaux  français  sont  Incompétents  pour  statuer  sur  les 
actions  positessoires  lorsqu'un  Tunisien  est  en  cause.  L'Européen 
n'est  pas  reccvable  à  soulever  pour  la  première  fois  en  appel  cette 
Incompétence  relative,  à  laquelle  peut  renoncer  la  partie,  qui  la 
présente  comme  lui  étant  personnelle.  (Tunis,  89  décembre  1888, 
R.  A.  90,  II,  85.) 

Compétence  en  matière  de  rétàréa.  —  Le  Ju^e  des  référés  est 

Incompétent  pour  ordonner  la  mainlevée  d'une  saisie  de  céréales, 
pratiquée  par  l'Administration  des  contributions  diverses  pour  In- 
fraction aux  lois  sur  les  mahsoulats.  (Sousse,  16  décembre  1897, 
J.  T.  900,  149.) 

La  Juridiction  f^nçalse  établie  en  Tunisie  ne  peut  conserver, 
môme  en  référé,  la  connaissance  d'une  contestation  entre  Tunisiens 
que  si  tous  acceptent,  expressément  ou  tacitement,  de  la  lui  sou- 
mettre ;  et  le  décllnatolre  d'incompétence  doit  être  accueilli  dès 
qu'il  est  proposé.  Il  en  est  encore  ainsi,  s'agissant  d'une  action  per- 
.  sonnellc  et  mobilière,  bien  qu'il  se  trouve  parmi  les  demandeurs  un 
Européen  ou  assimilé,  s'il  est  évident  qu'il  n'a  aucune  action  à  faire 
valoir  et  que  sa  présence  dans  la  cause  n'a  d'autre  but  que  de  sous- 
traire le  défendeur  tunisien  à  sa  juridiction  naturelle.  (Tunis, 
10  Juillet  1894,  J.  T.  04,  447.) 

Le  Juge  des  référés  peut  statuer  en  matière  administrative  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs.  (Tunis,  4  juillet  1891,  J.  T.  99,  15.) 

Il  a  le  droit  d'ordonner  toute  mesure  conservatoire  qui  ne  peut 
avoir  pour  e(fct  de  suspendre  ou  entraver  rcxéeution  de  travaux 
publics  (Tunis,  88  soût  1890,  J.  T.  01,  101.) 

Le  préKidrnt  du  Tribunal  civil  eut  incompétent  pour  statuer  en 
matière  de  référé  entre  deux  parties  domiciliées  dans  un  canton 
dont  le  juge  de  paix  est  investi  des  attributions  de  Juge  des  référés 
en  vertu  de  la  compétence  étendue.  (Tunis,  8 juillet  1884,  J.  7*.  95,  193.) 

Compétence  en  matière  de  aoclété».  —  La  juridiction  française 

est  compétente  peur  connaître  du  litige  dans  lequel  est  partie  une 
société  établie  en  Tunisie,  dont  les  membres  sont  de  nationalité  eu- 
ropéenne ou  protégés  européen*.  fTunls,  8  juin  1899,  J.  T.  900,  120.) 

Eli*  est  compétente  pour  connaître  d'un  litige  entre  un  Indigène 
et  une  société  ayant  son  siège  en  Tunisie,  si  cette  société  est  com- 
posée d'Européens.  (Tunis,  11  janvier  1897,  J.  T.  97,  835.) 

Elle  est  compétente  pour  connaître  de  tout  litige  entre  une  société 
née  en  Tunisie,  composée  en  partie  d'Européens  et  de  Tunisiens. 
(Paix,  Sousse,  16  juin  1896,  J.  T.  96,  501.) 

Une  société  comprenant  des  Européens  ou  protégés  peut  à  bon 
droit  n'être  pas  considérée  comme  une  société  de  nationalité  tuni- 
sienne, alors  surtout  qu'un  Européen  ou  protégé  y  joue  un  rôle  pré- 
pondérant et  paraît  même  y  figurer  en  réalité  comme  associé  en  nom 
d'une  société  en  commandite  simple.  La  Juridiction  française  est 
donc  compétente  dans  nu  litige  mobilier  concernant  une  association 
de  cette  sorie.  (Tunis,  18  février  1890,  J.  T.  90,  78.) 

Une  société  qui  a  son  siège  à  Paris  peut  être  valablement  assignée 
en  Tunisie  par  un  de  ses  employés,  lomque  la  demande  se  base  sur 
un  exercice  abusif  du  droit  de  congédiement  qui  s'est  produit  en 
Tunisie^  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  droits  et  actions  nés  dans  ee 
payH.  (Sousse,  9  février  1899,  J.  T.  99,  394.) 

Eut  soumise  à  la  loi  française  la  société  formée  entre  Français 
en  Tunisie.  Doit  être  considérée  comme  civile  une  société  ayant  pour 
but  l'extraction  et  la  vente  d'un  produit  du  sol,  spécialement  de 
phosphates.  (Tunis,  84  mal  1897,  J.  T.  97,  889.) 

La  société  formée  entre  Français,  dans  les  formes  instituées  par 
la  loi  française  et  portant  une  raison  sociale  française,  doit  être 
considérée  comme  de  nstlunalité  française.  La  juridiction  tunisienne 
est  donc  incompétente  pour  connaître  de  l'action  personnelle  et  mo- 
bilière intentée  par  cotte  société  contre  un  si\jet  tunisien.  (Ouxara, 
80  septembre  1896,  J.  T.  96,  568.) 

(a)  (Alger,  18  novembre  1695,  J.  T.  06,  976  ;  80  Janvier  1894,  J.  T. 
94,  960:  16  novembre  1899,  J.  T.  99,  804  ;  18  octobre  1890,  R.  A.  90, 
II,  591.) 

Cette  compétence  est  double  de  celle  des  tribunaux  de  France  et 
d'Algérie.  (Alger,  81  mars  1888,  R.  A.  88,  II,  805.) 

C'est  aux  dernières  conclusions  qu'U  faut  s'attacher  pour  apprécier 
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En  premier  ressort,  sa  compétence  est  illi- 
mitée Q- 

En  matière  correctionnelle,  il  statue  en  pre- 
mier ressort  sur  tous  les  délits  et  contraven- 
tions dont  la  connaissance  n'est  pas  attribuée 
aux  Juges  de  paix  par  l'article  précédent  (*). 

En  matière  criminelle,  il  statue  en  dernier 
ressort  sur  tous  les  faits  qualifiés  crimes,  avec 
l'adjonction  de  six  assesseurs  ayant  voix  délibéra- 
tive,  tirés  au  sort  sur  une  liste  dressée  chaque 
année  dans  les  conditions  qui  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique 0). 

Si  l'accusé  ou  l'un  des  accusés  est  Français 
ou  protégé  français,  les  assesseurs  devront  être 
tous  Français  (')  n. 

Art.  5.  —  Le  Tribunal  statuant  au  criminel 
est  saisi  par  un  arrêt  de  renvoi  rendu  par  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d'Alger,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle;  sa  décision  est 
rendue  dans  les  mêmes  formes  que  les  juge- 
ments en  matière  correctionnelle  (  ). 


et  déterminer  le  degré  de  Juridiction.  (Alger,   16  décembre  1893, 
J.  T.  M,  204.) 

(1)  Conf.  décret  dn  29  novembre  1803. 

(a)  Exécution  des  Jugements  prononoéa  par  le  Juridiction  fran- 
çêide.  —  L»  juridiction  françsi»«  en  Tunisie  a  Mule  qualité  pour 
statuer  «ur  le*  difflcultéii  provï-nant  de  l'exécution  d'un  de  rcm  juge- 
ments, même  en  matière  immobilière,  aucun  texte  dans  la  législation 
tontsienne  n'ayant  transféré  cette  connaissance  aux  Tribunaux  indi» 
gènes.  Il  en  est  ainsi  alors  qu'il  8*agit  d'une  demande  en  nullité 
d'une  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  définitif 
rendu  par  un  des  Tribunaux  français  établis  dans  la  Régence.  (Alger, 
19  janvier  1891,  J.  T.  91,  8.) 

Le  droit  de  faire  exécuter  les  jugements  est  une  des  prérogatives 
accordées  par  la  loi  aux  juridictiomi  françaises  de  droit  commun, 
et  les  décrets  bevlicaux  qui  ont  accepté  l'installation  de  ces  juridic- 
tions en  Tunisie  comme  conséquence  du  protectorat  de  la  France, 
ont  entendu  Implicitement  leur  accorder  ce  droit.  (Tunis,  30  mars 
1889,  J.  T.  89,  50.) 

Le  juge  français  doit  connattre  de  la  demande  en  nullité  d'une 
a^udication  qui  a  été  prononcée  par  un  Tribunal  français.  (Alger, 
8  novembre  1892,  D.  J.  O.  98,  H,  212.) 

Est  opposable  à  l'acquéreur  tunisien  d'un  immeuble  la  décision 
do  la  jufittce  française  rendue  sur  une  question  de  mitoyenneté  inté- 
ressant cet  immeuble,  contre  l'Européen  vendeur;  la  justice  tuni- 
sienne, saisie  à  nouveau  de  la  même  contestation,  doit  rejeter  une 
telle  demande  et  prendre  les  dispositions  voulues  pour  assurer  l'exé- 
cution du  jugement  dn  Tribunal  français.  (Oucara,  26  mai  1897, 
J.  T.  97,  367.) 

I^s  Tribunaux  français  sont  compétents,  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité des  parties  en  cause,  pour  statuer  sur  les  difficultés  concernant 
l'exécution  de  leurs  jugements,  en  matière  immobilière  comme  en 
toute  antre  matière.  Cette  compétence  découle  implicitement  des 
termes  du  décret  du  2  septembre  1885.  (8ousse,  10  octobre  1889, 
J.  T.  90,  324.) 

ï\n  sont  comnétents  à  ce  point  de  vue,  même  entre  st^ets  tunisiens. 
(Tunis,  24  avril  1800,  J.  T.  90,  920.) 

(h)  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1842  sur  l'or- 
ganisation de  la  justice  en  Algérie  (applicable  en  Tunisie  en  vertu 
de  la  loi  du  27  mars  1883),  la  forme  de  procéder  en  matière  correc- 
tionnelle est  réglée  par  le  C.  d'inst.  crim.  ;  l'appel  des  Jugements 
rendus  en  cette  matière  doit  donc  être  jug^  conformément  à  l'ar- 
ticle 209  de  co  Code,  sur  le  rapport  d'un  des  juges  tenant  audience, 
sans  distinguer  entre  les  jugouients  des  Tribunaux  correctionnels 
ordinaires  et  ceux  des  juges  de  paix  à  compétence  étendue.  SI, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  8  du  décret  du  19  août  1854, 
l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  par  les  juges 
de  paix,  au  lieu  d'être  déféré  à  la  Cour  d'appel  à  Alger,  est  porté 
an  Tribunal  de  la  circonscription  à  laquelle  appartient  la  justice  de 
paix  qui  a  statué,  aucune  disposition  légale  n'a  modifié,  en  ce  qui 
concerne  ce  tribunal,  l'obligation  imposée  par  l'ordonnance  de  1842 
au  jugp  d'appel  de  se  conformer  aux  dispositions  du  C.  d'inst.  crim., 
et,  spécialement,  à  celles  de  l'article  209.  (Cass.,  31  mal  1900,  J.  T. 
900,  .393  ;  2    évrior  1893,  D.  J.  G.  94,  I,  30.) 

L'appel  doit  être  inteijeté  conformément  aux  articles  202  à  206  du 
C.  d'inst.  crim.  11  en  serait  ainsi  quand  bien  même  tons  les  juge- 
ments répressifs  rendus  par  un  Juge  de  paix  devraient  être  considérés 
comme  des  jugements  de  simple  police.  (Tunis,  19  mars  1895,  J.  T. 
95,  225.) 

(c)  Lorsque  les  accusés  sont  tons  de  nationalité  étrangère  ou  indi- 
gène, il  leur  appartient  de  demander,  par  des  conclusions  formelles, 
à  n'être  jugés  que  par  des  assesseurs  français.  (Cass.,  24  décembre 
1886,  D.  ./.  fJ.  87,  I,  284.) 

(d)  Procédure  criminelle,  —  C'est  la  chambre  correctionnelle 
des  Tribunaux  de  première  instance  de  Tunisie  qui  est  anpclée  à 
statupr  au  criminel  avec  l'adjonction  de  six  assesseurs.  Le  Tribunal 
criminel  doit  donc  être  composé  des  membres  do  cette  chambre  et 


Art.  6.  —  Le  Tribunal,  assisté  d'assesseurs, 
comme  il  est  dit  à  l'article  4>  ^id^  ses  assises 
tous  les  trois  mois,  aux  dates  fixées  d'avance 
par  arrêté  ministériel  ('). 


(1)  Conf.  arrêtés  des  M  décembre  1888  (TunU)  et  ti  jaia  IM» 
(SouBse). 

non  pas  du  Président  et  des  deox  Juges  le*  plna  andena  do  Tribonal. 
(Cass.,  19  mars  1887,  J.  T.  90,  38.) 

Ce  sont  les  formes  preacritcs  ponr  les  matières  erlmiaelWa  qal 
doivent  être  obscr\'ées  avant  l'ourerture  des  débats.  (Tunis,  12 Jaillet 
1897,  J.  r.  97,  401.) 

Est  valable  l'instmctlon  complémentaire  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé par  le  Président  du  Tribunal  criminel  en  vertu  de  l'article  WB 
dn  C.  d'inst.  erim.  fCaaa.,  86  avril  1890,  J.  T.  00,  150.) 

L'accusé  qui  bénéficie  du  délai  de  5  Jours  ponr  préparer  ta  dé- 
fense, à  dater  de  finterrogatoin  du  Préaident  du  Tribnnal  criminel 
dans  la  maison  de  Justice,  ne  peut  trouver  aucune  garantie  nouvr-He 
dans  la  délivrance  d'une  citation  à  comparaître.  (Casa.,  29  juin  1880, 
J.  T.  89.  164.) 

Cette  citation  et  le  délai  de  trois  Jours  frttnca  réservés  aux  pré- 
renns,  en  matière  correctionnelle,  ne  peuvent  être  réciaméa  par  les 
avocats  devant  les  Tribunaux  criminels  de  Tunisie.  (Caaa.,  29  jain 
1889,  J.  T.  89,  164.) 

L'ordre  à  suivre  dans  les  débats  correctionnels,  tel  qa*Q  eat  réglé 
par  l'article  190  du  C.  d'inst.  crim.,  est  applicable  ans  Tribansax 
criminels  de  Tunisie  ;  mais  cet  ordre  n'eat  pas  prescrit  à  peine  d» 
nullité  et  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  son  Intervarston,  notaa»- 
ment  en  ce  qui  concerne  l'interrogatoire  et  l'andltioB  des  témoins 
si  cette  interversion  n'a  en  rien  entravé  Texerciee  de  son  droit  de 
défense.  (Cass.,  29  Juin  1889,  J.  T.  89,  164.) 

La  décision  rendue  par  un  Tribunal  criminel  de  Taniale  est  soa- 
vcraiue  et  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  critiqner  les 
éléments  sur  lesquels  s'est  fondée  sa  conviction.  (Caas.,  30  man  1895, 
J.  T.  96,  396.) 

n  est  inutile  de  dresser  procès-verbal  des  débats  des  mfliaires  pof^ 
tées  devant  les  Tribunaux  criminels.  (Case.,  14  Juin  1800,  J.  T.  90, 
206.) 

Les  Jugements  doivent  être  prononcés  publiquement;  la  prewedc 
l'accomplissement  de  cotte  formalité  doit  ressortir  du  texte  même 
du  Jugement.  Un  proeès-verbal,  signé  par  le  Président  eC  le  grefiSer, 
constatant  la  publicité  de  l'instruction  et  du  Jugement,  ne  peut  sap- 
pléer  cette  omission.  (Cass.,  11  juin  1886,  J,  T.  89,  7.) 

Les  Tribunaux  criminels  de  Tunisie  doivent,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  et  articuler  les  faits  qui  servent  de  base  à  leara  dédsioas. 
(Cass.,  l-  août  1889,  J.  T.  89,  255.) 

L'omission  de  la  constatation  des  conclusions  du  minietère  publie 
sur  un  incident  soulevé  au  cours  de  l'audience  par  le  défen^mr  de 
l'accusé  entraîne  nullité  du  jugement  qui  a  suivi.  (Caaa.,  29  joio 
1889,  J.  T.  89,  196.) 

Les  articles  862  et  863  du  C.  d'inst.  crim.,  qui  prescrivent  an  Pré- 
sident de  donner  la  parole  au  ministère  public  et  au  défenseur  de 
l'accusé  sur  l'application  de  la  peine,  ne  sont  pas  applicables  de- 
vant les  Tribunaux  criminels.  (Cass.,  19  mars  1887,  J.  T.  00,  88.) 

Au  cas  où  un  Tribunal  criminel  est  dans  l'impossibilité  de  se  cons- 
tituer, parce  que  plusieurs  des  membres  du  Tribunal  appelés  k  le 
composer  ont  participé  à  l'instruction  de  l'affiUre,  et  par  applicatioa 
de  l'article  1"  de  la  loi  du  8  décembre  1897,  il  t  a  liru  à  renvoi 
devant  un  autre  Tribunal  criminel  :  ce  cas  doit  être  aiisimilé  à  celai 
de  suspicion  légiUme.  (Cam.,  19  mars  1696,  J.  T.  96,  897.) 

Après  cassation  du  jugement,  l'affaire  ne  peut  être  renvorée  devant 
une  des  cours  d'assises  de  l'Algérie.  fCass.,  11  Juin  1886,  J.  T.  99,  7.) 

I^s  commis-greffiers  ont  capacité  légale,  comme  le  grelller  en  chef, 
pour  siéger  aux  audiences  du  Tribunal  criminel.  (Caas.,  SB  mars 
1805,  J.  T.  95,  396.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation  de  la  décision  dn  Tribunal  criminel 
rendue  après  des  débats  dans  lesquels  des  témoins  ont  été  entendos 
sans  prestation  de  serment,  sans  que  le  Président  efit,  ao  préalable, 
averti  les  assesseurs  de  leur  qnslité  de  dénonciateurs.  La  presCacioa 
de  serment  des  témoins  et  leur  audition  devant  les  Tribunaux  cri- 
mineU  sont  régies  non  par  les  articles  815  et  suivants,  mais  par  les 
articles  153,  155  et  suivants  du  C.  d'inst.  crim.  (Caas.,  28  mars  IS9», 
J.  T.  95,  396  ;  22  mars  1888,  J.  T.  89,  90  ;  28  septembre  1886,  J.  T. 
89,  29.) 

Est  nulle  la  décision  d'un  Tribnnal  criminel  intervenue  après  d^ 
débats  dans  lesquels  les  témoins,  au  lieu  de  prêter  le  serment  a  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  n,  ont  prêté  celui  de  dire 
u  la  vérité,  rien  que  la  vérité  d.  U  ne  saurait,  en  etiet,  à  peine  de 
nullité,  être  rien  retranché  à  la  formule  sacramentelle,  ni  rien  j  toc 
ajouté.  (Caas.,  6  décembre  1804,  J.  T.  05,  133;  M  août  1800,  J.  T.  90. 
234.) 

Le  Tribnnal  criminel  doit  refuser  de  recevoir  le  témoignage  de 
la  femme  d'un  des  accusés.  (Cass.,  14  Juin  1800,  J.  T.  90,  206.) 

La  constatation  des  dépositions  des  témoins  entendus  à  l'andlcnce 
n'étant  exigée  en  matière  correctionnelle  qu'en  vue  de  Pappel,  cette 
formalité  est  sans  objet  devant  les  Tribunaux  criminels  de  Tunisie 
qui  sUtucut  en  dernier  ressort.  (Cass.,  20  Juin  1880,  J.  r.  80,  140.) 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  témoins  soient 
interpellés  sur  le  point  de  savoir  sMIs  sont  parents,  alliés  ou  au  ser- 
vice des  accusés.  (Cass.,  21  mars  1880,  J.  T.  ^0,  75.) 

Les  enfants  de  moins  de  quinxe  ans  entendus  devant  les  Tribunaux 
criminels  en  Tui^sie,  doivent  l'être  par  forme  de  déclaration  et  sass 
presUtion  de  serment.  (Cass.,  21  mars  1880,  J.  T.  80,  75.) 

Les  experts,  nommés  par  un  Tribunal  criminel  de  Tunisie  pmir 
faire  des  constatations  au  couis  des  débats  ne  penvent  prêter  ser- 
ment entre  les  mains  dn  Président  de  ce  Tribunal  s'il  n'a  pas  été 
commis  à  cet  effet  par  le  Jugement.  Il  n'appartient  pas  à  ce*  Tribu- 
naux plus  qu'il  n'appartiendrait  en  France  aux  Tribuaiix  eorreetio»- 
nels,  ni  même  aux  Cours  d'assises,  d'ordonner  qu'un  expert  sera  en- 
tendu sans  prestation  de  serment  et  à  titre  de  simple  renseignement. 
(Cass.,  28  décembre  1893,  J.  T.  94,  35.) 

Les  Présidents  des  Tribunaux  criminels  en  Tunisie  ne  Jouissant 
pas  dn  pouvoir  discrétionnaire.  Ils  ont  qualité,  en  dehors  de  ce  pou- 
voir, pour  annuler,  au  cours  d'un  débat,  un  serment  quils  consi- 
dèrent comme  irrégulier,  ainsi  que  la  déposition  qui  en  a  été  la 
suite.  (CaM.,  21  mars  1889,  J.  T.  89,  75.) 
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Art.  7.  —  Sauf  les  dérogations  apportées  par 
les  articles  précédents,  les  règles  de  procédure 
et  d'instruction  criminelle  déterminées  par  les 
lois,  décrets,  ou  ordonnances  en  vigueur  en  Al- 
gérie, sont  applicables  aux  juridictions  insti- 
tuées en  Tunisie  (»)  [•]. 


(1)  D«  e«t  •rticle  combiné  avec  Tarticle  60,  §  0,  du  C.  de  pr.  cir. 
(modillé  par  U  loi  du  8  mmn  188S  et  interprété  pv  U  circulaire 
ministérielle  du  17  avril  1888),  il  léeulte  que  le*  meUf»  iudiciairea 
dreMée  en  Pranee  et  concernant  des  personnea  habitant  la  Tunisie 
ne  doivent  pa»  être  notihés  au  parquet  dn  Procureur  de  la  Bépnbll- 
qn«.  n  appartient  aux  parties  Intérenéea  de  réclamer  directement 
le  concoura  de*  buiaalan  eompéteris.  (Hôte  d'arriUJaln  18M.  — 
BhU.  m.  J.  1898,  66.) 

(a)  ProeédUTé  Oirlle.  —  Aux  termes  de  l'article  11  de  l'ordonnance 
algérienne  du  16  arril  1848,  applicable  en  Tunisie,  toutes  les  affaires 
eiTilea  sont  réputées  sommaires  ;  en  conséquence,  sont  Inapplicables 
l'article  70  du  décret  du  80  mars  1808  et  les  arUcles  77  et  78  C.  pr. 
cir.,  relatifs  au  délai  dans  lequel  les  conclusions  doivent  être  sl- 
cnUlées  et  an  délai  accordé  pour  j  répondre.  (8ousse,  7  Juillet  1898, 
J.  T.  900,  68.  -  Tunis,  SS  juin  1900,  J.  T.  900,  694.) 

Le  Juffcment  rendu  après  Jugement  de  défaut-profit  Joint  et  ré- 
assignation, n'est  pas  susceptible  d'opposition.  On  voudrait  vaine- 
ment établir  le  droit  à  l'opposition  sur  ce  que,  le  défendeur  n'ayant 
pas  fourni  ses  défenses  dans  un  délai  de  quiusaine,  le  demandeur 
aurait  dû  poursuivre  contre  lui  l'audience  par  un  acte  d'avoué.  Cette 
règle  n'est  pas  applicable  en  Tunisie  où  toutes  les  affaires  sont  ré- 
putées sommaires  et  sont  fisé<>8  pour  être  plaidées  à  l'audieuce  qui 
suU  le  délai  de  la  citaUon.  (Tunis,  17  avril  1898,  J.  T.  96,  569.) 

En  admettant  qu'une  action  puisse  être  utilement  produite  (art.  S 
de  l'ordonnance  du  16  avril  1848),  devant  un  des  deux  tribunaux  de 
Tunisie,  comme  née  dans  la  Régence,  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  défendeur  n'est  pas  domicilié  ne  peut  être  compétent 
pour  en  connaître.  ^Sousse,  11  novembre  1808,  J.  T.  900,  188.) 

Le  fait  d'avoir  une  propriété  dans  un  arrondlMement  et  d'être  dès 
lors  Inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  d'une  chambre  mixte  de  com- 
■aeree  et  d'agriculture  est  sans  influence  sur  la  question  de  domicile, 
cette  inseripUon  pouvant  être  accordée  à  tout  propriétaire  de  fonds 
ruraux,  même  ne  résidant  pas  en  Tunisie.  (Sousse,  19  octobre  1809,' 
J.  T.  900,  S68.) 

Aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du  16  avril  1848,  appli- 
cable en  Tunisie,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  ou  actions  nés  en  Algérie 
(ou  en  Tunisie)  le  demandeur  a  le  chois  d'assigner  devant  le  tribu- 
nal dn  domicile  en  France  du  défendeur  on  devant  le  tribunal  d'Al- 
gérie  (ou  de  Tunisie)  dans  le  ressort  duquel  le  droit  ou  l'action  s'est 
formé.  (Alger,  5  février  1894,  J.  T.  94,  885.  -  Tunis.  8  déccmbra 
1084,  R.  A.  85,  n,  808.) 

Cependant,  le  tribunal  de  Tunis  ne  peut  retenir  une  afMre  dans 
laquelle  l'action  est  née  dans  le  ressort  dn  tribunal  de  Sousse.  (l'u- 
nis, 88  Juin  1900,  /.  T.  900,  594.) 

L'incompétence  tirée  par  le  défendeur  de  ce  qu'il  aurait  son  do- 
micile en  France  et  devrait  être  assigné  devant  le  tribunal  de  co  do- 
micile, serait  purement  relative  et,  comme  telle,  inadmissible  en 
appel,  après  conclusions  au  fond  en  première  Instance.  (Tunis, 
IJ  novembre  1804,  J.  T.  94,  671.) 

Cette  règle  ne  donne  pas  ouverture  à  la  compétence  d'un  tribunal 
de  Tunisie,  lorsque  le  défendeur  habite  l'Algérie,  que  le  marché 
base  de  l'action  s'est  conclu  par  correspondance  et  que  la  lettre 
misaive  d'acceptation  par  laquelle  s'est  effectué  l'échange  des  con- 
sentements est  partie  de  Tunisie  pour  arriver  à  son  destinataire  en 
Algérie.  (Tunis,  9  Janvier  1896,  J.  T.  96,  138.) 

Le  tribunal  da  Tunis  peut  donc  être  valablement  saisi  du  litige 
relatif  à  Pcxécutlon  du  mandat  donné  par  une  partie  domiciliée  à 
Tunis  à  une  partie  habitant  Marseille,  laquelle  a  accepté  par  lettre 
ntiasive  parvenue  au  mandant  à  Tunis.  (Tunis,  84  octobre  1895,  J.  T. 
95,646.) 

Cette  règle  n'est  pas  applicable  en  matière  de  compte  courant,  pas 
plus  que  l'option  de  Juridiction  permise  par  l'article  480  C.  proc. 
clv.,  en  raison  de  l'Indivisibilité  des  éléments  du  compte,  qui  ne 
permet  pas  de  dire  oà  la  créance  définitive  a  pris  naissance.  En 
cette  matière,  il  faut  donc  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur.  (Tunis,  81  Janvier  1895,  J.  T.  95,  148.) 

La  clause  imprimée  d'une  facture,  aux  termes  do  laquelle  le  trans- 
port frauco  et  le  règlement  en  effets  de  commerce  ne  formeraient 
pas  dérogation  à  la  règle  de  la  délivrance  et  du  paiement  au  domi- 
cile du  vendeur,  fait  obstacle  à  l'exercice  de  l'option  de  Juridiction 
permis  par  l'article  430  C.  proc.  dv,  ;  mais  cette  dérogstion  au  droit 
commun  ne  doit  pas  être  étendue  en  ce  sens  qu'elle  empocherait 
l'option  de  Juridiction  autorisée  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
16  avril  1848.  (Tunis,  88  février  1895,  J.  T.  05,  181.) 

En  vertu  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du  16  avril  1848  et  de  l'ar- 
ticle 480  C.  proc.  civ.,  est  irrecevable  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée à  un  tribunal  de  Tunisie  et  tirée  de  ce  que  le  défendeur  serait 
domicilié  en  Italie,  alors  que  le  marché  a  été  passé  en  Tunisie,  psr 
un  mandataire  qui  y  était  domicilié,  alors  aussi  que  la  marchandise 
était  livrable  dans  ce  pays,  (gousse,  84  décembre  1897,  J.  T.  98,  193.) 
La  déclaration  de  transfèrement  de  domicile  de  Tunisie  en  France 
opérée  par  les  soins  du  défendeur  n'empêche  pas  que  les  tribunaux 
français  de  Tunisie  soient  régulièrement  saisis  lomqu'il  s'agit  de  droits 
et  actions  nés  en  Tunisie.  (Tunis,  8  décembre  1884,  J.  T.  91,  58.) 

L'ordonnance  du  16  avril  1848  ne  s'applique  que  si  le  défendeur 
est  domicilié  en  France  et  non  en  Algérie  ou  en  Tunisie.  Le  tribu- 
nal de  Tunisie  est  donc  incompétent  pour  apprécier  une  semblable 
a«>tton  s'il  est  prouvé  que  le  défendeur  est  domicilié  dans  un  autre  res- 
sort JudicUIre  de  la  Régence.  (Paix,  Tunis,  18  mai  1895,  J.  T.  95.  478.) 
Aux  termes  de  l'article  111  C.  clv.,  les  parties  peuvent,  pour  l'exé- 
cution d'une  convention,  attribuer  compétence  au  tribunal  du  do- 
micile élu  par  elles;  elles  peuvent  donc  ainsi  déroger  aux  règles 
ordinaires  de  compétence,  notamment  à  celles  qui  résultent  de  l'or- 
donnance dn  16  avril  1843,  art.  3.  (Tunis,  88  mars  1803,  J.  T.  95, 140.) 
L'arrêté  du  9  Juin  18S1,  aux  termes  duquel  les  contrats  passés  en 
Algérie  entre  Européens  et  Indigènes  doivent  être  écrits  dans  chacune 
des  langues  des  deux  parties  contractantes,  n'a  jamais  été  rendu 
applicable  en  Tunisie.  Il  ne  saurait  6tre  considéré  comme  une  des 
règles  de  procédure  visées  par  l'article  7  de  la  loi  du  87  mars  1883. 

CODK    DE    LA    TL'NI   lE. 


Art.  8.  —  Les  délais  des  ajournements  et  des 


(Alger,  13  novembre  1899,  J.  T.  99,  617.  -  Souasa,  81  juillet  1899, 
J.  T.  900,  618.) 

Est  valable  «n  Tunisie  le  contrat  passé  entre  un  indigène  et  un 
Européen  qui  porte  la  mention  que  le  contenu  en  a  été  traduit  aux 
parties  par  un  interprète  judiciaire  assermenté.  (Tunis,  89  juin  1806. 
J.  T.  98,  444.) 

U  n'jr  a  lieu  d'annuler  le  billet  souscrit  par  un  indigène,  bien  qu'il 
ait  été  rédigé  en  langue  française  seulement,  alors  qu'il  est  constant 
en  fait  que  le  souscripteur  a  agi  en  pleine  connaissance  de  cause  et 
après  avoir  compris  le  contenu  de  l'effet  qu'il  a  signé.  (Tunis, 
86  mars  1895,  J.  T.  95,  869.) 

On  doit  annuler  tout  acte  qui  ne  remplit  pas  ces  conditions,  à 
moins  qu'il  ne  soit  établi  en  fait  que  les  parties  contractantes  ont 
eu  pleine  connaissance  des  clauses  écrites.  (Tunis,  19  mar«  1888, 
J.  T.  94,  566.  —  Paix,  Tunis,  9  février  1895,  J.  T.  96,  118.) 

Le  principe  que  nul  ne  plaide  par  procureur  suivi  en  Franee,  doH 
l'être  également  en  Tunisie  devant  les  tribunaux  français.  (Tunis, 
l*'Juin  1896,  J.  T.  96,  320.) 

Pendant  les  vacances  Judiciaires,  le  règlement  des  qualités  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  ne  peut  être  fait  par  un  membre  de  la  cham- 
bre des  vacations  qui  n'7  a  pas  participé  que  dans  le  cas  oà  tous  les 
magistrats  ayant  concouru  à  la  décision  sont  absents  ou  empêchés  ; 
Et  l'absence  ou  l'empêchement  de  ces  magistrats  doit  être  dûment 
constatée  par  l'ordonnance  même  du  règlement  des  qualités  ;  à  dé- 
faut de  cette  constatation,  le  règlement  et  par  voie  de  conséquence  le 
jugement  ou  l'arrêt  lui-même  doivent  être  déclarés  nuls.  Ces  règles 
•ont  applicables  en  Tunisie  comme  en  France.  (Cass.,  16  mai  1895. 
D.  J.  a.  06,  1,  488.) 

L'article  1166  C.  civ.  aux  termes  duquel  un  créancier  peut  exercer 
les  actions  de  sou  débiteur,  est  applicable  en  Tunisie,  en  vertu  de 
rartlcle  7  de  la  loi  du  87  mars  1883  ;  mais  celui  qui  s'en  prévaut 
pour  poursuivre  dM  Tunisiens  en  exerçant  les  actions  de  son  pro- 
pre débiteur  également  tunisien,  est  iusticiable  des  tribunaux  fran- 
çais, cette  circonstance  ne  peut  modifier  la  compéti^ce  et  la  juridic- 
tion française  n'a  pas  qualité  pour  connaître  du  litige.  Elle  n'aurait 
pas  non  plus  pour  effet  d'amener  devant  le  tribunal  français  une 
question  se  rattachant  au  statut  personnel  des  Tunisiens  musnlmana 
ou  IsraéUtea.  (Tunis,  19  décembre  1894,  J.  T.  96,  800.) 

D'après  l'article  S  de  l'ordonnance  du  96  décembre  1848,  applica- 
ble en  Tunisie,  une  succession  est  réputée  vacante  lorsqu'aucun  hé- 
ritier n'est  présent  au  lien  oà  elle  s'ouvre  ou  que  l'existence  d'un 
héritier  présent  ne  s'sst  pas  révélée.  (Tunis,  il  avril  1894,  J.  T.  94, 
807.) 

NulUtéM  têeulUtiTM  «n  TuniMte.  —  Les  tribunaux  ftvnçais  en 
Tunisie  peuvent  user  de  la  faculté  donnée  aux  tribunaux  d'Algérie, 
par  l'article  69  de  l'ordonnance  du  86  septembre  1848,  d'écarter  ou 
d'accueillir  les  nullités  de  procédure  ;  en  Tunisie,  où  un  grand  nom- 
bre de  Justices  de  paix  sont  encore  établies  à  titre  provisoire  et  oà 
les  fonctions  d'huissec  sont  exercées  par  des  agenta  peu  expérimen- 
tés, cette  règle  doH  être  admise  dans  une  plus  grande  mesure  qu'en 
Algérie,  oà  elle  tend  à  être  restreinte  de  plus  on  plus.  (Tunis,  7  mars 
1880,  R.  A.  80,  n,  848.) 

Il  est  nécessaire,  pour  la  validité  d'une  consignation,  qu'en  eaa  de 
non-eomparation  dn  créancier,  le  procès-verbal  de  dépAt  lui  soit 
signifié  avec  sommation  d'avoir  à  retirer  la  chose  déposée,  et  le 
créancier  n'est  censé  remboursé  qu'à  dater  de  cette  sommation.  La 
nullité  qui  résulte  de  l'omission  de  cette  formalité  n'est  pas  facul- 
tative pour  le  Juge.  (Sousse,  18  mars  1896,  J.  T.  96,  388.) 

L'appel  devant  contenir  assignation  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal d'appel  et  aucun  acte  ne  pouvant  suppléer  au  défkut  de  cita- 
tion en  justice,  il  y  a  nullité  do  l'appel  qui,  visant  un  Jugement 
rendu  au  profit  de  plusieurs  personnes,  n'a  été  signifié  qu'à  l'une 
d'entre  elles.  Cette  nullité  n'est  pas  facultative.  (Sousse,  87  février 
1896,  J.  r.  96,  311.) 

Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  est  tenu  préalablement  de  som- 
mer l'autre  partie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si  elle  veut 
ou  non  se  servir  de  la  pièce.  Le  fait  d'avoir  fait  cette  sommation  par 
acte  cxtr^udiciaire  ne  constitue  qu'une  nullité  facultative.  (Tunis 
81  décembre  1806,  J.  T.  96,  103.) 

S'il  convient  de  faire  en  Tunisie  une  application  particulièrement 
rigoureuae  de  l'article  608  C.  proc.  civ.,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'omission  des  énonciations  prescrites  par  cet  article  ne  peut 
produire  qu'une  de  ces  nullités  d'exploit  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux d'accueillir  ou  de  r^eter.  (Tunis,  83  octobre  1896,  J.  T.  96,  696. 
—  Contra  :  Tunis,  7  mars  1889,  H.  A.  99,  II,  848.) 

La  révocation  d'un  défenseur  résulte  sufiUsamment  d'un  acte  qui 
signifie  à  la  partie  adverse  qu'un  de  ses  confrères  a  été  constitué  en 
son  remplacement.  En  supposant  que  l'absence  d'une  déclaration 
expresse  sur  ce  point  puisse  constituer  une  nullité,  il  s'agirait  d'une 
de  ces  nullités  que  les  tribunaux  d'Algérie  et  de  Tunisie  ont  la  fa- 
culté d'admettre  ou  de  repousser.  (Tunis,  U  mars  1806,  J.  T.  96,  894.) 
En  vertu  de  l'article  S  de  l'ordonnance  du  16  avril  1848,  applica- 
ble à  la  Tunisie,  est  nulle  toute  signification  ou  citation  faite  à  la 
personne  ou  au  domicile  d'un  mandataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demande.  Cette 
nulUM  derra  être  prononcée  en  tout  état  de  cause  sur  la  demande 
de  la  partie  Intéressée,  et  même  d'office  par  le  tribunal.  (Tunis, 
11  mars,  1895,  J.  T.  95,  884.  —  Tunis,  31  avril  1886,  J.  T.  94,  545.) 

S'il  y  a  noUite  de  l'exploit  d'^oumement  signifié  à  ^un  prétendu 
représentant  qui  n'avait  pas  qualité  pour  le  recevoir,  cette  nullité 
n'est  que  facultative,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  U  prononcer,  lorsqu'il 
est  démontré  que  l'intéressé  a  posuédé  copie  de  l'exploit  en  temps 
utile.  (Sousse,  11  novembre  1898,  J.  T.  000,  133.) 

Est  nul  l'exploit  portant  pour  toute  Indication  qu'il  a  été  remis  par 
l'entremise  du  bureau  de  ren«elgnements,  sans  mention  de  la  per- 
sonne, ni  visa  du  chef  de  service  des  renseignements  qu'on  pourrait, 
en  territoire  militaire,  assimiler  au  maire  ou  à  l'adjoint  (art.  68 
C.  proc.  civ.).  [Sousse,  18  Juin  1897,  J.  T.  07,  443.J 

Les  i^ournemcnts  aux  administrations  publiques  tunisiennes  et 
établissements  public*  sont  donnés  valablement  en  leurs  bureaux  au 
siège  de  l'Administration  ;  dans  les  autres  lieux  en  la  personne  ou  au 
bureau  de  leur  préposé.  En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  ce  dernier, 
l'exploit  doit  être  visé  par  le  Juiçe  de  paix  ou  par  le  Procureur  de  la 
République  auquel  copie  est  laissée.  Au  cas  oà  un  préposé  a  refusé 
copie  et  oà  l'huissier  Instrumentai re  n'a  pas  fait  viser  l'original,  la 
nullité  qui  ou  résulte  est  facultative.  (Sousse,  7  février  1805,  J.  T. 
05,  374.) 
N'est  pas  facultative  pour  le  juge  la  nullité  qui  résulte  de  co  qt  • 
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appels  sont  réglés  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  i6  avril  i843  ("). 

Toutefois ,  si  celui  qui  est  assigné  demeure 
hors  de  la  Tunisie,  le  délai  des  ajournements 
sera  : 

Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres 
États,  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la 
Méditerranée  et  celui  de  la  mer  Noire,  de  deux 
mois; 

Pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  ces  limites, 
de  cinq  mois. 

Art.  9.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  insertions 
légales,  elles  devront,  à  peine  de  nullité,  être 
faites  dans  l'un  des  journaux  désignés  à  cet 
effet  par  arrêté  du  Ministre  résident  de  France 
à  Tunis  ('). 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  26  novembre  i84i  sur  la  profession 
de  défenseur  (*)  et  les  dispositions  des  décrets 
et  arrêtés  concernant  l'exercice  de  la  profession 
d'huissier  (*)  en  Algérie  sont  applicables  en 
Tunisie. 

Cependant,  les  Français  et  les  étrangers  qui, 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  exerce- 
ront la  profession  d'avocat  en  Tunisie  et  auront, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  cette  pro- 
mulgation, adressé  au  Ministre  résident  une 
demande  à  l'effet  de  représenter  les  parties  de- 
vant le  Tribunal  de  Tunis,  pourront,  après  avis 
du  Tribunal  donné  en  la  chambre  du  conseil, 
le  Procureur  de  la  République  entendu,  être 
admis  par  décret  (3),  à  titre  exceptionnel,  à  rem- 
plir les  fonctions  de  défenseur  près  ce  Tribu- 
nalO. 

l'oppoiltion  «a  concordat  n*a  pas  été  faite  dans  le  délai  de  huitaine 
(art.  618,  C.  com.).  [Tunlii,  SS  féx-rior  1896,  J.  T.  95,  221.] 

La  nullité  qui  peut  réaulter  de  l'omlMion  de  certaines  indieationii, 
notamment  de  celle  de  la  date  de  la  taisie,  dans  le*  ineertions  et  lec 
placarde,  e«t  purement  facultative  pour  le  Juge.  (Tunis,  14  norem- 
bro  1804,  J.  T.  »5,  SO.) 

Rn  matière  commerciale,  l'i^onmement  doit  être  donné  à  Jour  fixe; 
toutefois,  le  défaut  d'indication  précise  de  ce  Jour  ne  peut  constituer 
qu'une  nullité  facultative.  (Tunis,  8  novembre  1804,  J.  T.  94,  671.) 

La  nullité  qui  résulte  de  ce  que  l'opposition  à  un  Jugement  de  dé- 
faut  n'est  pas  motivée  est  faeulUtive.  (Tunis,  SI  mai  1894,  J.  T.  94, 368.) 

Dans  tous  les  cas  où,  en  Tunisie,  les  exploits  doivent  être  visés  au 
Consulat  de  France,  le  visa  ne  peut  être  considéré  comme  irrégulier 
parce  qu'il  a  été  donné  par  un  employé  au  lieu  de  l'être  par  le 
Consul,  si,  en  fait,  cet  employé  a  été  délégué  régulièrement  par  ce 
dernier,  pour  agir  sous  sa  responsabilité.  Cette  nullité,  si  elle  exis- 
tait, devrait  être  considérée  comme  facultative.  (Tunis,  S6  avril  1894, 
J.  T.  94,  809.^ 

(1}  Conf.  arrêté  du  SI  décembre  1896. 

(tf)  Conf.  etiam  décret  du  1"  octobre  1887,  notes.  —  Conf.  décret 
du  9  mai  1897,  art.  6  et  17  (v«  JusTiOB  TumaismiB). 

(8)  Conf.  décret  du  Président  de  la  République  française  du 
10  juillet  1883  {OfficUl.  1883,  107)  qui  nommait  19  défenseurs,  nombre 
qui  est  réduit  à  7  actuellement.  —  Conf.  etiam  décret  du  14  avril 
1888  (pour  Sousse). 

{à\  Le  délai  pour  les  ajournements  à  comparaître  devant  les  Tri- 
bunaux de  l'Algérie  et  la  notification  de  tous  actes  doit  être  aug- 
menté ,  à  raison  de  la  distance ,  de  soixante  Jours ,  à  l'égard  des 
Scrsonnen  domiciliées  en  Tunisie.  No  saisit  donc  paa  valablement 
v  Cour  d'appel  d'Algrr  la  citation  à  comparaître  devant  elle,  donnée 
à  nn  prévenu  domicilié  à  Tunis,  s'il  n'a  paa  été  tenu  compte  du 
délai  de  distapoe  ainsi  déterminé  à  i^outer  au  délai  de  comparution 
dr  l'article  184  du  C.  d'inst.  crim.  (Alger,  17  novembre  1898,  /.  T. 
96,  686  ;  SI  février  1890,  R.  i4.  90,  II,  «89  ;  tt  mal  1886,  R.  A.  90,  II, 
877  ;  n  mai  1886,  J.  T.  90,  173.) 

Kn  Tunisie,  l'augmentation  du  délai  d'appel  à  raison  de  la  distance 
existant  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de  l'intimé,  est  d'un 
Jour  par  mjriamêtro,  conformément  à  l'ordonnance  du  16  avril  1843 
spéciale  à  l'Algérie.  Mais  l'article  9  de  cette  ordonnance,  qui  donne 
nn  délai  de  60  Jours  à  la  partie  demeurant  à  Tunis  citée  à  compa- 
raître devant  un  Tribunal  d'Algérie,  n'est  paa  applicable  aux  procé- 
dures suivies  en  Tunisie.  (Alger,  S  novembre  1888,  /.  T.  91,  1S6.) 

(6)  L'article  46  du  décret  du  14  Juin   1818,  aux  termes  duquel  est 

{>as«ihle  de  la  suspension  et  de  l'amende  l'huissier  qui  ne  remet  paa 
ui-raême  à  personne  ou  à  domicile  l'exploit  qu'il  a  été  chargé  de 
«ignifler,  est  applicable  en  Tunisie.  (Alger,  17  octobre  1891,  J.  T.  93, 
367.» 
(c)  Lm  arocats-Jéfcntenri  en  Toniaie  doivent  être  de  tons  pointa 


Art.  II.  —  Le  Tribunal  de  Tunis  com- 
prend (')  :  I  Président,  3  Juges  titulaires,  2 
Juges  suppléants,  i  Procureur  de  la  Républi- 
que, I  Substitut  et  i  Greffier. 

L'un  des  Juges  désignés  par  le  Ministre  de  la 
Justice  remplit  les  fonctions  de  Juge  d'instruc- 
tion C). 

Le  noinbre  des  Juges  et  Substituts  pourra 
être  augmenté  et  des  commis-greffiers  pour- 
ront être  institués  par  décrets  rendus  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que ('). 

Art.  12.  —  Les  Tribunaux  de  paix  se  com- 
posent d'un  Juge  de  paix,  d'un  ou  plusieurs 
suppléants  et  d'un  greffier. 

Un  officier  de  police  judiciaire (*)  remplit  les 
fonctions  de  Ministère  public. 

Art.  i3.  —  Des  interprètes  sont  attachés  aux 
Tribunaux  et  aux  Justices  de  paix  (î). 

Art.  14.  —  Les  décrets  portant  nomination 
et  révocation  des  Magi.strats,  des  officiers  mi- 
nistériels et  des  interprètes  sont  rendus  sur  la 
proposition  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
la  Justice. 

Art.  i5.  —  Les  Magistrats  composant  les 
Tribunaux  établis  en  Tunisie,  les  greffiers, 
commis-greffiers  (4)  et  interprètes  (")  attachés  â 
ces  Tribunaux,  sont  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  les  Juridictions  algérien- 
nes. 

Les  conditions  d'âge  et  de  capacité  pour  leur 
nomination  sont  les  mêmes  que  celles  exigées 

assimilés  aux  avoués  en  ce  qui  touche  les  actes  de  leur  ministère 
relatirs  à  la  postulation  et  qui  sont  régis  par  les  lois  de  procédare 
et  les  tarifs  applicables  en  France  ;  mais  cette  assimilation  ne  aaa- 
rait  s'étendre  aux  autres  actes  et  aux  services  qu'ils  peuvent  prêter 
à  leurs  clients  en  raison  de  leurs  fonctions  ;  dans  cette  demltr»  ca- 
tégorie doivent  f^tre  compris  les  honoraires  des  plaidolrlea  qui  leur 
sont  dus.  Les  dispositions  de  l'article  SS7S  du  C.  civ.  ne  sauraient 
s'appliquer  aux  honoraires  de  plaidoiries  dns  aux  avocata-détaisean, 
ni  aux  honoraires  des  avocats  auxquels  la  prescription  trenteaairs 
est  seule  opposable.  (Tunis,  SI  février  1898,  /.  T.  96,  181.) 

Les  avocats-défenseurs  près  los  Tribunaux  de  Tunisie  ne  peuvent 
exercer  leur  ministère  hors  des  limites  de  l'arrondiflaernent  Jndiciairt 
pour  lequel  ils  ont  été  nommés  et  où  Ils  sont  tenoa  de  réaider,  si  es 
n'est  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  Procarsar 
de  la  République  dans  les  autres  sièges  de  la  Tunisie.  Ils  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  être  admis  à  plaider  devant  nn  Tribunal  d'Algérie  oa 
devant  la  Cour  d'appel  d'Alger.  (Algar,  11  février  1897,  /.  T.  97, 114.) 

Les  actes  acoomnlis  en  Tunisie  par  le  défenseur,  dana  Vfxttdit» 
de  ses  fonctions  légales,  mais  sans  pouvoir  spécial,  ne  lieat  pas 
moins  la  partie  que  s'ils  émanaient  d'elle,  tant  qu'elle  n'a  pas  su 
recours  à  la  voie  du  désaveu  pour  en  écarter  les  eons6qaeBocs.(Caa., 
99  décembre  1886,  J.  T.  91,  123.) 

(1)  Le  personnel  de  ce  tribunal  a  été  augmenté  par  décrets  des 
19  juillet  1886,  11  Juillet  1896  et  80  Juillet  1897. 

(2)  Conf.  décrets  des  16  février  1898  et  4  mal  1900. 

(8)  Conf.  décrets  des  6  septembre  1884,  30  man  1886,  13  JniUel  et 
)tO  septembre  1897.  Conf.  etiam  décret  du  16  mars  18BS  (v«  TamniAi. 
hixtb).  —  Une  circulaire  du  Parquet  de  Tunia  du  SI  man  1898  in- 
forme les  Juges  de  paix  de  cet  arrondissement  que  les  Directeara 
des  diverses  adnUnlstrations  de  la  Régence  ont  consenti  à  autoriser 
leurs  agents,  dans  l'intérieur,  à  leur  fournir  leur  eonconn,  lorsque 
ces  agents  seront  versés  dans  la  connaissance  d'une  langue  étran- 
gère, en  cas  d'empêchement  de  l'Interprète  Judiciaire  ou  lorsque  la 
nécessité  se  présentera  de  recourir  à  une  personne  nariant  sac 
langue  étrangère.  Le  concours  de  ces  agents  est  autorisé  aux  eoadi- 
tions  suivantes  :  ils  ne  doivent  pas  itre  requis  pendant  les  keans 
réglementaires  de  séances  ;  les  employé*  du  service  sédentaire  as 
sont  tenus,  en  aucun  cas,  de  sortir  de  leur  réaidence  ;  les  agents  da 
service  actif,  appelés  k  prêter  leur  concours  hors  de  leur  résidence, 
n'auront  à  supporter  aucun  tnX*  do  déplacement  (ils  peuvent  figu- 
rer sur  les  mémoires  de  transport  du  Juge  de  paix  pour  llsdemnM 
revenant  aux  interorètes  en  vertu  du  décret  de  1811  j;  ils  ae  pour- 
ront être  distraits  de  leurs  fonctions  ordinaires  qu'autant  qae  leur 
absence  ne  préjudiciera  pas  à  leur  service  habituel. 
(4)  Conf.  protocole  du  96  Janvier  1884,  art.  11  (v«  TKArris)- 
{a)  L'interprète  Judiciaire  ne  peut  recevoir  en  Tunisie  que  les  h»- 
noraires  prévus  par  le  décret  du  90  novembre  1869,  queUes  qae 
puisaent  6tre  les  difflcultés  particulières  à  la  traduetton  des  sctcs 
arabes  tunisiens.  Aucune  rémunération  spéciale  n'a  été  préraa,  M, 
par  conséquent,  ne  peut  Mre  accordée  pour  lea  traductions  résuaérs 
ou  analytiques.  (Tunis,  8  février  1887,  J.  T.  96,  94.) 
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pour  l'exercice,  en  Algérie,  des  mêmes  fonc- 
tions O- 

Leurs  traitements  sont  fixés  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  i6.  —  Les  fonctions  de  notaire  conti- 
nueront à  être  exercées  dans  la  Régence  par 
les  Agents  consulaires  français,  jusqu'à  ce  que 
le  notariat  y  ait  été  organisé  par  un  règlement 
d'administration  publique  (*). 

Art.  17.  —  Le  tarif  des  frais  de  justice,  en 
matière  civile  et  criminelle,  sera  fixé  par  un 
règlement  d'administration  publique  (*). 

Jusqu'à  la  promulgation  de  ce  règlement 
d'administration  publique,  les  Tribimaux  ap- 
pliqueront les  tarifs  en  vigueur  en  Algérie. 

Art.  18.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions concernant  la  juridiction  consulaire(') 
et  applicables  dans  la  Régence  de  Tunis,  en 
tant  qu'elles  sont  contraires  à  celles  qui  précè- 
dent O- 

Art.  19.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire 
trois  jours  après  son  insertion  dans  le  Journal 
officiel  du  Gouvernement  tunisien. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  G  lambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée comme  loi  de  l'État. 


748  Annexe 

à  la  loi  du  27  mars  i883 

Tablean  fixant  le  traitement  (^  des  magiatrata  et  do 
peraonnel  de  la  jnatioo  françaiae  en  Tunisie. 


(1)  Conf.  d«eret  da  ft  déoembra  1809. 

(t^  Conf.  décret  du  ft  nmi  1883  et  note. 

(S)  Conr.  décréta  dea  !■•  déoembre  1887  (uinexe)  pour  Sooaee  et 
19  Juillet  1888,  art.  3,  pour  les  Vice-Présidents. 

(a)  Ces  conditions  ne  s'appliquent  pas  aux  fonotlonnaires  prori- 
aoireSf  tels  que  les  ContrAleurs  civils  appelés  par  un  r^Iement  d'ad- 
ministration publique  à  prendre  place  dana  les  Tribunaux  de  pre- 
mière insUnce  ou  de  Justice  de  paix  créés,  afln  de  pourvoir  aux 
besoins  du  serriee  Judiciaire  en  dehors  des  Tribunaux  institués  par 
la  loi  du  tJ  mars  1888.  (Casa.,  95  Juillet  1880,  D.  J.  Q.  00,  I,  888.) 

L'obligation  de  prêter  un  serment  profeasionnel  ne  s'applique  pas, 
en  dehors  d'une  disposition  légale  ou  réglementaire  spéciale,  aux 
fonctionnaires  provisoirement  délégués  pour  remplir  les  fonctions 
de  Juge  de  pals  en  Tunisio.  (Cans.,  S5  Juillet  1880,  D.  J.  O.  00, 1,  833.) 

Aucun  texte  de  loi  on  de  règlement  n'aasi^ettit  les  Contrôleurs  ci- 
rlla  à  Pobllgation  du  SMwent.  (Caaa.,  «5  Juillet  1880,  D.  J.  O.  00,  I, 

Un  avocat  ne  peut  être  appelé  à  aiéger  à  un  Tribunal  français  de 
Tanisle,  en  remplacement  d'un  Juge  empêché  ou  absent,  que  s'a  est 
citoyen  fnnçtd»,  le  pouvoir  Judiciaire  étant  un  démembrement  du 
pouvoir  souverain.  (Sonsse,  18  novembre  1880,  /.  T.  80,  860.) 

C^)  Ce  règlement  n'ayant  pas  encore  été  fkit,  lea  fonctions  nota- 
riales continuent  à  être  exercées  dans  la  Régence  à  l'égard  dea  Eu- 
ropéens par  leurs  consuls.  Les  actes  dressés  par  ces  derniers  présen- 
tent tous  lea  caractères  d'un  acte  public.  (Tunis,  8  Janvier  1808,  J.  T. 
09,  840.) 

(c)  La  soppression  dea  Jnridictiona  conanlalrea  en  Tunlale  et  leur 
remplacement  par  la  Juridiction  fVançalae  n'ont  paa  eu  pour  eifH  de 
faire  perdre  leur  autorité  de  ehoae  Jugée  aux  Jugementa  des  Tribu- 
nanx  eonaulairea,  devant  la  Justice  ftaneaiiie.  (Tunia,  0  décembre 
1896,  J.  T.  08.  76.) 

Lea  décialona  rendues  par  lea  Jurldlctiona  conaulalres,  soit  en  pre- 
mière lnstaac«,  soit  en  appel,  ont  conservé  dana  la  Béganee  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée.  La  Juridiction  françaiae,  qui  a  hérité  de 
tontes  leura  attributiona,  doit  asaurer  l'exéouttou  de  leurs  déciaions 
•ana  les  aonmettre  à  une  revision  au  fond.  (Tunis,  14  Janvier  1806, 
J.  T.  06,  1«4.) 

Mais  la  substitution  de  Juridiction  n'a  pu  donner  à  ees  Jugementa 
une  force  qu'ils  ne  poHsédai<>nt  pas  antérieurement  ;  ils  ne  peuvent 
donc  être  exécnléi  en  France  que  suivant  les  formes  exigées  par  la 
loi  pour  Pexéeution  des  Jugement*  étrangers.  (Tunis,  8  mars  1800, 
J.  T.  00,  83.) 

Les  consuls  dea  puiaaaneea  en  Tunlale  n'ont  plus  leura  attributions 
eontentienses,  notamment  le  droit  de  connaître  dea  contestations  qui 
a'élèvent  à  l'oeceaion  de  l'exécution  d'une  charte  partie  et  le  droit 
de  nommer  des  experte  pour  procéder  à  des  constatations  nécessaires 
pour  la  soluUon  dn  litige.  (TunU,  0  avril  180t,  J.  T,  06,  688.) 


Tribunal  de  Tunis. 

Président 13,000  fr. 

Jage  d'instruction  (') 8,800 

Juge(») 8,000 

Juge  suppléant 0 2,400 

Procureur  de  la  République.  . 13,000 

Substitut 8,000 

Greffler 4,000 

Commis-grefller 3,000 

Interprète 3,400 

Justices  depaia:. 

JugedepaU(0 5,ooo 

GrefOcr 3,5oo 

Interprète 3, 000 

OtOcier  de  police  judiciaire 3,5oo 
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Décret  relatif  à  l'extension  de  la  joridiotion  françaiae 
aoz  nationaux  dea  poiaaanoea  renonçant  à  leurs 
joridiotions  consulaires  C), 

(OmciRL,  i883,  83) 

Par  notre  décret  du  i8  avril  i883  (lo  djoumadi 
ettani  i3oo),  nous  avons  promulaué  dans  la  négence 
la  loi  française  du  27  mars  iS83,  établissant  des 
tribunaux  français  en  Tunisie; 

Nous  avons  entendu  que  plusieurs  des  puissances 
amies,  dont  les  consuls,  en  vertu  des  capitulations 
et  des  traités  passés  avec  nos  prédécesseurs,  ont  été 
investis  de  certains  pouvoirs  judiciaires,  sont  dispo- 
sées à  renoncer  à  ce  privilège  si  leurs  nationaux  de- 
viennent justiciables  des  tribunaux  français  récem- 
ment installés  ; 

L'article  a  de  la  loi  du  37  mars  i883  nous  permet 
d*élendre  la  compétence  de  ces  tribunaux  avec  l'as- 
sentiment du  Gouvernement  français  ; 

Nous  étant  assuré  de  cet  assentiment  ; 

Article  unique.  —  Les  nationaux  des  puis- 
sances amies  dont  les  Tribunaux  consulaires  se- 
ront supprimés  (S)  deviennent  justiciables  des 
Tribunaux  français,  dans  les  mêmes  cas  et  les 
mêmes  conditions  que  les  Français  eux-mêmes  (*). 


m  Conf.  décret  du  80  JutUet  1807,  art.  4. 

(5)  Un  des  Juges  est  en  même  temps  président  dn  Tribunal  mixte. 
II  a  de  ce  fait  un  traitement  fixé  par  décret  du  14  Juin  1886,  art.  S 
(y*  Tkibdmai.  mixtb). 

(8)  Ces  magistrats  sont  en  même  temps  Juges  au  Tribunal  mixte. 
Ils  ont  de  ce  fait  un  traitement  fixé  par  décret  du  14  Juin  1886,  art.  S 

(v*  TUBUMAL  mixtb). 

(4)  Juges  de  paix  de  !*•  classe  :  6,000  fr.  ;  de  S*  classe  :  8,600  fr. 
—  Conf.  etiam  décrète  des  7  avril  1888,  S4  février  1800  (annexe), 
l"  Juillet  1806  et  8  mai  1807,  art.  6,  |  2.  —  En  ce  qui  eoncome  les 
Juges  de  paix  de  Tunis  et  de  Sousse,  conf.  1**  décret  du  86  février 
1807,  ait.  6  et  8,  et  arrêté  du  même  Jour,  art.  l"  (v*  Tkibuxai. 
mixtb). 

(6)  La  suppression  de  la  Juridiction  consulaire  française  date  du 
84  avril  1888,  en  exécution  de  la  loi  du  87  mars  1888,  art.  18.  Les 
autres  tribunaux  consulaires  ont  cessé  de  fonctionner  successive- 
ment aux  dates  suivantes  :  ...  Juin  1883  (Portugal),  en  exécution 
d'une  loi  de  même  date  ;  86  Juillet  1883  (Suède  et  Norvège),  en  exé- 
cution d'une  décision  royale  de  même  date  ;  36  septembre  1883  f  Da- 
nemark), en  exécution  d'une  décision  rojale  de  Juillet  1888;  I*' Jan- 
vier 1884  (Orande-Bretagne),  en  exécution  d'un  ordre  en  conseil  du 
81  décembre  1888  ;  17  Janvier  1884  Rspsgno),  en  exécution  d'une 
décision  rojale  de  mai  1888  ;  l**  février  1884  (Belgique),  en  exécu- 
tion d'une  décision  royale  do  même  date  ;  !•*  février  1884  (Allema- 
gne), en  exécution  d'une  ordonnance  du  SI  Janvier  1884  ;  24  mars 
1884  (Grèce),  en  exécution  d'une  loi  du  tO  février  1884  ;  l"  Juillet 
1884  (Autriche-Hongrie),  en  exécution  d'une  ordonnance  Impériale 
du  80  mai  1884  ;  l"  août  1884  (Italie),  en  exécution  d'une  loi  du 
7  Juillet  1884  (conf.  protocole  du  86  Janvier  1884  [v«  TraitiU]); 

6  août  1884  (Russie^  en  exécution  d'une  décision  impériale  do  Juil- 
let 1884  ;  1"  novembre  1884  (Pays-Bas),  en  exécution  d'une  loi  du 

7  octobre  1884.  (Cunf.  R.  A.  1885,  lU,  60  et  seq.\ 

(a)  Compétence  par  suite  de  le  suppression  des  Juridictions 

OOnSUlSires.  —  Les  Tribunaux  français  institués  en  Tunisie  sont 
compétents  pour  connaître  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales entre  Français  et  protégés  français  on  nationaux  des  puii»- 
sances  amies,  qui  ont  consenti  à  la  suppression  de  leurs  Juridictions 
consulaires  à  la  suite  de  l'établiMcmcnt  du  protectorat  françsis. 
Spécialement,  ils  ont  qualité  pour  connaître  des  actions  int^rr«s-  nt 
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Arrêté  du  Ministre  de  la  justice  fixant  les  dates 
d'ouverture  des  assises  dn  Tribunal  de  Tunis,  sta- 
tuant au  criminel. 

(Ofpiokl,  i884,  ai3) 

Vu  rarticle  6  de  la  loi  du  27  mars  i883,  sur  Toi^ 
ganisatioQ  de  la  juridiction  française  en  Tunisie  ; 

Article  i*^.  —  L'ouverture  des  assises  du 
Tribunal  de  Tunis  statuant  au  criminel  est 
fixée,  pour  chaque  année,  aux  dates  exprimées 
ci-après  : 

Pour  le  i«^  trimestre:  le  premier  lundi  du 
mois  de  février  ; 

Pour  le  2«  trimestre  :  le  premier  lundi  du 
mois  de  mai  ; 


df»  nationaux  angUlu,  et  notamment  dea  Maltaia.  (Alger,  5  mai  1896, 
D.  J.  O.  W,  II,  40».)  ^  .^  ,  , 

Lei  nationaux  italien»  aont  joatldable»  dea  Tntnmanx  françaia. 
(Alger.  80  mai  18W.  D.  J.  G.  18M,  II,  5880     ,  ,  ,^      ^ 

La  jurtice  française  eat  compétente  en  Tunlale  pour  connaître  dea 
lîtige»  qui  iiurgiBBent  entre  «ujeU  hellènei  ;  eUe  peut,  vaUblement, 
placer  «ou»  «équeitre  une  «icccMion  grecque  litlgieuae  an  lieu  d  en 
ordonner  la  remlae  au  conaul  de  Grèce,  à  TunU.  (TunU,  SI  décembre 
1801,  •/.  T.  06,  888.) 

Klie  ert  compétente  pour  statuer,  à  l'égard  dee  n^eta  anglal»,  dana 
lc«  même»  conditlona  que  lea  JuridicUona  anglaisée  supprimées. 
(Alger,  10  novembre  1890,  J.  T.  90,  806.)  ,   ^.  .  u,      ^ 

Les  sujets  anglo-maltais,  en  Tunisie,  «ont  devenus  justiciables  des 
Tribunaux  françaia  aux  mêmes  condition»  que  les  sujets  français; 
rincompétcnce  du  Juge  français  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  opposée 
par  eux  en  appel  lorsqu'ils  ont  comparu  devant  lui  et  accepté  sa 
Juridiction  en  première  instance.  (Alger,  80  mal  1888,  R.  A.  88,  H, 

Les  Tribunaux  français  ne  sont,  en  vertu  de  l'acte  abrogatif  de  la 
juridiction  consulaire  anglaise  à  Tunis,  que  la  conUnuation  de  cette 
juridiction  et  ils  doivent  respecter,  comme  ayant  le  caractère  absolu 
de  la  chose  jugée,  toutca  les  décisions  judiciaires  émanant  de  la 
Cour  eousulalre  anglaise  de  Tunis,  non  frappée»  d'opposition  devant 
la  juridiction  anglaise  compétente  pour  les  reviser.  (Tunis,  18  mars 
1885   J.  7*.  94    465.) 

C'est  à  la  juridiction  française  (Tribunal  de  première  instance  en 
chambre  du  conseil)  qu'il  appartient  d'apprécier  le  mérite  de  la  re- 
quête que  présente  la  femme  itaUenne  domiciliée  en  Tunisie  pour 
obteuir  l'autorisation  4'aliéner  ses  immeubles  doUux.  (Tunis,  18  mara 
1896,  J.  T.  95,  805.) 

Kn  Tunisie,  par  l'abrogaUon  de  la  juridiction  italienne,  la  renon- 
ciation à  une  succession  doit  avoir  lieu  an  greffe  de  la  justice  de 
paix  de  l'ouverture  et  non  au  consulat  d'ItaUe.  (Paix,  Tunis,  17  no- 
vembre 1894,  J.  T.  95,  851.) 

U  faut  appliquer  la  loi  italienne  aux  rapports  contractuels  qui  se 
sont  formés  sous  l'empire  de  cette  loi;  le  débiteur  de  naUonalité 
Italienne  qui  s'est  obligé  an  paiement  d'une  somme  d'argent  par  acte 
souscrit  à  Tunis,  à  l'époque  où  fonctionnaient  les  Tribunaux  consu- 
laires iUlicns,  doit  les  intérèu  légaux  depuis  l'échéance  de  la  dette, 
encore  qu'aucun  pacte  n'ait  eu  lieu  reUtivement  aux  intérêt».  (Tunis, 
6  décembre  1888;  ff.  .4.89,  n,  75.)      .^  ,  ^^     , 

La  chambre  du  conseil  du  Tribunal  français  est  compétente  pour 
désigner  à  la  mère  veuve  (italienne)  qui  exerce  sur  ses  enfanU  ml- 
neurs  la  puissance  paicmeUc,  nn  curateur  spécial  dan»  tonte  af  aire 
où  U  y  a  opposIUon  d'intérHs  entre  elle  et  les  mineurs.  (Tunis, 
89  décembre  1886,  J.  T.  95,  818.) 

Les  délibéraUons  du  conseil  de  famlUe  d'un  mineur  iUlien  auto- 
risant des  actes  d'aliénation  ou  un  emprunt  doivent  être  soumises  à 
l'homologation  du  Tribunal  français  en  chambre  du  conseil.  (Tunis, 
11  septembre  1885,  J.  T.  05,  139.) 

En  Tunisie,  les  pouvoirs  de  la  Cour  maltaise  sont  remplis,  en  ce 
qui  touche  la  nomination  du  tuteur  et  celle  des  curateurs  à  donner 
aux  mineurs,  par  le  Tribunal  do  première  insUnce  en  chambre  du 
conseil.  (Tunis,  86  décembre  1894,  J.  T.  96,  845.) 

L'obligation  de  tenir  dos  livres  de  commerce  est,  en  pays  français 
ou  de  protectorat  français,  d'ordre  public  et  oblige  les  étrangers 
aussi  bien  que  les  nationaux.  (Alger,  5  février  1807,  J.  T.  97,  149.) 

Eu  l'absence  de  Copsnl  du  Brésil  à  Tunis,  il  échet  de  renvoyer 
devant  le  Consul  du  pays  qui  protège  la  Régence,  c'est-à-diro  le 
Consul  de  France,  la  liquidation  des  droits  et  reprises  de  doux  époux 
brésUiens  séparés  de  corps  par  la  justice  française.  (Tunis,  7  janvier 

|AQK       r     m    Qa     âQ  N 

ExécaÙon  de»  JugemenU  det  JnridicUon»  oonsoJaXref.  -  n  ap- 
partient oxcîusi\emont,  depuis  la  suppression  dos  juridictions  con- 
sulaire» étrangères,  aux  Tribunaux  français  qui  les  ont  remplacées, 
de  donner  foree  exécutoire  aux  décisions  rendues  par  ces  juridic- 
tion» au  temps  où  elles  fonctionnaient  encore  régulièrement.  Mais  il 
n'appartient  pas  aux  Tribunaux  français  de  reviser  au  fond  ces 
décisions  qui  ont  pour  elle»  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vi»  do» 
sujets  étrangers  qui  v  éuient  ï  arties.  La  mission  dos  Tribunaux 
français  doit  se  borner  k  s'assurer  du  caractère  n^giilicr  et  authon- 
tiqiie  du  jugement  produit  et  de  sa  copie,  et  d'examiner  si  les  terme» 
de  ce  jugement  no  violent  pa«  les  principes  du  droit  public  consacré 
en  France.  (Tunis,  9  juin  1884,  J.  T.  91,  39  ;  17  mars  1887,  J.  T.  96, 

Ces  sentences  doivent  avoir  devant  les  Tribunaux  français  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  (Tunis,  11  mars  1885,  J.  T.  91,  42.) 

Il  en  est  ainsi  de*  juKomcnts  rendus  par  les  anciens  Tribunaux 
consulaires  italiens.  (Alger,  18  février  1891,  li.  A.  91,  1I,2Ï2;  TunU, 
13  décembre  1888,  H.  A.  89,  II,  78.) 


Pour  le  3«  trimestre  :  le  premier  lundi  du 
mois  de  juillet  ; 

Pour  le  4*  trimestre  ;  le  premier  lundi  du 
mois  de  novembre. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  premier  des  mois  sos- 
indiqués  se  trouvera  un  jour  de  fête  légale, 
Touverture  des  assises  sera  reportée  au  lende- 
main. 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sert 
transmise  à  M.  le  Premier  Président  et  à  M.  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'Alger,  à  M.  le 
Président  du  Tribunal  de  Tunis  et  à  M.  le  Pro- 
cureur de  la  République  près  le  même  siège, 
qui  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  l'exécution. 
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1 8  juin  i884 


Décret  do  Président  de  la  République  firançaiM 

•UT  raMistanoe  judiciaire  ('). 

(Officiel,  i884,  391) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la 
justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  aa  janvier  i85i  sur  Tassistance  judi- 
ciaire; 

Vu  le  décret  du  a  mars  1869  portant  promulgation 
en  Algérie  de  la  loi  du  aa  janvier  i85i  ; 

Vu  la  loi  du  2^  mars  i8i83  portant  organisation  de 
la  juridiction  française  en  Tunisie  ; 

Considérant  qu'A  y  a  lieu  d'étendre  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  aux  justiciables  des  tribunaux 
français  établis  en  Tunisie; 

Article  i«'.  —  L'assistance  judiciaire  est  ac- 
cordée aux  indigents  en  Tunisie  dans  les  cas 
prévus  par  le  présent  décret. 

TITRE  PREMIER 
De  l'assistance  judiciaire  en  matière  civile. 

Chapitre  l"^.  —  Des  formes  daks  lesquelles 
l'assistance  judiciaire  est  accordée. 

Art.  2.  —  L'admission  à  rassi.stance  judi- 
ciaire devant  un  Tribunal  de  première  instance 
institué  en  Timisie,  et  devant  les  Justices  de 
paix  comprises  dans  le  ressort  de  ce  Tribunal, 
est  prononcée  par  un  bureau  spécial  établi  au 
siège  du  Tribunal  et  composé:  lodu  Procureur 
de  la  République  ou  de  son  substitut  ;  2°  d'un 
membre  délégué  parle  Résident  général  ;  3°  d'un 
défenseur  nommé  par  le  Tribunal.  (Ainsi  mo- 
difié par  décret  du  3  mai  1888.) 

Lorsque  le  demandeur  sera  étranger,  le  dé- 
fenseur français  sera  remplacé  par  un  conseil 
étranger  et  le  tribunal  dressera,  chaque  année, 
la  liste  de  ces  conseils,  en  indiquant  les  natio- 
nalités correspondant  à  chacun  d'eux.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  3  mai  1888,) 

Art.  3.  —  Le  bureau  d'assistance  est  pré- 
sidé par  le  Procureur  de  la  République  ou  par 
son  substitut.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 


(1)  Conf.  arrêté  du  SI  décembre  1899,  art.  8,  et 
SO  août  1698. 
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remplies  par  le  greffier  du  Tribunal  ou  par  le 
commis-greffier. 

Art.  4»  —  Les  défenseurs  et  avocats  sont 
soumis  au  renouvellement,  au  commencement 
de  chaque  année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui 
suit  la  rentrée.  Les  membres  sortants  peuvent 
être  réélus. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui  réclame  l'as- 
sistance adresse  sa  demande  sur  papier  libre 
au  parquet  du  Tribunal  de  son  domicile.  Le 
Procureur  de  la  République  la  soumet  au  bu- 
reau. Si  le  Tribunal  ou  les  juges  de  paix  du 
ressort  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer 
sur  le  litige,  le  bureau  se  borne  à  recueillir 
des  renseignements,  tant  sur  l'indigence  que 
sur  le  fond  de  Taffaire.  (Ainsi  modifié  par  dé- 
cret du  3  mai  i888.) 

Il  peut  entendre  les  parties  ou  leur  demander 
des  renseignements  écrits,  si  elles  résident  hors 
du  chef-lieu  du  Tribunal  ;  il  transmet,  par  l'in- 
termédiaire du  Procureur  de  la  République,  la 
demande,  le  résultat  de  ses  informations  et  les 
pièces  au  bureau  établi  près  la  juridiction  com- 
pétente. (Ainsi  modifié  par  décret  du3maii888.) 

Art.  6.  —  Si  la  juridiction  pour  laquelle  l'as- 
sistance a  été  admise  se  déclare  incompétente, 
et  que,  par  suite  de  cette  décision,  l'affaire  soit 
portée  devant  une  autre  juridiction  de  même 
nature  et  de  même  ordre,  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance subsiste  devant  cette  dernière  juridiction. 
Celui  qui  a  été  admis  â  l'assistance  judiciaire 
devant  une  première  juridiction  continue  à  en 
jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui,  dans  le 
cas  même  où  il  se  rendrait  incidemment  appe- 
lant. Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel 
principal,  il  ne  peut  jouir  de  l'assistance  sur 
cet  appel  qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une 
décision  nouvelle. 

Art.  7.  —  Quiconque  demande  à  être  admis 
à  l'assistance  judiciaire  doit  fournir  une  décla- 
ration constatant  qu'il  est,  en  raison  de  son 
indigence,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses 
droits  en  justice,  et  contenant  l'énumération 
détaillée  de  ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils 
soient.  ï^  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa 
déclaration  devant  le  consul,  vice -consul  ou 
agent  consulaire  de  la  nationalité  à  laquelle  il 
appartient,  lequel  lui  donne  acte  de  son  affir- 
mation au  bas  de  sa  déclaration. 

Art.  8.  —  Le  bureau  prend  toutes  les  infor- 
mations nécessaires  pour  s'éclairer  sur  l'indi- 
gence du  demandeur.  Il  donne  avis  à  la  partie 
adverse  qu'elle  peut  se  présenter  devant  lui  ou 
lui  fournir  des  renseignements,  soit  pour  con- 
tester l'indigence,  soit  pour  fournir  des  expli- 
cations sur  le  fond;  si  elle  comparait,  le  burc^nu 
emploie  ses  bons  offices  pour  opérer  un  arran- 
gement amiable. 

Art.  9.  —  Les  décisions  du  bureau  ne  con- 
tiennent que  l'exposé  sommaire  des  faits  et  des 
moyens,  et  la  déclaration  non  motivée  que  l'as- 
sistance est  accordée  ou  qu'elle  est  refusée. 


Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours.  Elles  ne  peuvent  être  commu- 
niquées qu'à  la  personne  qui  a  demandé  l'as- 
sistance et  à  ses  conseils,  le  tout  sans  dépla- 
cement. Elles  ne  peuvent  être  produites  ni 
discutées  en  justice,  si  ce  n'est  devant  la  police 
correctionnelle  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 22  du  présent  décret. 

Chapitre  II.  —  Des  effets  db  l'assistance 

JUDICIAIRE. 

Art.  10.  —  Dans  les  trois  jours  de  l'admis- 
sion à  l'assistance  judiciaire,  le  Procureur  de 
la  République  envoie  au  Président  du  Tribunal 
ou  au  Juge  de  paix  un  extrait  de  la  décision 
portant  seulement  que  l'assistance  est  accordée. 
Il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire. 

Si  la  cause  est  portée  devant  le  Tribunal  de 
première  instance,  le  Président  désignera  le 
défenseur  ainsi  que  l'huissier  qui  prêteront  leur 
ministère  à  l'assisté.  (Ainsi  modifié  par  décret 
du  3  mai  1888.) 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  Juge  de  paix, 
ce  magistrat  désignera  Thuissier  chargé  d'ins- 
trumenter. 

Art.  II.  —  L'assisté  est  dispensé  provisoire- 
ment du  paiement  des  sommes  dues  aux  gref- 
fiers, officiers  ministériels  ou  avocats. 

Les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers 
ministériels  et  experts,  les  honoraires  de  ces 
derniers,  les  taxes  des  témoins  dont  l'audition 
a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge-com- 
missaire, sont  avancés  par  le  Trésor,  selon  les 
tarifs  et  par  les  voies  usitées  pour  le  paiement 
des  frais  de  justice  criminelle.  Les  sommes 
ainsi  avancées  deviennent  exigibles  immédiate^ 
ment  après  le  jugement  définitif. 

Art.  12.  —  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires  où  l'une  des  parties  a 
été  admise  au  bénéfice  de  l'assistance. 

Art.  i3.  —  Les  notaires,  greffiers,  interprètes 
et  tous  dépositaires  publics  ne  sont  tenus  à  la 
délivrance  gratuite  des  actes  et  expéditions  ré- 
clamés par  l'assisté  que  sur  une  ordonnance  du 
Président  ou  du  Juge  de  paix. 

Art.  14.  —  En  cas  de  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de  l'as- 
sisté, la  taxe  comprend  tous  les  frais  de  toute 
nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels 
l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'assistance  judiciaire. 

Art.  i5.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  la  condamnation  est  prononcée,  et 
l'exécutoire  est  délivré  au  nom  du  trésorier^ 
payeur  qui  en  poursuit  le  recouvrement.  Il  est 
délivré  un  exécutoire  séparé  pour  les  droits 
qui,  n'étant  pas  compris  dans  l'exécutoire  dé- 
livré contre  les  parties  adverses,  restent  dus  au 
Trésor  par  l'assisté. 

Le  trésorier-payeur  fera  immédiatement  aux 
divers  ayants  droit  la  distribution  des  sommes 
recouvrées. 
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Art.  i6.  —  En  cas  de  condamnation  aux  dé- 
pens prononcée  contre  l'assisté^  il  est  procédé, 
conformément  aux  règles  tracées  par  Tarticle 
précédent,  au  recouvrement  des  sommes  dues 
au  Trésor,  en  vertu  du  paragraphe  a  de  l'ar- 
ticle 1 1 . 

Art.  17.  —  Les  greffiers  sont  tenus  de  trans- 
mettre, dans  le  mois,  au  trésorier-payeur  l'ex- 
Irail  du  jugement  de  condamnation  ou  l'exécu- 
toire, sous  peine  de  10  fr.  d'amende  pour 
chaque  extrait  ou  chaque  exécutoire  non  trans- 
mis dans  ledit  délai. 

Chapitre  III.  —  Du  HETRArr  de  l'assistakcb 

JUDICIAIRE. 

Art.  18.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire peut  être  retiré,  en  tout  état  de  cause, 
soit  avant,  soit  même  après  le  jugement  : 

lo  S'il  survient  à  l'assisté  des  ressources  re- 
connues suffisantes; 

20  S'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par 
une  déclaration  frauduleuse. 

Art.  19.  —  Le  retrait  de  l'assistance  peut 
être  demandé,  soit  par  le  Ministère  public,  soit 
par  la  partie  adverse.  Il  peut  être  aussi  pro- 
noncé d'office  par  le  bureau.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  molivé.  Il  n'est  prononcé  qu'après  que 
Fassisté  a  été  entendu  ou  mis  en  demeure 
de  s'expliquer  verbalement  ou  par  écrit. 

Art.  20.  —  Le  retrait  dp  l'assistance  judiciaire 
a  pour  effet  de  rendre  immédiatement  exigibles 
les  honoraires,  émoluments,  frais  et  avances  de 
toute  nature  dont  l'assisté  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire 
est  retirée,  le  secrétaire  du  bureau  est  tenu  d'en 
informer  immédiatement  le  trésorier-payeur, 
qui  procédera  au  recouvrement  et  à  la  réparti- 
tion, suivant  les  règles  tracées  dans  l'article  i5 
ci-dessus. 

Art.  21.  —  L'action  tendant  au  recouvrement 
de  l'exécutoire  délivré  au  trésorier-payeur,  soit 
contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse, 
se  prescrit  par  dix  ans.  La  prescription  de  l'ac- 
tion de  Tadversaire  de  l'assisté  contre  celui-ci 
pour  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
envers  lui  reste  soumise  au  droit  commun. 

Art.  22.  —  Si  le  retrait  de  l'assistance  a 
pour  cause  une  déclaration  frauduleuse  de  l'as- 
sisté relativement  à  son  indigence,  celui-ci  peut, 
sur  l'avis  du  bureau,  être  traduit  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle  et  condamné,  indépen- 
demnient  du  paiement  des  frais  de  toute  nature 
dont  il  avait  été  dispensé,  à  une  amende  égale 
au  montant  de  ces  frais,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  au-dessous  de  100  fr.  et  à  un  em- 
prisonnement de  huit  jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus.  L'article  4^3  du  Code  pénal  est 
applicable. 

TITRE  II 

De  rasslstance  judiciaire  en  matière 
correctloDnelle  et  criminelle. 

Art.  23.  —  Il  est  pourvu  à  la  défense  des 


accusés  en  matière  criminelle  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  294  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

Art.  24.  —  Le  Président  du  Tribunal  désigne 
un  défenseur  d'office  aux  prévenus,  lorsqu'ils 
en  font  la  demande  et  que  leur  indigence  est 
constatée. 

Art.  25.  —  Le  Président  du  Tribunal  peut, 
soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  cor- 
rectionnelle, même  avant  le  jour  fixé  pour  l'au- 
dience, ordonner  l'assignation  des  témoins  qui 
lui  sont  indiqués  par  l'accusé  ou  le  prévenu 
indigent,  dans  le  cas  ou  la  déclaration  de  ces 
témoins  serait  jugée  utile  pour  la  découverte  de 
la  vérité.  Peuvent  également  être  ordonnées 
d'office  toutes  productions  ou  vérifications  de 
pièces. 

Les  mesures  ainsi  prescrites  sont  exécutées 
à  la  requête  du  ministère  public. 

DlsposlUoDA  générales. 

Art.  26.  —  L'admission  à  l'assistance  judi- 
ciaire devant  la  Cour  d'appel  d'Alger  aura  lieu 
conformément  au  décret  du  2  mars  iSSg. 

Art.  27.  —  L'admission  à  l'assistance  judi- 
ciaire devant  la  Cour  de  cassation  aura  lieu 
conformément  à  la  loi  du  22  janvier  i85i. 

Art.  28.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
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(7  chaoual  i3oi) 

VISA  RiSIDEirriEL  DU    l5  DECEMBRE    l884 

Décret   étendant    la   oompétenoe   dea  joridiotiona 

françaises  en  matière  civile  et  commerciale. 

(Officiel,  i884,  357) 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  27  mars  i883,  promul- 
guée par  décret  du  18  avril  i883(io  djoumaoi-ettani 
iSoo); 

Vu  le  décret  du  5  mai  i883  (27  djoumadi  etUni 
i3oo); 

Vu  l'assentiment  du  Gouvernement  de  la  Répo- 
blique  française; 

iJn  grand  nombre  de  puissances  qui,  en  vertu  de 
traités  ou  de  capitulations,  jouissaient  du  droit  de 
rendre  la  justice  en  Tunisie  dans  certaines  affaires 
concernant  leurs  nationaux,  nous  ayant  fait  connaître 
qu'elles  renonçaient  à  ce  droit  en  faveur  des  nou- 
velles juridictions  établies  par  le  Gouvernement  de 
la  République  française,  nous  avons  pensé  que  le 
moment  était  favorable,  pour  simplifier  plus  encore 
l'organisation  judiciaire  die  la  Régence  ; 

Cette  réforme  à  la  fois  avantageuse  pour  nos  sujets 
et  ceux  des  puissances  amies,  puisqu  elle  rendra  U 
justice  plus  expéditive  pour  tous,  consiste  en  li  re- 
mise aux  tribunaux  français  du  jugement  des  affaires 
civiles  et  commerciales  dans  lesquelles  les  Européens 
seront  en  cause,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
s'ils  occupent  la  situation  de  demandeurs  ou  celle  de 
défendeurs  ; 

En  matière  pénale  les  Tunisiens  resteront,  bien  eo* 
tendu,  en  tout  état  de  cause,  nos  justiciables,  car 
c'est  là  un  des  attributs  de  notre  souveraineté  ; 

Ayant  l'intention  d'étendre  aussi  la  compétence  des 
tribunaux  français,  dans  le  cas  où  des  Européens  sont 
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en  cause,  aux  matières  immobilières,  mais  recoDuais- 
sant  l'impossibilité  de  le  faire  avant  que  la  codifica- 
tion des  lois  qui  les  règlent  ait  été  établie,  nous 
n'avons  pu  cpe  mettre  ce  sujet  à  l'étude  et  le  confier 
à  une  commission  d'hommes  éclaires  et  instruits  tant 
dans  les  lois  de  notre  sainte  religion  que  dans  celles 
des  puissances  amies; 

Article  1*»".  —  Les  Tribunaux  français  con- 
nattroDt,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret  Q,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  com- 
merciales dans  lesquelles  des  Européens  seront 
en  cause,  dans  les  matières  où  ils  sont  compé- 
tents actuellement  lorsque  des  Européens  sont 
défendeurs  (*). 

Art.  2,  —  Néanmoins,  est  expressément  ré- 
servé aux  Tribunaux  religieux  Q  le  règlement 


(a)  Ce  qui  ne  peut  porter  atteinte  aux  droita  antériearement  acquia 
et  n'a  paa  pour  eflet  de  deaaaiair  lea  juridictions  indignée  des  litiges 
qui  leur  ont  été  régulièrement  soumis.  (Tunis,  9  férrier  1886,  J.  T. 
»4,  406.) 

(b)  CompétOttoe  relatire  «nx  BunpéeoM.  —  La  JandleUon  tnn- 
çaiae  qui  a  succédé  en  Tunisie  aux  Tribunaux  consulaires  et  qui  a 
hérité  de  toutes  leurs  attributions,  a  une  compétence  pleine  et  en- 
tière pour  tous  lea  procès  entre  Européens.  (Tunis,  15  mai  189S, 
S.  A.  «8,  II,  906;  Tunis,  S  novembre  1888,  J.  T.  69,  10;  &  Janvier 
1887,  /.  T.  04,  66.) 

Elle  est  compétente  en  matière  mobilière.  (Tunis,  S9  novembre 
laBX,  B.  Â.W,  U,  108.) 

Elle  est  compétente  quelle  que  soit  la  nature  du  litige  et  alors 
mAme  qu'il  s'agit  de  questions  immobilières.  (Tunis,  M  mars  1808, 
R.  A.  98,  II,  X75;  6  mars  1698,  /.  T,  93,  148.) 

Elle  est  compétente  pour  connaître  d'une  demande  en  nnUlté  de 
saisie  immobilière.  (Tunis,  6  novembre  1886,  J.  T.  98,  S51.) 

Elle  est  compétente  pour  connaître  de  toutes  questions  relatives 
aux  rapports  de  famiUe  et  an  mariage  des  Européens  ou  protégés 
de  nations  européennes.  Dans  ces  cas,  les  Tribunaux  français  doi- 
vent faire  aux  parties  l'application  de  leur  statut  personnel.  (Tunis, 
16  mai  1896,  J.  T.  96,  S97  ;  10  décembre  1894,  J.  T.  97,  880.) 

Elle  doit  connaître  des  affklros  mobilières  et  immobilières,  même 
de  celles  relatives  à  des  immeubles  tunisiens  non  immatriculés. 
(Sousse,  14  avril  1894,  J.  T.  94,  811.) 

EUe  est  seule  compétente  pour  connaître  d'une  action  en  nullité 
d'un  bail  portant  sur  un  immeuble  tunisien,  et  dirigée  contre  dos 
Européens  ou  protégés  européens,  même  si  cet  Immeuble  est  frappé 
d*  habous.  (Tunis,  W  mars  1695,  /.  T.  95,  i99.) 

Le  liUge  qui  porte  »ur  la  cession  du  droit  d'exploiter  une  carrière, 
sur  le  bail  à  fin  d'exploitation  des  prodniu  de  la  carrière,  sur  la  va- 
lidité du  bail  et  sur  une  demande  en  expulsion  de  lieux,  et  qui  s'élève 
entre  des  Européens,  d'une  part,  et  des  Tunisiens,  d'autre  part,  est 
de  la  compétence  exclusive  de  la  Juridiction  françsiae.  (Alger,  9  mai 
1896,  /.  T.  98,  in.) 

Les  Tribunaux  firançais  doivent  statuer  sur  l'Inscription  de  faux 
formulée  comme  exoeption  à  une  action  mobilière  intentée  devant 
eux  par  un  Européen.  (Tunis,  14  février  1««89,  J.  T.  96,  131.) 

Ils  sont  compétents  ponr  connaître  de  la  demande  en  dommages- 
Intérêts  formée  par  un  Européen  contre  l'Administration  des  contri- 
butions diverses  à  l'occasion  de  la  saisie  de  marchandises  pratiquée 
par  cette  dernière  sur  un  si^et  tunisien,  pour  infraction  aux  lois  sur 
lee  matsoulau.  (Tunis,  18  Janvier  1897,  J.  T.  97,  597.) 

Cn  étranger  qui  a  formé  une  Instance  devant  un  Tribunal  fran- 
çaia  on  Tunisie  tmt  obligé  d'observer  les  règles  de  procédure  édictées 
par  la  loi  française.  (Alger,  15  novembre  1869,  J.  T.  90,  S50.) 

La  loi  française  régit  en  Tunisie  les  contrats  passés  entre  des  par- 
ties de  nationalités  diverses,  lorsque  aucune  clause  ne  fait  connaître 
leur  intention  au  si\jet  de  la  loi  sous  laquelle  elles  ont  entendu  se 
pUcer.  (Tunis,  14  mars  1698,  J.  T.  99,  167.) 

Les  successions  des  Européens  sont  régies  en  Tunisie  par  leur  loi 
nationale,  même  en  ce  qui  concerne  leum  biens  immobiliers  situés 
en  Tunisie.  Cette  règle  coneeme  non  seulement  la  dévolution  des 
snecessions,  mais  auMi  la  forme  des  testaments.  (Tunis,  86  novembre 
1894,  /.  T.  97,  401.) 

L«s  Tribunaux  français  sont  Ineompétents  pour  déclarer  vacante 
la  succession  d'un  étranger  et  nommer  un  curateur  à  cette  succes- 
sion, alors  même  que  la  demande  en  Justice  serait  introduite  par  un 
créancier  intéressé  do  naUonaUté  européenne.  (Tunis,  8  février  1867, 
/.  T.  96,  86«.) 

L'exception  judieatum  tolvi  ne  peut  être  opposée  aux  Européens 
devant  les  Tribtmaux  français  de  Tunisie.  (Sousse,  It  Janvier  1899, 
J.  T.  99,  8ï8.) 

Les  Européens  sont  exemptés  de  fournir  cette  caution,  qoel  que 
BoU  leur  domicile.  (Tunis,  18  décembre  1886,  /.  T.  96,  97  ;  IS  décem- 
bre 1893,  /.  7.  96,  96  ;  IS  décembre  1892,  i?.  il.  98,  U,  145.) 

Cette  eauUon  ne  peut  être  exigée  du  Suisse  demandeur  devant  ua 
Tribunal  français.  (Tunis,  X  novembre  1888,  R.  A.  89,  U,  188.) 

(e)  Cette  réserve  de  compétence  ne  s'applique  paa  à  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  protégés  par  une  puissance  européenne  et  qui  sont,  osr 
■nite.  Justiciables  de  la  Juridiction  françuise  dans  tous  les  cas.  11  en 
cet  alûsi,  spécialement,  pour  une  demande  en  pennion  alimentaire 
qui  s'agite  entre  IsraéUlee  tunisiens  protégés  français.  (Tunis,  lOjuin 
1896,  /.  T.  9»,  489.) 

Cette  réserve  de  compétence  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  Juri- 
diction française  connaisse  d'une  rction  purement  personnelle  et 
mobilière,  telle  qu'une  demande  en  pension  alimentaire,  lorsqu'elle 
est  fondée  sur  les  obUgatlons  résultant  d'un  msringe  dont  la  validité 
n'est  paa  conteMée.  (Tunis,  !•»  mars  1887,  J.  T.  95,  474.) 

Cette  exception  d'incompétence  est  purement  personnelle  et  ne 
présente  aucun  caractère  d'ordre  public  :  elle  ne  peut  donc  être  pro> 
posée  qu'iM  limin*  Uti»,  et  ne  saurait  être  recer^blo  on  appel.  (Tunis, 


des  contestations  relatives  au  statut  personnel 
ou  aux  successions  (";  de  sujets  tunisiens,  mu- 
sulmans ou  israélites. 

Art.  3.  —  Les  jugements  et  décisions  qui 
ont  été  rendus  ou  qui  seront  rendus  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  les  Tribu- 
naux indigènes,  le  Ministère,  le  Comité  exé- 
cutif de  la  Commission  financière  ('),  la  Com- 
mission financière  (»)[*J,  les  diverses  autorités 
et  corps  constitués,  ou  les  commissions  spé- 
ciales instituées  par  notre  Gouvernement,  dans 
les  limites  de  leurs  attributions  ainsi  qu'elles  sont 
déterminées  par  les  lois,  usages  ou  pouvoirs 
consentis  par  les  intéressés,  continueront  à  être 
reconnus  et  exécutés  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité des  parties  en  cause. 

Art.  4»  —  Toute  pièce  signifiée  à  un  Tuni- 
sien devra  l'être,  à  peine  de  nullité,  en  langue 
arabe,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  constitué  avoué(*)  [''J. 


18  octobre  1897,  J.  T.  96,  88  ;  —  Contra  :  Sousse,  5  avril  1694,  J.  T. 
94,  810.) 

Est  reeevable  le  décUnatoire  d'Incompétence  proposé  par  le  défen- 
deur tunisien  dans  une  instance  qui  n'intéresse  que  des  Tunisiens, 
quoique  le  demandeur  tunisien  agisse  comme  cesaionnalre  d'un  Eu- 
ropéen ou  assimilé.  (Sousse,  15  novembre  1894,  J.  T.  95,  S7.) 

Lajuridiction  fr  .nçalse  est  Ineompétente  pour  statuer  sur  une  de- 
mande do  reddition  de  comptes  intentée  par  un  Tunisien  à  l'on- 
oontre  de  l'administrateur  d'un  bien  habous  nommé  à  cette  fonction 
par  décision  du  Cadi  tunisien.  (Tunis,  4  avril  1900,  J.  T.  900,  S95.) 

Les  Tribunaux  fVançais  ne  pourraient  connaître  d'une  demande 
en  reddition  de  comptes  de  tutelle,  entre  indigènes  musulmans,  que 
si  le  de  rujn*  ou  les  mineurs  étaient  st^jets  ou  protégés  d'une  nation 
européenne.  (Sousse,  9  mai  1889,  J.  T.  90,  18.) 

La  quesUon  de  aavoir  si  la  puberté  donne  la  capacité  civile  au 
Musulman  soumis  à  Is  puissance  pstemolle  et  l'aflVanchit  de  la  tu- 
telle teatamentaire  quant  à  ses  biens,  ne  rentre  pas  dans  la  compé- 
tence de  lajuridiction  française  ai  elle  concerne  un  si^et  tunisien. 
(Tunis,  27  décembre  lti98,  J.  T.  94,  217.) 

(V)  Conf.  décret  du  S  octobre  1864  (v«Fi»amo««). 
{%)  Conf.  circulaire  du  25  octobre  1897  (v«  Saisibs  hob.  kt  doiob.). 
(a)  D*après  les  traités  en  vigueur  en  Tunisie,  les  succesidons  font 
partie  du  sUtut  personnel  et  sont  régies  par  la  loi  nationale  du  dé- 
funt, même  en  ce  qui  concerne  les  biens  immobiliers.  (Tunis,  29  Juin 
1896,  /.  T.  97,  348  ;  3  Janvier  1898,  J.  T.  99,  889  ;  27  JuiUot  1896,  J,  T, 
96,  466  ;  24  février  1889,  J.  T.  89,  12.) 

Les  contestations  relatives  aux  successions  des  Tunisiens  sont 
expressément  réaer%-ées  aux  Tribunaux  r«>ligieux.  Cette  règle  est, 
pour  la  Juridiction  française,  la  source  d'uno  Incompétence  ration« 
matsrim  qui  doit  être  reconnue  d'ofBce.  U  y  a  donc  lieu  de  surseoir 
à  statuer  sur  la  demande  en  annulation  d'une  sc^udicatlon  sur  saisie 
immobilière,  dans  UqurUe  se  pose  une  quesUon  pr^udicielle  de  va- 
lidité du  partage  d'une  succession  tunisienne.  Jusqu'après  Jugement 
do  ce  litige  par  l'autorité  compétente.  Mais  il  convient  d'impariir  à 
celui  qui  l'a  fait  naître  un  délsi  dans  lequel  il  devra  accomplir  les 
diligences  nécessaires.  (Tunis,  26  décembre  1894,  /.  T.  97.  266.) 

Les  Tribunaux  français  n'ont  pas  qualité  pour  apprécier  une  con- 
testation rrladve  au  règlement  d'une  succession  tunisienne,  soulevée 
par  un  protégé  qui  n'agit  que  comme  ceasionnalre  des  droita  d'un 
si^et  tunisien.  (Tunis,  22  Juin  1891,  J.  T.  91,  303  ;  15  décembre  1886, 
/.  T.  96,  401.) 

L'incompétence  des  Tribunaux  français  pour  «onnaitrc  des  conte»- 
taUons  relatives  an  statut  personnel  et  aux  successions  des  Musul- 
mans tunisiens  tient  à  l'ordre  des  juridictions,  et  est  d'ordre  public  ; 
eUe  doit  être  relevée  d'office.  (Tunis,  12  Juin  1890,  J.  T.  98,  245.) 

Les  redditions  de  comptes  de  tutelle  et  de  succession  des  st^eta 
musulmans  sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  Justice  Indigène, 
surtout  lorsque  le  tuteur  et  l'administrateur  poursuivis  en  règlement 
de  comptes  ont  été  nommés  par  cette  autorité.  (Tunis,  6  Janvier 
1896,  J.  T.  96,  108;  7  Janvier  1891,  /.  T.  96,  182.) 

(/>)  La  Juridiction  française  est  incompétente  pour  réviser  et  mo- 
difier les  décisions  prononcées  par  la  commlitaion  financière.  (Alger, 
17  mai  1893,  /.  T.  96,  94.) 

Elle  ne  peut  pas  réformer  une  décision  de  cette  commission  qui  a 
rejeté  une  créance  contre  le  Gouvomement  tunisien.  (Alger,  26  no- 
vembre 1892,  J.  T.  98,  41.) 

Les  décisions  de  la  Commission  flnsncière  ne  constituent  pas  seu- 
lement des  mesures  administratives,  mais  de  véritables  décisions 
judiciaires  exécutoires.  Les  Tribunaux  français  ne  peuvent  retenir 
l'examen  d'une  de  ces  décisions  que  s'il  était  constaté  que  cette  com- 
mission eût  statué  eu  dehors  de  ses  attributions.  (Tunis,  15  Janvier 
1890,  /.  T.  90,  54.) 

(e)  Une  semblable  nullité  est  purement  faeultative  ponr  le  Juge 
qui  peut,  selon  les  circonstances,  raooueiUir  ou  la  r^eter  ;  ainsi  il 
peut  refuser  d'annuler  un  protêt  faute  de  paiement,  signifié  à  un  Tu- 
nisien, sans  traduction  en  langue  arabe.  (Cass.,  25  mal  1897,  D.J.  O. 
97,  I,  406.) 

Cette  disposition  ne  concerne  que  les  actes  de  procédure  et  non  lea 
protêts.  (Sousae,  8  novembre  1894,  J.  T.  94,  574.) 

Il  importe  peu  quo  la  signlt^eatlon  soit  faite  on  pays  étranger,  spé- 
cialement en  Turquie  ;  il  7  a  lieu  d'obsen-er  la  règle  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  Tunisien»  traduits  devant  la  justice  française  en  vertu 
des  règles  de  compétence  contenues  au  même  décret.  (Tunis,  25  oc- 
tobre 1898,  J.  T.  93,  404.) 
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Art.  5.  —  Il  est  institué  une  Commission 
chargée  de  préparer  la  codification  des  lois 
relatives  à  la  propriété  foncière,  en  Tunisie,  et 
de  proposer  les  conditions  dans  lesquelles  la 
compétence  en  matière  immobilière  sera  remise 
aux  tribunaux  français. 

Art.  6.  —  Cette  Commission  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 


753       6  septembre  i884 

Décret  du  Président  de  la  République  française 
créant  an  Tribunal  de  Tunis  un  emploi  d'interprète- 
traducteur  assermenté  pour  la  langue  italienne. 


754 


3  janvier  i885 

(i6  rebiâ  el  aouel  i3o2) 


Décret  plaçant  les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du 
local  des  justices  de  paix  et  le  traitement  de  leurs 
chaouohs  dans  les  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes (>)• 

(Officiel,  i883,  48i) 


755 


3o  mars  i885 


Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 
au  Tribunal  de  Tunis  un  emploi  d'interprète-tra- 
ducteur assermenté  pour  la  langue  hébraïque. 

(OrnciEL,  i885,  558) 


756        2  septembre  i885 

(32  kàda  i3oa) 

PROMULGUÉ  LE  3  SEPTEMBRE    l885 

Décret  étendant  la  compétence  des  Tribunaux  français 

en  matière  pénale  (>)• 

(OrnaEL,  i885,  665) 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883; 

Vu  les  décrets  des  i4  avril  i883,  9  juillet  1884  et 
32  novembre  i884  sur  les  assesseurs  en  matière 
criminelle; 

Article  i».  —  Les  Tribunaux  français  en 
Tunisie  connaîtront  désormais,  dans  les  limites 
de  leur  compétence  respective  et  en  conformité 
de  la  loi  française  (*)  ["]  : 

lo  De  tous  crimes  commis  en  Tunisie  parles 
sujets  tunisiens  au  préjudice  des  Français  ou 
protégés  français  et  des  Européens  ou  protégés 
des  diverses  puissances  européennes  (3)  ; 

20  De  tous  crimes  ou  délits  commis  en  Tuni- 
sie par  des  sujets  tunisiens,  lorsque  des  Fran- 
çais ou  protégés  français,  et  des  Européens  ou 
protégés  des  diverses  puissances  européennes(3) 


(r  Vont,  décret  du  \-  mvTÏX  1885,  art.  40  (v*  MuxicirALiTia,  I). 

(ï    Conf.  décret  du  18  Janvier  1898. 

(3;  Conf.  décrets  des  1**  «eptcuibre  1898,  S9  avril  et  7  décembre 

i89W  (V»  PrOTKCTIONH  DII1.0XATIQUK8). 

{a)  La  volonté  du  léfçinlatour  a  été,  d'aprèa  ce  décrut,  que  Iom  Fran- 
çaîi  et  assimiléii  fuMicnt  ré^ia  on  Tuniiio  par  les  disposlUons  du 
C.  pén.  français.  (Casa.,  12  janvier  1894,  J.  T.  94,  114.) 


seront  auteurs  principaux,  co-auteurs  ou  com- 
plices (•). 

Art.  2.  —  Ils  connaîtront  également  de  tous 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  en 
Tunisie  par  des  sujets  tunisiens,  ou  avec  leur 
complicité  : 

fo  A  leurs  audiences  et  dans  les  lieux  où 
l'un  ou  plusieurs  de  leurs  magistrats  procèdent 
â  un  acte  de  leurs  fonctions  ; 

20  Contre  des  magistrats,  assesseurs  ou  offi- 
ciers de  la  justice  française  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

3o  Contre  l'exécution  des  arrêts,  jugements, 
sentences,  ordonnances  ou  mandats  de  la  jus- 
tice française  (*). 

Art.  3.  —  Ils  connaîtront  également  de  tous 
crimes  ou  délits  commis  par  les  assesseurs  tu- 
nisiens dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  d'as- 
sesseurs ou  par  suite  d'un  abus  de  ces  fonc- 
tions. 

Art.  4-  —  Les  sujets  tunisiens  pourront  être 
appelés  en  témoignage  devant  les  diverses 
juridictions  françaises  en  Tunisie,  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi  française  et  ils  se- 
ront passibles  des  moyens  de  contrainte  et  des 
peines  édictées  par  cette  loi. 

Art.  5.  —  Seront  aussi  déférés  aux  tribu- 
naux français,  les  sujets  tunisiens  inculpés  de 
crimes  ou  de  délits  de  faux  témoignage,  de 
faux  serment  ou  de  subornation  de  témoins, 
devant  les  juridictions  françaises,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police. 


757  19  juillet  1 886 

Décret  du  Préaident  de  la  République  française  por- 
tant augmentation  du  personnel  du  Tribunal  de 
lr«  instance  de  Tunis. 

(OmaEL,  1886,  159) 


(a)  Les  tribunaux  français  établis  en  Tunisie  sont,  en  principe 
incompétents  pour  connaître  dm  contraventions  commises  par  <MS 
si^ets  tunisiens  ;  ils  n'ont  exceptionnellement  compétence  que  dsst 
les  iiypothèses  spéciales  prévues  par  rarticle  %  du  décret  du  9  t»f- 
tembre  1883.  (Cass.,  4  août  1894,  D.  J.  O.  05,  1,  K.) 

Les  si^ets  tunisiens,  non  militaires  ni  assimilés,  accusée  d^an  eriae, 
commis  au  préjudice  d'un  citoyen  français,  sont  Justiciables  dos  tri- 
bunaux français  et  non  des  conseils  de  guerre.  (Cass.,  S  Juin  1(92. 
D.  J.  G.  W,  I,  649.) 

La  justice  française  est,  à  tous  les  degrée  de  juridiction,  invertie, 
par  ce  décret,  du  droit  de  Juger  les  Tunisiens  poursuiria  pour  crimei 
commis  au  préjudice  d'Européens,  l'eu  importe  que  la  JuridlctlMi 
saisie  soit  non  la  Cour  d'assises,  mais  le  Tribunal  correctionnel  «a- 
tuant  en  vertu  de  l'article  68  du  C.  pén.  sur  un  crime  commis  par 
un  mineur  de  16  ans.  (Alger,  16  Juillet  1891,  J-  T.  9S,  76.) 

Les  tribunaux  français  en  Tunisie  sont  incompétents  pour  statocr 
sur  l'action  publique  dirigée  contre  un  Consul  étranger.  (Tunis, 
t6  mai  1885,  J.  T.  89,  9S.) 

{h)  Le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur  commis,  dans  rintérisnr 
de  la  prison  française  et  on  présence  de  leurs  codétenus,  par  éci 
Tunisiens  écroués  en  vertu  de  mandats  réguliers  du  juge  d'instrwc- 
tion,  rentre  dans  cette  catégorie.  (Sousse,  S9  octobre  1889,  J.  T.  16. 
875.) 

Le  délit  do  coups  et  blessures  commis  par  un  Tunisien  dans  ms 
niSmes  couditions  ne  rentre  pas  dans  cette  catégorie.  (Alger,  l'JnlB 
1889,  J.  T.  89,  lis.) 

I^  juridiction  française  a  qualité  pour  juger  des  sujets  tunisiea* 
qui,  se  prétondant  propriétaires  d'un  terrain  vendu  à  la  barra  ds 
tribunal  à  une  tierce  personne,  en  ont  frandnleueement  sourirait  is 
récolte,  alors  surtout  qu'ils  avaient  été  en  référé  déboutés  de  leur» 
prétentions  tendant  à  obtenir  une  mesure  conservatoire  sur  ces  ré- 
coites.  (Sousse,  1^  mai  1889,  J.  T.  90,  SIS.) 

Le  fait  par  un  Tunisien  de  menacer  de  mort  ra^judicatalre  qn 
veut  prendre  possession  d'immeubles  vendus  à  la  barre  d'un  tribmsl 
français,  s'il  ne  renonce  pas  à  la  possession  dcsdits  immeubles,  com- 
titue  un  délit  commis  à  l'onconsre  d'un  jugement  émanant  de  Is  jss- 
tlee  f^«nçaise.  (Sousse,  15  mai  1889,  J.  T.  89,  152.) 
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Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Miuistre  de 
la  justice,  et  du  Ministre  des  affaires  étrangères; 
vu  Tarticle   ii,  $  3,  de  la  loi  du  2^  mars  i883, 

Ç[>rtant  organisation   de  la  juridiction  française  en 
unisie  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu; 

Article  i«'.  —  Le  nombre  des  Juges  du  Tri- 
bunal de  Tunis  est  porté  de  trois  à  cinq,  et 
celui  des  Juges  suppléants  de  deux  à  trois ('). 

Art.  2.  —  L'un  des  juges  du  Tribunal  de 
Tunis  aura  le  titre  de  Vice-Président  et  son 
traitement  sera  de  io,ooo  fr.  ('). 

Art.  3.  —  Un  second  commis- greffier  est 
institué  au  Tribunal  de  Tunis  (»). 

Art.  4-  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice,  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
son  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


758 


ï5  février  1887 

(1/  djoamadi  el  aouel  i3oS) 


Décret  relatif  à  la  compëtenoe  des  joridiotJons  fran- 
çaises dans  oertainea  affaires  du  statut  personnel 
entre  si^ets  français  (>) 

Ajant  appris  aue  des  procès  relatifs  au  mariage,  à 
la  hedana  (garoe  de  la  personne  de  l'enfant)  aux 
successions  et  à  la  tutelle,  sont  quelquefois  portés 
devant  le  Tribunal  du  Chaâra  par  des  musulmans  su- 
jets de  la  République  française,  et  que  ce  Tribunal  se 
déclare  compétent  pour  les  juger,  même  quand  le 
demandeur  et  le  défendeur  se  trouvent  l'un  et  l'autre 
placés  sous  la  juridiction  de  la  France; 

Article  unique.  —  Tous  procès  entre  sujets 
français,  relatifs  aux  questions  ci-dessus  indi- 
quées et  à  toutes  autres  questions  concernant 
le  statut  personnel,  seront  exclusivement  portés 
devant  les  Tribunaux  français  compétents. 


759 


octobre  1887 


Décret  du  Président  de  la  République  française  ré- 
glementant l'exercice    de    la  profession   d'avocat 
près  les  tribunaux  français  en  Tunisie  0)* 
(OmciKL,  1887,  acyj) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  ; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883  portant  organisation  de 
la  justice  française  en  Tunisie  ; 

Article  i*»".  —  La  profession  d'avocat  (4)  est 
soumise   en   Tunisie  aux  règles   de  discipline 


(1)  CoDf.  dierHii  de*  II  jaillet  1896  et  80  JuUIct  1897  qui  erérnt 
d'»atre«  poctcs. 

(i)  Conf.  d«cr«t  du  9  avril  1887  f v»  Notajuat  tlicihibi»  . 

(Sj  Conf.  décret  du  9  mai  1897,  art.  6  et  17  (>•  Ji-stice  tcki- 
BiKinnc),  et  protocole  du  «5  Janrier  1884,  art.  10  (v*  TkaitAi»). 

(4)  Rapport  «a  PrMdoot  do  U  RépubUque.  {B.  M.  J.  1867,  no.) 
Moniteur  le  Préildent, 

Aux  terme»  de  l'article  10  de  la  loi  du  87  mars  1883,  portant  orga- 
niaation  de  la  Jurttce  françaiM  en  Tunisie,  rexcrrice  de  la  profea- 
•lon  de  défenseur  ert  aoumii  aux  rèfleroenta  en  vigueur  en  Al|férie. 
Sauf  lea  étranger*  qui  ont  pu  invoquer  le  bénéfice  de  l'exception 
contenue  au  deuxième  paragraphe  dudit  article,  Ie«  Français  seuU 
unt  donc  le  droit  de  faire  partie  du  corp*  de*  défentour*. 

Mai*,  pri*  de*  défeiuteura,  il  exi*te  à  Tuni*  un  collt-go  d'avocat* 
qui  se  recrute  dan*  de*  condition*  différente*.  Si,  en  France,  le* 


établies    par    l'ordonnance    du    20   novembre 

i8a2  0- 

Toutefois,  quels  que  soient  le  nombre  et  la 
nationalité  des  avocats  admis  au  tableau,  les 
fonctions  de  Conseil  de  discipline  sont  remplies 
par  le  Tribunal  (*). 

Article  2.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


760         29  octobre  1887 

Décret  du  Président  de  la  République  française  por- 
tant création  de  justices  de  paix  provisoires  ('). 
(OFFiaKL,  1887,  297) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice  ; 
Vu  la  loi  du  27  mars  i883; 
Vu  le  décret  du  3  août  i885  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu  ; 


Français  *cul*  peuvent  faire  partie  d'un  barreau,  en  Tunisie,  lor* 
de  la  renonciation  do*  diverae*  pui«*ance*  aux  droit*  qu'elles  te- 
naient dea  capitulation*,  il  a  paru  équitable  d'onvrir  l'aeoè*  de  la 
barre  aux  avocat*  do  nationalité  étrangère.  De  même  me*  prédécea- 
•eur*  ont  pen*é  que,  principalement  depui*  le  décret  du  S  aeptembre 
1886  qui  a  remis  à  no*  tribunaux  le  soin  de  connaître,  dans  certains 
cas,  de*  délit*  commi*  par  le*  Tunisien*,  il  eût  été  d'une  rigueur 
extrtme  d'interdire  aux  *ujeti  de  Son  Altesse  le  Bev,  pourvu*  des 
titre*  oniver*italre*  Arançai*,  le  droit  de  «e  présenter  devant  no* 
tribunaux. 

Mai*  le  barreau  de  Tunis  s'étant  ainsi  constitué  librement,  et 
comptant  parmi  ses  membres,  en  dehors  de*  st^ets  franyais,  de* 
avocat*  de  nationalité*  diverse*,  ne  peut  être  aacimilé  à  nos  bar- 
reaux de  France  ou  mtme  d'Algérie. 

J'estime,  en  conséquence,  que  s'il  j  a  lieu  de  rendre  applicable* 
à  Tunis  les  règles  de  di*cipline  établie*  en  l'ordonnance  du  SO  no- 
vembre 18i),  U  convient  cependant  de  laisser  au  tribunal  le  *oin  de 
veiller  à  l'ob*enratlon  do  ce*  règle*,  quels  que  soient  d'ailleurs  le 
nombre  et  la  nationalité  des  avocats  portés  au  tableau,  et  cela  par 
dérogation  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  S7  août  1830,  étendue 
à  l'Algérie  par  l'arrêté  du  16  avril  1848. 

Pans  un  pav*  *oumis  à  la  Juridiction  française,  les  avocat*  étran- 
gers, alors  même  qu'ils  ••  trouveraient  plu*  nombreux  que  le*  avo- 
csts  français,  ne  devront  pa*  former  la  minorité  du  Conseil  de 
l'ordre.  Confier  au  tribunal  et  san*  distinction  le*  même*  pouvoirs 
d<>  surveillance  tant  à  l'égard  des  avocats  étranger*  qu'à  l'égard  de* 
avocats  françai*,  e*t  donc  le  «eul  moyen  de  prévenir  le*  difficulté* 
que  peut  lairo  nattre  une  *ltuation  cxccplionncUe. 

C'est  à  ces  fins  que  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion le  projet  de  décret  ci-annexé 

(1)  Conf.  etiam  décret  du  18  novembre  1896  et  tableau  sous  le  dé- 
cret du  18  avrtl  1888,  art.  l". 

[a)  Est  applicable  en  Tunisie  l'article  S  de  Tarrêté  du  17  Juillet  1848, 
aux  termes  duquel  le  pouvoir  de  plaider  devant  le*  tribunaux  de 
commerce  d'Algérie  est  présumé  en  faveur  de  l'avocat  porteur  do 
l'original  ou  de  la  copie  de  la  citation.  (Alger,  S6  Juin  18M,  J.  T.  96, 
275. 

On  doit  étendre  aux  avocats  qui  se  présentent  devant  les  justice* 
do  paix  de  Tunisie,  cette  présomption  de  mandat  en  faveur  du  dé- 
fenseur ou  de  l'avocat.  (Tunis,  4  mars  1891,  J.  T.  94,  ÎIS.) 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  par  suite  de  circonstance*  «pédale*  au 
paj*  et  par  dérogation,  tant  à  la  loi  qu'aux  règle*  de  l'ordre  de* 
avocat*,  ce*  dernier*  *ont  admi*  à  représenter  devant  le*  tribunaux 
de  paix  et  de  commerce  lac  partie*  à  titre  de  mandataire*  *péciaox, 
*an*  justifier  de  leur*  pouvoir*  autrement  que  par  la  présence  en 
leurs  mains  des  pièce*  du  procè*.  (Paix,  Tuni*,  4  novembre  1896, 
J.  T.  96,  694.) 

Si,  par  un  scrupule  élevé,  les  barreaux  Interdisent  généralement 
à  leurs  membre*,  sotui  peine  de  radiation,  de  *'adre*s«r  aux  tribu- 
naux pour  obtenir  paiement  do  leur*  honoraire*,  il  n'existe  cepen- 
dant aucune  loi  qui  défende  à  l'avocat  de  poursuivre  ce  paiement 
en  justice.  Une  semblable  action  est  donc  rece>-able  en  la  forme. 
(Alger,  ti  novembre  1897,  J.  T.  96,  44S.^ 

Cette  interdiction  est  une  mesure  d'oriire  intérieur  qui  ne  saurait 
être  opposée  en  jnatice  à  l'avocat  par  son  cliotit  comme  formant  un 
obstacle  légal  à  son  action.  (Tunis,  34  mai  1H99,  R.  A.  900,   II,  809.) 

L'avocat,  consulté  par  un  indif(èno  qui  ignore  les  lois  et  la  procé- 
dure  françaises,  a  le  devoir  de  le  renseigner  exactement  et  de  l'ar- 
rêter au  début  d'une  lutte  incertaine  et  coûteuse,  qui  doit  entraîner 
néce**airement  de*  frais  hors  de  proportion  avec  l'importance  du 
litige.  Mais  le  eon*oil,  quel  qu'il  soit,  donné  par  l'avocat,  ne  saurait 
entraîner  contre  lui  aucune  responsabilité  pécuniaire,  hors  les  caa 
de  mauvaise  foi,  de  dol  ou  de  fraude.  (Tunis,  SI  mai  18M,  J.  T.  94, 
828.) 

(6)  Le*  eonaell*  de  discipline  ont  un  pouvoir  absolu  pour  appré- 
cier si  l'avocat  qui  requiert  son  inscription  au  tableau  rumpUt  le* 
condition*  nécessaire*  à  cet  eflet.  Ijours  décisions  no  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  lorsque  l'admission  a  été  prononcée  :  d'où  il  suit 
que  l'appel  formé  s<»it.  par  ie  bâtonnier,  soit  par  un  ou  plusieurs  de* 
avocat!  inscrits  au  tableau,  est  irruoevable  dans  ce  cas.  Crs  prinoipe* 
sont  applicables  même  au  cas  où  les  fondions  de  consotl  de  disci- 
pline sont  exercées  par  le  tribunal,  comme  en  Tunisie.  (.Algei*  4  no- 
vembre 1889,  J.  T.  90,  41.) 
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JUSTICE  FRANÇAISE. 


Article  i".  — Jusqu'à  rinstallation  des  Juges 
de  paix  dans  les  localités  dénommées  à  l'arti- 
cle 5  ci-après,  le  Contrôleur  civil  et,  à  son  dé- 
faut, le  Contrôleur  adjoint  ou  un  officier  de  la 
garnison  désigné  à  cet  effet  par  le  Général 
commandant  le  corps  d'occupation  ('),  exerce 
les  fonctions  de  Juge  de  paix,  dans  les  termes 
de  l'article  3  de  la  loi  du  27  mars  i883. 

Art.  2.  —  Les  fonctions  du  Ministère  public 
sont  remplies  par  le  commandant  de  la  brigade 
ou  le  chef  de  poste  de  gendarmerie  ;  celles  de 
greffier  et  d'huissier  par  le  secrétaire  du  Con- 
trôleur civil  et,  à  son  défaut,  par  un  sous-offi- 
cicr  désigné  par  le  Commandant  militaire  du 
territoire. 

Art.  3.  —  Les  règles  de  procédure  et  d'ins- 
truction criminelle,  le  tarif  des  frais  de  justice, 
en  matière  civile  et  criminelle,  déterminés  par 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  en  vigueur  en 
Algérie,  sont  applicables  aux  juridictions  insti- 
tuées par  le  présent  décret. 

Art.  4-  —  Dans  l'étendue  de  leur  ressort,  les 
fonctionnaires  exerçant  les  attributions  de  Juge 
de  paix  sont  officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  5.  —  Les  sièges  des  justices  de  paix 
établies  à  titre  provisoire  sont  fixés  à  Aïn-Dra- 
ham(*),  Béja(3),  Nabeul(4),  Gabès(î),  njerba(6), 
Gafsa(7),  Souk-el-Arba  (8),  Macktar  (9),  Kai- 
rouan  ('°)  et  Tozeur  (7). 

Art.  6.  —  Les  ressorts  de  ces  juridictions 
seront  déterminés  par  arrêté  du  Ministre  rési 
dent  général  de  France  (''). 

Art.  7.  —  Le  décret  du  3  août  i885  ci-dessus 
visé  est  abrogé. 

Art.  8.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice,  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


761        i^'' décembre  1887 

Décret   du    Président    de    la  République    française 

instituant  un  Tribunal  de  lr«  instance  à  Sousse. 

(Officiel,  1888,  7) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice,  et  du  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Yu  la  loi  du  27  mars  i883,  portant  organisation  de 
la  juridiclion  française  en  Tunisie; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

Article  1".  —  Il  est  institué  à  Sousse  (Tuni- 


(I)  Il  n'exUte  plu*  actueUement  de  Juatices  de  paix  gérées  par  des 
officiers^ 

(i)  Kltc  e«t  maintenant  gérée  par  le  Juge  de  paix  de  8onk-ol- 
Arba  (audience  foraine).  —  Conf.  l**  arrtté  da  10  mai  1897. 

(5)  Kllc  est  rég^ulière  depuis  le  décret  da  8  mai  1997. 

(4>  Elle  pirt  gérée  maintenant  par  le  Juge  de  paix  de  Grombalia 
(audience  foraine).  —  Conf.  arrêté  du  lOJanrier  18W. 
(fr)  Klle  e«it  régulière  depuis  le  !•*  décret  du  S4  février  1890. 

(6)  Cette  îlr  tut  le  siège  de  l'annexe  du  Contrôle  ciril  de  Oabèa. 

(7)  Le  rciutort  de  cette  .lustice  de  paix  provisoire  est  fixé  par  arrêté 
du  Hésideut  général  du  18  janvier  1888  (Officiel,  1868.  18). 

(8)  Elle  est  régulière  depuis  le  !•»  décret  du  S4  février  1890.  — 
Conf.  rtiam  décret  du  8  mai  1897,  art.  4. 

(9)  Le  rf  Bdort  de  cette  Justice  de  paix  provisoire  est  fixé  par  arrêté 
du  Résident  général  du  M  novembre  1887,  art.  S,  §  S  (GU^ciel,  1887, 
803V 

(10)  Elle  est  régulière  depuis  le  décret  du  l»  Juillet  1896. 

(II)  Conf.  art.  S,  notes. 


sie)  un  Tribunal  de  première  instance,  dont  le 
ressort  comprend  les  ressorts  des  Justices  de 
paix  de  Sousse,  Sfax,  Kairouan,  Gafsa,  Tozeur, 
Gabès  et  Djerba('). 

Art.  2.  —  La  compétence  du  Tribunal  de 
Sousse  est  celle  attribuée  au  Tribunal  de  Tu- 
nis par  les  divers  actes  législatifs  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Le  Tribunal  de  première  instance 
de  Sousse  est  composé  :  d'un  Président,  de  deu.^ 
Juges  titulaires,  d'un  Juge  suppléant  (^),  d'un 
Procureur  de  la  Régublique,  d'un  Substitut, 
d'un  Greffier  et  d'un  Commis-Greffier.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  21  janvier  i8go.) 

Leurs  traitements  sont  fixés  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  4-  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice,  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


762       Annexe  au  décret 
du  i"  décembre  1887 

Tableau  fixant  le  traitement  des  noiagiatrats  et  da 

penionnel  du  Tribunal  de  1>*  instance  de  Sonate. 

{Ainsi  modijié  par  décret  da  st  janoier  tSgo) 

Président 8,000  fr. 

Juge  d'instruction 6,000 

Juge 5,000 

Juge  suppléant  (>) 3,ooo 

Procureur  de  la  République 8,000 

Substitut 5,000 

Greffler 4»o«> 

Commis-greffier 2,800 

Interprète 3,ooo 


763       3o  décembre  1887 

Arrêté  du  Ministre  de  la  justice  instituant  à  Monas- 
tir  une  audience  foraine  de  la  Justice  de  paix  de 
Sousse. 

Vu  les  articles  a  et  7  de  la  loi  du  37  mars  i883; 
Vu  l'article  i5  du  décret  du  10  août  1875; 

Article  i^^.  —  Une  audience  foraine  men- 
suelle de  la  Justice  de  paix  du  canton  de  Sousse 
est  installée  à  Monastir. 

Art.  2.  —  Les  droits  et  indemnités  de  trans- 
port occasionnés  par  cette  audience  seront  ré- 
glés conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  10  août  1875. 


(1)  Conf.  décret  du  18  •rril  188S,  art.  l-  (tAbleaa  ca  met»)  «t  •»■ 
nexe. 

(8)  Ce  mafflatrat  ect  en  même  tempa  Joye  an  Triboaal  mixte  (m- 
dlence  foraine).  U  toacbe  de  ce  fait  raUocation  fixée  par  le  !•  décret 
du  S5  férrier  1897,  ait.  S  (t«  Tubuvai.  mxTs). 
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764       3o  décembre  1887 

Arrêté  du  Ministre  de  la  justice  instituant  à  Mahdia 
une  audience  foraine  de  la  «lastiœ  de  paix  de 
Sousse. 

(Officiel,  1888,  3i) 

Vu  les  articles  a  et  7  de  la  loi  du  27  mars  i883; 
Vu  Tarticle  i5  du  décret  du  10  août  1875  ; 

Article  i«".  —  Une  audience  foraine  men- 
suelle de  la  Justice  de  paix  de  Sousse  est  ins- 
tallée à  Mahdia. 

Art.  2.  —  Les  droits  et  indemnités  occasion- 
nés par  cette  audience  seront  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  10  août 
1875. 


765 


7  avril  1888 


Décret  do  Président  de  la  République  française  créant 
un  emploi  de  suppléant  rétribué  et  un  emploi  de 
commis-greffier  prôs  la  Justice  de  paix  de  Tunis  (')• 
(Officiel,  1888,  i23) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice  et  aes  cultes; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  portant  organisation 
de  la  justice  française  en  Tunisie  ; 

Vu  le  décret  du  ao  avril  1880,  qui  crée  des  em- 
plois de  commis-greffiers  salariés  par  l'État  près  les 
justices  de  paix  de  l'Algérie  pourvues  d'un  suppléant 
rétribué; 

Article  i*'.  —  Un  emploi  de  suppléant  rétri- 
bué est  créé  près  de  la  Justice  de  paix  de 
Tunis  ('). 

Le  traitement  de  ce  magistrat  est  fixé  à 
4,000  fr. 

Art.  2.  —  Il  est  créé,  près  la  même  Justice 
de  paix,  un  emploi  de  commis-greffier  avec  un 
traitement  de  5oofr. 

Art.  3.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


766 


i4  avril  1888 


Décret  du  Président  de  la  République  française  fixant 
le  nombre  des  défenseurs  (>)  près  le  Tribunal 
de  Sousse  à  quatre  et  le  nombre  des  huissiers  à 
trois. 

(Officiel,  1888,  109) 


767 


3  mai  1888 


Décret  du  Président  de  la  République  française  mo- 
difiant le  décret  du  18  juin  1884  sur  l'assistance 
Judiciaire  en  Tunisie. 

(Officiel,  1888,  i65) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  aes  cultes  ; 
Vu  le  décret  du  18  juin  1884  ; 

(1)  Conf.  décret  do  19  férrier  1801  (dlrision  de  Tonii  en  deux  c«n- 
toiw). 
(t)  CoBf.  décret  do  1"  octobre  1887,  notei. 


Considérant  (pe  certaines  dispositions  de  ce  dé- 
cret visent  nonunativement  le  Tribunal  de  Tunis  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  étendre  au  Tribunal  de  Sousse  et 
généralement  à  tout  tribunal  nouveau  qui  serait  créé 
en  Tunisie; 

Article  i"*.  —  Les  articles  2,  5  et  10,  para- 
graphe 2,  du  décret  du  18  juin  1884  sont  abro- 
gés et  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 
(Conf.  ce  décret.) 

Art.  2.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


768 


25  juin  1888 


Arrêté  du  Ministre  de  la  justice  fixant  les  dates 
d'ouverture  des  assises  du  tribunal  de  Sousse, 
statuant  au  crimineL 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  27  mars  i883,  sur  l'or- 
ganisation de  la  juridiction  française  en  Tunisie; 

Vu  le  décret  du  i*'  décembre  1887,  instituant  un 
Tribunal  à  Sousse  (Tunisie); 

Article  !•'.  —  L'ouverture  des  assises  du 
Tribunal  de  Sousse,  statuant  au  criminel,  est 
fixée,  pour  chaque  année,  aux  dates  exprimées 
ci-après  : 

Pour  le  premier  trimestre  :  le  troisième  lundi 
du  mois  de  février  ; 

Pour  le  deuxième  trimestre:  le  troisième  lundi 
du  mois  de  mai  ; 

Pour  le  troisième  trimestre  :  le  troisième  lundi 
du  mois  de  juillet  ; 

Pour  le    quatrième  trimestre 
lundi  du  mois  de  novembre. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  troisième  lundi  des 
mois  susindiqués  se  trouvera  un  jour  de  fête 
légale,  l'ouverture  des  assises  sera  reportée  au 
lendemain. 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera 
transmise  à  M.  le  Premier  Président  et  à  M.  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'Alger,  à  M.  le 
Président  du  Tribunal  de  Sousse  et  à  M.  le 
Procureur  de  la  République  près  le  même  siège 
qui  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'en  assurer  l'exécution. 


le  troisième 


769 


[7  juillet  1888 


Décret  du  Président  de  la  République  française  re- 
latif à  la  compétence   des  juridictions  françaises 
en  Tunisie,  en  matière  immobilière (')• 
(Officiel,  1888,  21 3) 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  affaires  étrangères 


(1)  Rëpport  ëdrmté  «a  Président  de  le  RâpubU<ine  FrançaJso 
par  le  MiaiMtre  dee  ettatrea  étrangèree  et  le  Ministre  de  la 
JaeUce,  eu  eujet  de  le  détermination  de  cette  oompétenoe. 

iOJfleitl,  1888,  S18.) 

Monalour  le  Président, 
Parmi  le«  réforme*  que  le  Bejr,  par  la  conrention  do  8  jaln  1888, 
conclue  arec  le  Oouremement  de  la  BëpubUqae,  s'est  engagé  à  en- 
treprendre dans  la  Régence  de  Tunis  et  qui  sont  ai^ourd'hui  en 
roie  d'exécution,  celle  qui  a  pour  objet  la  constitution  do  la  pro- 
priété foncière  peut  fttre  eonsidérée  comme  présentant  une  impor- 
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et  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  loi  du  2^  mars  i883; 

Vu  la  loi  du  9  avril  i884; 

Article  i«'.  —  Les  droits  réels  sur  les  im- 
meubles immatriculés  sont  régis  par  les  lois 
tunisiennes  spécialement  édictées  pour  cette  ca- 
tégorie d'immeubles,  et  les  litiges  y  relatifs 
ressortiront  aux  juridictions  françaises  dans  la 
Régence. 

Art.  2.  —  Le  titre  dressé  en  suite  de  la  dé- 
cision du  Tribunal  mixte  prononçant  l'imma- 
triculation est  définitif  et  inattaquable  ;  il  for- 
mera, devant  les  juridictions  françaises,  le  point 
de  départ  unique  de  la  propriété  et  des  droits 
réels  qui  l'affectent  à  l'exclusion  de  tous  autres 
droits  non  inscrits  (»)["]. 

Les  inscriptions  portées  ultérieurement  sur 
ces  titres  feront  foi  devant  les  mêmes  juridic- 
tions, dans  les  limites  fixées  par  les  lois  qui 


tance  particullèr<?,  tant  au  point  de  vue  de  noa  compatriote*  et  des 
étrangen  établis  en  Tunlale,  qu'en  ce  qui  concerne  lea  indigènes 
eux-mêmes. 

Cette  réforme,  accompUe  depuis  deux  ans,  suirant  les  vues  du- 
GouTcmement  de  la  République,  donne  aux  propriétaires  de  toute 
nationalité  la  faculté  de  placer  leurs  immeubles  sis  en  Tunisie  sous 
le  régime  d*uue  loi  spéciale  et  sous  la  Juridiction  des  tribunaux 
français,  à  charge  de  les  soumettre  préalablement  k  l'immatricula- 
tion que  prononce  un  tribunal  mixte  composé  de  quatre  magistrats 
français  et  trois  indigènes.  (^Conf.  1-  décret  du  25  février  1897 
[v«  Tbibcmal.  kixtr].) 

Cette  procédure,  qui  a  l'arantage  de  donner  toute  sécurité  à  nos 
colons  et  do  ménager  en  même  temps  les  droits  acquis  et  les  osago* 
des  indigènes,  a  soulevé,  dans  son  application,  une  question  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  en  suspens.  On  s'est  demandé  si  les  Juri- 
dictions françaises  n'avaient  pas  le  droit  ou  même  le  devoir  de  re- 
viser et,  au  besoin,  de  modifier,  quand  ils  leur  seraient  présentés, 
les  titres  de  propriété  dressés  par  le  conserv-ateur  de  la  propriété 
foncière  ensuite  de  la  décision  du  tribunal  mixte.  Le  droit  de  revi- 
sion, en  suspendant  Vetfd  de  l'immatriculation,  aurait  pour  consé- 
quence de  laisM'r  subsister  rinecrtitude  dans  laquelle  se  trouve  ac- 
tuellement la  propriété  dans  la  Régence  et  que  la  nouTcUe  loi 
immobilière  avait  précisément  pour  objet  de  faire  cesser.  II  entraî- 
nerait, par  conséquent,  aussi  bien  en  ce  qui  eonceme  l'Intér&t  des 
propriétaires  qu'an  point  de  vue  de  l'ordre  public,  les  plus  graves 
inconvénients. 

Afin  de  prévenir  toute  possibilité  d'un  malentendu  à  ce  ai^jet,  nous 
avons  pensé  qu'il  j  avait  lieu  de  préciser  le  caractère  irrévocable, 
à  l'égard  de  nos  Juridictions,  des  décisions  du  tribunal  mixte.  C'est 
pourquoi  nous  vous  proposons  d'user  des  pouvoirs  qui  voua  ont  été 
donnés  en  maUère  de  réforme  Judiciaire  dans  La  Régence  par  l'ar- 
ticle !••  de  la  convention  du  8  Juin  1883,  sanctionnée  par  la  loi  du 
9  avril  1884,  pour  déterminer  d'une  manière  indiscutable  la  valeur 
des  titres  de  propriété  des  immeubles  immatriculés  et  les  conditions 
dans  lesquelles,  d'un  commun  accord  entre  le  Gouvernement  de  la 
République  et  celui  du  Bey,  la  compétence  immobilière  en  Tunisie 
a  été  conférée  aux  tribunaux  français. 

Si  vous  vonlea  bien  partager  cette  manière  d«  voir,  nous  vous 
prions  de  revêtir  de  votre  approbation  le  décret  Joint  au  présent 
ra.>port 

(I)  Conf.  décret  du  l»  mars  1897  (v»  Pnorai^â  roNCliuiB). 

(a)  Les  Juridictions  françaises  no  peuvent,  ni  annuler,  ni  modifier, 
ni  réviser  le  titre  délivré  par  lo  conservateur,  et  elles  n'ont  pas  le 
droit  de  refuser  ou  d'accorder  l'cxequatur.  (Cass.,  î  février  1898, 
J.  T.  98,  144.) 

Le  Jugement  du  tribunal  mixte  qui  ordonne  l'immatriculation  d'un 
immeuble  en  fixe  la  condition  Juridique  d'une  façon  définitive  au 
Jour  où  il  a  été  prononcé  ;  c'est  donc  le  conservateur  de  la  propriété 
foncière  et  non  le  tribunal  mixte  qui  doit  examiner  les  modifications 
suo'f  nues  postérieurement  au  Jugrmcnt  d'immatriculation  et  avant 
la  délivrance  du  titre  do  propriété.  11^  importe  peu,  d'aiUeurs,  que 
dans  son  Jugement  d'immatriculation,'  le  tribunal  mixte  ait  prescrit 
une  rectification  de  boniaKC  à  exécuter  par  le  service  topographique 
avant  l'établlssoment  du  titre  de  propriété  ;  en  ctTot,  cette  prescription 
no  réserve  aucune  partie  du  débat  et  elle  dossaisit  complètement  le 
tribunal  mixte.  (Mixte,  5  septembre  1896,  J.  T.  96,  447.) 

Il  n«  peut  donc  être  fait  état  d'une  constitution  de  habous  portant 
sur  une  propriété  immatriculée  et  antérieure  à  l'immatriculation. 
(Tunis,  SO  mars  189&,  J.  T.  95,  8.S8.) 

Co  texte  fait  obstacle  à  ce  qu'une  personne  puisse  obtenir  du  tri- 
bunal français  la  reconnaissance  de  son  droit  de  copropriété  sur  un 
immeuble  immatriculé  au  nom  d'un  tiers  alors  que  le  tribunal 
mixte,  en  ordonnant  l'immatriculation  dans  ces  conditions,  a  déjà 
débouté  cette  même  personne  de  ses  prétentions  à  la  copropriété 
dont  il  s'a(;it.  Une  telle  instance  se  heurte  à  l'obstacle  de  la  chose 
Jugée  et  à  dos  règles  de  compétence  qui  sont  d'ordre  public,  de  telle 
sorte  que  la  Juridiction  française  doit  se  dessaisir  d'ofllce.  (Tunis, 
11  novembre  1892,  J.  T.  94,  566.) 

Cette  rî-gle  forme  obstacle  à  ce  que  Ton  pnisse  attribuer  à  un  tiers 
la  propriété  qu'il  prétend  avoir  immatriculée  à  son  préjudice  au 
nom  d'une  autre  personne.  (Tunis,  4  décembre  1895,  J.  T.  96,  53.) 

Le  principe  poiîé  par  Tarticie  S  ne  peut  s'entendre  que  des  titres 
de  propriété  établis  et  dressés  en  conformité  de  la  loi  foncière, 
(«ousse,  28  novembre  1895,  J.  T.  96,  107.) 


régissent  en  Tunisie  les  immeubles  immatri- 
culés. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  affaires  étrangères 
et  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


770       27  novembre  1888 

(iJ  rebià  el  aouel  t3o(!) 

PROMULGUA  LE  28  NOVEMBRE  1888 

Décret  relatif  à  la  compétence  des  tribunaux  français 

en  matière  administrative. 

(Ofticiel,  1888,  349) 

Vu  le  décret  du  i8  avril  i883  (lo  dioumadi  ettani 
iSoo)  portant  promulgation  dans  la  Kéqence,  de  la 
loi  du  37  mars  i883,  sur  rorganisation  &  la  juridic- 
tion française  en  Tunisie; 

Vu  les  décrets  du  5  mai  i883  (27  djoumadi  ettani 
i3€K))  et  du  3i  juillet  1884  (7  cbaoual  i3oi) étendant 
la  juridiction  française  en  Tunisie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Premier  Ministre; 

Article  i*'.  —  Sont  soumises  aux  juridictions 
civiles  instituées  dans  la  Régence,  dans  la 
limite  de  la  compétence  attribuée  à  chacune 
d'elles  (■),  toutes  les  instances  tendant  à  faire 
déclarer  l'Administration  débitrice,  soit  à  rai- 
son de  l'inexécution  des  marchés  conclus  par 
elle,  soit  à  raison  des  travaux  qu'elle  a  ordon- 
nés, soit  à  raison  de  tout  acte  de  sa  part  ayant, 
sans  droit,  porté  préjudice  à  autrui  (*). 


(a)  Co  texte  doit  être  interprété  en  oe  sens  qn'U  n'attribue  pas  la 
compétence  administrative  à  titre  exelusif  aux  tribunaux  françal»  st 
qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  l'aflisire  échappe  à  lajo- 
ridiction  française,  dès  qu'elle  s'agite  entre  Tunisiens.  Il  n'est  pas 
contestable,  d'ailleurs,  que  les  administrations  du  Gouvernsoeot 
beylical  sont  de  nationalité  tunisienne.  (Sousae,  SO  déeembre  1897, 
J.  T.  98,  194.  —  Tunis,  S4  Juin  1889,  /.  T.  89,  141.) 

En  Tunisie,  où  les  tribunaux  civils  sont  inrastia  de  la  eompéleaes 
administrative,  le  Ju|re  du  fond  est  en  mtane  temps  la  Jng«  da  pr«>> 
Tlsionnel.  (Ai«er,  II  mai  1891,  J.  T.  91,  SM.) 

(b)  L'arrêté  de  révocation  légalement  pris  d'an  fonctionnaire  tuni- 
sien ne  rentre  pas  dans  cette  eatégorle.  (Tnnla,  S8  mars  1900,  J.  T. 
900,  591.) 

Les  Juridictions  civile*  ne  sauraient,  sans  comiaattra  on  exeèe  de 
pouvoir,  s'immiscer  dans  les  actea  de  gestion  do  TAdminlstrstiaa 
entrepris  en  vue  d'un  intérêt  général  ;  elles  ne  peuvent,  par  rxeapk, 
ordonner  la  délimitation  d'un  terrain  faisant  parti*  du  domain*  pa- 
bllc  sur  la  demande  d'un  particulier.  (Tunis,  18  mal  1808,  J.  T.9A,M8-) 

Ce  contentieux  no  saurait  comprendre  les  actions  an  revendicatiaB, 
contre  l'État,  de  terrains  dont  il  se  serait  indûment  «mparé,  U  ca- 
ractère d'une  pareille  action  étant  purement  immobilier  et  lalsrant 
dès  lors  de  U  JuridieUon  oivile.  (Tunis,  1t  avril  1899,  J.  T.  99,  «M-) 

Le  décret  du  7  novembre  1888  n'a  pu  attribuer  aox  tribcaaax 
français  en  Tnnii>ie  que  le  contentieux  administratif  local,  dans  le- 
quel le  Gouvernement  tunisien  «et  directement  intéressé  ;  mais  il  n'a 
pu  exercer  aucune  influence  sur  la  compétanee  relaUve  aux  travau 
publics  exécutés  en  Tunisie  pour  le  compte  du  Oouvemeaient  tnn- 
çais.  En  conséquence,  et  par  suite  de  l'altsenee  de  Juridietion  adaù- 
nistratire  en  Tunisie  correspondant  aux  c-rnseila  de  préfecturs,  c'srt 
au  Ministre  de  la  guerre  de  France,  Juge  ordinaire  du  cootsatisai 
administraUf  qn'il  appartient  de  statuer,  sanf  rseOnrs  aa  CoassO 
d'ËUt.  (Alger,  8  février  1899,  J.  T.  99,  SS4.) 

On  doit  considérer  comme  rentrant  dans  e«  contentieux  Partioa 
intentée  contre  le  Oouvemement  tunisien  •  en  la  personne  do  Pre- 
mier Ministre  du  Bey  ou  du  Directeur  général  des  finances  s  poor 
le  faire  condamner  au  paiement  d'une  somnae  dont  1*  demandeur  te 
dit  créancier  à  la  suite  d'onéraUons  faites  avac  ce  Gonverawasa»  « 
consistant  en  escompte  de  bons  du  Trésor  ou  en  aehat  de  blés  à  li- 
vrer. (Cass.,  14  Janvier  1896,  D.  J.  O.  96,  I,  174.) 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaitre  d'an*  de- 
mande en  resUtution  de  cantionnement  exeircéa  à  reneontrs  de  Oea- 
vemement  tunisien  par  un  de  saa  agents  comptables.  Mais  ils  doi- 
vent surseoir  à  statuer  Jnsqu^à  ce  que  l'opération  de  l'aporemeot  des 
comptes  et  de  la  >-éritiration  de  la  gestion  de  l'agent  ait  été  sfcctaé* 
par  l'autorité  compétente.  (Paix,  Tunis,  IS  Janvier  lS9r,/.  r.97,lS8.) 

L'interprétation  des  tarifs  dos  ports  tuniidens  rentre  dans  la  eca»- 
pétence  administrative  attribuée  anx  tribunaux  français  en  matiirs 
administrative  par  le  décret  du  «7  novembre  1888.  (Tunis,  18  dé- 
cembre 1899,  J.  T.  900,  144.)  ^^ 

L'autorité  Judiciaire  est  incompétente  pour  accorder  s»  meli^ 
administrative  une  autorisation  réfutée  par  une  municipalité,  dsa* 
l'espèce  une  autorisation  de  réparer  des  édifice*  fVappés  par  an  pis* 
d'alignement  régulièrement  approuvé.  Cette  incompéMnee  ssJ  d^erdis 
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Doivent  être  portées  devant  les  mêmes  juri- 
dictions les  actions  intentées  par  les  autorités 
administratives  contre  les  particuliers. 

Art.  2.  —  Les  affaires  sont  toujours  réputées 
sommaires  et  instruites  comme  telles  devant  les 
tribunaux  et  la  Cour  d'appel  (").  Toutefois,  le 
ministère  des  défenseurs  n'est  pas  obligatoire  (^. 
Les  parties  intéressées  peuvent  présenter  elles- 
mêmes  leurs  observations  ou  les  adresser  sous 
forme  de  mémoires  signiGés  à  la  partie  adverse 
et  déposés  au  greffe.  Dans  le  cas  où  les  parties 
seraient  représentées  par  un  mandataire,  ce 
mandataire  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les 
défenseurs  ou  les  avocats  (»).  Toutefois,  les  ad- 
ministrations publiques  seront  valablement  re- 
présentées par  un  de  leurs  fonctionnaires. 

Art.  3.  —  n  est  interdit  aux  juridictions 
civiles  d'ordonner,  soit  accessoirement  à  l'une 
des  demandes  ci-dessus,  soit  principalement, 
toutes  mesures  dont  l'effet  serait  d'entraver 
l'action  de  l'Administration,  soit  en  portant 
obstacle  à  l'exécution  des  règlements  légale- 
ment pris  par  elle,  soit  en  enjoignant  l'exécu- 
tion ou  la  discontinuation  de  travaux  publics, 
ou  en  niodiGant  l'étendue  et  le  mode  d'appli- 
cation (*). 

pablie  «t  peut  êtr«  toaUréo  «n  tout  4tat  de  eauM.  (Soane,  %9  Janvier 
1891,  J.  T.  98,  77.) 

L'aetion  en  dommagea-intérète  poar  arreetation  arbitraire  et  illf* 
^«le,  intenta  par  des  Tunisien*  contre  un  Contrôleur  civil  et  un 
Caïd  tnnielen,  est  reoevable  par  la  Justice  française,  parce  que  le  fait 
aUi^oé  ne  constitue  pas  un  acte  administratif,  mai*  une  faute  lourde 
et  personnelle  Imputable  seulement  à  ses  auteurs.  (Tunis,  14  Juin 
1899,  /.  T.  900,  864.) 

Lee  litiges  qui  se  rapportent  à  l'armée  françalee  ne  font  pas  partie 
de  la  compétence  administrative  des  Juridictions  françaises  en  Tu- 
nleie.  (Tunis,  M  février  1900,  J.  T.  900,  408.) 

Les  tribunaux  français  de  Tunisie  sont  incompétents  pour  connat- 
tre  d'un  litige  relatif  au  génie  militaire  français,  lequel  eet  une 
brancbe  du  Ministère  de  la  guerre  de  la  République  française  et  re- 
lève de  ce  chef  de  la  Juridiction  administrative  de  la  Métropole. 
(Tunia,  90  décembre  1899,  /.  T.  900,  14«.) 

Les  particuliers  qui  eoncoarent  à  l'a^iudieation  de*  travaux  exé- 
cutés par  le  Ministre  de  la  guerre  de  France  dans  la  Hégence  de 
Tunis,  acceptent  toutes  les  clauses  du  cabior  des  charges,  notam- 
ment celle  qui  attribue  compétence  pour  toutes  les  difficultés  relati- 
ves an  marché,  à  la  Juridiction  administrative.  Ils  ne  peuvent  donc 
recourir  à  une  autre  Juridiction  sans  violer  leur  contrat.  L'entre- 
preneur qui  veut  former  une  demande  contre  l'État  doit  provoquer 
d'abord,  à  ce  si^et,  une  décision  du  Ministre  qui  a  conclu  le  marché, 
et  si  ce  dernier  refuse  de  lui  donner  satisfaction,  soumettre  directe- 
ment le  litige  au  Conseil  d'ÊUt.  (Tunis,  1 7  décembre  1894,  J.  T.  96, 430.) 

Le  préfet  d'Alger  ne  peut  proposer  le  décUnatoire  et  élever  le 
conflit  devant  la  Cour  d'appel  d'Alger  que  dans  les  afaires  qui  ont 
été  soumises  aux  tribunaux  dan*  la  ciroonsoription  de  son  départe- 
ment; il  ne  le  peut  pas  à  l'occasion  d'une  affaire  Jugée  en  première 
Instance  par  le  tribunal  de  Sousae.  (Conflits,  S  Juillet  1898,  J.  T.  98, 
398.) 

Les  tribunaux  français  ne  peuvent  recevoir  une  action  qui,  par  sa 
nature,  doit  être  renvoyée  au  Ministre;  de  la  guerre  de  France,  en 
premier  reseort  et  au  Conseil  d'État,  sur  recours  ;  c'est-à-dire  une 
action  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  TÉtat  français  débiteur,  à 
raison  d'engagements  pris  en  Tunisie  par  un  de  'ses  agents.  (Tunis, 
81  Juillet  1891,  J.  T.  96,  215.) 

Malgré  ce  décret,  c'est  au  Ministre  de  la  guerre  qu'il  appartient  de 
statuer,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  sur  une  contestation  relative 
à  des  travaux  exécutés  dans  un  pays  de  protectorat  pour  le  compte 
de  son  département.  (Cons.  d'État,  il  décembre  1888,  D.  J.  O.  90, 
III,  18). 

(1)  Conf.  décret*  des  18  avrU  1883,  art.  10  et  l"  octobre  1887. 

(a)  11  n'y  a  pas  poesibilité  de  Joindra  une  instance  de  nature  ad- 
ministrative avec  une  instance  purement  civile,  en  raison  des  procé- 
dures diflVrentes  établies  par  la  loi  pour  chacune  de  ces  matières. 
(Tunis,  SI  février  1898,  J.  T.  98,  186  bU.) 

(b)  Il  n'y  s  pas  lieu  à  distraction  des  dépens  au  proflt  de  l'avocat- 
défenseur  qui  s'est  préwenté.  (^Tunis,  iS  mai  1896,  J.  T.  96,  V99  ; 
6  avril  1895,  J.  T.  95.  341  ;  9  avril  1891,  R.  A.  94,  U,  338;  16  Janvier 
1808,  /.  T.  97,  Ï98.) 

(r)  U  en  résulte  que  les  Juridictions  civiles  n'ont  pas  qualité  pour 
examiner  la  valeur  des  propositions,  faites  par  l'exproprit^,  et  avant 
pour  objet  de  faire  échec  au  décret  d'expropriation.  (Tunis,  i8  mars 
1900,  J.  T.  900,  372.) 

(.'otte  disposition  est  ssns  application  à  une  demande  d'indemnité 
pour  emprise  d'un  terrain  par  l'Étal,  alors  que  cette  demande  n'im- 
plique ni  l'annulation,  ni  mdme  li*  modiHcstion  d'un  acte  quelconque 
de  l'Administration.  (Al^or,  20  Juin  1899,  J.  T.  99,  540.) 

Cette  règle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  Tribunaux  civils  con- 
trôlent et  apprécient  la  régularité  des  actes  administratifs  qui  leur 


Art.  4»  —  Il  est  également  interdit  aux  juri- 
dictions civiles  de  connaître  de  toutes  demandes 
tendant  à  faire  annuler  un  acte  de  l'Adminis- 
tration, sauf  le  droit  pour  la  partie  intéressée 
de  poursuivre  par  la  voie  gracieuse  la  réforma- 
tion de  l'acte  qui  lui  fait  grief. 

Art.  5.  —  Les  décisions  rendues  en  matière 
administrative  seront  toujours  susceptibles  d'ap- 
pel (").  L'appel  est  suspensif  (*).  La  juridiction 
saisie  de  l'appel  statue  en  dernier  ressort. 

Aucun  recours  en  cassation  ne  peut  avoir 
lieu,  si  ce  n'est  pour  excès  de  pouvoir  résultant 
de  la  violation  *  des  articles  3  et  4  ci-dessus. 
Dans  ce  cas,  le  recours  peut  être  formé  direc- 
tement contre  toute  décision  en  premier  ou 
dernier  ressort,  soit  d'office,  par  le  Ministère 
public,  soit,  à  la  requête  du  Résident  général, 
par  le  Ministre  de  la  justice  Q.  Ce  recours  est 
suspensif. 

L'annulation  prononcée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion est  opposable  à  toutes  les  parties  en  cause. 
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20  février  1889 


Décret  du  Président  do  la  République  française  créant 

deux  chargée  de  Commieeairee-priaenrs  à  Tunis. 

(Bull.  M.  J.  1889,  10) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
U  justice  et  aes  cultes  ; 
Vu  la  loi  du  37  mars  i883  ; 
Sur  Tavis  du  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Article  i».  —  Il  est  créé  à  Tunis  deux 
charges  de  Commissaires-priseurs. 

Ces  ofHciers  ministériels  sont  soumis  aux 
règlements  qui  déterminent  en  Algérie  l'exer- 
cice de  la  même  profession,  sans  préjudice  des 
droits  que  les  règlements  du  Gouvernement 
tunisien  assurent  aux  crieurs  publics  indi- 
gènes C). 


sont  produits.  Hs  peuvent  notamment  se  refuser  à  en  tenir  compte 
en  faveur  des  prétentions  de  la  partie  qui  l'invoque,  si  toutes  les 
conditions  imposées  par  la  loi  pour  sa  validité  n'ont  pas  été  rem- 
plies. (Tunis,  Si  Juin  189S,  J.  T.  93,  &0.) 

Les  travaux  ayant  pour  but  d'assurer  le  fonctionnement  d'un  ser- 
vice public  et  créés  en  vertu  d'une  dériaion  de  l'autorité  administra- 
tive compétente  ont  le  caractère  de  travaux  publics.  (Tunis,  M  avril 
1893,  R.  A.  98,  U,  412.) 

L'action  en  dommages-Intéri^ts  formée  contre  l'Administration  par 
un  Tunisien  pour  le  préjudice  que  lui  cause  l'établissement,  auprès  de 
son  habitation,  de  machines  destinées  à  produire  l'éclairage  électri- 
que de  l'hdtel  des  Postes,  est  à  bon  droit  portée  devant  les  Tribunaux 
civils  ',  mais  la  demande  tendant  à  la  suppression  ou  à  la  modification 
desdites  machines  ne  peut  être  répiUi>roment  soumise  à  la  Juridic- 
tion de  ces  Tribunaux.  (Alger,  17  février  1894,  D.  J.  O.  05,  II,  46.) 

(a)  Cette  règle  ne  saurait  recevoir  une  interprétation  extensive. 
(Tunis,  8  février  1899,  J.  T.  900,  9S.) 

Est  recevable  l'appel  d'un  Jugement  de  Justice  de  paix  rendu  en 
matière  administrative  sur  un  litige  m(me  rentrant  dans  le  taux 
ordinaire  du  dernier  ressort.  (Tunis,  83  mai  1898,  J.  T.  98,  999; 
S8  mars  1898,  ./.  T.  98,  iM  ;  Sousse,  16  décembre  1897,  J.  T.  98,  S70; 
Tunis,  6  avril  1896, /.  r.  95,  341.) 

(b)  Tunis,  9  avril  1891,  R.  A.  94,  II,  338. 

(r)  Est  irrecevable  le  pourvoi  formé  par  toute  autre  personne. 
(Cass.,  M  mai  1804,  /.  7.  94,  458.) 

Il  ne  saurait  émaner  d'un  simple  particulier.  (Cass.,  14  Janvier 
1896,  D.  J.  O.  96,  I,  171.) 

Le  pourvoi  formé  psr  l'Administration  dos  travaux  publies  do  U 
Régence  de  Tunis  doit  être  déclaré  non  recevable  comme  fait  par 
une  personne  sans   qualité.  (Cass.,  SOJuin  1894,  D.  J.  O.  94,  I,  440.) 

(d)  En  Algérie,  dans  les  localités  oà  il  n'existe  pas  d%  charges  do 
Oomniissaircs-prisrurs.  ces  fonctions  sont  confiées  aux  Orefflm  de 
paix  titulaires  du  diplôme  prévu  par  l'article  IS  du  décret  du  S  sep- 
tembre 1885,  à  l'exclusion  do  tous  autres.  Ce  régime  est  applicable 
à  la  Tunisie  eu  vertu  de  la  loi  du  Ï7  mars  1883.  Un  particulier  no 
saurait  en  couséqueucc  légalement  s'immiscer  daus  les  fonctions  de 
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Arl,  2.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


772         20  octobre  1889 

Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 

un  office  d'huissier  à  Gabès. 

(Bull.  M.  J.  1889,  3oi) 


773 


1 1  décembre  1 889 

(77  rebiâ  ettani  i3oj) 

PROMULGUA  LE    12   DÉCEMBRE    l88û 


Décret  étendant  la  compétence  des  juridictions  Iran- 
çatses  aux  infractions  relatives  à  la  falsification 
des  substances  on  denrées  alimentaires  on  médi- 
camenteuses. 

(Officiel,  1889,  SSa) 

Sur  Je  rapport  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  unique.  —  Les  juridictions  françaises 
établies  dans  la  Régence  sont  compétentes  pour 
connaître,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
inculpés,  des  infractions  prévues  et  réprimées 
par  le  décret  du  21  mai  1888  (')  [10  ramadane 
i3o5]sur!a  fabrication  ou  l'altération  des  subs- 
tances ou  denrées  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses destinées  à  être  vendues. 
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17  janvier  1890 


Décret  du  Président  de  la  République  française  rela- 
tif à  la  franchise  postale  (>)  des  Procureurs  de  la 
République  en  Tunisie. 

(Bull.  M.  J.  1890,  16) 


Cnmmiiwalrc-priReiir  dan«  Ie«  localiUi  où  il  exista  on  Greffier  de  Ju»- 
tice  de  paii  titulaire  de  ce  dtpldme.  (Paix,  8f»x,  18  décembre  1889. 
J.  T.  90,  13.)  * 

Il  u'existc  «ucua  monopole  en  Tanisie  pour  le«  Orcfflera  de  paix 
qui  y  font  fondion  de  CommiMaireii-pri«enr«  relativement  aux  ventci 
de  récoltL'B  ou  do  fruits  pendants,  et  les  vendeurs,  même  européens 
ont  le  droit  de  recourir  au  ministère  des  noUires  tunisiens.  rSousse! 
27  juillet  1899,  J.  T.  900,  M9.)  ^ 

Le  monopole  de»  Commlssalres-priseurs  en  Tunisie  s'applique  à 
la  vente  de  toui  les  objets  appartenant  à  des  Européens  ou  proté- 
gén.  La  réaertc  au  profit  des  crieurs  publies  indigènes  ne  peut  s'en- 
tendre que  pour  les  objets  appartenant  à  des  sujets  tunisiens.  (Soosse. 
80  août  1890,  J.  T.  90,  U7.)  ' 

Cl)  Couf.  décret  du  87  janvier  1897  (>-  DKXRiu  alimbxtairbb) 
qui  abroge  le  décret  du  S6  octobre  1898,  lequel  rapporUit  celui  du 
21  mai  1888. 

(2)  Couf.  arrêté  du  8  septembre  1890.  —  Une  circulaire  du  Parquet 
de  Tunis  du  15  juin  1895  donne  le  Ubloau  suivant  des  francbises 
dont  lei»  Ju^CB  de  pnix  jouissent  en  Tunisie  : 

PKtUONNRS 

qui  jouiHscTit 
de  la  franchise 
et  qui  peuvent 
contresigner 
leum  corre»*- 
pondancPB 
de  service. 


DKATIXATAIKM 

des  correspondances 
expédiées  en  franchise. 


de  la  franchise. 


l*  Franchie*  postale. 
Juges  de  paix.  Premier  Président  de   la   Cour 

'''ai'P*'! Ressort  de  la  Cour. 

PrAsidcnt    de    Cour    d'assises, 

I^rc'Nident  du  Tribunal.  .  ,   .  Tunisie. 

Procureurs  généraux  et  Procu-l 

reurs  de  la  République    .   .     î  Toute 

Jugex  d'instruction .')     la  République. 

Oonirôleur  civil [  \  Canton. 

AjçorilJi  consulaires  de  France  .  Canton. 

Président  du  Tribunal  mixte.   .  Tunisie. 


Vu  les  articles  i  et  a  de  l'ordonnance  du  17  no- 
yembre  i84A,  sur  les  franchises  postales; 

Vu  l'article  5  de  la  convention  intervenue  entre  la 
France  el  la  Régence  de  Tunisie,  le  20  mars  1888; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre 
du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  ; 

Article  1».  —  Les  Procureurs  de  la  Répu- 
blique en  Tunisie  sont  autorisés  à  recevoir  en 
franchise,  sans  condition  de  contreseing,  toutes 
les  lettres  ou  dépêches  qui  leur  sont  adressées, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  des  localités  situées 
dans  le  ressort  de  leur  Parquet. 

Art.  2.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


qui  jouissent 

de  la  franchise  DUTUATAiXBa 
et  qui  peuvent 

contresigner  ^«»  corrcapondancea 

leurs  corres-  .,,.ajja..  .    *.       vs_^               *•  ^  franchise, 

pondanccs  expédiées  en  franchise. 

de  service. 

Juges  da  paix.  Président  des  maniclpalltés  .  .  Canton. 

Administrateur  des  domaines  .  Tunisie. 

Juges  de  paix Ressort  de  la  Cour. 

Conservateur  de  la  propriété 
foncière Tunide. 

Paveur  principal  de  la  division 
d'occupation  (Conf.  déeret  du 
89  décembre  1897  [v«  Twtaon 
FRAMÇAls]) Tunisie. 

Préposés  psyeurs Canton. 

Caïds,  Khalifas,  Cheiks  ....  Canton. 

Commissaires  près  les  Conseils\ 
de  guerre  maritimes  perma-i 
nents (  Tout» 

Commissaires  du  Gouvernement/     la  RépubUqne. 
près  les  Conseils  de  guerre  eti 
de  revision / 

Directeur  des  forêts Tunisie. 

Chef  des  circonscriptions  fores- 
tières     Tunisie. 

Chef  du  service  topog^aphique.  Tanisie. 

Commandant  des  brigades  do 
gendarmerie  (Conf.  arrêté  du 
8  septembre  1890) Canton. 

Officiers  de  police  Judiciaire 
(Conf.  décréta  des  IS  février 
1896  et  4  mai  1900) ArrondiaMmenL 

Commissaires  de  poUce  (Conf. 
décret  du  17  avril  1897  [v*  Po- 
lios] ) Canton. 

Jugea  de  paix  ] 
de  cantons     i  Administrateurs  des  communes 

contigus      /     algériennes  limitrophes   .  .  .       Ces  commones. 
àl'AIgérte.    ) 

Et  réciproquement.... 

8«  FranehU»  télégraphique. 

Jugea  de  paix.  Premier  Président Algérie. 

Président  du  Tribunal.   ....  Tunisie. 

Procureurs  de  la  République.  .  Tanisie  et  Algérie. 
Contrôleurs  civils  et  Agents  eon- 
sulaires  on    Vice-Consuls  da 

France Canton. 

Président  du  Tribunal  mixte.   .  Tunisie. 

Président  dea  munieipaUtés  .  .  Canton. 

Caïds,  KhiUifas,  Cheilcs  ....  Canton. 

Directeur  des  forêts Tonîsie. 

Chef  des  olreonseripUons  fores- 
tières    Tanisie. 

Chef  du  service  topographiqae.  Tunisie. 

Commissaire  central  de  police 
(Conf.  décret  du  17  avril  1897 

[v*  Pouob]) Tanisie. 

Commandant  des  brigades  de 
gendarmerie  (Conf.  arrêté  dn 

8  septembre  1890) Canton. 

Juges  de  paix  \ 
de  cantons     (Administrateurs  des  eommnnea 

contigus       /    algériennes  limitrophea  .  .  .       Ces  eommancs. 
à  l'Algérie.    ) 

Et  réciproquement.... 
De  plus,  une  circulaire  du  même  Parquet,  du  7  mal  1898,  iafoias 
les  Juives  de  paix  de  l'arrondissement  de  Tunis  qu'ils  Jouissent  d« 
la  fk-anehisf  télégraphique  entre  eux  pour  se  signaler  la  faite  d'as 
inculpé  ou  l'existence  de  pièces  à  convicUon  importantes. 
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JUSTICE  FRANÇAISE. 


775-780  -  5ii 


775         21  janvier  1890 

Décret  dn  Président  de  la  République  française  mo- 
difiant le  décret  du  !«'  décembre  1887,  instituant 
un  Tribunal  à  Sousse. 

(OmaKL»  1890,  33) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice  et  aes  cultes; 

Vu  la  loi  du  2^  mars  i883,  portant  organisation 
de  la  juridiction  française  en  Tunisie  ; 

Vu  le  décret  du  i"  décembre  1887,  instituant  à 
Sousse  un  Tribunal  de  i**  instance; 

Le  Ck)nseil  d'État  entendu  ; 

Article  1^,  —  Le  paragraphe  i^  de  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  i*'  décembre  1887  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : (Conf, 

ce  décret.) 

Art.  a.  —  Le  traitement  du  Substitut  est  fixé 
à  5,000  fr.,  celui  du  Commis-greffier  à  2,800  fr. 

En  conséquence,  le  tableau  annexé  au  décret 
précité  est  modifié  et  reste  établi  ainsi  qu'il 
suit  : (Conf.  ce  décret.) 

Art.  3.  —  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


776         24  janvier  1890 

Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 

un  office  d'huissier  à  Mahdia. 

(Bull.  M.  J.  i8go,  33) 


777         3i  janvier  1890 

Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 
à  Sousse  et  à  Sfaz  une  charge  de  Commissaire- 
priseur. 

(Officiel,  1890,  61) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Minisire  de 
la  justice  et  aes  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  37  mars  i883  cl  le  décret  du  ao  février 
1889; 

Article  1».  —  Il  est  créé  à  Sousse  et  à  Sfax 
une  charge  de  Commissaire-priseur. 

Ces  officiers  ministériels  sont  soumis  aux 
règlements  qui  déterminent  en  Algérie  l'exer- 
cice de  la  même  profession,  sans  préjudice  des 
droits  que  les  règlements  du  Gouvernement  tuni- 
sien assurent  aux  crieurs  publics  indigènes  Q). 

Art.  a.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

(1)  Conf.  <Ueret  da  tO  férrier  1880,  art.  l**,  note. 


778 


24  février  1890 


Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 
des  Justices  de  paix  à  Souk-el-Arba,  Nabeul  et 
Gabès. 

(Officiel,  1890,  67) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  2^  mars  i883  portant  organisation 
de  la  juridiction  française  en  Tunisie  ; 

Vu  les  décrets  du  ag  octobre  1887  et  du  3o  janvier 

Le  Ck>nseil  d'État  entendu  ; 

Article  i^.  —  Il  est  institué  dans  la  Régence 
de  Tunis  trois  Justices  de  paix  qui  auront  leur 
siège  à  Souk-el-Arba,  à  Nabeul  (')  et  à  Gabès, 

Art.  2.  —  Ces  juridictions  se  composent  d'un 
Juge  de  paix,  d'un  ou  plusieurs  suppléants, 
d'un  Greffier,  de  Ck^mmis-greffiers,  s'il  y  a  lieu  ; 
d'un  Interprèle  judiciaire  et  d'un  Officier  de 
police  judiciaire  remplissant  les  fonctions  de 
Ministère  public. 

Les  traitements  sont  fixés  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  S  **'•  (Abrogé par  décret  du  3  mai 
i8g7,  art.  4.) 

§  2.  Le  ressort  de  la  Justice  de  paix  de  Na- 
beul comprend le  Caidat  de  Nabeul  (»). 

5  3.  Le  ressort  de  la  Justice  de  paix  de  Ga- 
bès comprend  le  Gouvernement  de  l'Arad  et  le 
Caïdat  de  NefU  ('). 

Art.  4-  —  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


779  Annexe 

au  décret  du  24  février  1890 

Tableau  fixant  le  traitement  0)  des  Magistrats  et  du 
personnel  des  Justices,  de  paix  de  Souk-sl-Arba(0> 
de  Nabeul (')  et  de  Gabès. 

Juge  de  paix 3,5oo  fr. 

,  » 

Grenier a,ooo 

Commis-greffier 5oo 

Interprète a,ooo 

Officier  de  police  judiciaire 2,000 


780 


24  février  1890 


Décret  du  Président  de  la  République  française  ins- 
tituant des  emplois  près  les  dustioes  de  paix  de 
Souk-el-Arba,  Nabeul  et  Béja. 

(Bull.  M.  J.  1890,  5a) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 


(1)  Cette  Justice  de  pals  n'eat  plus  régulière.  Le  Juge  de  paix  de 
GrombalU  s'y  transporte  en  audience  foraine.  —  Conf.  décret  du 
9JanTier  1898  et  arrêté  du  lOjanrier  189S. 

(S)  Conf.  eUam  déoret  dn  Préeldmt  de  la  République  française 
du  «6  septembre  1801  iBuU.  M.  J.  1801,  851). 

(S)  Ce  tableau  ne  concerne  plus  que  Gabès  (voir  notes  1  et  4). 

(4)  Conf.  décret  du  3  mai  1897,  ait.  &, 


,7    J 
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JUSTICE  FRANÇAISE. 


la  justice  et  des  cultes,  et  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour  qui  institue  des 
Justices  de  paix  à  Souk-el-Arba,  Nabeul  et  Gabës; 

Vu  le  décret  du  ao  octobre  1889  qui  a  institué  un 
office  d'huissier  à  Gabës; 

Article  i«'.  —  Un  emploi  de  suppléant  rétri- 
bué et  un  emploi  de  commis-greffier  rétribué 
sont  institués  près  la  Justice  de  paix  de  Souk- 
el-Arba  ('). 

Art.  2.  —  Il  est  créé  un  emploi  d'huissier  à 
Souk-el-Arba,  à  Béja  et  à  Nabeul. 

Art.  3.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


781 


4  avril  1890 


Décret  du  Président  de  la  République  française  oréant 

un  second  office  d'huissier  à  Sfax. 

(Bull.  M.  J.  i8go,  ai4) 


782        2  septembre  1890 

Arrêté  du  ministre  du  commerce,  de  TinduBtrie  et 
des  colonies  de  la  République  française  relatif  aux 
franchises  télégraphiques  des  chefs  de  brigade  de 
gendarmerie  (*) 

(J.  T.  1891,  169) 

Article  i^*".  —  Les  chefs  de  brigade  de  gen- 
darmerie sont  admis  à  correspondre  en  fran- 
chise par  la  voie  télégraphique,  dans  les  condi- 
tions indiquées  ci-dessous  : 

10  Pour  les  correspondances  judiciaires  ur- 
gentes adressées  aux  Parquets  (dans  les  seules 
localités  011  il  y  a  une  brigade  de  gendarmeiie 
et  pas  de  Justice  de  paix),  franchise  limitée  à 
la  correspondance  avec  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique de  Tarrondissement  judiciaire  et  avec 
l'officier  de  gendarmerie  dont  ils  dépendent  ; 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances 
urgentes,  franchise  limitée  à  la  correspondance 
avec  les  chefs  directs  dont  ils  dépendent  et 
avec  leurs  collègues  des  circonscriptions  limi- 
trophes de  la  leur,  même  en  dehors  de    la  lé- 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  sont  applicables 
en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 


783 


19  février  1891 


Décret  du  Président  de  la  République  française  ins- 
tituant une  seconde  dnstice  de  paix  à  Tunis. 
(Officiel,  1891,  4«0 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 


1)  Conf.  décret  du  3  mni  1897.  art,  4  et  5. 
i)  Conf.  décret  du  17  jau\h>r  IISW. 


la  justice  et  des  cultes,  et  du  Ministre  des  aHaves 
étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  37  mars  i883,  jwrtant  organisation  de 
la  juridiction  française  en  Tunisie  ; 

Vu  les  décrets  des  i4  avril  i883,  7  avril  1888  et 
a4  février  1890  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 

Article  i^,  —  Il  est  institué  une  seconde 
Justice  de  paix  à  Tunis. 

Les  deux  Justices  de  paix  de  Tunis  prendront 
la  dénomination  de  Justice  de  paix  nord  et  de 
Justice  de  paix  sud  de  Tunis. 

Art.  2.  —  Le  ressort  de  la  Justice  de  paix 
nord  comprend  la  partie  du  territoire  détachée 
de  l'ancienne  Justice  de  paix  unique  de  Tunis 
et  située  au  nord  d'une  ligne  figurée  aux  deux 
plans  ci-annexés,  partant  du  pont  de  bateaux, 
traversant  Tunis^  de  la  douane  â  Bab-Sidi-Ab- 
dallah,  suivant  d'abord  la  conduite  d'eau  de 
Zaghouan  jusqu'à  son  intersection  avec  l'Oued- 
Milîan^  puis  ce  cours  d'eau  jusqu'au  pont  du 
Fahs. 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  la  Justice  de  paix 
sud  comprend  les  parties  des  territoires  de 
l'ancienne  Justice  de  paix  unique  de  Tunis  et 
de  la  Justice  de  paix  de  La  Goulette,  situées 
au  sud  de  la  ligne  déterminée  à  l'article  2. 

Art.  4»  —  Le  ressort  de  la  Justice  de  paix 
de  La  Goulette  comprend  la  partie  du  cercle  de 
Tunis  située  entre  la  mer,  le  lac  Baîrah  et  une 
ligne  allant  de  Gammart  à  l'Aouina,  conformé- 
ment aux  plans  ci-annexés. 

Art.  5.  —  Le  Tribunal  de  paix  nord  se  com- 
pose d'un  Juge  de  paix,  d'un  suppléant  rétri- 
bué, d'un  ou  plusieurs  suppléants,  d'un  greffier 
et  d'un  commis-greffier. 

Le  Tribunal  de  paix  sud  se  compose  d'un 
Juge  de  paix,  d'un  ou  plusieurs  suppléants, 
d'un  greffier  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commis- 
greffier. 

Art.  6.  —  Le  personnel  de  la  Justice  de  paix 
nord  assure  le  service  de  la  Justice  de  paix  de 
La  Goulette. 

Le  Juge  de  paix  tient  ses  audiences,  soit  à 
Tunis,  soit  à  La  Goulette,  suivant  que  les  af- 
faires sont  du  ressort  de  l'une  ou  de  l'autre 
Justice  de  paix. 

Art.  7.  —  Le  service  des  greffes  des  tribu- 
naux de  simple  police  de  Tunis  et  de  La  Gou- 
lette est  assuré  par  le  greffier  de  la  Justice  de 
paix  nord  de  Tunis. 

Un  officier  de  police  judiciaire  est  attaché  i 
chacun  de  ces  tribunaux  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  Ministère  public. 

Art.  8.  —  Un  seul  interprète  est  attaché  aux 
deux  Justices  de  paix  de  Tunis  et  à  celle  de  La 
Goulette. 

Art.  9.  —  Les  traitements  des  Juges  de  paix, 
du  suppléant  rétribué,  des  greffiers,  des  com- 
mis-greffiers, de  l'interprète  et  des  officiers  de 
police  judiciaire,  sont  fixés  conformément  aux 
tableaux  annexés  à  la  loi  du  27  mars  i883  et 
au  décret  du  7  avril  1888. 
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784-788  —  5i3 


Art.  10.  —  Le  Garde  des  sceaux^  Ministre 
de  la  justice  et  des  cultes^  et  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  sont  chargés^  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


784  II  juillet  1891 

(4  hidjâ  i3o8) 

PROMULGUE  LE    12  JUILLET    189I 

Décret  soiimettaiit  à  la  juridiction  française  toutes 
les  contestations  concernant  l'Office  des  postes  et 
des  télégraphes  de  la  Régence ('> 
(OmaEL,  1891,  186) 


Vu  le  décret  du  i^^  chaoual  i3o5  (ii  juin  il 
portant  création  d'un  Office  tunisien  des  postes  et  dés 
télé^aphes  et  notamment  le  dernier  paragraphe  de 
TarticJe  i«'  ainsi  conçu  : (Conf.  ce  décret.) 

Vu  les  décrets  du  3o  redjeb  i3o6  (i«f  avril  1889^ 
relatif  à  la  contrefaçon  des  timbres  étrangers,  du 
18  chaoual  i3o6  (17  juin  1880),  relatif  à  la  protection 
des  cAbles  sous-marins,  et  du  8  kAda  i3oo  (6  juillet 
1889),  relatif  à  l'établissement  des  lignes  télégraphi- 
cçucs  qui  portent  que  les  infractions  à  leurs  disposi- 
tions seront  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux 
français  et  jugées  d'après  la  loi  française  ; 

Considérant  que  la  création  récente  d'un  réseau 
téléphonique  a  donné  lieu  à  des  questions  nouvelles 

Su'iJ  est  de  notre  intention  de   soumettre  à  la  juri- 
iction  française  comme  nous  en  avons  décidé  pour 
toutes  les  affaires  en  matière  de  poste  et  de  télégraphe  ; 

Article  1^,  —  Toutes  les  contestations  con- 
cernant l'Office  des  postes  et  des  télégraphes  de 
la  Régence  rentreront  dans  la  compétence  des 
juridictions  françaises,  que  cette  Administration 
soit  demanderesse  ou  défenderesse  et  quelle  que 
soit  la  nationalité  de  la  partie  adverse  ('). 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Di- 
recteur de  rOffîce  des  postes  et  des  télégraphes 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


785 


9  janvier  1898 


Décret  du  Président  de  la  République  française  trans- 
férant à  Grombalia,  le  siège  de  la  Justice  de  paix 
de  Nabeal(0. 

(Bull.  M.  J.  1893,  5) 


786  10  janvier  1898 

Arrêté  du  Ministre  de  la  Justice  instituant  à  Nabeul 
une  audience  foraine  de  la  Justice  de  paix  de 
Grombalia. 

(OrriciEL,  1893,  6y) 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  portant  organisation  de 
la  juridiction  française  en  Tunisie; 

Vu  l'article  i5  du  décret  du  10  août  1876; 

Vu  le  décret  du  a4  février  18^0  portant  création 
de  trois  justices  de  paix  en  Tunisie; 

")  Conf.  décret  da  18  Unvier  1808. 

)  Conf.  arrtté  do  10  janvier  1893.  —  Le  resMort  de  la  Justice  d« 
paix  d«  Ghrombalia  comprend  les  Caïdata  de  Nabeul  et  de  Soliman. 

CODE   DE    LA    TUNISIE. 


m 


Vu  le  décret  du  9  ianvier  i8q3,  autorisant  la  trans- 
lation à  Grombalia  du  siège  de  la  justice  de  paix, 
établi  à  Nabeul;  j  f      . 

Article  1".  —  Une  audience  foraine  bimen- 
suelle de  la  Justice  de  paix  de  Grombalia  est 
instituée  à  Nabeul,  où  elle  se  tiendra  le  ven- 
dredi. 

Art.  2.  —  Les  droits  et  indemnités  occasion- 
nés par  les  audiences  seront  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  10  août  1876. 
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25  avril  1898 


Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 

un  office  d'huissier  à  Kairouan. 

(Bull.  M.  J.  1893,  54) 


788       29  novembre  1898 

Décret  du  Président  de  la  République  française  re- 
latif à  la  désignation  des  assesseurs  aux  Tribunaux 
de  Tunis  et  de  Sousse,  statuant  en  matière  ciimi- 
neUe  (•)[«]. 

(Officiel,  1893,  385) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice  ; 

Vu  l'article  4}  paragraphes  3  et  4>  de  la  loi  du 
37  mars  i883,  portant  organisation  de  la  juridiction 
française  en  Tunisie  ; 

Vu  les  décrets  des  i4  avril  i883,  9  juillet  i884, 
aa  novembre  i884f  la  décembre  i885,  ao  juin  1888, 
relatifs  aux  conditions  dans  lesquelles  sont  désignés 
les  assesseurs  des  Tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse 
statuant  en  matière  criminelle; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 

Article  le*".  —  La  liste  générale  des  asses- 
seurs est  composée  de  deux  cent  trente  noms, 
pour  le  Tribunal  de  Tunis,  et  de  deux  cent  cinq 
noms  pour  le  Tribunal  de  Sousse  ;  elle  est  divi- 
sée en  trois  catégories  distinctes  : 

La  première  catégorie  comprend  les  noms 
des  assesseurs  français  ; 

La  deuxième  catégorie^  les  noms  des  asses- 
seurs étrangers  ; 

La  troisième  catégorie,  les  noms  des  asses- 
seurs indigènes. 

Pour  la  première  catégorie,  le  nombre  des 
assesseurs  est  de  cent  dans  l'arrondissement  de 


(\)  Conf.  protocole  du  35  Janvier  1884,  art.  8  (v»  Traitas). 

(a)  En  admettant  que  les  aiiseaaeun  à  un  Tribunal  criminel  soient 
tenus  det  obligations  imposées  aux  Jurés  par  l'article  SS8  C.  inatr. 
crim.,  une  communication  au  dehors  ne  saurait  à  elle  seule  em- 
porter  la  peine  de  nullité  ;  il  faudrait  encore  qu'il  apparfit  qua  la 
communication  des  assesseurs  avec  le  public  a  été  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  (Cass.,  28  février  1804,  J.  T. 
94,  SS8.) 

N'est  pas  recevable  le  moyen  de  nullité  invoqué  contre  le  Juge- 
ment d'un  Tribunal  criminel  de  Tunisie,  tiré  de  ce  que  l'un  des 
assesseurs  aurait  été  créancier  de  l'accusé,  alors  que  celui-ci  a  exercé 
librement  son  droit  de  récusation,  que  d'ailleurs  il  n'a  pris  devant 
le  Tribunal  aucune  conclusion  relative  à  ce  grief  et  n'établit  pas 
qu'il  soit  débiteur  de  l'assesseur  en  question.  (Cass.,  10  août  1898, 
J.  T.  94,  485.) 

Le  serment  des  assesseurs  des  Tribunaux  criminels  de  Toniale, 
quoique  n'ayant  pas  été  réglementé  par  la  loi,  constitue  une  forma- 
lité substantielle.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  spécial,  on 
doit  se  référer  à  l'article  7  de  la  loi  du  27  mars  1888  qui  rend  appli- 
cables on  Tunisie  les  règles  de  procédure  et  d'instruction  suivies  en 
Algérie  ;  d'où  il  suit  que  le  serment  desdits  assesseurs  doit  fttre  prêté 
dans  les  termes  de  l'article  SIS  C.  instr.  crim.  comme  celui  des  Jurés 
des  Cours  d'assises  d'Algérie.  (Cass.,  SO  Juin  1889,  J.  T.  89,  140.  — 
Cass.,  M  Juin  1889,  J.  T.  89,  164.) 
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Tunis  et  de  soixante-quinze  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Sousse.  Pour  chacune  des  deux  autres 
catégories^  il  est  de  soixante-cinq. 

Art.  2.  —  Les  listes  des  assesseurs  siégeant 
aux  Tribunaux  de  Tunis  et  de  Sousse,  dans  les 
cas  où  ils  statuent  en  matière  criminelle^  sont 
dressées    par  des    commissions    ainsi    compo- 


En  ce  qui  concerne  la  désignation  des  asses- 
seurs français  :  lo  le  Président  du  Tribunal  ; 
20  le  Procureur  de  la  République  ;  3o  à  Tunis, 
le  Contrôleur  civil  faisant  fonctions  de  vice-con- 
sul ou,  à  son  défaut,  un  fonctionnaire  désigné 
par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  à  Sousse, 
un  vice-président  français  de  la  municipalité 
désigné  par  le  Résident  général  ;  4*^  le  Président 
de  la  Chambre  de  commerce  française. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  des  asses- 
seurs de  nationalité  étrangère  :  lo  le  Président 
du  Tribunal  ;  a©  le  Procureur  de  la  République  ; 
3o  deux  notables  désignés  par  les  représentants 
des  puissances  étrangères. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  des  asses- 
seurs indigènes  :  i°  le  Président  du  Tribunal  ; 
20  le  Procureur  de  la  République  ;  S©  deux 
fonctionnaires  ou  notables  désignés  par  décret 
de  S.  A.  le  Bey. 

Toutes  ces  commissions  sont  présidées,  pour 
le  Tribunal  de  Tunis,  par  le  Résident  général 
de  France  en  Tunisie  ou  son  représentant  et, 
pour  le  Tribunal  de  Sousse,  par  le  Contrôleur 
civil  faisant  fonctions  de  vice-consul  à  Sousse 
ou  son  représentant. 

Art.  3.  —  Les  listes  sont  dressées  en  double 
exemplaire  ;  im  exemplaire  est  déposé  au  greffe 
du  Tribunal,  l'autre  reste  aux  archives  de  la 
Résidence. 

Les  listes  sont  permanentes  jusqu'à  leur  re- 
nouvellement. 

Art.  4'  —  Les  commissions  instituées  en  l'ar- 
ticle 2  sont  convoquées  chaque  année,  à  Tunis, 
par  le  Résident  général  de  France,  et  à  Sousse 
par  le  Contrôleur  civil  faisant  fonctions  de  vice- 
consul,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre, 
pour  procéder  au  renouvellement  des  listes 
d'assesseurs  qui  sont  appliquées  du  i«^  janvier 
au  3i  décembre  de  chaque  année. 

Art.  5.  —  Les  assesseurs  sont  choisis  parmi 
les  personnes  âgées  de  trente  ans  au  moins  et 
d'une  honorabilité  reconnue. 

Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  fonctionnaire  français  (")  ou  étranger  en  Tu- 
nisie, de  militaire  et  marin  en  activité  de  ser^ 
vice,  de  fonctionnaire  tunisien,  civil  ou  mili- 
taire. Ne  peuvent  être  assesseurs  les  domes- 
tiques ou  serviteurs  à  gages. 

Art.  6.  —  Un  mois  au  moins  avant  l'ouverture 
de  chaque  session  criminelle,  le  Président  du 
Tribunal  tire  au  sort,  en   chambre  du  conseil. 


(a)  Un  suppléant,  mSme  non  rétriboé,  d'nne  Juftice  de  paix  de 
Tunisie  rentre  dans  cette  catégorie. (Cus.,  SSJuIliet  1887,  J.  T.  89,  47.) 


sur  les  listes  générales,  les  noms  des  assesseurs 
qui  seront  appelés,  pendant  ladite  session,  à 
compléter  le  Tribunal  Q. 

Ce  tirage  comprendra,  en  ce  qui  concerne  la 
première  catégorie,  dix-huit  noms  pour  le  Tri- 
bunal de  Tunis  et  seize  noms  pour  le  Tribunal 
de  Sousse  ;  en  ce  qui  concerne  chacune  des 
autres  catégories,  il  comprendra  quatorze  noms. 

Les  noms  des  assesseurs  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions  durant  une  session  ne  seront 
pas  compris  dans  les  autres  tirages  de  l'année 
courante. 

Art.  7.  —  Si  l'accusé  ou  l'un  des  accusés  est 
Français  ou  protégé  français,  six  assesseurs 
de  la  première  catégorie  siègent  comme  adjoints 
au  Tribunal. 

Si  les  accusés  sont  tous  de  nationalité  étran- 
gère, trois  assesseurs  français  et  trois  asses- 
seurs étrangers  sont  appelés  à  siéger. 

Si  les  accusés  sont  tous  indigènes,  trois  as- 
sesseurs français  et  trois  assesseurs  indigènes 
sont  appelés  à  siéger. 

Si  les  accusés  sont  les  uns  des  étrangers  et 
les  autres  des  indigènes,  trois  assesseurs  fran- 
çais, deux  assesseurs  étrangers  et  un  assesseur 
indigène  sont  appelés  à  siéger. 

Art.  8.  —  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement 
de  chaque  affaire,  l'appel  des  assesseurs  est  fait 
avant  l'ouverture  de  l'audience,  en  présence  des 
accusés  et  du  Ministère  public  (*). 

Le  Tribunal  statue  sur  les  cas  d'excuse  et  il 
raye  de  la  liste  les  assesseurs  qui  sont  décédés 
ou  se  trouvent  frappés  d'incapacité  légale.  Les 
noms  des  assesseurs  restant  sont  déposa  dans 
une  urne  dont  ils  sont  successivement  extraits. 
Un  tirage  distinct  a  lieu  pour  chaque  catégorie 
d'assesseurs.  L'accusé  premièrement  ou  son 
conseil  et  le  Ministère  public,  avant  l'ouverture 
des  débats,  peuvent  exercer  chacun  deux  récu- 
sations, quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle 
appartiennent  les  assesseurs  Q.  Le  tirage  cesse 
pour  chaque  catégorie  lorsqu'il  est  sorti  de 
l'urne  le  nombre  d'assesseurs  non  récusés  td 
qu'il  est  fixé  par  l'article  7. 

Art.  9.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  peu- 
vent se  concerter  pour  exercer  leurs  récusa- 
tions. Ils  peuvent  aussi  les  exercer  séparément. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  peuvent  excéder 
le  nombre  de  récusations  déterminé  par  l'arti- 
cle 8.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour 
récuser,  le  sort  règle  entre  eux  le  rang  dans 
lequel  ils  feront  leurs  récusations. 

Dans  ce  cas,  les  assesseurs  récusés  par  un 
seul  et  dans  cet  ordre  le  seront  pour  tous,  jus- 
qu'à   ce  que  le  nombre  des  récusations  soit 


(a)  En  Tabsence  du  Président  du  Tribunal,  ee  tlraife  cet  fsit  rtla- 

ïlemont  par  le  Vice-Président.  (Caas.,  16  Janvier  1891,  /.  T.  91,  »7.) 

(6)  Cest  une  condition  absolue  de  la  ralidité  de  cette  opéntlMi- 


(.c)  La  notiflcatioa  de  la  liste  des  assesseurs  permet  ssele  i  ^s^• 
cuné  d'exercer  son  droit  de  récusation.  Cette  formalité  ert  •sb^sa- 
tielle,  quoique  non  prescrite  par  la  loi  en  termee  «ipr^  ^-^ 
omiHion  entraîne  la  nullité  do  Jugement  qui  a  suiTi.  (Gus.,  M  jua 
1887,  J.  T.  90,  25.) 
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épuisé.  Les  accusés  peuvent  se  concerter  pour 
exercer  une  partie  des  récusations,  sauf  à  exer- 
cer le  surplus  suivant  le  rang  fixé  par  le  sort. 

Art.  10.  —  Si,  par  suite  des  récusations  ou 
pour  toute  autre  cause,  le  nombre  d'assesseurs 
non  récusés,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  7, 
n'est  pas  atteint  dans  une  catégorie,  le  Président 
du  Tribunal  désigne,  en  chambre  du  conseil, 
en  présence  de  l'accusé  et  du  Ministère  public, 
et  par  un  tirage  supplémentaire,  les  assesseurs 
qui  devront  compléter  le  Tribunal.  Ils  sont  pris 
dans  chaque  catégorie  parmi  les  personnes  por- 
tées sur  la  liste  générale  et  qui  résident  dans 
la  ville  où  siège  le  Tribunal. 

Art.  II.  —  Si  les  accusés  sont  tous  de  na- 
tionalité étrangère,  les  trois  assesseurs  étran- 
gers doivent  être  tirés  au  sort  sur  la  liste  de  la 
session  parmi  ceux  de  leur  nationalité.  S'il  n'en 
existe  pas  ou  si  leur  nombre  est  insuffisant,  les 
accusés  peuvent  désigner  les  nationalités  parmi 
lesquelles  seront  pris  les  assesseurs  étrangers. 
A  cet  efiet,  les  listes  des  assesseurs  étrangers 
sont  divisées  en  autant  de  seo.tions  distinctes 
qu'il  existe  entre  eux  de  nationalités  différentes. 

Art.  12.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés  étran- 
gers, chacun  peut  demander  un  assesseur  étran- 
ger de  sa  propre  nationalité  où,  s'il  n'en  existe 
pas,  de  la  nationalité  de  son  choix.  S'ils  sont 
deux  et  que  le  choix  doive  s'exercer  sur  trois 
assesseurs,  le  sort  indique  celui  des  accusés 
qui  peut  en  demander  deux.  Si  le  nombre  des 
accusés  dépasse  celui  des  choix  à  faire,  le  sort 
désigne  celui  ou  ceux  qui  peuvent  choisir  la 
nationalité  des  assesseurs,  le  tout  sans  préju- 
dice de  l'exercice  du  droit  de  récusation  tel 
qu'il  est  réglé  par  les  articles  8  et  9. 

Art.  i3.  —  Les  accusés  étrangers  ou  indi- 
gènes peuvent  demander  que  le  Tribunal  se 
complète  par  l'adjonction  d'assesseurs  de  la 
première  catégorie.  En  cas  de  désaccord  entre 
eux  sur  ce  point,  il  sera  procédé  comme  suit  : 
s'ils  sont  deux,  le  sort  indique  celui  des  accu- 
sés dont  l'option  aura  effet  pour  deux  asses- 
seurs ;  s'ils  sont  trois,  il  est  donné  suite  à  l'op- 
tion de  chacun  d'eux  ;  s'ils  sont  plus  de  trois, 
le  sort  indique  le  rang  suivant  lequel  les  options 
sont  faites. 

Art.  14.  —  Sont  abrogés  les  décrets  des 
i4  avril  i883,  9  juillet  1884,  22novembre  1884, 
12  décembre  i885,  26  juin  1888. 

Art.  i5.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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juillet  1895 


Décret  du  Président  de  la  République  française 

créant  une  Justice  de  paLc  à  Kairouan. 

(Bull.  M.  J.  1895,  loa) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice,    et  du  Ministre  des  affaires  étrangères; 


789-790  —  5i5 

Vu  la  loi  du  a^  mars  i883,  portant  organisation  de 
la  juridiction  française  en  Tunisie; 
Vu  le  décret  du  29  octobre  1887  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu; 

Article  !«".  —  Il  est  institué,  dans  la  Régence 
de  Tunis,  une  Justice  de  paix  qui  a  son  siège 
à  Kairouan. 

Art.  2.  —  Le  ressort  de  cette  Justice  de  paix 
comprend  la  circonscription  du  Contrôle  civil 
de  Kairouan. 

Art.  3.  —  Cette  juridiction  se  compose  : 

D'un  Juge  de  paix;  d'un  ou  plusieurs  sup- 
pléants non  rétribués  ;  d'un  Greffier  et,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  Commis-greffier;  d'un  Interprète  judi- 
ciaire ;  d'un  Officier  de  police  judiciaire  rem- 
plissant les  fonctions  de  Ministère  public. 

Art.  4'  —  Les  traitements  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Juge  de  paix 3,5oo  fr. 

GrefBcr a,ooo 

(x)inznis-greffler 500 

Interprète a, 000 

OfQcier  de  police  judiciaire a, 000 

Art.  5.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice,  et  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


790       3i  décembre  1896 

Arrêté  du  Réaident  général  désignant  le  <•  Journal 
officiel  tuniaien  •*  pour  les  insertions  judiciaires  et 
légales  dans  toute  la  Régence  et  réglementant 
ces  insertions  ('). 

(Officiel,  iSqo,  ^oi) 

Vu  rarlicle  9  de  la  loi  du  a-^  mars  i883,  portant 
organisation  de  la  justice  française  en  Tunisie  ; 


(1)  Une  oirealalr«  du  Président  da  TribonAl  de  TuoU  da  M  fé- 
rrier  1900  préciee  dans  lea  tennea  eulrenta  les  sommée  admises  en 
Uxe  en  ce  qui  concerne  les  ventes  immobiUères  de  l'arrondissement 
(Extrait): 

Monsieur  TÀTOcat  défenseur, 

L'arrAté  du  Résident  général  du  81  décembre  1895  concer- 
nant les  insertions  n'est  pas  strictement  obserré 

AJUehf.  —  Les  affiches  peuvent  se  ramener  aux  trois  types  sui- 
vants.... :  1*  1/4  colombier;  S*  1/S  colombier;  8*  colombier. 

D'après  les  renseignements  recueillis,  le  prix  commercial  de  ces 
affiches  ne  peut  dépasser  :  I*  pour  les  affiches  format  1  /4  colombier  : 
19  fîr.,  60  exemplaires;  15  fr.,  100  exemplaires  ;  S*  pour  les  affiches 
format  1 /t  colombier  :  18  fr.,  50  exemplaires  ;  SU  fr.  50  c,  100  exem- 
plaires ;  8*  pour  les  affiches  format  colombier  :  S5  fi-.,  50  exemplaires  ; 
83  fr.,  100  exemplaires. 

Pour  des  ventes  importantes,  l'afflehe  peut  atteindre  le  double  du 
format  colombier  ;  dans  ce  cas,  qui  doit  être  d'ailleurs  assea  rare,  si 
l'afficha  est  bien  rédigée,  son  prix  serait  de  M  fV.  Ces  chiffres  ne 
pourront  être  en  aacun  cas  dépassés 

Placardé.  —  Les  placards  sont  généralement  la  reproduction  des 
insertions  parues  dans  les  Journaux.  Aussi,  Je  vous  recommande  de 


les  faire  imprimer  à  l'imprimerie  du  Journal  qui  aura  publié  l'in- 
sertion. Vous  pourrez  ainsi  les  obtenir  à  des  prix  très  réduits,  puis- 
que l'Imprimeur  n'aura  à  fournir,  la  composition  étant  toute  prête, 


que  le  papier  et  un  travail  matériel  peu  important  pour  le  tirage 
dos  50  ou  100  exemplaires  qui  peuvent  vous  être  nécessaires.  D'aU- 
leurs,  en  admettant  même  que  les  placards  fussent  imprimés  dans 
une  imprimerie  autre-que  ceUe  du  Journal  qui  a  reçu  l'insertion,  II 
ne  sera  pas  admis  en  taxe  pins  de  6  fr.  pour  100  exemplaires  de 
placards  ayant  le  format  du  timbre  de  0  fr.  80  e.  ;  0  fr.  pour  100 
exemplaires  de  placards  ajant  le  format  du  timbre  de  0  fr.  00  e.  ; 
14  fr.  pour  100  exemplaires  de  placards  ayant  le  format  du  timbre 
de  0  fr.  eo  c.  ;  17  fr.  pour  100  exemplaires  de  placards  ayant  le  for- 
mat du  timbre  de  1  fr.  fO  c. 

Bi,  pour  une  vente  très  importante,  les  placards  devaient  avoir  un 
format  plus  grand,  leurs  prix  devraient  être  établis  en  prenant 
comme  base  le  format  du  timbre  de  0  fr.  80  e.  Ainsi  le  prix  d'un 
placard  ayant  une  dimension  quatre  fois  pbis  grande  qu'une  feuiUe 
de  timbre  de  0  fr.  80  c.  serait  de  94  fr 

Jntertion*.  —  Les  insertions  légales  sont  réunies  par  l'arrêté  da 
Bésident  général  du  81  décembre  1896  dans  une  même  publication  : 
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Considérant  q^'il  importe  de  réunir,  dans  une 
même  publication  périodiaue,  les  annonces  judiciaires 
exigées  par  les  lois  pour  la  validité  des  procédures  et 
des  contrats,  tout  en  assurant  aux  iusticiables  la  fa- 
culté de  faire,  dans  les  journaux  de  leur  choix,  et 
sans  nouveaux  frais,  une  publicité  supplémentaire  ; 

Considérant  en  outre  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer 
les  frais  d'annonces  légales  en  matière  d'assistance 
judiciaire,  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire  ; 

Article  i«»".  —  Les  annonces  judiciaires  et 
légales,  prescrites  par  le  droit  civil,  les  Codes 
de  procédure  et  de  commerce,  et  les  lois  spé- 
ciales, pour  la  publicité  et  la  validité  des  actes, 
des  procédures  ou  des  contrats,  seront  néces- 
sairement insérées,  pour  toute  la  Régence,  dans 
le  Journal  officiel  tunisien. 

Le  tarif  du  prix  d'insertion  de  ces  annonces 
est  fixé  à  vingt^inq  centimes  par  ligne  de 
trente-quatre  lettres  de  corps  huit,  l'alphabet 
entier  pris  comme  type  de  justification. 

Ce  tarif  sera  réduit  de  moitié,  conformément 
à  l'article  5  de  la  loi  du  28  octobre  1884  (')> 
pour  les  annonces  relatives  aux  ventes  judi- 


le  Journal  officiel,  et  ce  texte  laisse  ans  jaaticiables  U  faculté  de 
faire  dans  un  Journal  régulièrement  périodique  do  leur  choix  et  sans 
nouveaux  tnit  une  publicité  supplémentaire.  U  n'j  a  donc  plus, 
comme  avant  1895,  un  nombre  limité  de  Journaux  désignés  pour  re- 
cevoir les  insertions  légales,  mais  le  coût  de  ces  insertions  est  fixé 
d'une  manière  tris  précUe  par  l'arrêté  résidentiel.  Dans  le  cas  où  le 
Journal  officiel  publie  seul  l'insertion,  le  coût  de  la  ligne  de  84  let- 
tres (corps  de  huit)  est  de  0  fr.  85  c.  et  do  0  fr.  IS  c.  1/S  si  la  mise  à 
prix  de  l'immeuble  mis  en  vente  est  inférieure  à  2,000  fV.  Dans  le 
cas  ot  un  autre  Journal  publie  l'insertion  en  même  temps  que  le 
Journal  officiel,  celui-ci  ne  peut  plus  exiger  que  0  tr.  15  c.  par  ligne 
ou  0  nr.  07  c.  1  /2  si  la  mise  à  prix  est  inférieure  à  2,000  fr.,  et  l'autre 
Journal  n'a  droit  qu'à  la  differenoe  entre  ce  tarif  réduit  et  le  tarif 
précédent.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  Journal  officiel  a  publié  en  même 
temps  que  la  Diptche  tuniâienne  une  insertion  contenant  300  lignes  : 
1*  si  la  mise  à  prix  est  supérieure  à  2,000  tr.^  VOffieitl  aura  droit  à 
80  fr.,  l'autre  Journal  ne  pourra  réclamer  que  20  fr.  ;  2*  si  la  mise  à 
prix  est  inférieure  à  2,000  fr.,  VOffieitl  aura  droit  à  15  fV.,  l'autre 

ionmal  ne  pourra  réclamer  que  10  fr Daos  le  cas  prévu  par 

l'article  607  C.  pr.  civ.,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  raison  de  l'importance 
dos  immeubles  dont  la  vente  est  poursuivie,  de  flaire  une  publicité 
supplémentaire.  J'ai  toi^ours  soin,  dans  l'ordonnance  autorisant  cette 
'publicité,  de  déterminer  le  ooût  des  insertions.  Aussi  est-il  néces- 
saire de  donner  communication  de  mon  ordonnance  aux  Journaux 
intéressés,  afin  que  dans  leurs  notes  ils  ne  dépassent  pas  le  prix  fixé. 

La  Ugno  de  84  lettres,  dont  parle  l'arrêté  du  Résident  général,  est 
l'espace  occupé  par  nne  ligne  qui  contiendrait  84  lettres  (corps  de 
huit)  iuxtaposées  les  unes  à  la  suite  des  autres,  sans  auonn  blanc. 
Une  ligne  peut  en  réalité  ne  comprendre  que  28,  80  ou  82  lettres, 
suivant  les  blancs  nécessités  par  la  séparation  des  mots  ;  elle  est  due 
néanmoins  à  l'imprimeur  comme  si  eUe  comprenait  84  lettres.  Une 
ligne  inachevée  ne  contenant  qu'un  mot  on  deux  est  due  comme 
une  ligne  entière.  Les  mots  en  capitales  qui  sont  placées  au  début 
de  l'insertion  (  Vente  ^une  maieon,  vente  d'un  («rroi'n)  comptent  pour 
plusieurs  lignes,  suivant  la  place  qu'ils  occupent.  Vous  devec  donc, 
ponr  réduire  les  Arais  d'insertion,  rédiger  avec  le  plus  grand  soin 
l'extrait  à  insérer,  pour  lequel  le  tarif  vous  alloue  d'aUleurs  nne 
vacation  de  6  fr.  et  faire  en  sorte  que  l'insertion  occupe  dans  le 
Journal  le  moins  de  place  possible.  Vous  éviterea  les  mentions  inu- 
tUes,  vous  feres  toutes  les  abréviations  qu'il  vous  sera  possible  de 
faire,  sans  nuire  à  la  clarté  de  l'insertion 

Cahien  des  chargée.  —  Les  cahiers  des  charges  sont  généralement 
d'une  étendue  qui  n'est  pas  proportionnée  a  l'importance   do  la 

vente  ;  Us  contiennent  des  indications  inutiles Je  vous  prie  de 

veiller  à  ce  qu'ils  soient  rédigés  à  l'avenir  avec  plus  de  soin  et  plus 
de  souoi  des  intérêts  du  Justiciable 

Déboureée  et  émolument».  —  Les  Jugements  préparatoires  et 

interlocutoires,  les  Jugements  de  défaut  proflt-joint,  les  Jugements 
statuant  sur  une  opposition  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement. 
(Voir  le  décret  du  20  JuUlet  1896  sur  l'enregistrement,  art.  5,  §  2,  et 
le  tarif  annexé.)  Les  Jugements  donnant  acte  de  la  lecture  du  cahier 
des  charges,  ceux  ordonnant  la  remise  d'une  lecture  ou  le  renvoi 
d'une  vente,  les  Jugements  en  reprise  d'instance  après  radiation  de 
vente,  ceux  Axant  la  date  d'une  vente  sur  requête  présentée  au  Tri- 
bunal sont  considérés  comme  Jugements  préparatoires  à  la  vente  et 

sont  pour  ce  motif  exempts  d'enregistrement Pour  l'enrôlement 

d'une  affaire il  n'est  dû  au  greffe qu'une  somme  de  0  fr.  80  c. 

qui  se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

Enrôlement 

Eut 

Timbre  minute 

Timbre  répertoire 

Droit  de  répertoire 

Total 

De  sorte  que  le  droit  d'enregistrement  étant  de  5  fk-.  ou  8  fr.  sui- 
vant que  l'affaire  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  il  n'est  dd 
au  greffe  pour  chaque  affkire  que  5  fr.  80  c.  ou  8  fr.  80  c,  ou  0  fr.  80  c. 


0^15 
0  10 


0  05 
0  10 

0'80 


ciaires  d'immeubles  dont  la  mise  à  prix  totale, 
pour  les  difi'érents  lots  compris  dans  une  même 
adjudication,  sera  inférieure  à  2,000  fr. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  perçu,  par  l'Administra- 
tion du  Journal  officiel,  que  quinze  centimes 
ou  sept  centimes  et  demi,  suivant  les  distinc- 
tions ci-dessus  indiquées,  lorsque  l'annonce  en 
langue  française  sera  faite  en  même  temps,  à 
la  diligence  de  la  partie  intéressée,  dans  mi 
autre  journal  de  la  Régence,  régulièrement  pé- 
riodique, et  qu'il  en  sera  justifié  par  la  produc- 
tion d'un  exemplaire  du  journal  ayant  public 
cette  insertion  (»). 

La  différence  entre  ce  tarif  réduit  et  le  tarif 
de  l'article  i",  étant  motivée  par  l'insertion 
dans  un  autre  organe  de  publicité,  sera  admise 
en  taxe  (*). 

Art.  3.  —  Le  Journal  officiel  insérera  gra- 
tuitement :  lo  les  annonces  nécessaires  pour  la 
validité  des  procédures  suivies  par  application 
des  décrets  des  18  juin  i884  et  3  mai  1888,  sur 
l'assistance  judiciaire  ;  20  les  publications  aux- 
quelles les  articles  44^  et  suivants  du  Code  de 
commerce,  et  la  loi  du  4  inars  1889  assujet- 
tissent les  opérations  en  matière  de  faillite  et 
de  liquidation  judiciaire. 

Art.  4*  —  Le  coût  d'un  exemplaire  légalisé 
est  réglé,  non  compris  le  droit  d'enregistre- 
ment, à  cinquante  centimes,  dont  vingt-cinq 
centimes  pour  le  coût  de  l'exemplaire  et  vingt- 
cinq  centimes  pour  la  vacation  à  la  légalisa- 
tion. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  ne  s'applique 
pas  aux  annonces  sommaires  autorisées  par  le 
Président  du  Tribunal,  en  vertu  de  l'article  697 
du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  6.  —  L'arrêté  du  29  décembre  1894  est 
rapporté. 


seulement  si  le  Jugement  n'est  pas  susceptible  d'enregistrement.. 
(1)  Conf.  etiam  décret  du  85  Juillet  1896  (v*  ENSBOUTBmxKT). 


791  28  février  1896 

Arrêté  du  Résident  général  relatif  au  tarif  rédoit 
des  annonces,  à  percevoir  par  l'Administration  ds 
«  Journal  officiel  ••. 

(OpnciEL,  1896,  93) 

Vu  l'arrêté  résidentiel  du  3i  décembre  1896; 

Le  tarif  réduit  à  percevoir  par  l'Administra- 
tion du  Journal  officiel,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 2  de  l'arrêté  résidentiel  du  3i  décembre 
1895,  ne  sera  applicable  à  l'avenir  qu'autant 
que  la  publication  facultative  aura  été  faite 
dans  un  journal  du  ressort  de  l'arrondissement 
judiciaire. 

Il  sera  réduit  d'un  tiers,  avec  application  des 
dispositions  du  paragraphe  2  dudit  article,  pour 
les  annonces  de  l'arrondissement  de  Sousse. 


(1)  Conf.  arrêtés  des  S8  férrier  18M  et  H  «Trier  1889. 
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792 


I  juillet  1896 


Déoret  da  Prëoident  de  la  République  française  orëant 
un  nouveau  poste  de  Substitut  au  Tribunal  de 
Tunis  (0 

(Bull.  M.  J.  1896,  36) 


793       18  novembre  1896 

Décret  du  Président  de  la  République  française  trans- 
férant à  Thala(*)  le  siège  de  la  Justice  de  paix 
provisoire  de  Périana. 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Minisire  de 
la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  37  mars  i883  ; 

Vu  le  décret  du  ao  octobre  1887  ; 

Vu  le  décret  du  iS  janvier  1890  établissant  à  titre 
provisoire  une  Justice  de  paix  à  Fériana; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 

Article  1".  —  Le  siège  de  la  Justice  de  paix 
établie^  à  litre  provisoire,  à  Fériana  (Tunisie) 
est  transféré  à  Thala(*). 

Art.  2.  —  Le  décret  du  i5  janvier  1896  est 
abrogé. 

Art.  3.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


794 


mai 


1897 


Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 
une  Justice  de  paix  à  Béja. 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  oraanisant  la  juridic- 
tion française  en  Tunisie,  et  le  taoleau  annexé  à  la- 
dite loi  ; 

Vu  le  décret  du  i4  avril  i883,  établissant  les  cir- 
conscriptions des  Justices  de  paix  de  la  Régence  de 
Tunis; 

.Vu  le  décret  du  a 9  octobre  1887,  qui  a  institué 
une  Justice  de  paix  provisoire  à  Aîn-Draham  ; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1889,  qui  a  détaché  le  ter^ 
ritoirc  de  Téboursouk  du  canton  de  Tunis  et  l'a 
rattaché  à  celui  du  Kef  ; 

Vu  le  décret  du  a4  février  1890,  créant  trois  jus- 
tices de  paix  en  Tunisie; 

Le  Conseil  d*État  entendu; 

Article  i"*.  —  Il  est  institué,  dans  la  Ré- 
gence de  Tunis,  une  Justice  de  paix  qui  a  son 
siège  â  Béja. 

Art.  2.  —  Cette  juridiction  se  compose  d'un 
Juge  de  paix,  d'un  ou  plusieurs  suppléants, 
d'un  GrefGer  et,  s'il  y  a  lieu,  de  Commis-grefGers, 
d'un  Interprète  judiciaire  et  d'un  Officier  de 
police  judiciaire  remplissant  les  fonctions  de 
Ministère  public. 

Art.  3.  —  Le  ressort  de  la  Justice  de  paix  de 
Béja  comprend  les  territoires  du  Contrôle  de 


(1)  Conf.  loi  da  S7  mars  1888,  art.  11,  |  8,  et  décret  du  80  Juillet 
1897,  art.  f . 

(S)  Son  rcMort  est  déterminé  par  arrêté  da  Résident  général  du 
1»  décembre  1806  (OJMel.  1896,  675). 


Béja  et  de  l'annexe  de  Medjez-el-Bab,  qui  sont 
distraits  de  la  Justice  de  paix  de  Souk-el-Arba, 
et  le  caïdat  de  Téboursouk  qui  est  détaché  de 
la  Justice  de  paix  du  Kef. 

Art.  4-  —  Le  ressort  de  la  Justice  de  paix 
de  Souk-el-Arba  comprend  les  territoires  du 
contrôle  de  Souk-el-Arba  et  de  l'annexe  de 
Tabarka. 

Art.  5.  —  Les  traitements  des  magistrats  et 
du  personnel  des  Justices  de  paix  de  Béja  et 
de  Souk-el-Arba  sont  fixés  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  loi  du  27  mars  i883. 

Le  traitement  du  suppléant  rétribué  du  Juge 
de  paix  de  Souk-el-Arba  est  fixé  a  3,ooo  fr.  ; 
les  traitements  des  Commis-greffiers  sont  fixés 
à  5oo  fr. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  contraires  des  dé- 
crets des  i4  avril  i883,  29  octobre  1887  et  24  fé- 
vrier 1890  sont  abrogées. 

Art.  7.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


795 


10  mai  I 


897 


Arrâté  du  Ministre  de  la  justioe  instituant  à  Aïn- 
Draham  et  à  Tabarka  une  audience  foraine  de  la 
Justice  de  paix  de  Souk-el-Arba. 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  organisant  la  juridic- 
tion française  en  Tunisie; 

Vu  l'article  i5  du  décret  du  10  août  1875; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1897,  relatif  à  la  Justice  de 
paix  de  Souk-el-Arba  ; 

Article  !«'.  —  Une  audience  foraine  bimen- 
suelle de  la  Justice  de  paix  de  Souk-el-Arba 
est  instituée  à  Aïn-Draham,  où  elle  se  tiendra 
le  jeudi. 

Une  audience  foraine  bimensuelle  de  cette 
même  Justice  de  paix  est  instituée  à  Tabarka, 
où  elle  se  tiendra  le  vendredi. 

Art.  2.  —  Les  droits  et  indemnités  occasion- 
nés par  ces  audiences  seront  réglés  conforîhé- 
ment  aux  dispositions  du  décret  du  10  août 
1875. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  21  septembre  1896  est 
rapporté. 


796 


10  mai  1897 


Arrêté  du  Ministre  de  la  justice  instituant  à  Tébourba 
une  audience  foraine  de  la  Justioe  de  paix  du  can- 
ton nord  de  Tunis. 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  organisant  la  juridic- 
tion française  en  Tunisie; 

Vu  le  décret  du  10  février  1891 ,  créant  une  deuxième 
Justice  de  paix  à  Tunis; 

Vu  Tarticle  i5  du  décret  du  10  août  1876; 

Article  i».  —  Une  audience  foraine  mensuelle 
de  la  Justice  de  paix  de  Tunis,  canton  nord. 
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est  instituée  à  Tébourba,  où  elle  se  tiendra  le 
vendredi. 

Art.  2.  —  Les  droits  et  indemnités  occasion- 
nés par  cette  audience  seront  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  lo  août 
1875. 


797 


10  mai  I 


897 


Arrêté  du  Ministre  de  la  justice  instituant  à  Medjez- 
el-Bab  et  Téboursouk  une  audience  foraine  de  la 
Justice  de  paix  de  Béja. 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  organisant  la  juridic- 
tion française  en  Tunisie  ; 

Vu  rarticle  i5  du  décret  du  10  août  1875  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1897,  créant  une  Justice  de 
paix  régulière  à  Béja  ; 

Article  i*"".  —  Une  audience  foraine  mensuelle 
de  la  Justice  de  paix  de  Béja  est  instituée  à 
Medjez-el-Bab,  où  elle  se  tiendra  le  lundi. 

Une  audience  foraine  mensuelle  de  cette 
même  Justice  de  paix  est  instituée  à  Tébour- 
soukj  où  elle  se  tiendra  le  jeudi. 

Art.  2.  —  Les  droits  et  indemnités  occasion- 
nés par  ces  audiences  seront  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  lo  août  1875. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  3  juillet  1890  est  rap- 
porté. 


798 


10  mai  1897 


Arrêté  du  Ministre  de  la  justice  instituant  à  Zaghouan 
une  audience  foraine  de  la  dustice  de  paix  du  can- 
ton sud  de  Tunis. 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  organisant  la  juridic- 
tion française  en  Tunisie; 

Vu  le  clécret  du  19  février  1891,  créant  une  deuxième 
Justice  de  paix  à  Tunis; 

Vu  Tarticle  i5  du  décret  du  10  août  1876; 

Article  i  «r.  —  Une  audience  foraine  mensuelle 
de  la  Justice  de  paix  de  Tunis,  canton  sud,  est 
instituée  à  Zaghouan,  où  elle  se  tiendra  le  ven- 
dredi. 

Art.  2.  —  Les  droits  et  indemnités  occasion- 
nés par  cette  audience  seront  réglés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  10  août 
1875. 
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[2  juillet  1897 


Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 
au  Tribunal  de  Tunis  un  emploi  d'Interprète-tra- 
duoteur  assermenté  pour  la  langue  maltsdse. 
(Officiel,  1897,  ^25) 


800  3o  juillet  1897 

Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 

une  3e  chambre  au  Tribunal  de  Tunis. 

(Bull,  des  Lois,  ia«  s.,   B.   i886,  k©  SSiSg) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 


la  justice  et  des  cultes,  et  du  Ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

yu  la  loi  du  37  mars  i883,  portant  organisttioo  de 
la  juridiction  française  en  Tunisie,  notamment  Tarti- 
cle  11; 

Vu  les  décrets  du  19  juiUct  1886  et  du  11  juillet 
i8q6,  portant  auçfmentation  du  nombre  des  membres 
'riDuj] 


du  Tribunal  de  Tunis; 
Le  Conseil  d'État  entendu; 

Article  i«f.  —  Le  Tribunal  de  Tunis  est  di- 
visé en  trois  Chambres. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  Juges  est  porté  de 
cinq  à  huit,  celui  des  Juges  suppléants  de  trois 
à  cinq,  et  celui  des  Substituts  de  deux  à  trois. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  Juges  qui  auront 
le  titre  de  Vice-Président  est  porté  de  un  à 
deux. 

Art.  4-  —  Un  des  Juges  suppléants  sera 
chargé  de  l'instruction  ('),  concurremment  avec 
le  Juge  d'instruction  titulaire. 

Art.  5.  —  Un  troisième  Commis-gfeffîer  esl 
institué  au  Tribunal  de  Tunis. 

Art.  6.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ofjiciel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


801       20  septembre  1897 

Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 
au  Tribunal  de  Tunis  un  emploi  d'interprète-tra- 
ducteur assermenté  pour  les  langues  anglaise  et 
allemande. 

(OmaEL,  1897,  539) 


802        5  novembre  1897 

Décret  du  Président  de  la  République  française  créant 
un  office  d'huissier  à  Am-Draham. 

(Officiel,  1897,  663) 


803  i3  janvier  1898 

(/p  chàbane  i3r5) 

PKOXULOVÉ  LE    l3  JANVIER   l8g8 

Décret  étendant  la  compétence  des  Tribunanz  fran- 
çais à  toutes  les  infractions  commises  en  Tunisie 
par  des  justiciables  de  ces  Tribunaux  ou  à  leur 
préjudice. 

(Officiel,  1898,  3i) 

Vu  notre  décret  du  a  septembre   i885  (aa  kâda 
i3oa); 
Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre; 

Article  i«f.  —  Les  Tribunaux  français  de  la 
Tunisie  connaîtront  désormais,  dans  les  limites 
de  leur  compétence  respective  et  en  conformité 


(1)  Moyennant  une  allocation  annudle  de  800  tr.  (Lettre*  du  Gtrde 
des  sceaux  dee  80  août  et  80  ootobre  1898.)  —  n  est  de  pim  Jage  «a 
Tribunal  mixte  et  touche  le  traitement  fix4  par  le  décret  da  Ujala 
1886,  art.  S  (y  TantmAX.  mxztx). 
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de  la  loi  française^  des  infractions  de  toute  na- 
ture, c'est-à-dire  de  tous  crimes,  délits  et  con- 
traventions commis  en  Tunisie,  soit  par  des 
Français  ou  des  protégés  français,  ou  des  Eu- 
ropéens, ou  des  protégés  des  diverses  puis- 
sances européennes,  soit  à  leur  préjudice. 

Art.  2.  —  La  répression  de  ces  mêmes  infrac- 
tions pénales  appartiendra  exclusivement  à  la 
justice  tunisienne,  lorsqu'il  n'y  aura  en  cause 
que  des  sujets  tunisiens. 

Art.  3.  ^  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires,  sauf  celles  qui  attribuent  compétence 
aux  Tribunaux  français  dans  les  cas  spéciaux 
déterminés  par  les  textes  suivants  : 

Les  articles  2  à  5  du  décret  du  2  septembre 
i885  (22  kàda  i3o2)  étendant  la  compétence 
les  Tribunaux  français  en  matière  pénale  ;  l'arti- 
cle i,  §  7,  du  décret  du  1 1  juin  1888  (i^  chaoual 
i3o5)  donnant  compétence  aux  Tribunaux  fran- 
çais pour  toute  contravention  au  privilège  de 
rOfGce  postal  tunisien;  l'article  i^  du  décret 
du  17  juin  1889  (18  chaoual  i3o6)  relatif  à  la 
répression  des  infractions  à  la  convention  inter- 
nationale du  i4  mars  i884  concernant  la  pro- 
tection des  câbles  sous-marins;  l'article  12  du 
décret  du  6  juillet  1889  (8  kàda  i3o6)  relatif 
aux  lignes  télégraphiques  de  la  Régence;  le 
décret  du  11  juillet  1891  (4  hidjà  i3o8)  soumet- 
tant à  la  juridiction  française  toutes  les  contes- 
tations concernant  l'OfOce  des  postes  et  télé- 
graphes ;  l'article  48  du  décret  du  i5  décembre 
1896  (10  redjeb  i3i4)  sur  la  police  rurale;  l'ar- 
ticle 28  du  décret  du  26  décembre  1888  (22  re- 
biàettani  i3o6)  donnant  compétence  aux  Tribu- 
naux français  pour  toutes  contestations  relatives 
à  la  propriété  des  brevets  d'invention  ;  l'article  1 1 
du  décret  du  i5  juin  1889  (16  chaoual  i3o6) 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique;  l'arti- 
cle 25  du  décret  du  3  juin  1889  (4  chaoual 
i3o6)  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce; l'article  7  du  décret  du  26  novembre 
1894  (27  djoumadi  el  aouel  i3i2)  relatif  à  la 
falsification  des  certificats  d'origine  pour  les 
produits  tunisiens  et  l'article  109  du  décret  du 
16  octobre  1897  (19  djoumadi  el  aouel  i3i5)  sur 
la  police  des  chemins  de  fer. 

Art.  4.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


804  i5  février  1898 

Décret  du  Préaident  de  la  République  française  attri- 
buant aux  0oua-offioiera  ou  oommandanta  de  bri- 
gade   de    gendarmerie   en   Tunisie   lea  fonctions 
d'officiers  de  police  judiciaire  (>). 
(Officiel,  i8g8,  i4g) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  aes  cultes,  du  Ministre  des  affaires  étran- 
gères et  du  Ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  37  mars  iSSo,  portant  organisation  de 

(!)  Conf.  etUm  décret  da  4  mai  1900. 


la  justice  française  en  Tunisie,  et  notamment  Tarti- 
clc  I  a  de  cette  loi  ; 
Le  Ck)nsei]  d'État  entendu; 

Article  i*»".  —  Les  sous-ofGciers  ou  comman- 
dants de  brigade  de  gendarmerie  sont,  en  Tu- 
nisie, ofGciers  de  police  judiciaire,  auxiliaires 
du  Procureur  de  la  République  («). 

Art.  2.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  et  le  Ministre  de  la  guerre 
sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés 
d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 
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2o  août  1898 


Instruction  générale  du  Directeur  des  finances  rela- 
tive an  recouvrement  des  frais  d'assistance  judi- 
ciaire, des  frais  en  matière  de  faillite,  des  parts 
revenant  à  l'État  sur  les  cautionnements  de  per- 
sonnes à  représenter  à  justice,  des  amendes  dWles 
et  de  procédure  (*)•  [Exfrait.] 

(R.  D.  F.  1898,  323) 

/ .  —  Droits  du  Trésor  tunisien  sur  les  pro- 
duits du  fonctionnement  de  la  justice  française 
en  Tunisie.  —  Comme  conséquence  des  lois 
françaises  de  finances  des  3o  décembre  1884  et 
26  février  1887  qui  ont  mis  les  frais  de  per- 
sonnel et,  en  général,  tous  les  frais  de  la  justice 
française  en  Tunisie  à  la  charge  du  Trésor 
beylical,  le  budget  tunisien  a  droit  au  produit 
du  recouvrement  de  toutes  les  sommes  dont 
l'exigibilité  au  profit  du  Trésor  public  résulte 
du  fonctionnement  de  la  juridiction  française 
en  Tunisie.  C'est  à  ce  titre  que  le  décret  du 
Président  de  la  République  du  24  janvier  1890 
a  attribué  au  budget  tunisien  le  produit  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées en  vertu  des  lois  pénales  ou  à  litre  de  ré- 
pression par  les  tribunaux  français  établis 
dans  la  Régence  (*). 

Il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  Trésor  tunisic  n 
a  droit  également  au  remboursement  des  frais 
en  matière  d'assistance  judiciaire.  Sans  doute 
le  décret  du  Président  de  la  République  du 
18  juin  i884>  qui  a  organisé  l'assistance  judi- 
ciaire en  Tunisie,  ne  contient  aucune  dispo- 
sition à  cet  égard.  Mais  ce  silence  s'explique 
si  Ton  remarque  que  ledit  ^décret  est  antérieur 
à  la  loi  du  3o  décembre  1884  qui  a  mis  les 
frais  du  personnel  de  la  justice  française  en 
Tunisie  à  la  charge  du  Trésor  beylical.  Il  n'est 
pas  douteux,  d'autre  part,  que  le  Trésor  tuni- 
sien, qui  supporte,  à  titre  de  frais  de  justice 


(1)  !>■  tIUm  de  la  Régence  pourroes  de  biiffadea  on  de  poetee  de 

gendarmerie  «ont  les  suirantee  : 
Tunis,  Zaghonan,  Oabè«, 

8oak-el<ATba,  Orombalia,  Mahdia, 

Le  Kef,  Kellbia  (pocte),  Kairouan, 

Béja,  Tabarka,  Gafea, 

Aln-Drabau,  Téboarba  (potte),  Houmt-Sonk, 

Biserte,  SouMe,  Sfax, 

Qhardimaoa,  EnfldaTille  (poète),  Matear  (poète). 

La  Ooolette  et  Schulggul  (poetei  prorleoiree). 
(S)  Conf.  décret  du  S4  Janvier  1890  et  inetruotiona  des  SI  d4oembr« 

1897  et  ft  juUlet  1899  (,y  AjontDBa). 
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criminelle,  les  frais  de  transport  des  juges^  des 
officiers  ministériels  et  des  experts,  les  hono- 
raires de  ces  derniers,  les  taxes  à  témoins  et, 
en  général,  tous  les  frais  de  la  procédure  en 
matière  d'assistance  judiciaire,  doit  bénéficier 
du  produit  de  leur  remboursement.  Au  surplus, 
le  Trésor  tunisien  est  fondé  à  revendiquer  le 
produit  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, qui  n'existaient  pas  dans  la  Régence  à  la 
date  du  1 8  juin  i884,  mais  qui  ont  été  établis 
par  les  décrets  beylicaux  du  20  juillet  1896, 
sur  les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête 
des  assistés,  sur  les  jugements  intervenus,  et 
sur  les  actes  et  titres  produits  par  eux  pour  la 
justification  de  leurs  droits  et  de  leurs  qualités. 

Par  identité  de  motifs  et  à  titre  de  compen- 
sation de  ses  charges,  le  Trésor  tunisien  a  droit 
au  remboursement  de  ses  avances  en  matière 
de  faillite  et  au  produit  de  la  confiscation  des 
cautionnements  de  personnes  à  représenter  à 
justice. 

Enfin,  il  n'est  pas  douteux  que  le  produit  des 
amendes  en  matière  civile  et  des  amendes  de 
consignation  lui  revienne  au  même  titre  que  le 
produit  des  amendes  pénales  et  de  répression. 

2.  —  Afode  actuel  de  recouvrement  dés 
produits  dont  il  s'agit, —  Ainsi  que  je  l'ai  expli- 
qué dans  mon  Instruction  générale  du  3o  dé- 
cembre J897,  le  Ministre  des  finances  et  l'Ad- 
ministration du  Protectorat  ont  admis  que  la 
suppression,  à  partir  du  i**"  janvier  1898,  de  la 
Trésorerie  aux  armées,  a  pour  résultat  de  re- 
placer sous  la  main  de  la  Direction  générale 
des  finances  les  services  tunisiens  dont  la  ges- 
tion avait  été  assurée  jusqu'ici  par  les  Payeurs 
de  l'armée. 

En  exécution  de  cet  accord,  la  Direction  gé- 
nérale des  finances  a  pris,  dès  le  i»  janvier 
1898,  la  suite  du  recouvrement  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  ('). 

En  ce  qui  concerne  les  frais  en  matière  d'as- 
sistance judiciaire  et  de  faillite,  les  cautionne- 
ments confisqués  de  personnes  à  représenter  à 
justice  et  les  amendes  civiles  et  de  procédure, 
notamment  les  amendes  de  consignation,  le  re- 
couvrement n'en  a  jamais  été  assuré  jusqu'ici, 
et  il  importe  de  réglementer  les  conditions  dans 
lesquelles  it  doit  être  opéré.  Tel  est  l'objet  de 
la  présente  instruction  générale. 

J'ai  d'ailleurs  arrêté,  d'accord  avec  les  Chefs 
de  la  justice  française  en  Tunisie,  que  ces  me- 
sures n'auront  pas  d'effet  rétroactif  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  revenir  sur  les  condamnations 
antérieures  au  i"'  septembre  1898,  date  à  la- 
quelle la  présente  instruction  doit  entrer  en 
vigueur. 

S  l«^  —  Assistance  Judiciaire. 
3.  —  Organisation  de  l'assistance  judiciaire 
en    Tunisie,  —  L'assistance  judiciaire  en  Tu- 


(1)  Conf.  décrut  da  S4  Janrier  1690  et  instructions  des  81  déoembro 

1897  et  S  juillet  1899  (t*  Axkitdeb). 


nisie  est  réglementée  par  deux  décrets  du  Pré- 
sident de  la  République  française  des  1 8  juin 
1884  et  3  mai  1888  dont  les  dispositions  sont 
analogues  à  celles  de  la  loi  organique  française 
du  22  janvier  i85i 

10.  —  Recouvrement  des  frais  de  l'assis- 
tance judiciaire  devant  la  Cour  dt appel  d'Alger 
et  la  Cour  de  cassation,  —  Le  Trésor  tunisien 
n'a  aucun  droit  au  produit  du  recouvrement  des 
frais  d'assistance  judiciaire  des  procédures  sui- 
vies devant  la  Cour  d'appel  d'Alger  et  la  Cour 
de  cassation  par  des  justiciables  assistés  des 
Tribunaux  français  de  la  Régence.  Mais  si  les 
débiteurs  de  ces  frais  habitent  la  Tunisie,  les 
comptables  tunisiens  peuvent  être  chargés  d'en 
suivre  le  recouvrement  pour  le  compte  du  Ser- 
vice algérien  ou  français  de  l'Enregistrement. 
Cette  mission  leur  est  confiée  dans  chaque  cas 
particulier  par  une  décision  expresse  de  ma 
Direction  générale 

S  2.  -  FallUtes. 

11.  —  Avance  et  recouvrement  de  frais  en 
matière  de  faillite,  —  En  Tunisie,  comme  en 
France,  lorsque  les  deniers  appartenant  à  une 
faillite  ne  sont  pas  suffisants  pour  couvrir  la 
dépense,  le  Trésor  public  fait  l'avance  des  frais 
du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'af- 
fiche et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les 
journaux,  d'apposition  de  scellés,  d'arrestation 
et  d'incarcération  du  failli.  Ces  frais  sont  payés 
comme  frais  de  justice  criminelle,  par  Tagent- 
comptable  du  Trésor  français  ou,  pour  son 
compte,  par  les  comptables  tunisiens,  à  charge 
de  remboursement  ultérieur  par  le  Trésor  bcy- 
lical 

§  8.  —  Gautloimements  de  personnes 
à  représenter  à  Justice. 

12.  —  Réception  du  cautionnement,  —  En 
France,  le  cautionnement  des  personnes  à  re- 
présenter à  justice,  lorsqu'il  est  fourni  en  espè- 
ces, doit  être  versé  entre  les  mains  du  Receveur 
de  l'enregistrement,  à  charge  de  reversement 
immédiat  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(art.  122  et  124  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle). Les  Comptables  tunisiens  n'ont  pas  à 
prendre  part  à  la  réception  du  cautionnement 
des  personnes  à  représenter  à  justice  lorsque 
ce  cautionnement  est  fourni  en  espèces,  attendu 
qu'ils  ne  sont  pas  investis  en  Tunisie  des  attri- 
butions de  correspondants  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Les  cautionnements  de 
l'espèce  doivent  être  en  conséquence  versés  di- 
rectement à  ladite  Caisse. 

Lorsque  le  cautionnement  consistera  dans  un 
engagement  contracté  par  une  tierce  personne, 
la  réalisation  de  ce  cautionnement  pourra  être 
poursuivie,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  par  les  Rece- 
veurs des  contributions  diverses,  sur  la  de- 
mande du  Procureur  de  la  République  et  en 
vertu  de  mon  autorisation  spéciale.  Je  tracerai 
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alors  des  instructioDs  en  vue  du  versement  de 
la  somme  recouvrée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

i3.  —  Affectation  du  cautionnement.  —  Le 
cautionnement  des  personnes  à  représenter  à 
justice  se  divise  (art.  ii4  du  Code  d'instruction 
criminelle)  en  deux  parties  :  la  première  affectée 
à  la  garantie  de  la  représentation  de  l'inculpé, 
l'autre  assurant  le  paiement  des  frais  faits  par 
la  partie  publique,  de  ceux  avancés  par  la  par- 
tie civile  et  des  amendes. 

La  première  partie  est  acquise  à  l'État  du 
moment  que  l'inculpé  est  constitué  en  défaut 
de  se  présenter  à  quelque  acte  de  la  procédure 
ou  pour  l'exécution  du  jugement,  à  moins  qu'il 
n'ait  des  motifs  légitimes  d'excuse  ou  qu'en  cas 
de  renvoi  des  poursuites  ou  d'acquittement,  le 
jugement  ait  ordonné  la  restitution  de  cette 
partie  du  cautionnement. 

La  deuxième  partie  du  cautionnement  est, 
suivant  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  1 14  et  122 
du  Code  d'instruction  criminelle),  restituée  ou 
employée  au  paiement  des  sommes  prévues  à 
l'article  ii4 

S  4.  —  Amendes  civiles  et  de  procédure; 
Amendes  de  consignation  (>)• 

i5.  —  Amendes  prononcées  par  le  Code 
civil  et  le  Code  de  commerce,  —  Les  amendes 
prononcées  par  application  du  Code  civil  sont 
celles  édictées  : 

En  matière  d'état  civil,  par  les  articles  5o, 
68,  i56,  157  et  192  applicables  en  Tunisie  aux 
agents  consulaires  français,  puisqu'ils  sont  in- 
vestis des  attributions  d'officier  de  l'état  civil 
par  le  décret  beylical  du  29  juin  1886; 

Pour  défaut  de  comparution  à  un  conseil  de 
famille,  par  l'article  4' 3. 

Ces  amendes  ne  peuvent  être  recouvrées 
qu'en  vertu  d'une  condamnation;  à  ce  titre, 
elles  feront,  le  cas  échéant,  l'objet  d'extraits  de 
jugement  délivrés  par  les  Greffiers  à  la  Direc- 
tion générale  des  finances  qui  en  assurera  le 
recouvrement  conformément  à  mon  instruction 
générale  du  3i  décembre  1897. 

Les  amendes  édictées  par  le  Code  de  com- 
merce visent  notamment  : 

lo  Les  infractions  aux  articles  67  et  68  com- 

(1)  Ontr«  le*  condamnatioiu  civiles  proprement  dite*  prononcée* 
•u  profit  de  l'Etat  taniiiien,  les  ainendei,  condnmnatiuna  et  fr«i«  de 
Jnitiee  dont  les  comptables  des  finances  tunisiennes  sont  appelés  à 
soiTre  le  recouvrement,  se  divisent  en  trois  catéfories  : 

1*  Le*  amendes  de  condamnation,  dites  aussi  amendes  pénales  ou 
de  répression  ;  elles  s'appliquent  aux  contraventions  de  simple  po- 
lice, aux  délits  et  aux  crimes  qu'elles  ont  pour  objet  de  punir.  Elles 
se  subdivisent  clles-mftmes  en  trois  groupss  :  a)  les  amendes  pro- 
noncées par  les  Tribunaux  français  «n  Tunisie  ;  6)  les  amendes 

prononcées  par  les  Tribunaux  indigna*  (Ouaara  et  Tribunaux  régio- 
naux de  province)  ;  <■)  les  amendes  disciplinaires  infligées  par 

l'autorité  militaire  française  en  vertu  d'un  décret  beylical  du  10  Juin 
188S  (S8  redjeb  1S99);  

9*  L«sB  amendes  de  contravention,  qualifiées  aussi  amendes  fiscales 
on  de  réparation.  Elles  se  réfirent  particulièrement  aux  contraven- 
tions-aux  lois  fiscales  (monopoles,  contributions  diverses,  douanes, 
timbre,  enregistrement,  po*tc*)  et  rentrent  dans  les  attribution*  des 
services  à  la  requête  desquels  elles  sont  prononcées.  "Le»  amendes  de 
timbre  et  d'enregistrement  sont  perçues  au  moment  mfime  où  elles 
sont  constatées,  sans  Jugement,  au  simple  vu  des  actes  qui  en  révè- 
lent l'existence.  Les  amendes  concernant  les  postes  sont  recouvrées 
par  rofflee  postal  et  télégraphique  ;  

d*  Les  amendes  prononcées  par  le  Code  civil,  le  Code  de  com- 
merce et  le  Code  de  procédure  civile,  y  compris  le*  amendes  de 
consignation 


mises  par  les  Agents  consulaires  français  qui 
omettent  de  déposer  aux  greffes  des  tribunaux 
et  aux  chambres  des  défenseurs  l'extrait  des 
contrats  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  est 
commerçant  ; 

20  Les  infractions  à  la  tenue  du  registre  des 
protêts  commises  par  les  huissiers  (art.  176). 

Ces  amendes,  qui  doivent  être  édictées  par 
les  tribunaux  avant  de  pouvoir  être  recouvrées, 
feront  également  l'objet  d'extraits  de  jugement 
dans  la  forme  prévue  par  l'instruction  générale 
du  3i  décembre  1897.  Ces  extraits  seront  ré- 
partis par  mes  soins  entre  les  bureaux  de  re- 
couvrement suivant  les  prévisions  de  ladite 
instruction. 

16.  —  Amendes  édictées  par  le  Code  de 
procédure  civile,  —  Les  amendes  prononcées 
par  application  du  Code  de  procédure  civile, 
lorsqu'elles  ont  un  caractère  correctionnel 
comme  celles  qui  sont  prononcées  pour  irrévé- 
rences envers  un  juge  (art.  10,  12  et  91),  étaient 
déjà  recouvrées  par  la  Trésorerie  aux  armées, 
et  la  Direction  générale  des  finances  a  pris  na- 
turellement la  suite  de  cette  partie  du  service 
conformément  à  l'instruction  générale  du  3 1  dé- 
cembre 1897. 

Les  amendes  concernant  la  procédure  civile, 
en  tant  qu'elles  se  réfèrent  à  l'inobservation  des 
règles  destinées  à  assurer  le  cours  régulier  des 
instances,  notamment  pour  défaut  de  comparu- 
tion en  conciliation  (art.  56),  pour  défaut  de 
comparution  à  un  ordre  (art.  76)  ou  pour  dé- 
faut de  comparution  en  justice  des  témoins 
(art.  263,  264,  276  et  4' 3),  seront  désormais 
recouvrées  sur  la  remise  de  l'extrait  du  juge- 
ment ou  de  l'ordonnance  portant  condamnation, 
conformément  à  l'instruction  générale  du  3 1  dé- 
cembre 1897. 

17.  —  Amendes  de  procédure  civile  (suite): 
amendes  de  consignation,  —  Je  rappelle  que 
les  amendes  de  consignation  sont  celles  dont 
le  montant  doit  être  consigné  entre  les  mains 
du  représentant  du  Trésor  préalablement  à 
tout  appel,  requête  civile  ou  pourvoi  en  cas- 
sation. 

Les  comptables  tunisiens  devront  s'abstenir 
de  recevoir  aussi  bien  l'amende  de  10  fr., 
exigée  par  les  articles  4?'  et  1026  du  Code  de 
procédure  civile  pour  appel  devant  la  Cour 
d'Alger  d'un  jugement  des  tribunaux  de  Tunis 
ou  de  Sousse,  que  l'amende  de  76  fr.  ou  de 
i5o  fr.  exigible  à  l'appui  de  tout  pourvoi  en 
cassation  d'un  jugement  par  défaut  ou  contra- 
dictoire. Les  parties  devront  être  invitées  à  faire 
directement  ces  versements  entre  les  mains  soit 
du  Receveur  des  actes  judiciaires  à  Alger,  soit 
du  Receveur  de  l'Enregistrement  établi  à  Paris 
près  la  Cour  de  cassation. 

Les  seules  amendes  de  consignation  que  les 
agents  tunisiens  sont  autorisés  à  recouvrer 
sont  : 

lo  L'amende  de  5  fr.,  pour  appel  d'un  juge- 
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ment  de  Juge  de  paix  ;  2^  Tamende  de  1 1 2  fr. 
5o  c.  ou  de  225  fr.  en  matière  de  requête  civile 
(art.  494»  495,  5oo  et  5oi  du  Code  de  procé- 
dure). Ces  amendes  ne  sont  assujetties  ni  au 
double  décime  et  demi  établi  dans  la  Métropole, 
ni  au  simple  décime  établi  en  Algérie.  Les  Rece- 
veurs des  contributions  diverses  de  Tunis  et  de 
Sousse  sont  désignés  pour  procéder  â  leur  en- 
caissement  


806       22  février  1899  Q 

Arrêté  du  Résident  général  relatif  aux  annonoea  ju- 
dioiairea  et  légalea  intéreaaant  lea  contrôles  oivila 
de  Sfaz,  Gabèa,  Gafaa  et  les  territoires  militaires. 
(Ofticiel,  189g,  121) 

Vu  les  arrêtés  résidentiels  des  3i  décembre  1896  et 
a8  février  1896; 
Considérant  qu'il   importe  d'étendre  et  de  rendre 

{>lu8  efficace  la  publicité  des  annonces  judiciaires  et 
égales  dans  certaines  parties  de  la  Régence; 

Article  unique.  —  Le  tarif  réduit  à  percevoir 
par  l'Administration  du  Journal  ojjiciel,  dans 
le  cas  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  3i  décembre 
1895  et  sur  les  bases  fixées  par  l'arrêté  du 
28  février  1896,  ne  sera  applicable,  à  l'avenir, 
en  ce  qui  concerne  les  annonces  judiciaires  et 
légales  intéressant  des  personnes  domiciliées 
ou  des  biens  situés  dans  les  contrôles  civils  de 
Sfax,  Gabès,  Gafsa  et  les  territoires  soumis  à 
la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  qu'autant 
que  ces  annonces  auront  été  faites  dans  un 
journal  régulièrement  périodique,  publié  à 
Sfax. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  tous  les  journaux 
de  cette  ville  viendraient  à  cesser  leur  publi- 
cation, l'insertion  des  annonces  judiciaires  et 
légales  serait  utilement  faite  dans  un  journal 
de  Sousse. 


807        5  décembre  1899 

Décret  du  Président  de  la  République  française  re- 
latif à  la  désignation  des  experts-médecins  devant 
les  Tribunaux  français  en  Tunisie  et  aux  différents 
honoraires  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit  (>). 

(OfF.   fr.,    \t\  DÊCEMBRZ    1899) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice  ; 

Vu  la  loi  du  37  mars  i883,  portant  organisation  de 
la  juridiction  française  en  Tunisie,  et  notamment  le 
premier  alinéa  de  rarticie  17  ainsi  conçu  :  ...  {Conf. 
cette  loi.) 

Vu  le  décret  du  18  juin  181 1,  contenant  règlement 
pour  l'administration  de  la  justice  en  matière  crimi» 
nelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police, 
et  tarif  général  des  frais  ; 

Vu  l'avis  du  Ministre  des  affaires  étrangères; 

Vu  l'avis  du  Ministre  de  la  guerre  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 


(1)  Due  de  pubUeation  à  VOJUcitl. 

(S)  Conf.  décrets  du  15  juia  1888  (\*  MioxoniB)  ot  arr6t4  do  M  oc- 
tobre 1898  (v*  MchioipautAb,  I). 


CHAprrRB  I«'.  —  Des  coifDrriONS  daits  lesquelles 

EST     COIfFénÉ    LE    TITRE    d'eXPERT-MÉDECIK    DETAM 
LES  TRIBONAUX. 

Article  i««".  —  Au  commencement  de  chaque 
année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit  la 
rentrée,  la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  chambre 
du  conseil,  le  Procureur  général  entendu,  dé- 
signe sur  les  listes  de  propositions  des  Tribu- 
naux français  établis  en  Tunisie  des  médecins 
à  qui  elle  confère  le  titre  d'expert  devant  ces 
tribunaux. 

La  désignation  de  médecins  militaires  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  l'approbation  de  l'au- 
torité militaire  supérieure  dont  ils  dépendent. 

Art.  2.  —  Les  propositions  du  Tribunal  et 
les  désignations  de  la  Cour  ne  peuvent  porter 
que  sur  les  médecins  demeurant  dans  l'arron- 
dissement du  Tribunal  et  autorisés  à  exercer  U 
médecine  en  Tunisie  conformément  au  décret 
beylical  du  i5  juin  1888,  et  dans  le  ressort  de 
la  Cour  d'appel. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  cas  prévus  aux 
articles  43  et  44  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  opérations  d'expertise  ne  peuvent 
être  confiées  à  un  médecin  qui  n'aurait  pas  le 
titre  d'expert.  Toutefois,  suivant  les  besoins 
particuliers  de  l'instruction  de  chaque  affaire, 
les  magistrats  peuvent  désigner  im  expert  près 
un  tribunal  autre  que  celui  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

En  cas  d'empêchement  des  médecins-experts 
résidant  dans  l'arrondissement,  et  s'il  y  a 
urgence,  les  ^magistrats  peuvent,  par  ordon- 
nance motivée,  commettre  un  médecin  de  leur 
choix,  pourvu  qu'il  soit  autorisé  à  exercer  son 
art  en  Tunisie. 

Chapitre  IL  —  Des  honoraires,  vacatio58,  pftAis 

DE  transport  et  DE  s£jOUR  DES  EXPERTS-MÉDECCVS. 

Art.  4»  —  Chaque  médecin  requis  par  des 
OfGciers  de  justice  ou  de  police  judiciaire  (')» 
ou  commis  par  ordonnance,  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  reçoit  à 
titre  d'honoraires  : 

lo  Pour  une  visite  simple,  5  fr.  ; 

20  Pour  une  visite  avefi  premier  pansement, 
8  fr.  ; 

3°  Pour  toute  opération  autre  que  l'autopsie, 
10  fr.  ; 

t\^  Pour  autopsie  avant  inhumation,  25  fr.  ; 

C<>  Pour  autopsie  après  inhumation,  35  fr. 

Au  cas  d'autopsie  d'un  nouveau-né,  les  hono- 
raires sont  de  i5  et  25  fr.,  suivant  que  Topé- 
ration  a  eu  lieu  avant  inhumation  ou  après 
inhumation. 

Tout  rapport  écrit  donne  droit  à  une  vacation 
de  5  fr. 

Art.  5.  —  Le  coût  des  fournitures  reconnues 
nécessaires  pour  les  opérations  est  remboursé 
sur  la  production  des  pièces  justificatives  de  la 
dépense. 

(1)  Conf.  décrets  des  15  férrier  1808  et  4  mai  1900. 
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Art.  6.  —  Il  n'est  rien  alloué  pour  soins  et 
traitements  administrés  soit  après  le  premier 
pansement^  soit  après  les  visites  ordonnées 
d'office. 

Art.  7.  —  En  cas  de  transport  à  plus  de 
2  kilomètres  de  leur  résidence^  les  médecins 
reçoivent,  par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et 
en  revenant  : 

lo  20  centimes  si  le  transport  a  été  effectué 
en  chemin  de  fer  ; 

2,0  4o  centimes  si  le  transport  a  eu  lieu 
autrement. 

Art.  8.  --  Dans  le  cas  où  les  médecins  sont 
retenus  dans  le  cours  de  leur  voyage  par  force 
majeure,  ils  reçoivent  une  indemnité  de  10  fr. 
par  chaque  journée  de  séjour  forcé  en  route,  à 
la  condition  de  produire,  à  l'appui  de  leur  de- 
mande d'indemnité,  un  certificat,  soit  du  Juge 
de  paix,  soit  du  Contrôleur  civil,  soit  du  Com- 
mandant de  la  brigade  de  gendarmerie,  soit 
enfin  du  Commissaire  de  police,  constatant  la 
cause  du  séjour  forcé. 

Art.  9.  —  n  est  alloué  aux  médecins-experts, 
outre  les  frais  de  transport,  s'il  y  a  lieu,  une 
vacation  spéciale  de  5  fr.  à  l'occasion  de  leurs 
dépositions  à  titre  d'expert,  soit  devant  un  tri- 
bunal, soit  devant  un  magistrat  instructeur. 

Si  les  médecins  sont  obligés  de  prolonger 
leur  séjour  dans  la  ville  où  siège  soit  le  Tribunal, 
soit  le  Juge  d'instruction  devant  lequel  ils  sont 
appelés,  il  leur  est  alloué,  sur  leur  demande, 
une  indemnité  de  10  fr.  pour  chaque  journée 
de  séjour  forcé. 

Art.  10.  —  Les  opérations  médico-légales 
consistant  en  analyses  chimiques  ('),  examen 
d'état  mental  et  autres  de  même  nature,  conti- 
nueront d'être  assimilées  à  des  opérations 
d'expertise  proprement  dite  et  seront  payées 
par  vacation,  comme  toutes  les  opérations  des 
experts,  conformément  à  l'article  22  du  décret 
du  18  juin  181 1  (^). 


Art.  II.  —  Le  tarif  prévu  au  chapitre  II  du 
présent  décret  ne  sera  applicable  qu'aux  opé- 
rations requises  postérieurement  à  la  promul- 
gation dudit  décret. 

Art.  12.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  i3.  —  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
de  la  justice,  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
et  le  Ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


808 


4  mai  1900 


Décret  du  Président  de  la  République  française  attri- 
buant aux  officiers  des  bureaux  de  renseigne- 
ments (')  en  Tunisie  les  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire  (>). 

(OmciKL,  1900,  4n) 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice,  dii  Ministre  des  affaires  étrangères  et  du 
Ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  portant  organisation  de 
la  justice  française  en  Tunisie  et  notamment  Tarti- 
cle  12  de  cette  loi; 

Le  Conseil  d*Étal  entendu  ; 

Article  1".  —  Les  Officiers  des  bureaux  de 
renseignements  (')  sont,  en  Tunisie,  officiers 
de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  Procureur 
de  la  République  (*). 

En  cas  de  concurrence  entre  un  Officier  de 
police  judiciaire  de  l'ordre  civil  et  un  Officier 
de  police  judiciaire  appartenant  à  l'armée, 
l'instruction  est  faite  par  le  premier. 

Art.  2.  —  I-.e  Garde  des  sceaux.  Ministre  de 
la  justice,  le  Ministre  (Jes  affaires  étrangères, 
et  le  Ministre  de  la  guerre  sont,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


JUSTICE    TUNISIENNE 


809       i4  novembre  i856 

(/5  rebiâ  et  aotiel  tajJ) 

Décret  organisant  le  Chafira  de  Tunis  (^. 

L'endroit  appelé  Dar-es- 

ChaÂra  est  désigné  pour  prononcer  et  faire 
exécuter  les  arrêts  de  la  loi,  comme  pour  régler 
les  affaires  religieuses.  Il  est  interdit  à  tous  les 
juges  de  prononcer  de  sentence  en  dehors  de 
cette  enceinte,  afin  d'éviter  la  confusion,  les 
contradictions  et  les  indiscrétions  (4). 


[1^  Coof.  déerot  da  S8  noTembre  1887,  art.  8  (^*  AouovLTVmB). 
,S)  Coaf.  %•  Dx«TAXOK«  (note  «oui  le  tableau). 
;S)  Conf.  Ubleau  général  (%•  Caïds). 
;4)  Conf.  décret  du  S5  mal  1876,  art.  !•». 


Les  Juges  devront  se  réunir  en  un  conseil 
où  sera  présent  le  Cheik  ul  Islam,  les  Muftis, 
les  Cadis,  le  Dey. 

Ce  Conseil  se  réunira  le  lundi  de  chaque  se- 
maine et  les  deux  nuits  du  jeûne  et  de  la  rup- 
ture du  jeûne,  pour  statuer  sur  le  témoignage 
de  ceux  qui  auront  vu  le  croissant  et  en  faire 
part,  sur^le-çhamp,  à  S.  A.  le  Bey.  Des  mem- 
bres devront,  s'il  le  faut,  veiller  toute  la  nuit 
dans  l'attente  d'un  témoignage  venant  d'un 
point  éloigné. 

Ils  s'assembleront  également  en  cas  d'événe- 
ment grave. 

(1)  Conf.  Initruetlone  du  I*'  Juillet  188S  (r*  ÂMMim  wmamçamum). 
1%)  Conf.  décret  du  15  février  1698. 
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La  partie  Ouest  de  Dar-es-Chaàra  est  celle  où 
siégeront  les  deux  Cadis  les  autres  jours  de  la 
semaine^  excepté  le  jour  de  la  fête^  les  deux 
jours  suivants  et  les  jours  des  dimanches  ré- 
servés pour  la  réunion  du  Conseil  au  Bardo. 

La  partie  Est  est  celle  où  siégeront  les  deux 
Muftis  hanéGte  et  malékite^  à  tour  de  rôle 
entre  tous  les  Muftis  du  tribunal,  pour  donner 
des  fétouas  quand  ils  en  seront  requis,  assister 
les  Cadis  de  leurs  lumières,  quand  les  parties 
le  demanderont,  et  assurer  la  distribution  de 
la  justice  en  cas  d'absence  d'un  des  Cadis. 

Il  est  bien  entendu  que  les  sentences  éma- 
nées de  ces  juges,  les  mraslas  qu'ils  adresseront 
aux  autres  Cadis  de  la  Régence,  seront  scellés 
du  cachet  de  leur  Président  ('). 

La  durée  minima  des  audiences,  fixée  â  quatre 
heures  par  jour,  prendra  fin  à  une  heure  de 
l'après-midi.  Elle  ne  sera  réduite  pour  aucune 
raison  (*). 

Si  les  affaires  viennent  à  diminuer,  les 

Juges  n'en  demeureront  pas  moins  occupés  à 
des  travaux  relatifs  à  leur  charge,  à  arrêter 
des  mesures  et  signer  des  documents  réservés 
pour  le  temps  qu'ils  auront  de  libre. 

En  rentrant  chez  lui,  le  Juge  s'occupera  libre- 
ment de  ses  affaires  privées,  goûtera  le  repos 
d'esprit  et  de  corps,  et  veillera  à  ce  que  les 
solliciteurs  n'encombrent  pas  sa  porte  (3).  Il  ne 
fera  introduire  en  sa  présence  ni  plaignant,  ni 
défendeur,  et  ne  sera  pas  astreint  à  retourner 
à  Dar-es-Chaâra  dans  la  même  journée.  Le 
Juge  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  dirigera 
les  débats  et  clôturera  la  séance  pour  éviter 
que  chacun  se  retire  isolément  du  conseil. 

Dans  la  partie  contiguë  à  la  pièce  des  Cadis 
siégeront  six  notaires,  dont  deux  en  perma- 
nence et  les  quatre  a.utres  appartenant  à  la 
masse  des  notaires  à  tour  de  rôle  (4). 

Le  nombre  des  huissiers  est  limité  à  trente. 
Ils  sont  choisis  par  le  Cheik  ul  Islam  et  con- 
firmés par  un  brevet  signé  de  lui. 

Les  oukils  sont  réduits  à  dix  et  nommés 
comme  les  huissiers  (s).  Aucun  d'eux  ne  pourra 
cumuler  les  deux  emplois.  Leurs  honoraires 
varieront  en  raison  de  l'importance  de  leur  dé- 
placement et  ne  devront  jamais  dépasser    le 

chiffre  fixé 

Son  Altesse  autorise,  en  outre,  tous  les  Juges 
à  se  remplacer  mutuellement  s'il  survient  à  l'un 
d'eux  un  motif  légitime  d'absence  (^),  mais  si 
l'un  d'eux  se  trouvait  tous  les  jours  absent  de 
son  siège  ou  abusait  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  de  se  faire  remplacer,  il  manquerait 
gravement  â  son  devoir,  et  les  excuses  qu'il 
pourrait  présenter  ne  seront  point  écoutées. 


ri)  Conf.  d4cr«t  du  15  décembre  18M,  art.  4. 
Ci)  Conf.  décrot  du  «ft  mai  1876,  art.  4. 
(8)  Conf.  d4cr«l  da  9S  mal  1876,  art.  18. 

(4)  Conf.  décret  do  15  décembre  1806,  art.  8. 

(5)  Conf.  décret  du  0  mal  1897. 

(6)  Conf.  décret  da  2»  mai  1876,  art.  11  et  18. 


810       3  septembre  1872 

(»g  djoumadi  ettani  laSg) 

Décret  déterminAnt  la  oompëtenoe  jadioiaire 
de«  Rabbins  (')* 

Nous  avons  appris  que  les  Rabbins  de  Tonis, 
de  Sousse  et  d'autres  villes  de  la  Régence  con- 
naissent d'affaires  civiles  et  commerciales  entre 
leurs  coreligionnaires. 

Cette  manière  de  faire  étant  contraire  aux 
règles  de  la  compétence  judiciaire,  il  est  dé- 
fendu auxdits  Rabbins  de  connaître  de  ces 
affaires  et  de  juger  d'autres  litiges  que  ceux  re- 
latifs au  statut  personnel  des  israélites  (*). 
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6  avril  1874 

(/S  8C^€tr  t2gi) 


Décret  fixant  les  appointements  des  magistrats  du 
Chaftra  de  Tunis,  de  certains  fonctionnaires  de  la 
Grande  Mosquée  et  des  membres  de  la  Djemaîa  des 
habous  (*)• 


Chacun  des  deux  Cheiks  ul  Islam, 
hanéfite  et  malékite  0) 

Chaque  Mufti  et  Cadi,  hanéfite  et 
malékite 

Chacun  des  deux  Cheiks  ul  Islam, 
en  leur  oualité  d'inspecteurs  des 
études  à  la  Grande  Blosquée  .  .   . 

Chacun  des  deux  Cadis,  pour  les 
mêmes  tonctions 

L*lmam  de  la  Grande  Mosquée  .  .  . 

Chaque  Cheik,  hanéfite  ou  malékite, 

Ërofesseur  de  i'*  classe  à  la  Grande 
[osquée 

Chaque  Cheik,  hanéfite  ou  malékite, 
proresseur  de  a*  classe  à  la  Grande 

Mosquée    

Chaque  bibliothécaire  de  la  Grande 
Mosquée 


8,000  p.  par  an. 
6,000       — 


i.aoo       — 


90  p.  par  mois. 
90         — 


90         — 


3o         - 
90         — 


Attendu  que  nous  avons  jugé  opportun  de 
réunir  en  un  seul  groupe  tous  les  habous  de 
notre  capitale,  sauf,  toutefois,  ceux  qui  ont  été 
exceptés  par  notre  décret  du  3o  moharrem  1291 
(19  mars  1874),  et  d'en  charger  une  adminis- 
tration composée  d'un  président  et  de  trois 
membres,  dont  l'un  aurait  le  titre  de  vice-pré- 
sident, administration  qui  gérerait  ces  habous 
en  conformité  de  notre  décret  précité  ; 

Nous  fixons,  par  la  liste  ci-dessus,  les  appoin- 
tements à  servir  aux  fonctionnaires  qui  y  sont 
désignés.  A  cet  effet,  nous  prescrivons  que  les 
sommes  nécessaires  à  leur  paiement  soient  pré- 
levées sur  l'excédent  des  revenus  de  la  Djemaîa 
des  habous.  Cette  allocation  est  destinée  à  rem- 
placer, entre  les  mains  des  fonctionnaires  pré- 


Ci)  Conf.  décréta  du  S8  norembr*  180S. 

(2)  Conf.  dicratB  dei  n  déoembr*  I8T4  «t  IS  «vrU  1887.  -  C<mf. 
•CUm  décret  du  t7  septombr*  1870  (v*  EvauoVBltKVT  nrauc).  t*> 
ble«a  général  (y-  CaIoi)  «t  décret  dn  14  Juin  1886,  ait.  S  (t*  Tbbc- 
KAi.  mx-nt). 

(8)  Conf.  décret  do  1*»  norembre  1848,  f  t  (t«  braummaorr  rc- 

BUC). 

(a)  Si,  en  Taniale,  lea  Babbina  ont  on  certain  poavolr  da  Jarldk- 
tion  extérieure  sur  leura  ooreligionnalrea  tnniaiena,  eette  Joridictioa 
ne  a'appUqne  qu'aux  conteatationa  entra  taraéUtaa  et  aux  diSeoltéa 
touchant  leur  atatut  peraonnel  et  leura  aueceaalona.  Ua  n'oat  paa  4e 
JuridicUon  en  matière  pénale  et  no  peurent  paa  infliger,  pour  qael- 
que  Inntkction  que  oe  aoit,  d'ordre  religieux  ou  drll,  dea  eUrtaenli 
corporela  on  dea  peinea  d'empriaonnement.  (Souaae,  Il  arrCI  1888. 
J,  T.  08,  805.) 
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cités,  tant  les  habous  qu'ils  détenaient  que  les 
émoluments  qu'ils  touchaient  du  Trésor  public. 
D'autre  part,  nous  fixons  comme  il  suit  les 
appointements  des  membres  de  la  Djemaïa  des 
habous,  â  prélever  également  sur  les  mêmes 
excédents. 

Le  Président 8,000  p.  par  an. 

Le  Vice-Président 6,000         — 

Chaque  membre 6,000         •— 
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22  décembre  1874 

(i3  kâda  tagi) 


Décret  fixant  le«  appointements  des  magistrats 
des  Chaâras  et  des  Cadis  de  l'intérieur. 

Chaque  Bach-Mufti  de  la  Régence  (>)  •  •        ^  P-  par  jour. 

Chaque  Mufti  de  la  Régence  (') 2         — 

Les  Cadis  de  Kairouan,  Sousse,  Monas- 
tir,  Mahdia,  Sfax,  Gabès,  Béia,  le  Kef, 
Tozeur,  Nefla,  Gafsa,  Djerba  et  Bi- 
zerteC)['] 5         - 

Les  Cadis  des  villes  de  la  Réaence  (O  à 
Texclusion  de  ceux  des  triDus  et  aes 
djebels  (3) a         — 

Avant  juge  à  propos  d'établir  en  faveur  des  Muftis 
et  dadis  de  la  Régence,  en  vue  de  faciliter  Taccom- 
plissement  de  leur  mission,  un  traitement  calculé 
comme  ci-dessus  à  prélever  sur  les  revenus  de  la 
Djemaïa  des  habous  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  nombre  des  Muftis 
actuellement  en  fonctions  dépasse  les  besoins  ; 

Les  émoluments  ci-dessus  fixés  seront  servis 
â  tous  les  magistrats  actuellement  en  fonctions. 

Il  ne  sera  pas  pourvu  aux  vacances  des 
Muftis  qui  viendraient  â  se  produire  et  le  tri- 
bunal de  toute  ville  où  il  restera  un  Bach- 
Mufti^  un  Mufti  et  un  Cadi^  sera  limité  à  ces 
trois  magistrats  ('). 
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813  8  février  1875 

(2  moharrem  raga) 

Décret  relatif  au  choix  du  rite  (malékite  ou  hanéfite) 
devant  le  Chaflra(4). 

Les  affaires  dont  nous  ordonnons  le  renvoi 
pur  et  simple  devant  le  Tribunal  du  Chaàra 
doivent  suivre  la  procédure  ordinaire  en  ce  qui 
concerne  le  choix  entre  les  juridictions  hanéfite 
ou  malékite. 

Toutefois,  quand  la  décision  prononçant  le 
renvoi  désignera  la  juridiction  devant  laquelle 
l'affaire  sera  portée,  cette  juridiction  deviendra 
seule  compétente  pour  en  connaître  (4). 


(1)  Conf.  Ubiean  général  (>•  Caïds). 

(2)  C«tte  liste  ne  comprend  pas  tous  les  Cadis  qai  existent  dans 
la  Rérenee.  —  Conf.  tableau  général  (t*  Caïpb). 

(S)  Conf.  décret  du  IS  avril  1887. 

(4)  Conf.  décret  du  15  décembre  1806,  art.  l",  §  !•'. 


25  maî  1876 

(/pr  djoumadi  el  aouel  tagS) 


Décret  réglementant  le  fonctionnement  du  Chaftra  de 
Tunis  et  des  Chaâras  et  Tribunaux  de  Cadis  de 
l'intérieur  (')[«]. 

TITRE  1er. 
Du  Chaàra  de  Tunis. 

Article  i".  —  Aucun  jugement  ne  sera  rendu 
si  ce  n'est  à  Dar-es-Chaâra,  siège  officiel  du 
Chaàra,  et  la  procédure  ne  sera  faite  que  là, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  à  l'article  i3. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  du  Chaàra  se  réunira 
pour  juger  au  lieu  habituel  de  ses  séances, 
c'est-à-dire  à  Dar-es-Chaâra,  le  jeudi  de  chaque 
semaine  (^). 

Les  autres  jours,  les  deux  Cadis  et  les  deux 
Muftis  siégeront,  suivant  le  rôle,  au  lieu  officiel 
de  leur  tribunal  à  Dar-es-Chaâra,  sauf  le  ven- 
dredi et  pendant  les  fêtes  de  la  rupture  du 
jeûne  (Beïram),  et  des  sacrifices  (Courban  Beï- 
ram)  et  les  trois  jours  suivant  ces  deux  fêtes  ; 
sauf  aussi  pendant  les  deux  jours  de  Terouïa  et 
d'El  Arafa  (8  et  g  hidjà)  ;  sauf  également  le 
jour  de  la  naissance  du  Prophète  (12  rebiâ  el 
aouel),  le  jour  de  l'Achoura  (10  moharrem)  et 
le  jour  précédent. 

Art.  3.  —  L'ouverture  de  la  séance  et  sa  clô- 
ture, le  jour  de  la  réunion,  seront  ordonnées 
par  le  magistrat  supérieur  en  litre  ;  et  il  en  sera 
de  même  pour  les  jours  ordinaires. 

Art.  4«  —  Le  temps  consacré  à  l'audience 
sera  de  trois  heures  au  moins,  de  9  heures  à 
midi,  les  jeudis  comme  les  autres  jours  (*). 


(1)  Conf.  Ubleau  général  (v*  Caïds). 

(S)  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  l**,  §  S. 

(a)  Les  contestations  relatives  au  paiement  de  la  rançon  due  pour 
répudiation  (khol4)  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  Tribunaux 
sécuUera  indigènes  ;  eUes  doivent  être  renvoyées  au  Chaâra,  qui  a 
Mul  qualité  pour  len  trancher,  parce  qu'elles  rentrent  dans  le  statut 
personnel  musulman.  (Ousara,  18  décembre  1897,  J.  T.  98,  418.) 

Le  Chaâra  n'a  point  à  nommer  de  curateur  à  une  succession  mu- 
sulmane vacante  ;  il  n'intervient  que  pour  nommer  un  tuteur  à  dos 
hériUers  mineurs  ;  mais  si  tous  les  héritiers  sont  msjeurs,  c'est  contre 
eux  que  les  créanciers  ont  à  faire  valoir  leurs  droits.  (Tunis,  11  avril 
1804,  J.  T.  94.  807.) 

Le  Chaâra  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  un  litige  immo- 
bilier soulevé  entre  sujets  tunisiens  et  étrangers.  (Alger,  SI  Juillet 
1890,  J.  T.  90,  816.) 

Le  Chaâra  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  on  resti- 
tution d'immeubles  fondée  sur  leur  caractère  Inaliénable  on  habous, 
introduite  par  un  Tunisien  contre  un  Français  ou  assimilé.  (Soasso, 
S6  octobre  1899,  J.  T.  900,  565.) 

Les  Tribunaux  tunisiens  séculiers,  spécialement  le  Tribunal  de 
l'Ousara,  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la  contestation 
qui  porto  sur  l'existence  d'une  constitution  de  habous.  Ils  doivent 
mettre  l'immeuble  sous  séquestre  et  renvojrer  le  Jugement  du  fond 
du  litige  au  Chaâra.  (Ouaara,  29  février  1897,  J.  T.  97,  638.) 

Le  Chaâra  de  Tunis  n'a  pas  qualité  pour  annuler  des  décisions  de 
la  Justice  française,  ni  pour  connaître  des  procédures  d'exécution 
poursuivies  devant  elle.  (Tunis,  S8  Janvier  1895,  J.  T.  95,  451.) 

Le  Chaâra  de  Tunis  ne  peut  connaître  d'une  action  qui  a  pour 
objet  l'annulation  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière  pro- 
noncée par  un  tribunal  français.  Toutefois,  lorsque  cotte  action  est 
introduite  par  un  Tunisien  devant  la  Juridiction  Arançaiso  et  qu'elle 
donne  à  Juger  une  question  préjudicielle  de  propriété  portant  sur 
un  immeuble  non  Immatriculé,  il  7  a  lieu  de  renvoyer  cette  question 
à  l'examen  de  l'autorité  Judiciaire  indigène  et  de  surseoir  à  statuer 
au  fond,  si  le  demandeur  a  formellement  conclu  en  ce  sens  in  li- 
miM  Uti$.  (Tunis,  18  décembre  1896,  J.  T.  96,  75.) 

La  décifiion  rendue  par  le  Chaâra  de  Tunis  contre  un  Français, 
en  son  absence,  ne  lui  est  pas  opposable,  d'après  les  principes  du 
droit  des  gens.  (Paris,  80  Janvier  1885,  J.  T.  94,  366.) 

Les  Jugements  du  Chaâra  de  Tunis  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition.  (Alger,  16  mai  1893,  J,  T.  93,  3^8.) 

Bien  que  rendus  en  dernier  ressort  et  sans  recours  possible  à  une 
autre  autorité,  les  Jugements  du  Chaâra  peuvent  être  réformés  par 
lui-même  dans  des  conditions  anslogues  à  notre  procédure  de  re- 
quête civile.  (Tunis,  6  Juin  1890,  J.  T.  96,  831.) 

Au  cas  où  il  se  produit  un  rsfus  ou  une  opposition  à  l'exécution 
d'un  jugement  du  Cha&ra,  il  appartient  à  l'Ousara  d'ortlonner  la  con- 
trainte du  récalcitrant  par  l'emploi  de  la  force  publique.  (Ousara, 
13  février  1886,  J.  T.  99,  462.) 
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Art.  5.  —  Les  jugements  seront  rendus  à 
runanimité  ou  à  la  pluralité  des  voix.  Dans  le 
premier  cas,  la  rédaction  énoncera  l'unanimité  ; 
dans  le  second,  elle  indiquera  les  noms  des 
juçjes  qui  ont  prononcé  le  jugement  (^). 

Art.  G.  —  L'examen  de  certaines  questions 
provoquant  quelquefois  des  controverses  au 
sujet  de  l'application  de  la  loi,  dans  le  cas  où 
des  divergences  se  produiraient  entre  les  avis 
exprimés  par  les  membres  du  Chaâra  appar- 
tenant à  l'un  ou  l'autre  des  deux  rites,  sans  que 
la  discussion  puisse  les  ramener  à  une  seule  et 
unique  opinion,  le  Bach-Mufti  du  tribunal  où 
s'est  produit  le  partage  rédigera  un  rapport 
dans  lequel  il  développera  les  arguments  pro- 
duits à  l'appui  de  chaqueopinion  ;  chaque  juge 
signera  l'opinion  qu'il  soutient  et  le  rapport, 
ainsi  rédigé  et  signé,  sera  adressé  au  Gouver- 
nement ('). 

Art.  7.  —  S'il  ne  siège  au  Conseil  qu'un  seul 
des  Muftis  et  le  Cadi  ou  le  Mufti  désigné  pour 
être  de  service  en  l'absence  du  Cadi,  et  que  la 
partie  condamnée  demande  le  renvoi  de  l'aiTaire 
devant  les  Cheiks  réunis,  le  Cheik  qui  aura 
connu  de  l'affaire  la  renverra  jusqu'à  la  réunion 
du  Conseil,  tant  qu'il  ne  paraîtra  pas  que  cette 
demande  de  renvoi  est  un  moyen  dilatoire,  sinon 
le  jugement  sera  exécuté.  Mais  si  trois  Cheiks 
sont  présents  au  Conseil,  le  Cheik  ayant  connu 
de  l'affaire  fera  exécuter  le  jugement,  à  moins 
que  la  partie  condamnée  ne  prétende  que  le 
Bach-Mufti  est  d'un  avis  contraire  à  celui 
exprimé  par  les  juges  présents,  et,  dans  ce  cas, 
le  Bach-Mufti  devra  s'expliquer  sur  l'opinion 
qu'on  lui  attribue,  avant  l'exécution  du  juge- 
ment. 

Mais  quand  le  Cheik  qui  a  connu  de  l'affaire 
rend  son  jugement  en  présence  du  Bach-Mufti 
de  son  rite  et  d'accord  avec  lui,  l'exécution  de 
ce  jugement  ne  sera  soumise  à  aucune  forma- 
lité. 

Art.  8.  —  Le^Cheik  ul  islam  et  le  Cheik  bach- 
mufti  malékite  ont  le  droit  de  juger  au  Chaâra, 
le  jour  où  ils  sont  désignés  par  tour  de  rôle. 
Si  l'une  des  parties  demande  que  son  affaire 
soit  soumise  au  Conseil  du  Chaâra,  le  Cheik 
saisi  de  l'affaire  déférera  â  cette  demande  ;  il 
pourra  même  renvoyer  d'ofQce  audit  Conseil  le 
jugement  de  l'affaire. 

Art.  9.  — •  Les  affaires  de  Chaâra  qui  seront 
soumises  â  l'un  des  deux  Cadis  seront  jugées 
par  le  rite  que  choisira  le  défendeur  (*).  Cha- 
cune des  parties  peut,  quand  l'instruction  du 
procès  a  été  faite  par  le  Cadi  seul,  demander 
que  l'affaire  soit  soumise  au  Conseil  du  Chaâra. 
Si  le  Cheik  bach-mufti  du  rite  se  trouve  ce 
jour-là  présent  au  divan,  le  Cadi  saisi  de  l'af- 
faire la  lui  soumettra.  S'il  partage  l'opinion  du 
Cadi,  celui-ci  prononcera  et  fera  exécuter  son 


(1)  Conf.  décrot  du  15  décembre  18©6,  art.  !•»,  §  2. 
(•£)  Coaf.  décret  du  15  décembre  1806,  art.  1-,  §  l**. 


jugement,  et  la  partie  succombante  n'aura  plus 
rien  à  objecter. 

En  cas  de  partage,  l'affaire  sera  soumise  au 
Conseil. 

Pour  les  affaires  présentées  un  autre  jour  que 
celui  où  se  trouve  présent  le  Cheik  bach-mufti 
du  rite  dont  relève  l'affaire,  le  Cadi  qui  en  sera 
saisi  enverra  l'affaire  au  Cheik  mufti  présent 
au  Chaâra  ;  si  ce  dernier  est  d'un  avis  contraire, 
l'affaire  sera  soumise  au  Conseil.  Si,  au  con- 
traire, le  Mufti  partage  l'avis  du  Cadi  saisi  de 
l'affaire  et  que  la  partie  persiste  à  demander 
qu'elle  soit  soumise  au  Conseil,  le  Juge  saisi 
la  déférera  au  Bach-Mufti.  Si  ce  dernier  partage 
l'avis  exprimé,  la  sentence  sera  exécutée  sans 
aucune  autre  objection  ;  s'il  y  est  contraire, 
l'affaire  sera  soumise  au  Conseil  (')• 

Art.  10.  —  Chacun  des  deux  Cadis  aura  le 
droit  d'ajourner  la  sentence  pour  la  soumettre 
au  Conseil,  quand  même  aucune  des  parties  ne 
le  demanderait  (^). 

Art.  II.  —  Si  l'un  des  deux  Cadis  s'excuse 
comme  ne  pouvant  se  présenter,  le  Cheik  mufti 
désigné  par  le  rôle  siégera  pour  jjuger  et  revê- 
tira les  jugements  de  son  sceau  ainsi  que  de 
celui  du  Chaâra.  Si  l'une  des  parties  demande 
que  le  jugement  prononcé  par  le  Mufti  soit  sou- 
mis au  Conseil,  il  sera  déféré  â  sa  demande. 

Quant  à  l'instruction  de  l'affaire,  le  Cheik 
mufti  désigné  par  le  rôle  pourra  la  faire  sans 
l'intervention  du  tribunal. 

Le  Cheik  cadi,  le  cas  échéant,  devra  faire 
savoir  au  Cheik  mufti  désigné  par  le  rôle,  qu'il 
est  empêché  et  qu'il  le  prie  de  le  remplacer 
pour  juger  ;  si  le  Cheik  muiti  avisé  est  em- 
pêché lui-même,  il  le  fera  à  son  tour  savoir  â 
celui  qui  est  désigné  après  lui  sur  le  rôle,  et 
ainsi  de  suite. 

Art.  12.  —  Si  un  Cheik  est  forcé,  pour  un 
motif  quelconque,  de  s'absenter  de  Tunis,  il 
devra  s'y  faire  autoriser  en  représentant  son 
cas  d'excuse  et  en  indiquant  la  durée  du  congé 
qu'il  sollicite. 

Art.  i3.  —  Il  est  permis  à  chacun  des  deux 
Cadis  de  recevoir  en  dehors  de  la  maison  du 
Chaâra  toute  demande  à  n'importe  quel  mo- 
ment, pourvu  qu'elle  n'ait  pas  le  caractère  d'une 
plaidoirie  et  qu'elle  n'ait  pour  objet  que  des 
mesures  conservatoires  ou  autres  à  prendre 
dans  l'intérêt  des  parties,  telles  qu'enquêtes, 
arrestations  en  cas  de  nécessité,  nominations 
de  tuteurs,  inventaires  de  successions. 

Art.  14.  —  Aucun  jugement  écrit  et  rendu, 
soit  par  le  Conseil,  soit  par  les  Cheiks  saisis  de 
l'affaire,  ne  sera  exécuté  s'il  ne  porte  le  sceau 
du  Chaâra.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  sortir  ce 
sceau  de  la  maison  du  Chaâra. 

Art.  i5.  —  Le  Cheik  mufti  devra  donner  son 
opinion  au  Cadi  quand  il  en  est  requis  et  au 
particulier  qui  le  consulte.  Il  exercera  le  rôle 

(1)  Conf.  décret  du  15  décembre  1890,  «rt.  1«. 
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de  juge  suppléant  quand  le  Cadi  sera  empêché 
par  l'absence  comme  il  est  dit  à  l'article  1 1 . 

Le  Cheik  mufti  aura  le  droit  d'ordonner  des 
mesures  conformes  à  sa  compétence^  telles  que 
réceptions  de  preuves  d'actes  de  mariage^  chefTa 
kemchla^  pour  la  plus  grande  commodité  du 
public^  il  fera  aux  parties  les  reproches  qu'elles 
auront  mérités,  ordonnera  les  arrestations  qu'il 
jugera  nécessaires  et  écrira  les  mraslas(')  aux 
Cadis  des  districts^  en  les  scellant  de  son  sceau^ 
sans  que  cela  constitue,  toutefois,  un  empêche- 
ment à  l'exercice  du  pouvoir  du  Cadi  dans  les 
limites  de  sa  juridiction.  Tout  cela  a  trait  à  ce 
qu'il  peut  faire  en  dehors  du  Conseil. 

En  ce  qui  regarde  le  Conseil,  tous  les  Cheiks 
forment  un  corps  uni,  et  les  Cadis  président 
les  débats  chacun  dans  leur  rite  (^). 

Art.  16.  —  Un  notaire  sera  désigné  à  l'effet 
d'inscrire  les  noms  des  plaideurs,  chaque  jour, 
avant  d'établir  l'ordre  dans  lequel  ils  seront 
admis  à  plaider  devant  le  Chaàra  (3).  On  y  men- 
tionnera les  excuses  invoquées  en  vue  du  renvoi 
des  affaires.  Il  sera  tenu  un  rôle  spécial  à  cha- 
que rite,  et  ce  rôle  sera  présenté  chaque  jour 
aux  Cheiks  appelés  à  juger,  pour  qu'ils  enten- 
dent d'abord  ceux  qui  ont  droit  à  la  priorité  et 
qu'ils  reçoivent  ensuite  les  plaideurs  suivant 
l'ordre  d'antériorité  (4). 

Art.  17.  —  Une  condition  obligatoire  pour  les 
Oukils  qui  plaideront  les  causes  portées  devant 
le  Chaâra,  est  qu'ils  soient  soumis,  quant  à 
leur  personne,  à  la  juridiction  de  ce  tribunal. 

Toutes  les  fois  qu'un  Cheik  croira  devoir 
suspendre  ou  révoquer  un  Oukil  pour  un  fait 
portant  atteinte  à  sa  réputation,  il  aura  le  droit 
de  le  faire  en  en  donnant  avis  aux  autres  Cheiks, 
ses  collègues  (s). 

Art.  18.  —  Un  registre  sera  ouvert  à  l'effet 
d'inscrire  la  désignation  de  chaque  habous 
auquel  un  administrateur  sera  nommé  par  dé- 
cision du  ChaÂra.  Cette  inscription  servira  à 
l'administrateur  pour  se  rendre  un  compte 
exact  du  bien  habous  qu'il  est  appelé  à  gérer, 
et  l'empêchera  d'élever  des  prétentions  à  la 
propriété  du  tout  ou  d'une  partie  du  habous 
qu'il  administre  (^). 

Art.  19.  —  Les  jugements  rendus  par  le 
Chaàra  seront  copiés,  sur  des  feuilles  portant 
des  numéros  successifs,  par  les  notaires  qui 
auront  rédigé  les  jugements.  A  la  fin  de  chaque 
mois,  lesdits  notaires  présenteront  ces  copies  aux 
deux  Cheiks  cadis  qui  les  feront  relier  et  en 
ordonneront  la  conservation  au  Chaâra. 

Les  mêmes  jugements  devront  être  inscrits 
par  les  notaires  sur  leurs  répertoires  respectifs. 

Art.  20.  —  Les  deux  Cadis  et  les  membres 
du  Conseil  du  Chaâra  ont  le  pouvoir  de  déférer 


(1)  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  «rt.  4  et  aeq. 
(«)  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  1**,  §  !•'. 
(8)  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  8. 

(4)  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  l**,  |  9. 

(5)  Conf.  décret  du  9  mai  1897. 

(6)  Conf.  décret  dn  15  décembre  1896,  art.  5. 


le  jugement  des  affaires  qui  leur  sont  soumises 
par  des  habitants  des  villes  ou  de  l'intérieur  de 
la  Régence,  aux  Cadis  de  ces  mêmes  localités. 

Art.  21.  —  Les  communications  officielles 
faites  par  le  Gouvernement  au  Conseil  du  Chaâra^ 
aux  deux  Cadis  conjointement  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  seront  conservées  aux  archives  à 
Dar-es-Chaàra,  après  que  les  destinataires  en 
auront  pris  connaissance.  Elles  seront  catalo- 
guées de  manière  à  permettre  de  les  retrouver 
facilement,  et  il  en  sera  de  même  pour  ce  que 
l'on  pourra  recueillir  des  communications  anté- 
rieures au  présent  décret  ('). 

Art.  22.  —  Toutes  les  instructions  et  avis 
qui  seront  envoyés  aux  notaires  par  l'intermé- 
diaire des  deux  Cadis,  seront  inscrits  à  leur 
date  sur  un  registre  déposé  à  Dar-es-Chaàra,  de 
manière  que  tout  notaire  nouvellement  nommé 
puisse  en  prendre  connaissance  ('). 

Art.  23.  —  Les  affaires  que  le  Gouvernement 
enverra  au  Chaâra  seront  jugées  suivant  la  règle 
que  le  défendeur  a  le  droit  de  choisir  le  rite 
par  lequel  il  désire  être  jugé,  si  ce  n'est  quand 
le  Gouvernement  aura  indiqué  par  écrit  que 
l'affaire  doit  être  jugée  par  un  rite  déterminé  (î). 

Art.  24.  —  Les  dispositions  édictées  dans  les 
articles  précédents  ayant  pour  but  de  sauve- 
garder les  droits  des  justiciables  en  évitant  les 
lenteurs  dans  l'expédition  des  affaires  et  de 
mettre  la  justice  à  l'abri  des  attaques  et  des 
insinuations  malveillantes  des  parties,  ce  dou- 
ble résultat  ne  peut  être  atteint  si  l'on  ne  s'ins- 
pire, dans  l'application  desdites  dispositions, 
de  l'esprit  qui  les  a  édictées  (4). 

D'autre  part,  l'objet  de  ces  mêmes  articles 
étant  d'assurer,  d'un*côté,  l'intégrité  du  tribu- 
nal du  Chaâra  et  la  réorganisation  des  huissiers 
et  des  oukils  et  d'indiquer,  de  l'autre,  au  Cheik 
ul  Islam,  au  Bach-Mufti  malékite  et  aux  autres 
magistrats  des  deux  rites,  la  voie  qu'ils  doivent 
suivre  ;  le  soin  du  premier  point  est  confié  au 
chef  de  la  magistrature  malékite  ;  quant  au  se- 
cond point,  il  sera  assuré  par  le  Cheik  ul  Islam 
et  le  Bach-Mufti  malékite,  chacun  en  ce  qui 
concerne  les  magistrats  de  son  rite.  Ainsi,  si  le 
Cheik  ul  Islam  remarquait  une  négligence  ou 
une  insouciance  quelconque  de  la  part  d'un  ma- 
gistrat hanéfite,  il  aura  soin  de  lui  faire  des 
observations  secrètes.  Si  le  magistrat  ne  se  rend 
pas  à  ses  conseils,  il  saisira  le  tribunal  de  l'af- 
faire et  si,  malgré  cela,  ledit  magistrat  per- 
sistait dans  sa  manière  d'agir,  le  Cheik  ul  Islam 
adressera  au  Gouvernement  un  rapport  à  ce 
sujet. 

Le  Bach-Mufti  agira  de  même  à  l'égard  des 
magistrats  malékites,  car,  comme  le  Cheik  ul 
Islam,  il  est  tenu  de  faire  respecter  ce  règlement 
par  les  Cheiks  de  son  rite. 


(1)  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  5. 

(»)  Conf.  décret  du  85  mar«  1896,  art.  8  (t«  Notariat  TxnruXK»). 

(31  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  1«»,  §  1-. 

(4)  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  S. 
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La  respoasabilité  du  Cheik  ul  Islam  et  du 
Bach-Mufli  malékite,  telle  qu'elle  ressort  du 
présent  article,  est  additionnelle  aux  devoirs  qui 
incombent  à  chacun  des  membres  du  tribunal. 
En  conséquence,  chaque  magistrat  devra  si- 
gnaler à  son  chef  les  négligences  ou  les  fautes 
de  ses  collègues,  afin  que  celui-ci  prenne  les 
mesures  indiquées  ci-dessus. 

Art.  25.  —  La  compétence  et  les  devoirs  des 
membres  du  Conseil  du  Chaàra  seront  réglées 
par  le  présent  décret. 

TITRE  II 
Des  ChaAras  et  Gadls  de  la  Régence  (>)• 

Art.  26.  —  Le  jugement  des  affaires  de  la 
compétence  du  Chaàra  étant  un  acte  de  la  plus 
haute  importance,  les  Juges  auxquels  cette 
tâche  est  confiée  doivent  l'accomplir  avec  un 
grand  disceraement  et  la  crainte  de  Dieu,  tant 
en  ce  qui  concerne  la  sentence  à  rendre  que 
les  moyens  à  employer  pour  arriver  à  la  dé- 
couverte de  la  vérité  et  simplifier  la  procé- 
dure (2). 

Art.  27.  —  Chaque  Cadi  bornera  sa  juri- 
diction aux  limites  de  son  district  ;  mais  si 
deux  parties  n'appartenant  pas  à  ce  district  se 
présentent  devant  lui,  il  pourra  juger  leur  dif- 
férend. 

Art.  28.  —  Il  sera  installé  dans  chaque  ville 
possédant  un  Conseil  de  Chaàra,  un  local  dis- 
tinct afFeclé  à  la  réunion  de  ce  Conseil  et  où 
seront  jugées  les  affaires  portées  devant  lui. 
Le  Cadi  y  aura  un  local  réservé  pour  juger  en 
dehors  des  jours  fixés  pour  les  audiences  du 
Conseil. 

Pour  les  villes  et  les  localités  où  ce  Conseil 
n'existe  pas,  il  sera  fait  choix  d'un  local  con- 
venable où  siégera  le  Cadi  pour  exercer  ses 
fonctions  de  juge. 

Art.  29.  —  Aucune  sentence  jie  sera  parfaite 
que  si  elle  a  été  rendue  au  lieu  officiel  indiqué 
ci-devant  ;  mais  le  Cadi  aura  le  droit  d'ac- 
cueillir, en  dehors  de  cet  endroit,  toute  plainte, 
pourvu  (ju'clle  n'ait  pas  le  caractère  d'une  affaire 
devant  être  examinée  d'une  manière  contra- 
dictoire. Il  pourra  également  ordonner,  en  tous 
temps  et  lieux,  une  arrestation  exigée  par  la 
circonstance,  prescrire  une  enquête,  rédiger  des 
mraslas  (5)  nommer  des  tuteurs  et  des  adminis- 
trateurs pour  les  successions,  autoriser  la  cons- 
tatation des  décès  et,  en  général,  faire  tout  acte 
semblable. 

Art.  3o.  —  Le  Cadi  devra  au  moins  siéger 
trois  heures  par  jour,  jusqu'à  midi,  et,  si  cela 
est  nécessaire,  il  devra  prolonger  ses  séances 
le  matin  ou  le  soir. 

Art.  3i.  —  Le  Cadi  devra  recevoir  les  témoi- 
gnages et  les  preuves  lui-même,  au  lieu  ordi- 


(1)  Conf.  tableau  général  (t»  CaYdb). 

(i)  LCR  jngciuonta  rendus  par  le  Cbaâra  aont  en  dernier  r«Mort  et 
IIm  ne  peuvent  on  aucune  façon  Atre  caaiiéB  par  rOuaara.  (Lettre  du 
Diroctear  dca  ServiecB  Judiclairea  dn  10  aoftt  1896.) 

(8)  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  4  et  seq. 


naire  de  ses  audiences,  si  ce  n'est  en  cas  qu'il 
sache  pertinemment  que  le  renvoi  de  l'audition 
des  témoins  jusqu'au  moment  de  l'audience  est 
impossible,  par  exemple  s'il  s'agit  d'entendre 
sur  l'heure  des  témoins  que  l'on  ne  retrouverait 
pas  plus  tard  ;  il  recevra  alors  ces  témoignages 
en  tout  autre  endroit  ;  et  il  devra  les  examiner 
mûrement,  de  même  qu'il  doit  peser  tous  ses 
actes.  S'il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  confier 
à  quelqu'un  le  soin  de  recevoir  un  ou  plusieurs 
témoignages,  il  chargera  de  cette  commission, 
sous  sa  propre  responsabilité,  une  personne  ca- 
pable et  honnête.  Il  est  tenu  aussi  de  mettre  le 
plus  grand  soin  dans  l'examen  des  questions  de 
tutelle,  d'émancipation  et  de  successions. 

Art.  32.  —  Dans  les  districts  où  se  trouvent 
des  Chaàras,  le  Cadi  peut,  en  cas  d'empêche- 
ment, désigner  un  MuAi  pour  le  remplacer. 

Ce  magistrat  siégera  alors  en  ses  lieu  et  place 
et  aura  les  mêmes  pouvoirs.  Le  Bach-Mufti  et 
le  Mufti  doivent  accepter  la  délégation  dans  ce 
cas,  à  moins  qu'ils  n'aient  eux-mêmes  à  faire 
valoir  une  cause  d'empêchement,  et,  dans  ce 
cas,  on  procède  comme  il  est  dit  à  l'article  ii 
du  titre  I«. 

Art.  33.  —  Quand  les  deux  parties  convien- 
nent de  se  présenter  devant  le  Chaàra  de  Tunis, 
le  Cadi  prendra  acte  de  cet  accord  et  les  en- 
verra devant  ledit  tribunal,  de  quelque  affaire 
qu'il  s'agisse,  suivant  la  coutume  suivie. 

Art.  34.  —  Si  l'une  des  parties  demande  à 
être  envoyée  devant  le  Conseil  du  Chaàra  à 
Tunis,  soit  que  la  cause  se  trouve  en  instance 
devant  le  Cadi  seul  ou  devant  le  Chaàra  de  la 
localité  possédant  un  Conseil,  le  Cadi  l'y  en- 
verra, fût-elle  demanderesse  ou  défenderesse, 
à  moins  que  l'affaire  ne  soit  tellement  claire, 
qu'il  appert  avec  évidence  que  l'intention  de 
celui  qui  demande  cet  envoi  n'est  que  de  gagner 
du  temps  et  de  faire  perdre  de  l'argent  à  k 
partie  adverse  en  lui  occasionnant  des  fatigues 
inutiles  ;  dans  ce  cas,  le  Cadi  relient  l'affaire. 

Si,  malgré  sa  décision,  l'affaire  est  portée  de- 
vant le  Chaàra  de  Tunis  ou  devant  l'un  des  deux 
Cadis  de  cette  ville,  il  sera  procédé  conformé- 
ment à  l'article  20  du  titre  I"". 

Art.  35.  —  Si  un  Mufti  ou  un  Cadi  du  Chaàra 
de  Tunis  écrit  au  Cadi  d'une  circonscription 
judiciaire  pour  lui  indiquer  la  décision  à  pren- 
dre dans  une  affaire  civile,  pénale  ou  religieuse, 
celui-ci  est  tenu  de  se  conformer  à  l'ordre  du 
magistrat  supérieur,  à  moins  qu'il  ne  soit  d'un 
avis  contraire,  appuyé  sur  un  texte  de  la  loi. 
Dans  ce  cas,  il  sursoira  au  jugement  et  fera 
connaître  audit  magistrat  le  motif  qui  l'arrête  ('). 

De  même,  s'il  reçoit  plusieurs  correspon- 
dances du  Chaàra  de  Tunis,  émanant  de  magis- 
trats de  différents  rites  ou  de  plusieurs  magis- 
trats d'un  même  rite,  ou  d'un  seul  magistrat, 
il  devra,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  difficile  d'é- 

(1)  Conf.  décret  du  15  décembre  1896,  art.  4  et  acq. 
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tablîr  une  concordance  entre  elles,  ou  au  cas 
011  la  partie  qui  les  a  obtenues  aurait  dénaturé 
les  faits,  adresser,  à  ce  sujet,  un  rapport  au 
Bach-Mufti  hanéfite  (cheik  ul-Islam)  ou  au  Bach- 
Mufti  malékite,  selon  que  les  ordres  qu'il  a 
reçus  émanent  de  source  hanéûte  ou  de  source 
malékite  (»). 

Si,  dans  une  même  affaire,  des  ordres  lui 
sont  envoyés  par  des  magistrats  des  deux  rites, 
il  adressera  son  rapport  au  Bach-Mufti  hané- 
fite 0). 

Mais  si  ces  ordres  lui  sont  réitérés  par  un 
seul  magistrat,  il  répondra  à  ce  magistrat  seu- 
lement. 

Art.  36.  —  Si  un  Cadi  de  la  province  est 
embarrassé  pour  juger  une  affaire,  il  la  sou- 
mettra au  Conseil  ou  au  Mufti,  s'il  n'existe  dans 
la  ville  qu'un  seul  Mufti  seulement. 

Si  tous  les  magistrats  émettent  la  même 
opinion,  il  se  rangera  à  leur  avis  ;  s'ils  sont 
d'opinion  différente,  il  consultera  le  Cadi  de 
Tunis,  qui  soumettra  l'affaire  au  Chaàra  de 
cette  ville.  Cette  consultation  devra  également 
avoir  lieu  si  le  Cadi  ne  partage  pas  l'opinion 
du  Mufti. 

Art.  37.  —  Si  un  Cadi  de  province  se  trouve 
embarrassé  pour  faire  exécuter  un  acte,  confor- 
mément aux  règlements  du  Chaâra,  il  en  écrira 
à  l'un  des  deux  Cadis  de  Tunis  qui  le  con- 
seillera ou  il  en  écrira  au  Gouvernement  si  cela 
est  nécessaire.  S'il  a  des  doutes  sur  les  limites 
de  son  ressort  de  juridiction,  il  s'adressera  au 
Gouvernement  par  l'intermédiaire  de  l'un  des 
Cadis  de  Tunis. 

Art.  38.  —  Le  Cheik  cadi,  ou  le  Mufti  qui  le 
suppléera  d'après  l'article  32,  devra  enregistrer 
les  lettres  qui  seront  adressées  à  lui  ou  au 
Chaâra  de  sa  résidence,  relativement  à  des 
affaires  de  sa  compétence,  soit  qu'elles  émanent 
du  Gouvernement  ou  du  Chaâra  de  Tunis,  et 
garder  des  copies  de  ces  lettres.  Le  Cadi  devra 
d'abord  enregistrer  les  lettres  qu'il  a  actuelle- 
ment, soit  qu'elles  aient  été  adressées  à  lui  ou 
à  ses  prédécesseurs.  Cet  enregistrement  sera 
fait  sur  un  registre  spécial  portant  en  tête  le 
nom  de  la  circonscription,  contenant  cinq  cents 
pages  numérotées,  et  sur  lequel  se  trouve  inscrit 
le  présent  décret  (^).  Il  enregistrera  les  lettres 
successivement  et  à  leurs  dates,  sans  blanc  ni 
lacune,  et  indiquera  en  marge  de  chacune  d'elles 
la  page  où  elle  est  enregistrée,  de  même  qu'il 
gardera  sur  ce  registre  copie  des  lettres  et  rap- 
ports dont  il  est  parlé  aux  articles  35  et  30.  Il 
signera  jour  par  jour  ce  qu'il  inscrira  sur  le 
registre,  et  il  aura  grand  soin  de  le  conserver 
intact.  Une  fois  ce  registre  fini,  il  sera  clos.  La 
clôture  énoncera  l'année  et  le  jour  où  elle  sera 
faite  et  portera  désignation  du  registre  nou- 
veau. Il  sera  fait  mention  en  tête  de  celui-ci  du 


(1)  Conf.  décret  du  IS  déeembro  1896,  art.  4  et  Mq. 

(3)  Conf.  décret  da  85  mars  1896,  «rt.  2  (v*  Notabiat  TUKIBIBH). 
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numéro  du  registre  précédent  et  des  dates  de 
ses  première  et  dernière  inscriptions. 

Art.  39.  —  Les  sentences  prononcées  par  le 
Cadi  ou  le  Mufti  suppléant  le  Cadi,  ainsi  que 
les  pièces  préparatoires  au  jugement,  seront 
enregistrées  sur  un  registre  ad  hoc,  portant  la 
désignation  du  ressort  du  Cadi  et  contenant 
cinq  cents  pages.  L'inscription  aura  lieu  comme 
il  a  été  dit  à  l'article  précédent.  L'on  aura  soin 
de  noter  sur  les  sentences  et  les  pièces  produites 
au  cours  du  procès  la  page  du  registre  où  elles 
sont  inscrites,  de  même  qu'il  sera  nécessaire 
d'inscrire  sur  ce  registre  et  journellement  les 
sentences  rendues  verbalement.  Une  fois  ce  re- 
gistre fini,  il  sera  remplacé  par  un  autre,  comme 
il  est  dît  à  l'article  ci-dessus. 

Art.  40'  —  Les  deux  registres  dont  il  est 
question  dans  les  articles  38  et  39,  de  même 
que  les  lettres  arrivées,  appartiennent  à  l'État. 
Le  Cadi  sortant  doit  les  remettre  à  son  succes- 
seur et  ainsi  de  suite.  S'il  perd  quelque  pièce 
de  cette  nature,  le  Cadi  en  exercice  doit  en 
informer  de  suite  le  Gouvernement. 

Art.  4'-  —  Tout  Cadi  de  l'intérieur  devra 
réunir  autour  de  lui  les  notables  de  sa  localité 
et  observer  si  le  croissant  n'apparaît  pas  la 
veille  du  Ramadane.  Il  devra,  quand  il  l'aura 
vu,  dresser  un  procès-verbal  et  l'expédier  d'ur- 
gence au  Cadi  de  Tunis. 

Art.  42.  —  Dans  toute  localité  où  il  y  a  un 
Conseil  de  Chaâra  ou  un  Mufti,  une  audience 
plénière  aura  lieu  deux  fois  par  semaine,  le  di- 
manche et  le  jeudi,  de  neuf  heures  à  midi  (')• 
Les  Muftis  y  assisteront  pour  régler  les  ques- 
tions difQciles  que  leur  soumettrait  le  Cadi  et 
statuer  sur  l'appel.  Le  Khalifa  ou  Gouverneur 
en  fera  également  partie  pour  assurer  l'exécu- 
tion du  jugement. 

Art.  43.  —  Les  Cadis  des  districts  ne  pour- 
ront pas  connaître  des  questions  d'enzel  ou  d'é- 
changes de  propriétés  habous,  qu'il  existe  dans 
la  localité  un  Conseil  de  Chaâra  ou  qu'il  n'en 
existe  point.  L'examen  de  ces  questions  est  ré- 
servé â  l'un  des  deux  Cadis  de  Tunis. 

Art.  44'  —  Les  jours  fériés  sont  :  quatre  jours 
pour  chacune  des  deux  grandes  fêtes  ;  trois 
jours  à  l'occasion  du  MouIed(i2  rebiâ  el  aouel), 
le  jour  d'El  Arafa  (9  hidjà),  le  neuvième  et 
dixième  jour  du  Moharrem. 

Les  Cadis  et  Muftis  ne  s'occuperont  ces 
jours-là  que  des  affaires  urgentes. 

Art.  45.  —  Le  plus  élevé  en  grade  des  mem- 
bres du  Conseil  du  Chaâra  ouvrira  et  clôturera 
les  séances  sans  pouvoir  les  suspendre,  cepen- 
dant, si  ce  n'est  pour  une  raison  valable. 

Art.  46-  —  Dans  la  délibération,  les  mem- 
bres du  Chaâra  devront  obsen'er,  les  uns  vis-à- 
vis  des  autres,  en  développant  leurs  opinions, 
la  courtoisie  la  plus  complète,  parler  à  tour  de 
rôle  et  s'appuyer  sur  les  textes  de  la  loi.  Le 


(1)  Conf.  décrot  du  15  déeembro  1896,  art.  1*S  g  2. 
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Cadi  prononcera  le  jugement  à  la  suite  de  la 
délibération. 

Art.  47*  —  Si  le  Conseil  est  unanime  dans  la 
sentence  rendue  et  que  la  partie  veuille  en 
appeler  à  Tunis,  elle  ne  sera  pas  écoutée,  et  le 
Cadi  fera  exécuter  la  sentence.  Si,  après  cela, 
la  partie  demande  une  copie  du  jugement  pour 
la  produire  devant  le  Chaàra  de  Tunis,  elle  lui 
sera  donnée  et  le  Conseil  de  Tunis  pourra  in- 
firmer le  jugement,  s'il  a  été  rendu  contraire- 
ment à  la  loi. 

Art.  48.  —  En  cas  de  doute  sur  la  sentence 
à  prononcer,  les  Cheiks  saisiront  de  l'affaire  le 
Chaàra  de  Tunis,  afin  de  décharger  leur  res- 
ponsabilité. 

Art.  49.  —  Quand  une  divergence  d'opinion 
se  produira  chez  les  membres  du  Conseil  dans 
une  localité,  ils  écriront  un  rapport  contenant 
et  développant  leurs  avis  et  ils  l'enverront  au 
Chaàra  do  Tunis.  La  décision  de  ce  dernier  sera 
exécutée. 

Art.  5o.  —  Le  Cheik  mufti,  dans  l'intérieur 
de  la  Régence,  devra  donner  son  opinion  au 
Cadi  de  sa  résidence,  quand  celui-ci  la  lui  de- 
mandera, de  même  qu'il  pourra  donner  des  con- 
sultations, soit  verbales,  soit  écrites,  pour  les 
affiaires  qui  ne  sont  pas  en  instance.  Il  a  le  droit 
de  réprouver  tous  actes  contraires  à  la  loi  et 
de  donner  aux  notaires  l'autorisation  de  dresser 
les  actes  de  mariage. 

Art.  5i.  —  Le  Bach-Mufti  de  Kairouan  aura 
seul  le  droit,  par  exception,  déjuger  les  affaires 
du  Chaàra  en  dehors  des  jours  fixés  pour  la 
réunion  du  Conseil. 

Art.  52.  —  Les  Muftis  et  Cadis  de  la  Régence 
devront,  selon  la  coutume,  respecter  les  déci- 
sions du  Chaàra  de  Tunis,  dont  les  jugements 
sont  rendus  en  dernier  ressort. 

Art,  53.  —  Aucun  Mufti,  Cadi  de  ville  ou  de 
tribu,  ne  pourra  exiger  de  sommes,  quelles 
qu'elles  soient,  pour  l'apposition  du  sceau. 

Art.  54.  —  En  matière  criminelle,  le  Cadi  ne 
pourra  que  préparer  l'instruction;  le  jugement 
de  ces  affaires  aura  lieu  à  Tunis.  Il  pourra  seu- 
lement ordonner  l'arrestation  du  prévenu  aux 
mains  du  Caïd  ou  de  son  Khalifa. 

Art.  55.  —  Le  défendeur  ne  sera  empêché  de 
choisir  le  rite  qui  lui  convient  que  s'il  a  déjà  ré- 
pondu devant  l'autre  rite. 

Art.  56.  —  Toutes  les  fois  qu'un  Mufti  s'aper- 
cevra d'une  erreur  commise  par  le  Cadi  ou  par 
son  suppléant,  ou  par  un  autre  Mufti,  en  ce  qui 
a  trait  aux  prescriptions  de  l'article  25,  il  devra 
en  aviser  le  Cadi  ou  le  Mufti  par  une  lettre  coui^ 
toise,  en  lui  indiquant  le  point  de  l'erreur.  S'il 
reconnaît  la  faute,  l'incident  sera  clos;  dans  le 
cas  contraire,  le  Mufti  fera  part  de  son  opinion 
au  Conseil  du  chaàra  de  sa  résidence,  s'il  en 
existe  un.  Si  les  Muftis  partagent  son  avis  et 
que  le  Cadi  persiste  toujours  dans  son  opinion, 
le  Bach-Mufti  de  l'endroit  adressera  un  rapport 
sur  l'affaire  au  Conseil  malékite  de  Tunis. 


Si  dans  la  résidence  il  n'existe  pas  de  Con- 
seil, le  Mufti  ayant  relevé  l'erreur  adressera  un 
rapport  sur  l'affaire  au  Chaàra  de  Tunis  et  le 
Cadi  ne  pourra  prononcer  le  jugement  avant 
de  connaître  sa  décision.  De  même,  si  le  Cadi 
aperçoit  quelque  irrégularité  dans  la  conduite 
du  Mufti,  il  agira  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  57.  —  Les  honoraires  des  huissiers  em- 
ployés par  les  Cadis  varieront  suivant  la  distance 
qu'ils  auront  à  parcourir  ;  si  l'affaire  se  produit 
entre  gens  de  la  même  localité,  ses  honoraires 
seront  d'une  piastre  ;  si  le  différend  a  lieu  entre 
gens  habitant  au  dehors,  si  le  déplacement 
excède  une  distance  de  dix  kilomètres,  ils  s»- 
ront  de  cinq  piastres  par  jour.  Si  l'huissier  a 
besoin  d'une  monture,  le  demandeur  en  paiera 
les  frais  ('). 

Art.  58.  —  La  compétence  et  les  devoirs  des 
Muftis  et  des  Cadis  dans  les  villes  ainsi  que 
dans  les  tribus  de  la  Régence  sont  réglés  par 
le  présent  décret. 

Art.  59.  —  Le  Gouverneur  est  tenu  de  prêter 
main-forte  au  Chaàra  ou  au  Cadi  de  son  district 
pour  contraindre  les  personnes  récalcitrantes  à 
comparaître  par-devant  lui.  Il  l'assistera  égale- 
ment dans  l'exécution  des  jugements,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  écrit. 

Il  devra  aussi  transmettre  au  Cadi  de  Tunis 
les  communications  du  Cadi  de  son  district, 
relatives  à  la  nouvelle  lune,  et  aux  témoins  qui 
en  constatent  l'apparition,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4i- 

Art.  60.  —  Le  Conseil  du  Chaàra  se  réunira 
à  Tunis  à  la  maison  du  Chaàra,  en  présence 
d'un  délégué  du  Gouvernement  et  conformément 
à  l'article  2  du  présent  décret. 
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novembre  1880 

(...  hidjâ  i2grj) 


Décret  réglementant  l'entretien  dn  débiteur  incaroéré 
quand  son  maintien  en  prison  est  demandé  paru 
antre  créancier  (>). 

Article  i"".  —  Tout  prisonnier  dont  le  main- 
tien en  prison  sera  demandé  par  un  créancier 
survenant  et  pour  une  autre  dette  que  la  pre- 
mière, ne  sera  entretenu  aux  frais  du  survenant 
qu'après  avoir  désintéressé  son  premier  créan- 
cier. Son  alimentation,  à  partir  de  ce  moment, 
sera  à  la  charge  de  celui  qui  aura  demandé  son 
maintien. 

Art.  2.  —  {Abrogé  par  décret  du  lo  janr 
vier  j885.) 


(1)  Conf.  décret  du  IS  décembre  ISOO,  «rt.  6,  §  t. 
(S)  Conf.  décret  du  10  JuiTier  1885. 
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816  6  février  i884 

(8  rebiâ  ettani  i3oi) 

Décret  relatif  aux  meanrea  à  prendre  contre  lea  in- 
diridna  conpablea  de  orimea  qui  ee  réfugient  dana 
lea  xaoniaa. 

n  nous  a  été  représenté  que  des  individus  qui 
avaient  commis  des 'crimes  tels  que  meurtres,  bles- 
sures, brigandages  sur  les  ^andes  routes,  se  réfu- 
giaient dans  les  zaouîas  jouissant  du  droit  d'asile  et 
se  mettaient  ainsi  à  Tabri  des  poursuites  des  inté- 
ressés; 

En  conséquence,  pour  la  sauvegarde  des  droits  de 
ceux-ci,  nous  avons  jugé  utile  d'édicter  les  prescrip- 
tions suivantes  : 

Toutes  les  fois  qu'un  individu  coupable  de 
crime  se  réfugiera  dans  une  zaouîa,  le  Cheik 
ou  i'oukil  de  cette  zaouîa  sera  tenu  d'en  infor- 
mer le  Caïd  du  territoire  et  de  veiller  sur  le 
coupable,  jusqu'à  ce  que  le  Caïd  avisé  ait  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de  sa 
personne.  A  la  réception  de  l'avis,  le  Caïd  fera 
enchaîner  le  coupable  dans  la  zaouîa  et  rendra 
compte  à  l'Ouzara. 
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4  avril  i884 

(7  djoumadi  ettani  i3oi) 


Décret  réglementant  la  compétence  pénale 

de  la  DribaC). 

(OmciBL,  i884t  397) 

Afin  de  prévenir  les  détentions  prolongées  à  la 
Driba  sans  jugement  de  S.  A.  le  Bey  et  les  condam- 
nations à  l'emprisonnement  sans  terme  fixe  pronon- 
cés par  le  tribunal  de  police; 

Article  i«.  —  Quiconque  refusera  d'accom- 
plir un  travail  qu'il  s'est  engagé  à  faire,  comme 
le  khammès  ou  l'apprenti,  sera  emprisonné  par 
la  Driba  jusqu'à  ce  qu'il  consente  à  accomplir 
ses  obligations. 

Art.  2  et  3.  —  {Abrogés  par  décret  du 
10  janvier  i885.) 

Art.  4»  —  Les  emprisonnements  prononcés 
par  la  Driba  en  matière  correctionnelle  ne 
pourront  pas  dépasser  six  mois.  La  durée  de 
l'emprisonnement  sera  signifiée  au  condamné 
au  moment  du  prononcé  du  jugement. 

La  peine  de  l'emprisonnement  sera  subie  à  la 
prison  de  la  Driba  pour  les  condamnations  à 
neuf  jours  et  au-dessous;  à  la  nouvelle  prison 
pour  celles  de  dix  jours  à  six  mois  (>). 

Art.  5.  —  Tous  les  crimes  et  délits  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique  seront  jugés 
à  l'Ouzara  (3). 

Art.  6.  —  Quiconque  se  sera  évadé  devra 
subir  l'intégralité  de  la  condamnation  à  l'em- 
prisonnement prononcée  contre  lui,  sans  déduc- 
tion du  temps  qu'il  aura  passé  en  prison  avant 
son  évasion. 

Art.  7.  —  Quiconque  aura  accompli  l'inté- 


gralité de  sa  peine  sera  mis  en  liberté  le  jour 
du  terme  de  l'emprisonnement  prononcé  contre 
lui. 
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16  décembre  i884 

(37  safar  i3o2) 


m  Conf.  d4ereC  du  2S  mai  1900,  art.  II. 

h)  Conf.  décret  do  8  fanTier  1889,  art.  «,  S8  et  36  (t*  Pxuoii»). 

(8)  Conf.  arrètéa  dea  28  janrier  1888  «t  «Juillet  1896. 


Décret  relatif  à  la  délivrance  par  le  greffe  de  l'On- 
xara  dea  copiea  dea  mahronda  en  matière  civile  et 
pénale  (•). 

(Offiosl,  i884,  473) 

Plusieurs  de  nos  sujets  nous  ayant  exposé  qu'ils 
étaient  désireux  d'obtenir  la  copie  des  jugements  que 
nous  rendons  d'après  les  mahrouds  qui  nous  sont  pré- 
sentés par  Vios  Cheiks  de  l'Ouzara,  il  nous  a  paru  que  . 
l'une  des  conditions  essentielles  de  la  justice  était 
d'être  ouvertement  rendue,  afin  que  tous  pussent  en 
apprécier  les  bienfaits; 

Nous  avons  reconnu  ensuite  quel  puissant  intérêt 
les  parties  avaient  à  conserver  entre  leurs  mains  les 
preuves  qui  constatent  leurs  droits  réciproques;  c'est 
pourquoi  nous  avons  résolu  d'accueillir  favorablement 
la  requête  de  nos  sujets  en  ce  qui  touche  les  affaires 
civiles  ; 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  pénales,  de  grands 
inconvénients  naîtraient  de  la  remise  aux  parties  de 
toutes  les  pièces  de  l'instruction.  Ce  serait  en  effet 
donner  lieu  à  des  discussions  sur  les  déclarations 
faites  par  les  témoins,  exciter  des  ressentiments  qui 
nuiraient  à  la  concorde  qui  doit  régner  parmi  nos 
sujets  et  dans  certains  cas  compromettre  la  réputa- 
tion de  personnes  qui,  n'étant- pas  en  cause,  n'ont 
pu  se  justiâer  des  accusations  portées  contre  elles; 
aussi  avons-nous  décidé  que,  dans  ces  affaires,  il  ne 
serait  donné  copie  que  des  motifs  du  jugement  et  de 
la  sentence; 

Des  frais  peu  élevés  seront  perçus  pour  la  copie 
des  jugements;  ils  seront  avancés  par  celui  qui  la 
demandera,  aux  dépens  de  celui  qui  aura  succombé. 
Toutefois,  afin  d'engager  la  partie  condamnée  à 
exécuter  de  plein  are  la  sentence,  nous  avons  or- 
donné ou'un  délai  lui  serait  accordé  pour  lui  per- 
mettre de  s'exécuter  ;  dans  ce  cas,  elle  ne  supportera 
pas  les  frais  de  copie  ; 

Si  au  contraire  elle  se  montre  obstinée,  elle  sera 
dès  lors  tenue  de  rembourser  les  dépenses  acquittées 
par  celui  qui  requiert  l'exécution  ; 

Les  jugements  porteront  plein  effet  dès  ^e  la  for- 
mule exécutoire  aura  été  ajoutée  à  l'expédition  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ventes  d'immeubles,  les 
délais  d'enchères  seront  comptés  à  partir  de  la  date 
de  l'apposition  de  cette  formule  ; 

Article  i«>*.  —  Il  pourra  être  délivré  aux  par- 
ties ayant  figuré  dans  un  procès,  à  titre  de  de- 
mandeur ou  défendeur,  ou  à  leurs  mandataires 
reconnus,  une  copie  intégrale  du  mahroud  et 
de  la  sentence,  dans  les  affaires  civiles  jugées 
par  le  tribunal  de  l'Ouzara. 

Art.  2.  —  Dans  les  affaires  pénales  jugées 
par  ce  tribunal,  il  ne  sera  donné  copie  que  des 
motifs  du  jugement  et  de  la  sentence. 

Art.  3.  —  La  copie  du  jugement  pourra  tou- 
jours être  demandée  par  Tune  des  parties,  dès 
que  celte  partie  aura  déposé  le  montant  des 
droits  d'expédition  évalués  par  le  grefGer  d'après 
le  tarif  édicté  à  l'article  5. 

Le  caissier  devra  en  donner  un  reçu  indi- 
quant la  date  du  versement. 

(1)  Conf.  décret  do  19  juin  1886. 
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Les  copies  devront  être  faites  par  le  greffier 
dans  Tordre  des  demandes. 

Art.  4.  —  Si  les  sommes  déposées  à  l'avance 
sont  plus  élevées  que  ne  le  comporte  le  tarif 
après  délivrance  de  la  copie,  l'excédent  sera 
restitué  au  déposant  ;  dans  le  cas  contraire,  la 
copie  ne  lui  sera  pas  délivrée  avant  qu'il  n'ait 
entièrement  acquitté  les  droits. 

Art.  5.  —  Les  mahrouds  ayant  moins  dç  cinq 
rôles  seront  assujettis  à  un  droit  fixe  de  cinq 
piastres.  Au-dessus  de  cinq  rôles,  il  sera  ajouté 
a  la  somme  de  cinq  piastres  une  piastre  par 
rôle. 

Un  rôle  comprend  25  lignes  ;  chaque  ligne 
doit  contenir  au  moins  cinquante  lettres.  Sera 
comptée  pour  un  rôle,  une  feuille  contenant  au 
moins  i3  lignes  ;  mais  il  ne  peut  être  compté 
qu'un  rôle  imcomplet  dans  la  copie  d'un  mah- 
roud. 

Art.  6.  —  La  copie  délivrée  aux  parties  sera 
certifiée  conforme  à  l'original  par  le  chef  de  la 
section  compétente.  Le  cachet  de  la  section  y 
sera  apposé.  Le  greffier  inscrira  sur  la  copie  le 
montant  des  frais  de  l'expédition. 

Art.  7.  —  Le  jugement  indiquera  un  délai 
pendant  lequel  la  sentence  pourra  être  exécutée 
volontairement  par  la  partie  condamnée;  ce 
délai  n'excédera  pas  dix  jours. 

Il  indiquera  à  qui  pourront  être  réclamés  les 
frais  de  copie  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plu- 
sieurs parties  gagnantes,  combien  il  sera  déli- 
vré de  copies. 

Art.  8.  —  En  cas  d'exécution  volontaire  avant 
l'expiration  du  délai,  la  partie  condamnée  ne 
paiera  que  les  droits  de  la  copie  qui  lui  aura 
été  délivrée  sur  sa  demande. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  supportera  les 
frais  de  l'expédition  demandée  par  la  partie  qui 
a  obtenu  gain  de  cause. 

Art.  9.  —  En  matière  civile,  le  jugement  ne 
sera  susceptible  d'exécution  forcée  qu'après  que 
l'amra  contenant  la  formule  exécutoire,  adressée 
aux  autorités  compétentes,  signée  par  nous, 
aura  été  ajoutée  à  la  suite  de  l'expédition  déli- 
vrée à  la  partie  gagnante. 

Si  le  débiteur  possède  un  immeuble,  le  créan- 
cier, muni  de  l'amra  d'exécution,  pourra  de- 
mander la  vente  aux  enchères  au  Caïd  du  dis- 
trict où  il  est  située).  Celui-ci,  avant  d'y 
procéder,  devra  se  munir  de  notre  autorisation 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  28  janvier  i885,) 

Art.  10.  —  En  matière  pénale,  le  jugement 
sera  exécutoire  de  plein  droit  en  ce  qui  concerne 
les  condamnations  corporelles.  En  ce  qui  con- 
cerne les  condamnations  pécuniaires,  il  ne  sera 
exécutoire  qu'après  que  l'expédition  du  juge- 
ment aura  été  délivrée  suivant  les  termes  de 
l'article  9. 

Art.  II.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  Conf.  circul«ir«  da  17  Mptembre  1804. 
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(x3  rebià  el  aoaet  i3o2) 

Décret  réglementant  rempriaonnement  pour  dettes  ('). 
(Officibl,  i885,  4go) 

Vu  les  décrets  des  6  mai  1874  (19  rebià  d  aoad 
laoi),  i3  août  1880  (7  ramadane  1297),  novembre 
1880  (hidjâ  1297)»  4  avril  i884  (7  diouooadi  ettani 
i3oi)  et  3i  mai  1884  (5  châbane  iSoij; 

Article  i*»".  —  Le  contribuable  redevable  vis- 
à-vis  de  l'État  ou  d'une  commune,  ou  d'un  fer- 
mage de  revenus  publics,  et  le  débiteur  d'un 
particulier  ('),  pourra,  à  la  requête  du  percep- 
teur de  l'impôt  ou  du  créancier,  être  emprisooDC 
par  le  Caïd,  le  Gouverneur  ou  le  Férik  de  la 
Driba  ;  mais,  si  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
il  n'a  pas  payé  sa  dette  ou  fourni  une  caution 
acceptée  par  son  créancier,  il  sera  déféré  â 
rOuzara  et  envoyé  à  Tunis. 

Art.  2.  —  Pendant  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment chez  le  Caïd  ou  le  Gouverneur,  le  contri- 
buable redevable  vis-à-vis  de  l'État  pourvoira  i 
sa  subsistance,  mais  la  commune,  le  fermier 
des  revenus  publics  ou  le  créancier  âera  tenu 
de  nourrir  son  débiteur  ;  faute  de  ce  faire  pen- 
dant un  jour  entier,  il  sera  libéré. 

Art.  3.  —  A  Tunis,  l'emprisonnement  pour 
dettes  prononcé  par  le  Férik  de  la  Driba  p)  ou 
par  rOuzara  sera  subi  à  la  nouvelle  prison. 

L'État  pourvoira  à  la  subsistance  de  ses  dé- 
biteurs. La  commune,  le  fermier  de  revenus 
publics  et  le  créancier  devront,  au  moment  de 
l'emprisonnement,  verser  entre  les  mains  du 
Directeur  de  la  nouvelle  prison,  qui  en  donnera 
reçu,  une  somme  de  cinq  piastres.  Si  elle  n'était 
pas  fournie,  le  prisonnier  ne  serait  pas  accepté. 
Cette  somme  devra  être  renouvelée  tous  les  dix 
jours.  Elle  sera  acquise  à  la  prison,  alors  même 
que  le  débiteur  serait  libéré  avant  l'expiration 
de  la  dernière  dizaine. 

Le  débiteur  pour  la  nourriture  duquel  la  pro- 
vision susindiquée  n'aurait  pas  été  versée  par 
la  commune,  le  fermier  de  revenus  publics  ou 
le  créancier,  trois  jours  après  l'expiration  de  la 
dernière  dizaine,  sera  mis*  en  liberté  par  le  Di- 
recteur de  la  prison,  qui  en  avisera  l'autorité 
qui  a  prononcé  l'emprisonnement. 

Art.  4.  —  Le  montant  des  frais  de  nourriture 
versés  entre  les  mains  du  Directeur  de  la  nou- 
velle prison  et  constatés  par  ses  reçus  s'ajoutera 
au  principal  de  la  dette,  sans  que  cependant  il 
puisse  être  plus  que  doublé  de  ce  chef. 

Art.  5.  —  Tout  débiteur  dont  les  biens  auront 
été  intégralement  vendus,  lors  même  que  le 
produit  de  la  vente  n'aura  pas  atteint  la  dette, 
ou  qui  aura  justifié  de  son  incapacité  de  payer, 
sera  l'objet  d'un  ordre  de  libération  délivré  par 
l'Ouzara. 


(1)  Conf.  circaUire»  d«B  !•'  férrier  1885  et  S7  norembr»  \W 
(V  Caïd»),  ot  décrot  du  13  Juillet  1899  (t*  Pucamcu).  -  Conf.  •«•« 
décret  du  S8  mai  1000,  «rt.  8  et  4. 

C2)  Conf.  décrets  des  4  avril  1884  et  SS  mai  1900,  art.  II. 
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Art.  6.  —  Tout  débiteur  qui  aura  été  libéré 
pour  une  des  causes  spécifiées  dans  les  articles 
3  et  5  du  présent  décret  ne  sera  plus  empri- 
sonné pour  la  même  dette,  mais  le  paiement 
pourra  toujours  en  être  poursuivi  sur  les  biens 
qui  viendraient  à  lui  échoir. 

Art.  7.  —  Tout  individu  qui  aura  encouru 
a  la  fois  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  de  la 
karaka  et  une  condamnation  civile  sera,  à  l'ex- 
piration de  la  première,  considéré  comme  pri- 
sonnier pour  dettes  et  sa  situation  sera  régie 
par  les  dispositions  ci-dessus. 

Art.  8.  —  Aucun  individu  ne  sera  reçu  à  la 
nouvelle  prison,  en  prison  préventive,  sans  un 
ordre  écrit,  signé  du  chef  de  la  section  des  af- 
faires civiles,  du  chef  de  la  section  des  affaires 
pénales  (»),  ou  du  Férik  de  la  Driba  (»). 

Aucun  individu  condamné  à  la  prison  ou  au 
bagne  ne  sera  reçu  à  la  nouvelle  prison  ou  à  la 
karaka  sans  un  extrait  du  jugement  du  Férik 
de  la  Driba  ou  de  l'Ouzara. 

Le  Directeur  conservera  l'ordre  d'emprison- 
nement ou  l'extrait  du  jugement,  donnera  reçu 
du  prisonnier  et  l'inscrira  sur  le  registre  d'é- 
crou. 

Art.  9.  —  Les  décrets  des  19  rebiâ  el  aouel 
1291  (6  mai  1874),  7  ramadane  1297  ('^  ^^^^ 
1880)  et  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret,  notamment  les  articles  2  du  décret  de 
hidjà  1297  (novembre  1880),  2  et  3  du  décret 
du  7  djoumadi  ettani  i3oi  (4  avril  1 884)  et  ^  du 
décret  du  2  juin  1 884(0  [7  chàbane  i3oi]  sont 
et  demeurent  rapportés. 
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28  janvier  i885 

(6  rebiâ  ettcuii  i3o2) 


Décret  modifiant  le  décret  dn  16  décembre  1884  rela- 
tif à  la  délivrance  des  copies  de  mahrouds  de 
rOnxanu 

(Officiel,  i885,  4o5) 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1884  (27  safar  iSoa); 

Article  unique.  —  L'article  9  du  décret  pré- 
cité est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : (fionf. 

ce  décret,) 


(1)  Conf.  décret  do  18  Janvier  1896. 

(2)  Conf.  décret  do  28  mal  1900,  art.  11.  -  Conf.  etiam  décret  do 
3  jan\-ler  1889,  art.  6  (v*  Peisohs). 

(8)  Ce  décret  e«t  abrogé  entièrement  par  décret  da  8  Janvier  1889 
(>*PHieoiiB). 
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{8  rebiâ  ettani  iSos) 


Circulaire  du  Premier  Hiniatre  aux  Caïds  relative  à 
la   citation   des   parties   devant  l'Ouzara  (>)   et  à 
l'exécution  des  jugements  de  ce  tribunal  (*). 
(Officiel,  i885,  4g6) 

J'appelle  votre  attention  sur  les  instructions 
suivantes^  qui  doivent  être  exécutées  par  vous 
à  l'avenir  avec  la  plus  grande  exactitude.  Elles 
ont  trait  à  la  citation  des  parties  devant  l'Ouzara 
et  â  l'exécution  des  jugements  de  ce  tribunal. 

Citation  des  parties.  —  Dans  les  affaires  ci- 
viles, le  Caïd  du  défendeur  recevra  une  lettre 
signée  de  nous,  l'invitant  à  envoyer  à  l'Ouzara 
la  partie  citée  dans  un  délai  fixé  ('),  ou  à  l'en- 
gager â  donner  à  un  mandataire  (3)  le  pouvoir 
de  la  représenter  ("). 

Dès  que  cette  lettre  vous  sera  parvenue,  vous 
devrez  la  notifier  à  la  partie  citée,  et  mentionner 
sur  votre  registre  :  lo  la  date  de  l'arrivée  de  la 
lettre;  20  la  date  de  la  notification  â  la  partie; 
30  la  ré{)onse  de  la  partie  et  sa  date;  les  men- 
tions devront  être  faites  dans  l'ordre  de  leur 
date. 


(1)  DéMa  da  citation  dùvënt  Jaf  Tribunaux  tuniêiena.  (Le  délai 
court  du  jour  où  la  lettre  d'avU  part  du  Tribunal,  sane  comprendra 
ce  jour  ni  celui  de  la  comparution.) 

Diuua  VthAl» 
TKiBtniAi,.               CAÏD  AT».               de  TOnsara      doe  Tribunaux 
et  de  la  Driba.  ;^de  province. 

S  Banlieue 15  jour*. 
Tébourba 8     — 

Nabeul 9     — 

Zagbouan 8     — 

Soliman 8      — 

(B^a 13  - 
Méfies  el  Bab  ....  10  — 
Biserte 8     — 

Mateur 8     — 

(Djendonba li      —  9  Jour». 

Oulad  bou  Salem.   .    .         1»     —  9     — 

Kaghba 15      -  9     - 

Aïn  Draham 15     —  9     — 

Le  Kef 15      -  «     - 

(Tébouraouk IS      —  9      — 

Ouennifa  Ouebala .    .         15     —  7     — 

Oulad  Aoun 15      —  11      — 

Oulad  Ajrar 18      —  10      — 

iKairouan  f  ville)  ...         15     —  4     — 

_  ,                    ;Kairouan  (caWat)   .  .         15      —  0     — 

Kaironan  ,  .Wi„, w     -  10     - 

(Mamour 80      —  15      — 

,  Oafea  (ville) 90      -  4      - 

lOarM  (cïdat)  ....        W     —  8     - 

_    -                   /Toaeur W     —  10     — 

fHammama 20      —  14     — 

'Fraichiche »     -  16     - 

ISouMe  (ville} 8      —  4     — 

Boueso  (caïdot) ....           8     —  6     — 

Monaatir 10     —  8     — 

Oulad  8aïd 10     —  8     — 

Djommal 10     —  8     — 

Mahdia. 10     -  10     — 

Souaaei li     —  Il      — 

(Sfax  (ville) 10      -  4     - 

a-                       /Sfax  (banlieue).   ...          10      —  6      — 

*'** ,8fax(caidat) 15     -  8      - 

*8kira 15     —  10     — 

/  Gabëfl  (ForAt  de) .   .   .         15     —  5     — 

[Hamma  de  Oabèe   .   .         15      —  8     — 

iDjerba 18     —  H     — 

fOuorerbemma ïï      —      •  15     — 

Oabie.  .   .  .(M^^donine «5     -  SO     - 

JTataouine 85     —  18     — 

IZarBie 88      -  10      - 

fMotmaU 85      —  20      — 

\Nefaaoua 85     -  «0     ~ 

(8)  Conf.  eireulalre  du  3  mai  1896  et  etiam  instruction  du  5  Juillet 
1899  (v*  Amkxdks). 
(8)  Conf.  décret  du  9  mal  1897. 

(a)  Lorsqu'il  e«t  prouvé  que  le  demandeur  a  été  cité  dftment  k 
comparaître  devant  le  Tribunal  civil  de  l'Onaara  (et  cette  preuve 
résulte  suffisamment  de  la  lettre  du  CaYd  chargé  de  la  convocation, 
qui  dit  que  le  demandeur  s'est  enga^  à  comparaître  au  Jour  flzél 
il  7  a  lieu  de  classer  l'affaire  sans  suite  si  en  réalité  U  ne  se  pré> 
senu  pas.  (Ousara,  18  avril  1896,  /.  T.  96,  504.) 
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Dans  le  cas  où  vous  n'observeriez  pas  ces 
prescriptions  vous  serez  passible  d'une  amende 
égale  aux  frais  d'envoi  d'un  mokhazni  de  Tunis 
dans  votre  district  ('). 

Le  délai  de  comparution  une  fois  écoulé^  si  la 
partie  citée  n'a  pas  obtenu  la  remise  de  l'affaire 
et  qu'elle  ne  se  soit  pas  présentée,  un  mandat 
est  décerné  contre  elle  et  exécuté  par  la  force 
publique.  Dès  que  ce  mandat  aura  été  délivré, 
la  khedma(i)  sera  due  par  la  partie  citée  à 
comparaître,  alors  même  qu'elle  se  serait  pré- 
sentée à  rOuzara  avant  l'exécution  du  mandat. 

Ezéoation  des  jugements.  —  Pour  obtenir 
l'exécution  d'un  jugement  contre  un  de  vos  ad- 
ministrés, l'intéressé  devra  vous  le  présenter  ou 
vous  le  faire  parvenir,  revêtu  de  la  formule 
exécutoire,  signée  par  S.  A.,  et  vous  devez  aus- 
sitôt inscrire  sur  votre  registre  une  mention 
succincte  indiquant  le  montant  des  condamna- 
tions qui  doit  être  acquitté  par  celui  contre  qui 
l'exécution  est  requise.  Vous  y  joindrez  les 
sommes  versées  par  le  gagnant  pour  les  droits 
de  greffe,  dont  le  montant  est  indiqué  sur  la 
copie  du  jugement  avec  la  signature  du  greffier. 
Vous  signifierez  ensuite  le  jugement  à  la  partie 
condamnée  et  lui  donnerez  l'ordre  de  s'y  con- 
former. En  cas  de  résistance  vous  prendrez  sans 
délai  toutes  les  mesures  d'exécution  néces- 
saires. 

S'il  s'agit  notamment  d'un  débiteur  solvable, 
vous  l'emprisonnerez  dans  les  limites  du  décret 
du  23  rebiâ  el  aouel  i3o2  (lo  janvier  i885)  in- 
séré à  X Officiel  du  5  rebiâ  ettani  i3o2  (22  jan- 
vier i885). 

II  vous  est  interdit  de  forcer  le  débiteur  à 
acquitter  une  somme  supérieure  à  celle  indiquée 
dans  le  jugement  plus  les  droits  de  greffe, 
quelles  que  soient  les  conventions  qui  aient  été 
faites  entre  les  parties  postérieurement  au  juge- 
ment. Vous  ferez  mention,  sur  la  copie  du  ju- 
gement que  vous  restituerez  au  créancier,  des 
sommes  qui  auront  été  versées  par  le  débiteur. 
En  cas  de  difficultés  qui  ne  pourraient  être 
tranchées  par  les  décrets  ou  les  circulaires  offi- 
cielles, vous  devez  nous  en  référer  aussitôt. 


822  i4  février  i885 

(2^  rebià  ettani  i3o2) 

Décret  réglementant  le  fonctionnement  de  TOuzara  (>). 

Article  i«r.  —  Les  plaintes  sont  reçues  par 
écrit  adressé  à  notre  Premier  Ministre  ou  vei^ 
balement  par  un  secrétaire  de  la  section  des  af- 
faires civiles,  pour  les  affaires  civiles,  de  con- 
trebande, les  réclamations  en  matière  d'impôt 
et  en  général  toutes  les  actions  intentées  contre 
l'État  ;  par  un  secrétaire  de  la  section  des  aff'ai- 


(1)  Conf.  décret  du  8  nart  1895  (r*  Oudjaks). 
(t)  Oonf.  décrat  du  18  mars  1896,  «rt.  84  ot  seq. 


res  pénales,  pour  les  affaires  criminelles  et  cor- 
rectionnelles Q)  [•]. 

Art.  2.  —  Chacun  de  ces  secrétaires  prend 
note  de  l'affaire  par  écrit  suivant  les  déclarations 
faites  par  les  plaignants.  Il  doit  mentionner,  en 
tête  de  la  plainte,  les  noms  des  parties  en  cause, 
les  noms  de  leurs  mandataires,  leur  domicile 
habituel  et  l'endroit  où  elles  résident  à  Tunis, 
la  date  du  jour  où  la  plainte  a  été  reçue.  La 
plainte  est  remise  au  chef  de  section  qui  nomme 
un  rapporteur  chargé  d'instruire  l'affaire.  Elle 
est  ensuite  remise  au  secrétaire-archiviste  qui 
l'inscrit  sur  le  registre  d'arrivée  sous  le  nom  du 
rapporteur  et  l'enferme  dans  un  dossier  sur  la 
couverture  duquel  sont  reproduites  les  mentions 
sommaires  inscrites  en  tête  de  la  plainte  et  le 
nom  du  rapporteur. 

Le  dossier  doit  être  établi  et  remis,  dans  la 
journée  même  du  dépôt  de  la  plainte  ou  le  len- 
demain au  plus  tard,  au  secrétaire-rapporteur. 
Tous  les  mois,  l'archiviste  doit  fournir  au  chef 
de  section  et  au  Secrétaire  général  une  liste 
succincte  des  affaires  à  l'étude  entre  les  mains 
de  chaque  secrétaire. 

Art.  3.  —  Le  rapporteur  reçoit  les  déclara- 
tions des  témoins,  prépare  les  lettres  qu'il  peut 
y  avoir  lieu  d'adresser  aux  parties  ou  aux  auto- 
rités compétentes.  Ces  lettres  sont  ensuite  sou- 
mises à  l'approbation  du  chef  de  section. 

Art.  4«  —  Dans  les  affaires  civiles,  les  par- 
ties en  cause  doivent  être  citées  par  lettres 
adressées  au  Caïd  de  la  tribu  où  elles  rési- 
dent (^)  ;  elles  doivent  indiquer  un  délai  pendant 
lequel  la  partie  doit  se  présenter  en  personne 
ou  se  faire  représenter  par  un  mandataire  au 
tribunal  de  l'Ouzara  (3).  Le  délai  de  comparution 
une  fois  écoulé,  si  la  partie  citée  n'a  pas  obtenu 
la  remise  de  l'affaire  et  n'a  pas  comparu,  un 
mandat  d'amener  est  décerné  contre  elle  et  un 
mokhazni  lui  est  envoyé  aussitôt  (4).  Dès  que  la 
mission  confiée  aura  été  mise  aux  enchères,  la 
khedma  sera  due  par  la  partie  citée,  alors  même 
qu'elle  se  serait  présentée  avant  le  départ  du 
mokhazni  (S). 

Art.  5.  —  Les  citations  faites  verbalement  au 
cours  du  procès  aux  parties  ou  à  leurs  manda- 
taires, doivent  être  inscrites  au  verso  du  dos- 
sier, avec  l'indication  si  elles  ont  été  observées 
ou  non. 

Art.  6.  —  Si  des  délais  ont  été  accordés  aux 
parties  après  la  première  comparution,  il  doit 
en  être  fait  mention  par  le  rapporteur  au  verso 
du  dossier  avec  la  plus  grande  exactitude.  Tou- 
tes les  pièces  doivent  être  inscrites  par  le  rap- 


0)  Conf.  arrêté  du  4  JuUIet  1890. 

h)  Conf.  eirculair*  du  85  Janvier  1885. 

(8)  Conf.  décret  du  9  mai  1897. 

(4)  Conf.  circulaire  du  8  mai  1890. 

(5)  Conf.  décrets  des  M  mai  1885  et  8  maa  1895,  nota  (t*  OvMin). 
la)  L'Ousara  eat  un  véritable  tribunal,  qui  rend  Jouraelleaeatéw 

Jugement*  en  matière  civUe  et  pénale  dans  lea  affaires  coBetnuat 
les  Bigots  tunisiens.  (Tunis,  M  juin  1898,  R.  A.  9»^  TL,  480.) 

Le  tribunal  de  rOnsara  est  incompétent  pour  eonnattrs  des  eea- 
testations  reUtires  k  la  propriété  immobOière.  (Ouaara,  S  mais  UK, 
J.  T.  96,  186.) 
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porteur  au  verso  du  dossier  dans  Tordre  de 
leur  réception. 

Art.  7.  —  Tout  dossier  qui  n'est  pas  à  Tétude 
doit  être  remis,  avec  les  pièces  rangées  par  date, 
au  secrétaire-archiviste  ;  celui-ci  prend  note  sur 
le  registre  de  sortie  de  la  remise  des  dossiers 
aux  secrétaires  qui  n'en  sont  déchargés  que  par 
une  inscription  qui  en  indique  la  rentrée  ;  il  est 
responsable,  avec  le  chef  de  section,  du  bon 
ordre  des  dossiers. 

Art.  8.  —  Dès  que  l'affaire  est  instruite,  il 
est  procédé  par  le  rapporteur  à  la  rédaction  du 
mahroud.  Le  mahroud  doit  contenir  un  résumé 
succinct  de  TalTaire.  Les  pièces  importantes  dé- 
posées au  cours  du  procès  doivent  être  visées 
dans  le  mahroud  et  y  être  annexées.  Le  mah- 
roud est  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  sec- 
tion, qui  convoque  les  parties  à  l'effet  d'entendre 
la  lecture  de  ce  document  ;  les  observations  des 
parties  portant  sur  desr  points  essentiels  du 
procès  sont  inscrites  à  la  suite  du  mahroud  ;  si 
elles  portent  sur  des  points  nouveaux  et  si  elles 
n'ont  pas  été  développées  en  présence  des  par- 
ties, il  pourra  y  avoir  lieu  à  convoquer  de  nou- 
veau les  parties  ou  leurs  mandataires. 

Si  aucune  observation  nouvelle  n'est  produite, 
le  mahroud  est  arrêté  définitivement. 

Art.  9.  —  Le  chef  de  section  propose  la  sen- 
tence qui  est  ensuite  communiquée,  avec  les 
pièces  du  procès,  à  notre  Ministre  de  la  plume 
et  à  notre  Premier  Ministre. 

Art.  10.  —  Quand  la  sentence  a  été  pronon- 
cée par  nous,  le  mahroud  est  remis  au  grefOer 
avec  Je  dossier  ;  celui-ci  invite  les  parties  à  en 
prendre  connaissance  et  leur  fait  savoir  quel 
délai  est  accordé  par  le  jugement  pour  l'exécu- 
tion volontaire  de  la  sentence. 

Art.  II.  —  Les  délais  écoulés,  si  la  partie 
gagnante  a  requis  l'expédition  du  jugement  sui- 
vant les  termes  de  l'article  3  du  décret  du 
27  safar  i3o2  (16  décembre  i884),  Tamra  d'exé- 
cution adressé  aux  autorités  compétentes,  pré- 
paré par  la  section  saisie  de  l'affaire  et  signé 
par  nous,  est  annexé  à  la  suite  de  l'expédition. 

Art.  12.  —  Dès  que  Tamra  d'exécution  a  été 
signé,  il  est  envoyé  soit  par  la  partie,  soit  par 
le  bureau  du  départ  du  Ministère  tunisien,  si 
la  partie  le  requiert,  au  Caïd  compétent  ('). 

Art.  i3.  —  Dans  les  affaires  pénales,  les  rè- 
gles de  la  procédure  devant  la  section  des  af- 
faires civiles  s'appliqueront  sauf  les  modifica- 
tions suivantes. 

Art.  14.  —  Le  chef  de  section  jugera  s'il  est 
nécessaire  d'envoyer  de  suite  à  l'inculpé  un 
mandat  d'amener  confié  à  un  mokhazni  (^)  sans 
passer  par  les  formalités  préliminaires  de  la 
citation. 

Art.  i5.  —  Les  frais  dus  pour  la  khedma  du 
mokhazni  seront  payés  dans  ce  cas  par  Tin- 


(1)  Coaf.  oircnUirM  des  S5  Janvier  1686  et  8  mal  1896. 
(t)  Conf.  décréta  dea  S6  mai  1885  et  8  man  1896,  note  (v*  OvD- 
JAKa). 


culpé  ;  s'il  est  condamné,  il  les  supporte  défini- 
tivement ;  si  la  plainte  n'a  pas  été  reconnue  jus- 
tifiée, ils  seront  remboursés  par  le  plaignant  (»). 

Dès  que  l'individu  amené  aura  été  présenté 
au  chef  de  section,  celui-ci  sera  tenu  de  le  faire 
interroger  dans  les  quarante-huit  heures.  Après 
l'interrogatoire,  un  mandat  de  dépôt  sera  adressé 
par  lui,  s'il  y  a  lieu,  au  chef  de  la  nouvelle 
prison  (»). 

Art.  i6.  —  Au  cas  où  un  chef  de  section  dé- 
couvrirait, dans  un  procès  en  cours,  une  irré- 
gularité dans  les  pièces  notariées  apportées  par 
les  parties,  de  même  au  cas  où  de  faux  témoi- 
gnages seraient  constatés,  il  devra  immédiate- 
ment en  faire  l'objet  d'une  lettre  adressée  à 
notre  Premier  Ministre,  qui  y  donnera  la  suite 
nécessaire. 
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19  juin  1886 

(//  ramadane  i3o3) 


Décret  autorisant  le  greffe  de  l'Ouzara  à  délivrer,  à 
un  certain  tarif,  les  copies  dea  requêtes  et  autres, 
actes  déposés  à  la  section  des  affaires  drliesC). 
(Officbl,  1886,  i4a) 

Vu  le  décret  du  i6  décembre  188A  (a?  safar  i3oa) 
organisant  le  greffe  du  tribunal  de  l'Ouzara  ; 

Article  i*'.  —  Le  greffe  de  l'Ouzara  est  auto- 
risé à  délivrer  aux  parties  en  cause,  des  copies 
des  requêtes,  actes  et  titres  déposés  à  la  section 
des  affaires  civiles  pour  l'instruction  des  procès. 

Art.  2.  —  Les  frais  des  copies  sont  fixés  d'a- 
près le  tarif  édicté  à  l'article  5  du  décret  du 
16  décembre  i884  (27  safar  i3o2)  précité,  à  sa- 
voir :  Les  copies  ayant  moins  de  cinq  rôles  se- 
ront assujetties  à  un  droit  fixe  de  cinq  piastres. 
Au-dessus  de  cinq  rôles,  il  sera  ajouté  à  la 
somme  de  cinq  piastres,  une  piastre  par  rôle. 

Un  rôle  comprend  25  lignes  ;  chaque  ligne 
doit  contenir  au  moins  cinquante  lettres.  Sera 
comptée  pour  un  rôle  une  feuille  contenant  au 
moins  i3  lignes,  mais  il  ne  peut  être  compté 
qu'un  rôle  incomplet  dans  la  copie  d'une  pièce. 
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i3  avril  1887 

(ig  redjeb  i3o/^ 


Décret  déterminant  le  traitement  des  MnfUs  sup- 
pléants des  tribunaux,  et  des  Gadis  des  tribus  et 
des  djebels  (0. 

Article  unique.  —  Les  Muftis  suppléants 
nommés  dans  les  tribunaux  de  la  Régence  et  les 
Cadis  nommés  dans  les  tribus  ou  les  djebels 
recevront,  sur  l'excédent  des  revenus  de  la  dje- 
maïa  des  habous,  un  traitement  de  deux  piastres 
par  jour  (4). 


(1)  Conf.  décréta  dea  S6  mai  1885  et  8  man  1895,  note  {y*  0tn>- 
JAKa). 
(S)  Conf.  arrftté  da  14  décembre  1896. 
(8)  Conf.  décret  da  18  avril  1896. 
(4)  Conf.  décreU  dea  6  arrU  et  tl  décembre  1874. 
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825      19  septembre  1887 

(/«■"  moharrem  i3o5) 

Décret  fixant  les  rétributionB  accordées  aux  tuteurs 

pour  l'administratioii  des  biens  des  mineurs. 

(OmacL,  1887,  073) 

Considérant  que  les  prélèvements  exercés  par  les 
tuteurs  sur  les  biens  appartenant  à  des  mineurs  et 
dont  l'administration  leur  est  confiée,  ne  doivent 
grever  ces  biens  que  dans  une  proportion  modérée; 

Article  i^,  —  A  partir  de  la  date  du  présent 
décret,  la  rétribution  allouée  aux  tuteurs  pour 
l'administration  des  biens  de  mineurs  ne  pourra 
excéder  2  1/2  0/0  des  revenus  de  ces  biens. 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  notifié 
aux  membres  du  tribunal  du  Cbâara. 
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28  janvier  1888 

(/4  djoumadi  el  aoael  i3o5) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  organisant  le  service 
d'instruction  près  le  tribunal  de  rOuzara(')* 

Considérant  que  la  Section  pénale  est  la  seule  iuri- 
diction  chargée  d'instruire  les  aflTaires  rentrant  dans 
ses  attributions; 

Que  le  grand  nombre  d'aiïaires  qui  se  sont  accu- 
mulées depuis  quelque  temps  devant  la  Section  pénale, 


nécessite  une  longue  détention  des  prévenus,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'afTaire  dans  laquelle  ils  sont 
impliqués  ; 

Et  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  faciliter 
la  tâche  de  la  Section  pénale  ; 

Article  i".  —  Un  cheik  instructeur  et  des 
cheiks  auxiliaires  seront  désignés  à  la  Section 
pénale  pour  instruire  les  affaires  et  procéder 
aux  opérations  que  nécessite  l'information. 

Art.  2.  —  Ce  cheik  et  ses  auxiliaires^  dont 
les  attributions  consîsleni  à  instruire  les  affai- 
res, sont  chargés  de  rechercher  tous  crimes, 
délits  ou  contraventions,  d'en  recueillir  les 
preuves,  et  d'accomplir  les  actes  et  formalités 
nécessaires  pour  mettre  la  cause  en  état  d'être 
jugée;  quant  au  jugement,  il  n'appartient  qu'à 
la  Section  pénale  de  le  prononcer  ('). 

Ils  (les  cheiks  instructeurs)  peuvent,  au  cours 
de  leurs  opérations,  requérir  la  force  publique 
et  opérer  toute  saisie  qu'ils  jugeront  utile.  Ils 
sont  néanmoins  seuls  responsables  des  mesures 
prises  par  eux  pour  la  manifestation  de  la  vé- 
rité p). 

Art.  3.  —  Le  cheik  instructeur  est  autorisé  A 
signer  pour  le  Premier  Ministre  les  lettres  rela- 
tives à  l'instruction  des  affaires  (seulement).  Il 
est,  en  outre,  chargé  de  :  1°  distribuer  les  affai- 
res à  instruire  â  ses  auxiliaires  (*)  ;  2*  prendre 
connaissance  des  dossiers  après  la  clôture  des 
enquêtes  faites  par  ses  auxiliaires  et  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  un  complément  d'information  pour 
éclaircir  les  points  restés  obscurs  (*)  ;  S®  signer 

(1)  Conf.  décret  du  IS  Janvier  18M  ot  arrêté  du  14  décembre  1806. 
(t)  Conf.  arrêté  du  14  décembre  1896. 


tout  mandat  de  comparution  et  faire  amener 
devant  lui  ou  devant  ses  auxiliaires  tout  individu 
dont  la  présence  est  jugée  utile  (^î 

Signer  aussi  les  mandats  de  dépôts,  les  ordres 
de  mise  en  liberté  et  ordonner,  après  clôture  de 
l'enquête,  le  renvoi  des  affaires  devant  le  tri- 
bunal (0- 

Art.  4-  —  Si  le  cheik  instructeur  voit  que 
les  pièces  qui  lui  sont  soumises  dans  une  af- 
faire ne  constituent  ni  délit,  crimes  ou  contra- 
ventions, ou  si  l'enquête  â  laquelle  il  a  éié  pro- 
cédé ne  relève  pas  de  charges  suffisantes  pour 
établir  la  culpabilité  de  l'inculpé,  il  peut  prépa- 
rer un  arrêté  prescrivant  de  ne  pas  poursuivre 
l'affaire  (ordonnance  de  non-lieu).  Le  dossier 
de  l'information  et  cet  arrêté  devront,  dans  ce 
cas,  être  soumis  au  Premier  Ministre  ('). 
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3i  août  1892 

(7  safar  i3io) 

PROMULGUE  LB  3l    AOÛT   189a 


Décret  rendant  obligatoire  la  déaignation  dv  lîrane 
comme  unité  monétaire  dans  les  aotea  notariés  et 
les  jugements  des  tribunaux  indigènes. 
(OFFiasL,  189a,  2S3) 

Vu  le  décret  du  i«f  juillet  1891  (24  kâda  i3o8) 
sur  la  réforme  monétaire  dans  la  Régence,  notam- 
ment l'article  i^^  qui  constitue  le  franc  conome  unité 
monétaire  ; 

Article  i".  —  Les  sommes  d'argent  entrant 
dans  les  transactions  qui  se  font  par  l'intermé- 
diaire des  notaires  devront  être  désignées  en 
francs.  Les  honoraires  des  notaires  y  seront 
désignés  également  en  francs,  à  raison  de  0^,60 
la  piastre  (^). 

Art.  2.  —  Tous  les  tribunaux  indigènes  de- 
•  vront  employer  dans  leurs  jugements  le  franc  à 
la  place  de  la  piastre,  excepté  dans  les  transac- 
tions anciennes  ;  en  ce  cas,  la  désignation  de  la 
piastre  pourra  être  maintenue. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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17  septembre  1894 

(i5  rebiâ  el  aouel  i3ii) 


Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  Caîda,  relatire 
à  la  mise  aux  enchères  des  propriétés  immobt- 
Hères. 

(R.  D.  F.,  1899.  a«9-) 

Vous  n'ignorez  pas  qu'une  des  plus  impor- 
tantes attributions  des  Caïds  est  la  mise  aux 
enchères  des  propriétés  immobilières  dont  la 
vente  est  décidée  par  jugement,  en  vertu  de 
mahrouds  dont  la  grosse  leur  est  adressée  (3)  [*]. 

(1)  Conf.  arr6té  du  14  déoembra  1806. 

(2)  Conf.  décret  do  83  norambre  1886  (V  Notauat  TCXism). 
(S)  Dapul*  le  décret  da  18  mara  1896,  lea  groaaea  aont  tmmplmcém 

par  des  extrait*  lomqn'il  l'aflt  d«  racoaTTeinenta  à  fin  ponr  la 
Trésor  public. 
(a)  Au  caa  où  pluaieors  criandara  font  ralolr  lavra  titrsa  coatia 
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Vous  savez  aussi  que  la  durée  des  enchères 
adoptée  par  les  tribunaux  tunisiens  est  de 
70  jours.  Parfois  le  débiteur  se  libère  au  cours 
de  ce  délai  et,  dans  ce  cas,  les  enchères  sont 
supprimées,  ou  bien  il  consent  de  son  gré  à  la 
vente  au  dernier  prix  offert.  Rien  à  dire  sur 
ces  deux  cas.  Il  s'agit  seulement  du  cas  où, 
après  expropriation  consacrée  par  le  sceau  de 
S.  A.,  des  plaintes  sont  formulées  soit  par  le 
débiteur  pour  vente  de  sa  propriété  à  un  prix 
dolosif,  soit  par  les  amateurs  pour  ignorance 
du  jour  de  l'adjudication,  etc.  Ce  qui  a  favorisé 
ces  diverses  réclamations,  c'est  que  quelques 
Caïds  ne  désignent  pas  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, ne  déterminent  pas  les  70  jours  avec  pré- 
cision et  ne  font  pas  de  publications  pour  pré- 
venir le  public. 

Pour  couper  court  aux  plaintes  de  l'espèce  et 
opérer  les  ventes  en  question  avec  tout  le  soin 
désirable  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts 
tant  du  propriétaire  que  du  poursuivant  et  des 
amateurs,  je  vous  trace  les  règles  suivantes  : 

Dès  que  vous  recevrez  une  grosse  de  mah- 
roud  ordonnant  la  mise  d'une  propriété  aux 
enchères,  vous  en  prendrez  charge,  le  même 
jour,  sur  le  registre  des  affaires  de  votre 
caïdat. 

Vous  ferez  ensuite  insérer  dans  les  journaux 
français  et  arabes  des  avis  annonçant  la  date 
du  commencement  des  enchères  et  expliquant 
que  la  propriété  sera  adjugée  au  jour  qui  cor- 
respond à  l'expiration  du  délai  de  70  jours. 
L'avis  devra  également  contenir  la  désignation 
de  l'immeuble,  sa  situation,  sa  contenance,  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  où  l'adjudication  aura 
lieu.  Par  ce  moyen,  tout  malentendu  sera  pré- 
venu. 

Vous  inviterez  ensuite  le  crieur  à  annoncer 

< 

la  vente  de  l'immeuble.  Deux  notaires  consta- 
teront que  les  enchères  ont  commencé  à  la  date 
fixée  :  les  frais  justifiés  que  nécessitent  ces  for- 
malités seront  avancés  par  le  poursuivant,  qui 
les  répétera  contre  le  débiteur.  Une  copie  de 
l'avis  inséré  dans  les  journaux  sera  affichée  à  la 
porte  du  bureau  du  lieu.  Vous  avertirez  par 
écrit  le  propriétaire  d'avoir  à  assister  à  l'adju- 
dication et  vous  vous  ferez  délivrer  par  lui  un 
accusé  de  réception  de  l'avertissement  ;  s'il  est 
illettré,  deux  notaires  constateront  contre  lui 
l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Si  le  débiteur  se  libère,  les  enchères  seront 
suspendues  et  vous  en  préviendrez  l'Ouzara  ; 
s'il  ne  s'acquitte  pas,  mais  si,  le  jour  de  l'ad- 
judication, il  se  présente,  consent  de  lui-même 
à  la  vente,  et  que  l'affaire  se  trouve  ainsi  réglée, 
vous  en  donnerez  avis  à  l'Ouzara.  S'il  refuse 


un  mime  débiteur,  il  7  •  lieu  de  réaliier  mb  hiona  mobiliers  et  d'en 
dletribuer  le  prix;  «u  cm  d'iniufllsiince  pour  le  paiement  de  toutes 
les  dettes,  les  immeubles  du  débiteur  doivent  être  aussi  %'ondus  suc- 
ceeeirement  Jusqu'à  ce  que  la  somme  nécessaire  pour  l'extinction 
des  dettes  ait  été  produite.  La  distribution  des  deniers  ainsi  pro- 
duits eat  faite  entre  les  créanciers  au  prorata  de  leurs  créances  en 
principal  et  accessoires,  après  que  les  productions  ont  été  provo- 
quées par  une  publication  faite  au  Journal  ojficM  par  le  Caïd.  (Ou- 
sara,  5  février  IWl,  /.  T.  99,  WO.) 


OU  s'il  ne  se  présente  pas,  vous  dresserez  acte 
de  l'offre  faite  par  le  dernier  enchérisseur  que 
vous  préviendrez  devant  notaires  qu'il  est  lié 
par  son  offre,  mais  que  la  vente  ne  sera  réalisée 
à  son  profit  que  par  l'apposition  du  sceau  de 
S.  A.  sur  l'acte. 

Vous  en  rendrez  immédiatement  compte  à 
l'Ouzara  en  lui  adressant  une  hodja  élablie  par 
les  notaires  qui  auront  prêté  leur  ministère 
dans  la  vente  et  constatant  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  précitées. 

A  la  réception  de  la  grosse  de  mahroud  au- 
torisant la  conclusion  de  la  vente  au  moyen  du 
sceau  de  S.  A.,  vous  en  prendrez  charge,  le 
même  jour,  au  registre  des  affaires  du  caïdat, 
et  vous  annoncerez  immédiatement  dans  les 
journaux  arabes  et  français  que  Tadjudi cation 
définitive,  dans  les  conditions  susindiquées, 
aura  lieu  le  jour  (|ui  tombe  à  Texpiralion  de 
i5  jours  à  compter  de  la  date  A  laquelle  vous 
aurez  reçu  l'ordre  en  (jucstion.  Ledit  jour  vous 
réaliserez  la  vente  au  profit  du  dernier  offrant; 
vous  mentionnerez  dans  l'acte  de  vente  l'appo- 
sition du  sceau  de  S.  A.  cl  vous  adresserez, 
aux  fins  de  sanction,  l'acte  dont  il  s'agit  dans 
lequel  seront  relalées  toutes  les  formalités  pres- 
crites. 
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Décret  rénniesant  les  sections  des  affaires  civiles  et 
des  affaires  pénales  de  l'Ouzara  en  une  Direction 
dite  M  Direction  des  services  judiciaires  du  Gou- 
vernement tunisien  ^  et  confiée  à  un  magistrat  fran- 
çais (>). 

(Okhciel,  i8y'i,  17) 


830 


18 


mars 


1896 


(3  rhaonal  t3i3) 

PROMULGUE   LE    l8    MARS    iS^G 


Décret  instituant  a  Sfax,  à  Gabàs  et  à  Gafsa  des 
tribunaux  de  province  à  compétence  civile  et  pé- 
nale, et  réglementant  la  procédure  devant  ces  tri- 
bunaux et  devant  l'Ouzara  (^). 

(Officiel,  1896,  i^g) 

Article  le*".  —  11  est  institué  à  Sfax,  à  Gabès 
et  à  Gafsa  des  tribunaux  a  compétence  civile  et 
pénale  (*). 

Ces  tribunaux  ressortîssent  au  tribunal  de 
rOuzara,  siégeant  à  Tunis. 

Leur  circonscription  sera  déterminée  par  ar- 
rêté de  notre  Premier  Ministre  (5). 


(1)  Conf.  d«crot  du  M  avril  1890  ot  arrêt*  du  4  juillet  1896. 

(S)  Conf.  circuUire  du  3  mal  IHOO  et  décret  du  2»  mai  1900,  art.  tO. 
—  Conf.  etiam  circulaire  du  27  novembre  1897  (v*  Caïuh)  ot  in»- 
trurtion  du  ft  Juillet  1899  fv"  Amksijk»). 

(S)  La  circonscription  du  tribu  11  al  de  Bf«x  «'étend  sur  lo  terri- 
toire de*  caïdata  de  Sfax  vt   de  In  Skîro. 

La  circonscription  du  Irihimal  de  Uabèn  n'étend  nur  lo  territoire 
des  caïdata  de  l'Arad,  do  Médenino,  des  Mat  matas,  des  Oudarna  ot 
des  Nefxaona. 

La  circonscription  du  tril>iinal  do  Giifsa  s'étwnd  sur  lo  territolro 
dea  caïdats  de  Gafsa,  dcK  llnuimama  Dohara,  des  Haroiuama  OiiQ- 
baU,  du  Djebel  de  Tatnoneu»,   don  Oulad  Sidl  Abid  ol  Hamodi,  do 
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Il  pourra  être  créé,  dans  d'autres  villes  de  la 
Régence,  des  tribunaux  de  même  nature,  selon 
les  nécessités  des  services  judiciaires  ('). 

Art.  2.  —  Le  tribunal  de  province  est  com- 
posé de  :  un  président,  deux  juges,  un  juge 
suppléant,  un  greffier. 

Art.  3.  —  Les  présidents  et  juges  sont  re- 
crutés parmi  les  étudiants  de  la  Grande  Mos- 
quée ou  toutes  autres  personnes  justifiant  d'étu- 
des juridiques  suffisantes,  et  parmi  les  secrétaires 
ou  surnuméraires  ayant  accompli,  au  tribunal 
de  l'Ouzara,  un  stage  de  trois  années. 

Les  traitements  et  indemnités  à  attribuer  aux 
magistrats  et  greffiers  seront  déterminés  par 
arrêté  de  notre  Premier  Ministre  (*). 

Art.  4>  —  Les  Caïds  des  territoires  compris 
dans  l'arrondissement  judiciaire  du  tribunal  de 
province  —  et,  au  cas  où  ils  seraient  empêchés, 
leurs  khalifas  —  font,  chacun  dans  son  caïdat, 
les  enquêtes  pour  la  poursuite  des  infractions 
déférées  audit  tribunal  par  le  présent  décret  (3). 

Ils  agissent  à  cet  égard,  soit  d'office,  dans 
l'étendue  de  leurs  attributions  actuelles  de  po- 
lice judiciaire,  soit  sur  la  réquisition  qui  leur 
en  est  adressée  par  notre  Premier  Ministre  (3). 

Le  tout,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient 
au  tribunal  de  procéder  lui-même,  sur  place,  à 
des  constatations  ou  à  des  enquêtes,  ou  encore 
à  des  confrontations  ou  à  des  auditions  de  té- 
moins à  ses  audiences,  s'il  le  juge  indispensable 
à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  5.  —  Les  parties  peuvent  plaider  par 
elles-mêmes  ou  par  procureur. 

Sont  seuls  admis  à  représenter  les  parties  : 
lo  les  oukils  nommés  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  27  mai  i885(4)  [12  chà- 
bane  i3o2]  ;  20  les  avocats  et  défenseurs  qui 
auront  obtenu  un  décret  nominatif  d'autorisa- 
tion. 

Art.  6.  —  Deux  spahis,  au  moins,  de  l'oudjak 
du  Contrôle  civil  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
sont  détachés,  suivant  les  besoins  du  service, 
pour  assurer  le  bon  ordre  pendant  les  audiences 
et  dans  toutes  les  circonstances  où  le  tribunal 
fait  œuvre  de  juridiction. 

Art.  7.  —  L'organisation  du  greffe  et  des  ar- 
chives du  tribunal  de  province,  la  nature  et  la 
forme  des  registres  qui  doivent  y  être  tenus  et 
les  règles  à  suivre  pour  l'administration  inté- 
rieure de  ladite  juridiction  seront  fixées  par 
arrêté  de  notre  Premier  Ministre. 

Art.  8.  —  Les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture du  greffe,  les  jours  et  heures  des  au- 
diences, ainsi  que  leur  durée  et  la  répartition 
des  affaires  qui  y  seront  traitées,  feront  l'objet 

Tosenr,  de  NafU  et  d'Ex  Oudiane.  (Arrêté  du  Premier  MinUtre  du 
2$  avril  1398,  non  pubUé  à  rOfflciel.)  —  Conf.  décréta  des  S5  février 
1807  et  17  mai  1898,  art.  l",  §  8,  note,  et  etlam  Ubleau  général 
(T*  CAitofl). 

(1)  Conf.  décrets  des  S5  férrier  1897  (Sousse  et  Kairooan)  et  17  mai 
1898  (Le  Kef). 

(S)  Conf.  arrftté  dn  4  mai  1896. 

(8)  Conf.  circulaire  du  8  mai  1806  et  décret  du  28  mai  1900,  art.  10. 
—  Conf.  etiam  circulaire  du  il  novembre  1807  (t*  CaÏds)  et  instruc- 
tion dn  5  Juillet  1899  (r*  Ajibkdks). 

(4)  Conf.  décret  dn  9  mai  1897  qui  Vabroge. 


d'un  règlement  intérieur  qui  sera  dressé  par  le 
Président  du  tribunal,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  notre  Premier  Ministre. 

Art.  g.  —  Les  audiences  sont  publiques  à 
peine  de  nullité. 

Si  la  publicité  est  dangereuse  pour  l'ordre 
public  ou  les  mœurs,  le  Président  ordonne  que 
les  débats  auront  lieu  à  huis  clos.  Mention  de 
cette  mesure  est  faite  au  jugement  qui>  dans 
tous  les  cas,  est  rendu  publiquement. 

Art.  10.  —  Les  tribunaux  de  province  con- 
naissent, dans  les  conditions  ci-après  indiquées, 
de  toutes  les  affaires  qui,  par  leur  nature,  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  de  l'Ouzara. 

Ils  ne  reçoivent  aucune  instance  préalable- 
ment portée  devant  une  autre  juridiction  régu- 
lière, à  moins  que  cette  juridiction  n'en  soit 
dessaisie  -ou  ne  s'en  dessaisisse  sans  la  tran- 
cher, et  seulement  après  qu'avis  de  ce  dessaisis- 
sement leur  a  été  notifié  par  notre  Premier 
Ministre. 

Ils  ne  connaissent  pas  des  procès  dans  les- 
quels un  militaire,  en  activité  de  service,  est 
en  cause. 

Les  Caïds  conservent  les  attributions  judi- 
ciaires à  eux  conférées  par  les  décrets  anté- 
rieurs ('). 

Art.  II.  —  En  matière  civile,  les  tribunaux 
de  province  reçoivent  toutes  actions  purement 
personnelles  (■)  et  mobilières  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  200  fr.  et,  sauf  appel,  jusqu'à 
1,200  fr.  (*). 


1)  Conf.  elrenlaire  du  8  mai  1806  et  décret  dn  SS  mai  1900. 

>)  TuniatmiM.  —  Présomption  de  oeUo  nêUonmlité.  —  Toot  In- 
digène musulman  est  présumé  de  nationalité  tunlaienn*  Joeqn'à 
preuve  contraire.  (Tunis,  6  mars  1897,  J.  T.  07,  280.) 

Les  musulmans  domiciliés  en  Tunisie  sont  présumés  Tnntai— jns- 
qu*à  preuve  contraire.  (Tunis,  16  mars  1896,  J.  T.  96,  tlO.  —  Tnate, 
25  mars  1895,  /.  T.  95,  t74.  -  Tunis,  80  octobre  1898,  J.  T.  M,  407. 
-  Tunis,  26  Juin  1803,  J.  T.  OS,  262.  -  TunU,  16  Juin  1806,  J.  T.  03. 
«382.  -  Tunis,  7  janvier  1801,  J.  T.  OS,  284.  -  Tunis,  27  février  1808. 
J.  T.  03,  248.) 

Cette  preuve  ne  peut  résxilter  de  la  production  dhiaa  patente  de 
prot«etion  flrançaise  périmée,  laquelle  n'est  pas  de  natur*  à  eooMrer 
la  nationalité  et  n*est  valable  que  pour  un  an.  (Tunis,  80  mai  1900, 
J.  T.  000,  558.) 

L'indigène  musulman  algérien  Axé  en  Tunisie  depuis  SS  aaa,  c'est- 
à-dire  bien  antérieurement  à  l'établissement  du  proteetomt  de  la 
France  sur  la  Régence  et  à  la  loi  du  26  Juin  1880,  doit  lire  réputé 
sqjet  tunisien  lorsqu'il  a  vendu  ses  propriétés  d'Algérie  poor  ae 
crénr  une  fkmille  et  des  intérêts  en  Tunisie  et  s'y  fixer  sftaa  a^rit 
de  retour.  (Tunis,  2  décembre  1801,  J.  T.  92,  110.) 

Les  si^ets  turcs  ont  toujours  été  et  «ont  encore  mxiiourintni  aaal- 
milés,  dans  la  Kégence,  aux  Tunisiens,  an  point  de  vue  Jnriâictloa- 
nel.  (TunU,  11  Janvier  1802,  J.  T.  98,  286;  22  Juin  1891,  J.  T.  01,  901.) 

Doivent  être  présumés  sujets  tunisiens  les  musolmans  doBoiciliés 
en  Tunisie,  quand  bien  même  ils  établiraient  leur  origio*  algé- 
rienne, s'ils  ne  prouvent  pas  que  leur  famille  était  encore  dcnBlcHUe 
on  Algérie  lorsque  ce  pays  a  été  conquis  par  la  France.  (Tumis, 
14  Juin  1890,  J.  T.  000,  864.) 

D'après  le  droit  public  tunisien,  les  musulmans  qui  ne  joolsaent 
pas  de  la  nationalité  ou  de  la  protection  d'nne  pniaasnee  «nropéeaae 
sont  assimilés  dans  la  Bégence  aux  Tunisiens.  (Tnnis,  14  Juin  1800, 
J.  T.  000,  364.) 

L'israélite  né  en  Tunisie  est  présumé  Tunisien  Jusqu'à  prsnre  coa- 
traire.  (Tunis,  17  Janvier  1886,  J.  T.  06,  462.) 

Les  Israélites  indigènes  domiciliés  en  Tunisie  sont  présaaaéa  de 
nationalité  tunisienne  Jusqu'à  preuve  contraire.  (Tuais,  l**  Jnzo  ISOO, 
/.  T.  06,  860  ;  25  novembre  1805,  J.  2*.  06,  27  ;  28  mai  180S,  J.  T. 
08,  817.) 

L'emplojé  européen  d'une  administration  tunisienne,  pris  en  e«tte 
qualité,  doit  être  considéré  comme  Tunisien.  (Paix  Tunis,  14  octobre 
1806,  J.  T.  06,  574.) 

Le  Gouvernement  tunisien  conserve,  malgré  le  protectorat  f^aa- 
çais,  son  autonomie  et  ses  droits  souverains.  U  n'est,  eomtmm  m» 
propres  siOets,  soumis  qu'à  la  Juridiction  de  ses  tribananx,  aanf  les 
cas  spéciaux  où  les  tribunaux  français  ont  reçu  de  la  loi  cosnpétoaee 
expresse.  (Alger,  20  mai  1890,  J.  T.  90,  150.) 

(b)  Il  en  résulte  que  l'Ousara  doit  se  déclarer  incompéêeat  poor 
connaître  d'une  demande  à  fins  civiles  inférieure  à  1,900  f^.  intro- 
duite contre  un  indigène  domicilié  dans  la  dreonaeriptioB  d*aa  tri- 
bunal de  province  ;  il  importe  peu  que  le  titre  de  créance  produit  à 
l'appui  do  la  demande  dépasse  1,200  fr.,  si  le  denundenr  reconaait 
avoir  reçu  un  acompte  qui  réduit  la  dette  à  moins  de  oe  clkift«  et 
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Art.  12.  —  La  demande  reconventionnellc 
ne  s'ajoute  pas  â  la  demande  principale  pour 
le  calcul  du  taux  du  ressort. 

La  demande  en  dommages-intérêts^  fondée 
sur  le  préjudice  causé  par  une  demande  prin- 
cipale dont  le  défendeur  allègue  le  caractère 
abusif  ou  frauduleux,  ne  compte  pas  dans  le 
calcul  du  taux  du  ressort. 

La  demande  collectivement  portée  par  ou 
contre  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts 
distincts,  tels  que  des  héritiers,  s'apprécie, 
quant  au  taux  du  ressort,  non  par  son  total, 
mais  en  raison  de  l'intérêt  de  chacun,  envisagé 
séparément. 

Art.  i3.  —  Au  cas  où  la  demande  porte  sur 
un  objet  d'une  valeur  non  indiquée,  mais  déter- 
minable,  cette  valeur  est  appréciée,  par  le  tri- 
bunal, d'après  les  documents  et  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  pour  le  calcul  du  taux  du 
ressort. 

Si  la  demande  porte  sur  une  valeur  indéter- 
minable, le  tribunal  de  province  ne  peut  en 
connaître  et  doit  se  déclarer  incompétent. 

II  -est  fait  exception,  toutefois,  pour  les  ac- 
tions possessoires,  qui  ressortissent  toujours  à 
sa  juridiction,  à  charge  d'appel. 

Art.  14. —  Le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître d'une  des  affaires  dont  il  est  parlé  dans 
les  articles  11  et  i3  du  présent  décret  est  celui 
du  domicile  du  défendeur  ou  celui  de  sa  rési- 
dence actuelle  ;  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  so- 
lidaires, celui  du  domicile  ou  de  la  résidence 
actuelle  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  générale 
pour  les  actions  possessoires,  qui  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'immeu- 
ble objet  du  litige  ("). 

Art.  i5.  —  En  matière  pénale,  les  tribunaux 
de  province  connaissent,  en  dernier  ressort,  des 
infractions  suivantes  : 

lo  Chasse  en  temps  prohibé,  vente  et  colpor- 
tage de  gibier  (amende  de  3o  à  120  fr.  ;  prison 
de  six  jours  a  deux  mois)  [']  ;  infractions  aux 
lois  sur  la  pêche  (décret  du  1 1  janvier  i895)[*J  ; 

2»  Ventes  prohibées  d'armes  (décrets  des  18 
janvier  i883,  3  octobre  1884,  20  octobre  i885); 
port  d'armes  apparentes  sans  autorisation  (dé- 
cret du  i4  avril  1894)  ; 

30  Délits  en  matière  de  douanes,  de  mono- 
poles, de  mahsoulats  ; 


no  eonelnt  qu'au  paiement  du  solde.  (Goura,  SI  mai  1807,  J.  T.  97, 8M.) 
U  7  a  lieu  d'annuler  le  Jugement  civil  rendu  en  premier  reeeort 
par  un  tribunal  de  prorinoe,  lorsque  Tintimé,  dûment  ciU,  ne  s'est 
pas  présenté  pour  soutenir  la  demande  originaire  en  personne  on 
par  mandataire.  L'intimé  doit  être  on  outre  condamné  aux  dépens 
de  premiiro  instance  et  d'appel.  Il  en  est  ainsi  toutefois  lorsque  les 
moyens  d'appel  sont  sérieux  et  do  nature  à  faire  douter  du  bien- 
fondé  de  la  décision  de  première  instance.  (Ousara,  l"  Juillet  1897, 
/.  T.  97,  8«6.) 

rn  Conf.  décret  du  8  août  1900,  art.  «  (v*  Chamk). 

rs)  Conf.  décret  do  88  août  1897  (t*  Ptoiuu). 

(a)  Le  tribunal  civil  de  l'Onaara  est  compétent  pour  eonnattre  do 
tontee  les  contestations  relatives  à  la  possession  don  immeubles  tu- 
nisiens non  immatriculés  ;  mais  c'est  le  tribunal  du  ChaAra  qui  seul 
peut  connaître  du  pétitoire,  c'est-à-dire  des  contestations  relatives  à 
la  propriété.  —  Cette  incompétence  de  l'Ouzara  en  matière  pétitoire 
tient  à  rorganisation  des  Juridictions  dans  la  Régence  et  doit  être 
reeonnm  d'oSoe.  (Ousara,  18  avril  1896,  J.  T.  96.  828.) 
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4®  Introduction  de  monnaies  étrangères 
(amende  de  5oo  fr.  ;  prison  de  trois  jours  à  un 
mois)  [décret  du  i5  décembre  1891]  ; 

50  Association  sans  autorisation  et  prêt  d*une 
maison  à  une  association  non  autorisée  (décret 
du  i5  septembre  1888); 

6®  Infractions  aux  lois  sur  la  médecine  et  la 
pharmacie  (décret  du  1 5  juin  1888); 

70  Tenue  de  jeux  de  hasard  en  récidive  ; 

8®  Allumage  de  feu  dans  la  zone  prohibée 
autour  des  forêts  et  en  temps  prohibé  (amende 
de  20  à  5oo  fr.  ;  prison  de  six  jours  à  six  mois) 
[décret  du  20  août  1886]  ; 

90  Destruction  de  récoltes,  d'animaux  domes- 
tiques, bris  de  clôture,  dommages  aux  champs, 
blessures  par  imprudence,  incendie  par  impru- 
dence, délit  de  pacage  ; 

100  Dégradation  de  monuments  publics,  de 
signaux  topographiques  et  géodésiques,  de  bor- 
nes d'immatriculation,  de  balises  ; 

iio  Contravention  aux  décrets  sur  Tentréc 
des  légumes  dans  les  villes  (amende  de  100  à 
5oo  fr.)  ; 

1 20  Falsification  de  denrées  ;  plâtrage  des 
vins  ;  abatage  clandestin  ;  usage  de  faux  poids 
et  de  fausses  mesures  ; 

i3o  Calomnies;  injures;  menaces  dévoies  de 
fait  sous  condition  ;  tentative  de  corruption  de 
fonctionnaire  non  suivie  d'effet  ;  outrages  à  un 
agent  ou  à  un  commandant  de  la  force  publi- 
que ;  attroupement  séditieux  sans  armes,  refus 
d'obéissance  à  une  réquisition  légale  ;  négli- 
gence des  préposés  à  la  garde  d'un  prisonnier, 
en  cas  d'évasion  ; 

i4**  Usurpation  ou  empiétement  du  domaine 
public  ; 

i5o  Rixes  sur  la  voie  et  dans  les  lieux  pu- 
blics ;  outrage  public  à  la  pudeur. 

Art.  16.  —  En  même  matière,  les  mêmes  tri- 
bunaux connaissent,  à  charge  d'appel,  des  in- 
fractions suivantes  : 

lo  Délits  contre  l'État  et  la  sûreté  publique 
(peine  applicable  :  4)rison  six  mois  à  deux  ans)  ; 

2°  Menaces  de  mort  sous  condition  ;  attentats 
à  la  pudeur  sans  violence  ;  faux  témoignage; 
escroquerie  ;  abus  de  confiance  simple  ;  faux  eu 
écriture  privée  ;  banqueroute  simple  (peine  ap- 
plicable :  prison  de  deux  mois  à  deux  ans)  ; 

30  Coups  et  blessures  volontaires  ;  vols  sim- 
ples ;  violation  de  domicile  ;  excitation  de  mi- 
neurs à  la  débauche;  enlèvement  (peine  appli- 
cable :  prison  quinze  jours  à  un  an). 

Art.  17.  —  Les  mêmes  tribunaux  connais- 
sent, en  outre,  en  matière  pénale  (^  : 

lo  En  dernier  ressort,   de   toute   infraction 

(1)  Une  instruction  du  Résident  général  du  15  mai  1897  (JR.  T.  P.  Il) 
dispose  que  les  différentes  Directions  (sauf  l'Ofllce  postal)  et  les  ser- 
vices qui  en  dépendent  étant  services  tunisiens,  doiront  introduire 
devant  l'Ousara  ou  devant  les  tribunaux  régionaux  toutes  les  actions 
pénales  qu'ils  poursuivent  à  l'enoontre  de  sujets  tunisienn,  et  ce, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  agents  en  cause,  excepté  ctipondant 
lo  cas  où  l'agent  a  été  personnellement  l'objet  de  violence»  uu  sé- 
vices lui  permettant  d'introduire  contre  la  partie  réealeitri4nte  une 
action  civUe  indépendante  de  l'action  pénsile,  cas  où  les  rJ^gles  or- 
dinaires de  la  compétence  personnelle  reçoivent  leur  suite  nsturello. 
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non  portée  dans  la  nomenclature  de  l'article  i5 
du  présent  décret  et  punissable  d'une  amende 
d'un  maximum  de  loo  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment maximum  de  trois  mois,  ou  de*  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  ; 

2°  En  premier  ressort,  de  toute  infraction  pu- 
nissable de  l'amende,  à  quelque  chiffre  qu'elle 
puisse  monter,  et  de  la  prison,  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  deux  ans,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

Art.  i8.  —  Le  tribunal  de  province  saisi 
d'une  affaire  pénale  pourra  statuer  sur  les  de- 
mandes à  fin  de  réparation  civile  introduites 
devant  lui,  dans  cette  instance,  par  la  partie 
plaifjnante,  si,  par  leur  nature  et  par  leur  chif- 
fre, elles  rentrent  dans  sa  propre  compétence, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  les  articles  1 1  à 
i4  du  présent  décret. 

Toutefois,  la  condamnation  aux  fins  civiles 
qui  viendrait  à  être  prononcée  ainsi  contre  un 
délinquant  ne  sera  rendue  en  dernier  ressort 
([ue  si  le  taux  de  la  demande  le  comporte  et 
([ue,  de  plus,  la  condamnation  pénale  ne  soit 
pas  susceptible  d'appel. 

La  condamnation  aux  fins  civiles  ne  sera  pro- 
noncée qu'en  premier  ressort,  quand  bien  même 
raffaire  pénale  ne  serait  pas  sujette  à  appel,  si 
la  demande  de  réparation  civile,  formulée  par  le 
plaignant,  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort. 

Art.  19.  —  En  matière  pénale,  et  dans  les 
limites  indiquées  aux  articles  i5  à  17  du  pré- 
sent décret,  sont  également  compétents  : 

1°  Le  tribuual  dans  la  circonscription  duquel 
le  délit  a  été  commis  ; 

20  Le  tribunal  dans  la  circonscription  duquel 
habite  le  prévenu  ; 

3»  Le  tribunal  dans  la  circonscription  duquel 
le  prévenu  a  été  trouvé. 

Celui  de  ces  trois  tribunaux  qui  a  été  saisi  le 
premier  doit  conserver  l'affaire,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné,  avant  le  jugement, 
par  notre  Premier  Ministre. 

Ai-t.  20.  —  Les  tribunaux  de  province  sui- 
vront, pour  l'instruction  et  le  jugement  des 
affaires  qui  leur  sont  dévolues  par  le  présent 
décret,  les  règles  de  procédure  en  usage  devant 
les  sections  civile  et  pénale  de  l'Ouzara  (')l"]- 

Art.  21.  —  Ils  pourront  s'adresser  les  uns 
aux  autres,  et  par  l'intermédiaire  du  Ministère 
des  commissions  rogatoires,  pour  les  constata- 
lions  A  faire  dans  les  instances  pendantes  de- 
vant eux  et  pour  l'instruction  desdites  affaires. 

Art.  22.  —  Les  jugements  rendus  parles  tri- 
bunaux de  province  sont,  dans  les  vingt^quatre 
heures  de  leur  prononcé,  inscrits  avec  un  nu- 
méro d'ordre,  sans  blanc,  surcharge  ni  interli- 
gne, sur  le   registre  à  ce  destiné.    Ils   doivent 


(1)  Conf.  décret  du  14  février  1885. 

(a)  DHim  U  procédure  suivie  par  les  tribunaux  tuniaions,  l'op- 
ponilion  à  un  jugement  par  défaut  n'exiate  pan  et  il  y  a  lieu  de 
prononcer  une  condamnation  définitive  contre  le  défendeur  non 
comparant,  s'il  eut  Juatifié  contre  lui  d'une  citation  régulière  et  É*!! 
eut  produit  à  aon  encontre  un  titre  de  créance  d'apparence  régu- 
lière. (Ouxara,  13  décembre  1897,  /.  T.  08,  41S.) 


être  signés  par  les  trois  magistrats  composant 
le  tribunal  qui  les  a  rendus.  Les  renvois  et  les 
mots  rayés  nuls  sont  dûment  approuvés  et  pa- 
raphés par  ces  magistrats  ('). 

Art.  23.  —  Tout  jugement  doit  contenir: 
i®  les  noms,  qualités  et  demeures  des  parties; 
29  le  point  de  fait  ;  3*  les  dires  des  parties  ; 
4°  les  motifs  en  fait  et  en  droit  ;  S»  le  dispositif; 
60  la  date  à  laquelle  il  a  été  rendu  et  qui  sera 
exprimée  d'après  le  calendrier  musulman  en 
usage  en  Tunisie  et  d'après  le  calendrier  gré- 
gorien ;  70  les  noms  des  magistrats  par  lesquels 
il  a  été  rendu  ;  8^  l'indication  du  premier  ou 
du  dernier  ressort  ;  90  la  liquidation  des  dépens 
ou  dommages-intérêts,  s'il  y  échet. 

Art.  24.  —  Toute  personne  qui  a  été  partie 
dans  une  instance  peut  obtenir  une  copie  du  ou 
des  jugements  qui  s'y  rapportent.  Cette  copie 
ou  expédition  est  la  reproduction  intégrale  de 
la  minute  établie  en  vertu  des  articles  22  et  28 
du  présent  décret.  Elle  est  certifiée  conforme 
par  le  greffier,  visée  par  le  président  et  revêtue 
du  sceau  du  tribunal. 

Cette  expédition  fait  foi  comme  acte  authen- 
tique de  la  puissance  publique,  mais  n'a  au- 
cune valeur  exécutoire. 

Art.  25.  —  Toute  partie  au  profit  de  laquelle 
un  jugement  a  été  rendu  a  le  droit  d'en  obtenir 
une  copie  en  forme  exécutoire. 

Elle  ne  peut  en  obtenir  qu'une  seule.  Toute- 
fois, la  partie  qui,  avant  d'avoir  pu  faire  exé- 
cuter le  jugement  rendu  à  son  profit,  a  perdu 
la  copie  en  forme  exécutoire  qui  lui  a  été  déli- 
vrée, peut  en  obtenir  une  seconde,  par  jugfr: 
ment  du  même  tribunal,  tous  intéressés  dûment 
appelés,  et  à  charge  de  fournir  une  caution 
solvable,  à  moins  que  le  condamné  ne  recon- 
naisse que  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté.  La 
caution  n'est  déchargée  que  lorsque  le  juge- 
ment est  périmé. 

Art.  26.  —  Un  jugement  se  périme  par  vingt 
années  grégoriennes,  à  partir  du  jour  où  il  a 
été  rendu. 

Art.  27.  —  La  copie,  en  forme  exécutoire, 
d'un  jugement  contient  tous  les  éléments  de 
simple  expédition  dont  il  est  parlé  en  l'arti- 
cle 24  ;  elle  porte  de  plus,  en  tête,  la  mention 
suivante  : 

«  Régence  de  Tunis, 
fl  Au  nom  de  S.  A.  le  Bey,  le  tribunal  de  province 

siégeant  à a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur 

suit  :  » 

Et,  à  la  fin,  la  mention  suivante  : 

«  En  conséquence,  S.   A.  le   Bey  mande   et  or- 


(11  Cno  lettre  du  Directeur  dea  aervicea  jadieiairee  du  10  oelobie 
1896  fait  connaître  aux  préaidenta  des  tribunaux  régionaux  qn*  *i 
chacun  doa  troia  membre*  qui  compoaent  le  tribunal  a  le  droit 
d'exprimer  librement  son  opinion  dana  la  délibération,  à  eharge  de 
garder  cette  opinion,  ainai  que  la  délibération  elle-même,  aecrMea, 
lontque  la  m^orité  n'ont  formée,  le  jugement  doit  être  rédigé  »ai- 
vant  l'avis  de  cette  majorité  et  aigné  par  le*  troia  membre*  qui  ont 
Miégé  dauH  l'affaire.  Cotte  règle  eat  oMenUelle  et  abaolae,  elle  •• 
fonde  aur  ce  que  ce  ne  sont  pas  loe  Juges  qui  rendent  le  jagein««t, 
mais  c'est  cette  institution  imperaonnelle,  o«tte  personne  moral*  qni 
s'appelle  le  tribunal. 
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donne  à  tous  fonctionnaires  et  agents  de  l'autorité 
publique  de  faire  exécuter  ou  d'exécuter  le  présent 
jugement.  • 

Art.  28.  —  En  marge  de  la  minute  de  cha- 
que jugement  mention  sera  faite  par  le  greffier, 
et  visée  par  le  Président,  de  la  délivrance  de 
toute  expédition  simple  ou  de  toute  copie  en 
forme  exécutoire  dudit  jugement,  avec  la  date 
de  la  délivrance  et  le  nom  de  la  personne  à  la- 
quelle elle  a  été  faite,  le  tout  à  charge,  par  le 
greffier,  d'une  amende  de  5o  fr.  par  chaque 
contravention  constatée,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux 
tiers  qui  auraient  subi  un  préjudice. 

Art.  29.  —  Les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort,  en  matière  pénale,  sont  immédiatement 
exécutoires. 

Extrait  du  jugement  est  dressé  par  le  greffier 
et  envoyé,  par  le  Président  du  tribunal,  à  notre 
Premier  Ministre  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation. 

Art.  3o.  —  En  matière  civile,  le  jugement  est 
signifié,  sans  frais,  au  débiteur,  par  le  Caïd  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence  ('). 
^Art.  3i.  —  Chaque  Caïd  tient  un  registre, 
coté  et  paraphé  par  le  Président  du  tribunal, 
sur  lequel  il  indique  la  date  à  laquelle  le  juge- 
ment en  forme  exécutoire  lui  a  été  remis,  le 
numéro  et  la  date  dudit  jugement  et  l'indication 
du  tribunal  qui  l'a  prononcé  ('). 

Art.  32.  —  La  signification  doit  être  faite  par 
le  Caïd,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  du 
jugement,  plus  un  jour  par  myriamètre  de  dis- 
tance entre  sa  résidence  et  celle  de  la  personne 
à  laquelle  est  faite  la  signification  ('). 

Art.  33.  —  L'exécution  doit  être  assurée  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  pour  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  et,  pour  les  jugements 
en  premier  ressort,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  le  délai  imparti  ci-apris  pour  faire 
appelé). 

Art.  34.  —  L'appel  des  jugements  rendus  en 
premier  ressort  sera  porté  devant  le  tribunal  de 
i'Ouzara,  sous  forme  de  requête  adressée  à 
notre  Premier  Ministre,  dans  les  dix  jours,  en 
matière  pénale,  et  dans  les  vingt  jours,  en  ma- 
tière civile. 

Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  en  ma- 
tière pénale,  et  du  jour  de  la  signification,  en 
matière  civile. 

n  sera  franc,  c'est-à-dire  qu'on  n'y  comptera 
pas  le  jour  du  jugement  ou  le  jour  de  la  signi- 
fication suivant  le  cas. 

Art.  35.  —  La  requête  d'appel  peut  être  dé- 
posée, soit  entre  les  mains  du  greffier  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement,  soit  entre  celles 
du  Caïd  de  la  résidence  de  l'appelant,  soit  entre 
celles  du  Contrôleur  civil  duquel  relève  le  caï- 
dat.  Dans  ces  cas,  elle  doit  y  arriver  dans  le 
délai  de  dix  ou  de  vingt  jours  ci-dessus  fixé. 

(1)  Conf.  eireoIaU^  da  3  mal  1896. 


Le  greffier,  le  Caïd  et  le  Contrôleur  civil  tien- 
dront chacun  un  registre  pour  l'enregistrement, 
par  ordre  de  date,  des  requêtes  d'appel,  et  en 
remettront  récépissé. 

La  requête  d'appel  pourra  aussi  être  adressée 
directement  à  I'Ouzara,  par  lettre  recommandée 
à  la  poste.  Dans  ce  cas,  sa  date  sera  celle  éta- 
blie par  le  récépissé  délivré  par  le  bureau  de 
poste  à  l'expéditeur. 

Enfin,  la  requête  d'appel  pourra  être  déposée, 
soit  verbalement,  soit  par  écrit,  dans  les  bureaux 
du  Ministère  et  dans  le  délai  ci-dessus  imparti. 

Art.  36.  —  L'appel  d'un  jugement  qualifié  en 
premier  ressort  est  suspensif,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  pénale. 

Si  la  requête  a  été  déposée  entre  les  mains 
du  Caïd  de  la  résidence  de  la  partie  condanmée, 
il  devra  surseoir  à  l'exécution. 

Il  y  surseoira  également  sur  le  vu  du  récé- 
pissé de  la  requête  d'appel  qui  lui  serait  pré- 
senté par  le  débiteur. 

Art.  37.  —  L'appel  interjeté  contre  un  juge- 
ment qualifié  en  dernier  ressort  n'est  pas  sus- 
pensif. Toutefois,  le  tribunal  de  I'Ouzara,  s'il 
estime  que  l'appel  est  recevable,  parce  que  le 
jugement  entrepris  est  mal  qualifié,  peut  ordon- 
ner au  Caïd  qui  a  procédé  à  la  signification, 
de  surseoir  à  l'exécution  jusqu'après  solution 
de  l'instance  d'appel. 

Art.  38.  —  L'appelant  qui  succombe  peut 
être  condanmé  à  une  amende  de  5  à  loo  fr., 
au  profit  du  Trésor  public,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  seraient  dus  à  la  partie 
civile,  si  l'appelant  avait  agi  de  mauvaise  foi 
ou  abusivement. 

L'amende  sera  recouvrée  par  l'Administration 
des  finances  (»).  Le  Trésor  public  jouira,  pour 
ce  recouvrement,  du  privilège  accordé  par  les 
lois  à  toutes  ses  créances  (*). 

Art.  39.  —  Notre  Premier  Ministre  pourra 
toujours  évoquer  d'office,  devant  le  tribunal  de 
I'Ouzara,  toute  affaire  en  cours  d'instance  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  province. 

Il  pourra  aussi  déférer  à  I'Ouzara,  pour  in- 
compétence, abus  de  pouvoir,  fausse  application 
ou  violation  de  la  loi,  ou  encore  pour  erreur 
manifeste,  tout  jugement  des  mêmes  tribunaux, 
même  s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ou 
a  été  exécuté  (3). 


831 


18  avril  1896 

(5  kâda  i3i3) 

PROMULOUé  LE    l8   AVRIL    l8<)6 


Décret  fixant  les  droite  à  percevoir  par  le#  greffiers 
des  tribunaux  de  province  pour  la  délivrance  des 
expéditions  et  des  grosses. 

(Officiel,  1896,  207) 

Vu  les  décrets  des   16  décembre   i884  (a?  safar 

(I)  Conf.  décrrt  du  90  mal  1899  (v»  Exrkojhtkkmbkt). 
fi)  Conf.  décret  du  3  octobre  1884,  art.  129  (v  Douakes). 
(8)  Conf.  circulaire  du  3  mai  1896. 
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i3oa),  23  janvier  i885  (6  rebiâ  ettani  i3oa)  et 
19  juin  1880  (17  ramadane  i3o3),  concernant  la  dé- 
livrance par  le  greffe  de  TOuzara  des  expéditions  de 
pièces  et  jugements  et  des  amras  d'exécution  ; 

Vu  les  décrets  des  3i  décembre  i865  (la  châbane 
1282),  23  décembre  1878  (28  hidjâ  1295)  et  i«  no- 
vembre 1887  (i4  safar  i3o5),  portant  tarir  des  droits 
de  chancellerie; 

Vu  notre  décret  du  18  mars  1896  (3  chaoual  i3i3), 
instituant  à  Sfax,  à  Gabès  et  à  Gafsa  des  tribunaux 
de  province  à  compétence  civile  t;t  pénale  ; 

Article  i«'.  —  La  délivrance,  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de  province,  des  copies  ou  expé- 
ditions des  requêtes,  actes  et  titres  déposés 
pour  l'instruction  des  affaires  civiles  et  des  ju- 
gements rendus  par  ces  tribunaux,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  pénale,  donne  lieu  à  la 
perception,  outre  les  droits  de  timbre,  des  droits 
de  chancellerie  établis  par  le  tarif  ci-après  : 

Sur  chaque  copie  ou  expédition  comportant 
cinq  pages  au  plus 3^    » 

Par  page  en  plus  de  cinq »  60 

La  page  contient  vingt-cinq  lignes  et  la  ligne 
cinquante  lettres. 

La  dernière  page  sera  comptée  comme  page 
entière  si  elle  contient  au  moins  treize  lignes. 

Art.  2.  —  La  délivrance,  par  les  mêmes 
greffiers,  des  copies  en  forme  exécutoire  donne 
lieu  à  la  perception  : 

lo  Du  droit  d'expédition  spécifié  à  l'arti- 
cle 1^  ; 

2©  D'un  droit  proportionnel  de  chancellerie 
fixé  à  ...  J  0/0  (0  du  montant  des  condamnations 
prononcées.  Si  la  condamnation  porte  sur  des 
objets  d'une  valeur  non  indiquée,  cette  valeur 
est  arbitrée  par  le  jugement. 

Le  minimum  du  droit  proportionnel  est  de 
trois  francs  (}),  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  3.  —  Le  montant  des  droits  établis  par 
les  articles  i  et  2  qui  précèdent  est  réduit  de 
moitié  lorsque  la  condamnation  n'excède  pas 
5o  fr. 

Art.  4'  —  Les  copies  ou  expéditions,  qu'elles 
soient  ou  non  en  forme  exécutoire,  mentionnent 
le  montant  des  droits  de  chancellerie,  la  date 
et  le  numéro  du  reçu. 

Les  droits  de  chancellerie,  liquidés  par  le 
greffier,  sont  perçus  avant  délivrance  de  l'ex- 
pédition par  le  comptable  public,  désigné  à  cet 
effet  par  le  Directeur  général  des  finances. 

Art.  5.  —  Faute  d'exécution  volontaire  du 
jugement  dans  le  délai  imparti  par  le  tribunal, 
et  qui  ne  peut  excéder  dix  jours,  le  coût  de 
l'expédition  demandée  par  la  partie  gagnante 
est  supporté  par  la  partie  condamnée. 

Art.  6.  —  Le  recouvrement  des  amendes  et 
des  condamnations  pécuniaires  prononcées  au 
profit  de  l'Etat  est  suivi  par  la  Direction  géné- 
rale des  finances,  au  vu  d'un  extrait  que  le 
greffier  établit  d'office  et  sans  autres  frais  que 
la  taxe  de 3  ®/o(')  spécifiée  aux  articles  2 

(1)  Ainsi  modifié  pur  décret  du  7  août  1897. 


et  3,  laquelle  s'ajoute  de  plein  droit  au  montant 
des  condamnations  (0* 

Art.  7.  —  Le  Premier  Ministre  et  le  Direc- 
teur général  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


832  28  avril  1896 

Déoreft  dn  Président  de  la  République  firançaioe 
rattachant  la  fonotion  de  Directeur  des  aerrioea 
JndidaireB  du  Gourernement  tunisien  à  la  magia* 
trature  française  et  l'assimilant  à  oelle  du  Prési- 
dent du  tribunal  de  Tunis  (>). 

(Offioel,  1896,  995) 


833 


3  mai  1896 

(m  kûda  i3tJ) 


Circulaire  du  Premier  Ministre  aux  Caïds  relaiivs  à 
l'exéoution  des  prescriptlonB  du  décret  dn  18  mars 
1896  qui  orée  des  tribunaux  régionaux  0). 
(J.  T.,  1896,  Ma) 

Je  vous  informe  que  les  trois  tribunaux, 
créés  par  le  décret  de^S.  A.  en  date  du  18  mars 
1896  vont  être  installés  et  commenceront  à  fonc- 
tionner â  partir  du  10  mai  1896.  Votre  caldat 
se  trouvant  compris  dans  la  circonscription 
d'un  de  ces  tribimaux,  je  crois  utile  de  vous 
adresser  les  instructions  propres  à  assurer,  en 
ce  qui  vous  concerne,  le  fonctionnement  régu- 
lier des  nouvelles  juridictions. 

Actuellement,  vous  êtes  chargé  de  faire  les 
enquêtes  sur  toutes  les  affaires  qui  se  présen- 
tent ;  vous  jugez  certaines  d'entre  elles  et  vous 
me  transmettez  votre  rapport  sur  toutes  les  au- 
tres ;  c'est,  tout  au  moins,  ce  qui  résulte  de  la 
circulaire  du  7  septembre  1886  et  de  la  circu- 
laire du  10  avril  de  la  même  année. 

En  ce  qui  concerne  votre  droit  de  juger^  le 
nouveau  décret  a  soin  de  dire,  dans  son  arti- 
cle 10,  $  4>  qu'il  n'y  apporte  aucune  modifica- 
tion. D'après  la  circulaire  du  10  avril  1886,  à 
laquelle  il  faut  se  [reporter  pour  savoir  exacte- 
ment quelles  sont  ces  règles  anciennes  que  l'on 
maintient,  vous  jugez  vous-même  toutes  les 
affaires  rentrant  dans  la  classe  des  contraven- 
tions et  punissables  seulement  d'une  peine  va- 
riant de  im  à  quinze  jours  de  prison  (3).  Vous 
continuerez  à  en  connaître  et  à  statuer  dans 
les  mêmes  conditions  ;  il  ne  se  présente  de 
changement  que  pour  les  affaires  dont  vous  ne 
pouviez  point  connaître. 

Celles-là,  vous  les  conunimiquiez  toutes,  avec 
les  pièces,  les  hodjas  et  votre  rapport,  à  l'Ou- 
zara,  de  même  que  vous  y  faisiez  conduire  les 
prévenus  qu'elles  concernaient. 


(1)  Conf.  Initmotiona  da  5  Jolllst  1880  (r*  AatBVDBS)  et  da  M  dé- 
cembre 1899,  n*  6i  (t*  CaXob). 

(8)  Conf.  décret  du  18  Janvier  1896. 

(8)  Conf.  décret  du  S8  mai  1900.  ~  Conf.  «tiam  drcalatre  dn 
87  novembre  1897  (v*  CaïDb.) 
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A  partir  de  la  date  ci-dessus  fixée  pour  Tinau- 
guratioD  des  tribunaux  de  province,  vous  devrez 
au  contraire  les  diviser  en  deux  catégories  ;  les 
moins  importantes  devront  être  dirigées  sur  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  votre 
caïdat  ;  les  autres  continueront  à  venir  à  TOu- 
zara. 

La  première  catégorie  est  désignée  de  la  façon 
la  plus  précise  par  les  articles  i5  à  17  du  décret 
du  18  mars  1896,  que  je  signale  à  votre  examen 
le  plus  attentif. 

En  ce  qui  touche  la  recherche  des  crimes  et 
des  délits,  les  constatations  à  faire  pour  leur 
répression,  la  réception  des  plaintes  de  toute 
nature,  vous  continuerez  à  vous  conformer  aux 
anciennes  règles  précitées,  et  aussi  à  Tartitle  4> 
§$  I  et  2,  du  décret  du  18  mars  18960. 

Ceci  établi,  il  me  reste  à  vous  parler  des  di- 
verses formalités  de  procédure  auxquelles  don- 
neront ouverture  les  nouvellesjuridictionsetde 
la  part  que  vous  aurez  à  y  prendre. 

Premièrement,  vous  ferez  parvenir  aux  inté- 
ressés les  citations  qui  vous  seront  adressées 
par  le  Président  du  tribunal.  Ces  pièces,  dont 
le  modèle  a  été  préparé  par  le  Ministère,  sont 
divisées  en  deux  parties  qu'il  est  facile  de  déta- 
cher Tune  de  l'autre  (*).  La  plus  grande,  qui  est 
la  citation  elle-même,  doit  être  laissée  à  l'inté- 
ressé ;  la  plus  petite,  qui  est  le  reçu  de  la  cita- 
tion, doit  être  aussitôt  retournée  au  Président 
du  tribunal,  revêtue  de  la  signature  de  l'inté- 
ressé, ou  de  celle  de  son  Cheik,  si  le  premier 
est  illettré. 

n  peut  arriver  que  la  personne  citée  ne  soit 
pas  trouvée  dans  le  caïdat  ou  qu'il  lui  soit  im- 
possible de  se  présenter  par  suite  de  circons- 
tances de  force  majeure.  Vous  devrez,  dans  ce 
cas,  retourner  au  Président  du  tribunal  les  deux 
parties  de  la  citation  à  vous  adressée,  en  faisant 
connaître  à  ce  magistrat  le  motif  pour  lequel  la 
remise  n'a  pu  être  faite  utilement  et  pour  lequel 
la  citation  ne  sera  pas  suivie  d'effet. 

Deuxièmement,  aux  termes  des  articles  3o  et 
suivants  du  décret,  les  Caïds  devront  exécuter 
les  jugements  des  tribunaux  de  province.  La 
réquisition  d'exécution  leur  sera  faite,  soit  par 
le  Trésor  public,  soit  par  les  particuliers.  L'Ad- 
ministration des  finances  vous  enverra  des  ex- 
traits de  jugement  qui  lui  parviendront  par  mes 
soins  et  qui  formeront  entre  ses  mains  un  titre 
suffisant  de  perception  ;  vous  vous  conformerez 
à  ses  instructions  en  cette  matière. 

Toutes  autres  personnes  devront,  pour  obtenir 
une  exécution,  être  munies  d'une  copie  de  juge- 
ment en  forme  exécutoire,  comme  il  est  dit  aux 
articles  26  et  27  du  décret  ;  une  simple  expédi- 
tion (celle  prévue  en  l'article  24)  est  insuffisante. 

Lors  donc  qu'on  vous  apportera  un  jugement 
en  forme  exécutoire  en  vous  requérant  de  con- 


(1)  Conf.  arrêta  da  14  décembre  1806. 

(S)  Conf.  eircnUire  du  25  janvier  1885,  tableau  en  note. 


traindre  le  condamné  à  s'y  conformer,  vous  ins- 
crirez cette  demande  sur  le  registre  indiqué  en 
l'article  3i  (registre  qui  vous  sera  fourni  par  le 
Ministère),  vous  délivrerez  un  reçu  du  jugement 
qui  vous  sera  remis  avec  un  acte  de  significa- 
tion tout  préparé.  Dans  les  délais  fixés  en  l'ar- 
ticle 32  du  décret,  vous  ferez  tenir  cet  acte  de 
signification  à  celui  contre  lequel  l'exécution 
est  requise.  Cet  acte  est  composé  (comme  les 
citations)  de  deux  parties  facilement  séparables. 
La  grande,  qui  est  l'acte  de  signification,  doit 
être  remise  à  l'intéressé  ;  la  petite,  qui  est  un 
reçu,  doit  être  retournée  par  vos  soins  au  Prési- 
dent du  tribunal,  revêtue  de  la  signature  de 
l'intéressé,  ou,  s'il  est  illettré  ou  refuse  de  si- 
gner, de  la  signature  de  son  Cheik. ~ 

L'exécution  par  la  saisie  (ou  mise  sous  main 
de  justice)  des  biens  du  débiteur  doit  être  as- 
surée dans  les  délais  impartis  par  l'article  33  et 
par  vos  diligences  ;  puis  vous  procédez  sans 
tarder  à  la  vente  des  facultés  mobilières.  Quant 
à  l'exécution  sur  les  immeubles,  elle  continuera 
à  se  faire,  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans  les  condi- 
tions prévues  en  notre  circulaire  en  date  du 
17  septembre  1894. 

La  procédure  d'exécution  forcée  d'un  juge- 
ment peut  être  arrêtée  par  l'exécution  volon- 
taire, par  la  volonté  du  créancier,  par  l'appel, 
ou  par  mes  ordres. 

Dans  le  premier  cas,  vous  remettez  la  copie 
en  forme  exécutoire  au  débiteur  qui  a  désinté- 
ressé son  créancier  ;  si  le  paiement  n'est  que 
partiel,  sans  abandon  du  surplus,  vous  inscri- 
vez le  paiement  de  l'acompte  à  la  suite  du  ju- 
gement, ou  vous  y  indiquez  le  délai  accordé, 
puis  vous  remettez  le  titre  au  créancier  qui  vous 
rend  votre  reçu  ;  vous  remettez  également  le 
jugement,  contre  votre  reçu,  au  créancier  qui 
renonce  à  la  poursuite  ;  c'est  le  deuxième  des 
cas  que  j'ai  énumérés. 

Le  troisième  est  celui  de  l'appel.  Il  arrête 
l'exécution  si  le  jugement  n'est  pas  qualifié  en 
dernier  ressort,  ce  que  vous  avez  à  vérifier. 
Vous  attendez  alors  la  décision  du  tribunal  de 
l'Ouzara. 

Remarquez  que  vous  pouvez  connaître  l'appel 
de  deux  manières  :  1°  parce  que  c'est  à  vous 
qu'il  est  remis  ;  2©  parce  que  vous  en  êtes  in- 
formé : 

i©  Quand  celui  qui  est  condamné  par  un  ju- 
gement en  premier  ressort  vous  déclare  qu'il 
en  appelle  au  tribunal  de  l'Ouzara,  vous  n'éle- 
vez aucun  obstacle  contre  l'exercice  de  ce  droit 
qui  lui  appartient  ;  au  contraire,  vous  inscrivez 
sa  déclaration  sur  le  registre  prévu  en  l'arti- 
cle 35  et  vous  lui  en  donnez  reçu  (les  papiers 
nécessaires  pour  ces  opérations  vous  seront 
fournis  par  le  Ministère)  ; 

2©  Vous  pouvez  être  informé  de  l'existence 
de  l'appel  par  le  condamné  lui-même,  qui  a 
été  déposer  sa  requête,  soit  au  contrôleur,  soit 
au  tribunal,  soit  même  à  l'Ouzara,  et  qui  vous 
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ea  apporte  le  reçu.  Alors,  suspendez  Texécu- 
tion. 

Enfin,  c'est  le  Ministère  lui-même  qui  vous 
dira  de  suspendre,  soit  parce  qu'il  y  a  appel, 
soit  parce  que  j'userai  des  droits  qui  me  sont 
conférés  par  l'article  Sg  du  décret,  soit  parce 
que  le  tribunal  de  l'Ouzara  estimera  qu'il  con- 
vient de  suspendre,  dans  le  cas  prévu  à  l'arti- 
cle 87.  Dans  ces  diverses  éventualités,  vous 
vous  conformerez  à  nos  ordres. 

Pour  terminer,  j'ajoute  que  toutes  les  procé- 
dures dont  il  vient  d'être  parlé  ne  doivent  être 
grevées  par  vous  d'aucuns  frais. 


834 


4  mai  1896 

(21  kûda  j3iS) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  fixant  les  traitements 
des  magistrats  et  greffiers  des  tribunaux  de  pro- 
vince. 

Vu  rarticle  3,  $2,  du  décret  du  18  mars  1896 
(3  chaoual  i3i3); 

Article  i».  —  Les  présidents  recevront  un 
traitement  annuel  de  4,200  fr.  pour  la  i«  classe, 
de  3,600  fr.  pour  la  2*  classe  et  de  3, 000  fr. 
pour  la  3*  classe  (»)  ; 

Les  juges  recevront  un  traitement  annuel  de 
2,4oo  fr.  pour  la  i»"*  classe  et  de  1,800  fr.  pour 
la  2C  classe. 

Les  grefûers  seront  également  divisés  en  deux 
classes  et  assimilés  aux  juges  pour  le  traite- 
ment. 

Les  juges  suppléants  recevront  un  traitement 
annuel  de  1,200  fr. 

Art.  2.  —  Les  indemnités  de  déplacement 
seront  réglées  sur  mémoires. 


835 


4  juillet  1 896 


Arrêté  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement  tuni- 
sien réglementant  l'organisation  intérieure  de  la 
Direction  des  services  Judiciaires. 

Vu  le  décret  beylical  du  i3  janvier  1896  qui  insti- 
tue une  Direction  des  services  judiciaires  au  Gouver- 
nement tunisien  ; 

Article  1".  —  La  Direction  des  services  judi- 
ciaires est  divisée  en  quatre  services  spéciaux  : 

lo  Le  service  du  Cabinet,  qui  est  chargé  de 
rédiger  la  correspondance  française,  de  dresser 
les  états  et  statistiques,  de  former  et  de  conser- 
ver les  dossiers  du  personnel  judiciaire,  de  faire 
les  communications  et  délivrances  de  pièces  au 
public  et  d'assurer  le  service  d'ordre  dans  les 
locaux  de  la  Direction  ; 

2°  Le  service  de  l'Instruction,  qui  est  chargé 
de  la  mise  en  état  de  toutes  les  affaires  de  la 
compétence  du  tribunal  pénal  de  l'Ouzara  (f)  ; 


(l)  Conf.  etiam  2«  décret  du  «5  fôvrior  18©7,  art.  î,  pour  le  Préil- 
di-nt  do  SoiKwc  (v»  Tbibcxal  mixtk). 
(ï)  Conf.  «rrité  du  28  jAurior  ISHé. 


30  Le  bureau  des  Affaires  pénales,  qui  est 
chargé  de  toute  la  correspondance  arabe  et  de 
toutes  les  procédures  concernant  les  afiEaires 
criminelles  qui  ressortissent  à  la  Direction  des 
affaires  judiciaires,  hormis  ce  qui  est  dans  les 
attributions  du  service  de  l'Instruction  ; 

4°  Le  bureau  des  Affaires  civiles,  qui  est 
chargé  de  la  mise  en  état  des  litiges  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  de  l'Ouzara  et  de  toute 
la  correspondance  arabe  concernant  les  affaires 
civiles  de  toute  nature  qui  ressortissent  à  la  Di- 
rection des  services  judiciaires. 

Art.  2.  —  Le  bureau  d'ordre  et  le  bureau  de 
traduction  du  Secrétariat  général  sont  chargés: 
le  premier,  de  l'enregistrement  et  de  l'expédi- 
tion ;  le  second,  de  la  traduction  de  la  corres- 
pondance de  la  Direction  des  services  judi- 
ciaires. 
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Instruction  du  Directeur  des  services  judiciaires  re- 
lative aux  transports  des  magistrats  des  tribunaux 
indigènes  sur  les  lieux  litigieux.  (Extrait) 

Il  ne  faut  pas  envoyer  deux  membres  du 

Tribunal  pour  trancher  sur  place  les  différends, 
le  Tribunal  ne  pouvant  rendre  de  jugements 
valables  qu'à  trois  membres  et  dans  le  local  or- 
dinaire de  ses  séances.  Si  le  transport  sur  les 
lieux  est  nécessaire,  il  doit  être  ordonné  par  ju- 
gement préparatoire  rendu  publiquement  en 
présence  des  parties  et  indiquant  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  du  transport.  Celui-ci  peut  être  fait 
soit  par  un  membre  que  le  Tribunal  délègue  à 
cet  effet  par  le  jugement  préparatoire,  soit  par 
trois  membres.  Le  premier  système  est  à  préfé- 
rer parce  qu'il  en  résulte  une  économie  de  frais 
quand  il  s'agit  d'affaires  simples  et  de  peu 
d'importance.  Le  deuxième  système  doit  être 
adopté  s'il  y  a  à  craindre  quelques  troubles  sur 
les  lieux,  à  cause  de  l'animation  des  parties 
contestantes  ou  si  l'affaire  est  délicate  et  diffi- 
cile. Dans  le  premier  cas,  le  juge  délégué  fait 
rapport  au  Tribunal.  Le  Tribunal  ou  le  magis- 
trat qui  se  transporte  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  dites,  doit  se  faire  accompagner 
par  un  au  moins  des  spahis  qui  sont  à  la  dis- 
position du  Tribunal  de  province,  aux  termes 
du  décret  organique  du  i8  mars  1896.  Quant 
aux  frais,  ils  doivent  être  avancés  par  la  partie 
qui  a  requis  le  transport,  si  l'un  des  contes- 
tants y  a  conclu  ;  par  le  demandeur,  si  le  trans- 
port a  été  ordonné  d'office.  Le  greffier  donne 
reçu  de  la  somme  et  paie  la  dépense.  Lors  du 
jugement,  ces  frais  sont  mis  à  la  charge  de  la 
partie  qui  a  succombé  dans  ses  prétentions  ;  au 
cas  où  les  deux  parties  succombent  respective- 
ment sur  certains  points,  ils  peuvent  être  par- 
tagés, soit  également,  soit  inégalement,  ainsi 
que  le  commande  l'équité. 

Ces  frais  comprennent  :  1°  ceux  de  transport, 
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c'est-Â-dire  de  montures  ou  de  voitures  ;  2^  une 
indemnité  de  déplacement  calculée  ainsi  :  pour 
le  Président,  4  fr*  P^r  t>c™  de  journée  et,  pour 
les  autres  membres  du  Tribunal,  3  fr.  par  tiers 
de  journée  ;  le  premier  tiers  de  journée  va  du 
lever  du  soleil  au  repas  du  milieu  du  jour  ;  le 
deuxième  tiers  commence  après  ce  repas  pour 
finir  à  la  nuit  ;  le  troisième  tiers  comprend  la 
nuit  entière. 

Chaque  magistrat  paie  ses  dépenses  person- 
nelles autres  que  celles  de  transport  au  moyen 
de  l'allocation  ci-dessus  et  comme  il  l'entend. 
Il  n'y  a  lieu  à  aucune  consignation  ni  à  aucun 
frais,  lorsque  le  transport  se  fait  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  où  siège  le  Tribunal  et  il  n'y 
a  lieu  qu'aux  frais  de  transport,  lorsqu'il  est 
effectué  dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres  à 
partir  du  périmètre  de  la  ville  chef-lieu  de  cir- 
conscription. 

Les  transports  doivent  être  limités,  dans  leur 
durée,  au  strict  nécessaire  et  ils  ne  doivent  être 
ordonnés  que  s'il  y  a  nécessité  absolue  pour  la 
solution  de  l'instance 
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Décret  autorisant  le  Président  des  tribunaux  régio- 
naux à  délivrer  les  autorisations  nécessaires  pour 
l'établissement  des  hodjas  relattres  aux  affaires 
relevant  de  leur  oompétenoe. 

(Officiel,  1896,  666) 

Vu  notre  décret  du  a8  moharrem  i3o8  (i3  septem- 
bre i8qo},  relatif  aux  autorisations  k  donner  soit  par 
les  Cadis,  soit  par  les  Caids,  de  dresser  des  hodjas  ; 

Vu  notre  décret  du  18  mars  1896(3  chaoual  i3i3), 
portant  création  des  tribunaux  régionaux  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'accorder  également  aux 
tribunaux  de  proyince  la  faculté  de  donner  des  auto- 
risations d'établir  des  hodjas  relatives  aux  aCEaires  de 
leur  compétence  ; 

Article  unique.  —  Le  Président  de  nos  Tri- 
bunaux régionaux  peut  délivrer  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  l'établissement  des  hod- 
jas relatives  aux  affaires  relevant  de  leur 
compétence. 
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(p  redjeb  i3i4) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  réglementant  l'action 
publique  entre  les  mains  du  Directeur  des  services 
Judiciaires. 

Considérant  au'il  convient  de  mettre  notre  arrêté 
du  a8  janvier  1888  qui  a  oraanisé  le  service  de  l'ins- 
tnictioQ  à  la  section  pénale  cm  Ministère,  en  harmonie 
avec  la  situation  qui  résulte  de  la  création  de  la  Di- 
rection des  services  judiciaires  et  de  celle  des  tribu- 
naux de  province;  considérant  qu'il  convrent  de 
compléter  les  mesures  prises  pour  la  prompte  expé- 
dition des  affaires  pénales  ; 

Article  i».  —  Le  Directeur  des  services  ju- 
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diciaires  est  chargé  de  l'examen  des  plaintes 
adressées  au  Gouvernement  tunisien,  soit  par 
les  particuliers,  soit  par  les  Caïds,  soit  par  tous 
les  agents  chargés  de  la  police  du  territoire, 
pour  la  répression  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions ;  il  donnera  aux  affaires  dont  il  sera 
ainsi  saisi,  la  suite  qu'elles  comporteront. 

Il  agira  de  même,  d'ofGce,  à  l'égard  de  toute 
infraction  pénale  qui  arriverait  à  sa  connais- 
sance autrement  que  par  une  plainte  de  la  vic- 
time ou  par  un  rapport  de  l'autorité. 

Art.  2.  —  Les  affaires  examinées  seront  clas- 
sées en  trois  catégories  : 

1°  Celles  qui  ne  seront  susceptibles  d'aucune 
suite  par  la  justice  répressive  ;  nous  ordonne- 
rons qu'il  n'y  a  lieu  d'inquiéter  le  ou  les  préve- 
nus, sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  et  le 
plaignant  sera  avisé  de  cette  décision  ; 

2«  Celles  qui  se  présenteront  assorties  de  do- 
cuments et  de  preuves  suffisantes  pour  qu'elles 
puissent  être  considérées  comme  étant  en  état 
d'être  jugées  de  suite  ;  elles  seront  immédiate- 
ment dirigées  sur  le  Tribunal  compétent  ; 

3«  Celles  qui  donneront  ouverture  à  des  opé- 
rations judiciaires  compliquées  et  de  nature  à 
entraîner  des  délais  plus  ou  moins  longs  pour 
leur  développement  et  pour  la  mise  en  état  du 
dossier;  elles  seront  dirigées  sur  le  service 
d'instruction  au  moyen  d'un  réquisitoire  d'in- 
formation. 

Art.  3.  —  Pour  l'exécution  de  ces  différents 
actes  de  poursuite,  et  en  vue  d'assurer  tant  une 
répression  régulière,  rapide  et  sûre  des  infrac- 
tions pénales,  que  la  protection  de  ceux  qui 
viendraient  à  être  l'objet  de  dénonciations  ca- 
lomnieuses, le  Directeur  des  services  judiciai- 
res pourra  délivrer  tout  ordre  d'arrestation  ou 
de  comparution,  ou  de  mise  en  liberté  ;  toute 
réquisition  à  la  force  publique  ;  pourra  procé- 
der à  toute  perquisition  ou  à  toute  saisie  de 
pièces  à  conviction,  pourra  prendre,  en  un  mot, 
toute  mesure  qui  sera  commandée  par  l'urgence 
ou  par  la  nécessité. 

Art.  4.  —  Le  service  d'instruction  continuera 
à  jouir,  pour  l'exécution  des  réquisitions  d'in- 
formation qui  lui  seront  données  par  le  Direc- 
teur des  services  judiciaires,  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  conférés  par  notre  arrêté  du  28  jan- 
vier 1888  ;  il  terminera  ses  opérations  soit  par 
une  ordonnance  de  non-lieu  motivée  qui  sera 
soumise  à  notre  approbation,  soit  par  une  or- 
donnance de  renvoi  devant  la  juridiction  com- 
pétente. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  services  judi- 
ciaires pourra  toujours  requérir  communication 
d'un  dossier  en  cours  d'instruction  et,  s'il  y  a 
lieu,  telle  ou  telle  mesure  déterminée  ;  le  ré- 
quisitoire, qui  devra  être  fait  par  écrit,  aura 
pour  effet  de  décharger  le  service  d'instruction 
de  toute  responsabilité,  quant  aux  suites  de  la 
mesure  requise. 

Art.  6.  —  Au  cas  où,  sur  la  plainte  d'un 
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particulier,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  des 
mesures  d'instruction  pouvant  entraîner  des 
dépenses,  le  montant  probable  desdites  sera 
évalué  par  le  chef  du  service  de  l'instruction, 
qui  le  fera  consigner  par  la  partie  civile,  â 
moins  d'en  être  dispensé  par  écrit  par  le  Direc- 
teur des  services  judiciaires. 

Les  dépenses  effectuées  pour  l'instruction 
d'une  affaire  seront  taxées  par  le  Directeur  des 
services  judiciaires  ;  le  jugement  devra  dire  par 
qui  elles  seront  supportées  et  prononcer  telles 
condamnations  que  de  droit  au  profit,  soit  de 
la  partie  qui  en  aura  avancé  le  montant,  soit 
de  l'État  qui  les  aura  payées.  La  partie  civile 
ou,  s'il  n'y  en  a,  l'État,  supportera  les  dépenses 
effectuées  pour  l'instruction  d'une  affaire  s-'il  y 
a  ordonnance  de  non-lieu  ou  acquittement. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  des  services  judiciai- 
res est  chargé  de  la  mise  en  vigueur  et  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Décret  modifiant  le  fonotionnement  des   trlbanaiiz 

dn  Chaâra('). 

(Officiel,  1896,  709) 

Vu  le  décret  du  a5  mai  1876  (i"  djoumadi  cl 
aouel  laoS)  réglementant  le  fonctionnement  des  tri- 
bunaux du  Chaâra; 

Et  considérant  qu'il  importe,  dans  Tintérèt  des  ius- 
tlciables,  de  modifier  le  décret  susvisé  dans  certames 
de  ses  dispositions  ayant  trait  à  la  procédure  à  suivre 
par  le  tribunal  du  Chaâra  de  Tunis  ; 

Article  i**".  —  Toute  affaire  soumise  à  l'un 
des  deux  Cadis,  hanéfite  ou  malékite,  devra, 
une  fois  en  état,  être  portée  par  lui  au  rôle  de 
la  chambre  de  son  rite  (*)  ["]. 

La  chambre  se  réunira  pour  examiner  les 
affaires  inscrites  au  rôle  le  mercredi  de  chaque 
semaine,  à  neuf  heures  du  matin,  à  Dar-es- 
Chaâra,  mais  hors  de  la  salle  011  le  Medjlès  tient 
ses  audiences.  Si  tous  les  magistrats  tombent 
d'accord  sur  la  solution  que  comporte  une  af- 
faire, le  jugement  sera  rendu  par  le  Medjlès  du 
Chaâra  dans  une  audience  plénière  du  lende- 
main jeudi  (3).  En  cas  de  divergence,  un  rap- 
port sera  rédigé  dans  la  huitaine  et  transmis 
aussitôt  au  Ministère.  Ainsi,  les  dossiers  des 
affaires  dans  lesquelles  des  divergences  de  vue 
se  seront  produites  entre  les  magistrats  de  l'une 
ou  l'autre  chambre,  ne  seront  plus  à  l'avenir 
mis  en  circulation  et  ne  sortiront  plus,  en  tout 
ou  en  partie,  de  Dar-es-Chaâra. 

Dans  le  cas  où  les  affaires  soumises  au  déli- 


(1)  Conf.  Ubloau  génér»!  (v«  Caïd*). 

(2)  Conf.  décreU  de*  8  février  1875  et  25  m&I  1676,  art.  0  et  28. 
(S)  Conf.  décret  du  95  mai  1876,  art.  S  et  ««q. 

(a)  Ne  coDRtltue  pas  un  acte  Introductif  d'inKtance  une  lettre  d'an 
Cadi  à  un  de  »e«  collèguoH  Invitant  co  dernier  à  lui  envoyer  lei 
parties  au  procèa  au  cas  où  elles  ne  s'arrangeraient  paa.  (Mixte, 
SI  norembre  1896,  J.  T.  96,  597.) 


béré  de  la  chambre  n'auront  pu  être  toutes 
examinées,  celles  de  ces  affaires  qui  ne  l'auront 
pas  été  le  mercredi  seront  l'objet  d'une  délibé- 
ration le  lendemain  jeudi,  dans  la  matinée, 
avant  la  réunion  du  Conseil  du  Chaâra. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  ayant  pour  but 
d'accélérer  l'expédition  des  affaires  et  d'éviter 
aux  plaideurs  des  pertes  de  temps  et  des  frais 
inutiles,  les  notaires  chargés  de  la  rédaction 
des  jugements  et  des  actes  de  procédure  ne  de- 
vront garder  par  devers  eux  les  pièces  des  pro- 
cès que  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
l'établissement  desdits  actes.  Les  pièces  et  les 
titres  originaux  déposés  par  les  plaideurs  poui^ 
ront  ainsi  leur  être  rendus,  et  les  actes  judi- 
ciaires concernant  leur  affaire  leur  être  remis 
sans  aucun  retard  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts. Quant  aux  actes  de  procédure  ordinaire, 
ils  devront  être  également  établis  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  3.  —  Vu  la  nécessité  pour  les  Cadis 
hanéfite  et  malékite  d'avoir  des  notaire.s  spécia- 
lement attachés  à  leur  service,  ces  deux  magis- 
trats pourront  choisir  chacun  un  ou  deux 
notaires  de  confiance  qu'ils  chargeront  de  tels 
travaux  qu'ils  jugeront  à  propos,  dans  la  limite, 
bien  entendu,  des  dispositions  du  règlement 
susvisé  du  Cha&ra  et  de  notre  présent  décret. 
Quant  aux  autres  notaires  de  Tunis,  ils  devront 
se  rendre  au  Cha&ra  à  tour  de  rôle,  suivant  un 
mode  de  roulement  déterminé,  et  ce  tous  les 
jours  de  la  semaine,  sauf  les  jours  fériés  dési- 
gnés à  l'article  2  du  règlement  organique  du 
ChaÀra,  afin  de  rédiger  les  actes  secondaires  de 
procédure  autres  que  ceux  plus  importants 
mentionnés  ci-dessus,  dont  la  rédaction  incombe 
à  des  notaires  en  titre  du  Cha&ra. 

Art.  4-  —  Les  plaideurs  ont  parfois  recours 
Â  des  artifices  de  procédure  qui  consistent  le 
plus  ordinairement  à  se  faire  délivrer  une 
mrasla  par  des  cheiks  du  Cha&ra,  alors  qu'il 
en  était  déjà  intervenue  une  première  basée  sur 
un  exposé  différent  de  la  même  affaire. 

Il  importe  de  couper  court  à  cette  pratique. 
Dans  ce  but,  un  registre  spécial  sera  ouvert  et 
confié  à  deux  notaires  d'une  capacité  reconnue, 
lesquels  seront  chargés  d'y  transcrire,  à  tour 
de  rôle,  toutes  les  mraslas,  quelles  qu'elles 
soient,  émanant  des  magistrats  du  Cha&ra,  sans 
distinguer  si  elles  sont  inscrites  sur  des  actes 
ou  titres  quelconques,  ou  écrites  sur  des  feuil- 
les à  part. 

Lorsqu'une  mrasla  sera  remise  pour  trans- 
cription aux  deux  notaires  en  question,  ils  de- 
vront tout  d'abord  consulter  leur  registre  ;  si 
l'affaire  à  laquelle  se  rapporte  cette  mrasla  a 
fait  l'objet  d'une  autre  mrasla  contraire,  ils  se- 
ront tenus  d'en  aviser  verbalement  le  magistrat 
auteur  de  la  seconde  mrasla.  Ce  magistrat  ainsi 
averti  ne  pourra  signer  sa  mrasla  qu'après  en 
avoir  délibéré,  en  conseil  du  Cha&ra,  avec  le 
magistrat  qui  aura  délivré  la  première. 
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Si  les  notaires  ne  trouvent  pas  dans  leur  re- 
gistre une  première  mrasia  contraire  à  celle 
qu'ils  sont  requis  de  transcrire^  ils  écriront  au 
verso  de  cette  dernière  mrasia  la  mention  sui- 
vante :  €  N'a  pas  été  précédée  d'une  autre 
mrasia  contraire  »,  puis  ils  la  rendront,  après 
l'avoir  transcrite  sur  leur  registre,  à  Thuissier 
qui  la  leur  aura  remise,  pour  qu'il  la  soumette 
à  la  signature  du  magistrat  dont  elle  émane. 
Si  un  magistrat  de  l'un  des  deux  rites  délivre  à 
un  plaideur  une  mrasia  conforme  à  la  jurispru- 
dence en  vigueur  dans  son  rite  et  que  la  partie 
adverse  demande  ensuite,  par  une  mrasia  éma- 
née d'un  magistrat  de  l'autre  rite,  le  renvoi  de 
l'afTaire  devant  la  juridiction  de  ce  dernier  rite, 
les  notaires  devront,  dès  que  cette  seconde 
mrasia  leur  sera  présentée,  aviser  le  magistrat 
dont  elle  émane  de  l'existence  d'une  première 
mrasia  contraire,  afin  que  le  débat  contradic- 
toire dont  il  est  parlé  plus  haut  ait  lieu,  à  ce 
sujet,  en  conseil  du  Chaàra,  entre  lui  et  le  ma- 
gistrat de  l'autre  rite  auteur  de  la  première 
mrasia.  S'il  ressort  de  ce  débat  que  les  conclu- 
sions de  la  seconde  mrasia  sont  justifiées,  l'af- 
faire en  litige  sera  invoquée  par  mrasia  devant 
le  conseil  des  deux  rites. 

Art.  5.  —  Les  deux  notaires  susdits  seront, 
en  outre,  chargés  de  la  garde  des  archives  du 
Ghaâra  et  de  la  tenue  des  registres  prescrits  par 
les  articles  18,  21  et  2a  du  décret  organique  du 
25  mai  1876  (1^  djoumadi  el  aouel  1298). 

Ils  seront  nommés  par  nous  sur  la  présenta- 
tion du  ChaÀra  et  nous  devront  compte,  à  toute 
réquisition,  de  l'exacte  exécution  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées. 

Leurs  émoluments  seront  fixés  et  leurs  frais 
de  bureau  taxés  par  notre  Premier  Ministre  ;  le 
tout  sera  payé  sur  les  revenus  des  habous  de 
Dar-es-Chaâra. 

Art.  6.  —  Le  tarif  des  droits  à  prélever  par 
les  notaires  sur  les  actes  qu'ils  sont  appelés  à 
dresser  restera  tel  qu'il  a  été  fixé  par  notre  dé- 
cret du  23  novembre  1886  (26  safor  i3o4). 

Quant  aux  honoraires  des  huissiers,  ils  se- 
ront, comme  par  le  passé,  de  1  fr.  20  c.  par 
acte  signifié.  Et,  à  ce  propos,  nous  recomman- 
dons aux  magistrats  du  ChaÀra  de  veiller  tout 
particulièrement  à  ce  que  les  notaires  et  les 
huissiers  du  ChaÀra  s'acquittent  de  leurs  fonc- 
tions avec  toute  la  régularité  désirable  et  se 
conforment  strictement  à  cet  égard  aux  dispo- 
sitions du  règlement  organique  du  Cha&ra.  En 
cas  de  résistance  aux  ordres  du  Chaâra  par  des 
particuliers,  notre  Premier  Ministre  sera  avisé 
et  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ces  ordres  soient  exécutés. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  du  décret  orga- 
nique du  25  mai  1876  et  celles  du  présent  dé- 
cret ayant  surtout  pour  but  d'éviter  les  len- 
teurs dans  l'expédition  des  affaires  et  de  proté- 
ger les  justiciables  contre  les  manœuvres  dolo- 
sives    dont    ils    pourraient    être    l'objet,    les 


magistrats  du  ChaÀra  devront  faire  preuve, 
dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  de 
toute  l'assiduité  et  de  tout  le  zèle  désirables. 
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25  février  1897 

(i3  ramadane  i3i4) 
PBOMULGtnf  LE  a5  rÉYRuoi  1897 


Décret  Instituant  à  Sonsse  et  à  Kairouan  des  tribu- 
naux à  oompétenoe  civile  et  pénale. 
(ÛFFiaEL,  1897,  ia6) 

Vu  notre  décret  du  i8  mars  1896(3  chaoual  i3i3), 
créant  des  tribunaux  régionaux  k  Sfax,  k  Gafsa  et  à 
Gabès; 

Attendu  qu'il  conyient  de  développer  et  d'étendre 
cette  institution,  qui  a  produit  d'excellents  résultats 
et  constitue  pour  nos  sujets  un  précieux  bienfait  ; 

Article  le*".  —  Il  est  institué  à  Sousse  et  à 
Kairouan  des  tribunaux  à  compétence  civile  et 
pénale. 

Ces  tribunaux  ressortissent  au  tribunal  de 
l'Ouzara,  siégeant  à  Tunis. 

Leur  circonscription  sera  déterminée  par  un 
arrêté  de  notre  Premier  Ministre  ('). 

Art.  2.  —  Les  articles  2  à  39  de  notre  décret 
du  18  mars  1896  (3  chaoual  i3i3)  sont  en  tout 
applicables  aux  tribunaux  créés  par  le  présent 
décret  et  à  ceux  qui  seront  appelés  à  en  faire 
partie. 


841  9  ^^^  1897 

(7  hidjâ  i3i4) 

PHOMULGUi  ut  9  MAI   1897 

Décret  réglementant   la    profession   d'oukil  devant 
les  juridictions  tunisiennes. 

(Officiel,  1897,  2\^) 

Article  i«'.  —  Nul  ne  sera  admis  à  repré- 
senter une  partie  devant  les  juridictions  tuni- 
siennes de  tout  ordre,  s'il  n'est  muni  d'un  dé- 
cret d'autorisation  (*). 

Art.  2.  —  Tout  candidat  aux  fonctions  d'oukil 
doit  subir  un  examen  devant  une  Commission 
composée  du  Ministre  de  la  Plume,  président, 
du  Directeur  des  services  judiciaires  et  de  deux 
membres  désignés  chaque  année  par  notre 
Premier  Ministre. 

La  Commission  tiendra  trois  sessions  par  an. 

Art.  3.  —  Ne  seront  admis  à  subir  les  exa- 
mens que  les  candidats  d'une  moralité  recon- 
nue, âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

Art.  4-  —  L'examen  se  compose  d'une 
épreuve  écrite  et  d'une  épreuve  orale. 

L'épreuve  écrite  est  éliminatoire.  Elle  com- 


(1)  La  clroonieription  da  Trtbanal  de  Sounm  s'étend  «ur  le  terri- 
toire de*  C»ïd»t«  de  Soumie,  de  Monaatir,  de  Djemmal,  de  Mahdia, 
dee  Souaui  et  de*  Oulad-SaYd. 

La  eirconeoription  du  Tribanal  de  Kairouan  s'étend  aur  le  terri- 
toire des  Caïdata  de  Kairouan,  de*  ZlaM  et  de«  Madjeur. 

Le  CaYdat  de*  FraictUcbr  est  annexé  an  territoire  du  Tribunal  de 
Oar*a.  (Arrilé  du  Prtmitr  MinUtre  du  tS  février  ÎS97  [Ojficitl,  1897, 
186].  —  Conf.  etiam  tablean  général  [v*  Caïd*].) 

(8)  Conf.  l-  décret  du  88  noTembre  1808,  art.  8,  8  S* 
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porte  :  i»  la  rédaction  en  langue  arabe  d'un 
acte  de  conclusions  ou  d'une  plainte  dont  les 
éléments    sont   fournis    par    la    Commission  ; 

2P  Une  dissertation  sur  une  question  de  droit. 

La  durée  de  l'examen  écrit  sera  de  quatre 
heures  ;  les  candidats  ne  pourront  se  servir  de 
livres  ni  de  notes  écrites^  ni  communiquer  avec 
le  dehors. 

L'épreuve  orale  se  composera  de  quatre  in- 
terrogations de  cinq  à  dix  minutes  chacune^ 
qui  porteront  sur  les  points  suivants  :  lo  la 
grammaire  arabe  ;  i»  le  droit  musulman  ;  S»  le 
droit  administratif  ;  4°  l'organisation  judiciaire 
et  la  procédure. 

Art.  5.  —  A  l'expiration  des  épreuves,  la 
Commission  dressera  procès-verbal  de  ses  opé- 
rations. Elle  adressera  son  rapport  à  notre 
Premier  Ministre. 

Tout  candidat  rejeté  sera  avisé  de  son  insuc- 
cès ;  il  ne  pourra  se  représenter  à  l'examen 
avant  l'expiration  d'une  année. 

Art.  6.  —  Les  avocats  inscrits  aux  barreaux 
des  tribunaux  français  de  Tunisie  et  les  défen- 
seurs en  exercice  près  desdiis  tribunaux  pour- 
ront être  nommés  oukils  sans  être  tenus  de 
passer  l'examen  prévu  aux  articles  3  à  5  du 
présent  décret  ('). 

Art.  7.  —  L'oukil  muni  d'un  décret  d'auto- 
risation pourra  représenter  les  parties  et  faire 
pour  elles  toutes  productions,  procédures  et 
plaidoiries  utiles  devant  toutes  juridictions  tu- 
nisiennes quelles  qu'elles  soient. 

Art.  8.  —  Tout  oukil  porteur  des  pièces  d'un 
plaideur  sera  présumé  avoir  reçu  mandat  de  le 
représenter  en  justice  pour  l'affaire  à  laquelle 
lesdites  pièces  se  rapportent,  même  s'il  ne 
produit  pas  une  procuration  régulière  (*).  Tou- 
tefois, l'oukil  ne  pourra  transiger,  passer  un 
aveu,  accepter  que  le  serment  soit  déféré  ou  le 
déférer  lui-même  à  un  tiers,  faire  appel  d'une 
décision  rendue  en  premier  ressort,  arguer  de 
faux  les  pièces  produites  en  justice  ou  accuser 
un  tiers  de  faits  pouvant  entraîner  contre  lui 
l'application  d'une  peine,  s'il  ne  justifie  avoir 
reçu  pour  ce  faire  mandat  exprès  de  celui  qu'il 
représente. 

Toutefois,  il  n'est  rien  innové  sur  ce  point 
aux  règles  actuellement  en  vigueur  devant  le 
Tribunal  du  Chaâra  et  devant  le  Tribunal 
mixte  (3). 

Art.  9.  —  Sous  le  bénéfice  des  règles  édic- 
tées en  l'article  qui  précède,  à  partir  du  mo- 
ment où  un  oukil  s'est  constitué  pour  un  plai- 
deur, toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
citations,  significations,   sommations,   lui  sont 


Cl)  Conf.  décret  du  1«»  octobre  1887  (v*  Jubtick  rRAXÇAism). 

(3j  Dl'S  quHin  avocat  ou  oukil  est  eonatituA  dans  une  aflalro  «oit 
Terbalement,  loit  par  requite,  «on  nom  wX  inHcrit  aur  un  registre 
•pécial  tenu  au  cabinet  de  la  Direction  de«  aervices  judiclalrm.  Cotte 
inicription  faite,  ce  service  demande  communication  des  dosnor* 
de  l'affaire  s'y  rapportant  et  le  nom  du  dérenaeur  y  est  mentionné 
en  marge  en  langue  française  et  arabe  arec  le  timbre  de  la  Diroc< 
tion.  (SoU  du  DirtcUur  det  $ervic€i  judiciaire»  du  8  mai  Î897.) 

fS)  Conf.  loi  du  !•*  juillet  1885,  art.  41,  §  6  (t*  Psonuiri  fok- 

CtÈXM). 


remises  au  lieu  et  place  de  son  client  et  cette 
remise  opère  le  même  effet  que  si  elle  était  faite 
au  plaideur  lui-même. 

Art.  10.  —  Tout  oukil  est  tenu  de  déférer 
aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  les 
magistrats  pour  la  marche  des  affaires  et  les 
mesures  d'ordre  qu'ils  prennent  pour  l'admi- 
nistration de  leurs  juridictions.  Tout  oukil  doit 
se  considérer  comme  un  auxiliaire  de  la  justice 
et  refuser  absolument  son  concours  à  toute  ac- 
tion dolosive  et  à  tout  acte  frauduleux. 

Art.  II.  —  Les  honoraires  des  oukils  se  rè- 
glent suivant  l'accord  intervenu  entre  eux  et  les 
parties  qu'ils  représentent.  Toutefois,  il  leur  est 
interdit  de  s'associer  avec  ces  dernières  pour  le 
gain  d'un  procès,  c'estrà-dire  de  stipuler  qu'en 
cas  de  succès,  il  leur  reviendra  une  quotité  de 
la  chose  litigieuse. 

Art.  12.  —  En  cas  de  contestation  entre  un 
oukil  et  son  client  pour  le  règlement  de  ses  ho- 
noraires ("),  ceux-ci  pourront  être,  sur  la  de- 
mande et  l'accord  des  parties,  arbitrés  par 
notre  Ministre  de  la  Plume,  qui  prendra  l'avis 
du  chef  de  la  juridiction  devant  laquelle  l'oukil 
aura  occupé. 

Art.  i3.  —  Il  est  interdit  à  tout  oukil  d'ac- 
quérir pour  son  propre  compte  des  droits  liti- 
gieux et  d'en  faire  ensuite  la  base  d'une  action 
en  justice,  soit  sous  son  propre  nom,  soit  sous 
le  nom  d'un  tiers. 

Art.  i4.  —  Tout  oukil  doit  tenir  deux  regis- 
tres, l'un  dit  «t  Répertoire  »,  sur  lequel  il  ins- 
crit par  ordre  de  réception  toutes  les  affaires 
dont  il  est  chargé  ;  l'autre  à  souche,  sur  lequel 
il  porte  toutes  les  sommes  qu'il  reçoit  de  ses 
clients  ou  pour  leur  compte  et  dont  il  doit  obli- 
gatoirement donner  reçu. 

Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  à  l'Ad- 
ministration générale  et  devront  y  être  produits 
à  toute  réquisition. 

Art.  i5.  —  La  profession  d'oukil  est  incom- 
patible avec  tout  emploi  administratif  ou  judi- 
ciaire et  avec  la  profession  de  notaire. 

Art.  i6.  —  Toute  infraction  aux  règles  ci- 
dessus  posées  par  un  oukil  en  exercice  donnera 
lieu,  suivant  sa  gravité,  à  l'application  d'une 
des  peines  ci-après  :  1°  l'avertissement;  a®  la 
réprimande  ;  3©  la  suspension  ;  4°  la  révocation, 
le  tout  sans  préjudice  de  la  répression  des  faits 
qui  constitueraient  à  sa  charge  des  infractions 
de  droit  commun  ainsi  que  des  réparations 
pécuniaires  qui  pourraient  être  dues  aux  parties 
civiles. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  où  un  avocat  ou  un 
défenseur  serait  suspendu  de'  ses  fonctions  par 


(a)  Les  tribunaux  indigènes  de  prorince  sont  incompétenta  pour 
connaître  de  cette  action.  (Kef,  trib.  indig.,  99  avril  1899,  /.  T.  V». 
478.) 

La  demande  en  paiement  d'honoraires  poursuivie  par  bb  RorDpéea. 
spécialement  par  un  avocat,  pour  les  soins  qnll  a  donnés  à  un  pn»- 
ces  devant  une  Juridiction  indigène  est  de  la  oompétanee  de  la  Jsri- 
diction  firançaise  ;  il  importe  peu  que  l'avocat  ait  agi  dans  la  eaais 
comme  oukil  on  mandataire  officiel  a4  litem,  (Soniae,  SO  Juillet  1W9. 
/.  r.  900,  516.) 
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la  juridiction  française,  il  serait  privé  du  droit 
de  représenter  les  parties  devant  les  tribunaux 
tunisiens  pour  le  temps  de  la  suspension  ainsi 
prononcée  contre  lui. 

En  cas  de  démission,  de  révocation  ou  de 
radiation  par  l'autorité  judiciaire  française,  le 
décret  portant  autorisation  de  représenter  les 
parties  devant  les  juridictions  tunisiennes  serait 
purement  et  simplement  rapporté. 

Art.  18.  —  La  liste  des  oukils  sera  dressée 
au  début  de  chaque  année  et  affichée  en  arabe 
et  en  français  dans  les  locaux  occupés  par  les 
juridictions  de  tout  ordre  sur  le  territoire  de  la 
Régence.  N'y  seront  inscrits  que  les  oukils 
nommés  par  décret,  soit  antérieurement  au  pré- 
sent décret,  soit  par  application  de  ses  dispo- 
sitions. Les  inscriptions  sur  cette  liste  seront 
faites  en  cours  d'année  au  fur  et  à  mesure  des 
nominations. 

La  première  liste  des  oukils  sera  dressée  à 
l'expiration  de  trois  mois  depuis  la  date  du 
présent  décret. 

Art.  19.  —  Le  décret  du  27  mai  i885 
(12  châbane  i3o2)  est  abrogé. 


842 


7  août  1897 

(8  rebià  et  aoael  i3i5) 

PROMULGUÉ  LE  ^  AOÛT    1897 


Décret  fixant  à  3  o/o  le  droit  proportionnel  à  peroe- 
Toir  sur  la  délivrance  des  grootea  dans  les  tribu- 
naux de  province. 

(Officiel,  1897,  44») 

Vu  le  décret  du  10  janvier  i885  (a3  rebiâ  el  aouel 
i3oa)  réglementant  la  contrainte  par  corps  des  dé- 
biteurs; 

Vu  les  décrets  des  16  décembre  1884  (27  safar 
i3oa),  a3  janvier  i885  (6  rebiâ  ettani  iSoa)  et  19  juin 
1886  (17  ramadane  i3o3)  concernant  la  délivrance 
par  le  greffe  de  l'Ouzara  des  expéditions  des  pièces 
et  jugements  et  des  amras  d'exécution  ; 

Vu  les  décrets  des  3i  décembre  i865  (la  chAbane 
ia8a),  a3  décembre  1878  (38  hidjà  ia^5),  i"  no- 
vembre 1887  (i4  safar  i3oo)  portant  tarif  des  droits 
de  chancellerie  à  l'Ouzara  ; 

Vu  les  décrets  du  18  mars  1896  ^3  chaoual  i3i3), 
instituant  à  Gabès,  à  Sfax  et  à  Garsa  des  tribunaux 
à  compétence  civile  et  pénale,  a5  février  1897  (a3  ra- 
madane i3x4)>  instituant  des  tribunaux  de  même 
nature  à  Sousse  et  à  Kairouan,  18  avril  1896  (5  kÂda 
i3i3)  concernant  les  droits  à  percevoir  sur  la  déli- 
vrance des  expéditions  et  des  grosses  dans  les  tri- 
bunaux de  province; 

Article  unique.  —  Le  droit  proportionnel 
institué  par  le  n®  2  de  l'article  2  du  décret  du 
18  avril  1896  (5  kàda  i3i3)  est  fixé  à  3  0/0  et  le 
minimum  de  ce  droit  porté  à  3  fr.,  sauf  ce  qui 
est  dit  en  l'article  3  du  susdit  décret. 
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{18  kàda  i3t5) 

PROMULGUE  LE   10  AVRIL 


Décret  autorisant  les  Présidents  des  tribunaux  de 
province  à  prendre  tontes  mesures  conservatoires 
pour  empêcher  un  débiteur  de  dissimuler  ou  de 
faire  disparaître  ses  biens. 

(Officiel,  1898,  a65) 

Article  i*»^.  —  Les  Présidents  des  tribunaux 
de  province  pourront  ordonner,  sans  procédure 
et  sans  débats,  sur  la  simple  demande  qui  leur 
en  sera  faite  par  un  créancier  porteur  d'un  titre 
tel  qu'acte  notarié  ou  autre  en  tenant  lieu,  tou- 
tes mesures  conservatoires  ayant  pour  objet  de 
mettre  un  débiteur  dans  l'impossibilité  de  dis- 
simuler ou  de  faire  disparaître  ses  biens  et  de 
rendre  ainsi  difficile  ou  impossible  l'exécution 
de  la  sentence  qui  pourrait  être  rendue  contre 
lui  après  des  débats  réguliers. 

Art.  2.  —  Toutefois,  les  Présidents  de  tribu- 
naux de  province  ne  pourront  faire  usage  du 
pouvoir  qui  leur  est  ainsi  donné  que  dans  les 
affaires  dont  leur  juridiction  est  régulièrement 
saisie  et  à  charge  de  faire  trancher  le  litige  par 
le  Tribunal  à  la  première  audience  utile. 

Art.  3.  —  Au  cas  où  le  Tribunal  jugerait  la 
demande  mal  fondée,  il  annulerait  toutes  les 
mesures  conservatoires  autorisées  provisoire- 
ment par  le  Président  ;  dans  le  cas  contraire,  il 
les  confirmerait  par  son  jugement. 

Art.  4-  —  Les  ordonnances  rendues  par  les 
Présidents,  en  vertu  de  l'article  i^  du  présent 
décret,  seront  exécutées  sans  délai  par  les  Caïds 
sur  la  seule  production  qui  leur  en  sera  faite 
par  la  partie  intéressée.  Ces  pièces  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  condition  de  forme,  elles  doi- 
vent néanmoins  être  revêtues  de  la  signature 
du  Président  et  du  sceau  du  Tribunal. 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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17  mai  1898 

(35  hidjâ  i3i5) 

PROMLXGUi  LE   I7  MAI    l8g8 


Décret  instituant  an  Kef  un  Tribunal  à  compétence 

civile  et  pénale. 

(Officiel,  1898,  890) 

Vu  nos  décrets  des  18  mars  1896  (3  chaoual  i3i3) 
et  a5  février  1897  (a3  ramadane  i3i4)  créant  des 
tribunaux  régionaux  à  Sfax,  Gafsa,  Gabès,  Sousse 
et  Kairouan  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  développer  et  d'étendre 
cette  institution  qui  a  produit  d'excellents  résultats 
et  constitue  pour  nos  sujets  un  précieux  bienfait  ; 

Article  i**".  —  Il  est  institué  au  Kef  un  Tri- 
bunal à  compétence  civile  et  pénale. 

Ce  Tribunal  ressortit  au  Tribunal  de  l'Ou- 
zara, siégeant  à  Tunis. 
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Sa  circonscription  sera  déterminée  par  un 
arrêté  de  notre  Premier  Ministre  ('). 

Art.  2.  —  Les  articles  2  à  89  de  notre  décret 
du  18  mars  1896  (3  chaoual  i3i3)  sont  en  tout 
applicables  au  Tribunal  créé  par  le  présent 
décret  et  à  ceux  qui  seront  appelés  à  en  faire 
partie. 


845       12  septembre  1898 

(/5  rebif}  ettani  i3iS) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  fixant  les  honoraires  des 
médecins  requis  ou  commis  par  les  autorités  judi- 
ciaires tunisiennes  (>). 

(OFFiaEL,  1898,  621) 

Article   i««".  —  Chaque   médecin  requis  par 

les  autorités  judiciaires  tunisiennes  ou  commis 

par  ordonnance  de  ces  autorités,  reçoit,  à  titre 

d'honoraires  : 

!«  Pour  une  visite  simple 5  fr. 

20  Pour  une  visite  d'après  pansement 8 

3o  Pour  toute  opération  autre  que  Tautopsie  ...  10 

40  Pour  autopsie  avant  inhumation a5 

50  Pour  autopsie  après  exhumation 35 

60  Pour  autopsie  d  un  nouveau-né  avant  inhuma- 
tion     i5 

70  Pour  autopsie  d*un  nouveau-né  après  exhuma- 
tion    a5 

Tout  rapport  écrit  donne  droit,  au  minimum, 
aune  vacation  de  5  fr. 

Art.  2.  —  Le  coût  des  fournitures  reconnues 
nécessaires  pour  les  opérations  est  remboursé 
sur  la  production  des  pièces  justificatives  de  la 
dépense. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  alloué  pour  soins  et 
traitements  administrés,  soit  après  le  premier 
pansement,  soit  après  les  visites  ordonnées 
d'office. 

Art.  4.  —  En  cas  de  transport  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  leur  résidence,  les  médecins 
reçoivent,  par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et 
en  revenant  : 

lO  o  fr.  20  c.  si  le  transport  a  été  effectué  en 
chemin  de  fer  ; 

2°  o  fr.  4o  c.  si  le  transport  a  eu  lieu  au- 
trement. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  médecins  sont 
retenus  dans  le  cours  de  leur  voyage  par  force 
majeure,  ils  reçoivent  ime  indemnité  de  10  fr. 
par  chaque  journée  de  séjour  forcé  en  route,  A 
la  condition  de  produire  à  l'appui  de  leur  de- 
mande d'indemnité  un  certificat  du  Contrôleur 
civil  ou  du  Caïd  du  territoire,  constatant  la 
cause  du  séjour  forcé. 

Art.  6.  —  Il  est  alloué  aux  médecins,  outre  les 
frais  de  transport,  s'il  y  a  lieu,  une  vacation  de 
5  fr.  à  raison  de  leurs  dépositions,  soit  devant 
le  Tribunal,  soit  devant  le  magistrat  instructeur. 

Si  les  médecins  sont  obligés  de  prolonger 

(1)  La  circonscription  du  Tribun»!  du  Kef  n'étend  sur  1«  t«rritoir« 
des  Caïdftti  du  Kof,  Tébourtouk  .Oucnnifs  OuobaU,  Oulad  Aoun, 
Oulsd  Ajrar  Ooebala,  Oulad  Ajrar  Dahara,  DJondouba,  Oulad  bou 
Salem  et  Chihia,  AYn  Draham  et  Ra«bba.  {Arrêté  du  Prtmi«r  Minintrt 
du  as  mai  iH98  [QJIM9I,  1898,  890].  —  Conf.  etiam  Ubleau  général 
[V  CaifDiiJ.) 

(2)  Conf.  etiam  décrst  du  18  jain  1888  (t«  MioBCOtB)  et  arrtté  du 
t5  octobre  1898  (t«  Mukicipalit^,  I). 


leur  séjour  dans  la  ville  où  siège,  soit  le  Tri- 
bimal,  soit  le  juge  d'instruction  devant  lequel 
ils  sont  appelés,  il  leur  est  alloué,  sur  leur  de- 
mande, une  indemnité  de  lo  fr.  par  chaque 
journée  de  séjour  forcé. 

Art.  7.  —  Les  médecins  devront  joindre  à 
leurs  rapports  un  mémoire  en  double  expédi- 
tion, dont  une  sur  papier  timbré  sur  lequel  ils 
porteront  le  détail  des  honoraires  et  indenmités 
qui  leur  seront  dus  en  vertu  du  présent  tarif, 
poiu*  l'exécution  de  la  réquisition  ou  de  la  com- 
mission qui  leur  aura  été  adressée  et  dont  ils 
justifieront  en  même  temps. 

Faute  par  eux  de  fournir  leur  mémoire  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  ils  perdront  tout  droit  au 
bénéfice  du  présent  tarif. 

Art.  8.  —  Le  mémoire  sera  mandaté  par  le 
Secrétaire  général  du  Gouvernement  timisien, 
sur  le  vu  d'un  certificat  émané  de  l'autorité 
qui  a  requis  ou  commis  le  médecin  constatant 
que  le  mémoire  est  sincère  et  véritable  et  indi- 
quant l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  l'expertise,  à 
moins  que  la  partie  civile  n'ait  déposé  une  pro- 
vision destinée  au  paiement  des  frais  de  procé- 
dure, auquel  cas  exécutoire  sera  décerné  sur  la 
caisse  du  receveur  qui  aura  reçu  le  dépôt,  soit 
par  le  Président  du  Tribunal  régional  tunisien 
saisi,  soit  par  le  Directeur  des  services  judiciai- 
res, suivant  le  cas. 


346       28  novembre  1898 

(/4  redjeb  iSiff) 

PROMULGUÉ  LE  a8  50VCMBRB  l8g8 

Décret  réorganiaant  le  Tribunal  rabbinique  de  Tunis. 

(Officiel,  1898,  783) 

Vu  le  décret  du  3  septembre  187a  (ag  djoumadi 
ettani  laSg)  sur  la  compétencejudiciaire  cfes  rabbins  ; 

Vu  le  décret  du  18  avril  i883  Tic  djoumadi  ettani 
i3oo),  portant  promulgation  de  la  loi  française  du 
2^  mars  i883  sur  rorganisation  de  la  juridictioa 
française  en  Tunisie  ; 

Vu  les  décrets  des  5  mai  i883  (2^  djoumadi  ettani 
i3oo),  3i  juillet  i884  (7  chaoual  i3oi),  i5  février 
1887  (ai  djoumadi  el  aouel  i3o4)  sur  la  compétence 
civile  des  tribunaux  français  de  Tunisie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i^,  —  Le  Tribuaal  rabbinique  de 
Tunis  se  composera  désormais  : 

Du  grand-rabbin,  président  honoraire  ; 

D'un  rabbin,  vice-président  ; 

De  deux  rabbins,  juges  ; 

De  deux  rabbins,  juges  suppléants  ; 

Et  d'un  greffier; 
tous  nommés  par  nous,  sur  la  pro|>osition  de 
notre  Premier  Ministre. 

Art.  2.  —  Les  traitements  des  membres  du 
Tribunal  rabbinique  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Vice-président 4,000  fr. 

Juge 3,600 

Juge  suppléant a, 000 

Greffier a.4po 

Ces  magistrats  ne  peuvent  exercer  aucun 
commerce  ni  cumuler  avec  leur  situation  aucun 
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autre  emploi  rétribué^  de  quelque  nature  qu'il 
soit.  Il  leur  est  de  même  interdit  de  participer, 
moyennant  rétribution,  aux  cérémonies  du  culte 
israélite. 

Ils  doivent  être  âgés  de  trente-cinq  ans  au 
moins  et  de  soixante-dix  ans  au  plus,  présenter 
les  garanties  de  capacité  nécessaires  et  résider 
à  Tunis. 

Art.  3.  —  Les  parties  peuvent  comparaître  et 
plaider  devant  le  Tribunal  rabbin ique  elles- 
mêmes  ou  par  procureur. 

Nul  n'est  admis  à  représenter  les  parties  de- 
vant le  Tribunal  rabbinique  s'il  n'y  a  été  auto- 
risé conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  9  mai  1897  (7  ^^4]^  i3i4)« 

Pourront  aussi  les  rabbins  représenter  les 
parties,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  dispo- 
sitions de  notre  décret  sur  les  oukils  ;  les  rab- 
bins pourvus  de  diplôme  seront  dispensés  de 
l'examen,  mais  ils  seront  soumis  aux  régies 
ordinaires  de  la  discipline  des  oukils. 

Art.  4-  —  Les  audiences  sont  publiques,  à 
peine  de  nullité.  Elles  ne  peuvent  être  tenues 
qu'au  siège  même  du  Tribunal  (dans  le  local  à 
ce  désigné  par  notre  Premier  Ministre),  sous  la 
présidence  du  vice-président,  assisté  de  deux 
juges  ou  juges  suppléants.  A  défaut  du  vice- 
président,  la  présidence  appartient  au  doyen 
d'âge  des  juges. 

Art.  5.  —  L'organisation  du  greffe  et  des  ar- 
chives du  Tribunal,  la  nature  et  la  forme  des 
registres  qui  doivent  y  être  tenus  et  les  règles 
à  suivre  pour  l'administration  intérieure  de  la- 
dite juridiction  seront  fixées  par  arrêté  de  notre 
Premier  Ministre. 

Art.  6.  —  Les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture du  greffe,  les  jours  et  heures  des  au- 
diences, ainsi  que  leur  durée  et  la  répartition 
des  affaires  qui  y  sont  traitées,  seront  fixées  en 
la  même  forme. 

Art.  7.  —  Les  parties  pourront  toujours  se 
présenter  volontairement  devant  le  Tribunal, 
auquel  cas  il  jugera  leur  différend  sans  autre 
forme.  La  déclaration  des  parties  qui  demande- 
ront jugement  sera  signée  par  elles,  ou  men- 
tion sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer. 

Art.  8.  —  Le  Tribunal  rabbinique  ne  reçoit  au- 
cune instance  préalablement  portée  devant  une 
autre  juridiction  régulière,  à  moins  que  cette 
autre  juridiction  ne  s'en  soit  dessaisie  sans  la 
trancher  et  seulement  après  qu'avis  de  ce  des- 
saisissement lui  a  été  notifié  par  notre  Premier 
Ministre. 

Art.  9.  —  Tout  juge  peut  être  récusé  pour 
les  causes  ci-après  : 

lo  Quand  il  a  un  intérêt  dans  la  contestation  ; 
2°  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  par- 
ties, ou  si  la  femme  du  juge  est  parente  ou 
alliée  de  l'une  des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  ; 

30  Si  l'im  des  avocats  ou  oukils  occupant 
dans  l'instance  est  parent  ou  allié  de  l'un  des 


juges  ou  de  sa  femme  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  ; 

4^  S'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  de  l'une 
des  parties  ; 

50  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la 
récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  ou  autres 
causes  d'inimitié  capitale  entre  le  juge  ou  l'une 
des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou 
alliés  en  ligne  directe  ; 

60  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et 
l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  pa- 
rents ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

70  Si  le  juge  est  tuteur,  curateur,  héritier 
présomptif  ou  donataire,  maître  ou  commen- 
sal de  l'une  des  parties,  s'il  est  administrateur 
de  quelque  établissement,  société  ou  direction, 
partie  dans  la  cause  ; 

Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en 
sa  personne  sera  tenu  de  la  déclarer  au  Tribu- 
nal, qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir,  le  tout  à 
peine  de  nullité  du  jugement  ; 

8°  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit 
sur  le  différend  ;  s'il  en  a  précédemment  connu 
comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité, 
recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès  ; 
s'il  a  déposé  comme  témoin  ;  si,  depuis  le  com- 
mencement du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  ou  reçu  d'elle  des 
présents. 

Art.  10.  —  Si  au  jour  indiqué  par  la  citation 
Tune  des  parties  ou  son  oukil  ne  comparait  pas, 
la  cause  sera  jugée  par  défaut. 

Art.  II.  —  La  partie  condamnée  par  défaut 
pourra  faire  opposition,  dans  les  sept  jours  de 
la  signification,  et  même  après,  jusqu'à  l'exé- 
cution du  jugement.  La  partie  opposante  qui  se 
laisserait  juger  une  seconde  fois  par  défaut  ne 
sera  plus  admise  à  former  une  nouvelle  oppo- 
sition. 

Art.  12.  —  Toute  instance  sera  éteinte  parla 
discontinuation  des  poursuites  pendant  six 
mois  :  la  péremption  n'éteint  pas  l'action,  elle 
emporte  seulement  extinction  de  la  procédure, 
qui  devra,  dès  lors,  être  renouvelée  si  l'instance 
est  reprise. 

Art.  i3.  —  Les  jugements  du  Tribunal  rab- 
binique sont  rendus  en  langue  hébraïque.  Ils 
sont,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  pro- 
noncé, inscrits  avec  un  numéro  d'ordre,  sans 
blanc,  surcharge  ni  interligne,  sur  le  registre 
à  ce  destiné.  Ils  doivent  être  signés  par  les 
trois  magistrats  qui  les  ont  rendus.  Les  ren- 
vois et  les  mots  rayés  nuls  sont  dûment  approu- 
vés et  paraphés  par  ces  magistrats. 

Art.  14.  —  Tout  jugement  doit  contenir  : 
fo  Les  noms,  qualités  et  demeures  des  parties  ; 
29  Le  point  de  fait; 
3°  Les  dires  des  parties  ; 
4^  Les  motifs  en  fait,  en  droit  ; 
50  Le  dispositif  ; 

Co  La  date  à  laquelle  il  a  été  rendu  et  qui 
sera  exprimée  d'après  le  calendrier  israélite  en 
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usage  en  Tunisie^  le  calendrier  musulman  et  le 
calendrier  grégorien  ; 

70  Les  noms  des  magistrats  par  lesquels  il  a 
été  rendu  ; 

80  La  liquidation  des  dépens  ou  dommages- 
intérêts,  s'il  y  échet. 

Art.  i5.  —  Toute  personne  qui  a  été  partie 
dans  une  instance  peut  obtenir  une  copie  du  ou 
des  jugements  qui  s'y  rapportent.  Cette  copie 
ou  expédition  est  la  reproduction  intégrale  de 
la  minute  établie  en  vertu'  des  articles  8  et  9  du 
présent  décret.  Elle  est  certiflée  conforme  par 
le  grefGer,  visée  par  le  vice-président  et  revêtue 
du  sceau  du  Tribunal.  Cette  expédition  fait  foi 
comme  acte  authentique  de  la  puissance  publi- 
que, mais  n'a  aucune  valeur  exécutoire. 

Art.  16.  —  Toute  partie  au  profit  de  laquelle 
un  jugement  a  été  rendu  a  le  droit  d'en  obtenir 
une  copie  en  forme  exécutoire. 

Elle  ne  peut  en  obtenir  qu'une  seule.  Toute- 
fois, la  partie  qui,  avant  d'avoir  pu  faire  exé- 
cuter le  jugement  rendu  à  son  profit,  a  perdu 
la  copie  en  forme  exécutoire  qui  lui  a  été  déli- 
vrée peut  en  obtenir  une  seconde  par  jugement 
du  même  Tribunal,  tous  intéressés  dûment  ap- 
pelés, et  à  charge  de  fournir  une  caution  solva- 
ble,  ou  autre  sûreté  suffisante,  à  moins  que 
le  condamne  ne  reconnaisse  que  le  jugement 
n'a  pas  été  exécuté.  La  caution  n'est  déchargée 
que  lorsque  le  jugement  est  périmé. 

Art.  17.  —  Un  jugement  cesse  d'avoir  force 
exécutoire  après  quinze  années  grégoriennes,  à 
partir  du  jour  où  il  a  été  rendu. 

Art.  18.  —  La  copie  en  forme  exécutoire 
d'un  jugement  contient  la  traduction  en  langue 
arabe  des  éléments  de  la  simple  expédition 
dont  il  est  parlé  en  l'article  i4,  sous  les  numé- 
ros i,  5,  6,  7  et  8.  Elle  porte  de  plus,  en  tête, 
la  mention  suivante  : 

f  Au  nom  de  Son  Altesse  le  Bey,  le  Tribunal  rab- 
binique  siégeant  à  Tunis  a  rendu  le  jugement  dont 
la  teneur  suit  :  > 

Et,  à  la  fin,  la  mention  suivante  : 

R  En  conséquence,  Son  Altesse  le  Bey  mande  et 
ordonne  à  tous  fonctionnaires  et  agents  de  l'autorité 
publique  de  faire  exécuter  ou  d'exécuter  le  présent 
jugement.  » 

La  traduction  est  faite  par  le  greffier  du  Tri- 
bunal et  sous  sa  responsabilité. 

Art.  19.  —  En  marge  de  la  minute  de  cha- 
que jugement,  mention  sera  faite  par  le  gref- 
fier, et  visée  par  le  vice-président,  de  la  déli- 
vrance de  toute  expédition  simple  ou  de  toute 
copie  en  forme  exécutoire  dudit  jugement,  avec 
la  date  de  la  délivrance  et  le  nom  de  Ja  per- 
sonne à  laquelle  elle  a  été  faite,  le  tout  à  charge 
par  le  greffier  d'une  amende  de  5o  fr.  par 
chaque  contravention  constatée,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus 
aux  tiers  qui  auraient  subi  un  préjudice. 

Art.  20.  —  Extrait  de  tout  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  rabbinique  est  dressé  par  le 


greffier  et  envoyé  par  le  Président  du  Tribunal 
à  notre  Premier  Ministre  dans  les  trois  jours  de 
la  prononciation. 

Art.  21.  —  Le  jugement  est  signifié,  sans 
frais,  à  la  partie  condamnée,  par  le  Cald  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence. 

Art.  22.  —  Chaque  Caïd  tient  un  registre  sur 
lequel  il  indique  la  date  à  laquelle  le  jugement 
en  forme  exécutoire  lui  a  été  remis,  le  numéro 
et  la  date  dudit  jugement  et  la  date  à  laquelle 
la  signification  a  été  faite. 

Art.  23.  —  La  signification  doit  être  faite 
par  le  Caïd  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
du  jugement,  plus  un  jour  par  myriamètre  de 
distance  entre  sa  résidence  et  celle  de  la  per- 
sonne à  laquelle  est  faite  la  signification. 

L'exécution  doit  être  assurée  dans  les  dix 
jours  de  la  signification. 

Art.  24.  —  Les  jugements  du  Tribimal  rab- 
binique sont  définitifs  et  sans  recours. 

Toutefois,  ils  peuvent  être  cassés  par  nous  et 
renvoyés  devant  la  juridiction  compétente,  soit 
d'office,  soit  à  la  requête  de  la  partie  succom- 
bante, pour  incompétence,  ou,  s'ils  ont  été 
rendus  sur  un  titre  dont  la  fausseté  a  été  en- 
suite reconnue  ou  sur  une  cause  inexistante,  ou 
s'ils  se  fondent  uniquement  sur  une  erreur  ma- 
térielle portant  sur  l'objet  de  la  contestation  ou 
sur  la  personne  de  l'une  des  parties.  Les  sim- 
ples erreurs  matérielles  de  calcul  et  de  nom  ne 
seront  pas  cause  de  nullité,  mais  pourront 
donner  lieu  à  une  demande  de  rectification 
adressée  au  Tribunal  rabbinique,  et,  par  voie 
d'appel,  à  notre  Premier  Ministre,  même  si  les 
décisions  sont  passées  en  force  de  chose  jugée, 
même  si  elles  sont  exécutées. 

Art.  25.  —  Les  juges  du  Tribunal  rabbini- 
que sont  civilement  responsables  envers  les 
parties  dans  tous  les  cas  où,  d'après  la  loi  pé- 
nale, il  y  a  prise  à  partie  contre  eux. 

Art.  26.  —  Nul  justiciable  du  Tribunal  rab- 
binique ne  pourra  être  contraint  sur  sa  per- 
sonne ou  sur  ses  biens  qu'en  vertu  de  la  grosse 
d'un  jugement  régulièrement  rendu  et  à  lui 
régulièrement  signifié. 

Art.  27.  —  La  délivrance  par  le  greffier  du 
Tribunal  rabbinique  des  copies  ou  expéditions 
des  requêtes,  actes  et  titres  déposés  pour  l'ins- 
truction des  affaires  et  des  jugements  rendus 
par  le  Tribunal  donne  lieu  à  la  perception, 
outre  les  droits  de  timbre  (')>  des  droits  de 
chancellerie  (')  établis  d'après  le  tarif  ci-après  : 

Sur  chaque  copie  ou  expédition  comportant  cinq  pages  an 

plus Fr.    3    • 

Par  page  en  plus  des  cinq •  60 


(1)  Un*  lettre  du  DirMtenr  de*  financée  do  19  août  18»  ('•  l>*  f- 
1899,  861)  réglemente  le  mode  de  perception  dee  droite  de  ckaaeel- 
lerie,  détermine  lee  droite  exigiblee  cor  lee  eelee  de  procédnre,  lee 
Jogemente  et  lenre  expédiUone  et  indique  enfin  dnae  qoellee  eoadi- 
tione  doit  «'effectuer  le  recouvrement  dee  droite  de  greffi  4  peroeroir 
•or  lee  contrats  de  mariefe  (Extrait)  : 

I.  DnMê  de  ehaneelUrie.  —   (CoV*  «rficle  4  du  décnt  dm 

18  avHl  i«M.) 

II.  DrpU$  «xiçtbte»  tur  le$  aett*  de  la  proeédmrt,  le»  jugemeet»  et 
Uur$  expédition*.  —  Le  décret  du  28  novembre  1898  confirme  daae 
•on  article  S7  le  principe  de  l*ezifibiUté  dee  droite  de  timbra  maie 
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La  page  contient  trente-cinq  lignes  et  la  ligne 
cinquante  lettres. 

La  dernière  page  sera  comptée  comme  en- 
tière si  elle  contient  au  moins  dix-huit  lignes. 

Art.  28.  —  Les  copies  ou  expéditions,  qu'el- 
les soient  ou  non  en  forme  exécutoire,  men- 
tionnent le  montant  des  droits  de  chancellerie 
liquidés  par  le  greffier  et  qui  sont  perçus  avant 
délivrance  de  l'expédition  par  le  comptable  pu- 
blic désigné  à  cet  effet  par  le  Directeur  général 
des  finances. 

Art.  29.  —  Faute  d'exécution  volontaire  du 
jugement  dans  le  délai  imparti  par  le  Tribunal, 
et  qui  ne  peut  excéder  dix  jours,  le  coût  de 
l'expédition  demandée  par  la  partie  gagnante 
est  supporté  par  la  partie  condamnée. 


847       28  novembre  1898 

(/4  redjeb  i3i6) 

PHOMULGUi  LE  28  NOVEMBRE  1898 

Décret  réglementant  les  appositions  de  scellés,  in- 
ventaires, nominations  d'administrateurs  des  suc- 
cessions Israélites  tunisiennes. 

(Officiel,  1898,  784) 

Vu  le  décret  du  3  septembre  187a  (29  djoumadi 
ettani  1289)  sur  la  compétence  judiciaire  des  rabbins  ; 

Vu  le  décret  du  18  avril  i883  (\o  djoumadi  eltani 
i3oo)  portant  promulgation  de  la  loi  française  du 
27  mars  i883  sur  l'organisation  de  la  juridiction 
française  en  Tunisie  ; 


comme  il  n'en  détennlne  ni  le  quotité  ni  lea  conditionH  d'epplice- 
tion,  il  7  e  lieu  de  le  référer,  à  c^et  égerd,  eux  principe»  généraux 
édictée  per  le  décret  orgenique  du  20  juiUet  1890  et  l'errêté  régle- 
mentaire du  S5  du  même  moi*. 

Sont,  par  suite,  aesi^jettie  au  droit  de  timbre  de  dimension  tons 
actec  et  écritures,  pubUcs  ou  privés  extraits  ou  copies  pouvant  faire 
titre,  qui  sont  produits  à  la  barre  du  Tribunal  rabbinique  pour 
obligation,  décharge,  justification,  demande  ou  défense  et  notam- 
ment tous  les  actes  de  procédure. 

Lea  jugements  doivent  être  rédigés  sur  papier  de  la  débite  timbré 
an  droit  de  0  fr.  00  e.  et  le  greffier  se  fera  rembourser,  par  loe  par- 
Ues,  le  droit  de  timbra  à  raison  de  0  fr.  05  c.  par  tiers  de  page 
afEecté  à  la  rédaction  des  jugements.  Chaque  page  de  registre  ne 
pourra  contenir  plus  de  80  lignes  à  la  page  et  de  SO  sjUabes  à  la 
ligne. 

Toute  expédition  délivrée  par  le  grefller  du  Tribunal  rabbinique 
ne  pourra  être  établie  sur  papier  Umbré  d'un  format  inférieur  à 
celui  appelé  mojen  papier  de  0  fr.  90  c.  et  il  ne  pourra  être  expédié 
deux  actes  à  la  suite  l'un  de  Tautre  sur  la  même  feuille.  Le*  expédi- 
tions ne  pourront  contenir  plus  de  SO  ligne*  à  la  page  et  de  10  syl- 
labes à  la  ligne. 

Sont  toutefois  exemptée  du  timbre  : 

1*  Le*  expéditions  de  jugements  rendus  sur  des  affSsires  dans  lee- 
qneUee  le  taux  de  la  demande  serait  de  300  fr.  et  au-deesons  ; 

S*  CeUes  délivrées  à  une  Administration  publique,  lorsqu'il  j  est 
fait  mention  de  cette  desUnation  ; 

Les  jugements  du  Tribunal  rabbinique  sont  exempt*  d'enregis- 
trement (argument  :  art.  t7). 

m.  Contrats  de  mariage.  Vereement  deê  droit»  de  greffe.  —  La 
perception  des  droits  de  greflb  s'effectuera  dans  les  mêmes  condi- 
tion* que  celle  des  droits  de  chancellerie  sur  les  jugements,  c'est-à- 
dire  par  les  soins  du  Receveur  général  des  finances,  sur  versements 
du  grefller  du  Tribunal  auquel  U  appartient  de  se  faire  verser  par 
le*  partie*  le*  droit*  exigiblee. 

Le  décret  du  88  novembre  n'ayant  abrogé  ni  expreaeément  ni  ta- 
citement celui  du  90  jttlUet  1696  sur  l'enregistrement,  la  taxe  du 
greiTe  doit  se  cumuler  avec  le  droit  d'enregiirtrement  égal  su  quart 
dos  honoraire*  de*  notaires  et  minoré,  le  oaa  échéant,  des  droits 
proporUonnels  exigibles  sur  le*  obligations  de  sommes,  transmis- 
sions de  meublée  à  titre  onéreux  et  autres  convenUons  énumérées 
au  9  l"  du  tarif  qui  peuvent  être  constatées  dans  les  contraU  de 
mariage.  Le*  notaire*  restent  tenus  de  pereevoir  ce*  droits  et  d'en 
faire  compte  an  Trésor 

L'acte  de  dépAt  du  contrat  e*t,  en  tant  qu'acte  de  greffe,  dispensé 
du  droit  d'enregistrement  ;  il  doit,  par  contre,  être  draesé  sur  pa- 

Cier  timbré  au  droit  de  0  fr.  00  o.  ;  le  greffier  se  conformera  pour 
>  remboursement  du  droit  de  timbra  et  la  limitation  du  nombre  de 
lignes  et  de  syUabes  aux  Indications  précédemment  donnée*  à  pro- 
pos des  minutée  des  jugements. 

Le*  extraits  délivrés  par  le  greffier  seront  passibles,  comme  expé- 
ditions, du  droit  de  timbre  minimum  de  0  fr.  00  c.  Exception  sera 
faite  toutefois  pour  les  extraits  destinés  à  l'affichage  qui  pourront 
être  provisoirement  établis  sur  papier  libre 


Vu  les  décrets  des  5  mai  i883  (27  djoumadi  ettani 
i3oo),  3i  juillet  1884  (7  chaoual  i3oi),  i5  février 
1887  (21  djoumadi  el  aouel  i3o4)  sur  la  compétence 
ciyile  des  tribunaux  français  de  Tunisie  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  sur  l'organisation  du 
Tribunal  rabbinique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i««".  —  Toutes  les  fois  que  le  décès 
d'un  israélite  tunisien  sera  porté  à  la  connais- 
sance du  Tribunal  rabbinique  et  qu'il  n'appa- 
raîtra pas  que  tous  les  héritiers  sont  présents 
et  d'accord,  le  Vice-Président  dudit  Tribunal 
rendra  d'office  une  ordonnance  prescrivant 
l'apposition  des  scellés  aux  domicile,  maga- 
sins, entrepôts  et  autres  établissements  du 
défunt. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  toujours  lieu  à  l'apposi- 
tion des  scellés  lorsque  l'Etat,  ou  une  institu- 
tion de  bienfaisance,  ou  des  mineurs  ou  autres 
incapables  figureront  parmi  les  ayants  droit  à 
la  succession. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  cas  spécifiés  ci- 
dessus,  le  Vice-Président  du  Tribunal  pourra 
ordonner  l'apposition  des  scellés  lorsqu'il  en 
aura  été  requis,  soit  par  les  héritiers  présents 
et  consentants,  soit  par  la  veuve  créancière  de 
son  douaire,  soit  par  un  créancier  du  défunt. 

Art.  4-  —  La  requête  en  apposition  des 
scellés  doit  être  adressée  par  écrit  et  sur  tim- 
bre au  Vice-Président  du  Tribunal  rabbinique, 
qui  rendra  son  ordonnance  au  bas  de  ladite 
requête. 

Mention  de  la  requête  et  de  l'ordonnance 
sera  faite  sur  les  registres  du  greffe  du  Tri- 
bunal. 

Art.  5.  —  Les  scellés  seront  apposés  par  le 
greffier  du  Tribunal  rabbinique  en  présence  du 
Vice-Président  ou  d'un  magistrat  du  Tribunal 
délégué  par  lui  à  cet  effet. 

Art.  6.  —  Le  greffier  sera  assisté  par  deux 
notaires  qui  dresseront  procès-verbal  des  opé- 
rations d'apposition  de  scellés. 

Ces  notaires  seront  désignés  à  tour  de  rôle 
sur  la  liste  des  notaires  israélites,  telle  qu'elle 
aura  été  communiquée  au  Tribunal  par  notre 
Premier  Ministre  ('). 

Art.  7.  —  En  cas  de  difficultés  survenant 
dans  le  cours  de  l'apposition  des  scellés,  il  en 
sera  référé  au  Vice-Président  du  Tribunal,  qui 
prescrira,  par  voie  d'ordonnance,  toutes  mesu- 
res utiles  Â  la  conservation  des  droits  éventuels 
de  toutes  les  parties. 

Art.  8.  —  La  levée  des  scellés  et  l'inventaire 
auront  lieu  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la 
clôture  du  procès-verbal  de  l'apposition  des 
scellés.  Le  délai  pourra  être  prolongé  par  or- 
donnance du  Vice-Président  en  cas  de  néces- 
sité. 

Art.  9.  —  La  levée  des  scellés  sera  effectuée 
par  le  greffier  du  Tribunal,  en  présence  du 

(1)  Conf.  tableau  général  (v  Caïds). 
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magistrat  et  des  notaires  qui  ont  assisté  à  l'ap- 
position. 

Art.  10.  —  L'inventaire  sera  dressé  par  les 
notaires.  Cet  inventaire  comprendra  toutes  les 
forces  de  la  succession,  ainsi  qu'un  état  des 
dettes  passives. 

La  garde  des  objets  inventoriés  sera  confiée, 
soit  à  l'un  des  cohéritiers,  soit  à  l'administra- 
teur dont  il  sera  question  plus  bas,  soit  à  toute 
autre  personne  à  ce  commise  par  ordonnance 
du  Vice-Président  du  Tribunal.  Le  gardien  est 
responsable  des  objets  dont  il  a  pris  charge. 

Art.  II.  —  Les  procès-verbaux  d'apposition 
et  de  levée  de  scellés  et  l'inventaire  seront 
signés  par  le  magistrat,  le  greffier  et  les  no- 
taires. L'inventaire  sera  en  outre  signé  et  re- 
connu exact  par  le  gardien  des  objets  invento- 
riés. 

Art.  12.  —  En  cas  de  bris  de  scellés  ou  de 
disparition  de  tout  ou  partie  des  objets  inven- 
toriés, avis  en  sera  aussitôt  donné  par  le  Vice- 
Président  du  Tribunal  aux  autorités  de  police 
qui  procéderont  aux  constatations  légales.  Le 
Vice-Président  fera  procéder  de  son  côté  au  ré- 
colement  de  l'inventaire  et,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ap- 
position de  nouveaux  scellé S|  et  fera  dresser 
procès-verbal  du  tout. 

Art.  i3.  —  Si  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héri- 
tiers connus,  si  tout  ou  partie  des  héritiers 
connus  sont  absents,  si  la  succession  est  liti- 
gieuse, ou  si  les  héritiers  sont  renonçants,  le 
Tribunal  rabbinique  nommera  par  jugement  un 
administrateur  de  la  succession  Q.  Cette  no- 
mination devra  toujours  intervenir  avant  la 
levée  des  scellés.  L'administrateur  devra  as- 
sister à  cette  opération,  ainsi  qu'à  l'inventaire 
et  en  signer  les  procès-verbaux. 

Art.  i4.  —  Les  administrateurs  seront  dési- 
gnés par  le  Tribunal.  En  cas  de  mauvaise  ges- 
tion de  l'administrateur,  les  membres  du  Tri- 
bunal qui  l'auront  désigné  répondront  devant 
nous,  selon  le  cas  de  leur  choix,  s'il  y  a  eu 
faute  lourde,  ou  de  leur  défaut  de  surveillance. 

Art.  i5.  —  L'administrateur  est  tenu  de 
prendre  note,  en  forme  de  journal  et  par  ordre 
de  date,  de  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
liquidation,  selon  les  règles  de  la  comptabilité 
usitée  dans  le  commerce. 

Art.  i6.  —  Il  est  tenu  de  mettre  à  la  dispo- 
sition des  intéressés  et  à  toute  requête  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  l'état,  la  marche 
et  le  mode  d'exécution  de  la  liquidation  et  de 
donner  connaissance  des  comptes  et  documents 
relatifs  à  ces  opérations. 


(a)  Le  règlement  de  la  eiicoeMion  d'un  laraélite  tuniiien  appar- 
tient aux  Tribunaux  rabbinIquM  tunieiene,  m6me  ai  depuie  Touver- 
tnre  do  cette  eucceeaion  un  dea  héritier*  a  acquis  la  qualité  de  pro- 
tégé r^ançale.  (Tnni«,  8  Juin  1884,  J.  T.  91,  85.) 

Le  Tribunal  rabbinique  cet  muI  compétent  pour  pourvoir  d'un 
administrateur  la  RucceMion  d'un  Israélite  tunisien.  (Tunis,  20  dé- 
cembre 1899,  J.  T.  900,  489.) 

L'Ouxara  est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  resti- 
tution d'un  titre  de  propriété  si  elle  donne  à  trancher  une  question 
do  succession  Israélite.  Il  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  Tribunal  rabbinique.  (OuKara,  8  avril  1680,  J.  T.  98,  405.) 


Art.  17.  —  Le  liquidateur  est  tenu  d'opérer 
le  recouvrement  des  créances,  de  terminer  les 
affaires  pendantes,  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res conservatoires  requises  par  l'intérêt  de  la 
succession.  Il  la  représente  dans  les  actions 
'  qui  sont  introduites  contre  elle  ou  qu'il  serait 
nécessaire  d'engager  dans  son  intérêt.  Il  est 
tenu  de  payer  les  dettes  héréditaires  liquides 
et  exigibles,  et  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  toute  la 
publicité  nécessaire  afin  d'inviter  les  créanciers 
de  la  succession  à  présenter  leurs  créances. 

Art.  18.  —  L'administrateur  ne  peut  faire  au- 
cun acte  d'aliénation  ou  de  disposition.  Il  ne  peut, 
notamment,  ni  transiger,  ni  compromettre,  ni 
abandonner  des  sûretés,  si  ce  n'est  contre  paie- 
ments, ni  engager  des  opérations  nouvelles,  ni 
assumer  des  obligations  par  voie  d'échange  ou 
autrement,  ni  constituer  des  nantissements,  ni 
aliéner  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  dé- 
pendant de  la  succession,  s'il  n'y  est  autorisé 
par  le  Tribunal,  lequel  prescrira,  d'après  les 
circonstances,  les  mesures  nécessaires  afin  de 
garantir  tous  les  intérêts  en  cause. 

Art.  19.  —  L'administrateur  adresse  men- 
suellement au  Tribunal  rabbinique  un  état  de 
ses  opérations.  Lorsque  la  liquidation  sera  ter- 
minée, ou  à  tout  ]autre  moment  où  ses  fonc- 
tions prennent  fin,  il  est  tenu  de  présenter  un 
compte  général  et  détaillé  de  ses  opérations, 
signé  et  daté  par  lui  et  se  terminant  par  un 
bilan  actif  et  passif  qui  le  résume.  Il  doit  join- 
dre toutes  les  justifications  que  comporte  la 
nature  des  dépenses  ou  des  recettes  qui  y  sont 
portées,  ainsi  que  son  livre-journal.  Il  remettra 
en  même  temps,  au  greffe  du  Tribunal  ou  autre 
lieu  sûr  qui  lui  sera  désigné  par  celui-ci,  les 
livres,  papiers,  documents,  titres  et  valeurs  de 
toute  nature,  appartenant  à  la  succession,  dont 
il  pourrait  être  nanti.  L'administrateur  n'aura 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  un  droit  de  ré- 
tention sur  ces  objets. 

Art.  20.  —  Le  compte  sera  soumis  à  l'homo- 
logation du  Tribunal.  Celui-ci  aura  le  droit  de 
demander  à  l'administrateur  tous  éclaircisse- 
ments et  justifications  supplémentaires  que 
besoin  sera.  S'il  estime  que  le  compte  est  régu- 
lier, il  accordera  son  homologation  et  détermi- 
nera en  même  temps  le  montant  des  émolu- 
ments dus  à  l'administrateur,  d'après  le  travail 
fourni  et  l'importance  de  l'actif  net  de  la  suc- 
cession. Il  est  loisible  aux  intéresssé  de  faire 
opposition  à  cette  taxe  ;  cette  opposition  pourra 
être  portée  en  appel  devant  notre  Premier  Mi- 
nistre. 

Art.  21 .  —  Au  cas  où  il  n'y  a  pas  d'actif  net, 
le  Tribunal  apprécie  s'il  y  a  lieu  d'attribuer  sur 
l'actif  brut  un  émolument  à  l'administrateur  et 
en  détermine  la  quotité. 
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848       28  novembre  1898 

(/4  redjeb  i3i6) 

PROMULGUi  LE  a8  NOVEMBRE  iggS 

Dëoret  relatif  à  la  transoription  des  contrats  de 
mariage  entre  Israélites,  au  greffe  du  Tribunal 
rabbiniqne. 

(OfTiciEL,  1898,  785) 

Vu  le  décret  du  3  septembre  187a  (ag  djoumadi 
ettani  ia8^)  sur  la  compéteocejudiciaire  des  rabbins; 

Vu  le  décret  du  18  avril  i8o3  (10  djoumadi  ettani 
iSoo)  portant  promulgation  de  la  loi  française  du 
37  mars  i883  sur  l'organisation  de  la  juridiction 
française  en  Tunisie; 

Vu  les  décrets  des  5  mai  i883  (a7  djoumadi  ettani 
i3oo),  Si  juillet  1884  (7  chaoual  i3oi),  i5  février 
1887  (ai  djoumadi  cl  aouel  i3o4),  sur  la  compétence 
civile  des  tribunaux  français  de  Tunisie  ; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour  sur  l'organisation  du 
Tribunal  rabbinique; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i«.  —  Les  notaires  rédacteurs  des 
contrats  de  mariage  entre  Israélites  (ketoubet), 
devront,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à 
5o  fr.,  faire  transcrire  lesdits  contrats,  dans  les 
trois  jours  de  leur  rédaction,  au  greffe  du  Tri- 
bunal rabbinique,  sur  un  registre  spécialement 
destiné  à  cet  effet  et  qui  sera  coté  et  paraphé 
par  le  Vice-Président  du  Tribunal.  Mention  de 
la  transcription  avec  indication  du  folio  du  re- 
gistre et  du  coût  sera  faite  par  le  greffier  sur 
l'expédition  du  contrat  délivré  par  les  notaires. 

A  défaut  de  transcription,  ces  contrats  n'au- 
ront aucun  effet  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  2.  —  Les  contrats  de  mariage  passés 
antérieurement  au  présent  décret  pourront  être 
transcrits  sur  les  registres  du  greffe  à  la  de- 
mande des  parties  ou  de  l'une  d'elles  seule- 
ment. 

Art.  3.  —  Les  droits  de  greffe  pour  la  trans- 
cription des  contrats  de  mariage  entre  israélites 
sont  fixés  à  3  fr.  par  1,000  fr.  ou  fraction  de 
1,000  fr.  jusqu'à  10,000  fr.  d'apports  et  à  5  fr. 
par  1,000  fr.  ou  fraction  de  1,000  fr.  au-dessus 
de  10,000  fr.  (I). 

Lorsque  le  contrat  portera  une  augmentation 
de  dot  ou  autre  libéralité  faite  par  le  mari  à 
l'occasion  du  mariage,  cette  augmentation  sera 
soumise  à  un  droit  fixe  de  5o  c.  par  1,000  fr. 
ou  fraction  de  1,000  fr.,  jusqu'à  10,000  fp.,  et 
de  I  fr.  par  1,000  fr.  ou  fraction  de  1,000  fr.  au- 
dessus  de  10,000  fr. 

S'il  n'est  fait  aucune  distinction  entre  l'ap- 
port réel  et  la  libéralité,  les  droits  du  premier 
paragraphe  seront  exigés. 

Art.  4-  —  Lorsque  l'un  des  conjoints  est 
dans  le  commerce,  un  extrait  du  contrat  de 
mariage  devra  être  transmis,  dans  les  trois 
jours,  par  les  soins  du  greffier,  au  tribunal 
français  et  au  tribunal  tunisien  du  lieu  pour 
être  affiché  dans  la  salle  du  tribunal.  Toute 
personne  pourra  se  faire  délivrer  par  le  greffier 
un  extrait  du  contrat  de  mariage.  Le  greffier 


(1)  Conf.  1*«  déent  du  M  nov«mbr«  1808,  art.  il,  note.  Conf.  «tiam 
décret  du  IS  eeptembre  1807  (v*  Notakiat  TUViexBM). 


répond  personnellement  des  omissions  et  des 
inexactitudes  des  extraits  par  lui  délivrés. 

Le  conjoint  qui  entreprend  l'exercice  du  com- 
merce après  son  mariage  est  tenu  de  faire  celte 
transmission  dans  le  mois  qui  suivra  le  com- 
mencement de  son  exercice,  à  peine  d'être  dé- 
claré banqueroutier  en  cas  de  faillite. 

Art.  5.  —  Le  Vice-Président  du  Tribunal  rab- 
binique pourra,  au  cas  où  une  demande  en 
divorce  aura  été  introduite  devant  le  tribunal, 
ordonner  telles  mesures  conservatoires  qui  lui 
paraîtront  utiles  pour  la  sauvegarde  des  intérêts 
pécuniaires  de  la  femme  et  notamment  l'appo- 
sition des  scellés  sur  les  effets,  marchandises 
et  valeurs  appartenant  au  mari. 


849       i3  novembre  1899 

Arrêté  du  Secrétaire  général  dn  Gonremement  tuni- 
sien relatif  à  l'execntion  des  Jagementa  rendus 
par  les  jnridictionB  de  l'Onzara  (')• 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  services 
judiciaires; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  une 
prompte  et  régulière  exécution  des  jugements  ren- 
dus par  les  jundictions  de  l'Ouzara  ; 

Article  i«'.  —  La  Direction  des  services  judi- 
ciaires est  chargée  de  l'exécution  des  jugements 
émanés  des  juridictions  qui  dépendent  de  ce 
service  (*)  [*]. 


(1)  Rapport  du  13  notembre  1899  au  Seerétairû  général  du 
Oourernêment  tunisien. 

J'ai  l'honneur  de  voua  faire  connaître  que  Irn  question*  relatives 
à  TexAcation  de»  jugements  tendus  par  la  Justice  tunisienne  sont 
tantôt  traitées  par  la  Section  d'État  Untdt  par  la  DirecUon  des  ser- 
Tioes  Judiciaires,  quelquefois  concurremment  par  les  deux  services. 

Cet  état  de  choses  est  nuisible  à  la  bonne  marche  du  «ervioe  et 
provoque  souvent  des  instructions  contradictoires.  En  l'absence 
d'une  marche  régulière,  vous  ostimeres  sans  doute  qu'il  y  aurait  Uen 
de  prendre  à  ce  si^et  une  décision  de  principe  qui  laisserait  à  la 
Direction  des  servioes  judiciaires,  qui  a  traité  déjà  les  affaires,  le 
soin  de  trancher  toutes  les  difficultés  et  tous  les  Incidents  de  procé- 
dure provoqués  par  l'exécution  des  sentences  émanées  des  juridic- 
tions qui  dépendent  d'elles.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître  votre  sentiment  à  ce  ai\jct. 

(S)  Par  lettre  du  10  septembre  1809,  le  Directeur  des  ser>-ices  judi- 
ciaires informe  les  Présidents  des  Tribunaux  régionaux  que  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  l'exécuUon  en  Tunisie  d'un  Jugement  rendu 
par  le  Cadi  de  Tripoli  est  la  suivante  : 

La  partie  an  profit  de  laquelle  la  sentence  a  été  rendue  et  qui 
veut  en  poursuivre  l'exécution  sur  le  territoire  de  la  Régence  doit, 
au  préalable,  en  demander  l'homologation  au  Tribunal  compétent 
(Tribunal  régional)  et,  s'il  s'agit  d'une  affaire  rentrant  dans  sa  com- 
pétence, an  Tribunal  de  l'Ousara.  L'homologation  est  prononcée 
sans  nouveaux  débats  sur  la  production  du  jugement  dont  l'exécu- 
tion est  demandée  et  qui  doit  porter  la  légalisation  par  le  Consulat 
de  France  des  signatures  on  cacheta  qui  s'y  trouvent  apposée. 

(a)  ExeqUëtur  et  reriaion.  —  Il  eM  de  principe  que  les  jugements 
étrangers  doivent,  pour  être  exécutés  en  France,  être  soumis  à  la 
revision  an  fond  par  les  tribunaux  français,  aauf  au  cas  où  les 
traités  ont  édicté  une  règle  contraire.  l\  en  est  ainsi  pour  l'exéoution 
des  jugements  des  tribunaux  tunisiens  à  rencontre  den  Français  ou 
Européens  dans  la  Régence.  La  justice  française  eu  Tunisie  e«t,  en 
effet,  absolument  indépendante  du  pouvoir  local  et  constitue  une 
émanation  directe  de  la  France  ;  elle  doit,  en  conséquence,  avant 
de  les  faire  exécuter  contre  leurs  justiciables,  réviser  au  fond  les 
jugements  des  tribunaux  tunisiens.  (Tunis,  S7  février  1890,  /.  T. 
01,  SS.) 

Les  Jugements  rendus  par  une  juridiction  tunisienne  ne  peuvent 
en  aucun  cas  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  des  Françai» 
qui  n'j  ont  pas  été  partie.  (Tunis,  24  mai  1897,  J.  T.  97,  819.) 

Il  n'j  a  pas  lieu  pour  la  Justice  française  de  revêtir  de  l'exequatur 
la  décision  de  la  Justice  tunisienne  rendue  à  rencontre  de  sujets 
tunisiens,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nationalité  de  celui  qui  l'a 
obtenue.  Il  appartient  à  ce  dernier  d'en  obtenir  l'exécution  de  l'au- 
orité  tunisienne.  (Tunis,  85  mars  1896,  J.  T.  95,  S74.) 

Il  y  a  lieu  à  revision  au  fond,  alors  même  que  l'exequatur  n'est 
demandé  qu'en  vue  d'une  exécution  sur  le  territoire  de  la  Régence, 
celui-ci  devant,  en  vertu  de  la  fiction  d'exterritorialité,  être  consi- 
déré comme  portion  intégrante  du  territoire  français  an  regard  de 
la  juridiction  française  et  de  ses  Justiciables.  L'incompétence  du  tri- 
bunal français  en  matière  immobilière,  ne  saurait  faire  obstacle  à 
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Art.  2.  —  Le  Directeur  des  services  judi- 
ciaires est  chargé  de  Texécutioii  du  présent 
arrêté. 
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23  mai  1900 

(33  moharrem  i3r8) 

PROMULQUB  LX   2l3   MAI    I9OO 


Décret  donnant  compétence  aox  Caïds  dana  certaines 
affaires  civiles  et  pénales  (•)  et  réglementant  les 
attributions  du  délégué  à  la  Driba. 
(Officiel,  1900,  499) 

Article  i*«".  —  Tous  les  Caïds  du  territoire, 
sauf  ceux  qui  résident  dans  une  ville  011  il  y 

(l)  Conf.  décr«t  da  f  mai  1876  (v  Caïd»). 

ce  droit  de  révision  «a  fond.  (Tanie,  S  férrier  1887,  J.   T.  95,  SIS.) 

L'exécution  d'une  lentenee  rendue  eu  profit  d'un  Saropéen  contre 
un  Tunisien  pftr  le  cadi  maléklte  de  Tunis  peut  être  poursuirie  par 
les  soins  de  l'autorité  tunisienne,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'inter- 
vention  de  la  Juridiction  française.  Mais  cette  Intenrention  est  au 
contraire  nécessaire  pour  exécuter  cette  même  sentence  à  l'égard 
des  ajants  cause  européens  du  Tunisien  contre  lequel  elle  a  été 
rendue.  (Tunis,  11  mars  18M,  J.  T.  05,  803.) 

La  dérision  rendue  par  la  Justice  indigène  contre  un  Européen 
on  assimilé  ne  peut  être  exécutée  contre  lui  qu'après  aroir  été  re- 
vêtue de  l'oxequatur  par  la  Justice  françsise,  et  cette  formalité  doit 
être  précédée  d'une  révision,  en  la  forme  et  au  fond,  de  la  sentence. 
(TunU,  10  novembre  1804,  J.  T.  95,  116;  10  mars  1886,  J.  T.  00,  44.) 

Il  en  est  de  même  du  Jugement  rendu  à  rencontre  d'un  Européen 
ou  protégé  d'une  puissance  européenne,  et  qu'il  s'agit  d'exécuter 
contre  lui  ou  contre  son  oesslonnsire  européen  on  protégé.  (Tunis, 
35  novembre  1805,  J.  T.  06,  40.) 

Lorsqu'un  défondeur  ne  comparait  pas  devant  le  Chaâra,  bien  que 
régulièrement  cité,  le  jugement  rendu  contre  lui  a  toute  la  force 
d'un  jugement  contradictoire,  bien  que  par  défaut.  Rien  ne  s'oppose 
en  principe  à  ce  que  cette  procédure  soit  reconnue  comme  régulière 
par  la  juridiction  française  ;  cependant,  pour  qu'un  tel  Jugement 
soit  opposable  au  défendeur,  au  point  de  vue  de  l'exequatur,  et  pour 
que  cet  exequatur  puisse  lui  être  accordé  par  lejuge  français,  U  faut 
que  ce  dernier  vérifie  en  la  forme  si  ce  Jugement  a  été  eompétem- 
ment  rendu,  s'il  ne  viole  pas  les  principes  du  droit  public  consacrés 
par  la  législation  française,  si  les  droits  de  la  défense  des  Français, 
Européens  ou  protégés,  ont  été  respectés,  et  si  cette  décision  a  été 
rendue  sur  des  moyens  connus  du  défendotu-  et  à  lui  communiqués. 
(SouBse,  M  octobre  1699,  J.  T.  000,  565.) 

Les  sentences  rendues  en  matière  immobilière  par  les  Juridictions 
indigènes  contre  les  Européens  ne  peuvent  être  mises  à  exécution 
qu'après  avoir  été  revêtues  de  la  formule  exécutoire  par  le  tribunal 
français  ;  aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  que  les  indigènes, 
pour  éviter  ce  circuit  de  Juridictions,  portent  directement  devant  le 
tribunal  fkvnçais  les  litiges  qu'Us  peuvent  avoir  en  matière  immo- 
bilière. (Tunis,  15  décembre  1887,  J.  T.  08,  241.) 

Une  décision  de  la  Justice  indigène,  antérieure  et  contraire  au  Ju- 
gement qui  a  prononcé  l'immatriculation  d'un  immeuble,  ne  peut 
pas  être  revêtue  de  l'eiequatur  par  la  Justice  française.  (Tunis,  10  no- 
vembre 1804,  /.  T.  05,  116.) 

Le  tribunal  mixte  de  Tunisie  ne  pouvant  être  considéré  en  terri- 
toire tunisien  comme  une  Juridiction  étrangère,  il  est  manifeste  que 
si  un  jugement  de  ce  tribunal  peut  avoir  besoin  de  l'exequatur  pour 
recevoir  force  exécutoire  en  France  ou  en  Algérie,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  pour  son  exécution  en  Tunisie.  Au  surplus,  les  déci- 
sions de  ce  tribunal  n'étant  susceptibles  d'aucune  voie  de  recours, 
un  ne  saurait  les  soumettre  à  un  autre  tribunal,  sous  prétexte  d'exe- 
qustur  ou  de  révision.  D'ailleurs,  ces  décisions  ne  comportent  pas 
d'exécution  proprement  dite  et  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  d'un 
titre.  (Alger,  86  mars  1806,  J.  T.  05,  446.) 

Le  Cbaâra  de  Tunis  ne  peut  être  considéré  comme  une  juridiction 
étrangère  en  Tunisie  et  ses  décisions  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtues 
de  l'exequatur  pour  être  exécutées  sur  le  sol  tunisien.  (Alger,  8  Juin 
1805,  J.  T.  05,  561.) 

La  décision  rendue  par  le  Cbaâra  est  invooahle  à  l'égard  du  Mu- 
sulman contre  lequel  elle  a  été  rendue,  et  de  tous  ses  ayants  cause 
quelle  que  soit  leur  nationalité  ;  elle  n'a  pas  besoin,  pour  être  exé- 
cutée, d'être  revêtue  de  l'exequatur  du  tribunal  français.  (Tunis, 
80  février  1808,  R.  A.  08,  U,  804.) 

Le  CbaAra  doit  être  considéré  comme  une  juridiction  étrangère  à 
l'égard  des  tribunaux  français  de  Tunisie  et  de  leurs  justiciables.  H 
y  a  donc  Heu  à  exequatur  des  décisions  rendues  par  le  Cbaâra  à 
î'encontre  de  ces  derniers,  et  l'exequatur  ne  peut  être  accordé  qu'a- 
près qu'il  a  été  vérifié  si  les  droits  de  ceux  contre  lesquels  il  est 
poursuivi  ont  été  respectés  par  le  Jugement  produit.  (Alger,  86  no- 
vembre 1801,  J.  T.  05,  498  ;  81  novembre  1801,  J.  T.  98,  175.) 

La  Juridiction  française  a  le  droit,  mémo  s'il  s'agit  de  matières 
immobilières,  de  reviser  au  fond  le»  sentences  du  Cbaâra  avant  de 
leur  donner  force  exécutoire.  (Tunis,  16  décembre  1800,  J.  T.  iM, 
840;  11  février  1885,  J.  T.  04,  807.) 

La  décision  rendue  par  le  Cbaâra  contre  un  Justiciable  des  tribu- 
naux français  en  matière  immobilière  ne  peut  être  exécutée  contre 
lui  qu'après  que  la  Juridiction  française  l'a  revêtue  de  la  formule 
exécutoire  et  l'a  re visée  au  fond.  (Alger,  83  mars  1806,  J.  2*.  06,  568  ; 
Tunis,  0  décembre  1805,  J.  T.  06,  71.) 

La  juridiction  française  doit  revêtir  de  l'exequatur  les  Jugements 
rendus  par  le  Cbaâra  en  matière  immobilière,  sans  les  reviser  au 
fond,  pourvu  qu'ils  aient  été  régulièrement  rendus  en  la  forme. 
(Sousse,  17  Janvier  1805;  J.  T.  05,  146.) 

L'exequatur  de  la  justice  française  est  indispensable  pour  le  Juge- 
ment rendu  par  le  Cbaâra  contre  un  Algérien.  (Tunis,  18  mars  1895 , 
J.  T.  05,  804.) 


a  un  tribunal  de  province  (^),  sont  autorisés  à 
trancher,  parmi  les  litiges  de  la  compétence  de 
ces  juridictigns  et  sans  les  leur  soumettre  : 

lo  Les  affaires  civiles  personnelles  et  mobi- 
lières dont  l'importance,  pécuniaire  ne  dépasse 
pas  3o  fr.  ; 

2<*  Les  affaires  pénales  qui,  d'après  les  lois 
en  vigueur,  n'entraînent  pas  un  emprisonnement 
supérieur  à  quinze  jours  ni  une  amende  supé- 
rieure à  20  fr. 

Art.  2.  —  Les  affaires  civiles  dont  il  est  parlé 
en  l'article  précédent  seront  inscrites  par  ordre 
de  réception  et  de  date  sur  un  registre  à  ce 
destiné  ;  le  défendeur  sera  appelé  sans  retard 
pour  fournir  ses  explications  et  le  Caïd  rendra 
immédiatement  sa  décision,  dont  la  date  et  le 
sens  seront  consignés  sur  le  registre  susdit,  en 
regard  de  l'inscription  de  la  demande. 

Art.  3.  —  Si  la  sentence  rendue  par  le  Caïd 
par  application  de  l'article  2  ci-dessus  n'est  pas 
volontairement  exécutée  dans  le  délai  qu'elle  a 
ûxé,  le  condamné  pourra  être  contraint  par 
corps  pendant  un  temps  proportionné  au  chiffre 
de  la  dette,  temps  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  dix  jours  et  qui  sera  ûxé  par  la  sen- 
tence (*). 

Art.  4-  —  La  même  dette  ne  pourra  donner 
lieu  à  plusieurs  applications  de  la  contrainte 
par  corps  ;  le  Caïd  devra,  lorsqu'il  prononcera 
la  sentence  qui  l'ordonne,  frapper,  avec  un 
timbre  sec  à  ce  spécialement  destiné,  les  pièces 
établissant  la  créance  et  inscrire- dans  le  cadre 
de  ce  timbre  le  numéro  d'inscription  de  l'affaire 
sur  son  registre.  Il  ne  pourra  plus  ensuite  re- 
cevoir une  nouvelle  demande  basée  sur  ces 
mêmes  pièces. 

Art.  5.  —  La  décision  rendue  par  le  Caïd, 
en  vertu  de  l'article  2  ci-dessus,  pourra  être 
aussi  exécutée  par  la  vente  forcée  des  facultés 
mobilières  du  condamné,  s'il  ne  s'est  pas  libéré 
volontairement  dans  le  délai  qui  lui  a  été  im- 
parti, mais  le  Caïd  ne  devra  faire  vendre  que 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  l'extinc- 
tion de  la  créance  et  de  ses  accessoires. 

Art.  6.  —  Si  la  vente  mobilière  ne  suffit  pas 
à  cet  effet  et  que  la  contrainte  par  corps  ait  été 
appliquée  sans  résultats,  il  pourra  être  procédé 
à  une  exécution  par  voie  immobilière,  mais 
seulement  après  que  la  décision  du  Caïd  aura 
été  homologuée  par  le  tribunal  de  province,  et 
après  notre  autorisation  (3). 

Art.  7.  —  Le  Caïd  tiendra  un  registre  spécial 
pour  l'inscription  des  affaires  pénales  dont  la 
solution  lui  est  confiée  par  le  présent  décret. 
Il  y  mentionnera  le  nom  et  la  résidence  de  l'in- 
culpé, l'indication  et  la  date  de  la  plainte  ou 
du  procès-verbal,  la  nature  de  la  prévention,  la 
date  de  la  décision  et  la  peine  prononcée. 

Art.  8.  ~  Il  fera  subir  sans  délai  les  peines 


(1)  Conf.  décret  du  18  mars  1806,  ait.  !•*. 

(8)  Conf.  décr«t  du  10  Janvier  1885. 

(8)  Conf.  circtilalre  du  17  septembre  1804. 
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d'emprisonnement  dans  sa  geôle.  Quant  aux 
peines  d'amende,  il  n'aura  pas  à  s'occuper  de 
leur  exécution  avant  d'avoir  reçu,  à  cet  effet, 
un  titre  exécutoire  dressé  par  la  Direction  des 
services  judiciaires  et  à  lui  transmis  par  la  Di- 
rection générale  des  finances  (»)• 

Art.  9.  —  Dans  les  trois  premiers  jours  de 
chaque  mois,  le  Caïd  adressera  au  Ministère 
(Direction  des  services  judiciaires)  : 

10  Un  état  indiquant  combien  il  a  reçu  d'af- 
faires civiles  pendant  le  mois  précédent,  com- 
bien il  en  a  tranché  et  quelle  a  été  l'application 
de  la  contrainte  par  corps  ; 

2°  La  copie,  certifiée  conforme,  de  toutes  les 
énonciations  portées  pendant  le  mois  précé- 
dent sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 7. 

Art.  10.  —  Les  Présidents  des  tribunaux  de 
province  exerceront  personnellement,  dans  des 
conditions  identiques,  la  juridiction  attribuée  à 
certains  Caïds  par  les  articles  i  et  9  du  présent 


décret,  ce,  dans  l'étendue  du  caïdat  où  est 
située  leur  résidence  ('). 

Art.  II.  —  Le  délégué  à  la  Driba  (*)  se  con- 
formera à  toutes  les  prescriptions  des  articles  i 
et  9  du  présent  décret.  Pour  les  affaires  plus 
importantes,  il  devra  se  conformer  en  tout  aux 
règlements  des  tribunaux  de  province. 

Art.  12.  —  Les  Caïds  ne  devront  en  aucun 
cas  connaître,  autrement  que  pour  les  instruire 
et  pour  les  transmettre  à  l'autorité  judiciaire 
compétente,  des  affaires  civiles,  personnelles  et 
mobilières  d'une  importance  supérieure  à  3o  fr., 
ni  d'une  affaire  pénale  pouvant  entraîner,  d'après 
les  lois  en  vigueur,  un  emprisonnement  supé- 
rieur à  quinze  jours  ou  une  amende  supérieure 
à  20  fr. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  de  discipline  administrative  des  Caïds, 
le  recouvrement  des  impôts  et  l'exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  province,  de  la 
Cour  des  comptes  et  de  l'Ouzara. 
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351         12  octobre  1860 

(26  rebiâ  el  aoael  1277) 

VISA  RisIDEirnEL  DU    l5  DiCBMBRX   i884 

Déoret  aboUssant  direraee  impositions  anoieimes  et 
leur  vubstitiiant  le  kanonn  des  oliviers. 

lo  La  dîme  sur  les  huiles  ; 

lo  Le  kanoun  connu  sous  le  nom  de  saâ  et 
de  blebba  ; 

30  La  contribution  en  faveur  de  Dar-el-pacha  ; 

4°  L'impôt  de  dix  piastres  par  méchia  ; 

50  Les  droits  d'hospitalité  pour  les  Caïds, 
Khalifas  et  Cheiks  ; 

60  Les  frais  d'entretien  des  mokhaznis  ; 

70  Les  amendes  ou  contributions  forcées. 

Ayant  reconnu  l'utilité  que  présentaient  pour 
la  tranquillité  des  habitants  du  Sahel  et  pour  la 
prospérité  de  leur  pays  les  dispositions  des  dé- 
crets de  notre  prédécesseur  Ahmed-Bey,  en 
date  du  4  djoumadi  el  aouel  i256  (4  juillet  i84o), 
qui  abolissent  les  diverses  impositions  anciennes 
désignées  dans  les  sept  articles  ci-dessus  et 
établissent  im  seul  impôt  sur  les  oliviers  de 
Sousse  et  de  toute  la  province  du  Sahel,  con- 
formément au  dénombrement  des  oliviers  porté 
sur  quatre  registres,  nous  renouvelons,  par 
notre  présent  décret,  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent et  nous  les  confirmons  dans  toute  leur 
teneur  et  dans  tous  leurs  détails. 

En  vertu  de  ce  qui  précède,  nous  confirmons 
l'abolition  des  impôts  relatés  dans  les  sept  arti- 
cles ci-dessus  et  nous  leur  substituons  le  ka- 


(1)  Conf.  décret  do  18  «Tril  1896,  art.  6. 

(S)  Conf.  exposé  dea  motifs  on  note  soue  le  décret  du  17  novembro 
1807  (t«  Hdu^). 


noun  des  oliviers  (3) 

Les  oliviers  sont  classés  en  trois  catégories  (4)  : 
la  catégorie  supérieure,  la  moyenne  et  l'infé- 
rieure. La  classification  des  oliviers  dans  ces 
trois  catégories  est  établie  dans  le  présent  re- 
gistre et  dans  les  neuf  autres  qui  lui  font  suite 
et  consignée  également,  avec  le  dénombrement, 
sur  un  registre  appartenant  à  notre  Ministère 
des  finances.  Des  copies  de  ces  registres  ont  été 
faites  en  quatre  expéditions,  dont  une  est  dé- 
posée entre  les  mains  du  gouverneur  du  Sahel  (5). 

Chaque  olivier  de  la  première  catégorie  paiera 
quatre  caroubes  et  onze  aspres;  celui  de  la 
deuxième  catégorie  paiera  quatre  coroubes  et 
cinq  aspres  ;  et  celui  de  la  troisième  catégorie 
paiera  douze  aspres. 

Ce  paiement  n'est  exigible  qu'autant  que  les 
oliviers  produisent  des  fruits  (4).  Quant  aux 
jeunes  plants  qui  ne  sont  pas  arrivés  encore  au 
point  de  donner  des  fruits,  ils  ne  seront  pas 
frappés  de  ce  droit  (^),  mais  ils  seront  consignés 
dans  un  registre  et,  aussitôt  qu'ils  commence- 
ront à  donner  des  fruits,  ils  seront  assimilés 
aux  oliviers  de  la  troisième  catégorie,  pour 
passer  ensuite  à  la  deuxième  et  puis  à  la  pre- 
mière, suivant  leiu*  importance. 


^. 


(1)  Conf.  décret  du  18  mure  1896. 

(i)  La  circonscription  du  Tribunal  de  la  Driba  comprend,  en 
outre  de  la  ville  de  Tunis,  les  Caïdats  de  la  banlieue,  de  Tébonrba, 
do  Zagbouan,  de  B^a,  do  Me<^eK  el  Bab,  de  Biaerte,  de  Matear,  de 
Nabeul  et  de  Boliman.  (Arrêté  du  Premier  iliniêtre  du  25  mai  1900 
[oJHeieh  1900,  500].  —  Conf.  etiam  décret  du  4  avril  1884  et  du 
SSr  janvier  1885,  tableau  en  note.) 

(8)  Conf.  tableau  général  et  Instruction  du  20  décembre  1899, 
n**  5  et  seq.  (v*  Caïds). 

(4)  Conf.  etiam  décret  du  22  janvier  1894,  art.  3,  §  8. 

(5)  Le  nombre  do  ces  dépositaires  a  été  porté  à  quatre  ;  ils  résident 
à  Sousse,  Monastir,  I>jemmal  et  Mahdia. 

(6)  Conf.  décret  du  22  janvier  1894,  art.  10,  §  !•». 
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Le  propriétaire  d'oliviers  paiera,  en  outre, 
sur  chaque  cent  piastres  de  perception  sur  les 
oliviers,  une  piastre  et  demie  au  receveur,  à 
titre  de  compensation  pour  les  risques  d'erreurs 
dans  la  comptabilité 


852 


25  avril  1862 


(25  chaoual  127S) 

VISA  RÉSIDENTIEL  DU    l5   DÉCEMBRE    l884 

Décret  relatif  an  kanonn  des  oliviers  et  dattiers  des 


provlnoes  de  Tozear,  Qmîâti,  Ghebika,  Tamena  et 
Midas. 

Conformément  aux  dispositions  de  notre  pré- 
cédent décret  du  16  chaoual  1277  (27  avril 
1861),  les  registres  annexés  aux  présents  dé- 
crets ont  été  dressés  pour  constater  le  nombre 
et  la  qualité  des  dattiers  et  des  oliviers  des  fo- 
rêts de  Tozeur,  de  Gafsa  et  de  Chebika^  Ta- 
merza  et  Midas. 

Par  suite  du  même  décret,  la  perception  du 
kanoun  de  ces  dattiers  et  oliviers  sera  faîte  dans 
les  proportions  suivantes  : 


DÉSIGNATION  DES  PROVINCES. 

DATTIERS  DEGLA. 

AUTRES  DATTIERS. 

OUVIKES. 

Tozeur  

P.      C.      A. 
344 

î   É   * 

P.      C.     A. 

I       a       > 
I      a      » 
>     la      > 

1 

p.      c.      A. 

>  8      5  i/a 

•C) 

>  8      8  i/a 

Gafsa 

Cbebika,  Tamerza  et  Midas 

Sur  ces  droits  il  reviendra  au  Gouvernement  : 


DÉSIGNATION  DES  PROVINCES. 

DATTIERS  DEGLA. 

AUTRES  DATTIERS. 

OUVIEBS.            1 

Tozeur 

P.      C.      A. 

a      4      • 
a     4      - 
I      4      • 

P.      C.      A. 

I      .      4  i/a 
1      •      4  i/a 
»      8      » 

P.      C.      A. 

>      8      3 
.      8      3 
.      8      6i;a 

Gafsa 

Cbebika,  Tamerza  et  Midas 

Le  surplus  des  droits  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1  1/2  0/0  au  Receveur  général  (')  du  Gouver^ 
nement  ;  le  solde  aux  Cheiks  chargés  de  la  per- 
ception des  droits,  ainsi  que  cela  a  été  pratiqué 
p.ir  le  passé  (*). 


853        6  novembre  1869 

(/«  châbane  1286) 

VISA   RÉSIDKITTIEL  DU    l5   DÉCEMBRE    l884 

Décret  exemptant  du  kanoun  des  oliviers  et  des 
dattiers  et  de  la  dîme  les  jeunes  plants  d'oliviers 
et  de  dattiers. 

Article  i«'.  —  Tout  individu  qui  plantera  des 
oliviers  ou  des  dattiers  dans  des  terrains  où 
cette  plantation  n'e.xistait  pas  précédemment, 
que  ce  soit  dans  des  pays  qui  paient  le  kanoun 
ou  dans  ceux  qui  paient  la  dlme(*),  sera 
exempté  du  paiement  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  deux  impôts,  tant  que  ses  arbres  n'auront 
pas  produit  de  fruits  et  pendant  une  période  de 
([uinze  années  (3)  à  partir  de  la  date  de  la  plan- 
tation. A  la  fin  de  cette  période,  les  amins 
coustateront  l'état  de  ces  arbres  et  détermine- 
ront la  catégorie  (4)  à  laquelle  ils  appartiendront. 
Si  tous  ces  arbres  appartiennent  à  la  catégorie 


(1)  1  AU  Rocovoiir  et  1  /8  au  Caïd.  Conf.  arrâté  du  8  Juillet  1878,  §  S. 
(S)  Conf.  ddcrot  du  17  novembro  1897  (V  Hcilrs). 
(.H^  Conf.  décrot  du  23  Janvier  1894,  art.  10,  qui  prolonge  cette  pé- 
riode. 
(4)  Conf.  décrets  dos  12  octobre  1860  et  Si  Janvier  1894,  art.  8,  §  8. 


des  petits,  ils  seront  inscrits  dans  cette  caté- 
gorie; s'il  y  en  a  qui  soient  jugés  appartenir  à 
la  catégorie  moyenne,  ils  seront  inscrits  dans 
cette  catégorie  et  seront  redevables  du  montant 
de  l'impôt  dû  d'après  leur  catégorie  et  le  pays 
où  ils  sont  situés. 

Dans  les  pays  de  dîme(^),  cet  impôt  ne  sera 
réclamé  qu'à  l'expiration  de  la  période  précitée. 
Néanmoins,  si  les  arbres,  dans  cette  région, 
donnent  des  fruits  avant  l'expiration  de  cette 
période  et  que  le  propriétaire  veuille  profiter  de 
leur  produit,  il  aura  à  prévenir  de  son  intention 
le  Directeur  de  la  Ghaba,  qui  déléguera  deux 
amins  pour  évaluer  la  quantité  des  ftuits.  Le 
Directeur  de  la  Ghaba  lui  délivrera  un  certi- 
ficat contenant  les  constatations  faites  par  ces 
amins 

Art.  2.  —  Quiconque  voudra  entreprendre 
une  plantation  d'oliviers  ou  dattiers  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées,  devra  se  faire  d^ 
livrer  un  certificat  signé  par  le  Cadi  et  le  Caïd 
de  la  localité  de  sa  plantation,  fixant  la  date  à 
laquelle  la  plantation  a  eu  lieu  (î). 

Nous  ordonnons  à  tous  les  Caïds  et  préposés 
de  forêts  d'oliviers  et  de  dattiers  de  veiller  à  la 
conservation  de  ces  forêts  et  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  leur  destruction.  Ils 
engageront  les  propriétaires  à  soigner  leurs 
arbres  et  à  faire  dans  leurs  plantations  les  tra- 


f  1)  Conf.  décret  du  7  noT«mbre  1876. 

(2)  Conf.  décret  du  17  novembre  1897  {r*  Bun.Ks). 

(3)  Conf.  décret  du  S)  Janvier  1894,  art.  10,  §  t. 
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vaux  nécessaires  ;  ils  ne  permettront  pas  qu'on 
leur  nuise  en  en  coupant  des  parties  pour  faire 
du  bois. 

854        ^  novembre  1869 

(/•r  châbane  ja8â) 

VISA  RiSIDBKTIEL  DU    l5  DÉCEMDIUE    l884 

Déoret  relatif  an  kanonn  des  olivieri  et  dattiers 
du  Nefzaona. 

Ayant  constaté  que  le  kanoun  grevant  actuel- 
lement les  dattiers  et  les  oliviers  du  Nefzaoua 
est  trop  lourd  pour  les  habitants  de  cette  ré- 
gion, dans  notre  sollicitude  pour  le  bien-être 
de  nos  sujets  et  pour  la  prospérité  de  notre 
Régence  : 

Chaque  dattier  de  la  qualité  Degla  paiera 
une  piastre  et  demie  de  kanoun  ; 

Chaque  dattier  de  toutes  les  autres  qualités 
paiera  six  caroubes  seulement  de  kanoun,  à 
cause  de  l'infériorité  de  ces  qualités  par  rap- 
port à  celles  identiques  dçs  autres  localités  du 
Djerid  ; 

Chaque  olivier  paiera  une  demi-piastre  seu- 
lement de  kanoun. 


855        6  novembre  1869 

(/«  châbane  128a) 

VISA  aiSIDCMTIBL   DU    l5  DECEMBRE    l884 

Décret  relatif  au  kanoan  dee  oliviera  et  dee  mradjas  (>) 
de  rOiitaii-el-KebU(>). 

Nous  avons  constaté  que  le  kanoun  établi 
antérieurement  et  récemment  sur  les  oliviers 
de  l'Outan-el-Kebli,  ainsi  que  le  kanoun  des 
mradjas  de  cette  province,  pèsent  trop  sur  les 
habitants  de  cette  partie  de  la  Régence. 

Ayant  à  cœur  le  bien-être  de  nos  sujets  et 
la  prospérité  de  la  Régence,  nous  décrétons 
que  désormais  le  kanoun  à  payer  sera  de  huit 
aspres  par  chaque  pied  d'olivier,  sans  distinc- 
tion de  catégorie,  parce  que  les  oliviers  de 
cette  province  ne  sont  pas  de  nature  à  exiger 
un  classement  par  catégorie  (*). 

Quant  aux  terrains  de  la  même  province, 
nous  décrétons  qu'ils  seront  dégrevés  de  la 
moitié  du  kanoun  qui  pesait  sur  eux  antérieu- 
rement à  notre  présent  décret.  Ainsi,  les  ter- 
rains de  première  classe  paieront  deux  piastres 
et  quatre  caroubes  par  mradja  ;  ceux  de  la 
deuxième  classe  paieront  une  piastre  et  deux 
caroubes  et  ceux  de  la  troisième,  dix  caroubes. 


856 


24  niai  1871 

(4  rebiâ  ei  aouel  1288) 
VISA  RisiDEirriEL  DU  i5  déccmdue  18 


Décret  relatif  au  kanoun  des  oliviers  dans  divers 
districts. 

Droit  du  kanoun  sur  chaque  olivier  des  dis- 


(1)  Conf.  Ubloftu  général  et  Initmctlon  da  20  décembre  1800,  n*  7 

(V-  CAtDfl). 

(2)  Conf.  décret  du  15  décembre  1873. 


854-859  —  559 

tricts  de  Téboursouk,  Bargou,  Ez-Zeriba  et  des 
Oulad  Ayar  :  quatre  caroubes  et  cinq  aspres. 

Droit  du  kanoun  sur  chaque  olivier  des  dis- 
tritcts  d'El-Ala,  Mateur  et  Béja  :  douze  aspres. 

Droit  du  kanoun  sur  chaque  olivier  des  dis- 
tricts de  Kairouan,  Bizerte,  Porto  Farina,  Té- 
bourba  et  des  Oulad  Aoun  :  huit  aspres. 

Vu  la  proposition  du  comité  exécutif  de  la 
commission  financière  (')  tendant  à  ce  qu'il  soit 
fait  un  dénombrement  des  plantations  d'oliviers 
qui  se  trouvent  isolés  dans  les  districts  indiqués 
dans  les  trois  articles  ci-dessus  ; 

Vu  l'avis  du  même  comité  proposant  l'éta- 
blissement, sur  ces  oliviers,  sans  distinction  de 
catégorie,  d'un  droit  fixé  suivant  les  proportions 
et  divisions  ci-dessus  ; 

Nous  avons  approuvé  ces  propositions  et  nous 
ordonnons  qu'elles  soient  mises  à  exécution. 


857 


6  juin  1871 


(77  rebiâ  el  aouel  128S) 

VISA   RCSIDENTIBL  DU    l5  DECEMBRE    l884 

Décret  relatif  an  kanoun  des  oliviers  du  Kef. 

Nous  ordonnons  au  Caïd  du  Kef  de  percevoir 
le  kanoim  sur  les  22,818  pieds  d'oliviers  formant 
le  total  des  oliviers  de  sa  circonscription,  ins- 
crits sur  le  rôle  annexé  au  présent  décret  à 
raison  de  dix-huit  aspres  par  pied  et  par  an 


858 


26  mars  1872 

(16  moharrem  iaSg) 

VISA  RESIDENTIEL  DU    l5  DjfCEMDRE    l884 


Décret  relatif  au  kanoun  des  oliviers  de  la  Kesra. 

Nous  ordonnons  au  Caïd  de  la  Kesra  (*)  de 
percevoir  le  kanoun  sur  les  19,864  pieds  d'oli- 
viers de  sa  circonscription,  inscrits  sur  le  rôle 
annexé  au  présent  décret,  à  raison  de  quatre 
caroubes  et  onze  aspres  par  pied  d'olivier, 
par  an,  pour  la  première  catégorie,  quatre  ca- 
roubes et  cinq  aspres  pour  la  deuxième  caté- 
gorie ;  et  onze  aspres  pour  la  troisième  caté- 
gorie. 


859       2^  décembre  1872 

(24  chaoual  128g) 

VISA   RÉSIDENTIEL   DU    l5  DÉCEMBRE    l884 

Arrêté  du  Premier  BUnistre  prescrivant  certaines 
mesures  pour  obvier  aux  retards  dans  la  percep- 
tion du  kanoun. 

La  lettre  du  17  du  mois  courant  (18  décem- 
bre 1872),  par  laquelle  le  comité  exécutif  (»)  se 
plaint  des  retards  dont  souffre  la  perception  du 

ri)  Conf.  décret  du  2  octobre  1884,  art.  !••  {y*  Fihahob»). 
(2)  Ce  territoire  forme  actuellement  un  des  cheikhu  du  caïdat  des 
Oulad  Ayar  (contrôle  de  Maktar). 
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kanoun  des  oliviers  à  Sfax,  ayant  étë  soumise 
au  Bey  ; 

Son  Altesse  a  prescrit  que  le  contribuable  qui 
serait  en  retard  pour  le  paiement  du  kanoun  ne 
pourrait  pas  toucher  le  prix  de  vente  de  sa  ré- 
colte, lequel  sera  séquestré  par  le  Gouverne- 
ment jusqu'à  complet  paiement. 


860  27  février  1878 

(3g  hidjà  i^g) 

VISA   niSlDKMTIBL  DU    l5  DiCEMBllE    l884 

Arrêté  du  Premier  Ministre  déterminant  la  personne 
débitrice  du  kanonn  des  oliviers  remis  en  anti- 
chrèse. 

Consulté  sur  le  point  de  savoir  contre  qui  le 
paiement  du  kanoun  d'oliviers  remis  en  anti- 
chrèse  doit  être  poursuivi. 

Le  Bey  a  décidé  que  celui  qui  dispose  des 
oliviers  engagés  doit  en  payer  le  kanoun. 

Les  accords  qui  interviendraient  entre  créan- 
cier et  débiteur,  moyennant  lesquels  le  premier 
serait  déclaré  ne  devoir  pas  payer  le  kanoun 
sur  les  oliviers  à  lui  remis  en  antichrèse,  ne 
pourront  être  opposés  au  Trésor  qui  conserve 
le  droit  de  poursuivre  le  paiement  du  kanoun 
contre  la  personne  qui  jouit  du  produit  des 
oliviers. 


3gi  18  mars  1878 

(/S  moharrem  lago) 

VISA  RESIDENTIEL  DU    l5  DECEMBRE    l884 

Décret  relatif  an  kanoun  des  oliviers  et  dattiers 
de  l'Arad. 

Nous  ordonnons  au  Caïd  de  l'Arad  de  pro- 
céder au  recouvrement  du  kanoun  sur  les 
9,430  pieds  d'oliviers  et  sur  les  1 3 i,4i 3  dattiers 
inscrits  sur  le  rôle  annexé  au  présent  décret,  à 
raison  d'une  demi-piastre  par  pied  d'olivier  et 
six  caroubes  par  pied  de  dattier 


862  8  juillet  1873 

(13  djoumadi  el  aoael  i3go) 

VISA   RiSIDEMTIEL  DU    l3   DÉCEMBRE    l884 

Arrêté  du  Premier  Ministre  relatif  an  kanonn 
des  dattiers  du  Djerid. 

Vu  le  résumé  du  recensement  des  dattiers  du  Dje- 
rid récemment  établi  en  conformité  de  l'autorisation 
souveraine  ; 

Vu  l'avis  du  comité  exécutif  du  9  rebiâ  ettani  1290 
(6  juin  1873); 

S.  A.  le  Bey  a  approuvé  ce  qui  est  relatif 
aux  dattiers  productifs  de  la  qualité  Degla  et 
de  la  qualité  commune,  ainsi  que  le  montant 
total  de  l'impôt  kanoun  sur  ces  deux  catégories, 
afin  que  cela  soit  mis  en  recouvrement  pour 
l'avenir. 


Les  Cheiks  collecteurs  des  impôts  ayant  été 
compris  pour  une  part  dans  la  remise  de  lo^joi 
les  centimes  que  ceux-ci  touchaient  autrefois 
sur  le  kanoun  feront  désormais  retour  au  Trésor 
beylical.  Il  ne  sera  retenu  sur  ces  centimes  que 
la  remise  qui  appartient  au  receveur  (»).  Néan- 
moins, en  ce  qui  concerne  le  Nefzaoua,  la  re- 
mise continuera  à  être  réglée  comme  par  le 
passé. 

Son  Altesse  a  ordonné  en  outre  que  les  dat^ 
tiers  du  Djerid  qui  ne  sont  point  arrosés,  ceux 
qui  sont  improductifs  et  ceux  qui  sont  morts 
ne  seront  pas  passibles  de  l'impôt  :  c'est  pour 
cette  raison  que  Son  Altesse  a  exclu  de  l'appro- 
bation les  catégories  dont  il  s'agit. 

Les  dattiers  non  productifs  feront  l'objet  d'une 
revision  ultérieure. 


863 


i5  décembre  1878 

(j4  chaoaal  iigd) 

VISA  RiSiDEMTIBL  DU    l5  DiCEMBRS    l884 


Décret  substituant  la  dîme  an  kanonn  sur  les  ollTÎers 
de  l'intérieur  de  l'Ontan  el  Kebli(»). 

Prenant  en  considération  la  situation  des 
habitants  de  la  province  de  l'Outan  el  Kebli  (*), 
nous  avons  jugé  à  propos  d'abolir  le  kanoun 
qui  frappe  les  oliviers  de  l'intérieur  de  cette 
province  (appelé  Djésira)  en  exceptant  ceux  des 
territoires  de  la  côte  maritime,  et  de  le  rem- 
placer par  la  dlme  habituelle  (î),  qui  sera  perçue 
sur  les  oliviers  de  l'intérieur. 


864 


10  novembre  1876 

(.//  chaoaal  i3gi) 
VISA  RismszmEL  du  i5  DicEMsas  i884 


Décret  relatif  au  kanonn  des  oliviers  des  HefelHts. 

Nous  ordonnons  au  Caïd  des  Metellits  (4)  de 
percevoir  l'impôt  kanoun  sur  les  oliviers  ins- 
crits sur  le  rôle  annexé  au  présent  décret,  à 
raison  de  vingt^uatre  aspres  par  pied  d'olivier 
de  la  première  catégorie  et  de  dix-huit  aspres 
pour  ceux  de  la  deuxième  catégorie. 


865 


6  novembre  1876 

(18  chaoaal  ngS) 

VISA  HisIDElfTUU.  DU    l5  DECEMBRE    l884 


Décret  relatif  an  kanonn  des  oliviers  de  TAnuL 

Nous  ordonnons  au  Caïd  de  l'Arad  de  perce- 
voir les  i4>270  p.  8  c.  2  a.,  montant  du  kanoun 
sur  les  42>i84  pieds  d'oliviers  inscrits  au  rôle 
annexé  au  présent  décret,  à  raison  d'une  demi- 


Ci)  Conf.  Iii«tmo«ioii  do  SO  décembre  1S9B,  a*  ft  (t«  CaIm). 

(3)  Conf.  décret  do  0  novembre  IMO. 

(S)  Conf.  décret  dn  17  novembre  1897  (v«  Htmjca). 

(4)  Ce  territoire  fait  •otuellement  partie  dea  caldaU  de  Sfax  c 
Mahdia. 
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piastre  par  pied  d'olivier  productif  de  la  pre- 
mière catégorie  ;  six  caroubes  pour  la  deuxième 
catégorie^  et  douze  aspres  pour  la  troisième 
catégorie. 

866        7  novembre  1876 

{ig  chaoual  ngS) 

VISA  niSIDKin-IEL  DU   l5  DiCEMBRS   i884 

Décret  relatif  an  kanoun  dei  oliviers  de  Gafaa. 

Nous  ordonnons  au  Caïd  de  Gafsa  de  procé- 
der au  recouvrement  de  la  somme  de  A^^ûgG  p. 
8  c.  7  a.  1/2,  montant  du  kanoun  sur  les 
75,386  oliviers  formant  le  total  du  recensement 
constaté  dans  le  rôle  annexé  au  présent  décret. 
Cette  perception  se  fera  sur  la  base  de  douze 
caroubes  pour  chaque  arbre  de  la  première  ca- 
tégorie donnant  des  fruits  ;  de  dix  caroubes  par 
chaque  arbre  productif  de  la  deuxième  caté- 
gorie; et  de  douze  aspres  par  chaque  arbre 
productif  de  la  troisième  catégorie. 


867      20  septembre  1877 

(12  ramadane  t»g^ 

VISA  RiSIDEimSL  DU    l5   DÊCEMBIUC    l884 

Décret  relatif  an  kanoun  dee  oliviers  et  des  mra^jaa  (') 
de  S&z. 

Nous  ordonnons  au  Caïd  de  Sfax  de  perce- 
voir sur  chaque  pied  d'olivier  productif  de  la 
forêt  de  Sfax,  de  la  première  catégorie  douze 
caroubes;  sur  chaque  pied  d'olivier  productif 
de  la  deuxième  catégorie  dans  la  même  forêt, 
dix  caroubes,  et  sur  chaque  mradja(')  de  ter- 
rain de  la  même  région  une  demi-piastre. 

Il  percevra  également  sur  chaque  pied  d'oli- 
vier de  la  première  qualité,  dans  les  forêts  des 
autres  points  de  la  province  de  Sfax,  une  demi- 
piastre;  et  sur  chaque  pied  d'olivier  de  la  seconde 
catégorie,  dans  les  mêmes  régions,  six  caroubes. 


868 


7  juîn  1892 

(//  kàda  tSog) 


Décret  étendant  les  diapoaitions  du  décret  du  2  sep- 
tembre 1875  aux  ventes  d'oliviers,  dattiers,  mrad- 
jas  et  tons  immeubles  soumis  au  kanoun  dans 
toute  la  Régence. 

(Officiel,  189a,  201) 

Vu  le  décret  du  a  septembre  1875  (i«r  châbane  139a) 
imposant  aux  notaires  l'obligation  de  ne  dresser  au- 
cun acte  de  vente  d'oliviers,  de  dattiers  ou  d'autres 
biens  soumis  au  kanoun,  ni  d'aatoriser  le  vendeur  à 
toucher  le  prix  de  vente  qu'après  s'être  fait  présenter 
les  quittances  dudit  impôt  afférentes  à  l'époque  an- 
térieure à  la  vente; 

Article  i".  —  Les  dispositions  du  décret  du 
2  septembre  1875  (i«'  châbane  1292)  sont  éten- 

(1)  Conf.  tableau  général  et  Instruction  du  SO  décembre  1899.  n*  7 
(v*  CaIds). 

CODE   DE   LA   TUNISS. 


dues  aux  ventes  d'oliviers,  dattiers,  mradjas  et 
tous  immeubles  soumis  au  kanoun  dans  toute 
la  Régence. 

Art.  2.  —  Les  notaires  dresseront  l'acte  de 
vente  sur  le  vu  de  la  quittance  du  kanoim  afiFé- 
rente  à  la  dernière  année. 

Toutefois,  la  production  de  cette  quittance 
ne  pourra  être  considérée  comme  une  preuve 
de  l'acquittement  de  l'impôt  pour  toute  l'époque 
antérieure  à  la  vente,  et  l'État  conservera  le 
droit  de  poursuivre  le  recouvrement  du  kanoun 
impayé  («)[-]. 

Art.  3.  —  Les  notaires  devront  faire  mention 
dans  l'acte  de  vente  de  la  production  de  la  quit- 
tance du  kanoun  et  de  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires  en  vue  d'assurer  la  mu- 
tation de  cote. 

Art.  4»  —  Les  notaires  ne  pourront  dresser 
des  actes  de  donation,  échange  ou  toute  autre 
mutation,  qu'après  s'être  fait  présenter  la  quit^ 
tance  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 2  ci-dessus.  Pour  les  autres  formalités,  ils 
se  conformeront  aux  dispositions  de  l'article  3 
du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Les  notaires  seront  personnelle- 
ment responsables  de  toute  contravention  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  6.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


869  2  avril  1893 

(/5  rcunadane  i3io) 

PROMULGUi  LE  2  AVRIL  1893 

Décret  exonérant  du  kanoun  ou  de  la  d2me(*)  les 
oliviers  sauvages  soumis  à  l'opération  de  la  greffe. 

(Officiel,  1893,  m) 

Vu  le  décret  du    i^'  châbane   1286  (6  novembre 


u  les  rapports  des  Directeurs  de  Tagriculture  et 
des  finances; 

Attendu  qu'il  y  a  nécessité  de  développer  dans  la 
Régence  la  culture  et  le  greffage  des  oliviers  sau- 
vages; 

Article  i*'.  —  Tout  olivier  sauvage  soumis 
à  l'opération  de  la  greffe,  soit  dans  les  pays 
qui  payent  le  kanoun,  soit  dans  les  pays  qui 
paient  la  dîme  (2)  sera  exempt  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  impôts  pendant  une  période  de 
dix  ans,  à  dater  du  i«»"  janvier  qui  suivra  la 
greffe. 

Toutefois,  ce  privilège  ne  sera  accordé  qu'aux 
propriétaires,  aux  fermiers  ou  aux  ayants  droit 
qui  auront,  dans  l'année  même  de  la  greffe,  dé- 
claré soit  au  Caïdat,  soit  au  Contrôle  civil  de 


(n  Conf.  Inrtraotlon  da  JO  décembre  1899,  n-  b  9t  e  (x*  Caïd»). 

(a)  Conf.  décret  da  17  norembre  1897  (v-  Huilks). 

(a)  L'action  en  paiement  de  cotes  foncière!  annueUee  eur  le  kar 
noun,  intentée  contre  an  contribuable  en  Tonivie,  ne  peut  être 
écartée,  en  ce  qui  concerne  le*  annuités  dues  dopais  plus  de  cinq 
ans,  par  appUcatlon  de  l'article  8277  C.  dv.  (Cass.  26  Juillet  1894. 
D.  J.  a.  95,  I,  6  ;  Cass.,  12  décembre  1883,  J.  T.  94,  10). 
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leur  région  le  nombre  d'oliviers  soumis  à  la 
greffe  et  le  lieu  où  ils  se  trouvent. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  du  pro- 
priétaire du  terrain,  le  nom  de  la  propriété, 
l'endroit  où  se  trouvent  les  oliviers,  le  nombre 
d'arbres  nouvellement .  greffés.  Elle  sera  datée 
et  signée  par  le  propriétaire  ou  par  son  repré- 
sentant autorisé. 

L'Administration  fera  procéder  annuellement 
à  la  vérification  des  déclarations.  Les  proprié- 
taires seront  tenus  de  faciliter  cette  vérification 
en  faisant  désigner  sur  les  lieux,  à  l'agent  de 
l'Administration,  les  arbres  compris  dans  la  dé- 
claration. 

En  cas  de  refus  de  concours  à  la  vérification, 
ou  en  cas  de  fausse  déclaration,  les  proprié- 
taires seront  déchus  de  tout  droit  au  bénéfice 
de  l'exonération. 

Art.  2.  —  En  pays  de  kanoun,  en  cas  d'in- 
cendie, les  propriétaires,  fermiers,  ou  ayants 
droit  pourront  être  détaxés  pour  les  oliviers  qui 
auront  péri  par  le  feu,  à  condition  par  eux  de 
déclarer,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  nombre 
de  pieds  détruits. 

Dans  les  pays  de  dtme,  lorsque  les  oliviers 
sauvages  nouvellement  greffés  commenceront  à 
produire,  l'exonération  d'impôt  sera  accordée, 
sur  la  remise  au  percepteur  d'un  certificat  d'é- 
valuation, dressé  par  un  amin  délégué  à  cet 
effet  par  l'Administration  à  la  requête  des  pro- 
priétaires intéressés. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l'agriculture  et  le 
Directeur  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Les  détails  d'exécution  seront  réglés,  s'il  y  a 
lieu,  par  arrêtés  du  service  compétent. 


l 

r. 


870         22  janvier  1894 

(/5  redjeb  i3ii) 

PROMULGUi  IX  32  JANVIER   1894 

Décret  ordonnant  la  réfeotion  dei  r61ei(>)  de  l'impôt 
kanonn  eur  lee  oliviers  et  lee  dattiers  et  régle- 
mentant la  manière  dont  le  recensement  de  ces 
arbres  sera  effectué. 

(OmcisL,  189^,  35) 

Vu  les  décrets  constitutifs  de  l'impôt  kanoun  ; 

Considérant  que  les  rôles  de  Timpôt  kanoun  sur  les 
oliviers  et  sur  les  dattiers  remontent  à  une  époque 
éloignée  et  qu'ils  ne  répondent  plus  dans  toutes  les 
régions  de  ce  royaume  à  Tétat  actuel  des  plantations  ; 

Article  i*'.  —  Il  sera  procédé,  dans  toutes 
les  parties  de  la  Régence  où  est  établi  l'impôt 
kanoun,  au  recensement  des  oliviers  et  des  dat- 
tiers (»). 

Les  agents  qui  seront  désignés  pour  effectuer 
cette  opération  sont,  à  cet  effet,  autorisés  à  pé- 


(1)  Conf .  tableau  général  et  Instniction  da  20  décembre  1890,  n**  ft 
et  6  (v*  Caïdr),  et  décret  du  18  Juillet  1809  (Inatruction  eu  note) 
[t*  Pikamcm]. 


nétrer  dans  les  propriétés  où  existent  des  oli- 
viers et  des  dattiers. 

Art.  2.  — .  Des  arrêtés  du  Directeur  des  finan- 
ces, insérés  au  Journal  oJ[jficiel,  fixeront,  pour 
chaque  caïdat,  la  date  du  commencement  des 
opérations. 

Art.  3.  —  Dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
de  la  publication  de  ces  arrêtés,  les  proprié- 
taires ou  dévolutaires  d'oliviers  ou  de  dattiers 
seront  tenus  de  déclarer  au  Caïd  de  la  circons- 
cription où  se  trouvent  leurs  propriétés,  le 
nombre  de  leurs  arbres. 

Ces  déclarations,  établies  sur  des  formules 
fournies  par  l'Administration,  indiqueront  :  le 
nom  et  la  situation  de  chaque  propriété,  le  nom 
et  la  demeure  du  propriétaire  ou  dévolutairc,  le 
nombre  des  arbres  imposables,  le  nombre  des 
arbres  non  encore  imposables,  enfin,  le  nombre 
des  sauvageons.  Les  déclarations  relatives  aux 
dattiers  comprendront,  en  outre,  distinctement, 
les  dattiers  Degla  et  les  autres  dattiers. 

Les  arbres  n'ayant  pas  encore  atteint  l'âge 
auquel  ils  doivent  être  imposés,  seront  répartis 
en  quatre  catégories,  savoir  :  ceux  Agés  de  i5â 
20  ans,  ceux  âgés  de  lo  à  i5  ans,  ceux  âgés  de 
5  à  10  ans,  ceux  de  moins  de  5  ans. 

Art.  4-  —  Lia  commission  du  recensement 
sera  composée,  du  Caïd,  président,  d'un  expert, 
d'un  notaire  et  d'un  délégué  du  Directeur  des 
finances. 

Art.  5.  —  Le  commencement  de  l'opération 
sera  annoncée  pour  chaque  région  du  caïdat 
par  des  publications  en  la  forme  d'usage  et,  ea 
outre,  par  l'affichage  au  Contrôle  civil. 

Les  intéressés  seront  tenus  d'assister  au  re- 
censement, afin  de  présenter  leurs  observations 
sur  les  lieux,  mais  leur  absence  ne  pourra 
arrêter  ou  retarder  l'opération  en  ce  qui  les 
concerne. 

Art.  6.  —  La  commission,  munie  des  décla- 
rations des  propriétaires  ou  enzelistes,  ainsi 
que  des  rôles  actuels  du  kanoun,  procédera  à  la 
vérification  des  déclarations  et  au  comptage 
des  arbres,  en  les  classant  suivant  les  indica- 
tions de  l'article  3  ci-dessus. 

Les  résultats  du  recensement  seront  relevés 
sur  des  bulletins  établis  séance  tenante  et  signés 
des  membres  de  la  commission.  Les  rôles  se- 
ront dressés  par  le  Directeur  des  finances  au  vu 
de  ces  bulletins. 

Art.  7.  —  Aussitôt  après  leur  achèvement, 
les  rôles  seront  déposés  au  bureau  du  Caïd,  où 
les  intéressés  pourront  en  prendre  connais- 
sance. 

Ce  dépôt  sera  annoncé  au  public  comme  il 
est  dit  à  l'article  5,  §  i«. 

Les  réclamations  devront,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  formulées  dans  le  délai  de  trente 
jours  à  partir  de  la  date  de  l'insertion  de  l'avb 
de  dépôt  du  rôle  publié  par  le  Journal  officieL 
Elles  seront  reçues  par  le  Caïd,  inscrites  sur 
un  registre  à  ce  destiné  et,  ultérieurement,  ins- 
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truites  par  la  commission  de  révision  instituée 
par  l'article  8  ci-après. 

Art.  8.  —  Une  commission,  composée  d'un 
délégué  du  Gouvernement,  président,  d'un 
expert  ou  amin,  nommés  par  le  Premier  Mi- 
nistre, et  d'un  représentant  du  Directeur  des 
finances,  sera  chargée  de  reviser  les  opérations 
de  recensement.  La  revision  portera  notamment 
sur  toutes  les  propriétés  pour  lesquelles  il  aura 
été  fait  des  réclamations.  Les  intéressés  seront 
convoqués  individuellement. 

Les  décisions  de  la  commission  de  revision 
seront  définitives.  Le  rôle  sera  modifié  en  con- 
séquence, s'il  y  a  lieu,  et  soumis  à  notre 
sanction. 

Art.  9.  —  Toute  opposition  aux  agents  char- 
gés du  recensement  sera  punie  d'une  amende 
de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

Celui  qui  n'aura  pas  fait  dans  le  délai  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  3,  ou  dont  la 
déclaration  sera  reconnue  inexacte  quant  au 
nombre  ou  au  classement  des  arbres,  paiera,  à 
titre  d'amende,  une  somme  égale  à  l'impôt  d'une 
année,  pour  les  arbres  non  déclarés  ou  inexacte- 
ment classés. 

Art.  10.  —  La  durée  de  l'exonération  d'impôt 
édictée  par  notre  décret  du  6  novembre  1863 
(i**"  chàbane  1286),  en  ce  qui  concerne  les  oli- 
viers et  les  dattiers  nouvellement  plantés  dans 
les  pays  de  kanoun  est  portée  de  quinze  à  vingt 
années. 

Tout  propriétaire  ou  dévolutaîre  d'immeubles 
qui  effectuera  une  plantation  nouvelle  d'oliviers 
ou  de  dattiers  devra,  dans  l'année  même  où 
cette  plantation  aura  été  faite,  fournir  une  dé- 


claration dans  la  forme  tracée  par  l'article  3  ci- 
dessus,  à  peine  d'être  déchu  du  bénéfice  de 
l'exonération  temporaire. 

Les  arbres  qui,  à  raison  de  leur  ftge,  ne  se- 
raient pas  imposables  au  moment  du  recen- 
sement, et  ceux  compris  dans  les  déclarations 
de  plantation,  seront  inscrits  d'office  sur  les 
rôles  à  l'expiration  du  temps  nécessaire  pour 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans. 

Art.  II.  —  A  toute  époque,  l'état  de  com- 
plantation  d'une  propriété  renfermant  des  oli- 
viers ou  des  dattiers  pourra  être  vérifié  soit  a 
la  demande  du  propriétaire  ou  dévolutaire, 
soit  d'office  sur  l'initiative  du  Directeur  des 
finances. 

La  demande  de  vérification  devra  être  accom- 
pagnée de  la  quittance  de  la  dernière  cote  échue. 

Le  montant  des  cotes  versées  au  Trésor  ne 
sera  pas  restituable. 

La  vérification  prévue  par  le  premier  alinéa  du 
présent  article  sera  faite  par  le  Caïd  ou  son  dé- 
légué, assisté  de  deux  experts  choisis,  l'un  par 
l'Administration  et  l'autre  par  le  propriétaire 
ou  enzeliste  intéressé.  Dans  le  cas  de  vérifica- 
tion d'office,  si  le  propriétaire  ne  désigne  pas 
son  expert  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
de  l'avis  qui  lui  en  sera  donné,  cet  expert  sera 
choisi  par  le  Contrôleur  civil  de  la  circons- 
cription où  aura  lieu  l'expertise. 

Les  résultats  de  la  vérification  seront  cons- 
tatés par  un  procès-verbal  qui  servira  de  base 
à  l'établissement  d'un  rôle  supplémentaire,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  12.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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(a8  kàda  iSiy) 

PROMULGUE  LE  3o  MARS   I9OO 

Décret  relatif  à  la  peroeption  dei  impôts  du  kho- 
dor(')»  de  raohour  des  huiles  et  des  céréales  à 
merba. 

(Officiel,  1900,  807) 

Vu  le  décret  du  aa  décembre  i845  (a a  hidjà  ia6x) 
établissant  l'impôt  khodor  à  Djjerba  ; 

Vu  le  décret  du  ai  février  189^  (10  chaoual  i3i6) 
prescrivant  un  recensement  destiné  à  permettre  une 
meilleure  assiette  des  impôts  de  l'île; 

Vu  le  rôle  préparé  d'après  les  états  dressés  par  les 
c-ommissions  qm  ont  opéré  en  1899  ce  recensement; 

Article  i«^.  —  Les  droits  exigibles,  à  Djerba, 
au  titre  des  impôts  du  khodor  ('),  de  l'achour 


(1)  L«  décret  du  tt  décembre  1845  r«Ufislt  U  conTention  ■aiT»nte 
interrenne  entre  les  habitMits  de  Djerba  :  u  Ile  paieront  à  tout 
fermier  de  maheoolate  la  eomme  do  100,000  ptaatrea,  en  plueleara 

écbéancea ,  la  répartition  de  ce*  100,000  piaatree  entre  lea  pro- 

priétairee  de  terrée  de  Djerba,  à  faire  selon  l'importance  dee  biens 
de  chacun  et  Péralnation  dee  produits,  étant  confiée  à  eux-mêmes. 


des  huiles  et  de  celui  des  céréales  seront  assis 
et  liquidés,  en  1900,  conformément  aux  indica- 
tions du  rôle  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Indépendamment  du  principal 
porté  à  ce  rôle,  les  contribuables  acquitteront 
les  accessoires  actuels  du  khodor  (*). 

Art.  3.  —  A  partir  de  la  publication  officielle 
de  l'avis  annonçant  le  dépôt  du  rôle  dans  les 
bureaux  du  khalifa  de  Djerba,  un  délai  d'un 
mois  est  accordé  à  tout  contribuable  qui  se 
prétendra  mal  imposé,  pour  réclamer  contre 
son  imposition. 

Une  commission  composée  d'un  délégué  du 
Gouvernement,  président,  d'un  expert  ou  amin 
nommé  par  le  Premier  Ministre  et  d'un  repré- 

En  dehors  dee  dattes,  millets,  fruits  et  herbages,  le  fermier  Jouira, 
commo  par  le  passé,  de  «es  droits  réglés  par  le  tarif  sur  tous  les 

articles  soumis  à  la  taxe  dee  mahsoulats n  —  Conf.  etiam  exposé 

des  motifs  en  note  sons  le  décret  du  17  novembre  1897  (v*  Huiucs). 
(1)  Conf.  Instruction  du  ÏO  décembre  1899,  n"  8  (y  CaIos)  et  décret 
du  19  JuiUet  1899  (Instruction  en  note)  [t*  Fisahcks]. 
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sentant  du  Directeur  des  finances  examinera 

les  réclamations  et  statuera  en  dernier  ressort. 

Art.  4»  —  Le  Premier  Ministre  et  le  Direc- 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 
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872      29  septembre  1891 

Arrêté  du  Réflident  général  déléguant  lei  Vice-Présl- 
denta  français  des  mnnioipalités  de  la  Régence 
pour  la  légalisation  des  signatures  des  imprimeurs 
et  gérants  de  jonmauz  (>)• 

(Officiel,  1891,  a43) 

Article  unique.  —  Les  Vice-Présidents  fran- 
çais des  municipalités  (')  de  la  Régence  sont 
délégués  à  Teffet  de  légaliser  les  signatures  des 
imprimeurs  et  gérants  de  Journaux  publiés  sur 
leur  territoire  communal,  au  bas  des  numéros 
contenant  des  annonces  judiciaires. 


873 


19  juin  1899 

(p  sa/ar  i3ij) 

PROMULGUi  LB   ig  JUIIf   1899 

Décret  relatif  à  la  légaUsation  des  différentes 

signatures. 

(Offickl,  1899,  465) 

Article  i*»".  —  La  légalisation  des  signatures 
des  particuliers  qui  résident  dans  les  localités 
pourvues  d'une  municipalité  ou  d'une  commis- 
sion municipale  est  confiée  au  Président  et  au 
Vice-Président  de  la  municipalité  ou  de  la  Com- 
mission municipale,  et  au  Commissaire  de  police. 

Pour  les  particuliers  qui  résident  hors  des 
localités  visées  au  paragraphe  précédent,  la 
légalisation  de  leurs  signatures  sera  effectuée 
par  le  Contrôleur  civil  ou  Chef  d'annexé  de  la 
circonscription  ou,  en  cas  d'empêchement,  par 
son  Adjoint  ou  son  Secrétaire  dûment  autorisé. 

Art.  2.  —  Les  particuliers  ne  peuvent  exiger 
la  légalisation  de  leurs  signatures  par  les  offi- 
ciers municipaux  et  fonctionnaires  désignés  à 
l'article  précédent  sur  des  écrits  contraires  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  préjudi- 
ciables ou  injurieux  pour  des  tiers,  ou  mani- 
festement dépourvus  de  toute  valeur  légale  ou 
de  tout  caractère  d'utilité. 

Les  signatures  devront  être  apposées  par  les 
particuliers  en  présence  de  l'agent  chargé  d'en 
faire  la  légalisation  et  après  justification,  par 
les  parties  intéressées,  de  leur  identité  et  de  la 
qualité  par  elles  prise  dans  l'acte. 

L'apposition  des  signatures  en  présence  du 
fonctionnaire  compétent  ne  sera  pas  exigée 
pour  les  signatures  en  caractères  français, 
lorsqu'elles  seront  soumises  à  la    légalisation 

(1)  Un  arrftt4  da  Résident  général  da  14  Juin  1885  {Offiettl,  1885, 
669)  Mt  relatif  aux  m6me«  légaUnations  à  Tunis.  —  Conf.  etiam  ar- 
rêté du  81  décembre  1895,  art.  4  (t*  JuanoB  nuuiçA.i8B). 


d'un  Vice-Président  français  de  municipalité, 
d'un  Commissaire  de  police  ou  d'un  Contrôleur 
civil  à  qui  les  signatures  seraient  connues  ou 
qui  posséderaient  d'autres  moyens  de  vérifier 
leur  sincérité. 

Si  l'auteur  d'une  signature  dont  la  légalisa- 
tion est  requise  est  décédé,  absent  ou  hors 
d'état  de  l'apposer  de  nouveau  en  présence  de 
l'officier  municipal  ou  du  fonctionnaire  com- 
pétent, la  véracité  pourra  néanmoins  en  être 
attestée  par  deux  personnes  majeures,  d'une 
honorabilité  notoire,  et  les  signatiu'^s  de  ces 
dernières  seront  légalisées  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  prescrites  aux  paragraphes 
précédents.  L'accomplissement  de  ces  formalités 
emportera  légalisation  de  la  signature  de  l'in- 
dividu décédé  ou  non  présent. 

La  formule  de  légalisation  contiendra  men- 
tion de  la  comparution  des  parties  et  de  la 
reconnaissance  de  leur  identité  ou,  suivant  les 
cas,  des  circonstances  qui  auront  rendu  leur 
comparution  inutile  ou  impossible.  Cette  for^ 
mule  contiendra  également  l'attestation  de  la 
capacité  des  témoins  appelés  à  certifier  la  signa- 
ture d'un  absent  et  l'accomplissement  des 
règles  de  la  légalisation,  en  ce  qui  les  concerne, 
dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  précédent. 

Art.  3.  —  La  légalisation  des  signatures  des 
Présidents,  Vice-Présidents  ou  membres  de  mu- 
nicipalités et  des  Commissaires  de  poh'ce  sera 
effectuée  par  le  Secrétaire  général  du  Gouvci^ 
nement  ou  son  délégué. 

Art.  4-  —  Dans  les  cas  prévus  par  le  décret 
du  29  juin  1886  (27  ramadiane  i3o3),  les  Juges 
de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  res- 
sort d'un  Tribunal  de  première  instance  pour- 
ront, concurremment  avec  le  Président  du 
Tribunal  ('),  légaliser  les  signatures  des  offi- 
ciers de  l'état  civil  des  localités  qui  dépendent 
de  leur  canton,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Dans  les  justices  de  paix  provisoires  où  les 
Contrôleurs  civils  exercent  les  fonctions  de 
Juges  de  paix('),  les  expéditions  des  actes  de 
l'état  civil  reçus  au  Contrôle  civil  ne  pourront 
être  légalisées  que  par  le  Président  du  Tribunal 
de  première  instance. 

Art.  5.  —  La  légalisation  des  signatures  par 
les  Officiers  municipaux,  les  Commissaires  de 
police,  les  Contrôleurs  civils  et  le  Secrétaire 
général  du  Gouvernement  est  gratuite  ('). 

(1)  Conf.  décret  dn  18  octobre  1866  (v*  État  otnx.). 

(9)  Conf.  décret  do  18  avril  188S,  art.  l",  tableaa  en  noU  (t*  Je*. 

TIOB  rmAXÇAIU). 
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874       12  décembre  1896 

(i4  djoumadi  ettani  i3tJ) 

PROMULGUA  LE    12  DéCEMBRX    ISqS 

Dëoret  remplaçant  lei  droits   qni  frappent,  partout 
aillenre  qn'à  Tunis,  les  fruits  et  les  légumes  frais 
par  des  droits  d'entrée  on  de  stationnement 
(Ofticiel,  1896,  »75) 

Vu  le  décret  du  i3  août  1887  (aS  kâda  i3o4)  ré- 
glant Tassiette,  la  quotité  et  le  mode  de  perception 
des  droits  qui  régissent  les  fruits  et  les  légumes  frais 
dans  la  Régence; 

Vu  les  décrets  des  ag  janvier  et  ix  mars  i8g5  (a 
châbane  et  i4  ramadane  iBia)  portant  revision  à  Tu- 
nis des  droits  de  cette  catégorie; 

Considérant  que,  pour  arriver  à  une  juste  réparti- 
tion des  charges,  il  convient  de  modifier  dans  toute 
la  Régence  la  législation  fiscale  de  ces  denrées; 

Article  i«'.  —  Les  droits  qui,  en  vertu  de  la 
législation  actuelle,  frappent,  partout  ailleurs 
qu'à  Tunis  (')>  les  fruits  et  les  légumes  frais, 
sont  supprimés  et  remplacés  : 

lO  Dans  les  villes  ënumérées  à  l'article  2  du 
décret  du  i3  décembre  1894(14  djoumadi  ettani 
iSia)  et  dans  toutes  autres  localités  qui  seront 
désignées  par  arrêté  du  Directeur  des  finan- 
ces (*)  par  des  droits  perçus  à  l'entrée  et,  en 
outre,  lorsque  les  produits  seront  exposés  en 
vente  sur  les  marchés,  par  des  droits  de  sta- 
tionnement ou  de  criée  (3)  ; 

20  Sur  tous  les  autres  marchés,  par  un  droit 
de  stationnement  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
droit  de  criée  sur  les  produits  vendus  aux  en- 
chères. 

Art.  2.  r—  Le  tarif  d'entrée  applicable  aux 
villes  et  localités  assujetties  (*)  sera  celui  de 
Tunis  diminué  d'un  quart. 

Le  droit  de  stationnement  est  ûxé  par  mètre 
superficiel  occupé,  à  o  fr.  20  c.  sur  les  marchés 
situés  à  l'intérieur  des  lieux  sujets  et  à  o  fr.  4o  c. 
sur  les  marchés  extérieurs. 

Le  droit  de  criée  est  imiformément  fixé  à 
2  <>/o  du  montant  du  prix  de  l'adjudication. 

Art.  3.  —  Les  terrains  maraîchers  exploités 
à  l'intérieur  des  villes  assujetties,  seront  sou- 
mis à  une  taxe  annuelle  dans  les  conditions 
applicables  à  Tunis  et  d'après  le  tarif  qui  y  est 
établi,  réduit  d'un  quart  (4). 

Art.  4* — Seront  interdits  le  stationnement  et 
la  vente  des  fruits  et  des  légumes  frais  dans  un 


(1)  Conf.  décréta  doc  t9  jaiiTior  et  II  mars  1805  (v*  Fokdouk  kz. 
Ohaixa)  qui  coneomcnt  la  réfrime  applicable  à  Tuni«. 

(S)  Conf.  arrêté  do  17  JolUet  1897.  —  Conf.  etiam  décret  da  80  dé- 
cembre 1897  (y  Foin>ot7K  Bi.  QnAxuk). 

rs)  Conf.  décret  du  5  eeptembre  1698  (r*  Cuis  bt  STATioiniEiuirr). 

(4)  Conf.  décret  du  9  mal  1900  (t*  Foitoouk  ki.  Qmavlx). 


rayon  de  i  kilomètre  autour  des  marchés  des 
localités  non  assujetties  aux  droits  d'entrée. 

La  vente  de  ces  produits,  dans  les  boutiques 
et  magasins  établis  dans  les  lieux  compris  dans 
ce  périmètre,  ne  sera  autorisée  que  moyennant 
le  paiement,  par  chaque  jour  de  marché,  de  la 
taxe  de  stationnement  fixée  par  les  articles  i  et 
2  ci-dessus,  sans  que  cette  taxe  puisse  excéder 
I  fr.  par  semaine. 

L'interdiction  de  l'ouverture  et  de  la  tenue 
de  marchés  non  reconnue  par  nous  est  mainte- 
nue (*). 

Art.  5.  —  Toutes  les  contraventions  aux 
prescriptions  du  présent  décret  pourront  être 
constatées  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors  des 
marchés  par  les  agents  des  régies  financières 
et  seront  punies  des  peines  prévues  à  l'article  7 
du  décret  du  29  janvier  1896  (2  châbane  i3i2). 
Les  dispositions  des  articles  2,  ^  ei  5  de  ce  dé- 
cret, relatives  à  la  réglementation  des  déclara- 
tions d'introduction  et  aux  facilités  de  transit 
seront  applicables  aux  villes  et  localités  assu- 
jetties. 

Art.  6.  —  Notre  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  en- 
trera en  vigueur  le  i*"*  janvier  1896. 
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17  juillet  1897 


Arrêté  du  Directeur  des  finances  déterminant  le  ré- 
gime des  droits  sur  les  peaux,  laines,  fruits   et 
légumes  frais  perçus  à  l'entrée  de  la  ville  de  Béja. 
(Officiel,  1897,  443) 

Vu  l'article  a  du  décret  du  i3  décembre  1894  (i4 
djoumadi  ettani  i3ia)  et  le  lo  de  l'article  i^  du  dé- 
cret du  la  décembre  1896  (a4  djoumadi  ettani  i3i3); 

Article  unique.  —  A  partir  du  i*'  septembre 
prochain  les  droits  sur  les  peaux,  les  laines, 
les  fruits  et  les  légumes  frais  seront  perçus,  à 
l'entrée  de  la  ville  de  Béja,  d'après  le  tarif 
prévu  à  l'article  2  du  décret  du  i3  décembre 
1894  (i4  djoumadi  ettani  i3i2)  et  à  l'article  2 
du  décret  du  12  décembre  1896  (24  djoumadi 
ettani  i3i3). 

Toutes  les  dispositions  fiscales  applicables  à 
l'introduction  des  produits  dans  les  villes  d'oc- 
troi recevront  leur  effet,  à  Béja,  à  partir  de  la 
même  date. 


(a)  L'onverture  sans  autorl^tation,  sar  un  terrain  priré,  d'an  mar- 
ché de  marchandises  ■oumisea  aux  taxes  fiscales,  en  l'espèce  dos 
fleurs  d'oranger,  constitue  le  déUt  préru  par  les  articles  4  et  5  du 
présent  décret  et  par  les  décrets  des  S9  Janvier  et  11  mars  1895. 
(Alger,  80  octobre  1896,  J.  T.  96,  586.) 
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876       21  novembre  1897 

(a5  djoumadi  ettani  i3j5) 

PROMULGUÉ   LK   21    NOVEMBRE   l8g7 

Décret  relatif  à  l'exeroioe  de  la  profession  de  logeur, 
aubergiste,  maître  d'hôtel  garni,  logeur  en  garni, 
tenancier  de  cafës  ou  fondouks. 
(Offiokl,  1897,  649) 

Article  1*^.  —  Toute  personne  qui  veut  exei^ 
cer  la  profession  de  logeur,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  aubergiste,  maître  d'hôtel  garni,  logeur 
en  garni,  tenancier  de  café  ou  de  fondouk,  est 
tenue  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  à 
l'autorité  de  police  du  lieu  où  elle  a  l'intention 
de  s'établir. 

Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  logeurs 
de  profession,  et  à  ce  titre  sont  soumises  aux 
dispositions  du  présent  décret,  toutes  personnes 
qui  louent  en  garni  tout  ou  partie  de  leur 
maison,  dans  les  termes  et  délais  en  usage 
pour  les  locations  en  général  ou  qui  logent  en 
chambrée,  à  la  nuit,  à  la  semaine  ou  au  mois, 
soit  en  garni,  soit  dans  des  cafés  ou  dans  des 
fondouks. 

Art.  3.  —  La  déclaration  prévue  à  l'article 
i^f  du  présent  décret  doit  comprendre  les  nom, 
prénoms,  profession  et  domicile  du  déclarant, 
le  nombre  des  chambres  destinées  à  être  louées 
en  garni,  l'indication  de  l'étage,  le  nom  du 
propriétaire  de  la  maison.  Cette  déclaration, 
dont  il  sera  donné  récépissé,  sur  formules  à 
souches  timbrées  au  timbre  de  dimension, 
devra  être  renouvelée  à  chaque  changement  de 
domicile. 

Art.  4.  —  Les  logeurs  en  garni  devront  pla- 
cer extérieurement,  au-dessus  de  la  porte  d'en- 
trée de  leur  maison,  une  enseigne  ou  un  tableau 
très  apparent  indiquant  en  gros  caractères,  soit 
le  nom  de  l'aubergiste  ou  de  l'hôtel,  soit  que 
tout  ou  partie  de  la  maison  est  loué  en  garni. 

Art.  5.  —  Toute  personne  logeant  dans  un 
hôtel  garni,  logis,  café  ou  fondouk,  est  tenue, 
dès  son  arrivée,  de  remplir  ou  de  dicter  un 
bulletin  individuel  comportant  ses  nom,  pré- 
noms^ profession,   lieu  et   date  de  naissance. 


son  domicile  habituel,  le  lieu  d'où  elle  vient, 
celui  ou  elle  va  et  la  date  de  son  entrée. 

Art.  6.  —  Tout  logeur  en  garni,  qu'il  loge 
au  mois  ou  à  la  nuit,  est  tenu,  dès  l'arrivée  des 
personnes  qui  prendront  domicile  chez  lui, 
d'exiger  de  ces  personnes  la  rédaction  du  bul- 
letin prévu  à  l'article  précédent.  Il  transcrit 
immédiatement  sur  un  registre,  coté  et  paraphé 
à  chaque  feuille  par  l'autorité  de  police  du 
lieu,  toutes  les  indications  portî^es  sur  ledit 
bulletin  et  les  complète  par  la  mention  de  la 
date  de  sortie.  Il  doit  représenter  ce  registre  â 
toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité,  le 
soumettre  le  i^  de  chaque  mois  au  visa  de 
l'autorité  de  police  du  lieu,  et  déposer  au  bu- 
reau de  cette  autorité  les  registres  remplis. 

Art.  7.  —  Les  bulletins  individuels  des 
voyageurs  seront  remis  chaque  jour  par  les 
logeurs  au  bureau  de  police  du  lieu. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  logeur  en  garni  cessera 
sa  profession,  il  devra  faire  immédiatement,  au 
bureau  de  l'autorité  de  police  du  lieu,  le  dépôt 
de  son  registre  et  du  récépissé  de  sa  décUÛra- 
tion  à  lui  donné. 

Art.  9.  —  Un  délai  de  huit  jours  est  accordé 
aux  logeurs  de  profession  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'article  i»  du  présent  décret  ; 
ce  délai  courra  du  jour  de  l'insertion  du  décret 
au  Journal  oj^ciel. 

Art.  10.  —  Les  contrevenants  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  passibles  d'une 
amende  de  6  à  10  fr.  inclusivement. 

En  cas  de  récidive,  ils  encourront  en  outre 
un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours. 

Art.  II.  —  Le  logeur  de  profession  convaincu 
d'avoir  logé  plus  de  vingt-quatre  heures  quel- 
qu'un qui,  pendant  ce  séjour,  aurait  commis  un 
crime  ou  un  délit  sera,  s'il  a  négligé  d'exiger 
du  coupable  la  rédaction  du  bulletin  prévu  par 
l'article  5,  civilement  responsable  des  restitu- 
tions, des  indemnités  et  des  frais  adjugés  à 
ceux  à  qui  le  crime  ou  le  délit  aurait  causé 
quelque  dommage. 

Art.  12.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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877         i5  octobre  i884 

ii4  hidjâ  i3oi) 

Décret  approuvant  le  règlement  de  la  tribu  maghzen 
des  Tonazine  (>). 

La  tribu  des  Touaziae  (Ouerghemma),  habi- 
tant à  Ksar  Medenine,  prie  le  Gouvernement 
de  vouloir  bien  l'exempter  des  impôts  en  échange 
de  la  peine  qu'elle  9e  donne  pour  garder  son 
pays. 

Elle  s'engage,  en  conséquence,  à  accepter  les 
conditions  mentionnées  ci-après  : 

Article  i»'.  —  Elle  s'engage  à  emmagasiner 
tout  son  bien  à  Ksar  Medenine. 

Art.  2.  —  Elle  s'engage  à  maintenir  la  paix 
et  la  sécurité  sur  tout  le  territoire  compris  entre 
le  Mokta,  Ksar  Medenine  et  les  environs,  dont 
les  limites  sont,  à  partir  des  Oudema,  jusqu'à 
la  mer  :  El  Bir  Lhamar,  El  Mezar,  El  Megaïta, 
Kerchaou,  Chemila  et  El  Morra. 

Art.  3.  —  La  tribu  maghzen  ne  saurait  dis- 
penser les  tribus  de  se  garder,  de  garder  leurs 
troupeaux  et  de  défendre  leurs  territoires.  Pour 
éviter  tout  malentendu,  le  gouverneur  de  l'Arad 
les  préviendra  qu'il  doit  en  être  ainsi  et  les 
préviendra  également  que,  si  elles  pressentaient 
une  attaque,  elles  doivent  en  prévenir  sur-le- 
champ  l'un  des  chefs  des  tribus  maghzen  qui, 
séance  tenante,  devra  se  mettre  en  mesure  de 
les  défendre  ou,  s'il  n'en  était  plus  temps,  de 
reprendre  la  capture  faite  par  l'ennemi. 

Au  cas  011  les  tribus  auraient  eu  à  subir 
des  pertes  en  troupeaux  ou  en  hommes,  elles 
porteraient  plainte  devant  un  Tribunal  composé 
du  Commandant  français,  du  Gouverneur  de 
l'Arad  et  d'un  chef  indigène  choisi  en  dehors 
des  tribus  en  cause  et  accepté  des  deux  par- 
ties. 

Les  tribus  maghzen  ne  peuvent  être  respon- 
sables, en  aucun  cas,  des  vols  commis  par  des 
coupeurs  de  route  ou  autres  malfaiteurs. 

Art.  4'  —  Les  hommes  capturés  sur  le  terri- 
toire devront  être  livrés  à  l'autorité  lorsque 
celle-ci  les  réclamera  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  traités  suivant  les  usages  établis  entre 
les  tribus. 

Art.  5.  —  Elle  s'engage  à  ne  pas  dépasser  la 
frontière  pour  commettre  des  actes  de  pillage 
contre  les  tribus  tripolitaines  :  elle  ne  le  fera 
qu'après  avoir  demandé  l'avis  du  chef. 

Art.  6.  —  Elle  s'engage  également  à  four- 
nir, toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise,  un 
contingent    pour    marcher    avec  les    colonnes 


(1)  Conf.  Ubleaa  général  (ohap.  n.  —  Territoire  mllltaire)[v«  CaÏd«] 
et  décret  du  S8  mars  1899  (t«  Rkokctkmbxt  tummueit). 

(3)  Conf.  décret  du  80  mai  188A.  —  Lee  conrontlone  qu'approuvent 
les  trois  décréta  du  15  octobre  18S4  ont  été  revêtues  de  la  signature 
du  gouverneur  de  PArad  et  do  l'oiBcier  français  qui  commandait  la 
subdivision  de  Oabte  à  ce  moment. 


françaises  pour  aller  dans  son  pays  et  dans  ses 
environs. 

Art.  7.  —  Tous  les  blessés  qui  en  feront  la 
demande  pourront  être  traités  gratuitement 
dans  les  hôpitaux  militaires  ou  soignés  chez 
eux  lorsqu'ils  seront  transportés  à  proximité 
d'un  camp  français. 

Écrit  par  ordre  des  soussignés,  par  Aoun 
ben  Aoun  El  Medenini,  Cadi  de  Ksar  Mede- 
nine, à  la  date  du  8  ramadane  i3oi  (2  juillet 
i884). 

Ont  signé  : 


878 


i5  octobre  i884 

{aA  hidjà  i3oi) 


Décret  approuvant  le  règlement  de  la  tribu  maghzen 
de  diverse!  fraotiona  des  Oudema  (')* 

Les  fractions  des  Amama,  Abalsa,  Aouadid, 
El  Krachoua,  Ez  Zouarin,  Oulad  Méhira,  Oulad 
Si  Ali  ben  Aoun,  de  la  confédération  des  Ou- 
dema (Ouerghemma),  prient  le  Gouvernement 
de  vouloir  bien  les  exempter  des  impôts  en 
échange  de  la  peine  qu'elles  se  donnent  pour 
garder  leur  pays. 

Elles  s'engagent,  en  conséquence,  à  accepter 
les  conditions  mentionnées  ci-après  : 

Article  i*'.  —  Elles  s'engagent  à  emmagasi- 
ner tous  leurs  biens  dans  les  ksars  de  leur 
pays. 

Art.  2.  —  Elles  s'engagent  à  maintenir  la 
paix  et  la  sécurité  sur  tout  le  territoire  compris 
entre  El  Bir  Lahmar  et  Kerchaou.  Elles  font 
remarquer  que  les  terres  d'El  Bir  Lahmar  et 
autres  points  continueront  à  être  à  elles  et  aux 
Djelidat,  malgré  que  les  Touazine  soient  char- 
gés de  la  sécurité  sur  ces  territoires. 

Art.  3.  —  Les  fractions  maghzen  ne  sau- 
raient dispenser  les  tribus  de  se  garder,  de 
garder  leurs  troupeaux  et  de  défendre  leurs 
territoires.  Pour  éviter  tout  malentendu,  le 
Gouverneur  de  l'Arad  les  préviendra  qu'il  doit 
en  être  ainsi,  et  les  préviendra  également  que, 
si  elles  pressentaient  une  attaque,  elles  doivent 
en  prévenir  sur-le-champ  l'un  des  chefs  des 
tribus  maghzen  qui,  séance  tenante,  devra  se 
mettre  en  mesure  de  les  défendre  ou,  s'il  n'en 
était  plus  temps,  de  reprendre  la  capture  faite 
par  l'ennemi. 

Au  cas  où  les  tribus  auraient  eu  à  subir  des 
pertes  en  troupeaux  ou  en  hommes,  elles  por- 
teraient plainte  devant  un  Tribunal  composé 
du  Commandant  français,  du  Gouverneur  de 


Cl)  Conf.  1**  décret  du  15  octobre  1884  et  décret  du  10  septembre 
1885. 
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TArad  et  d'un  chef  indigène  choisi  en  dehors 
des  tribus  en  cause  et  accepté  des  deux  par- 
ties. 

Les  tribus  maghzen  ne  peuvent  être  respon- 
sables^ en  aucun  cas,  des  vols  commis  par  des 
coupeurs  de  route  ou  autres  malfaiteurs. 

Art.  4'  —  Les  hommes  capturés  sur  le  terri- 
toire devront  être  livrés  à  l'autorité  lorsque 
celle-ci  les  réclamera  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  traités  suivant  les  usages  établis  entre 
les  tribus. 

Art.  5.  —  Elles  s'engagent  à  ne  pas  dépasser 
la  frontière  pour  commettre  des  actes  de  pillage 
contre  les  tribus  tripolitaines  ;  elles  ne  le  feront 
qu'après  avoir  demandé  l'avis  du  chef. 

Art.  6.  —  Elles  s'engagent  également  à  four- 
nir, toutes  les  fois  qu'elles  en  seront  requises, 
un  contingent  pour  marcher  avec  les  colonnes 
françaises  pour  aller  dans  leur  pays  et  dans  ses 
environs.  Elles  demandent  toutefois  à  ne  pas 
être  contraintes  à  marcher  au  delà  de  Ksar 
Medenine,  vers  le  nord. 

Art.  7.  —  Tous  les  blessés  qui  en  feront  la 
demande  pourront  être  traités  gratuitement 
dans  les  hôpitaux  militaires,  ou  soignés  chez 
eux,  lorsqu'ils  seront  transportés  à  proximité 
d'un  camp  français. 

Fait  le  6  chaoual  i3oi  (3o  juillet  i884). 

Ont  signé  : ,.    .    .    . 


879 


i5  octobre  i884 

{a4  hidjâ  i3oi) 


Décret  appronvant  1©  règlement  le  la  tribu  maghzen 
de  trois  fractions  des  Oaderna(>)* 

Les  fractions  des  Oulad  Debbab,  Derarera, 
Oulad  Chehida,  de  la  confédération  des  Ou- 
dema  (Ouerghemma),  prient  le  Gouvernement 
de  vouloir  bien  les  exempter  des  impôts  en 
échange  de  la  peine  qu'elles  se  donnent  pour 
garder  leur  pays. 

Elles  s'engagent,  en  conséquence,  à  accepter 
les  condition^  ci-après  : 

Article  i^.  —  Elles  s'engagent  à  emmagasi- 
ner tous  leurs  biens  dans  les  ksars  de  leur 
pays. 

Art.  2.  —  Elles  s'engagent  à  maintenir  la 
paix  et  la  sécurité  sur  tout  le  territoire  com- 
pris entre  Kerchaou  et  Ed  Dhahar. 

Art.  3.  —  Les  fractions  maghzen  ne  sau- 
raient dispenser  les  tribus  de  se  garder,  de 
garder  leurs  troupeaux  et  de  défendre  leurs 
territoires.  Pour  éviter  tout  malentendu,  le 
Gouverneur  de  l'Arad  les  préviendra  qu'il  doit 
en  être  ainsi,  et  les  préviendra  également  que, 
si  elles  pressentaient  une  attaque,  elles  doivent 
en  prévenir  sur-le-champ  l'un  des  chefs  des 
tribus  maghzen  qui,  séance  tenante,  devra  se 


(1)  Conf.  !•»  décret  du  15  octobre  1884  et  décret  du  16  septembre 
1886. 


mettre  en  mesure  de  les  défendre  ou,  s'il  n'en 
était  plus  temps,  de  reprendre  la  capture  faite 
par  l'ennemi. 

Au  cas  où  les  tribus  auraient  eu  à  subir  des 
pertes  en  troupeaux  ou  en  homm^,  elles  por- 
teraient plainte  devant  un  Tribunal  composé 
du  Commandant  français,  du  Gouverneur  de 
l'Arad  et  d'un  chef  indigène  choisi  en  dehors 
des  tribus  en  cause  et  accepté  des  deux  pai^ 
ties. 

Les  tribus  maghzen  ne  peuvent  être  respon- 
sables, en  aucun  cas,  des  vols  commis  par  des 
coupeurs  de  route  ou  autres  malfaiteurs. 

Art.  4-  —  Les  hommes  capturés  sur  le  terri- 
toire devront  être  livrés  à  l'autorité  lorsque 
celle-ci  les  réclamera  ;  dans  le  cas  contraire, 
ils  seront  traités  suivant  les  usages  établis  entre 
les  tribus. 

Art.  5.  —  Elles  s'engagent  à  ne  pas  dépas- 
ser la  frontière  pour  commettre  des  actes  de 
pillage  contre  les  tribus  tripolitaines  ;  elles  ne 
le  feront  qu'après  avoir  demandé  l'avis  du 
chef. 

Art.  6.  —  Elles  s'engagent  également  à  four- 
nir, toutes  les  fois  qu'elles  en  seront  requises, 
un  contingent  pour  marcher  avec  les  colonnes 
françaises  pour  aller  dans  leurs  pays  et  dans 
ses  environs.  Elles  demandent,  toutefois,  à  ne 
pas  être  contraintes  à  marcher  au  delà  de  Ksar 
Medenine,  vers  le  nord. 

Art.  7.  —  Tous  les  blessés  qui  en  feront  la 
demande  pourront  être  traités  gratuitement 
dans  les  hôpitaux  militaires  ou  soignés  chez 
eux  lorsqu'ils  seront  transportés  à  proximité 
d'un  camp  français. 

Fait  en  kâda  i3oi  (fin  d'août  i884). 

Ont  signé  : 


880 


3o  maî  i885 

(/5  châbane  1802) 


Décret  portant  règlement  du  maghxen  des  Touazine. 

TITRE  le» 
Constitution  et  personnel* 

Les  droits  et  les  devoirs  du  maghzen  des 
Touazine  sont  définis  par  le  décret  constitutif 
du  24  hidjà  i3oi  (i5  octobre  i884). 

Les  dispositions  de  l'acte  du  8  raroadane  i3oi 
(2  juillet  i884)  sont  applicables  aux  deux  tribus 
des  Oulad  Aoun  Allah  et  des  Oulad  Bou  Zid  et 
aux  fractions  qui  marchent  et  campent  avec  ces 
mêmes  tribus. 

Dans  chacune  de  ces  tribus,  le  commande- 
ment du  maghzen  est  réglé  comme  il  suit  : 

lo  Chei  les  Retour.  —  Le  Khalifa  Dho  bcn 
Dho  est  chef  du  maghzen. 

Le  Cheik  Fadel  Kerim  lui  est  adjoint  pour  ce 
commandement  avec  le  titre  de  bach-chaouch. 

Le  Khalifa  et  le  bach-chaouch  Fadel  Kerim 
ont  sous  leurs  ordres  le  Cheik  maghzen,  cheik 
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Google 


Odheîm,  qui  s'occupe  du  goum  entier  de  la 
tribu  et  commande  directement  le  goum  de  la 
fraction  des  Ouled  Hamed  (Ouled  Abdel  Ke- 
bir). 

Dans  chacune  des  autres  fractions,  le  goum 
est  commandé  par  le  Chaouch  maghzen  sous 
les  ordres  du  Gheik  maghzen. 

Ainsi,  Mohammed  ben  Sif  bou  Dhebia,  chaouch 
maghzen,  commande  le  goum  des  Ouled  Has- 
sein. 

El  Fradjani  ben  Ali  Losoued,  chaouch  magh- 
zen, commande  celui  des  Amaza. 

Mabrouk  Souïd,  chaouch  maghzen,  com- 
mande celui  des  Mestoura  et  des  Rebaïa. 

Le  Bach-Ghaouch,  le  Cheik  maghzen  et  les 
Chaouchs  maghzen  recevront  de  l'autorité  su- 
périeure ime  lettre  de  commandement. 

29  Chez  les  Ouled  bou  Zid.  —  Le  Khalifa 
Hassen  ben  Nadji  est  chef  du  maghzen. 

Lui  est  adjoint  pour  ce  commandement, 
Khalifa  ben  Nadji,  qui  prend  le  titre  de  bach- 
chaouch. 

Le  Cheik  maghzen  Amor  ben  Nadji,  dit 
Tonir  el  Guetaf,  commande  le  goum  de  la  tribu 
et  sera  le  chef  direct  du  goum  des  Ouled  Kha- 
lifa et  des  Ouled  Hamed  qui  n'ont  pas  de 
chaouch  maghzen. 

Le  Cheik  maghzen  ben  Nadji  a  sous  ses  or- 
dres, pour  commander  le  goum  des  fractions  : 

Chez  les  Zelliten  et  Djelatta,  le  chaouch 
maghzen  Mohammed  Azouz  ; 

Chez  les  Krainia  et  Mehada,  le  chaouch 
maghzen  Amara  el  Arid; 

Chez  les  Nebahna,  le  chaouch  maghzen  Mo- 
hamed ben  Amara  Hobeha  ; 

Chez  les  Melahla,  le  chaouch  maghzen  Bou 
Diaf  Frifrita. 

Le  Cheik  Mohammed  ben  Hassein  est  le  cheik 
el  orf  du  maghzen,  pour  les  Ouled  Aoun  Allah 
comme  pour  les  Ouled  Bou  Zid. 

Chez  les  Ouled  Aoun  Allah  comme  chez  les 
Ouled  Bou  Zid,  le  maghzen  comprend  non  seu- 
lement tous  les  cavaliers,  mais  encore  tous  les 
hommes  à  pied  en  état  de  porter  les  armes. 

TITRE  II 
Devoirs  et  attributions  de  chacun. 

10  Khalifa,  —  Le  Khalifa,  représentant  de 
l'autorité  dans  la  tribu,  a  la  direction  du  magh- 
zen. Il  veille  au  bon  ordre,  entretient  la  bonne 
harmonie  entre  les  différentes  fractions  et  entre 
leurs  chefs  partiels. 

11  doit  être  attentif  à  ce  que  le  nombre  des 
cavaliers  et  des  piétons  armés  ne  diminue  pas; 
il  emploie  tous  ses  efforts  pour  que  le  nombre 
des  cavaliers  atteigne  : 

Chez  les  Rezour,  le  chiffre  de  loo  ; 

Chez  les  Ouled  Bou  Zid  celui  de  200. 

Il  rend  compte  de  tous  les  événements  con- 
cernant la  paix  et  la  sécurité  du  pays,  de  tous 
les  faits  dans  lesquels  le  maghzen  se  trouve  in- 
téressé, et  prévient  lorsque  sa  tribu  change  ses 
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campements.  II  donne  les  ordres  pour  la  garde 
du  territoire.  Il  est  tout  spécialement  responsa- 
ble de  l'exécution  de  l'article  5  de  l'acte  cons- 
titutif interdisant  de  passer  la  frontière.  Il  rend 
les  chefs  sous  ses  ordres  responsables,  chacun 
pour  la  fraction  à  la  tête  de  laquelle  il  est  placé 
et  si,  malgré  cela,  il  arrive  qu'il  ne  soit  pas 
obéi,  il  rend  compte,  fait  arrêter  les  coupables 
et  les  envoie  au  commandement.  Il  tient  le  re- 
gistre de  tous  les  cavaliers  du  goum. 

20  Bach-chaouch.  —  Pour  le  seconder  dans 
cette  tâche,  il  a  auprès  de  lui  le  Bach-chaouch 
du  goum. 

Celui-ci  remplace  le  Khalifa  toutes  les  fois 
qu'il  est  absent  ou  empêché,  monte  à  cheval  et 
conduit  le  goum  lorsque  le  Khalifa  ne  peut  le 
faire  ;  il  le  seconde  dans  tous  les  détails  du 
service  de  surveillance  et  de  sécurité  du  pays. 
Il  tient  une  liste  de  tous  les  cavaliers  du 
goum  ainsi  que  des  fantassins. 

30  Cheik  maghzen,  —  Le  Cheik  maghzen, 
sous  les  ordres  des  deux  précédents,  s'occupe 
de  tous  les  détails  du  goum  à  cheval  et  à  pied, 
fait  exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit  et  commande 
aux  Chaouchs  maghzen.  Il  tient  également  une 
liste  de  tous  les  cavaliers  du  goum  ainsi  que 
des  fantassins. 

4**  Chaouchs  maghzen,  —  Sont  sous  les  or- 
dres du  précédent  et  lui  rendent  compte  de 
tout  ce  qui  intéresse  le  goum  de  leur  fraction. 
Ils  veillent  à  ce  qu'aucun  cavalier  ne  vende  son 
cheval,  si  ce  n'est  pour  en  acheter  un  meilleur, 
sans  l'autorisation  du  Bach-chaouch  ;  à  ce  que 
nul  piéton  ne  se  défasse  de  ses  armes  ;  ils  ren- 
dent compte  lorsque  des  chevaux  ne  peuvent 
plus  fournir  aucun  service.  En  cas  de  prise 
d'armes,  ils  comptent  leurs  cavaliers  et  donnent 
aux  Cheiks  maghzen  les  noms  de  ceux  qui  ont 
manqué.  Ils  tiennent  une  liste  de  tous  les  cava- 
liers et  des  fantassins  armés  de  leurs  fractions 
respectives. 

50  Cheik  el  orf,  —  Le  Cheik  el  orf,  pour  les 
deux  goums,  éclaire  de  ses  avis  et  de  ses  con- 
seils les  chefs  isolément  ou  l'assemblée  des 
chefs.  En  cas  de  contestation,  il  est  arbitre  ;  il 
est  appelé  pour  le  partage  des  prises. 

TITRE  m 
Alertes  et  prises  d'armes. 

1°  Chaque  Chaouch  maghzen  a  un  tabbal 
(tambour)  qui  sert  à  donner  l'alarme  suivant 
l'usage  du  pays. 

Lorsque  l'ennemi  est  signalé,  le  Chaouch 
maghzen  qui  a  reçu  le  premier  avis  de  sa  pré- 
sence fait  battre  le  tambour. 

Ce  signal  est  répété  de  proche  en  proche  par 
tous  les  tambours  des  fractions  voisines.  Cha- 
cun alors  monte  à  cheval  et  les  fantassins  pren- 
nent les  armes  et  restent  au  douar;  ils  ne  le 
quittent  que  lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre. 

Comme  le  plus  souvent  la  reprise  du  bétail 
que  l'ennemi  a  enlevé  dépend  de  la  promptitude 
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de  la  poursuite/ dès  que  les  cavaliers  de  la  pre- 
mière fraction  sont  tous  à  cheval,  ils  s'avancent 
promptement  dans  la  direction  indiquée,  de 
manière  à  reconnaître  l'ennemi  ;  ils  l'attaquent 
s'ils  sont  en  nombre  égal  ou  supérieur  ;  s'ils  ne 
sont  pas  en  force,  ils  le  suivent  sans  le  perdre 
de  vue,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  renforcés  et 
puissent  attaquer  avec  avantage. 

Il  est  important  que,  dans  le  premier  moment 
de  l'alerte,  les  cavaliers  de  chaque  fraction  se 
groupent  pour  partir  ensemble  et  ne  partent 
pas  isolément  pour  assaillir  l'ennemi  l'un  après 
l'autre,  ce  qui  cause  des  pertes  plus  grandes. 

Quand  plusieurs  chaouchs  maghzen  arrivent 
vers  l'ennemi,  suivis  par  le  contingent  de  leur 
fraction,  celui  qui  est  arrivé  le  premier  en  ligne 
a  le  commandement  jusqu'au  moment  où  le 
Cheik  maghzen  ou  le  Bach-chaouch  arrive  sur 
le  lieu  du  combat. 

Après  chaque  prise  d'armes,  alors  même 
qu'il  y  aurait  eu  fausse  alerte,  les  Chaouchs 
rendent  compte  des  hommes  qui  ont  manqué 
et  des  motifs  de  leur  absence  au  Cheik  magh- 
zen du  goum. 

2°  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  attaque  contre 
les  tribus,  il  est  établi  par  le  Khalifa  un  rap- 
port détaillé  précisant  le  jour,  le  lieu,  la  tribu 
à  laquelle  appartiennent  les  agresseurs  ;  et  à 
l'appui  de  ce  rapport,  il  est  dressé  par  les  no- 
taires un  acte  constatant,  soit  la  mort  des  indi- 
vidus qui  auraient  été  tués,  soit  les  préjudices 
causés  par  l'ennemi.  Le  rapport  et  l'acte  notarié 
sont  adressés  sans  retard  au  commandement. 

3°  Quand  une  fraction  du  maghzen  sera 
requise  pour  marcher  avec  une  colonne,  les  ca- 
valiers devront  arriver  munis  de  vivres  et  d'orge 
pour  quatre  jours.  A  partir  du  cinquième,  ils 
toucheront,  à  la  colonne,  une  ration  d'orge  et  une 
de  biscuit. 

TITRE  IV 
Des  punitions. 

lo  Pour  les  manquements  dans  le  service  du 
maghzen,  ou  les  désobéissances,  il  peut  être 
infligé,  par  l'autorité  militaire  locale  ou  par  le 
Gouvernement  tunisien,  sur  la  demande  ou  sur 
la  plainte  des  chefs  ou  des  gradés  du  maghzen, 
l'amende  ou  la  prison.  Cette  dernière  peine 
sera,  suivant  la  gravité  des  faits,  subie  soit  au 
camp  de  Ksar  Metameur,  soit  à  Gabès  Ras  el 
Oued. 

20  Les  commandants  du  maghzen  ne  peuvent 
infliger  directement  aucune  punition. 

3o  S'il  arrivait  qu'un  homme  se  refusât  ex- 
pressément au  service  du  maghzen,  il  serait 
renvoyé  de  la  tribu  avec  sa  tente  et  placé  dans 
une  tribu  payant  la  medjba,  et  inscrit  immé- 
diatement sur  les  registres  de  cette  contribu- 
tion. 

TITRE  V 
Des  prises, 
lo  Lorsque  le  maghzen  opère  seul,  la  prise 


est  franche,  c'est-à-dire  qu'elle  appartient  au 
maghzen. 

tP  Le  partage  peut  avoir  lieu  immédiatement, 
s'il  s'agit  des  chevaux,  armes  et  dépouilles  d'un 
ou  plusieurs  ennemis  tombés  au  pouvoir  du 
maghzen. 

3o  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  troupeaux  en- 
levés, de  chameaux  ou  de  tentes,  le  partage 
n'a  lieu  que  sur  l'ordre  de  l'autorité  supérieure 
qui  décide  si  la  capture  est  de  bonne  prise. 

4^  Dans  tous  les  cas,  les  partages  sont  faits 
suivant  les  règles  tracées  par  le  kanouo  des 
Ouerghemma. 

A  cet  effet,  il  est  constitué,  dans  chacune  des 
deux  tribus  des  Ouled  Aoun  Allah  et  des  Ouled 
bou  Zid,  une  commission  des  prises  composée 
du  Khalifa,  du  Bach-chaouch,  du  Cheik  magh- 
zen et  de  tous  les  Chaouchs  maghzen. 

Cette  commission  est  assistée  du  Cheik  el  orf 
et  de  un,  deux  ou  trois  notables  par  fraction, 
suivant  leur  importance.  Elle  juge  en  dernier 
ressort  :  ses  décisions  sont  sans  appel. 

50  Sur  toute  prise  de  bétail,  il  est  mis  en  de- 
hors : 

Pour  le  Khalifa,  deux  parts  ; 

Pour  le  Bach-chaouch  et  le  Cheik  maghzen, 
une  part  et  demie  ; 

Pour  les  Chaouchs  maghzen,  une  part  un 
quart. 

60  Toutes  les  associations  dites  gasfm,  bel- 
ferrag,  bel  habous,  permises  par  le  kanoun, 
sont  reconnues  licites. 

70  S'il  arrive  que  le  maghzen  reprenne  des 
mains  de  l'ennemi  des  troupeaux  enlevés  à 
d'autres  tribus,  les  légitimes  propriétaires  re- 
prendront leur  bien,  conformément  aux  usages, 
et  en  payant  la  redevance  fixée  par  le  kanoun 
des  Ouerghemma.  Cette  redevance  sera  parta- 
gée entre  les  capteurs  d'après  les  règles  qui 
précèdent. 

80  Lorsque  le  maghzen  opère  avec  une 
troupe  française,  le  commandant  de  la  troupe 
française  fixe  la  part  de  prise  revenant  au 
maghzen. 

Cette  part  est  alors  répartie  entre  les  ayants 
droit  suivant  les  règles  ci-dessus  (»). 
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{6hidjài3o2) 
Décret  portant  règiemeiit  du  maghxen  des  Ondenu. 

TITRE  1er 
Constitution  et  personnel. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  maghzen  des 
Oudema  sont  définis  par  le  décret  constitutif 
du  24  hidjâ  i3oi  (i5  octobre  i884). 

Les  dispositions  des  actes  du  6  chaoual  i3oi 
(3o  juillet  i884)  et  kàda  i3oi  (fin  d'août  i884>, 

(1)  Conf.  décret  du  4  Juin  1881  (▼•  AmiK  ntAXÇAUB). 
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sont  applicables  aux  sept  groupes  des  Oudema 
et  aux  fractions  qui  campent  avec  cette  tribu. 

Dans  chacun  de  ces  deux  groupes,  le  com- 
mandement du  maghzen  est  réglé  comme  il  suit  : 

10  Chez  les  Zourgane,  —  Le  khalifa  Amor 
ben  Abdallah  est  chef  du  maghzen. 

Les  cheiks  maghzen  Amor  ben  Ali  el  Dera- 
rera  et  Ali  ben  Saïd  lui  sont  adjoints  pour  ce 
commandement,  avec  le  titre  de  bach-chaouch. 

Le  Khalifa  et  les  deux  Cheiks  maghzen  ont 
sous  leurs  ordres  le  goum;  ils  s'occupent  du 
goum  entier  de  la  tribu. 

29  Chez  les  A  marna,  —  Le  khalifa  Dho 
ben  Salem  est  chef  du  maghzen. 

Lui  est  adjoint  pour  ce  commandement  Abd 
es  Sened  el  Ilim,  qui  prendra  le  titre  de  bach- 
chaouch. 

30  Goam  Ahmed  el  Ardaoai,  —  Le  khalifa 
Ahmed  el  Ardaoui  est  chef  du  maghzen. 

40  Chez  les  Krachoua,  —  Le  khalifa  Belgas- 
sem  el  Abiod  est  chef  du  maghzen. 

Lui  sont  adjoints  pour  ce  commandement 
Ali  ben  Aoun  et  Mansour  ben  Zaïd,  qui  pren- 
dront le  titre  de  bach-chaouch. 

50  Chez  les  Oaled  Chehida,  —  Le  khalifa 
Salem  bou  Adjila  est  chef  du  maghzen. 

Lui  sont  adjoints  pour  ce  commandement, 
Ali  ben  Amor  et  Khalifa  ben  Naceur,  qui  pren- 
dront le  titre  de  bach-chaouch. 

6°  Chez  les  Oaled  Debbab.  —  Le  khalifa 
Mohamed  ben  Ahmed  ben  Abd  el  Létif  est  chef 
du  maghzen. 

Lui  sont  adjoints  pour  ce  commandement, 
Saïd  ben  Mohammed  et  Mohammed  ben  Salem, 
qui  prendront  le  titre  de  Bach-chaouch. 

70  Chez  les  Derarera,  —  Le  khalifa  Amor 
ben  Mohammed  el  Arbi  est  chef  du  maghzen. 

Les  groupes  secondaires  qui  ne  marchent 
jamais  avec  les  fractions  auxquelles  ils  appar- 
tiennent ont  des  chefs  subalternes  responsables 
et  qui  prennent  le  titre  de  Chaouch  maghzen. 

Les  Aouadid  (Amama)  ont  pour  chaouch  Saïd 
ben  Rekrouk. 

Les  Adjerda  (Ouled  Chehida)  ont  pour  chaouch 
Ahmed  ben  Dho. 

Les  Meguebla  (Ouled  Debbab)  ont  pour 
chaouch  Cheik  Naceur  ben  Amor. 

Les  Ouled  Abdallah  (Derarera)  ont  pour 
chaouch  Ali  ben  Mabrouk. 

Le  cheik  Mohammed  ben  Saïd  el  Orf  el  Am- 
rani  est  le  Cheik  el  orf  du  maghzen  pour  les 
sept  groupes  des  Oudema. 

Chez  les  Oudema,  le  maghzen  comprend 
non  seulement  tous  les  cavaliers,  mais  encore 
tous  les  hommes  à  pied  en  état  de  porter  les 
armes. 

TITRE  II 

Devoirs  et  attributions  de  chacun. 

lo  Khalifa.  —  Le  Khalifa,  représentant  de 
l'autorité  dans  la  tribu,  a  la  direction  du  magh- 
zen. Il  veille  au  bon  ordre,  entretient  la  bonne 


harmonie  entre  les  différentes  fractions  et  entre 
leurs  chefs  partiels. 

Il  doit  être  attentif  à  ce  que  le  nombre  des 
cavaliers  et  des  piétons  armés  ne  diminue  pas  ; 
il  emploie  tous  ses  efforts  pour  que  le  nombre 
des  cavaliers  atteigne  : 


Chez  les  Zouraane  le  chifire  de 

.  .   .        100 

—        Amarna 

.  .  .        100 

—  Goum  Ahmed  el  Ardaoui 

—  Krachoua 

...          ao 
...          80 

—       Ouled  Chehida 

...        i5o 

—       Ouled  Debbab 

.  .   .        100 

—       Derarera .  .  .  . 

...          5o 

Il  rend  compte  de  tous  les  événements  con- 
cernant la  paix  et  la  sécurité  du  pays,  de  tous 
les  faits  dans  lesquels  le  maghzen  se  trouve  in- 
téressé et  prévient  lorsque  sa  tribu  change  ses 
campements. 

Il  tient  le  registre  de  tous  les  cavaliers  du 
goum.  Il  donne  les  ordres  pour  la  garde  du  ter- 
ritoire. Il  est  tout  spécialement  responsable  de 
l'exécution  de  l'article  5  de  l'acte  constitutif  in- 
terdisant de  passer  la  frontière.  Il  rend  les  chefs 
sous  ses  ordres  responsables  chacun  pour  la 
fraction  à  la  tête  de  laquelle  il  est  placé,  et  si, 
malgré  cela,  il  arrive  qu'il  ne  soit  pas  obéi,  il 
rend  compte,  fait  arrêter  les  coupables  et  les 
envoie  au  commandement. 

20  Bach-chaouch.  —  Pour  le  seconder  dans 
cette  tâche,  il  a  auprès  de  lui  le  Bach-chaouch 
du  goum. 

Celui-ci  remplacera  le  Khalifa  toutes  les  fois 
qu'il  est  absent  ou  empêché,  monte  à  cheval  et 
conduit  le  goum  lorsque  le  Khalifa  ne  peut  le 
faire.  Il  le  seconde  dans  tous  les  détails  du  sei^ 
vice  de  surveillance  et  de  sécurité  du  pays. 

Il  tient  une  liste  de  tous  les  cavaliers  du 
goum  ainsi  que  des  fantassins,  s'occupe  de  tous 
les  détails  du  goum  à  cheval  et  à  pied,  et  fait 
exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit. 

Il  veille  à  ce  qu'aucun  cavalier  ne  vende  son 
cheval,  si  ce  n'est  pour  en  acheter  un  meilleur, 
sans  autorisation,  et  à  ce  que  nul  piéton  ne  se 
défasse  de  ses  armes.  Il  rend  compte  lorsque 
les  chevaux  ne  peuvent  plus  fournir  aucun  ser- 
vice. En  cas  de  prises  d'armes,  il  compte  ses 
cavaliers  et  prend  note  de  ceux  qui  ont  manqué. 

30  Chaouchs.  —  Les  chaouchs  des  groupes 
marchant  isolément  sont  soumis  envers  leurs 
subordonnés  aux  mêmes  obligations  de  surveil- 
lance et  de  contrôle  que  le  Bach-chaouch.  Ils 
dépendent  essentiellement,  à  ce  point  de  vue, 
du  Bach-chaouch  de  leur  fraction. 

4°  Cheik  el  orf,  —  Le  Cheik  el  orf  éclaire  de 
ses  avis  et  de  ses  conseils  les  chefs  isolément 
ou  l'assemblée  des  chefs.  En  cas  de  contesta- 
tion, il  est  arbitre.  U  est  appelé  pour  le  partage 
des  prises. 

TITRE  m 
Alertes  et  prises  d'armes. 

lo  Chaque  Cheik  maghzen  a  un  tabbal  (tam- 
bour), qui  sert  à  donner  l'alarme  suivant  l'usage 
du  pays. 
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Lorsque  l'ennemi  est  signalé,  le  Bach-chaouch 
qui  a  reçu  le  premier  avis  de  sa  présence  fait 
battre  le  tambour. 

Ce  signal  est  répété  de  proche  en  proche  par 
tous  les  tambours  des  fractions  voisines. 
Chacun  alors  monte  à  cheval  et  les  fantassins 
prennent  les  armes  et  restent  au  douar  ;  ils  ne 
le  quittent  que  lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre. 

Comme  le  plus  souvent  la  reprise  du  bétail 
que  l'ennemi  a  enlevé  dépend  de  la  promptitude 
de  la  poursuite,  dès  que  les  cavaliers  de  la  pre- 
mière fraction  sont  tous  à  cheval,  ils  s'avancent 
promptement  dans  la  direction  indiquée,  de 
manière  à  reconnaître  l'ennemi  ;  ils  l'attaquent 
s'ils  sont  en  nombre  égtil  ou  supérieur  ;  s'ils  ne 
sont  pas  en  force,  ils  le  suivent  sans  le  perdre 
de  vue  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  renforcés  et 
puissent  attaquer  avec  avantage. 

Il  est  important  que,  dans  le  premier  moment 
de  l'alerte,  les  cavaliers  de  chaque  fraction  se 
groupent  pour  partir  ensemble  et  ne  partent 
pas  isolément  pour  assaillir  l'ennemi  l'un  après 
l'autre,  ce  qui  cause  des  pertes  plus  grandes. 

Quand  plusieurs  Cheiks  maghzen  arrivent 
vers  l'ennemi  suivis  par  le  contingent  de  leur 
fraction,  celui  qui  est  arrivé  le  premier  en  ligne 
a  le  commandement. 

Après  chaque  prise  d'armes,  alors  même 
qu'il  y  aurait  eu  fausse  alerte,  le  Cheik  magh- 
zen rend  compte  des  hommes  qui  ont  manqué 
et  des  motifs  de  leur  absence. 

20  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  attaque  contre 
les  tribus,  il  est  établi  par  le  Khalifa  un  rap- 
port détaillé  précisant  le  jour,  le  lieu,  la  tribu 
à  laquelle  appartiennent  les  agresseurs  ;  et,  à 
l'appui  de  ce  rapport,  il  est  dressé,  par  les  no- 
taires, un  acte  constatant  soit  la  mort  des  indi- 
gènes qui  auraient  été  tués,  soit  les  préjudices 
causés  par  l'ennemi.  Le  rapport  et  l'acte  nota- 
rié sont  adressés  sans  retard  au  commande- 
ment. 

3<>  Quand  une  fraction  du  maghzen  sera 
requise  pour  marcher  avec  une  colonne,  les  ca- 
valiers devront  arriver  munis  de  vivres  et  d'orge 
pour  quatre  jours.  A  partir  du  cinquième,  ils 
toucheront,  à  la  colonne,  une  ration  d'orge  et 
une  de  biscuit. 

TITRE  IV 
Des  punltlong. 

|0  Pour  les  manquements  dans  le  service  du 
maghzen  ou  les  désobéissances,  il  peut  être  in- 
fligé, par  l'autorité  militaire  locale  ou  par  le 
Gouvernement  tunisien,  soit  directement,  soit 
sur  les  plaintes  des  chefs  de  maghzen,  l'amende 
ou  la  prison.  Cette  dernière  peine  sera,  suivant 
la  gravité  des  fautes,  subie  soit  au  camp  de 
Ksar  Metameur,  soit  à  Gabès  Ras  el  Oued. 

20  Les  commandants  du  maghzen  ne  peuvent 
infliger  directement  aucune  punition. 


3o  S'il  arrivait  qu'un  homme  se  refusât  ex- 
pressément au  service  du  maghzen,  il  serait 
renvoyé  de  la  tribu  avec  sa  tente  et  placé  dans 
une  tribu  payant  la  medjba,  et  inscrit  immé- 
diatement sur  les  registres  de  cette  contribu- 
tion. 

TITRE  V 
Des  prises. 

lO  Lorsque  le  maghzen  opère  seul,  la  prise 
est  franche,  c'esUà-dire  qu'elle  appartient  au 
maghzen. 

20  Le  partage  peut  avoir  lieu  immédiatement, 
s'il  s'agit  des  chevaux,  armes  et  dépouilles  d'un 
ou  plusieurs  ennemis  tombés  au  pouvoir  du 
maghzen. 

3^  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  troupeaux  en- 
levés, de  chameaux  ou  de  tentes,  le  partage  n'a 
lieu  que  sur  l'ordre  de  l'autorité  supérieure, 
qui  décide  si  la  capture  est  de  bonne  prise. 

4^  Dans  tous  les  cas,  les  partages  sont  faits 
d'après  les  règles  tracées  par  le  kanoun  des 
Ouerghemma.  A  cet  effet,  il  est  constitué,  dans 
chacun  des  groupes  des  Oudema,  une  commis- 
sion des  prises  composée  du  Khalifa  et  des 
chefs  du  maghzen  ;  cette  commission  est  assis- 
tée du  Cheik  el  orf.  Elle  juge  en  dernier  res- 
sort ;  ses  décisions  sont  sans  appel. 

50  Sur  toute  prise  de  bétail,  il  est  mis  en  de- 
hors :  pour  le  Khalifa,  deux  parts  ;  pour  chacun 
des  Cheiks  maghzen,  une  part  et  demie. 

6°  Toutes  les  associations  dites  gasferi,  bel 
ferrag,  bel  habous,  permises  par  le  kanoun, 
sont  reconnues  licites. 

70  S'il  arrive  que  le  maghzen  reprenne  des 
mains  de  l'ennemi  d^  troupeaux  enlevés  à 
d'autres  tribus,  les  légitimes  propriétaires  re- 
prendront leur  bien,  conformément  aux  usages 
et  en  payant  la  redevance  fixée  par  le  kanoun 
des  Ouerghemma.  Cette  redevance  sera  parta- 
gée entre  les  capteurs  d'après  les  règles  qui 
précèdent. 

80  Lorsque  le  maghzen  opère  avec  une  troupe 
française,  le  commandant  de  la  troupe  française 
fixe  la  part  de  prise  revenant  au  maghzen.  Cette 
part  est  alors  répartie  entre  les  ayants  droit 
suivant  les  règles  ci-dessus  ('). 
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Décret  affectant  à  la  caisse  de  secours  et  aux  sflos 
de  réserve  des  maghzens  du  Sud  certains  terrains 
domaniaux. 

(OmaEL,  1896,  571) 

(1)  Conf.  décret  du  4  Juin  188S  (t«  AmÉi  fbamçaw). 
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Tableau  des  droits  de  Mahsoulats  ^'^  ^""^ 


Applicable  dans  tonte  la  Régence,  sauf  dana  iea  villea  de  Tunia,  Sonaae,  Sfaz,  Biaerte,  La  Goulette,  Kalronan, 
Mahdia,  Honaatir.  Le  Kef  et  Be^  qui,  pour  divera  artiolea  de  la  préaente  nomenolatnre,  aont  aoomiaea  à 
un  régime  apéoial. 

Chapitre  !•'.  —  Droits  de  vektk. 

S  i«'.  —  Articles  visée  au  Tarif  général  ou  imposés  en  vertu  de  décrets  d'une  application  générale. 


DfisiGMATioii  Des  articles. 


Alizari 

Amandes  sans  coques 

—       sèches  

Araent , 

Balais  indigènes  : 

grand  format  (centaine) .  . 
petit  format  —        .   , 

Bâts 

Bois  de  laurier  servant  pour  les 

tourneurs,  elc 

Bois  d'olivier  : 

^charge  de  chameau)  .... 

(charge  de  cheval  ou  d*àne). 

B<MS  à  charrettes  pour  battre  les 

épis 

Bruyère  (metnane)  : 

fchiarge  de  cheval)  .  .  . 

(charge  d*àne^ 

Bûches  pour  la  fabrication  du  savon 
et  le  grillage  des  pois  chiches  : 

J charge  de  chamc  au)  .  .  . 
charge  de  cheval)  .... 
charge  d'âne) 
is 

Caroubes 


Carthame  (osfor)  ou  safïan  bâtard 


o  i5 
o  06 


I  073 
>od6 


o  073 
o 


oo36 
o  018 


o  108 
o  072 
oo36 
o  oa4 


.1 
"1 


fr.c. 
6  25 


6  25 


6  25 
6  25 


6  25 


vàctatn 
en  rerta  doaqaoli 

IM  droits 
■ont  applieablM. 


Tarif  général  (')• 
i3  août  1887 

(art.  10). 
Tarif  général. 


i3  août  1887 

(art.  10). 
Tarif  général. 


CIRCORBCBIPTIOMB 

dana 

iMquellM  le  Urif 

n*eit  pae 

applicable. 


Gabès. 


OBSERVATIOlfS. 


(Vo  Mahsoulats.) 


(Vo  Mahsoulats.) 


(1)  En  réalité,  le  tarif  dee  mahaoolata  n'a  Jamaie  fait  l'objet  d'an  rèKloment  ^nëral  ;  les  droita  étaient  exigible!  en  vertu  de  décreU  et 
de  tarife  particulière  à  ehaqoe  eirconecription  ;  lee  parties  commane*  à  toute  la  Régence  ont  été  extraitee  de  cee  nombreux  décrets,  les 
dispositions  sbrogées  par  dee  décreU  récents  ont  été  supprimées.  C'est  ainsi  qu'a  été  dressé  le  tableau  général  ci-dessus  à  propos  du- 
quel nous  faisons  les  obserrations  suivantes  : 

!•  Lee  mots  u  Tarif  général  n  signifient  que  l'article  était  prém  anciennement  au  tarif  de  tontes  ou  de  preeque  toutes  les  circonscrip- 
tions de  la  Régence,  comme  nous  venons  de  l'expliquer; 

S*  Les  mots  u  Tarif  spécial  n  signifient  que  l'article  n'était  prévu  qu'au  tarif  d'une  ou  de  quelques  circonscriptions  ; 

8*  Lee  mots  u  Tarif  supplémentaire  n  signifient  que  l'article  n'était  prévu  qu'au  Djerid,  à  Gabès  et  à  Qafsa  ; 

4*  C'est  ainsi  que  nous  avons  pu  nous  dispenser  de  reproduire  les  divers  décrets  et  srrètés  visés  aux  chapitres  I**,  §  S,  et  XI  de  notre 
tableau  ;  sont  seules  énnmérées  les  marchandises  qui  sont  encore  actuellement  sujettes  aux  droits  ; 

5*  Tous  les  décrets  et  arrêtés  antérieurs  au  15  décembre  1884,  et  dont  nous  ne  donnons  que  la  date,  ont  fiit  l'objet  du  visa  résidentiel 
en  vertu  de  l'arrêté  du  15  décembre  1884  (v*  PKOKULaATiOH)  qui  les  mentionne  tons  ; 

e*  Pour  éviter  des  répétitions,  nous  ne  présentons  que  pour  mémoire,  dans  ce  tableau,  les  droits  qui  ont  fait  l'objet  de  remaniements 
récents  et  qui  sont  reproduits  in  extenso  à  leurs  rubriques  respectives,  en  annexe  des  décrets  qui  les  établissent.  Voir,  dans  ce  sens, 
v>*  Aix-OOL,  AHntAVZ,  CuAxm  bt  bkiqubs,  Hciuu,  Potkhks,  etc.,  etc.,  qui  sont  tous  énumérés  dans  la  colonne  des  observations  ; 

7*  L'État  perçoit  aii^ourd'hui  directement  la  plus  grande  partie  des  droits  dont  la  rentrée  était  confiée  à  des  fermier*.  Ces  fermiers 
sont  actuellement  fort  peu  nombreux  (fil  d'argent,  par  exemple). 

(a)  Le  fermage  des  impôts  constitue  un  contrat  par  lequel  un  Oonvemement  n'ayant  pas  une  organisation  administrative  sufllsante 
pour  assurer  la  rentrée  régulière  des  reesources  de  l'Etat,  charge  de  ce  soin  un  particulier  moyennant  an  forfait.  Ce  contrat  doit,  comme 
toute  autre  convention,  être  exécuté  conformément  à  l'intention  qu'avaient  les  parties  au  moment  où  so  sont  formés  leurs  accords.  Il 
appartient  an  fermier  des  mahsoulats,  en  Tunisie,  de  poursuivre  le  recouvrement  des  taxes  qui  lui  ont  été  concédées,  contre  les  rede- 
vables, à  ses  risques  et  périls.  Le  Gouvernement  bejlical  ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité  du  fait  que  le  fermier  eet  dsns 
rimpossibUité  de  les  recouvrer,  alors  surtout  qu'il  n'a  pris  aucune  mesure  pour  entraver  l'exercice  de  ses  droits.  (Tunis,  15  Janvier  1894, 
J.  T.  »4,  IM.) 

Un  fermier  de  mahsoulats  qui  poursuit  en  Justice  le  recouvrement  des  taxes  qni  lui  sont  dues  ne  peut  exercer  cette  action  qu'en  son 
nom  personnel  et  non  en  celui  de  rAdmlnlatration  dee  finances,  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  représenter.  CTuni*!  W  octobre  1695, 
J.  T.  96,  677.) 

En  Tunisie,  l'usage  avsit  autrefois  force  de  loi,  notamment  en  matière  fiscale.  Il  en  était  ainsi,  notamment,  en  matière  de  taxe  do 
mahsoulats,  dont  l'assiette  et  les  tarifi  variaient  suivant  les  localités.  (Tunis,  29  Juin  1896,  J.  T.  90,  459.) 

Les  a^judieatairea  des  taxes  de  mahsoulats  doivent,  pour  le  recouvrement  de  cet  impôt,  se  conformer  aux  usages  en  vigueur  dans  les 
localités  auxquelles  s'appliquent  leur  fermage.  Ils  ne  peuvent,  notamment,  percevoir  aucune  taxe  dans  les  circonscriptions  qui  ne  sont 
pas  comprisee  dans  celle  dont  la  taxe  leur  a  été  adjugée.  C'est  avec  raison  que  l'Administration  intervient  pour  s'opposer  à  ces  percep- 
tions irrégulières  ;  elle  ne  saurait  donc  être  poursuivie  on  paiement  do  dommages-intérêu  de  ce  chef,  par  le  fermier  de  l'Impôt.  (Tunis, 
9  mai  1896,  J.  T.  99,  896.) 

Les  immunité  édictées  en  matière  d'impôts,  et,  notamment,  de  mahsoulats  en  faveur  du  Gouvernement,  lui  sont  spéciales  et  ne  sau- 
raient être  étendues  à  un  ati^udicaulre  de  fournitures,  alors  surtout  que  le  cahier  dos  charges  de  l'adjudication  est  muet  sur  ce  point. 
(Paix,  La  Oouletto,  19  mars  1890,  J.  T.  90,  811.) 

Les  taxes  de  mahsoulats  perçues  sur  lee  marchés  publics  constituent  un  impôt  complexe  représentant  à  la  fois  des  droits  de  mutation 
et  des  droits  de  stationnement  an  profit  de  l'Etat.  En  conséquence,  l'autorisation  donnée  par  l'Etat  à  une  commission  municipale  de 
percevoir  des  commerçants  une  taxe  de  stationnement  sur  la  voie  publique  est,  en  l'absence  de  toute  disposition  contraire  expresse, 
limitée  à  la  perception  de  taxes  sur  des  marehandisee  dispensées  du  droit  de  mabeoulaU.  (Tunis,  80  décembre  1895,  J.  T.  96,  285.) 

Les  Européens  sont  soumis  comme  lee  indigènes  au  paiement  des  taxes  de  mahsoulats.  (Tunis,  3S  Juillet  1895,  J.  T.  95,  471.) 

Lee  fermiers  de  mahsoulats  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  autorités  administratives  :  ils  sont  Justiciables  des  tribunaux  de  droit 
commun.  (Tunis,  8  février  1899,  J.  T.  900,  9i.) 

En  l'absence  de  procès-verbal,  la  contravention  aux  décrets  et  règlements  concernant  lee  mahsoulats  peut  êtro  établie  par  toutes  sortes 
de  preuves  ;  mais,  si  le  fermier  veut  l'établir  par  témoins,  il  doit  se  soumettre,  en  cette  matière,  à  toutes  les  exigences  de  la  loi  musul- 
mane. —  Spécialement,  ne  peut  être  considérée  comme  sufllsante  la  déposition  d'un  seul  témoin  et,  encore,  est-il  récusablo  si  c'est  un 
des  employés  du  fermier  demandeur.  (Ousara,  sa  mars  1896,  J.  T.  96,  576.) 
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DÉSIGNATION  DES  ARTICLES. 


Cendres  de  soude  pour  la  fabrica- 
tion du  savon  liquide 

Charbon 

Chardons  de  bonnetiers  (paquet)  . 
Ciseaux  pour  tondre  les  moutons  . 
eûtes  d*anis  vertes  (coufTe)  .... 
CoiilTcs  (maleO  de  Tunis  (en  crin). 

Cuir 

Cuivre 

Dattes 


o  07a 

» 
o  o36 
o  024 


Dindes 

Érorces  de  grenades,  noix  de  galle 

et  arjaknou 

Écorces  de  noyer  (souek) 

Kcuelles  en  bois  (kasa)  et  cuillers 

en  bois 

Faulx    

Figues  sèches 


o  07a 


Fleurs  d'oranger  .  . 

Fourrage 

Fou  tas  de  Ghadamës 
Fi-omage  de  Teslour. 
Gibier  . 


o  3o 


Giiémam  (fleurs  de  myrte) 

Indigo 

Kerta(conflture  arabe)  .   . 


Laines  . 


Lait  aigre. 
Lin. 


Marjolaine  (mardkous) 

Mélolda  en  feuilles 

—  en  poudre  ^grande  jarre) 

—  —       (petite  jarre) . 

Menthe  poivrée .  . 

Miel 

Moulin  à  bras 

Myrte  ^charge  de  chameau).   .. 

'—    (charge  de  cheval)  .... 

—    (charge  d'âne) 

Nounkna 

Objets  de  bric  à  brac 

Œufs  (centaine) 

Oies 


Or, 

Outre  à  goudron  .   . 

Paille 

Pé taches  (centaine) . 
Peaux  


Pigeons 

PiocheSf  houes,  fers  à  cheval,  socs. 
Pistaches 


Pois  chiches  cuits 

Poteaux  (sardoui,  du  Kef  et  Don- 
na sri) 


Poteries 


Ponlels 

Huenouilles 
arines  de  chêne  (djedari) 


Kaisins  secs 

t\ameaux  et  menus  bois  : 

(charge  de  cheval) 

(charge  d*àne) 

Héchauds  en  terre  cuite  (centaine), 
rtomarin  (charge  de  cheval).   .   .  , 

—       (charge  d'âne) , 

Roseaux , 

Uoses 

Safran 

ïan(debbagh) , 

Thyn(zaktar) , 

Tissus  en  crin  (felidj) 

—     en  laine  de  toutes  sortes  . 


o  07a 
o  o36 


o  096 
o  oÂS 


i5 
o  oaA 

» 
o  3o 


3  60 


a  4o 
I  5o 


a  4o 
a  4o 


o  3o 


o  o36 
o  018 
o  60 
o  o36 
o  018 


a  40 
o  37a 


Si  "s 


06 


00 


8 

S 

If 


6  a5 
6  a5 


6  a5 


6  a5 
6  35 


6  25 


6a5 
6  a5 


6  25 

» 

e'as 

la  5o 


6  a5 


6a5 
6  a5 


6  a5 

6  a5 

» 
6  25 


6  a5 


6  a5 
6  a5 


6a5 


on  rertii  dMqaoli 

Im  droits 
sont  «pplic«blM. 


Tarif  général. 


i3  août  1887 

art.5,SSaelseq.) 

VoMahsoulats.j 

Tarif  général, 


i3  août  1887 

(art.  10). 
Tarif  général. 


i3  août  1887 

(art.  10). 

i3  déc. 1894 

(art.  ler,  S  a). 

Tarif  général. 


6  a5 
6*25 


6  25 
6  25 


i3  déc.  i8g4 
(art.  i«,  S  2). 
Tarif  général. 

i3  août  1887 

(art.  10). 
Tarif  général. 

29  août  i8gi 

(art.  I"). 
Tarif  général. 


i3  août  1887 

(art.  10). 

Tarif  général. 


CISCOMSCBIPTIOHB 

dani 

IomjimIIm  U  tarif 

n'Mt  paa 

•pplieabi*. 


Twtn  IM 
itiMSéM 

Tirif  iHclal 


Tarif  spécial. 


OBSEBYATIOirS. 


Les  ventes  en  khe- 
dara  (firoits  tur 
arbres)  sont  exo- 
nérées de  llmpdt. 
g  Décret  du  8  ocfo- 
re  iqoo.XVoMai- 

SOaLATS.J 


(Vo  MAH90ULA.TS.) 


(Vo  MAHSOUUkTS.) 
(Vo  PXAUX  ET  LACQS.) 


(Vo  PcAux  XT  LAnm.) 

(Vo  BfAHSOOXATS.) 
(Vo  POTKRIKS.) 

(Conf.  s  a.) 

(Vo  MAHSOULATS.) 


(Conf.  s  a.) 
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52.  —  Taœes  établies  par  les  décrets  spéciaux  dans  certaines  circonscriptions. 


DfiSIONATION 


DX>    AKTIOLXB. 


Cire  bnite  ou  pré- 
parée .... 


Crin  (ouvrages  en). 


Graisse  . 


Lagmi  (par  arbre) 


Lait  firais 


Racines   de   chêne 
I     (djedari).  .  .  . 


Ruches 


Savates  . 


Tan  (debbagh).  .  . 


.1 


I. 


DfiCKETS 
ou 

en  verto  d«*queL« 

iM  droit* 

■ont 

•pplioAblM. 


6  a5< 


la  5o 
6  a5 


6  a5< 


25«/« 


Décret  de 
...  janv.  i84o 
et  Arrêté  du 
8  avril  1871 


Tarir  supplé- 
mentaire 
Décrets  des 
...  janv.  i84o 
a4  déc.  i88a 
aosept.  1887(0 


Arrêtés  des 
a6  sept.  1894 


Décret  du 
i3  août  1887 

Décrets  des 
3  déc.  i88a 
...janv.  18^ 
a4  déc.  i88a 
Tarif  spécial 
20  sept.  1887  (') 

Tarir  spécial 


6  25< 


Décrets  des 
...  janv.  i84o 

3  déc.  i88a 
at^  déc.  i88a 


6  a5 


ao  sept.  i887(«) 

Arrêté  du 

a6  sept.  i884 


a5o/o 


Tarif  spécial. 


CIBCON8CRIPTION8 

dans  lesqoAllM 

les  droits 

■ont  légalement 

appliceblM. 


Kairouan. 
Sousse. 


Djerid,  Gabés,  Gafsa. 


Béja,  Hammamet. 
Saluet  Sidi  Youssef. 
Meknas. 


El-Hamma. 
Oudiane,  Nefta. 


Pays  de  kanonn. 


Khroumirie. 

Béi'a. 

Sakiet  Sidi  Youssef. 

Djerid,  Gabès,  Gafsa. 

Bteknas. 

Djerid,  Gabès,  Gafsa. 


Béja. 

Khroumirie. 
Sakiet  Sidi  Youssef. 


Meknas. 
Tozeur. 


Djerid,  Gabès,  Gafsa. 


CIRCONSCRIPTIONS 

atuquelloe 

l'epplieetion  dea  dmiu 

a  été 

étendue  par  l'nea^e. 


Souk  el  Arba. 

Sousse  banlieue. 

Marchés  et  localités  ex 
lérieurs  des  circons- 
criptions de  Monastir, 
Mandia  et  Béja. 

Gabès,  Djerba,  Thala, 
Gamonda. 

Souk  el  Arba. 

Marchés  et  localités  ex- 
térieurs des  circons- 
criptions de  Monastir, 
Le  kef,  Kairouan,  Mah- 
dia  et  Bizerte. 

Nefzaoua. 

Dierba ,  Tébourson k , 
Testour,  Medjcz  cl 
Bab,  Tébourba. 

Marchés  et  localités  ex- 
térieurs des  circons- 
criptions de  Kairouan 
et  Mahdia. 

Tozeur,  Neùcaoua,  Ga- 
bès, Djerba.Gamouda. 

(Vo  Mahsoulats.) 


Souk  el  Arba. 

Marchés  et  localités  ex- 
térieurs de  Kairouan 
et  Bizerte. 

Sousse  banlieue   .   .  . 

Marchés  et  localités  ex- 
térieurs des  circons- 
criptions de  Kairouan 
et  Mahdia 

Djerba  

Marchés  et  localités  ex- 
térieurs des  circons- 
criptions de  Béja,  Té- 
boursouk,  Meoiez  el 
Bab,  Testour,  Tébour- 
ba, Meknas 


Gamouda. 


Souk  el  Arba,  Tunis 
banlieue. 

Marchés  et  localités  ex- 
térieurs des  circons- 
criptions de  Kairouan 
Mahdia  et  Bizerte. 

Gabès. 

Sousse  banlieue. 

Marchés  et  localités  ex- 
térieurs des  circons- 
criptions de  Kairouan 
et  Mahdia. 

Djerba,  Gamouda. 


Souk  el  Arba  .... 
Sousse  banlieue.  . 

Marchés  et  localités  ex- 
térieurs des  circons- 
criptions de  Monastir, 
Mandia  et  Béja.   .  .    , 


Djerba .  . 
Gamouda. 


TAUX 
du 

UKOIT 

dan*  cos 
clr- 

cotitcrip- 
tioui. 


6.25  o/t 


6.250/. 


G.aâ  o/a 


6.a5o/o 


af4o 
e  q./m. 


e.-ïS  c/o 


of4o 
le  q./m. 

6.25  û/o 

6.a5  0/0 


6.25  o/< 


.250/0 

2^40 

q./m, 


of^o 
5  q./m, 

î.25o/ci 


(1)  OJflciel,  1887,  2:8. 
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Chapitre  II.  —  Droits  D'EirrR^B  appugables  seulement  aux  localités  d'une  population  agglomêilèe 

DE  500  HABITANTS  ET  AU-DESSUS. 


DÊfiXOMATION  DES  ARTICLES. 


DECRETS 

i  rerta  daiqiMU  1m  droits 

■ont  applicAblw. 


OBSERVATIONS. 


Chaux  et  ciments 

Brioues  et  produits  similaires 

Sables  et  pierres  à  bâtir 

Henné 

Huiles 

Poissons 

Sparte  (alùi)  ou  diss,  brut  ou  travaillé,  objets  de 
sparterie  ou  articles  similaires 


ai  juillet  1896  (art.  a). 

la  décembre  1896  (art.  aV 

6  mai  i8gg  (art.  i«<-,  $  a). 

ler  avril  1897 

(art.  a,  S  ler). 

3i  mal  1899  (art.  !«')• 


Il  octobre  1900  (art.  a). 


(Vo  Chaux  et  briques.) 

(Vo  Matériaux  dk  construction.) 

(Vo  HE^Nc.) 

une  exception  est  prévue  aux  Arrêtés 
des  a6  septembre  et  3i  octobre  1898 
(vo  Huiles). 

A  raison  du  bon  marché  exceptionnel  des 
loups  à  Djerba,  cette  variété  de  pots- 
son  est  imposée  dans  l*tle  à  raison  de 
a  fir.  les  100  kiloar.  (vo  Poisson). 

Sont  soumis  aux  oroits  ci-contre  les  ob- 
jets en  sparterie  de  toutes  sortes,  tels 
que  les  zembil,  hadari,  chouari,  etc., 
ordinairement  fabriqués  en  alfa,  mais 
^  peuvent  être  également  foits  en 
lonc,  en  osier  ou  autres  fibres  tressés, 
a  Texception  des  objets  en  crin,  les- 
quels restent  assujettis  aux  droits  pré- 
vus par  le  tarir  général  ou  les  décrets 
spéciaux.  (Vo  Alfa  et  dos.) 


Chapitre  III.  —  DRorr  de  fabrication. 


Savon . 


18  mai  1899 
(art.  irt^  §  ict). 


(Vo  Savon.) 


Chapitre  IV.  —  Droits  de  patente. 


professions 

SOUmtBS    AV   DBOIT    DS    rATSVTK. 


BASE 
■ar  laquelle 


calculé 
le  droit. 


DfiCRETS 

en  rertu  desquels 

le  droit 

est  applicable. 


CIBCOHSCRIFTIOMS 

dans  leeqaellee 

ledroU 

n'eaC  paa  applicable. 


Débits  de  firiture  (sefindjès  et  (layars) 

—  de  saucisses  (mergaze) 

— •     de  ragoûts  (chemiuka) 

—  de  fèves  (foui) 

—  de  charbon 

—  de  viandes  rôties  en  brochette  (kebab). 

—  —       de  boucherie 

—  de  produits  alimentaires  (souki).  .  .  . 
Emplacement  occupé  pour  la  vente  des  fleurs. 
Fabricants  de  plâtre 


Chaufourniers 

Briquetiers 

Licence  temporaire  pour  la  figibrication  des  chaux 
et  briques 


Mois. 


Jour. 


fr.  c. 

I  ao 
I  ao 
I  ao 
I  ao 
I  ao 
I  80 
3  • 
I  ao 
o  075 


Tarif  général. 


a  mai  1896  fart.  3) 
et  Arrête  du 

la  décembre  i8q5. 

aï  juillet  1896 

(art.  3). 

ai  juillet  1896 
(art.  A). 


Marsa,  Kram,  Hammam 
el  Uf,  Rades  et  VA- 
riana,  où  les  droits  de 
patente  sont  perçus 
d'après  le  tarif  de  Tu- 
nis. 


(Vo  Plâtre.) 

(Vo  Chaux  et  briques.) 

(Vo  Chaux  et  briques.) 


Chapitre  V.  — 

-  Droits  de  stationnement  ('). 

DESIGNATION  DES  ARTICLES. 

DÉCRETS 

en  vertu  desquels  les  droits 

sont  sppUcablos. 

obsebyations. 

Alfa,  diss  bruts  ou  ouvragés,  sparterie  et  pro- 
duits similaires 

1 1  octobre  1900 

(art,  3). 

agmai  1899 

(tableau  A,  S  3). 

(Vo  Alfa  et  diss.)                                       ; 
(Vo  Animaux.)                                            | 

Bestiaux 

(1)  Des  droits  pour  InstaUaUon  de  tentes  et  étalages  son 
suivant  les  localités. 

t  en  outre  perçus  sur  la  plu 
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DK8IGHATIOM  DB8  ARTICLES. 


Céréales  et  légumes  secs, 
Fruits  et  légumes  frais.  . 

Henné 

Huiles 

Poissons 


DACRET8 

ea  mtn  dM4|ii«la  les  droit* 

•ont  «pplleable*. 


3i  mai  1898 

(art.  1er,  5  a). 

la  décembre  1895 

(art.  a,  S  2). 

6  mai  1899 
(art  a). 

iw  avnl  1897 
(art.  5,  S  !"•). 
17  juillet  i8q7 
(art.  I",  S  a). 


OBSERYATIOMS. 


(Vo  CiwÉALM.) 

(Vo  Ugumxs  «t  frutts.) 
(Vo  HKwi.) 

(Vo  HCILES.) 

(Vo  Poisson.) 


GHAprriiB  VI.  —  Daorrs  de  cri^b  au  marché. 


!ia  décembre  1895 
fart,  a,  §  3). 
16  juillet  1900. 
17  juillet  1897 
(art.  a,  §  3). 
16  iuillet  1900. 

Poulpes I  10  juin  189a 

Éponges f  (art.  la). 


(Vo  LÉGUMES  ET  PRcrrs.) 


o  FONDOUK  EL  GhaLLA.) 

Vo  Poisson.) 


8?: 

rVo  FONDOUK  EL  GhaLLA.) 

(Vo  Éponges  et  poulpes.) 


Chapitrc  VII.  —  Dnorrs  de  mesorage  sur  les  marchés. 


Huiles 

Céréales  et  légumes  secs. 


ler  avril  189* 

(art.  5,  S  V' 

3i  n^  1898 

(art.  4). 


(Vo  Huiles.) 

Sans  fractionnement.  (Vo  Céréales.) 


Chapitre  VIII.  —  Droits  de  pesage  sur  les  marchés. 


Alfe,  diss,  brut  ou  préparé,  sparterie  et  produits 
similaires 


Huiles 

Céréales  et  légumes  secs. 


Il  octobre  1900 
(art.  3,  S  3). 


3i  mai  1891 
(art.  4). 


(Vo  Alfa  et  dbs.) 

(Conf.  Chap.  V.) 

Sans  fractionnement.  (Vo  Céréales.) 


GHAPrrRE  IX.  —  Droits  de  circulation. 


Blé,  sorgho*  lin,  fèves  et  pois j 

Orge  et  céréales  autres  que  Tavoine f 

Légumes  secs  autres  que  les  graines  énuméréesi 
au  tarif  annexé  au  décret  du  ag  janvier  1896.  .  1 


3i  mai  1898 
(art.  a,  S  a). 


(Vo  CÉRÉALES.) 


Chapitre  X.  —  Droits  de  consommation. 


Sucres 

Alcool 

Viande  de  boucherie.  .  . 
Beurre  frais,  Ibndu  ou  salé 


a  mai  1898 
(tableau  annexé). 

a  mai  1898 
(tableau  annexé). 

agmai  1899 

(tableau  A,  5  i^r). 

Arrêté  du  a3  juillet  i8{ 

II  octobre  1900 

(art.  i*r). 


(Vo  Alcool.) 
(Vo  Alcool.) 

(Vo  Animaux.) 

Exigible  sur  les  beurres  de  toute  origine. 
(Vo  Beurre.) 


GODE   DB   LA  TUNISIE. 
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Chapitre  XL  —  Droits  sur  la  musique  indigène  (tebbala). 


MUSICIENS 

SOUXU   ▲   L'AOQtnmXXIlT   DES   OBOtTS. 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 


DÉCRETS 
en  verto  desqnelc 

Im  droit* 
■ont  applleablea. 


OB8ERVATIOK8. 


Joueurs  de  guitares  (aoud)  et  de  violon  (rebad). 

—      de  tambourou  grosse  caisse  (tebbala)  M, 

de  tambour  de  basque  et  de  cornemuse  (bnader 

et  mezoued) 


1/3  de  leur  gain, 
i/a  de  leur  gain. 


II  juin  1871  (')• 


Chapitre  XII.  —  Tarif  des  consionatioïcs  applicables  a  la  viande  du  bétail  sur  pied  urrRODurr 

EN  transit  dans  LES  LOCALITES  SUJETTES. 


DESIGNATION  DES  ANIMAUX. 


D&CRET 

en  vertn  daqnel  le  tarif 

OKt  applicable. 


OBSERVATIONS. 


2<j  mai  1899 

(tableau  A,  S  a)- 

(Vo  Animaux.) 


(On  doit  foire  consigner  également  le 
montant  des  droits  sur  la  laine  et  la 
peau  des  animaux  introduits  là  où  ces 
produits  sont  imposés  i  rentrée.  — 
Après  accord  avec  les  municipalités 
intéressées,  on  peut  foire  consigner 
aussi  le  montant  des  droits  d'abatage.) 


884         i3  janvier  1 885 

(26  rebiû  el  aouel  iSoa) 

PHOMULGUi  LE    l4  JANVIER    l885 

Décret  établiaseuit  divers  droits  de  patente  gur  cer- 
taines industries  indigène!  et  dei  droits  d'entrée 
sur  leg  dattes  (>)P|. 

(Officiki.,  i885,  493) 

Vu  les  décrets  des  11  juin  1871  Taa  rebià  el  aouel 
ia88},  5  mars,  i5  et  16  avril  1874  n6  moharrem,  27 
et  ao  safar  1291),  17  novembre  i8o3  (16  moharrem 
i3oi\  28  février  et  3  octobre  1884  (i*'  djoumadi  el 
aouel  et  12  hidjà  i3oi)  qui  régissent  les  perceptions 
de  Dar  el  Geld  ; 

Considérant  que  certaines  dispositions  de  ces  dé- 
crets, notamment  celles  relatives  aux  boutiques  de 
débitants  de  Kefta,  Kebab,  Marka,  Mosli ,  Tebikh, 
Kebda,  Herghma,  Foui,  Lebano,  Torchi,  Haloua,  etc., 
qui  limitent  le  nombre  des  débits  de  chaque  espèce 
par  quartiers  et  qui  accordent  aux  adjudicataires  de 
ces  débits  un  droit  de  vente  exclusif,  constituent  une 
entrave  à  la  liberté  du  commerce  et  qu'elles  causent 
en  outre  un  nréjudice  notable  à  ces  industries  en  rai- 
son du  peu  ae  durée  des  locations  des  débits  et  du 
chiffre  élevé  du  prix  de  localion^  encore  accru  par 
des  taxes  mensuelles;  que  ces  dispositions  sont  éga- 
lement contraires  aux  intérêts  des  populations; 

Attendu  qu'il  est  possible,  en  sacriGant  une  nartie 
des  taxes  actuellement  perçues  par  le  Trésor,  ac  re- 
médier à  cet  état  de  choses  par  la  faculté  laissée  à 
chacun  d'ouvrir  des  boutiques  dans  quelque  quartier 
de  la  ville,  que  ce  soit  pour  la  vente  des  mets  et  ob- 


(1)  C'oBt  aaiBi  on  rortu  de  ce  dAcret  que  le  droit  d'ouvrir  dea  boii- 
Uques  do  vente  do  Zllabia,  pendant  lo  mois  de  ramadane  et  lea  jours 
de  la  fête  du  Mouled,  est  mis  aux  enohferes  publiques,  et  que  toute 
boutique  de  vente  de  salaisons  (moualehs),  pendant  le  mois  de  rama- 
dane, paie  25  piastres  pour  ce  seul  mois. 

(.2)  Conf.  décret  du  29  février  1888,  art.  19. 

(a)  Y  sont  compris  les  Joueurs  de  tambour,  grosse  oainM  et  autres 
instruments  do  percussion.  Les  autres  instrumentistes  indigènes  no 
paient  rien.  fPaix,  Sousse,  27  janvier  1891,  J.  T.  91,  241.) 

(.6)  Ce  décret  ne  vise  que  dos  mets  purement  arabes  et  ne  saurait 
s'appliquer  à  un  restaurateur  européen.  (PaLx,  La  Oonlette,  2  no- 
vembre 1885,  R.  A.W,  U,  124.) 


i'ets  prémentionnés  et  par  l'imposition  sur  chaque  dé- 
bitant d'un  droit  annuel  de  patente  proportionnel  à 
la  richesse  et  à  la  fréquentation  du  quartier  dans  le- 
quel est  ouvert  le  débit  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  du  décret 
du  II  juin  1871  (22  rebiA  el  aouel  1288),  il  est  perçu 
actuellement  à  Tunis,  au  proflt  de  Dar  el  Geld,  trois 
droits  distincts  sur  la  vente  des  dattes  et  que  l'auto- 
risation de  mettre  en  vente  ce  produit  n'est  acoordée, 
chaque  année,  qu'aux  débitants  qui  en  ont  obtenu 
l'adjudication  de  l'administration  de  Dar  el  Geld  à  la 
suite  d'enchères  ; 

Attendu  que  ces  divers  droits  successivement  sup- 
portés par  la  môme  marchandise  donnent  lieu  à  des 
nombreux  inconvénients  ;  qu'il  y  a  avantage  pour  tous 
à  les  réunir  en  un  seul,  per^u  à  l'entrée  en  ville; 

Considérant  que  l'usage  suivi  jusqu'à  ce  jour  d'après 
lequel  les  boucbers  indigènes  doivent  livrer  à  prix 
réduits  le  foie  et  les  pieds  de  bœufs  au  proÛt  des 
débitants  de  Kebda  et  de  Herghma  ne  saurait  être 
continué  ; 

Considérant  que  les  boutiques  de  Soukis  sont  assu- 
jetties au  paiement  d'une  taxe  de  quatre  caroubes 
et  demie  par  semaine,  soit  quatorze  piastres  et  dix 
caroubes  par  an  qui,  bien  que  perçue  conformément 
à  l'usage,  n'est  pas  inscrite  dans  le  tarif  officiel,  et 
qu'il  convient  dès  lors  de  réparer  cette  omission  ; 

Considérant,  toutefois,  que  toutes  ces  mesures  ne 
peuvent  être  prises  qu'à  l'expiration  des  fermages  en 
cours; 

Article  i*»".  —  A  partir  du  jour  de  l'expira- 
tion  des  fermages  actuellement  en  cours,  c'est- 
à-dire  : 

lo  Du  26  ramadane  i3o2  (9  juillet  i885)  pour 
les  boutiques  de  Kefta,  Marka,  Mosli,  Tebikh  el 
Foui; 

20  Du  II  chaoual  de  la  même  année  (24  juillet 
i885)  pour  les  boutiques  de  Herghma  et  de 
Haloua  ; 

30  Du  7  kàda  de  la  même  année  (18  août 
i885)  pour  les  boutiques  de  Kebda,  de  Torchi 


Digitized  by 


Google 


et  Tebikh  des  israëlites,  de  Mlebbès  et  de  Ha- 
laouyats  ; 

4©  Du  1©'  octobre  i885  pour  les  boutiques  de 
marchands  de  dattes  et  de  Lebann,  il  est  per- 
mis à  tout  marchand,  après  déclaration  préala- 
ble, d'ouvrir  dans  le  quartier  de  la  ville  qui  lui 
conviendra,  des  boutiques  pour  la  vente  des 
objets  et  aliments  précédemment  désignés,  sous 
la  condition  de  payer  par  douzièmes  et  d'avance, 
pour  chaque  boutique,  un  droit  annuel  de  pa- 
tente. 

La  déclaration  sera  reçue  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  par  l'Administration  de  Dar  el  Gcld  ('). 
Elle  sera  signée  tant  par  le  déclarant  que  par 
l'administrateur,  ou  bien  elle  contiendra  la 
mention  que  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut 
signer. 

lo  Les  boutiques  qui  vendront  les  mets  et 
aliments  connus  sous  les  noms  de  Kefta,  Kebab, 
Marka  (vulgairement  appelée  chemenka),  Mosli, 
Tebikh  Q,  Herghma  et  Kebda  sont  divisées 
pour  le  payement  des  droits  de  patente  en  cinq 
catégories  : 

La  première  comprendra  toutes  les  boutiques 
situées  entre  Bab  Souika  et  Djamaâ  Abi  Moha- 
med, d'une  part,  et  toutes  celles  qui  se  trouvent 
comprises  de  la  rue  Sidi  el  Kassas,  en  passant 
par  Bab  Souika,  et  la  rue  El  Kebda  jusqu'à  Dja- 
maâ Sobhan  Allah,  d'autre  part. 

Le  droit  de  la  patente  pour  les  boutiques  de 
cette  catégorie  sera  de  sept  cent  cinquante  pias- 
tres par  an,  si  l'on  n'y  débite  qu'un  seul  des 
mets  ou  aliments  prémentionnés  ;  il  sera  de 
quinze  cents  piastres  pour  celles  qui  débiteront 
plusieurs  ou  la  totalité  de  ces  mêmes  mets  ou 
aliments. 

La  deuxième  catégorie  s'appliquera  à  toutes 
les  boutiques  situées  dans  le  quartier  El  Kallé- 
line  jusqu'à  et  y  compris  le  quartier  de  Bab 
Cartagenna,  à  celles  situées  dans  la  rue  de  ce 
nom,  la  rue  Zeraria,  Bab  el  Behar,  la  rue  Bab 
Dzira  jusques  et  y  compris  le  quartier  de  ce 
nom  et  tous  les  quartiers  situés  entre  ces  divers 
points  el  le  lac  El  Bahira,  y  compris  les  nou- 
veaux quartiers  de  la  marine  ;  à  celles  situées 
dans  le  quartier  de  Bab  Djcdid,  El  Tamma- 
rine  jusques  et  y  compris  Bab  Menara,  ainsi 
qu'à  celles  des  Kebabgias,  Dribet  el  Doulatly, 
Souk  el  Falka,  El  Kachéchine,  Souk  el  Nehass, 
El  Morestan,  El  Seraïria,  El  Zcnaidia,  Sidi 
Morgiani,  El  Sebbaghine,  Fekhakhria,  Bab 
Souika  intérieur  et  de  tous  les  autres  quartiers 
de  la  cité  (El  Médina). 

Le  droit  de  la  patente  pour  les  boutiques  de 
cette  catégorie  sera  de  cinq  cents  piastres,  si 
l'on  n'y  débite  qu'un  seul  des  aliments  ou  mets 
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prémentionnés  ;  il  sera  de  mille  piastres  pour 
celles  qui  débiteront  plusieurs  ou  la  totalité  de 
ces  mêmes  mets  ou  aliments. 

La  troisième  catégorie  s'appliquera  à  toutes 
les  boutiques  situées  dans  la  région  comprise 
entre  Bab  Benat,  Sidi  el  Gebali,  Bab  Homet  el 
Hallouche,  El  Haddadine,  El  Tabbanine  jusqu'à 
Bab  Saadoun  en  passant  de  ce  point  par  les 
zaouïas  d'El  Bahi  et  El  Bekria,  à  celles  situées 
dans  le  quartier  de  Halfaouine  jusqu'à  Bab  Sidi 
Abdel  Salam,  ainsi  qu'à  celles  situées  dans  les 
quartiers  de  Rahbet  Riah,  Souk  el  Aasser,  Bab 
Alaoua,  les  rues  Sidi  Mançour  el  Souika  jus- 
qu'à Bab  el  Falla. 

Le  droit  de  la  patente  pour  les  boutiques  de 
celte  catégorie  sera  de  trois  cent  cinquante 
piastres,  si  l'on  n'y  débite  qu'un  seul  des  mets 
ou  aliments  prémentionnés  ;  il  sera  de  sept  cents 
piastres  pour  celles  qui  débiteront  plusieurs  ou 
la  totalité  de  ces  mêmes  mets  ou  aliments. 

La  quatrième  catégorie  s'appliquera  à  toutes 
les  boutiques  situées  dans  la  région  comprise 
entre  la  rue  de  Tronja,  celle  de  Bab-el-Khadra 
jusqu'à  la  porte  de  ce  nom  el  depuis  celte 
porte  jusqu'à  la  rue  El  Kebda  par  Hammam  el 
Remimi  et  Houmet  el  Andalous  d'une  part,  et 
jusqu'à  Halfaouine  en  passant  par  le  souki  de 
Belkhir,  d'autre  part. 

Le  droit  de  la  patente  pour  les  boutiques  de 
cette  catégorie  sera  de  trois  cents  piastres,  si 
l'on  n'y  débite  qu'un  seul  des  mets  ou  aliments 
prémentionnés  ;  il  sera  de  six  cents  piastres 
pour  celles  qui  débiteront  plusieurs  ou  la  tota- 
lité dé  ces  mêmes  mets  ou  aliments. 

Le  droit  de  la  patente  pour  les  boutiques  de 
la  cinquième  catégorie  situées  dans  le  quartier 
de  Rahbet-el-Ghenam  sera  de  cent  cinquante 
piastres  si  l'on  n'y  débite  qu'un  seul  des  mets  ou 
aliments  prémentionnés  ;  il  sera  de  quatre  cents 
piastres  pour  celles  qui  débiteront  plusieurs  ou 
la  totalité  de  ces  mêmes  mets  ou  aliments. 

20  Chaque  boutique  de  débitant  de  Torchi  et 
Tebikh  des  israélites  paiera  un  droit  de  patente 
annuel  de  trois  cents  piastres,  quel  que  soit  le 
quartier  où  elle  se  trouvera  située. 

30  Chaque  boutique  de  vente  de  la  Haloua  (*) 
paiera  cent  vingt  piastres,  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

4<»  Chaque  boutique  de  vente  de  Mlebbès  et 
de  Halaouyats  paiera  cent  vingt  piastres,  dans 
les  mêmes  conditions. 

50  Chaque  boutique  de  vente  de  Foui  paiera 
trente-six  piastres,  dans  les  mêmes  conditions. 

60  Chaque  boutique  débitant  du  Lebann  seu- 
lement ou  du  Lebann  et  des  dattes  (')  paiera 


(1)  L»  perception  de«  droit*  revenant  au  Dar  el  Geld  a  coMé  d'ètro 
mine  en  ferma^^. 

(a)  Le  Tebikh  conviste  dans  tout  meta  cuit  à  la  mode  indi- 
gène, souH  la  forme  de  ragoût  ou  arec  une  «auco.  Ne  pout  être  as- 
treint à  eette  taxe  le  reitaurateur  européen  qui  ne  fabrique  que  de 
la  eoiaine  eoropéenne,  mAme  s'il  lui  arrive  d'en  vendre  dea  por- 
tionn  à  dea  indlgèncii.  (Tunis,  80  juillet  1890,  /.  T.  01,  lëO.  —  Paix, 
La  Ooolette,  S  novembre  1885,  J.  T.  91,  ISS.) 


(1)  Ce  droit  sur  lei  datte*  n*e«t  plus  perçu  actuellement  en  tant 
que  droit  de  patente  établi  sur  un  boutiquier.  —  C'onf.  décret  du 
8  octobre  1900. 

(n)  On  ne  peut  obliger  au  paiement  de  cette  patente  les  négociants 
qui  vendent  des  articles  de  confiserie  importéii  par  eux  d'Europe, 
quand  bien  même  ils  présenteraient  des  analogies  plus  ou  moins 
complètes  avec  les  articles  de  confiserie  de  fabrication  indigène. 
(Tunis,  V  janvier  1894,  /.  T.  97,  475.  —  Tunis,  5  août  1893,  /.  T.  97, 
188). 
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vingt-quatre  piastres  dans  les  mêmes  conditions. 
Le  droit  de  patente  pour  ces  dernières  boutiques 
sera  payé  exceptionnellement  en  quatre  quotités 
mensuelles  égales  (de  six  piastres.  Tune),  à  par^ 
tir  du  i»  janvier  grégorien  de  chaque  année. 

Celui  qui  voudra  débiter  dans  une  même 
boutique  tout  ou  partie  des  objets  et  aliments 
désignés  sous  les  b9»  i,  2,  3,  *4>  5  et  6,  aura  la 
faculté  de  le  faire,  pourvu  qu'il  le  mentionne 
dans  sa  déclaration  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  aura 
à  payer  les  droits  de  patente  établis  distincte- 
ment pour  chacun  des  numéros  prémentionnés. 

Art.  2.  —  A  la  suite  de  la  déclaration  passée 
ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  i  »,  l'Administra- 
tion de  Dar  el  Geld  préparera  au  nom  du  décla- 
rant, sauf  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
l'article  3  ci-après,  une  patente  qui  sera  sou- 
mise à  l'approbation  du  Directeur  des  contri- 
butions diverses. 

Cette  patente  indiquera  notamment  la  caté- 
gorie dans  laquelle  aura  été  classée  la  boutique 
dont  l'ouverture  est  demandée.  Les  diverses  es- 
pèces de  mets,  aliments  et  objets  que  le  décla- 
rant est  autorisé  à  débiter,  le  moulant  du  droit 
annuel  de  patente,  ou,  s'il  y  a  lieu,  des  droits 
de  patente,  dans  le  cas  spécifié  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  iC',  l'époque  à  laquelle  la 
patente  prendra  fin.  Elle  constatera,  en  outre, 
le  versement  préalable  par  le  patenté  d'un  dou- 
zième du  droit  annuel  à  titre  de  cautionnement 
ou  l'engagement  pris  par  une  caution  reconnue 
solvable  de  payer  le  montant  des  termes  exigi- 
bles à  défaut  par  le  patenté  de  le  faire. 

En  cas  de  contestation  entre  le  déclarant  et 
l'Administration  aur  la  catégorie  dans  laquelle 
devra  être  classée  la  boutique,  la  difficulté  sera 
portée  devant  le  Directeur  des  contributions 
diverses,  qui  statuera  définitivement  et  sans 
appel,  après  avoir  entendu  l'Amin  des  vivres. 

Art.  3.  —  Le  droit  d'ouvrir  une  boutique 
pourra  être  refusé  à  tout  débitant  qui  n'aurait 
pas  acquitté  intégralement  le  montant  des  droits 
d'une  patente  antérieure. 

Art.  4-  —  A  défaut  de  paiement  des  droits 
dans  les  délais  prescrits  ou  dans  le  cas  d'ou- 
verture d'une  boutique  sans  déclaration  préala- 
ble, l'Administrateur  de  Dar  el  Geld  pourra 
demander  à  l'autorité  compétente  qu'il  soit  fait 
application  des  articles  102  et  io3  du  décret  du 
3  octobre  i884  (12  hidjâ  i3oi)  ["J. 

Art.  5.  —  Tout  individu  ayant  obtenu  une 
patente,  après  s'être  conformé  aux  prescriptions 
du  présent  décret,  qui  sans  en  avoir  préalable- 
ment fait  la  déclaration  et  sans  avoir  été  assu- 
jetti au  paiement  des  droits  supplémentaires, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  i«>^  ci-dessus, 
mettra  en  vente  dans  sa  boutique  des  objets  ou 
aliments  non  compris  dans  sa  patente  sera, 
pour  ces  objets  et  aliments,  considéré  comme 


(a)  Cm  rë^lei  sont  applicablM  à  tooa  I<m  habitants  de  U  Régence 
Mni  dlatinction  de  nationalité.  (Tuniii,  S  Janvier  1694,  J.  T.  97,  475.) 


ayant  ouvert  une  boutique  sans  autorisation  et 
puni  des  peines  édictées  par  l'article  102  du 
décret  du  3  octobre  1884  (12  hidjà  i3oi),  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'amende,  qui  sera  le  double 
des  droits  supplémentaires  de  patente  que  le 
contrevenant  aurait  eu  à  verser. 

Art.  6.  —  A  partir  du  i»  octobre  i885,  il  sera 
perçu  sur  les  dattes,  au  moment  de  leur  entrée 
en  ville,  savoir  : 

Lorsque  l'introduction  aura  lieu  par  la  voie 
de  terre  : 

Par  charge  de  chameau  : 

lo  Quinze  piastres  sur  les  dattes  Dégla  ; 

20  Sept  piastres  et  demie  sur  les  dattes  Horra, 
Ghars,  Aligh,  Kenta,  dattes  de  Gabès,  de  Uam- 
ma,  de  Djerba,  etc.  ; 

30  Cinq  piastres  sur  les  dattes  Bserr. 

Lorsque  l'introduction  aura  lieu  par  mer  : 

Par  quintal  tunisien  (')  : 

lo  Cinq  piastres  sur  les  dattes  Dégla  ; 
20  Deux  piastres  et  demie  sur  les  dattes  des 
autres  qualités  ; 

30  Une  piastre  et  demie  sur  les  dattes  Bserr. 

Moyennant  le  paiement  de  ce  droit,  le  com- 
merce de  la  vente  des  dattes  sera  libre  et  il  ne 
sera  plus  perçu  aucun  droit  de  vente  ('),  ni  au- 
cune taxe  mensuelle. 

Art.  7.  —  L'usage  d'après  lequel  les  bouchers 
musulmans  doivent  livrer  à  prix  réduit  le  foie 
et  les  pieds  des  bœufs  qu'ils  abattent,  cessera 
d'exister  à  l'expiration  des  fermages  actuelle- 
ment en  cours  (3). 

La  taxe  annuelle  moyennant  laquelle  les  bou- 
chers israélites  ont  été  dispensés  de  semblable 
obligation  est  abolie. 

Art.  8.  —  La  taxe  appelée  Kfassa  cessera 
d'être  perçue  à  partir  du  26  ramadane  i3o2 
(g  juillet  i885),  sauf  en  ce  qui  concerne  les  bou- 
tiques de  Soukis  et  de  Ftayars  sur  lesquelles 
elle  est  maintenue  (4). 

Art.  9.  —  Toutes  les  boutiques  que  le  pré- 
sent décret  soimiet  à  un  droit  de  patente  cesse- 
ront, à  partir  du  7  kàda  i3o2  (18  août  i885), 
d'être  assujetties  à  la  taxe  de  la  Chacheria  éta- 
blie par  le  décret  du  22  rebià  el  aouel  1288 
(11  juin  1871). 

Art.  10.  —  {Abrogé  par  décret  du  2g  jan- 
vier j8g5.) 

Art.  II.  —  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret seront  applicables  aux  localités  suivantes 
de  la  banlieue  de  Tunis  :  La  Goulette,  la  Marsa 
et  Hammam  el  Lif,  sous  réserve  des  modifica- 
tions ci-après,  savoir  : 

A  la  Goulette,  le  droit  de  patente  sur  les  bou- 
tiques de  débitants  de  Kefta  sera  de  six  cents 


(1)  Conf.  décret  du  IS  janvimr  189»  (y  Brnkxm  uàrms^cm^ 
(8)  Conf.  déorot  du  8  octobre  1900. 

(8)  Conf.  Instruction  du  99  Juin  1899,  art.  8,  |  9  (v«  Ahucacx). 
(4)  Actuellement  elle  n'eat  plua  perçue  r  "  " 
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piastres  par  an  ;  il  sera  de  trois  cents  piastres 
sur  les  boutiques  des  débitants  des  autres  ali- 
ments compris  sous  le  n9  i  de  Tarticle  i^  et 
sur  celles  dont  il  est  question  au  no  2  du  même 
article  ;  enfin  il  sera  de  cent  vingt  piastres  sur 
les  boutiques  de  Mlebbès  et  Halaouyats  (no  4)« 

A  la  Marsa  et  Hammam  el  Lif,  il  sera  perçu 
cent  vingt  piastres  par  boutique  débitant  des 
mets  et  aliments  compris  sous  chacun  des  n^*  i , 
2  et  4  de  l'article  i". 

L#es  droits  seront  les  mêmes  qu'à  l'article  i*', 
n«  5  et  6,  pour  les  boutiques  de  Foui  et  de  Le- 
bann  à  la  Goulette,  à  la  Marsa  et  à  Hammam 
el  Lif. 

Ces  dispositions  ne  deviendront  exécutoires  à 
la  Goulette,  à  la  Marsa  et  à  Hammam  el  Lif  qu'à 
partir  du  i«  mai  i885. 

Art.  12.  —  Les  droits  de  patente  pour  les 
boutiques  de  la  Marsa  et  de  Hammam  el  Lif  de- 
vront être  intégralement  payés  le  i5  du  mois 
de  septembre  (»)  de  chaque  année,  quelle  que 
soit  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  patente  aura 
été  accordée,  à  moins  que  le  débitant  n'ait 
fourni  une  caution  solvable,  agréée  par  l'Admi- 
nistration, qui  prendra  l'engagement  de  solder, 
au  besoin,  l'intégralité  du  droit  de  patente, 
pour  toute  sa  durée. 

L'exception  prévue  sous  le  no6  de  l'article  i^^ 
en  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  doit 
être  payé  le  droit  de  patente  pour  les  boutiques 
de  Lebann  s'appliquera  également  aux  bouti- 
ques de  même  espèce  à  la  Goulette,  à  la  Marsa 
et  à  Hammam  el  Lif. 

Art.  i3.  —  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  localités  de  l'Ariana  et  du  Bardo 
qui  continueront  à  être  soumises  aux  taxes  éta- 
blies par  le  tarif  des  Mahsoulats  applicable  à 
chacune  d'elles  (*). 

Art.  14.  —  Toutes  les  dispositions  des  décrets 
antérieurs  sur  Dar  el  Geld  (3),  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  articles  qui  précèdent,  continue- 
ront à  être  appliquées. 

Art.  i5.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


885 


i3  août  1887 

(iJ  kâda  f3o4) 

PROMULGUi   LE    l4  AOUT    l8 


Décret  relatif  aux  droiti  établis  gur  les  dattea,  et 
aux  taxes  perçaes  sur  le  lagmi  et  oertalns  fruits 
secs  d'arbres. 

(OmcicL»  1887,  ao6) 

Art.  !«'  et  art.  2 ►(Six  premiers  paragraphes.) 
—  [Abrogés  par  décrets  des  2g  janvier  et 
II  mars  j8g5,] 


(1)  Elias  «ont  •etuellement  pajéM,  comnM  les  «olrM,  par  dou- 
■itaie*  mi  d*«vanc«. 

(f)  CtArkràin  U  Urir  général ,  ■*af  pour  Im  patentci. 

(S)  La  p«re«ptioB  doa  droit*  rerenant  an  Dar  el  G«Id  a  e««ié  d'ttre 
miae  en  farmaf*. 


S  7.  (Abrogé  par  décret  du  3o  mars  igoo.) 

Art.  3.  —  (Abrogé  par  décret  du  ly  novem" 
bre  i8gj.) 

Art.  4»  —  (Abrogé  par  décret  du  12  décem- 
bre i8g5.) 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
26  rebià  el  aouel  i3o2  (i3  janvier  i885)  fixant 
les  taxes  à  payer  sur  les  dattes  au  moment  de 
leur  introduction  à  Tunis,  continueront  à  rece- 
voir leur  exécution,  avec  cette  différence  que, 
toutes  les  fois  que  la  taxe  à  payer  devra,  d'après 
les  tarifs,  être  calculée  sur  le  poids,  le  quintal 
métrique  sera  substitué  au  quintal  tunisien  (at^ 
tari).  Ainsi,  un  quintal  métrique  sera  considéré 
comme  représentant  exactement  deux  quintaux 
tunisiens  ('). 

Le  droit  de  vente  sur  les  dattes,  dans  toute 
la  Régence,  à  l'exception  de  Tunis,  reste  égale- 
ment fixé  à  6.25  oj^  de  la  valeur (*),  que  les 
ventes  aient  lieu  sur  les  marchés,  dans  les  bou- 
tiques ou  fruit  sur  l'arbre  (3). 

La  taxe  exigible  sera  perçue,  en  cas  d'échange 
de  dattes  contre  des  céréales  ou  autres  denrée^s, 
sur  la  valeur  de  l'une  des  parties  de  l'échange, 
au  gré  du  percepteur,  et  non  plus  sur  la  partie 
donnée  en  échange  et  sur  celle  reçue  en  contre- 
échange,  ainsi  que  cela  se  pratique  actuelle- 
ment au  Djérid(3). 

Par  exception,  les  dattes  ne  seront  pas  mises 
en  adjudication.  La  valeur  sera  fixée  par  les 
amins,  d'après  le  cours  de  la  marchandise  au 
jour  de  la  vente  (î). 

Art.  6.  —  (Abrogé  par  décret  du  12  janvier 
i8g5.) 

Art.  7.  —  A  partir  du  i3  octobre  1887,  dans 
toutes  les  parties  de  la  Régence  où  les  dattiers 
sont  soumis  à  l'impôt  du  kanoun,  nul  ne  pourra 
se  livrer  à  l'extraction  du  lagmi  (liqueur  alcoo- 
lique extraite  du  palmier)  sans  en  avoir,  au 
préalable,  demandé  et  obtenu  l'autorisation  du 
percepteur  des  mahsoulats  de  la  région.  Cette 
autorisation  sera  accordée  après  le  paiement 
d'une  taxe  qui  est  fixée  à  dix  piastres  par  arbre. 
L'autorisation  sera  justifiée  aux  diverses  auto- 
rités par  la  production  de  la  quittance  détachée 
d'un  registre  à  souches. 

Art.  8  et  9.  —  (Abrogés  par  décrets  des 
2g  janvier,  11  mars  et  12  décembre  i8g5.) 

Art.  10.  —  A  partir  des  époques  mention- 
nées «^  l'article  i«'(4),  les  fruits  secs  d'arbres 
ci-après  dénommés  paieront  dans  toute  la  Ré- 
gence (5),  une  taxe  unique,  fixée  par  quintal 
métrique,  savoir  : 

Pour  les  pistaches,  à  seize  piastres  ; 


(1)  Conf.  décréta  d««  11  Janvier  1805  (?•  Srarfean  miItriquk)  et 
sa  Janvier  18W,  art.  5  (v  EntupAts). 

(S)  Conf.  décret  du  t5  octobre  1887  {OMcUl.  1887,  f78)  qui  apéelfle 
que  ce  droit  eat  ezlfible  partout  ailleurs  qu*à  Tunie. 

(8)  Conf.  etiam  décret  du  8  octobre  1000. 

(4)  Le  1**  Janvier  1888  à  Tunie  et  dan*  le«  localitéa  de  la  banlieue 
o&  lee  mahaoulata  formaient  une  dépendance  du  Pondouk  el  Ohalla, 
et  partout  ailleun  le  18  octobre  1887. 

(6  Conf.  décret*  dee  SO  Janvier  1895,  tarifk  annexés  (r*  Fom>Oini 
KX.  Qbaixa)  et  18  décembre  1806  (v*  Léoumb*  àr  ruvm). 
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Pour  les  amandes  sans  coque,  à  douze  pias- 
tres ; 

Pour  les  amandes  en  coque  (tendres  ou  dures), 
à  quatre  piastres  ; 

Pour  les  raisins  secs,  sans  distinction  de  qua- 
lité, à  quatre  piastres  ; 

Pour  la  pâte  de  raisins  secs  (kefta),  à  huit 
piastres  ; 

Pour  les  fîgues  sèches,  à  trois  piastres  ; 

Pour  les  caroubes,  à  une  piastre. 

A  compter  des  mêmes  dates,  le  droit  mensuel 
de  patente  sur  les  boutiques  de  détaillants  de 
fruits  secs,  établi  par  décret  du  17  hidjà  1277 
(26  juin  i86i)et  par  les  décrets  des  mahsoulats 
sera  supprimé. 

Art.  II.  —  {Abrogé par  décret  du  17  nooeni' 
are  iSgj  ['].) 

Art.  12.  —  Toute  contravention  à  l'article  7 
pourra  entraîner,  contre  le  propriétaire  du  pal- 
mier d'où  le  lagmi  aura  été  extrait,  une  amende 
de  vingt-cinq  à  cinquante  piastres,  non  compris 
les  dépens  et,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  un 
emprisonnement  de  trois  à  huit  jours. 

Art.  i3.  —  (^Abrogé  par  décret  du  12  décem- 
bre i8g5.) 

Art.  14.  —  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  seront  constatées  dans 
la  forme  et  d'après  les  règles  tracées  par  le  dé- 
cret du  12  hidjà  i3oi  (3  octobre  i884)  sur  les 
douanes  et  monopoles,  dont  les  dispositions  ré- 
gleront également  l'attribution  et  la  répartition 
du  produit  des  saisies,  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires. 

Art.  i5.  —  {Abrogé  par  décrets  des  3g  Jan- 
vier, Il  mars  et  12  décembre  i8g5,) 

Art.  16.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Di- 
recteur des  fînances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 
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{16  djoumadi  eUani  i3o5) 

PROMULGUA  LK    I*r  MARS    1888 


f;- 


^ 


Décret  ■apprimant  le  monopole  de  la  tannerie  dee 
peanz  de  bœufs,  et  réglementant  divera  droits  de 
patente  sur  certaines  industries  indigènes. 
(Officiel,  1888,  55) 

Vu  les  décrets  des  aÔ  juin  1861  ^17  hidjâ  1177), 
Il  juin  1871  ^22  rebiâ  el  aouel  1288),  i4  avril  1878 
(i5  safar  1290),  5  mars,  1 5  et  16  avril  1874  06  mohar- 
rem,  27  et  28  safar  1291),  17  novembre  i883  (16  mo- 
harrem  i3oi),  28  février  et  3  octobre  1884  (1*''  djou- 
madi el  aouel  et  12  hidjà  i3oi),  i3  janvier  i885  (26 
rebià  el  aouel  i3o2); 

Considérant  que  le  monopole  de  la  tannerie  des 
peaux  de  bœufs,  attribué  jusqu'ici  à  TÉlat,  est  de  na- 
ture à  empêcher  l'établissement  de  l'industrie  de  la 
tannerie  dans  la  Régence; 

Considérant  que  l'expiration  prochaine  du  fermage 
de  Dar  el  Gela  permet  d'apporter  aux  dispositions 
législatives  en  vigueur  concernant  cetle  branche  des 
revenus  publics  de  nouvelles  modifications  qui   les 

(1)  Conf.  exposé  d««  motifs  en  note  «oui  ce  dérrot  (v"  HuiLxe). 


mettent  plus  en  rapport  avec  les  conditions  politiques 
et  économiques  actuelles  du  pays; 

Considérant  que  l'unification  des  taxes  diverses  qui 
frappent  un  même  objet  simplifie  le  travail  de  per- 
ception, tout  en  permettant  aux  contribuables  de  se 
rendre  un  compte  exact  des  droits  qui  leur  sont  ré- 
clamés; 

Article  i».  —  Le  monopole  de  la  tannerie  des 
peaux  de  bœufs,  attribué  à  l'État  par  la  légis- 
lation existante,  sera  supprimé  à  partir  du 
i3  mars  1888. 

Sera  également  aboli,  à  partir  de  la  même 
date,  le  droit  de  25  ^\o  exigible  sur  les  peaux 
de  bœufs  tannées  à  Kairouan. 

En  conséquence,  toute  personne  sera  libre 
d'ouvrir  ou  d'exploiter  sur  un  point  quelconque 
de  la  Régence  une  tannerie  de  peaux  de  bœufs 
ou  de  tous  autres  animaux,  à  la  condition  de 
se  conformer  aux  règlements  établis  ou  qui  se- 
ront établis  pour  l'industrie  de  la  tannerie  ('). 

Art.  2.  —  Si».  {Abrogé  par  décret  du  i3  dé- 
cembre i8g4') 

S  2.  {Abrogé  par  décret  du  8  avril  i8gi  [*].) 

Art.  3.  —  {Abrogé  par  décret  du  i3  décem- 
bre i8g4.) 

Art.  4-  —  Les  droits  de  deux  et  une  piastre 
par  quintal  tunisien  perçus  au  profit  de  Dar  el 
Geld(3)  en  vertu  du  décret  du  11  juin  1871 
(22  rebià  el  aouel  1288  [4])  sur  la  laine  lavée  et 
non  lavée  embarquée  dans  les  ports  de  la  Ré- 
gence cesseront  d'être  perçus  à  Tunis  et  à  la 
Goulette  à  partir  du  i3  mars  1888  (5). 

Art.  5.  —  §  i«.  La  vente  des  animaux  de  selle, 
de  trait,  de  bât,  de  labour  et  de  boucherie,  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  les  marchés  actuelle- 
ment établis  (^)  ou  qui  seront  désignés  par  nous 
à  cet  effet,  ou  chez  leur  propriétaire  (7),  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  3 
et  à  l'article  4  du  décret  du  19  kâda  i3o4 
(9  août  1887  i»]). 

S  2.  {Abrogé  par  décret  du  sg  mai  i8gg,) 

Art.  6  à  i5.  —  {Abrogés  par  décret  du 
2g  mai  i8gg.) 

Art.  16.  —  Seront  supprimés  dans  Tunis  et 
dans  sa  banlieue,  à  partir  du  i3  mars  1888  (9): 
10  L'adjudication  du  droit  d'ouverture  des 
boutiques  pour  la  vente  des  œufs  au  Fondouk 
el  Ghalla  et  pour  celle  du  lait  simple,  du  lait 
de  beurre  et  du  fromage  ; 

2.0  L'adjudication  du  droit  d'égorger  et  de 
vendre  des  chevreaux  ; 


(1)  Conf.  décret*  de*  16  mai  1807,  Ublean  annexé  (v«  Êtajum» 
MKjm  naALUBKBs)  et  18  décembre  1894  (r*  Pkavx  kt  ixana). 

(i)  OJfkUl,  1801,  10». 

(S)  La  perception  dee  droits  revenant  an  Dar  el  Oeld  a  da  neu 
ceèeé  d'être  mise  en  forma|pe. 

(4)  Ce  décret  eet  abrogé  preeqne  entitrament  par  les  décret»  de* 
13  Janvier  1885  et  S9  février  1888  et  aussi  par  le*  décreU  de*  2*  mai 
1800  (v*  Amimaux),  18  décembre  1804  (v*  Pbaux  kt  lxotbs).  Lm 
seules  dispocitionB  encore  en  vifueur  sont  reproduite*  an  l*bWas 
de*  droiU  de  mahsoulats  (ehap.  XI)  et  à  Tarticle  17,  note,  da  pré- 
sent décret. 

(5)  Cunf.  décret  du  11  octobre  1000  (v«  DocAjnw). 

(6)  Conf.  Ubieau  général  (v*  Uakcbèb). 

(7)  Conf.  décret  du  SO  mai  1800,  art.  8,  S  9f  «^  iastrwtion  du 
n  juin  1800,  art.  4  et  11  (v«  Ahxkaux),  qui  ne  maintiennent  pas 
complètement  ce  système. 

(8)  Abrogé  par  décret  du  81  mai  1808,  art.  l",  {g  l"  et  S,  «t  ins- 
truction du  5  juin  1808,  f  8  (v*  Cémâaxmu). 

(0)  Conf.  décret  du  SO  Janvier  180»  (v«  Fohdock  u.  OhaixaV 
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30  La  taxe  de  vingt-cinq  centièmes  de  piastre 
par  mois  exigible  au  profit  de  Dar  el  Geld  (') 
sur  les  emplacements  de  vente  des  œufs  au 
Fondouk  el  Ghalla  ; 

4**  La  taxe  de  vingt-cinq  centièmes  de  piastre 
exigible  au  profit  de  Dar  el  Geld  (')  lors  de  la 
vérification  des  poids  Kheddari  et  Souki. 

Art.  17.  —  Le  droit  d'ouverture (»)  d'une  bou- 
tique de  soukis^  de  pois  chiches  grillés  ou  de 
ftayars  est  à  la  charge  du  propriétaire  de  l'im- 
meuble ;  mais  le  recouvrement  peut  en  être 
suivi  solidairement  contre  le  débitant^  sauf  le 
recours  de  celui-ci,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  pro- 
priétaire. 

Art.  18.  —  Les  diverses  taxes  actuellement 
acquittées  à  Tunis  et  dans  sa  banlieue  par  les 
Soukis,  par  les  boutiques  de  ftayars  et  par  celles 
de  pois  chiches  grillés  en  vertu  des  décrets  des 
26  juin  1861  (17  hidjâ  1277),  11  juin  1871 
(a2  rebiâ  el  aouel  1288),  17  novembre  i883 
(16  moharrem  i3oi)  et  i3  janvier  i885  (26  re- 
bià  el  aouel  i3o2)  seront  remplacées,  à  partir 
du  i3  mars  1888,  par  une  taxe  unique,  exigible 
par  trimestre  et  d'avance  et  fixée,  savoir  ; 

Pour  les  Soukis  et  pour  les  boutiques  de 
ftayars  à  vingt-quatre  piastres  par  an  ; 

Pour  les  boutiques  de  pois  chiches  grillés  à 
quarante-huit  piastres  par  an. 

La  taxe  sur  les  moulins  à  traction  d'animaux, 
édictée  par  le  décret  du  11  juin  1871  (22  rebià 
el  aouel  1288),  sera  fixée,  à  partir  de  la  même 
date,  à  douze  piastres  par  an  sur  les  moulins  â 
une  meule  et  six  piastres  par  an  sur  chaque 
meule  supplémentaire. 

Les  contribuables  assujettis  au  paiement  des 
taxes  ci-dessus  seront  astreints  à  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  i*'  du  décret  du  26  rebià 
cl  aouel  i3o2  (i3  janvier  i885). 

A  défaut  de  paiement  des  droits  dans  les  dé- 
lais prescrits  ou  dans  le  cas  d'ouverture  d'une 
boutique  ou  d'un  moulin  sans  déclaration  préa- 
lable, il  sera  fait  application  des  articles  102  et 
io3  du  décret  du  3  octobre  i884(i2  hidjà  i3oi); 
la  fermeture  de  la  boutique  aura  lieu,  le  cas 
échéant,  sans  formalité  judiciaire,  administrati- 
vement,  par  les  soins  du  service  de  la  police 
requis  à  cet  effet,  conformément  aux  disposi- 
tions desdits  articles. 

Art.  19.  —  Les  taxes  énumérées  à  l'article 
qui  précède  sont  exigibles  de  tous  boutiquiers 
et  autres,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  de 
même,  du  reste,  que  les  droits  de  patente  éta- 
blis par  le  décret  du  i3  janvier  i885  (26  rebià 
el  aouel  i3o2),  sur  tous  ceux  qui  vendent  aux 
indigènes  tunisiens  des  mets  ou  articles  de  con- 
sommation indigènes("),  et  que  tous  autres  droits 

(1)  L»  perception  de*  drolta  rerenant  au  Dar  el  Gkld  a  do  reste 
ceMë  d'être  miae  en  fermage. 

(2)  Chaque  boutique  de  Souki  nonveiloment  installée  paie,  à  cotte 
occaiiion,  un  droit  de  100  piairtrea  pour  cette  autorisation.  Chaque 
boutique  de  pois  chiches  grillés  ou  de  ftajars  nouToUement  installée 
paie  50  piastres  pour  cette  autorisation,  en  vertu  de  Tancien  décret 
dn  11  Juin  1671.  (Conf.  art.  4,  note  4.) 

(a)  Un  sont  donc  payables  par  les  Européens  et  par  les  protégés 
des  puissances  européennes.  (Tunis,  S  août  1608,  J.  T.  97,  97-) 


pour  lesquels  il  n'existera  pas  de  dispositions 
spéciales  contraires  à  ce  principe. 

Art.  20.  —  Les  marchands,  boutiquiers,  etc., 
actuellement  assujettis  à  la  déclaration  prénie 
par  l'article  i»  du  décret  du  i3  janvier  i885 
(26  rebià  el  aouel  i3o2),  devront,  sous  les  pei- 
nes édictées  à  l'article  4  du  même  décret,  faire 
ou  renouveler  cette  déclaration  entre  les  mains 
de  l'Administration,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  du  i3  mars  1888. 

Art.  21 .  —  A  partir  du  i3  mars  1888,  à  Tunis 
et  dans  sa  banlieue,  tout  individu,  quelle  que 
soit  sa  nationalité,  qui  vend  ou  colporte  sur  la 
voie  publique  des  comestibles  et  denrées  quel- 
conques, sera  tenu  de  se  munir  d'une  autorisa- 
tion de  l'Administration. 

Cette  autorisation  lui  sera  délivrée  avec  l'as- 
sentiment, s'il  y  a  lieu,  de  la  municipalité,  sous 
la  condition  de  verser  au  Trésor,  par  trimestre 
et  d'avance,  une  taxe  de  trente-deux  piastres 
par  an,  réduite  à  huit  piastres  par  an  pour  ceux 
d'entre  eux  qui  ne  débitent  que  les  produits 
ci-après  :  semences  de  courges  et  de  melons 
grillés,  fèves  et  pois  chiches  bouillis,  marrons 
cuits. 

A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  l'autori- 
sation lui  sera  retirée,  conformément  à  l'arti- 
cle io3  du  décret  du  3  octobre  i884  (12  hidjâ 
i3oi),  par  les  soins  du  service  de  la  police, 
avisé  à  cet  effet  par  l'Administration. 

L'autorisation  devra  être  exhibée  à  toute  ré- 
quisition d'un  agent  de  la  police  ou  de  l'Admi- 
nistration. 

Quiconque  se  livrera  à  la  vente  ou  au  colpor^ 
tage  sur  la  voie  publique  sans  autorisation  ; 
quiconque  fera  usage  d'une  autorisation  déli- 
vrée à  autrui  ;  quiconque  aura  prêté  son  auto- 
risation, sera  passible  des  peines  édictées  par 
l'article  102  du  décret  du  12  hidjà  i3oi  (3  octo- 
bre i884). 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  à  ceux  qui  vendent  ou  colpor^ 
tent  sur  la  voie  publique  des  fruits  frais,  légu- 
mes frais,  des  dattes,  des  ftayars  et  du  pain,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  comestibles  ou  den- 
rées. 

Art.  22.  —  Le  droit  de  patente  établi  par 
l'article  qui  précède  remplace,  notamment  pour 
les  colporteurs  et  marchands  ambulants,  les 
taxes  suivantes  qui  cesseront  d'être  réclamées  : 

lo  Les  taxes  sur  le  droit  de  vendre  des  se- 
mences de  courges  et  de  melons  grillées,  des 
galettes  (kaak)  et  des  gâteaux  appelés  makroub 
et  gheraïba  ;  la  taxe  sur  la  vente  ambulante  du 
foui  des  Israélites  ; 

2»  La  taxe  de  la  chacheria  due  par  les  mar- 
chands de  marrons  cuits  et  de  fruits  secs  im- 
portés ; 

3<>  Le  droit  de  kantria  des  noisettes  et  des 
châtaignes  sèches. 

Art.  23.  —  Lorsqu'une  personne  assujettie  à 
la  patente  voudra  cesser  son  commerce  ou  ^n 
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industrie,  elle  devra  en  faire  la  déclaration  à 
l'Administration  et  lui  remettre  sa  patente.  L'im- 
pôt cessera  d'être  exigible  à  l'expiration  du  tri- 
mestre en  cours,  pendant  lequel  la  déclaration 
aura  été  reçue  et  après  constatation  par  l'Admi- 
nistration de  la  cessation  du  commerce.  Les 
droits  afférents  à  l'intégralité  du  trimestre  en 
cours  seront  dus  ;  s'ils  ont  déjà  été  acquittés, 
ils  ne  seront  pas.  restitués. 

Art.  a4.  —  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  présent  décret  et  de  la  législation  an- 
térieure concernant  Dar  el  Geld  ('),  qui  restent 
maintenues,  seront  constatées,  et  la  répression 
en  sera  poursuivie  dans  les  formes  prévues  par 
le  décret  du  12  hidjà  i3oi  (3  octobre  i884). 

Art.  25.  —  Les  dispositions  des  décrets  et 
règlements,  et  tous  usages  qui  seraient  contrai- 
res aux  articles  qui  précèdent,  sont  abrogés. 

Art.  26.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


887         S  octobre  1900 

(i3  djoumadi  ettani  i3i8) 

PROMULOUi    LB    8    OCTOBRE     I9OO 

Décret  «itpprimant  le*  droits  cor  la  venta  àem  dattes 

sur  l'arbre. 

(Officux,  1900,  748) 

Vu  les  décreU  des  i3  août  1887  (s3  kâda  i3o4). 
art.  5,  et  aS  octobre  1887  (7  safar  i3o5),  qui  soumet- 
tent au  droit  de  mahsoulat  notamment  les  ventes  de 
dattes  f  fruits  sur  Tarbre  t  ; 

Considérant  ^e  les  dattiers  et  leurs  produits,  mal- 
gré la  suppression,  opérée  en  i8g8,  des  droits  d'expor- 
tation sur  les  dattes,  supportent  encore  des  charges 
fiscales  nombreuses; 

Que,  nonobstant  l'établissement  des  nouveaux  rôles 
du  kanoun  cfui,  sanctionnés  pour  avoir  effet  i  compter 
du  i^  janvier  iqoi,  constitueront  un  dégrèTement 
important,  les  droits  de  mahsoulats  sur  les  dattes  sont 
encore  assez  onéreux  pour  affecter  la  production; 


Qu'il  j  a  intérêt  à  réduire  ces  droits  dans  la  mesure 
compati* 


Il  va 

atible  avec  les  nécessités  budgétaires  ; 

Article  i^,  —  L'impôt  de  6.26  0/0  qui  firappe 
la  vente  des  dattes  sur  l'arbre  (khedara)  est 
supprimé. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son 
effet  à  compter  du  i*'  octobre  courant. 
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des  marchés  et  foires  de  la  Régence  (*). 
Contrôle  cioil  de  Gabèi. 

Diarra,  dimanche,  lundi,  mardi  et  samedi. 

El  Hamma,  lundi  et  jeudi. 

Ghomrassem,  vendredi. 

Houyaya,  vendredi. 

Kasseur  Mouinsa  (Zarzis),  1 

Kasseur  Ouled  bou  Âli  (Zarzis),  >  quotidien. 

Médenine,  ) 

Menzel,  mercredi,  jeudi  et  vendredi. 

Tatahouine,  jeudi  et  lundi. 

Annexe  de  Djerba, 

Cedoulkech,  mardi. 
El  Âdjim,  quotidien. 
Guellala  {Haddada),  dimanche. 
Hara  Kebira,  vendredi. 
Hara  Seghira,  vendredi. 
Houmt  âouk,  lundi  et  jeudi. 
Midoun,  vendredi. 

Contrôle  civil  de  Sifax, 

Kerkenna  (Kelebine),  jeudi  et  lundi. 
Oglet  Tria^a,  mercredi. 
Sâx,  quotidien. 
Sldiirra,  quotidien. 

Contrôle  civil  de  Sousse, 

Akouda,  samedi. 

Sembla, 

Béni  Hassein, 

Béni  Kaltoum,  J 

Béni  Rabia, 

Bermen. 

Bir  Taieb,         )  quotidien. 

Bkalta,  ^ 

Bou  Adjar, 

Bou  Dar, 

Bou  Mardès, 

Bou  Othmane,  ' 

Djemmal,  vendredi  et  samedi. 


ri)Conr.  art.  4,  notoS. 

Çt)  L«  «lèf*  da  marché  «et  «ntr*  par«nUiètM,  quand  il  7  a  Ueu. 


\  quotidien. 


>  quotidien. 


El  Diem,  lundi. 

Bnfidaville,  lundi. 

Fralet, 

Gerada, 

Hammam  Sousse,       t 

Hergla,  1 

Kalaâ  Kebira,  vendredi. 

Kalaà  Sghira,  \ 

Knais,  J 

KZ'elUl,  quoUdSen. 

Ksiba,  1 

Ksibet  el  Medculne,  !  - 
Ksour  Essaf,  vendredi. 

iSSdl;.  }<«"«««««-• 

Mahdia,  jeudi  pour  les  bestiaux. 

Mazdour, 

Menzel  Harb, 

Menzel  Hir, 

Menzel  Kemel,l 

Mesdjed  Alssa,/ 

Messadine, 

Metameur, 

Mnara, 

Moknine,  mercredi. 

Monastir, 

Moureddine, 

M^saken, 

Reaich, 

SaUine, 

Saleda, 

Sidi  Allouene, 

Sidi  Amer. 

Sidi  bou  Ali 

Skannès  (du  iw  mai  au  3i  août  seulement),  quotidien. 

Souassi  (smala  des  Souassi),  dimanche. 

Sousse, 

Takrouna, 

Teboulba, 

Touza,  \  quotidien. 

Zaouiet  Koomtek,  | 

Zeriba, 

Zermedine, 


\  quotidien. 


Contrôle  civU  de  QrombaUcu 


Grombalia,  lundi. 
Hammamet,  jeudi. 
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Kelibia,  vendredi. 
Khorba,  dimanche. 
Menxel  bon  ZeKa,  jeudi. 
Menzel  Temine,  lundi. 
Nabeul,  lundi  et  vendredi. 
Soliman,  vendredi. 
Somaà,  jeudi. 

Contrôle  civil  de  Tunis. 

Ain  el  Asker,  Inndi. 

Ariana,  quotidien. 

Bardo,  cpiotidien. 

Bou  R'bia,  mardi. 

Hammam  el  Lif,  marché  aux  bestiaux,  vendredi. 

La  Goulette,  tons  les  jours,  saur  mercredi  et  samedi. 

Pont  du  Fahs,  samedi. 

Rhedir  Sollane,  samedi. 

Tébourba,  vendredi  (')• 

Tunis,  quotidien. 

Tunis,  marché  aux  bestiaux,  quotidien  pour  Tabata^e. 

Tunis,  marché  aux  bestiaux,  lundi  pour  l'exportation  et 

rélevage. 
Zaghouan,  vendredi. 

Contrôle  eiuil  de  Béja, 

Béja-ville  (La  Rabah),  mardi. 
Khanguet  el  Abiod  (Nefzas),  mercredi. 

Annexe  de  Uedjes  el  Bab. 

Bou  Arada  (enchir  Neyville),  dimanche. 
Jledjez  el  Biab,  lundi. 
Oued  Zargua  (enchir  Géry),  mardi. 
Testour,  vendredi. 

Contrôle  civil  de  Bieerte. 

Aoudja,  samedi. 

Bixerte,  jeudi  et  mardi 

Boughaibrine,  vendredi. 

El  AJia,  lundi. 

Slatenr,  vendredi,  samedi  et  dimanche. 

Ras  el  Djebel,  vendredi. 

Contrôle  civil  de  Soak  el  Arba. 

Ben  Bachir,  vendredi. 

El  Allha  des  Djendouba. 

Ghardimaou,  mardi. 

Oued  Meliz,  lundi. 

Souk  el  Arba,  mercredi. 

Souk  el  Diemaâ  (halle  aux  grains),  vendredi. 

Souk  el  Khemis,  quotidien. 

Souk  el  Khemis,  jeudi  pour  les  bestiaux. 

Souk  es  Sebt,  samedi. 

Souk  et  Tlata  (Ain  Ouled  Sebah  des  Meknas),  mardi. 

Annexe  de  Tabarka. 

Aîn  Draham,  lundi. 
Femana,  dimanche. 


Souk  et  Tlata  (Ain  Ouled  Sebah  des  Meknas),  mardi. 
Tabarka,  vendredi. 

Contrôle  civil  du  Kef, 

Ksour,  mardi. 

Le  Ker,  jeudi. 

Sakiet  Sidi  Yousser,  dimanche. 

Sers  (fondouk),  mercredi. 

Souk  es  Sebt  (dachera  des  Zouarine),  samedi. 

Souk  et  Tenine  (dachera  Arar  Gaàfour),  lundi. 

Ta<jyerouine,  lundi. 

Annexe  de  T^boarsonk, 

Bordj  Messaoudi,  lundi. 
Téboursouk,  jeudi. 

Contrôle  civil  de  Maktar, 

Souk  el  Arba  (Ouled  Yahya),  mercredi. 

Souk  el  Djemaà,  vendredi. 

Souk  el  Kessra,  lundi. 

Souk  el  Khemis  (Ksar  el  Hadid),  jeudi. 

Souk  es  Sebt  (Maktar),  samedi. 

Contrôle  civil  de  Thala. 

Kasserine,  mardi. 
Thala,  dimanche. 

Contrôle  civil  de  Kairouan. 

El  Alla,  jeudi. 

Hadjeb  el  Aïoun  (souk),  mardi. 

Kairouan  (rondouk  El  Mcks),  quotidien. 

Kaoubs  el  Gouazine  (enchir  Ousselat),  samedi. 

Kroussia,  mercredi. 

Sbeîtla  (fondouk),  mercredi. 

Sbiba  (fondouk),  vendredi. 

Sbikha  (Srarir  de  Sidi  Farhat),  dimanche. 

Sidi  Ali  Nacer  Allah,  dimanche. 

Sidi  el  Hani,  vendredi. 

Contrôle  civil  de  Oofsa. 

Feriana,  dimanche. 
GaCsa,  quotidien. 

Annexe  de  Toeeur. 

El  Oudiane  el  Hamma  (Degach),  quotidien. 

Hamma,  ) 

Nefta,      >  quotidien. 

Tozeur,   ) 

Commandament  militaire  de  Gabès. 

Ouled  Madhouane  : 

Guemouda  (Koubba  de  Sidi  bou  Zid),  dimanche. 
Ouled  Nerzaoua  : 

El  Biaz  (Rais  Aîn  Kebili,  prés  de  Ksar  Tebol),  lundi  et 
jeudi. 
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889  3  juin  1889 

(4  chaoual  i3off) 

PROMULOUiE  LE  5  JUIN   1889 

Loi  mvLt  les  marques  de  fabrique  et  de  oommeroe. 

(OFFiaKL,    1889,    I&7) 

TITRE  1er 

Du  droit  de  propriété  des  marques. 

Article  !«■.  —  La  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  est  facultative.  Toutefois,  des  décrets 


(1)  Par  Arrêté  du  0  juin  1000,  une  foire  annuelle,  se  tenant  le 
S4  Juin,  a  «té  instituée  à  Tébourba.  (Officiel,  1000,  tM.) 

(^)  L«  eervice  de  la  protection  de  la  propriété  induetrielle  eet  rat- 
taché à  la  Direction  de  l'a^culture  et  du  commerce.  (Conf.  décret 
du  1"  Janvier  1897  [t*  Aokicci.ti;rk].)  —  Conf.  le*  conrentione  in- 
temationalea  (t«  PsonuAri  tvDue-nuKixB). 


peuvent,  exceptionnellement,  la  déclarer  obli- 
gatoire pour  les  produits  qu'ils  déterminent. 
Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  les  noms  sous  une  forme  distinc- 
tive,  les  dénominations,  emblèmes,  empreintes, 
timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres,  chif- 
fres, enveloppes  et  tous  autres  signes  servant  à 
distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les 
objets  d'un  commerce. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  revendiquer  la  pro- 
priété exclusive  d'une  marque,  s'il  n'a  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  son  domicile  : 

i»  Trois  exemplaires  du  modèle  de  cette 
marque  ; 

20  Un  cliché  typographique  de  cette  marque. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  22  octobre  i8g2.) 
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MARQUES  DE  FABRIQUE. 


TITRE  II 


Du  dépôt. 

Art.  3.  —  Le  dépôt  que  les  fabricants,  com- 
merçants ou  agriculteurs  peuvent  faire  de  leur 
marque  au  greffe  du  Tribunal  de  Tunis  pour 
jouir  des  droits  résultant  de  la  présente  loi  est 
soumis  aux  dispositions  suivantes.  (Ainsi  mo^ 
dijié  par  décret  du  22  octobre  i8g2,) 

Art.  4-  —  Ce  dépôt  doit  être  fait  par  la  par- 
tie intéressée  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial. La  procuration  peut  être  sous  seing  privé, 
mais  dûment  légalisée.  (Ainsi  modifié  par  dé- 
cret du  22  octobre  i8g2.) 

Le  modèle  à  fournir  consiste  en  trois  exem- 
plaires sur  papier  libre,  d'un  dessin,  d'une  gra- 
vure ou  d'une  empreinte  représentant  la  marque 
adoptée.  Le  papier  forme  un  carré  de  dix-huit 
centimètres  de  côté  dont  le  modèle  occupe  le 
milieu.  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief 
V  sur  les  produits,  si  elle  a  dû  être  réduite  pour 
ne  pas  excéder  les  dimensions  du  papier,  ou  si 
elle  présente  quelque  autre  particularité,  le  dé- 
posant l'indique  sur  les  trois  exemplaires,  soit 
par  une  ou  plusieurs  figures  de  détail,  soit  au 
moyen  d'une  légende  explicative.  Ces  indications 
doivent  occuper  la  gauche  du  papier  où  est  figu- 
rée la  marque.  La  droite  est  réservée  aux  men- 
tions prescrites  par  l'article  6.  (Ainsi  modifié 
par  décret  du  22  octobre  i8g2.) 

Art.  5.  —  Un  des  trois  exemplaires  de  la 
marque  est  collé  par  le  greffier  sur  une  des 
feuilles  d'un  registre  tenu  à  cet  effet  et  dans 
l'ordre  des  présentations.  Le  second  est  trans- 
mis dans  les  cinq  jours,  au  plus  lard,  au  bureau 
de  la  Propriété  industrielle  du  Gouvernement 
tunisien^)  pour  être  déposé  aux  archives.  Le 
troisième  est  remis  au  déposant  revêtu  du  visa 
du  greffier  portant  l'indication  du  jour  et  de 
l'heure  du  dépôt.  (Ainsi  modifié  par  décret  du 
22  octobre  i8g2,) 

Le  registre  est  en  papier  libre  (*),  de  format 
de  24  centimètres  de  largeur  sur  4o  de  hauteur, 
coté  et  paraphé  par  le  Président  du  Tribunal 
ou  par  un  juge  délégué.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  22  octobre  J8g2,) 

Art.  C.  —  Le  greffier  dresse  le  procès-verbal 
du  dépôt  dans  l'ordre  des  présentations  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  à 
l'article  précédent.  Il  indique  dans  ce  procès- 
verbal  : 

lo  Le  jour  et  l'heure  du  dépôt  ; 

'^o  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  et 
celui  de  son  fondé  de  pouvoir  ; 

30  La  profession  du  propriétaire,  son  domi- 
cile, et  le  genre  d'industrie  pour  lequel  il  a 
l'intention  de  se  servir  de  la  marque.  Chaque 
procès-verbal  porte  un  numéro  d'ordre.  Ce  nu- 
méro est  également  inscrit  sur  les  trois  modèles, 

(1)  C«  bureau  «M  ratUché  à  U  DirocUon  de  raffriculture.  (Conf. 
décret  du  !••  janvier  1897  [v«  Ax>iucui.tukr1.) 

(i)  Depuin  le  décret  du  20  JuUlet  1896  (v  TutUR),  ce«  registres 
Ront  éUblii  »ar  papier  timbré. 


ainsi  que  le  nom,  le  domicile  ou  la  profession 
du  propriétaire  de  la  marque,  la  date  du  dépôt, 
et  le  genre  d'industrie  auquel  la  marque  est 
destinée.  (Ainsi  modifié  peu*  décret  du  22  oc- 
tobre  j8g2.) 

Lorsque,  à  l'expiration  de  la  période  pendant 
laquelle  le  dépôt  produit  ses  effets,  le  proprié- 
taire d'une  marque  en  fait  un  nouveau  dépôt, 
celte  circonstance  doit  être  mentionnée  sur  les 
modèles  et  dans  le  procès-verbal  du  dépôt.  Le 
procès-verbal  et  les  modèles  sont  signés  par  le 
greffier  et  par  le  déposant  ou  son  fondé  de 
pouvoir.  Une  expédition  du  procès-verbal  de 
dépôt  est  délivrée  au  déposant.  (Ainsi  modifié 
par  décret  du  22  octobre  j8g2.) 

Art.  7.  —  Il  est  perçu  un  droit  fixe  de  i  fr. 
25  c.  (')  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
dépôt  et  pour  le  coût  de  l'expédition.  En  cas 
de  dépôt  de  plusieurs  marques  appartenant  à 
une  même  personne,  il  n'est  dressé  qu'un  pro- 
cès-verbal, mais  il  doit  être  déposé  autant  de 
modèles  en  triple  exemplaire  et  autant  de  cli- 
chés qu'il  y  a  de  marques  distinctes.  (Ainsi 
modifié  par  décret  du  22  octobre  i8g2,) 

Art.  8.  —  Au  commencement  de  chaque  an- 
née, le  greffier  dresse  une  table  ou  répertoire 
des  marques  dont  il  a  reçu  le  dépôt  pendant  le 
cours  de  l'année  précédente.  Ce  répertoire  est 
publié  par  les  soins  du  bureau  de  la  Propriété 
industrielle  du  Gouvernement  tunisien (*)  au 
Journal  officiel  de  la  Régence.  (Ainsi  modifié 
par  décret  du  22  octobre  i8g2,) 

Art.  9.  —  Les  registres,  procès-verbaux  et 
répertoires  déposés  au  greffe,  ainsi  que  les  mo- 
dèles réunis  au  Dépôt  central  des  archives  sont 
communiqués  sans  frais.  (Ainsi  modifié  par 
décret  du  22  octobre  i8g2}) 

Art.  10.  —  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour 
quinze  années.  La  propriété  de  la  marque  peut 
toujours  être  conservée  pour  un  nouveau  terme 
de  quinze  années  au  moyen  d'un  nouveau  dépôt. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  22  octobre  i8g2.} 

Art.  II.  —  Les  dimensions  des  clichés  ne 
devront  pas  dépasser  12  centimètres  de  côté. 
(Ainsi  modifié  par  décret  du  22  octobre  iSg2.) 

Les  clichés  seront  rendus  aux  intéressés  après 
la  publication  officielle  des  marques  par  le  bu- 
reau de  la  Propriété  mànsirieWe.  (Ainsi  modifié 
par  décret  du  22  octobre  18g 2.) 

TITRE  III 
Dispositions  relatives  aux  étrangers. 

Art.  12.  —  Les  étrangers  qui  possèdent  dans 
la  Régence  des  établissements  d'industrie  ou  de 
commerce,  ou  des  exploitations  agricoles,  jouis- 
sent, pour  les  produits  de  leurs  établissements, 
du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplissant 
les  formalités  qu'elle  prescrit. 


(1)  Plua  un  droit  fixe  de  0  fr.  45  c.,  pris  dn  papier  timbré  cmpSojé 
pour  le  prooèe-verbal  et  un  droit  de  0  fr.  90  e.  par  frolUe  de  p*- 

fiier  timbré  employé  pour  l'expédition.  (Décret  dn  90  JuiDat  IBM 
%•  TlXBRB].) 

(S)  Conf.  article  5,  note  I. 
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Art.  i3.  —  Les  étrangers  et  les  Tunisiens 
dont  les  établissements  sont  situés  hors  de  la 
Régence  jouissent  également  du  bénéCce  de  la 
présente  loi,  pour  les  produits  de  ces  établisse- 
ments, si,  dans  les  pays  oh  ils  sont  situés,  la 
législation  ou  les  traités  internationaux  assu- 
rent aux  industriels  fixés  en  Tunisie  les  mêmes 
garanties. 

Art.  14.  —  Le  greffier  chargé  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  4  àe  recevoir  le  dépôt  des 
marques  des  étrangers  et  des  Tunisiens  dont 
les  établissements  sont  situés  hors  de  la  Ré- 
gence, doit  en  former  un  registre  spécial  et 
mentionner  dans  le  procès-verbal  de  dépôt  le 
pays  où  est  situé  rétablissement  industriel, 
commercial  ou  agricole  du  propriétaire  de  la 
marque,  ainsi  que  la  législation  ou  les  traités 
internationaux  par  lesquels  la  réciprocité  a  été 
établie. 

TITRE  IV 
PénaUtés. 

Art.  i5.  —  Sont  punis  d'une  amende  de 
5o  piastres  à  3,ooo  piastres  et  d'un  emprison- 
nement de  3  mois  à  3  ans  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement  : 

lo  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou 
fait  usage  d'une  marque  contrefaite  ; 

20  Ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur 
leurs  produits  ou  les  objets  de  leur  commerce 
une  marque  appartenant  à  autrui  ; 

30  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en 
vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une 
marque  contrefaite  ou  frauduleuse. 

Art.  16.  —  Sont  punis  d'une  amende  de 
5o  piastres  à  2,000  piastres  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement  : 

|0  Ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque, 
en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de  nature 
à  tromper  l'acheteur,  ou  ont  fait  usage  d'une 
marque  frauduleusement  imitée  Q  ; 

20  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque 
portant  des  indications  propres  à  tromper  l'a- 
cheteur sur  la  nature  du  produit; 

30  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en 
vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  d'une 
marque  frauduleusement  imitée  ou  portant  des 
indications  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la 
nature  du  produit. 

Art.  17.  —  Sont  punis  d'une  amende  de 
5o  piastres  à  1,000  piastres,  et  d'un  emprison- 
nement de  i5  jours  à  6  mois  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement  : 

i^*  Ceux  qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  pro- 
duits une  marque  déclarée  obligatoire  ; 


(a)  Le  fait,  par  un  fabricant,  d'imit«r  Tapparence  antérieure  dci 
produit*  d'une  autre  fabrique  dans  le  but  de  créer  de*  confusions 
de  nature  à  tromper  lee  aehoteure  et  à  faire  profiter  mi  propre*  pro- 
duits de  la  notoriété  acquise  par  un  concurrent,  est  un  acte  de  con> 
currence  délojale  qui  donne  ouverture  à  une  réparation  proportion- 
nelle an  pr^udice  causé.  II  doit  être  fait  de  ce  principe  de  droit  une 
application  particnliirement  rigoureuse  en  Tunisie,  on  les  acheteurs 
■ont  en  nu^lorité  cosmopolites,  peu  éclsirés,  illettrés  et  oh  la  fraude 
est  plus  facilement  praticable.  <,Tunis,  18  décembre  IBM,  J.  T.  05,  67.) 


20  Ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un 
ou  plusieurs  produits  ne  portant  pas  la  marque 
déclarée  obligatoire  pour  cette  espèce  de  pro- 
duit ; 

3o  Ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions 
des  décrets  rendus  en  exécution  de  l'article  i^ 
de  la  présente  loi. 

Art.  i8.  —  Quiconque  aura,  soit  apposé,  soit 
fait  apparaître  par  addition,  retranchement,  ou 
par  une  altération  quelconque  sur  des  objets 
fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  ce- 
lui qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commer- 
ciale d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits 
objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le  nom 
d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication,  sera 
puni,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  s'il 
y  a  lieu,  de  l'emprisonnement  pendant  3  mois 
au  moins  et  un  an  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  dommages- intérêts  ni  être  au-dessous  de 
5o  piastres. 

Les  objets  du  délit,  dVi  leur  valeur  s'ils  ap- 
partiennent encore  au  vendeur,  seront  confis- 
qués. Le  Tribunal  pourra  ordonner  l'affichage 
du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  désignera  et 
son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous 
les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais 
du  condamné.  Tout  marchand,  commission- 
naire ou  débitant  quelconque  sera  passible  des 
effets  de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciemment 
exposé  en  vente  ou  mis  en  circulation  les 
objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés. 

Art.  iQ.  —  Les  peines  établies  par  la  pré- 
sente loi  ne  peuvent  être  cumulées.  La  peine  la 
plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les 
faits  antérieurs  au  premier  acte  de  poursuite. 

Art.  20.  —  Les  peines  portées  aux  articles  i5, 
'^>  '7>  peuvent  être  élevées  au  double  en  cas 
de  récidive,  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le 
prévenu,  dans  les  5  années  antérieures,  une 
condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 

Art.  21.  —  Si  les  circonstances  paraissent 
atténuantes,  le  Tribunal  est  autorisé,  même  en 
cas  de  récidive,  à  réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  6  mois,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  5o  piastres.  Il  pourra  aussi  pro- 
noncer séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  et  même  substituer  l'amende  à  l'empri- 
sonnement, sans  qu'en  aucun  cas  elle  puisse 
être  inférieure  à  i6  piastres. 

Art.  22.  —  Les  délinquants  peuvent,  en 
outre,  être  privés  du  droit  de  participer  aux 
élections  des  chambres  de  commerce  pendant 
un  temps  qui  n'excédera  pas  lo  ans(*).  Le  Tri- 
bunal peut  ordonner  l'aflichage  du  jugement 
dans  les  lieux  qu'il  détermine,  et  son  insertion 
intégrale  ou  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il 
désigne,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 


(1)  Conf.  arrêtés  des  19  mars  18M  et  SO  norembre  1895  (v*  Ckam- 
BRS  DB  coMXKBCc)  et  19  noTcmbre  1895  (v*  Chajcbrb  d^aqkicw- 

TtTtE). 
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MAR(^UES  DE  FABRIQUE. 


Art.  23.  —  La  confiscation  des  produits  dont 
la  marque  serait  reconnue  contraire  aux  dispo- 
sitions des  articles  i5  et  i6,  peut,  même  en  cas 
d'acquittement,  être  prononcée  par  le  Tribunal, 
ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles, 
ayant  spécialement  servi  a  commettre  le  délit. 
Le  Tribunal  peut  ordonner  que  les  produits 
confisqués  soient  remis  au  propriétaire  de  la 
marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée 
ou  imitée,  indépendamment  de  plus  amples 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  Il  prescrit,  dans 
tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  recon- 
nues contraires  aux  dispositions  des  articles  i5 
et  i6. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  17,  le  Tribu- 
nal prescrit  toujours  que  les  marques  déclarées 
obligatoires  soient  apposées  sur  les  produits 
qui  y  sont  assujettis.  Le  Tribunal  peut  pronon- 
cer la  confiscation  des  produits  si  le  prévenu  a 
encouru,  dans  les  5  années  antérieures,  une 
condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  17. 

TITRE  V 
Juridictions. 

Art.  25.  —  Les  Tribunaux  français  seront 
seuls  compétents  pour  connaître  de  toutes  de- 
mandes ou  contestations  relatives  à  l'applica- 
tion de  la  présente  loi.  Les  actions  civiles  rela- 
tives aux  marques  sont  portées  devant  les 
Tribunaux  civils  de  première  instance  et  jugées 
comme  matières  sommaires.  En  cas  d'action 
intentée  par  la  voie  correctionnelle,  si  le  pré- 
venu soulève  pour  sa  défense  des  questions  re- 
latives à  la  propriété  de  la  marque,  le  Tribunal 
de  police  correctionnelle  statue  sur  l'excep- 
tion ('). 

Art.  26.  —  Le  propriétaire  d'une  marque 
peut  faire  procéder  par  tous  huissiers  à  la  des- 
cription détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  pro- 
duits qu'il  prétend  marqués  à  son  préjudice, 
en  contravention  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Président  du 
Tribunal  civil  de  première  instance  ou  du  juge 
de  paix,  à  défaut  du  Tribunal,  dans  le  lieu  où 
se  trouvent  les  produits  à  décrire  ou  à  saisir. 
L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et 
sur  la  présentation  d'un  procès-verbal  consta- 
tant le  dépôt  de  la  marque.  Elle  contient,  s'il  y 
a  lieu,  la  nomination  d'un  expert,  pour  aider 
l'huissier  dans  sa  description.  Lorsque  la  saisie 
est  requise,  le  juge  peut  exiger  du  requérant 
un  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner 
avant  de  faire  procéder  à  la  saisie.  Il  est  laissé 
copie  aux  détenteurs  des  objets  décrits  ou  sai- 
sis, de  l'ordonnance  et  de  l'acte  constatant  le 
dépôt  du  cautionnement  le  cas  échéant,  le  tout 
A  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre 
l'huissier. 


(1)  Conf.  décret  du  18  Janvier  1898  (r*  JumcB  FRJUIÇAiaK). 


Art.  27.  —  A  défaut  par  le  requérant  de 
s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  quinzaine 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  décrits  ou 
saisis  et  le  domicile  de  la  partie  contre  laquelle 
l'action  doit  être  dirigée,  la  description  ou  sai- 
sie est  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  réclamés 
s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VI 
Dispositions  générales  ou  transitoires. 

Art.  28.  —  Tous  produits  étrangers  portant 
soit  la  marque,  soit  le  nom  du  fabricant  rési- 
dant en  Tunisie,  soit  l'indication  d'un  nom  ou 
d'un  lieu  de  fabrique  tunisienne  sont  prohibés 
à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt 
et  peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des 
Douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public 
ou  de  la  partie  lésée.  Dans  le  cas  où  la  saisie 
est  faite  à  la  diligence  de  l'Administration  des 
Douanes,  le  procès-verbal  de  saisie  est  immé- 
diatement adressé  au  Ministère  public.  Le  délai 
dans  lequel  l'action  prévue  par  l'article  26  de- 
vra être  intentée,  sous  peine  de  nullité  de  la 
saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit  par  le  Mi- 
nistère public,  est  porté  à  deux  mois. 

Les  dispositions  de  l'article  22  sont  applicables 
aux  produits  saisis  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  29.  —  Toutes  les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  vins,  eaux-de- 
vie  et  autres  boissons,  aux  bestiaux,  grains, 
farines  et  généralement  à  tous  les  produits  de 
l'agriculture. 

Art.  3o.  S  i*'.  —  La  présente  loi  ne  sera  exé- 
cutoire que  6  mois  après  sa  promulgation. 

§  2.  {Abrogé  par  décret  du  22  octobre  18 g»,) 


890         ^^  octobre  1892 

{3o  rebiâ  el  aouel  tSio) 

PROMULGUÉ  LK  33  OCTOBaS   189a 

Décret  modifiant  U  loi  anr  iea  marqnea  d«  ûibriqve 

et  de  oommeroe. 

(OFncnL,  1899,  So3) 

Article  i*»".  —  L'article  2  de  la  loi  du  3  juin 
188g  (4  chaoual  i3o6)  sur  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  est  modifié  comme  suit  : 
{Cor^.  cette  toi.) 

Art.  2.  —  Le  titre  II  (articles  3  à  11)  de  la 
loi  du  4  chaoual  i3o6  (3  juin  1889)  est  modifié 
comme  suit  : (Conf.  cette  toi.) 

Art.  3.  —  Est  abrogée  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3o  de  la  loi  du  3  juin  1889  (4  chaoual  i3o6), 
aux  termes  de  laquelle  un  airêté  de  notre  Pre- 
mier Ministre  devait  intervenir  en  vue  de  déter- 
miner les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  ladite  loi. 
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891         25  octobre  1892 

(3  rebiâ  ettani  i3io) 
phomulouk  lk  a5  octobre  189a 

Décret  organisant  en  Tunisie  i'enregietrement  inter- 
national dea  marques  de  fabrique  ou  de  00m- 
meroe. 

(Officiel,  1893,  33i) 

Vu  la  loi  du  aa  octobre  iS^a  (3o  rebiâ  el  aouel 
i3io)  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce; 

Vu  rarrangement  concernant  l'enregistrement  inter- 
national des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
conclu  à  Madrid  le  i4  avril  1 891,  et  ratifié  par  nous, 
le  25  octobre  suivant; 

Vu  le  règlement  international  du  i4  avril  1891, 
pour  Texécution  dudit  arrangement; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  les  me- 
sures générales  pour  l'application  en  Tunisie  de  ce 
règlement  ; 

Article  i««^.  —  Quiconque  voudra  obtenir  Ten- 
registrement  d'une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  dans  les  pays  qui  ont  adhéré  ou 
ou  adhéreront  par  la  suite  à  l'arrangement  in- 
ternational conclu  à  Madrid  le  i4  avril  1 891  et 
ratifié  par  nous  le  26  octobre  suivant,  devra  en 
faire  la  demande  à  notre  bureau  de  la  Propriété 
industrielle. 

Art.  2.  —  Cette  demande  énoncera  : 

lo  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

20  L'adresse  ; 

30  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la 
marque  est  appliquée  ; 

4^  La  date  et  le  numéro  de  l'enregistrement 
de  la  marque  au  greffe  d'un  Tribunal  civil  de 
Tunisie. 


Art.  3.  —  A  cette  demande  seront  joints  : 

1°  Un  des  exemplaires  de  la  marque  revêtu 
du  visa  du  greffier  du  Tribunal  qui  l'a  enregis- 
tré ou  toute  autre  pièce  constatant  le  dépôt  préa- 
lable en  Tunisie  ; 

20  Une  somme  de  100  fr.  destinée  au  bureau 
international  de  Berne; 

3°  Une  surtaxe  de  i  fr.  perçue  au  profit  du 
Trésor  tunisien  ; 

Un  récépissé  de  ces  sommes  sera  délivré  au 
déposant  par  le  chef  du  bureau  de  la  Propriété 
industrielle  (')  ; 

4°  Deux  exemplaires  d'une  reproduction  ty- 
pographique de  la  marque  ou,  à  leur  défaut, 
une  description  de  cette  dernière  en  langue 
française  ; 

50  Un  cliché  de  la  marque  pour  la  reproduc- 
tion typographique  qui  en  sera  faite  à  Berne,  ce 
cliché  doit  reproduire  exactement  la  marque, 
de  manière  que  tous  les  détails  en  ressortent 
visiblement  ;  il  ne  doit  pas  avoir  moins  de 
i5  millimètres  ni  plus  de  10  centimètres,  soit 
en  longueur,  tfoit  en  largeur.  L'épaisseur  exacte 
du  cliché  doit  être  de  24  millimètres,  corres- 
pondant à  la  hauteur  des  caractères  d'impri- 
merie. Ce  cliché  sera  conservé  au  bureau  in- 
ternational. Si  un  des  éléments  distinctifs  de  la 
marque  consiste  dans  sa  couleur,  il  pourra 
être  joint  au  dépôt  3o  exemplaires  sur  papier 
d'une  reproduction  en  couleur  de  la  marque.  Si 
la  reproduction  typographique  a  été  remplacée 
par  une  simple  description,  le  dépôt  du  cliché 
ne  sera  pas  nécessaire. 
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892       12  décembre  1896 

(24  dJoumaeU  ettani  i3i3) 

PROMULGUi  LE    la   DKCBMBRJB   iSgS 

Décret  remplaçant  lea  drolta  de  mahaoulata  de  6  fir. 
as  0.  0/0  sur  les  pierres  à  bâtir  et  antres  matériaux 
de  construction,  par  des  droits  perçus  à  l'entrée 
des  localités  (0. 

(OFncncL,  1895,  374) 

Vu  le  tarif  général  des  mahsoulats,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pierres  à  bAtir; 

Article  i".  —  A  compter  du  i«' janvier  1896, 
le  droit  de  mahsoulat  de  6  fr.  26  c.  0/0  sur  les 
pierres  à  bâtir  sera  remplacé  par  un  droit  perçu 
à  l'entrée  des  villes  d'une  population  agglomé- 
rée de  5oo  habitants  et  au-dessus  (')[*]• 

Nul  ne  pourra  introduire  dans  ces  villes  des 
marbres,  granits,  pierres  de  taille,  dalles  et  car- 
reaux de  pierre,    moellons,   pavés,  meulières. 


(1)  Conf.  décret  da  SI  Juillet  1696,  tableau  annex4  (r*  Cbacx  kt 
brioubb). 

(a;  Doit  le  droit  de  mahsoulats  imposé  sur  la  pierre  à  bfttlr  celle 
qui  est  emplorée  à  la  constnietion  d'un  mnr  de  sontinement  pour 
une  Toie  ferrée.  (Tunis,  0  janvier  1890,  /■  T.  96,  105.) 


sables,  graviers  ou  cailloux,  sans  déclarer  ces 
matériaux  â  l'entrée  et  sans  acquitter  les  droits 
déterminés  par  l'article  suivant. 

Art.  2.  —  Les  droits  exigibles  sur  les  maté- 
riaux ci-dessus  énumérés  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  pour  la  ville  de  Tunis  : 

Marbres,  granits,  par  mètre  cube,  six  francs. 

Pierres  de  taille,  dalles  et  carreaux  de  pierre 
de  toute  espèce,  le  mètre  cube,  quatre  francs. 

Moellons,  pavés,  meulières  et  autres  pierres 
à  bâtir,  le  mètre  cube,  vingt  centimes. 

Sable  de  rivière  ou  sable  de  mer,  graviers, 
cailloux,  le  mètre  cube,  vingt  centimes. 

Sable  de  carrière,  le  mètre  cube,  quinze  cen- 
times. 

Pour  les  autres  villes,  le  tarif  est  fixé  â  la 
moitié  des  droits  ci-dessus. 

Pour  l'application  de  ce  tarif,  il  ne  sera  fait 
aucune  distinction  entre  les  matériaux  travaillés 
et  ceux  non  travaillés,  entre  les  matériaux  nou- 

(1)  Ces  fonctions  de  comptable  sont  actuellement  remplies  par  le 
service  de  la  comptabilité  de  la  Direction  de  l'a^culture.  (Conf. 
décret  du  !•' Janvier  1897,  art.  S  [v*  Aououltukx].) 


Digitized  by 


Google 


MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION.  —  MÉDECINE. 


590  —  893 

vellement  extraits,  et  ceux  qui  auraient  été  déjà 
employés. 

Art.  3.  —  Les  matériaux  introduits  dans  une 
ville  où  ils  sont  passibles  de  droits^  seront  con- 
duits au  bureau  de  perception  par  le  chemin  le 
plus  direct.  Toute  tentative  tendant  à  contour- 
ner ou  à  éviter  le  bureau  sera  considérée  comme 
une  introduction  en  contrebande. 

Le  droit  sera  liquidé  d'après  la  déclaration 
du  volume  faite  par  le  propriétaire  ou  en  son 
nom  ;  les  agents  de  perception  vérifieront,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  utile,  le  volume  dé- 
claré. 

Art.  4-  —  Les  matériaux  introduits  dans  une 
ville  ob.  ils  sont  passibles  de  droits,  pour  la 
traverser  seulement  ou  y  séjourner  moins  de 
vingt-quatre  heures,  ne  sont  pas  soumis  au 
droit,  mais  le  conducteur  est  tenu  d'en  faire 
cautionner  le  montant  à  l'entrée  et  de  se  munir 
d'un  passe-debout.  La  somme  consignée  n'est 
restituée,  ou  la  caution  libérée,  qu'à  la  sortie 
des  marchandise-s  et  après  qu'il  en  a  été  justifié. 


Art.  5.  —  Toute  fausse  déclaration,  toute  in- 
troduction ou  tentative  d'introduction  en  contre- 
bande sera  punie  d'une  amende  de  5o  fr. 

Les  propriétaires  des  marchandises  seront 
responsables  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents 
ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  le  droit, 
l'amende  et  les  dépens. 

Les  infractions  seront  constatées  et  la  répres- 
sion en  sera  poursuivie  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  3  octobre  1884  (12  hidjà 
i3oi). 

Art.  6.  —  Dans  les  communes  de  plein  exer- 
cice et  dans  les  villes  où  fonctionne  une  com- 
mission municipale  ou  une  commission  de  voi- 
rie, la  perception  se  fera  au  profit  de  la  localité. 
Elle  appartiendra,  partout  ailleurs,  à  l'État  ou 
à  ses  concessionnaires. 

Art.  7.  —  Des  arrêtés  concertés  entre  notre 
Premier  Ministre  et  notre  Directeur  des  finan- 
ces, détermineront  les  détails  d'exécution  du 
présent  décret. 


MÉDECINE  (') 


893  1 5  juin  1888 

(5  chaoual  i3o5) 

PROMULGUA  LE    l6  JUHf    1888 

Décret  réglementant  l'exercice   de  la  médecine  (>)> 

de  la  chirurgie  et  de  l'art  dea  accouchements  («). 

(OFFiaKL»  1888,  173) 

Article  i«f.  —  A  dater  du  i5  juillet  de  l'an- 
née 1888,  nul  ne  pourra  se  livrer  dans  toute 
rétendue  du  territoire  de  la  Régence,  à  la  pra- 
tique de  la  médecine,  de  la  chirurgie  ou  de  l'art 
des  accouchements  s'il  n'est  possesseur  d'un 
titre  lui  donnant  droit  à  cette  pratique  dans  le 
pays  où  il  lui  a  été  concédé. 

Art.  2.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  sages- 
femmes  qui  voudront  exercer  leur  profession 
sur  le  territoire  de  la  Régence  seront  tenus, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  fixé  leur  domicile,  d'en  faire  la  déclaration 
par  écrit  au  Contrôleur  civil  de  leur  circonscrip- 


(1)  Conf.  décret  du  18  mmn  1896,  «rt.  15,  6»  (v»  Justice  TCiri- 
biknxr). 

(2)  Conf.  arrêté  du  «5  octobre  1898  (v»  MuxiciPAurâfl,  I)  ot  décret 
du  5  décembre  1809  (>•  Jl'hticb  pkançaisk .. 

(a.  S'il  e«t  douteux  que  les  loi»  françaines  «lir  l'exercice  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie  «oient  applicables  en  Tuniole,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  vente  des  remèdes  secrets,  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  toute  stipulation  relative  à  une  marcliandiso  do  cette 
nature  doit  être  considérée  comme  nulle  et  impuissante  à  donner 
ouverture  à  une  action  en  Justice  dans  la  Régence,  comme  con- 
traire tant  à  l'esprit  des  lois  tunisiennes  sur  la  matière  qu'à  l'ordre 
public  absolu  supérieur  à  toutes  les  législations.  (Tunis,  18  octobre 
1895,  J.  T.  95,  617.) 

L'article  8272  C.  dv.  et  la  loi  française  du  30  novembre  1892  sont 
applicables  à  la  prescription  des  honoraires  d'un  médecin  en  Tu- 
nisie. Pour  dos  soins  continus,  la  prescription  part  de  la  dernière 
visite  ;  le  délai  se  compte  par  Jours  ot  non  par  hourex;  le  jour  où  il 
commence  doit  rester  en  dehors  de  la  supputation.  Pour  des  «oins 
non  continus,  la  prescription  part  de  chaque  période  à  la  suite  de 
laquelle  les  soins  ont  été  interrompus.  (Tunis,  83  mal  1893,  J.  T.  96, 
861.) 


tion  et  de  déposer  entre  ses  mains,  contre  récé- 
pissé, le  titre  dont  ils  sont  porteurs. 

Ce  titre  sera  ensuite  vérifié  par  le  Secrétariat 
général  du  Gouvernement  tunisien  Q.  S'il  a  été 
reconnu  valable,  il  sera  enregistré  et  retourné 
au  titulaire,  avec  une  déclaration  constatant  le 
droit  à  l'exercice.  L'omission  de  ces  formalités 
constitue  une  contravention  passible  d'une 
amende  de  i6  à  200  fr. 

Dans  les  circonscriptions  où  il  n'existe  pas 
de  Contrôleur  civil,  les  déclarations  seront  en- 
voyées directement  au  Secrétariat  général  du 
Gouvernement  tunisien. 

Art.  3.  —  Les  personnes  auxquelles  aura  été 
délivrée  la  déclaration  constatant  le  droit  à 
l'exercice  pourront  se  livrer  à  la  pratique  de 
leur  art  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
Régence.  Dans  le  cas  où  elles  viendraient  à  chan- 
ger de  résidence,  elles  seront  tenues,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  de  faire  enregistrer  leur  titre  par 
le  Contrôleur  civil  de  leur  nouvelle  circonscrip- 
tion. 

L'omission  de  cette  formalité  constitue  égale* 
ment  une  contravention  passible  d'une  amende 
de  5  à  i5  fr. 

Art.  4-  —  Les  noms  des  médecins,  chirui^ 
giens  et  sages-femmes  pourvus  d'un  titre  confé- 
rant le  droit  à  l'exercice  seront  portés,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  à  la  connaissance 

(a)  Ne  sont  soumis  à  cette  prescription  que  les  médecins  qui  ren- 
ient s'établir  en  Tunisie  pour  y  exercer  ;  ne  commet  pas  le  délit 
d'exercice  illégal  de  la  médecine  le  docteor  français  qui  ne  s'eat 
livré  à  son  art  en  Tunisie  que  d'one  façon  acddeatellle.  (Tnala, 
84  mai  1898,  /.  T.  9S,  358.) 
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du  public  par  la  voie  du  Journal  officiel  tuni- 
sien. 

Art.  5.  —  Les  personnes  munies  d'un  ii Ire 
valable  ne  pourront  se  livrer  à  Texercice  de  leur 
profession  que  dans  les  limites  établies  par  le 
diplôme  qu'elles  possèdent.  Les  sages-femmes 
ne  pourront  exercer  que  l'art  des  accouche- 
ments^ sans  qu'il  leur  soit  permis,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  de  pratiquer  aucune  opéra- 
tion ou  d'ordonner  des  médicaments  sans  l'as- 
sistance d'un  médecin  ou  chirurgien  pourvu 
d'un  titre  lui  donnant  le  droit  d'exercer. 

Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent 
article  sera  considérée  comme  un  acte  d'exer- 
cice illégal. 

Art.  6.  —  L'exercice  simultané  de  la  profes- 
sion de  médecin  et  de  la  profession  de  pharma- 
cien est  interdit,  même  dans  le  cas  de  possession 
des  deux  diplômes  conférant  le  droit  d'exercer 
ces  professions. 

Tout  médecin  diplômé  pourra  cependant  ven- 
dre des  médicaments  s'il  réside  dans  une  loca- 
lité où  il  n'existe  aucun  pharmacien  autorisé. 

Les  contrevenants  seront  passibles  d'une 
amende  de  5o  h  200  fr. 

Art.  7.  —  Est  réputée  se  livrer  a  l'exercice 
illégale  de  la  médecine  toute  personne  qui,  sans 
être  munie  d'un  titre  valable,  a  l'habitude  ou 
fait  profession,  moyennant  salaire  ou  gratuite- 
ment, de  conseiller  un  mode  de  traitement,  l'u- 
sage d'un  itiédicament  ou  d'une  substance  quel- 
conque qu'elle  représente  comme  capable  de 
guérir,  se  livre  à  des  manœuvres  ou  opérations 
ayant  le  même  but,  ou  pratique  l'art  des  accou- 
chements. 

Art.  8.  —  Toute  personne  qui  se  livrera  à 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  sera  traduite 
devant  les  tribunaux  compétents  et  passible 
d'une  amende  variant  de  5o  à  5oo  fr.  Si  le  délit 
d'exercice  illégal  est  accompagné  d'usurpation 
de  titre,  l'amende  sera  de  100  à  1,000  fr.  L'a- 
mende sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les 
délinquants  pourront  en  outre  être  condamnés 
à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  trois 
mois.  Les  poursuites  auront  lieu,  soit  d'office, 
soit  à  la  requête  des  personnes  pourvues  d'un 
titre  leur  donnant  le  droit  à  l'exercice,  ou  d'une 
association  médicale,  lesquelles  auront  le  droit, 
même  si  la  poursuite  a  lieu  d'office,  de  se  por- 
ter parties  civiles  et  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  qui  leur  aura  été  causé. 

Art.  9.  —  Le  fait  de  s'être  servi,  pour  obte- 
nir le  permis  d'exercer,  d'un  titre  faux  ou  falsi- 
fié, ou  d'avoir  fait  usage  d'un  titre  appartenant 
à  une  autre  personne,  sera  assimilé  à  un  faux 
et  poursuivi  par  les  tribunaux  conformément 
aux  lois. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  10.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
qui  précèdent,  la  tolérance  de  l'exercice  pourra 
être  accordée  : 


lo  Aux  personnes  qui,  exerçant  la  médecine 
depuis  cinq  ans  au  moins,  à  la  date  du  présent 
décret,  dans  la  Régence  de  Tunis,  seront  en 
mesure  de  prouver  qu'elles  ont  fait  des  études 
médicales  pendant  au  moins  trois  ans  dans  une 
école,  faculté,  université  ou  hôpital-école.  Cha- 
que année  d'études  jen  plus  tiendra  lieu  d'une 
année  d'exercice  en  Tunisie  ; 

2°  Aux  indigènes  ftgés  de  soixante  ans  au 
moins  et  pratiquant  la  médecine  depuis  une  pé- 
riode de  vingt  ans,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement pourvus  d'un  amra  beylical  ; 

30  Aux  indigènes  qui  exercent  dans  les  loca- 
lités, villes,  villages  ou  tribus  où  il  n'existe  pas 
de  médecin  possédant  un  titre  qui  donne  droit 
à  l'exercice. 

Art.  II.  —  Les  personnes  mentionnées  ci- 
dessus,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  désignées 
au  paragraphe  3,  adresseront  dans  le  délai  de 
deu5c  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  une  demande  avec  pièces  à  l'appui 
au  Contrôleur  civil  de  leur  circonscription,  qui 
la  fera  parvenir  au  Secrétariat  général  chargé 
d'en  assurer  la  vérification.  Le  résultat  de  cette 
vérification  sera  communiqué  aux  intéressés. 

Art.  12.  —  Les  personnes  ci-dessus  mention- 
nées ne  pourront  pratiquer  aucune  opération, 
si  ce  n'est  celle  de  la  petite  chirurgie,  sous 
peine  de  poursuites  devant  la  juridiction  com- 
pétente pour  exercice  illégal.  Elles  ne  pourront 
pas  être  appelées  comme  experts  devant  les  tri- 
bunaux ;  les  certificats  délivrés  par  elles  seront 
considérés  comme  nuls  et  de  nul  effet  devant 
les  autorités  judiciaires  et  administratives.  Il 
leur  est  interdit,  sous  peine  d'une  amende  de 
5o  à  5oo  fr.,  de  prendre  le  titre  de  docteur  ou 
un  titre  de  nature  à  faire  croire  à  la  possession 
d'un  diplôme  donnant  droit  à  l'exercice. 

Art.  i3.  —  La  tolérance  dont  jouissent  les 
personnes  mentionnées  ci-dessus  pourra  leur 
être  retirée  pour  cause  grave,  et  sera  de  droit 
révoquée  si  elles  ont  encouru  une  condamna- 
tion pour  exercice  illégal. 

Art.  14.  —  La  pratique  de  l'art  des  accou- 
chements pourra  être  tolérée  de  la  part  des 
femmes  qui  s'y  livrent  actuellement. 

Les  femmes  qui  voudront  obtenir  cette  tolé- 
rance seront  tenues  d'en  faire  la  demande  par 
écrit  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  l'autorité 
administrative  du  lieu  de  leur  résidence. 

Passé  ce  délai,  aucune  tolérance  du  même 
genre  ne  pourra  plus  être  accordée  qu'aux 
femmes  indigènes. 

Les  femmes  auxquelles  cette  tolérance  sera 
accordée  ne  pourront,  en  aucun  cas,  pratiquer 
des  manœuvres  ou  prescrire  des  médicaments. 

Toutes  les  fois  qu'elles  auront  à  pratiquer  un 
accouchement  difficile  ou  qui  se  prolongera  au 
delà  de  douze  heures,  elles  seront  tenues  de 
faire  appeler,  soit  un  médecin,  soit  une  sage- 
femme  diplômée.  Toute  infraction  à  ces  pres- 
criptions sera  considérée  comme  un  acte  d'exer- 
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1 5  juin  i888 

(5  chaoual  i3o5) 
moMULouÉ  LE  i6  iuiN  i888 


Décret  réglementant  Texeroioe  de  U  pharmacie. 

(Officol,  i888f  190) 

Article  i«'.  —  A  dater  du  16  juillet  de  l'an- 
née 1888,  nul  ne  pourra  exercer  la  profession 
de  pharmacien,  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  la  Régence,  s'il  n'est  possesseur  d'un 
titre  lui  donnant  ce  droit  dans  le  pays  où  il  lui 
a  été  concédé. 

Art.  2.  —  Tout  pharmacien,  avant  de  pren- 
dre une  ofQcine  déjà  établie  ou  d'en  établir  une 
nouvelle,  doit,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
du  jour  où  il  a  fixé  son  domicile,  en  faire  la  dé- 
claration par  écrit  au  Contrôleur  civil  de  sa  cir- 
conscription et  déposer  entre  ses  mains,  contre 
récépissé,  le  titre  dont  il  est  porteur.  Ce  titre 
sera  ensuite  vérifié  par  le  Secrétariat  général  du 
Gouvernement  tunisien  (").  S'il  a  été  reconnu 
valable,  il  sera  enregistré  et  retourné  au  titu- 
laire avec  une  déclaration  constatant  le  droit  à 
l'exercice.  L'omission  de  ces  formalités  consti- 
tue une  contravention  passible  d'une  amende 
de  16  à  200  fr. 

Dans  les  circonscriptions  où  il  n'existe  pas 
de  Contrôleur  civil,  les  déclarations  seront  en- 
voyées directement  au  Secrétariat  général  du 
Gouvernement  tunisien. 

Art.  3.  —  Les  personnes  auxquelles  aura  été 
délivrée  la  déclaration  constatant  le  droit  à 
l'exercice,  pourront  se  livrer  à  la  pratique  de 
leur  art  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
Régence.  Dans  tous  les  cas  où  elles  viendraient 
à  changer  de  résidence,  elles  seront  tenues  de 
faire  enregistrer  leur  titre  par  le  Contrôleur  ci- 
vil de  leur  nouvelle  circonscription. 

L'omission  de  cette  formalité  constitue  une 
contravention  passible  d'une  amende  de  5  à 
i5fr. 

Art.  4»  —  Les  noms  des  pharmaciens  pour- 
vus d'un  titre  conférant  le  droit  à  l'exercice  se- 
ront portés,  au  commencement  de  chaque  an- 
née, Â  la  connaissance  du  public  par  voie  du 
Journal  officiel  tunisien. 

Art.  5.  —  Quand  une  localité  se  trouve  sans 
pharmacien  ni  médecin,  une  autorisation  tem- 
poraire de  vendre  des  médicaments  peut  être 
donnée  à  une  ou  plusieurs  personnes  domici- 
liées dans  cette  localité,  sur  la  demande  qui  en 
sera  adressée  au  Contrôleur  civil  et  transmise 


(a)  Ce  qai  exclut  par  c«U  mftme  U  poiaibilité  d'établir  on  d« 
prendre  nne  offleiue  par  un  indiridu  qui  n'aurait  pan  un  diplôme 
de  pharmacien.  (TunU,  i8  novembre  1898,  /.  T.  97,  194.) 

Celui  qui  tient  une  pharmacie  eant  diplôme  commet  nne  contra- 
rentlon,  bien  qu'il  ait  passé  un  traité  avec  un  pharmacien  diplômé, 
■1,  en  vertu  du  contrat,  ce  dernier  n'a  et  ne  peut  avoir  la  haute 
main  sur  la  direction  de  l'entreprise.  (Sousee,  f»  décembre  1897, 
/.  T.  900,  19S.) 


au  Secrétariat  générai  du  Gouvernement  tuni- 
sien qui  statuera. 

Art.  6.  —  Les  personnes  étrangères  â  Tart, 
ainsi  autorisées,  ne  peuvent  vendre  que  les  mé- 
dicaments d'un  usage  courant  ;  elles  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  vendre  ou  détenir  qûé  les 
médicaments  figurant  sur  la  liste  qui  sera  pu- 
bliée ultérieurement  pour  être  annexée  au  pré- 
sent décret. 

Toute  contravention  sera  passible  d'une 
amende  de  5o  à  5oo  fr.,  sans  préjudice  du  re- 
trait d'autorisation. 

Art.  7.  —  Aucun  pharmacien  ne  peut  tenir 
plus  d'une  ofQcine  ;  il  doit  la  tenir  personnelle- 
ment. Il  ne  peut  faire,  dans  le  local  affecté  k 
son  officine,  aucun  autre  commerce  que  celui 
des  drogues,  médicaments  ou  tous  objets  se 
rattachant  à  l'art  de  guérir  ou  à  l'hygiène. 

Toute  contravention  sera  passible  d'une 
amende  de  i6  à  200  fr. 

Art.  8.  —  Après  le  décès  d'un  pharmacien^ 
sa  veuve  ou  ses  héritiers  pourront,  pendant  un 
an,  faire  gérer  son  officine  par  un  pharmacien 
ou  un  élève  pharmacien  ayant  au  moins  cinq 
ans  de  stage  et  reconnu  capable  par  une  com- 
mission spéciale  composée  de  médecins  et  de 
pharmaciens. 

Art.  9.  —  L'exercice  simultané  de  la  phar- 
macie et  de  la  médecine  est  interdit  aux  per- 
sonnes pourvues  du  double  diplôme,  sauf  dans 
les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  médecin  di- 
plômé. 

Tout  contrevenant  sera  passible  d'une  amende 
de  5o  à  200  fr. 

Art.  10.  —  Toute  entente  ou  association  en- 
tre un  pharmacien  et  un  médecin  dans  le  but 
d'exploiter  une  officine,  est  prohibée  (*)• 

Les  contrevenants  seront  passibles  d'une 
amende  de  5o  à  200  fr. 

Art.  II.  —  Le  pharmacien  peut  délivrer  libre- 
ment, sur  la  demande  de  l'acheteur,  les  subs- 
tances simples  ou  les  spécialités  passées  dans 
l'usage  général  et  non  dangereuses,  même  à 
dose  élevée. 

Pour  les  médicaments  dangereux  (*),  il  doit, 
sous  peine  d'une  amende  de  5o  â  200  fr.,  exiger 
une  prescription  écrite  par  une  personne  que  la 
loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  autorise  à 
signer  une  ordonnance. 

Il  transcrira  toutes  les  ordonnances  sur  un 
registre  ad  hoc,  sous  peine  d'une  amende  de 
I  à  i5  fr. 

Pour  les  substances  toxiques  employées  dans 
les  arts  et  l'industrie,  le  pharmacien  doit,  sous 
peine  d'une  amende  de  5o  à  200  fr.,  exiger  un 
permis  de  l'autorité  locale. 

Il  doit,  en  outre,  sous  peine  d'une  amende  de 


(a)  Celle  formée  avant  le  16  Juin  1888  a  pn  avoir  avant  cette  daèe 
une  existence  légale  et  réipiU^'*  ^  donner  lien  à  une  action  en  Jn»- 
Uce  et  à  nne  liquidation.  (Tunis,  10  juin  1891,  J.  T.  98, 178.) 

(b)  La  détention  des  substances  vénénenses  n'eet  punie  par  macoK 
article  du  décret  ;  le  négociant  détenteur  a  le  droit,  Josqa'aa  mo- 
ment de  la  rente,  de  se  munir  de  rantorisation  préalable  de  TÀA- 
minlstration.  (Paix.  Oabès,  J.  T.  88,  104.) 
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I  à  i5  fr.,  tenir  un  registre  spécial,  sur  lequel 
il  inscrira  la  date  du  permis,  le  nom  et  la  de- 
meure de  l'acheteur,  et  la  nature  de  la  substance 
avec  sa  quantité. 

Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  l'au- 
torité administrative  ;  il  doit  toujours  être  tenu 
à  jour  et  présenté  à  toute  réquisition  de  l'au- 
torité. 

Art.  12.  —  Les  droguistes  doivent  se  con- 
former aux  prescriptions  imposées  par  l'article  1 1 
aux  pharmaciens  pour  la  vente  des  produits 
toxiques  employés  dans  les  arts,  sous  peine 
d'encourir  les  amendes  prévues  audit  article. 
Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  vendre  ces 
substances  au  poids  médicinal,  à  peine  d'être 
poursuivis  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 
Art.  i3.  —  Toute  personne  non  munie  d'un 
titre  valable  qui  vend  des  médicaments,  à  l'ex- 
ception des  plantes  médicinales  d'un  usage  cou- 
rant et  sans  danger,  se  livre  à  l'exercice  illégal 
de  la  pharmacie  et  devient  passible  d'une  amende 
de  5o  à  5oo  fr.  Si  le  délit  d'exercice  illégal  est 
accompagné  d'usurpation  de  titre,  l'amende  sera 
de  100  à  1,000  fr.  L'amende  sera  double  en  cas 
de  récidive,  et  les  délinquants  pourront,  en  ou- 
tre, être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  trois  mois. 

Art.  i4.  —  Les  établissements  hospitaliers 
peuvent  avoir  une  pharmacie  particulière,  sous 
la  condition  de  la  faire  gérer  par  un  pharmacien 
qui,  par  exception  à  l'article  7,  pourra  être  un 
pharmacien  exerçant  dans  la  localité. 

Art.  i5.  —  Les  associations  industrielles,  les 
communautés  et  les  entrepreneurs  de  travaux 
importants  peuvent  avoir  une  réserve  de  mé- 
dicaments pour  l'usage  exclusif  de  leurs  mem- 
bres ou  de  leur  personnel. 

Art.  16.  —  Une  commission  spéciale  compo- 
sée de  deux  médecins  et  de  deux  pharmaciens, 
assistée  d'un  officier  de  police,  est  chargée  de 
visiter,  au  moins  une  fois  par  an,  les  établisse- 
ments susceptibles  de  vendre  des  drogues  ou 
des  médicaments. 

Cette  commission  signalera  à  l'autorité  les 
contraventions  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  17.  —  Par  dérogation  aux  dispositions 
qui  précèdent,  la  tolérance  de  l'exercice  pourra 
être  accordée  : 

lO  Aux  personnes  qui  possèdent  une  officine 
depuis  cinq  ans  au  moins.  Chaque  année  d'é- 
tude ou  de  stage  régulier  tiendra  lieu  d'une  an- 
née d'exercice  ; 

20  Aux  indigènes  actuellement  pourvus  d'un 
amra  beylical  ; 

30  Aux  indigènes  exerçant  dans  les  localités 
ou  tribus  où  il  n'y  a  pas  de  pharmacien  possé- 
dant un  titre  qui  donne  droit  à  l'exercice. 

Art.  18.  —  Les  personnes  mentionnées  ci- 
dessus  adresseront,  dans  un  délai  de  deux  mois 
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à  partir  de  la  promulgation  du  décret,  une  de- 
mande avec  pièces  à  l'appui,  au  Contrôleur  ci- 
vil de  leur  circonscription,  qui  les  fera  parvenir 
au  Secrétariat  général,  chargé  d'en  assurer  la 
vérification. 

Art.  19.  —  Les  succursales  actuellement 
existantes  seront  tolérées  à  la  condition  qu'elles 
soient  gérées  par  un  élève  ayant  au  moins  cinq 
ans  de  stage.  Ces  gérants  seront  responsables 
solidairement  avec  les  propriétaires  de  la  bonne 
tenue  des  succursales. 

Art.  20.  —  Il  est  interdit  aux  personnes  au- 
torisées par  l'article  1 9  de  prendre  un  titre  pou- 
vant faire  croire  à  la  possession  d'un  diplôme 
donnant  droit  à  l'exercice. 

Toute  contravention  est  passible  d'une  amende 
de  5o  à  5oo  fr.,  sans  préjudice  du  retrait  de  la 
tolérance. 

Art.  21.  —  Les  personnes  ci-dessus  mention- 
nées ne  pourront  pas  être  appelées  comme  ex- 
perts devant  les  tribunaux;  les  rapports  déli- 
vrés par  elles  seront  considérés  comme  nuls  et 
de  nul  effet  devant  les  autorités  judiciaires  et 
administratives. 
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I®''  mars  1899 

(18  chaoual  i3i6) 

PROMULGUA   LK    I»  MARS    l8ç 


Dëoret  réglementant  l'exeroioe  de  U  profession 

de  dentiste. 

(OFFicncL.  1899,  177) 

TITRE  I« 

Article  i*».  —  A  dater  du  (un  mois  après  la 
promulgation),  nul  ne  pourra  exercer  la  profes- 
sion de  dentiste  en  Tunisie,  s'il  n'est  muni  d'un 
diplôme  lui  donnant  droit  à  l'exercice  de  cette 
profession  dans  le  pays  où  il  lui  a  été  délivré, 
ou  s'il  n'est  autorisé  à  exercer  la  médecine,  en 
vertu  des  articles  i  et  2  du  décret  du  1 5  juin 
1888  (5  chaoual  i3o5). 

Art.  2.  —  Les  dentistes  qui  voudront  exercer 
leur  profession  en  Tunisie  seront  tenus,  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  y  auront 
fixé  leur  domicile,  d'en  faire  la  déclaration  par 
écrit  au  Contrôleur  civil  de  la  localité  et  de  dé- 
poser entre  ses  mains,  contre  récépissé,  le  titre 
dont  ils  sont  porteurs.  Ce  titre  sera  ensuite  vé- 
rifié par  le  Secrétaire  général  du  Gouvernement. 
S'il  a  été  reconnu  valable,  il  sera  enregistré  et 
retourné  au  titulaire  avec  une  déclaration  cons- 
tatant le  droit  à  l'exercice.  Dans  les  localités 
où  il  n'existe  pas  de  Contrôleur  civil,  les  décla- 
tions  seront  adressées  directement  au  Secréta- 
riat général  du  Gouvernement. 

L'omission  de  ces  formalités  constitue  une 
contravention  passible  d'une  amende  de  16  à 
200  fr. 

Art.  3.  —  Les  personnes  auxquelles  aura  été 
délivrée    la    déclaration    constatant  le  droit  à 

38 


Digitized  by 


Google 


594  —  896 

Texcrcice  pourront  se  livrer  à  la  pratique  de 
leur  art  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
Régence.  Dans  le  cas  où  elles  viendraient  à 
changer  de  résidence,  elles  seront  tenues,  dans 
le  délai  d'un  mois,  de  faire  enregistrer  leur  titre 
par  le  Contrôleur  civil  de  leur  nouvelle  rési- 
dence. 

L'omission  de  cette  formalité  constitue  égale- 
ment une  contravention  passible  d'une  amende 
de  5  à  i5  fr. 

Art.  4'  —  La  liste  des  dentistes  pourvus  d'un 
diplôme  conférant  le  droit  à  l'exercice,  ou  auto- 
risés à  exercer  dans  les  conditions  de  l'article  g 
ci-après,  sera  publiée  chaque  année  au  Journal 
officiel  tunisien. 

Art.  5.  —  Les  personnes  munies  d'un  di- 
plôme de  dentiste  reconnu  valable  ne  pourront 
effectuer  que  les  opérations  ordinaires  de  l'art 
dentaire,  y  compris  l'anesthésie  locale,  sans 
qu'il  leur  soit  permis  de  pratiquer  aucune  autre 
opération,  notamment  l'anesthésie  générale,  ou 
d'ordonner  d'autres  médicaments  que  ceux  oi^- 
dinairement  mis  en  œuvre  par  l'art  dentaire 
sans  l'assistance  d'un  médecin  diplômé  dûment 
autorisé. 

Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent 
article  sera  considérée  comme  un  acte  d'exer- 
cice illégal  et  punie  comme  telle. 

Art.  6.  —  L'exercice  simultané  de  la  profes- 
sion de  dentiste  et  de  la  profession  de  pharma- 
cien est  interdite,  même  dans  le  cas  de  posses- 
sion de  deux  diplômes  conférant  le  droit 
d'exercer  ces  professions,  et  même  encore  lors- 
qu'il s'agit  de  la  vente  ou  de  la  préparation  des 
médicaments  ordinairement  en  usage  dans  l'art 
dentaire.  Tout  commerce  ou  industrie  autre 
que  la  préparation  et  la  vente  des  pièces  ou  ap- 
pareils dentaires  est  interdit  également  aux 
dentistes.  Les  contrevenants  seront  passibles 
d'une  amende  de  5o  à  200  fr. 

Art.  7.  —  Exerce  illégalement  la  profession 
de  dentiste,  toute  personne  qui,  sans  être  munie 
d'un  titre  valable,  moyennant  salaire  ou  gratui- 
tement, se  livre  habituellement,  ou  par  une  di- 
rection suivie,  à  la  pratique  de  l'art  dentaire, 
sauf  le  cas  d'urgence  avérée.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  personnes  qui,  sans  pren- 
dre le  litre  de  dentiste,  opèrent  accidentellement 
l'extraction  des  dents. 

Art.  8.  —  Toute  personne  qui  se  livre  à  l'exer- 
cice illégal  de  l'art  dentaire,  sera  traduite  de- 
vant les  tribunaux  compétents  et  passible  d'une 
amende  variant  de  5o  à  5oo  fr.  Si  le  délit 
d'exercice  illégal  est  accompagné  d'usurpation 
de  titre,  l'amende  sera  de  100  à  1,000  fr.  L'a- 
mende sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les 
délinquants  pourront,  en  outre,  être  condamnés 
à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  trois 
mois.  Les  poursuites  auront  lieu,  soit  d'office, 
soit  à  la  requête  des  personnes  pourvues  d'un 
titre  leur  donnant  droit  à  l'exercice,  lesquelles 
auront  le  droit,  même  si  la  poursuite  a  lieu 
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d'office,  de  se  porter  partie  civile  et  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui  leur 
aura  été  causé. 

TITRE  II 
DispoBilions  transitoires. 

Art.  9.  —  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire 
est  maintenu  à  tout  dentiste  justifiant  qu'il  exer- 
çait cette  profession  en  Tunisie  à  la  date  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Les  dentistes  se  trouvant  dans  les  conditions 
indiquées  au  paragraphe  précédent,  n'auront  le 
droit  de  pratiquer  l'anesthésie  qu'avec  l'assis- 
tance d'un  médecin  régulièrement  autorisé  à 
exercer  en  Tunisie. 

Les  dentistes  qui  contreviendront  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  précédent  tomberont  sous 
le  coup  des  peines  portées  à  l'article  8. 

Art.  10.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


896 


28  mai  1899 

(/7  moharrem  i3if) 

PROXULGUi  LE  38  MAI   l8ç 


Décret  réglementant  l'exeroioe  de  la  médecine 

vétérinaire. 

(Officiel,  1899,  355) 

Vu  l'avis  de  notre  Directeur  de  ragriculture  cl  du 
commerce  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre  ; 

Article  i**".  —  Pourront  seules  se  li\Ter  â 
l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  Régence,  en  ce 
qui  concerne  les  maladies  contagieuses,  les  per- 
sonnes pourvues  d'un  diplôme  leur  donnant 
droit  à  cette  pratique  dans  le  pays  où  il  a  été 
concédé. 

Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  maladies 
contagieuses  les  affections  parasitaires  micro- 
biennes et  non  micfobiennes,  qui  se  transmet- 
tent des  malades  aux  individus  sains. 

Sont  considérées  comme  transmissibles  : 

10  Les  maladies  déterminées  par  des  ani- 
maux ou  par  des  végétaux  de  l'ordre  des  cham- 
pignons ; 

20  Les  maladies  dites  infectieuses  et  viru- 
lentes. 

Art.  3.  —  Toute  personne  désirant  exercer 
la  médecine  vétérinaire,  en  ce  qui  concerne  les 
maladies  contagieuses,  sera  tenue  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  par  écrit,  soit  au 
Secrétariat  général  du  Gouvernement  tunisien, 
soit  au  Contrôle  civil  de  sa  circonscription,  et 
de  déposer  à  l'appui  le  titre  dont  elle  excipe. 

Si  ce  titre  est  reconnu  valable,  il  sera  enre- 
gistré et  retourné  au  titulaire  avec  une  déclara- 
tion du  Secrétaire  général  du  Gouvernement 
tunisien  constatant  le  droit  à  l'exercice. 

L'omission  de  ces   formalités  constitue  une 
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contravention  passible  d'une  amande  de  16  à 
200  fr. 

Art.  4-  —  Les  noms  des  personnes  se  trou- 
vant dans  les  conditions  prévues  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  précédent  seront  portés, 
au  commencement  de  chaque  année,  à  la  con- 
naissance du  public  par  la  voie  du  Journal  of- 
ficiel tunisien. 

Le  tilre  de  vétérinaire  est  réservé  à  ces  seules 
personnes. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui  usurpera  le  ti- 
tre de  vétérinaire  sera  passible  d'une  amende 
de  100  à  1,000  fr. 

L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive  et 
les  délinquants  pourront  en  outre  être  condam- 
nés à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
trois  mois. 

Les  poursuites  seront  faites  par  le  Ministère 
public,  soit  d'offîce,  soit  à  la  requête  des  parties 
lésées. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  se  livrera  à 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  vétérinaire  en 
matière  de  maladies  contagieuses  sera  passible 
d'une  amende  de  16  à  5oo  fr. 

Art.  7.  —  Est  réputée  se  livrer  à  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  vétérinaire,  en  ce  qui 
concerne  les  maladies  contagieuses,  toute  per- 
sonne qui,  sans  être  munie  d'un  diplôme  prévu 
à  l'article  i*',  a  l'habitude  ou  fait  profession, 
moyennant  salaire  ou  gratuitement,  de  conseiller 
pour  les  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être 
atteints  de  maladies  contagieuses  un  mode  de 
traitement,  l'usage  d'un  médicament  ou  d'une 
substance  quelconque  (vaccin,  virus  atténué  et 
autres  produits),  qu'elle  représente  comme  ca- 
pables de  guérir,  de  déceler  ou  de  prévenir  les 
affections. 


Art.  8.  —  Un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret  est  accordé  aux 
vétérinaires  déjà  établis  en  Tunisie  pour  faire 
régulariser  leur  situation. 

Art.  9.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


897       19  novembre  1899 

(;5  redjeb  i3iy) 

FROMULOUÉ   LE    IQ  NOVEMBRE    1899 

Décret  astreignant   les    médeoins  et   sages-femmes 
exerçant  en  Tunisie»  à  déclarer  les  cas  de  mala- 
dies épidëmiqaes  tombés  sous  lenr  observation  (')• 
(Officiel,  1899,  775) 

Sur  la  propositioD  du  Premier  Ministre  ; 

Article  i*^.  —  Tout  médecin  ou  sage-femme 
exerçant  en  Tunisie  est  tenu,  sous  peine  d'une 
amende  de  5o  à  200  fr.,  de  faire,  à  l'autorité 
publique,  son  diagnostic  établi,  la  déclaration 
des  cas  de  maladies  épidémiqucs  tombés  sous 
son  observation. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  par  écrit,  si- 
gnée, datée,  et  renfermer  les  nom  et  adresse  du 
malade.  Elle  est  remise,  dans  les  villes  pour- 
vues d'une  organisation  communale,  au  Prési- 
dent du  Conseil  municipal,  de  la  Commission 
municipale  ou  de  la  Commission  de  voirie,  et, 
en  dehors  de  ces  villes,  au  Contrôle  civil. 

La  liste  des  maladies  épidémiques,  dont  la 
divulgation  n'engage  pas  le  secret  professionnel, 
sera  dressée  par  arrêté  du  Premier  Ministre, 
après  avis  du  Conseil  central  d'hygiène  (*). 

Art.  2.  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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898  4  octobre  1869 

(«7  djoumadi  ettani  1286) 

VISA  RESIDEimEL  DU    l5   DÉCEMBRE    l884  (aRT.    7   A    IO) 

Décret  réglementant  la  medjba  (')  et  la  dîme 
des  céréales. 

Article  i».  —  Nous  avons  décidé,  dans 
l'intérêt  général  qui  est  l'objet  de  toutes  nos 
sollicitudes,  de  réduire  le  montant  de  l'impôt 
personnel  (medjba)  qui  se  payait  jusqu'à  ce 
jour  et  qui  était  lourd  à  supporter  par  les  con- 
tribuables. 

Par  conséquent,  nous  fixons  cet  impôt  à  qua- 
rante piastres  par  an(^),  payables  par  chaque 
contribuable,  sans  en  excepter  que  les  invalides 


(1)  Conf.  iiMtnietion  du  80  décembre  1899,  n*«  1  et  Mq.(T*  Caïds), 
et  décret  du  IS  avril  1897  (an.  4,  §§  S  et  8,  note)  [v  Prestatiohs]. 

(S)  Conf.  décret  du  14  décembre  1893  qui  le  réduit  à  SO  Ar.  —  Conf. 
etiam  ubleau  général  (t*  Caïds). 


qui  ne  peuvent  pas  travailler  pour  subvenir  aux 
besoins  de  leur  vie. 

Cet  impôt  en  lui-même  n'est  point  lourd; 
néanmoins,  prenant  en  considération  les  cas  de 
force  majeure  sur\'enus,  ainsi  que  la  situation 
difficile  dans  laquelle  se  trouvent  les  contri- 
buables, par  suite  des  charges  onéreuses  qu'ils 
ont  dû  supporter  par  le  passé,  nous  avons  dé- 
cidé de  leur  faciliter  le  paiement  de  cet  impôt 
par  une  nouvelle  réduction  qui  irait  en  dimi- 
nuant progressivement  pendant  quatre  années 
pour  atteindre,  à  la  quatrième  année,  le  chiffre 
ûxé. 

Ainsi,  à  la  première  année,  il  ne  sera  exigé 
de  chaque  contribuable  que  vingt-cinq  piastres  ; 
à  la  deuxième,  trente  piastres;  à  la  troisième, 

(1)  Conf.  décret  du  7  septembre  189S,  art.  S  (\-*  HrailorB  WBViiion), 
l'2)  Ce  sont  :  la  fièvre  jaune,  le  choléra  et  la  poste.  (Arrêté  du  Pre- 
mler  Ministre  du  21  décembre  1899,  Officiel,  1899,  874.) 
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trente-cinq  piastres  et  à  la  quatrième^  quarante 
piastres  ('),  qui  sont  la  limite  extrême  â  laquelle 
doit  s'arrêter  le  montant  de  cet  impôt. 

Nous  ordonnons  â  nos  gouverneurs  de  sur- 
seoir pour  le  moment  à  la  perception  des  arré- 
rages dus  sur  cet  impôt  jusqu'à  ce  que  notre 
Gouvernement  ait  pu  connaître  la  situation  des 
contribuables  et  statuer  sur  cette  question. 

Art.  2.  —  En  dehors  de  la  perception  du 
montant  exact  de  l'impôt  dû^  il  est  absolument 
défendu  â  nos  agents  d'exiger  du  contribuable 
aucune  des  indemnités  connues  sous  le  nom 
de  diffa  qui  se  percevaient  autrefois  en  faveur 
des  Caïds,  Cheiks  ou  autres,  ou  amende,  ou 
toute  autre  contribution  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  qui  était  imposée  collectivement  et  ré- 
partie ensuite  entre  les  contribuables.  Le  con- 
tribuable n'est  tenu  de  payer  que  les  impôts 
frappant  des  objets  déterminés  tels  que  les  dîmes 
des  céréales  et  des  huiles,  le  kanoun  des  oliviers 
et  des  dattiers,  etc.,  et  dont  la  perception  est 
réglementée  par  nos  différents  décrets. 

Aucune  excuse  n'est  dès  aujourd'hui  admise 
en  faveur  .de  quiconque  transgressera  les  dispo- 
sitions du  présent  article,  et  les  portes  de  notre 
tribunal  sont  ouvertes  pour  accueillir  les  plaintes 
de  ce  genre 

Art.  4»  —  Si  un  contribuable  tarde  à  verser 
le  montant  de  l'impôt  dû  par  lui  au  point  de 
nécessiter  une  contrainte  à  exercer  contre  lui  (*), 
il  sera  tenu  de  payer  aussi  l'indemnité  due  aux 
agents  chargés  de  cette  contrainte,  parce  que 
c'est  lui-même  qui  se  serait,  dans  ce  cas,  attiré 
cette  mesure  (î) 

Art.  5.  —  Tout  collecteur  d'impôt  est  tenu  de 
remettre  au  contribuable  payant,  une  quittance 
indiquant  la  somme  perçue  par  lui,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  l'importance,  sans  pouvoir 
s'en  dispenser  sous  aucun  prétexte. 

Art.  6.  —  La  dia  (prix  du  sang)  reste  en  vi- 
gueur comme  par  le  passé  et  n'est  pas  com- 
prise dans  les  exclusions  prévues  par  l'article  2 
ci-dessus. 

Art.  7.  —  Vu  que  l'agriculture  est  un  des 
éléments  les  plus  efficaces  de  la  prospérité  d'un 
pays,  que  son  encouragement  contribue  à  l'é- 
tendre sur  tous  les  points  ;  vu,  d'autre  part,  que 
la  dîme  payable  en  nature,  exigible  sur  les 
terrains  cultivés,  soit  cinq  ouibas  de  blé  et 
cinq  d'orge  (4)  par  méchia  de  terrain  cultivé, 
n'est  pas  une  charge  très  lourde  pour  les  agri- 
culteurs, qu'au  contraire  l'expérience  des  années 
passées  a  démontré  que  cet  impôt  a  encouragé 
l'extension  de  l'agriculture  d'une  manière  sen- 
sible, nous  avons  décidé  de  la  maintenir.  Néan- 
moins, les  populations  ayant  été  éprouvées  dans 
ces  dernières  années  par  suite  de  la  sécheresse 


(1)  Conf.  décret  du  14  décembre  18M  qui  Ir  réduit  à  SO  fr.  —  Conf. 
etiam  tsbloan  général  et  Instruction  du  SO  décembre  1889  (n**  1  et 
aeq.)  [t*  Caïdb|. 

(2)  Conf.    ■  * 


dérn-t  du  13  Juillet  1800  (v*  FlHAKCEa). 
décréta  dos  S6  mai  1885,  S  mara  1805  f 
Conf.  décret  du  S  juillet  1895  (%••  Aouocr). 


(3)  Conf.  décréta  dos  S6  mai  1885,  S  mara  1805  (note)  [v*  OuDJAKS]. 

U)r     '    '■         -    - —  ■      ■ 


et  d'autres  maux,  nous  avons  cru  à  propos  de 
les  soulager  par  une  diminution  au  commen- 
cement, décroissant  progressivement  pendant 
quatre  années,  pour  atteindre  à  la  quatrième 
le  montant  normal.  En  conséquence,  nous  dé- 
crétons qu'en  1287  (3  avril  1870  à  22  mars  1871), 
la  dîme  sera  de  trois  ouibas  et  demi  de  blé  et 
de  trois  ouibas  et  demi  d'orge  par  méchia  ;  elle 
sera  de  quatre  de  blé  et  de  quatre  d'orge,  l'année 
suivante  (23  mars  1871  à  10  mars  1872);  de 
quatre  et  demi  de  blé  et  quatre  et  demi  d'orge, 
la  troisième  (11  mars  1872  à  28  février  1873); 
et  enfin  de  cinq  de  blé  et  cinq  d'orge  (')  à  la 
quatrième  (i*'  mars  1873).  Aucune  autre  quan- 
tité ne  sera  perçue  en  plus.  La  mesure  sera  la 
ouiba  marchande  employée  à  la  Rabta  (*> 

Art.  8.  —  Chaque  méchia  de  terrain  cultivé, 
dont  la  dîme  est  exigible  en  argent,  paiera,  en 
1287  (3  avril  1870  à  22  mars  1871),  35  piastres; 
l'année  suivante  (23  mars  1 87 1  à  10  mars  1 872), 
4o  piastres;  la  troisième  (11  mars  1872  à  28  fé- 
vrier 1873),  45  piastres  ;  et  la  quatrième  (i""  mars 
1873),  5o  piastres.  On  ne  pourra  exiger  aucune 
somme  supérieure,  à  partir  de  cette  quatrième 
année  (î). 

Art.  9.  —  Le  règlement  de  la  dlme  se  fera 
en  conformité  de  la  quantité  de  céréales  ense- 
mencée par  méchia  et  qui  varie  suivant  les  lo- 
calités (4).  Par  conséquent,  tout  individu  qui 
aura  semé  une  méchia  entière  avec  la  quantité 
de  blé  et  d'orge  qui  est  en  usage  dans  sa  loca- 
lité, sera  redevable  de  la  dîme  d'une  méchia 
entière  ;  celui  qui  n'aura  semé  qu'une  moitié  ne 
paiera  que  la  moitié  de  la  diroe  et  ainsi  de 
suite. 

Les  récoltes  perdues  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure  ou  d'incendie  ne  paieront  pas  la 
dîme  (S).  Néanmoins,  celui  dont  la  récolte  aura 
été  détruite  par  un  incendie  et  qui  se  serait 
fait  indemniser  par  l'auteur  du  crime,  devra  la 
dîme  sur  ses  récoltes. 

Art.  10.  —  S  i«'.  (Abrogé  par  décret  da 
2  juillet  i8g4,  art,  2.) 

§  2.  Quant  aux  terrains  dont  les  dîmes  sont 
exigibles  en  argent,  l'agriculteur  aura  à  payer, 
en  plus  du  montant  de  la  dime,  deux  piastres 
par  méchia  (^)  au  Cheik,  en  compensation  des 
risques  qu'il  doit  supporter  pour  les  recou\Te- 
ments. 

Les  frais  des  reçus  qui  devront  être  remis  au 
contribuable  payant,  soit  la  medjba,  soit  la 
dîme  en  argent,  sont  de  deux  caroubes  par 
chaque  reçu  et  seront  à  la  charge  du  même(7). 

Art.  II.  —  (Abrogé  par  décret  da  2  octobre 
j884,  art.  1^.) 


f  1)  Conf.  décret  du  S  juillet  1896  (r*  Achovk). 

(a^  Conf.  décret  du  2  juillet  1894,  art.  S  (r»  AcHOvm). 

(3^  Conf.  décret  du  S  juillet  1894,  art.  l"  (v»  AeaocrK). 

(4)  Conf.  décret  du  4  norembre  1868,  §  l"  (»•  Achovb). 

(5)  Conf.  décret  du  S5  juin  1871  (v»  AcHOt'H). 

(0)  Cea  deux  piaatrea  aont  remiaea  aux  commiaaioiM  d'éT«l«atl«« 
depuU  l'arrêté  du  M  février  1875  {v  Achock). 
(7)  Couf.  inatruction  du  80  décembre  1899,  n»«  1  et  aeq.  (r*  Caîm  . 
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899         i3  octobre  1870 

(ij  redjeb  ia8j) 

Instmotions  aux  Caïds  aur  l'établiaaement  dea  rôlea 
de  la  medjba(')< 

En  vertu  d'un  ordre  souverain  émané  à  cet 
égard,  nous  vous  invitons  à  prescrire  à  vos 
Khalifas  et  aux  Gheîks  des  localités  dépendant 
de  votre  circonscription,  de  se  réunir  pour  pro- 
céder au  recensement  des  populations  appar- 
tenant au  pays  dont  vous  êtes  le  Caïd. 

Ces  autorités  dresseront  la  liste  de  tous  les 
individus  appartenant  à  ce  pays,  en  indiquant 
leurs  nom,  prénoms,  et  le  nom  de  leur  père.  Ils 
auront  soin  d'y  joindre  rinscription  des  indi- 
vidus qui  auront  pu  se  soustraire  l'année  pré- 
cédente au  recensement,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  atteint  l'âge  voulu  pour  le  paiement, 
cette  année,  de  l'impôt  de  la  medjba.  Ils  appor- 
teront dans  ces  inscriptions  toute  l'exactitude 


L'inscription  se  fera  sur  deux  registres,  par 
les  soins  des  notaires;  ces  deux  expéditions 
seront  signées  et  porteront  le  sceau  des  diverses 
personnes  qui  auront  pris  part  à  leur  confec- 
tion ;  elles  seront  également  signées  et  scellées 
par  vous  et  par  les  Cadis  de  la  localité.  Après 
quoi  vous  les  enverrez  au  Ministère. 

Vous  recommanderez  aux  autorités  qui  pro-' 
céderont  au  recensement  d'avoir  bien  soin  de 
ne  rien  cacher  en  fait  d'individus  qui  doivent 
être  enregistrés,  et  d'éviter  toute  omission  par 
négligence.  La  responsabilité  retombera  sur  ces 
autorités,  lesquelles  doivent  comprendre  que 
leurs  opérations  seront  contrôlées  et  vérifiées. 

Cette  opération  terminée,  vous  procéderez  à 
un  autre  recensement,  comprenant  les  individus 
résidant  dans  votre  circonscription  qui  sont 
étrangers  à  votre  juridiction  et  relèvent,  par 
conséquent,  d'autres  Caïds.  Ces  inscriptions  se 
feront  sur  un  registre  ad  hoc,  d'après  les  for- 
malités prescrites,  et  que  vous  enverrez  égale- 
ment au  Ministère, 
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25  mai  1871 

(5  rebiâ  ei  aouel  ta88) 


Décret  exemptant  de  la  medjba  certaines  catégories 
d'individus. 

Est  exempt  de  la  medjba  : 

1®  Tout  individu  originaire  des  villes  sui- 
vantes :  Tunis  ("),  Kairouan,  Sousse,  Monastir 
et  Sfax,  soit  qu'il  réside  dans  sa  ville  ou  dans 
l'une  des  autres  villes  ci-tlessus;  mais,  s'il  est 
établi   auprès  d'une*  tribu  ou  dans  une  autre 


(1)  Conf.  inttruetlon  du  «0  décembre  1899,  n««  1  et  teq.  (v«  Caîd«). 

(a)  C*e«t  à  la  condition  qn*Il  réside  dans  cette  rllle  oa  dan«  l'une 
de  cellM  placées,  à  cet  égard,  dans  la  même  situation  que  Tunis. 
Doit  être  condamné  à  pajer  la  me^ba  le  musulman  habitant  Souk  . 
el  Arba,  né  à  Tunis,  qui  se  prétend  Algérien,  mais  ne  produit  pas 
do  eertiflcat  de  nationalité,  bien  que  les  délais  lui  aient  été  accor- 
dés pour  le  faire.  (Ousara,  S7  février  1890,  J.  T.  96,  164.) 


ville  ou  bourg  dont  les  habitants  sont  soumis 
au  paiement  de  la  medjba,  il  sera  considéré 
comme  les  habitants  de  l'endroit  où  il  est  éta- 
bli, et  il  ne  pourra  être  exempt  de  cet  impôt 
qu'autant  que  sa  présence  y  est  justifiée  pour 
des  raisons  de  commerce  ; 

20  Tout  individu  qui  pourra  justifier  d'être 
né,  élevé  et  constamment  établi  dans  l'une  des 
villes  ci-dessus  indiquées  ; 

3o  Les  étudiants  de  Tunis  munis  d'un  décret 
d'exemption  comme  étant  entièrement  consacrés 
à  l'étude  des  livres  religieux,  s'il  est  prouvé 
qu'ils  se  sont  constamment  livrés  à  cette  étude. 

Ne  sont  point  compris  dans  cette  exemption 
les  étudiants  qui  ne  paraissent  qu'au  moment 
de  l'inscription,  ainsi  que  ceux  qui  ne  suivent 
point  les  études  d'une  manière  continue  ;  ces 
étudiants  seront  traités  de  la  même  manière 
que  les  gens  de  leur  pays  ; 

4**  Les  officiers  (supérieurs  et  inférieurs)  et 
les  soldats  inscrits  sur  les  rôles  de  leurs  régi- 
ments respectifs,  les  officiers,  depuis  le  grade 
de  sous-lieutenant  et  au-dessus,  hors  de  service 
pour  cause  d'infirmité  ou  d'invalidité,  les  inva- 
lides touchant  une  pension,  et  enfin  les  officiers 
et  soldats....  de  la  police  et  de  la  gendarmerie; 

5o  Tout  infirme  sans  moyens  et  ne  pouvant 
point  travailler. 

Les  précédents  décrets  accordant  des  exemp- 
tions à  des  individus  non  compris  dans  les  cinq 
catégories  ci-dessus,  ne  sont  valables  que  pour 
les  époques  antérieures  au  présent  décret. 

Par  contre,  si  un  Caïd  porte  sur  ses  rôles  un 
individu  appartenant  à  l'une  de  ces  catégories, 
il  faut  qu'il  justifie  le  motif  pour  lequel  il  l'y  a 
porté. 


901  i3  août  1871 

(96  djoamadi  el  aouel  1288) 

Arrêté  du  Premier  Ministre  relatif  au  paiement 
de  la  medjba  par  les  Djerbiena. 

La  lettre  du  Président  de  la  Commission  finan- 
cière (»)  du  5  du  mois  courant  (28  juillet  1871), 
au  sujet  des  gens  de  Djerba,  qui,  se  fondant 
sur  les  dispositions  du  décret  du  5  rebià  el 
aouel  de  l'année  présente  (26  mai  1871),  refu- 
sent de  payer  la  medjba,  vu  qu'ils  sont  soli- 
daires les  uns  des  autres  pour  la  plupart  de 
leurs  impôts  (*),  et  qu'un  grand  nombre  d'entre 
eux  résident  hors  de  leurs  localités,  sont  tenus 
de  payer  la  medjba  à  leur  Caïd,  el  celui-ci  doit 
la  réclamer  même  à  ceux  qui  seraient  nés  ou 
résideraient  dans  une  autre  localité. 

En  vertu  de  ce  qui  précède,  tous  les  susdits 
contribuables  devront  payer  la  medjba,  et  ils  ne 
bénéficieront  pas  des  dispositions  du  décret  pré- 
cité du  5  rebiâ  el  aouel  1288  (26  mai  1871)  qu'ils 
invoquaient  en  leur  faveur. 


(1)  Conf.  décret  du  S  octobre  1884,  art.  !••  (v*  Fikaxou). 
(«)  Conf.  décret  du  80  mars  1900,  note  (v»  Kbodors). 
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902  3o  août  1871 

(i3  djoumadi  ettani  1288) 

Décret  exemptant  de  la  me4|ba  les  Khalifaa(') 
et  Gheika  en  fonctions. 
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20  septembre  1871 

(5  redjeb  laSSf) 


Décret  réglementant  le  mode  de  perception 
de  la  mecyba  (>). 

Article  i*'.  —  Il  y  aura  des  registres  im- 
primés, contenant  plusieurs  feuilles,  et  chaque 
feuille  portant  un  certain  nombre  de  bulletins. 
Chaque  bulletin  portera  le  timbre  spécial  du 
district  pour  lequel  il  est  destiné.  Ces  bulletins 
seront  adhérents  à  des  souches,  qui  restent 
fixées  dans  le  registre. 

Art.  2.  —  Le  comité  exécutif  de  la  Commis- 
sion financière  (3)  remettra  à  chaque  Caïd  un 
certain  nombre  de  ces  registres,  calculé  d'après 
l'importance  de  la  population  de  son  district. 
Ces  registres  seront  portés  au  compte  du  Caïd, 
qui  les  rapportera  pour  servir  de  base  pour  le 
règlement  de  son  compte  quand  il  devra  le  faire. 

Art.  3.  —  Le  Caïd  inscrira,  sur  le  bulletin  et 
sur  la  souche,  le  nom  des  contribuables,  con- 
formément aux  rôles  sur  lesquels  nous  aurons 
apposé  notre  sceau,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre 
de  chaque  nom,  d'après  l'ordre  dans  lequel  sont 
inscrits  les  noms  dans  ces  mêmes  rôles. 

Art.  4.  —  Le  Caïd  détachera  pour  chaque 
Cheik  le  nombre  de  bulletins  qui  lui  revient,  en 
conservant  entre  ses  mains  les  souches.  A 
chaque  contribuable  qui  aura  versé  son  impôt, 
le  Cheik  remettra  le  bulletin  portant  son  nom, 
en  l'acquittant.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'ac- 
quit soit  écrit  par  des  notaires. 

Art.  5.  —  Tout  contribuable  qui  ne  paiera 
qu'un  acompte  sur  ce  qu'il  doit,  aura  droit  à  ce 
que  cet  acompte  soit  inscrit  au  dos  du  bulle- 
tin; mais  celui-ci  restera  entre  les  mains  du 
Cheik  jusqu'au  versement  complet  de  l'impôt, 
pour  lui  être  alors  remis  (4). 

Art.  6.  —  Il  sera  perçu  pour  chaque  bulletin 
ainsi  délivré,  une  demi-piastre  (5),  en  remplace- 
ment du  droit  de  timbre  qui  aurait  dû  être 
payé.  Le  Caïd  tiendra  compte  de  cette  percep- 
tion au  Comité  exécutif  (î)  pour  être  versée  par 
ses  soins  au  Conseil  d'administration. 

Art.  7.  —  Les  Caïds  devront  réunir  les  Cheiks 
et  la  population  de  leur  district,  et  les  avertir 
que  quiconque  aura  payé  la  medjba  exigible  de 
lui,  doit  se  faire  délivrer  le  bulletin  portant 
quittance  écrite  en  son  nom,  et  que  quiconque 
aura  versé  un  acompte  doit  exiger  l'inscription 
de  cet  acompte  au  dos  de  son  bulletin.  Les 


il)  Conf.  décret  du  S  déuetn'  n  1877. 
2)  Conf.  instruction  du  ÏO  décembr*  1899,  n»»  M  et  aeq.  (v«  Caïds). 
3)  Conf.  décret  du  2  octobre  1884,  art.  1»»  (v»  FiKAKCBa). 

(4)  Conf.  décret  du  13  juillet  1899,  «rt.  »  (v»  FiMAXOXt). 

(5)  Conf.  décret  du  14  décembre  1891,  «rt.  1",  §  i. 


Cheiks  et  les  collecteurs  des  impôts  ne  pourront 
point  s'empêcher  de  remplir  cette  formalité; 
ils  devront,  au  contraire,  engager  les  contri- 
buables qui  ont  payé,  à  exiger  leurs  quittances, 
et  ceux  qui  contreviendront  â  ces  dispositions 
seront  punis  par  nous. 

Art.  8.  —  Après  cet  avertissement  général, 
dans  lequel  nous  avons  eu  en  vue  l'intérêt  réci- 
proque du  contribuable  et  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  perception,  tout  individu  qui  pré- 
tendra avoir  payé  son  impôt,  sans  justifier  du 
paiement,  soit  complet  par  la  production  de  la 
quittance,  soit  partiel  par  la  production  de 
l'inscription  sur  le  dos  du  bulletin,  verra  son 
recours  rejeté  et  il  sera  tenu  du  versement  de 
ce  qu'il  doit. 

Art.  g.  —  Quand  les  Cheiks  feront  le  verse- 
ment du  produit  de  leurs  perceptions  entre  les 
mains  des  Caïds,  ceux-ci  leur  feront  le  décompte 
des  bulletins  non  réalisés  qui  seraient  restés 
entre  leurs  mains,  dans  le  double  but  de  savoir 
quels  seraient  les  contribuables  qui  ne  se  se- 
raient pas  encore  acquittés^  et  de  ne  point  laisser 
aux  Cheiks  des  sommes  appartenant  à  l'État 
par  eux  recouvrées. 

Art.  10.  —  Quand  le  Caïd  produira  des 
comptes,  s'il  prétend  avoir  laissé  Jdcs  arriérés 
non  encore  perçus,  il  devra  justifier  sa  préten- 
tion par  la  production  des  bulletins  non  payés, 
et  faire  connaître  le  motif  du  non-paiement 
par  rapport  à  chaque  contribuable,  pour  quon 
puisse  savoir  quelle  a  été  la  conduite  du  Caïd 
en  pareille  circonstance. 
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i4  octobre  1871 

(ag  redjeb  laSS) 


Décret  exemptant  de  la  metijba  les  Imans-prédioatmirB 
des  vUles  et  les  amins  des  vivres. 
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1 1  juillet  1872 

(5  djoumadi  el  aouel  taSg) 


Arrêté  da  Premier  Ministre  exemptant  de  la  me4|ba 
les  janissaires  des  consulats. 


906 


28  décembre  1872 

(11  chaoual  t^g) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  exemptant  de  la  medi|ba 
les  indigènes  de  la  ville  de  Tunis  qui  habiteat 
Sidi-bon..Saïd. 


907 


19  juin  1878 

{22  rebiû  ettani  i2go) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  exemptant  de  la  me4|ba 
les  Ghérifs  du  Maroc,  les  Marocains  natifs  de  Fes 
et  ceux  de  passage  se  rendant  à  La  Mecque. 
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908  i3  mai  1874 

(a6  rebiâ  si  aouet  isgt) 


Arrêté  du  Premier  Ministre  exemptant  de  la  me4|ba 
lea  oontribnablea  absents  de  la  Régence. 


MEDJBA.  908-914  —  699 

l'exercice  dans  le  courant  duquel  ils  sont  entres 
au  service,  tandis  que  les  soldats  libérés  en 
cours  d'exercice,  ne  seront  inscrits  que  sur  les 
rôles  de  l'exercice  suivant. 


909  29  février  1876 

(J  8€^/€W  13g3) 

Décret  relatif  an  paiement  de  la  me4|ba  par  les 
eontribnables  résidant  hors  du  territoire  de  leur 
tribu. 

A  l'expiration  du  sixième  mois  de  chaque 
exercice  ('),  les  Caïds  réclameront  la  medjba  à 
tous  les  contribuables  étrangers  à  leur  com- 
mandement, résidant  sur  leur  territoire.  Ceux 
qui  présenteront  des  quittances  provenant  de 
leur  Caïd  ne  seront  pas  astreints  à  un  nouveau 
paiement;  ceux,  au  contraire,  qui  ne  pourront 
pas  justifier,  par  ce  moyen,  de  l'acquittement 
de  leur  medjba,  seront  tenus  de  la  payer  au 
Caïd  du  territoire,  qui  s'empressera  de  faire 
connaître  leurs  noms  au  Ministère. 
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3  décembre  1877 

(27  kûda  tagS) 


Décret  exemptant  de  la  medjba  les  Caïds  et  KhaHftm  («) 
hors  fonctions,  mais  munis  d'un  décret  de  nomi- 
nation. 
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26  octobre  1881 

{2  hidjà  lagS) 


Décret  soumettant  à  la  medjba  les  tribus  des  Kroumirs 
et  des  Meknas. 
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19  avril  i883 

(//  djoumadi  ettani  i3oo) 


Décret  exemptant  de  la  medjba  les  soldats 

de  l'armée  tunisienne. 

(Officiel,  i883,  6a) 

Ceux  de  nos  sujets  qui  font  partie  de  notre  armée 
étant  dispensés  de  payer  la  medjba,  il  en  résulte  que 
chaque  année,  au  cours  de  rexercice,  il  devient  né- 
cessaire de  remanier  les  rôles  de  cet  impôt  tant  pour 
y  ajouter  les  soldats  libérés  que  pour  en  rayer  les 
nommes  qui  viennent  d'entrer  au  service  ; 

Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient; 

Article  unique.  —  Les  situations  donnant  droit 
A  l'exemption  de  la  medjba  devront  être  acquises 
le  i3  octobre  de  chaque  année  ('),  mais  elles 
seront  réputées  subsister  pendant  tout  le  cours 
de  l'exercice. 

En  conséquence,  les  hommes  appelés  sous  les 
drapeaux  après  cette  date  devront  la  medjba  de 


(1)  Conf.  décret  do  4  août  ISM.  Coaf. 
cnabre  18M,  n»*  i  et  Mq.  (t*  Caïds). 
(S)  Conf.  décret  do  80  août  1871. 


etiam  instruction  dn  tO  dé- 
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26  janvier  1888 

(il  djoumadi  el  aoaei  i3o5) 


Décret  exemptant  de  la  medjba  les  rabbins  israéiltes 
nommés  par  décret. 
(Officiel,  1888,  3i) 
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4  août  1892 


(10  moharrem  i3io) 

PROMULGUA  LE  4  AOUT    l8g3 

Décret  adaptant  les  rôles  de  l'impôt  medjba  à  l'exer- 
cice budgétaire  du  l«->-  janvier  an  31  décembre  de 
chaque  année  (■)• 

(Officiel,  189a,  2a4) 

Vu  notre  décret  du  16  décembre  1890  (4  djoumadi 
el  aouel  i3o8); 

Vu  les  décrets  du  4  octobre  186^  ^27  djoumadi 
ettani  1386),  12  mars  i883  (3  djoumadi  el  aouel  i3oo), 
2 Juillet  1873  (6  djoumadi  el  aouel  1290^,  29  février 
1876  (3  salar  1293)  et  22  septembre  i884  (1"  hidjâ 
i3oi); 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  l'établissement 
des  rôles  et  le  recouvrement  de  l'impôt  de  la  medjba 
en  harmonie  avec  l'organisation  budgétaire  et  admi- 
nistrative actuelle  ; 

Article  i^.  —  Les  rôles  de  l'impôt  medjba, 
établis  précédemment  pour  la  période  courant 
du  i3  octobre  au  12  octobre  de  Tannée  suivante, 
s'adapteront  désormais  à  l'exercice  budgétaire, 
c'est-i-dire  qu'ils  seront  établis  pour  la  période 
commençant  le  i^""  janvier  et  fînissant  le  3i  dé- 
cembre de  l'année  grégorienne  qui  donne  son 
millésime  à  l'exercice.  Ces  rôles  seront  mis  en 
recouvrement  dès  le  commencement  de  l'exer- 
cice. 

Art.  2.  — 

Art.  3.  —  Au  moment  du  recensement  an- 
nuel, tous  les  contribuables  soumis  à  l'impôt 
de  la  medjba,  quelle  que  soit  leur  origine,  se- 
ront recensés  par  les  soins  du  Caïd  du  territoire 
sur  lequel  ils  résident  (»). 

Art.  4*  —  En  cas  d'inscription  par  double 
emploi  sur  les  rôles  et  de  paiement  à  un  Caïd 
détenteur  de  l'un  de  ces  rôles,  la  quittance  im- 
payée sera  admise  en  non-valeur  à  la  diligence 
du  Caïd  qui  la  détiendra  et  moyennant  justifi- 
cation de  la  libération  (3). 

Art.  5.  —  Les  décrets  antérieurs  sont  abrogés 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret. 

Notre  Premier  Ministre  et  le  Directeur  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 


(1)  Conf.  Initruotion  da  90  décembre  1809,  n*  9  (v*  Caïds). 
(8)  Conf.  déortt  du  18  Juin  18M,  art.  4,  §  9  (t«  Fobêts). 
(8)  Conf.  décret  du  18  Juillet  1899  (▼•  FuiAXOu),  art.  1  et  9,  et  ina- 
truction  en  note. 
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9-15  24  août  1892 

(3o  moharrem  i3td) 

Décret  modifiant  la  date  à  laquelle  lea  Inapeoteurs 
de  la  Grande  Mosquée  de  Tania  doirent  dreaaer 
annuellement  la  liste  des  étudiants  ayant  droit  à 
l'exemption  de  la  medjba. 

(Officiel,  1892,  a83) 

Vu  le  décret  du  26  hidjâ  1292  ^22  janvier  1876), 
instituant  un  service  d'inspeclion  a  la  Grande  Mos- 
quée de  Tunis; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarliclc  10  de  ce  décret, 
les  Inspecteurs  sont  tenus  de  dresser  au  mois  d'août 
de  chaque  année  la  liste  des  étudiants  de  la  Grande 
Mosquée  à  exonérer  de  la  medjba; 

Considérant  que  le  maintien  de  cette  date  présente 
certains  inconvénients  tant  pour  les  étudiants  qui 
pourraient  être  poursuivis  pour  le  paiement  de  l'im- 
pôt avant  la  réception  de  leur  décret  d'exemption, 
que  pour  les  services  de  la  comptabilité; 

Article  i*'.  —  Les  Inspecteurs  établiront 
au  mois  de  mai  de  chaque  année  la  liste  des 
étudiants  ayant  droit  à  l'exemption  annuelle. 
Cette  liste  indiquera  le  numéro  du  carnet  de 
rétudiant  et  le  nom  de  son  caïdat.  Elle  sera 
adressée  à  TOuzara  à  la  fin  dudit  mois. 

Art.  2.  —  Cette  liste  dûment  approuvée  par 
nous  sera  envoyée  le  i^  juin  de  l'année  grégo- 
rienne à  la  Direction  des  finances^  qui  dispen- 
sera de  la  medjba  les  étudiants  y  inscrits,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  leur  délivrer  à  cet  efiet 
de  décrets  individuels. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'article  10  du  décret  susvisé. 

Art.  4"  —  Le  Premier  Ministre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
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i4  décembre  1892 

(14  djoumadi  el  aoael  i3io) 


Décret  réduisant  la  cote  annaelle  de  la  medjba  (•) 
ainsi  que  le   droit  de  timbre  de  la  quittance  et 
supprimant  le  droit  de  rédaction. 
(Officiel,  189a,  362) 


)  (27  djo 
iiàoi)ct 


djoumadi 
4  août 


Vu  les  décrets  des  4  octobre  18  ^ 
ettani  ia86),  ao  juin  1884(36  chàbanei 
1892  (10  moharrem  i3io); 

Considérant  que  la  situation  favorable  de  nos  fi- 
nances a  déià  permis  de  réduire  ou  de  supprimer  uo 
certain  nombre  d'impôts  et  de  donner  ainsi  un  encou- 
raaemenl  au  développement  du  commerce  el  de  Tagri- 
culture  ; 

Désireux,  d'accord  en  cela  avec  le  Gouvernement 
de  la  République  française»  de  profiter  de  cette  situa- 
tion pour  réduire  l'impôt  de  la  medjba; 

Article  i^.  —  La  cote  annuelle  de  la  medjba 
est  réduite  de  24  fr.  à  20  fr.  ('). 

Le  droit  de  timbre  de  la  quittance  est  égale- 
ment réduit  de  trente  centimes  à  vingt  cen- 
times (*). 

Le  droit  de  rédaction  de  sept  centimes  et  demi 
est  supprimé. 

Art.  2.  —  Ces  réductions  et  suppression  n'au- 
ront leur  effet  qu'à  compter  du  rôle  de  l'année 
1894.  Toutefois,  à  titre  de  transition,  la  cote  de 
l'année  1898  est  réduite  de  24  fr.  à  22  fir. 

Art.  3.  —  Les  réductions  et  suppression  ci- 
dessus  ne  seront  pas  applicables  aux  cotes  des 
années  1892  et  antérieures  restant  à  recou- 
vrer. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


MINES 
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6  mai  1876 

(/A  rebid  ettani  i2g3) 


Décret  concédant  la  mine  de  plomb  de  Djebba  à  la 
Société  des  BatignoUes»  en  môme  temps  que  la 
construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Tunis 
à  la  Dakhla  DJendonba  (Souk  el  Arba)[']. 
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26  mars  1879 

(i  rebid  ettani  lagff) 


Décret  transférant  à  la  Société  minérale  et  métallur- 
gique italienne  la  concession  d'une  mine  de  plomb 
et  de  zinc  au  Djebel  Reças,  déjà  accordée  le  24  avril 
1877  à  H.  de  Castelnuovo  (>). 


(1)  Conf.  décret  dn  27  Janvier  1878  (v*  Cautixa  dk  pkb).  —  L« 
Compagnie  Bdno-Oaelma  t'est  «abfftituée  à  la  Société  des  llatignollea 
p«r  décret  du  14  août  1877.  —  Conf.  etiam  décret  du  <7  Janvier  1900. 

(S)  Conf.  décréta  de»  97  juiUot  1809  et  27  Janvier  1900. 


919  6  février  1889 

(5  djoamadi  ettani  i3o6) 

PROMULOUK  LE  ^   FÉVRIER   1889 

Décret  approuvant  la  convent'on  passée  le  U  dé- 
cembre 1888  (3)  entre  le  Directeur  des  travaux  pa- 
blics  et  M.  4.  Faure,  relative  à  la  concession  de 
la  mine  de  plomb,  de  zinc  et  antres  métaux  con- 
nexes  du  Khangnet  et  Tout  (territoire    des   An- 

dOUl8)[4]. 

(OFncncL,  1889,  89) 
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27  août  1892 

(3  êofar  i3io) 

PROMULGUÉ  ut  27   AOUT   189S 


Décret  approuvant  la  Convention  passé  le  6  août  ISM 
entre  les  Directeurs  des  travaux  publics  et  de  la 
C'«  Royale   Asturienne  des    mines,  relative   à  la 
concession  de  la  mine  de  Djebel  Sidi  /Uimed. 
(Ofhcikl,  i8t^,  a48) 

(1)  Conf.  tableau  général  et  Inatruction  du  M  déoembre  18W,  a*  1 
(t*  CAtDs).  —  Conf.  décret  du  19  avril  1607,  art.  4,  ^  9  et  8  (ceatlaMs 
additionnel*  à  cette  cote)  [v*  PusTAnoMa]. 

(9)  Conf.  décret  dn  90  JuiUet  1896,  art.  6,  t*  et  7,  9*  (r*  ^ 

m  Officiel.  1889,  89. 

(4)  Conf.  décret*  dea  16  déceaibre  1894  et  5  mars  1899. 
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921  ^^  ™ai  1898 

(aJ  chaoaal  i3io) 

PROMULOUi  LE   10  MAI    1898 

Dëoret  dëterminant  le  oarâotère  légal  de«  mine*  et 
réglementant  lee  travaux  de  reoherohe8(')  ainsi 
que  l'oocapatioa  temporaire  à  laqaelle  oee  travaux 
pearent  donner  lien. 

(Officiel,  1893,  i46) 

Coosidërant  qu'il  y  a  lieu,  dans  Tintërèt  du  déve- 
loppement de  la  richesse  minérale  en  Tunisie,  de  régle- 
menter les  travaux  de  recherches  de  mines; 

Sur  le  rapport  et  b  proposition  de  notre  Directeur 
général  des  travaux  publics; 

Article  i».  —  Les  mines  étant  propriété  do- 
maniale^ nul  ne  pourra  faire  des  recherches 
de  mines  sans  une  autorisation  spéciale  du 
Gouvernement  tunisien  donnée  par  arrêté  de 
notre  Directeur  général  des  travaux  publics (*). 

Cette  interdiction  ne  porte  aucune  atteinte 
au  droit  de  tout  propriétaire  de  pratiquer  des 
fouilles  ou  sondages  sur  son  propre  terrain. 
Mais  ces  travaux  ne  pourront  être  considérés 
comme  ayant  pour  objet  des  recherches  de 
mines  qu'autant  que  celui  qui  les  effectue  sera 
muni  de  l'autorisation  administrative. 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme  mines  : 

SI.  —  Les  gîtes  de  : 

lo  Houilles,  lignites  et  tous  autres  combus- 
tibles fossiles  (la  tourbe  exceptée),  graphite, 
bitume,  pétrole  et  autres  huiles  minérales  ; 

20  Les  substances  métallifères,  telles  que  : 
minerais  d'or,  argent,  platine,  mercure,  plomb, 
fer,  cuivre,  étain,  zinc,  bismuth,  cobalt,  nickel, 
manganèse,  titane,  antimoine,  molybdène, 
tungstène,  chrome; 

30  Soufre  et  arsenic,  soit  seuls,  soit  combi- 
nés avec  les  métaux,  aluns  et  sels  solubles  à 
base  des  métaux  indiqués  au  2,0  ; 

4®  Sels  gemmes  et  autres  sels  associés  dans 
le  même  gisement  ; 

S  IL  —  Les  sources  salées. 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  carrières 
appartenant  aux  propriétaires  du  sol,  les  gites 
non  classés  comme  mines  tels  que  :  ardoises, 
grès,  marbres,  granits,  basaltes,  laves,  les 
pierres  à  bâtir  de  toute  nature,  les  pierres  à 
chaux  (*)[*],  à  plâtre,  les  pouzzolanes,  sables, 
argiles,  pierres  à  fusil,  kaolin,  terre  à  foulon 
et  à  poteries,  les  substances  terreuses  et  cail- 


(1)  Conf.  décret  du  l"»  novembro  18»7  (v«  CAKSikmca). 

(t)  Conf.  décret  du  !•'  décembre  1896  (v  Puospuatm). 

(a)  Antérieurement  à  ce  décret,  le«  mine*  et  lee  carri6ree  en  Tu- 
nièié  étaient  rétfiea  par  le*  principe*  généreux  du  droit  musulman 
■ur  la  propriété  immobilière  ;  pour  être  fondé  à  pourauirre  Tezer* 
eiee  d'un  droit  sur  une  mine  ou  one  carrière,  il  fallait  Jnstifler  de 
racqulflltlon  de  ce  droit  conformément  aux  règle*  du  statut  immo- 
bilier tunisien.  Le  décret  du  10  mai  1893  n'a  rien  modifié  sur  ce 
point  en  ce  qui  concerne  les  carrières.  Le  permb  de  recherches  dé- 
livré par  r Administration  ne  saurait  Merrir  à  fsire  reconnaître  à 
son  titulaire  un  droit  direct  et  immédiat  sur  l'immeuble  ol^et  des 
recherches.  (Mixte,  M  mars  1899,  /.  T.  98,  S7S.) 

(6)  Les  gisaraents  de  phosphate*  de  chanz  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  carrières.  La  conce«sion  du  droit  de  les  exploiter  constitue 
une  vente  mobilière.  (Al  ;er,  10  mai  1899,  J.  T.  99,  480.  —  Mixte, 
S6  mars  1898,  J.  T.  98,  S78.) 

11  est  certain  que  le  propriétaire  melk  peut  disposer  des  phos- 
phates de  son  terrain  comme  il  lui  convient  ;  mais  cette  règle  est 
d*nne  application  beaucoup  pins  dilllcile  lomque  les  phosphates  sont 
contenus  dans  un  immeuble  habous.  (Tunis,  S4  mai  1897,  J.  T.  97, 
819.) 


loux  de  toute  nature,  les  amendements  ou  en- 
grais. 

Art.  4-  —  E!n  cas  de  contestation  sur  la 
classification  légale  d'un  gtte  de  substance  mi- 
nérale ou  fossile,  il  est  statué  par  un  décret  de 
S.  A.  le  Bey. 

Art.  5.  —  Toute  demande  de  permis  de  re- 
cherches doit  être  adressée  en  triple  expédition 
au  Directeur  général  des  travaux  publics  qui 
en  donne  récépissé. 

^  Elle  est  inscrite  sous  son  numéro  d'ordre  aux 
dates  et  heure  de  son  dépôt  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  la  disposition  du  public. 

A  la  demande  doivent  être  annexés  : 

10  Un  plan  des  lieux  à  l'échelle  de    ,0/000 
donnant,  avec  un  aperçu  général  de  la  configu- 
ration du  terrain,  l'emplacement  des  affleure- 
ments, le  tracé  exact  du  périmètre  demandé. 

Ce  périmètre  devra  se  rapporter  à  des  points 
fi.xes,  tels  que  :  points  géodésiques,  sources, 
marabouts,  etc. 

Le  périmètre  demandé  ne  devra  pas  excéder 
3oo  hectares  et  deux  de  ses  points  ne  pourront 
être  distants  de  plus  de  3,ooo  mètres  ; 

i.o  Des  échantillons  de  minerais  numérotés  ; 
les  numéros  se  rapportant  aux  affleurements 
indiqués  sur  le  plan. 

Art.  6.  —  Dans  la  quinzaine  du  dépôt  de  la 
demande  en  permis  de  recherches,  le  pétition- 
naire devra,  sous  peine  de  perdre  son  droit  de 
priorité,  justifier  qu'il  a  fait  élection  de  domi- 
cile en  Tunisie. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  délivre,  suivant  Tordre  de  priorité,  le 
permis  de  recherches  pour  les  terrains  recon- 
nus libres  dans  le  périmètre  demandé. 

Ce  permis  de  recherches  ne  peut  être  cédé  à 
un  tiers  sans  autorisation  donnée  par  arrêté  du 
Directeur  général  des  travaux  publics (*). 

11  donne  droit  exclusif  à  son  titulaire  de  re- 
chercher sur  les  terrains  pour  lesquels  il  a  été 
délivré  les  mines  dont  la  nature  a  été  détei^ 
minée  par  le  permis  de  recherches  (^. 

11  est  accordé  pour  deux  années. 

Il  peut  être  prorogé  sur  la  demande  de  Te.\- 
plorateur. 

Si  dans  un  périmètre  déjà  accordé  par  l'Ad- 
ministration, pour  une  mine  déterminée,  il  vient 
à  se  produire  une  demande  en  permis  de  re- 
cherches pour  une  mine  de  nature  toute  diffé- 
rente, l'Administration  arrêtera  dans  le  nouveau 
permis  de  recherches  toutes  les  dispositions 
qu'elle  croira  utiles  pour  éviter,  autant  que 
possible,  que  les  deux  permissionnaires  se  gê- 
nent mutuellement  dans  leurs  recherches (*). 


J 


(o)  U  en  résulte,  sinsi  que  de  l'article  11,  que  le  contrat  passé  entre 
le  titulaire  d'un  permis  de  recherches  de  mines  et  des  capiiaUtrteB, 
pour  l'exécution  des  travaux  de  recherches,  n'est  soumis  à  d*a«tros 
condition*  Rpécialev,  pour  *a  validité,  qu'à  l'approbation  du  Direc- 
teur général  des  travaux  publics.  Un  contrat  de  cette  nature  ne  peut 
être  attaqué  par  le*  tiers  auxquels  des  parts  dlntérêt  ont  été  pro- 
mises par  le  titulaire  ;  ils  n'ont  qu'une  action  personnelle  contre  ce 
dernier,  au  cas  oh  il  a  violé  les  accords  particuUer*  qu'il  a  pris  avec 
eux.  (Tunis,  15  Janvier  1894,  /.  T.  98,  841.) 

(b)  L'Administration  n'encourt  aucune  responsabiUté  pour  avoir 
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Art.  8.  —  Si  dans  la  première  année  l'explo- 
rateur n'a  pas  commencé  des  travaux  réguliers 
de  recherches,  s'il  a  suspendu  ses  travaux  sans 
aucune  cause  reconnue  légitime,  ou  s'il  a  con- 
trevenu aux  dispositions  imposées  par  le  pré- 
sent décret  ou  par  l'arrêté  d'autorisation  de  re- 
cherches, il  pourra  être  déchu  de  son  droit  de 
recherches.  Dans  ce  cas,  il  ne  pourra  lui  être 
accordé,  pour  les  mêmes  terrains  et  pour  les 
mêmes  gisements,  un  nouveau  permis  de  re- 
cherches dans  les  trois  années  qui  suivront  la 
date  de  l'arrêté  de  déchéance. 

Art.  g.  —  Les  travaux  de  recherches  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  l'Administration,  qui 
peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner  ou  supprimer 
tels  travaux  dans  un  but  de  sécurité  pour  les 
personnes  ou  de  conservation  pour  la  mine,  les 
voies  publiques,  les  sources,  canaux,  villages, 
etc. 

Art.  10.  —  Tout  "permis  de  recherches  est 
annulé  de  plein  droit  si  les  terrains  pour  les- 
quels il  a  été  délivré  viennent  à  être  englobés 
dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine  de 
même  nature. 

Art.  11.  —  L'explorateur  ne  pourra  dispo- 
ser des  produits  de  ses  recherches  qu'après 
une  autorisation  spéciale  du  Directeur  général 
des  travaux  publics. 

Art.  12.  —  Les  frais  d'enquête  et  de  visite 
de  mine  et  les  frais  d'analyses  seront  à  la 
charge  du  pétitionnaire.  Un  arrêté  du  Direc- 
teur général  des  travaux  publics  fixera  le  mode 
de  règlement  de  ces  frais  ('). 

Art.  i3.  —  Lorsque  les  travaux  de  recher- 
ches ou  d'exploitation  nécessiteront  l'occupa- 
tion temporaire  d'un  terrain  (*),  cette  occupation 
sera  autorisée,  à  défaut  d'entente  avec  le  pro- 
priétaire superfîciaire,  par  un  arrêté  du  Direc- 
teur général  des  travaux  publics. 

L'arrêté  indiquera  les  limites  des  terrains  à 
occuper,  leur  contenance,  le  nom  et  le  domi- 
cile du  ou  des  propriétaires  ou  présumés  tels. 

Ne  pourront  être  occupés  temporairement, 
les  cours,  vergers  et  jardins  attenants  aux  ha- 
bitations et  entourés  de  clôtures  fixes. 

Art.  i4.  —  Le  Directeur  général  des  travaux 
publics  envoie  ampliation  de  son  arrêté  à  l'In- 
génieur des  mines  de  la  Régence  et  au  Caïd  du 
territoire   ou  au  Président  de  la  municipalité. 

L'Ingénieur  des  mines  en  remet  une  copie 
certifiée  à  l'explorateur  ou  au  concessionnaire. 

Le  Caïd  ou  le  Président  de  la  municipalité, 
suivant  le  cas,  notifie  l'arrêté  au  propriétaire 
ou  à  son  représentant. 

Art.  i5.  —  En  cas  d'arrangements  à  l'amia- 
ble entre  le  propriétaire  et  l'explorateur  ou  le 


(1)  Conf.  arrêté  du  20  juillet  1899. 

l'a)  Conf.  décret  du  SO  août  1888  {\-  Thataux  ruBLicfl). 

refuné  nn  permis  de  recherche*  de  minée,  loraqu'il  réeulto  dei  en- 
quêtes auxquellee  elle  a  procédé  que  le  permLt  qu'elle  a  accordé 
ultérieurement  à  une  autre  personne  concerne  un  terrain  différent 
et  que  le  poruxlt  demandé  par  le  plaidant  s'appliquait  à  un  terrain 
compris  dans  le  périmètre  d'une  mine  d^à  concédée.  (Tunis,  S  dé- 
cembre 1895,  /.  T.  96,  X9.) 


concessionnaire,  ce  dernier  est  tenu  de  présen- 
ter à  l'Ingénieur  des  mines,  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  requis,  le  consentement  écrit  du  proprié- 
taire ou  le  traité  qu'il  a  passé  avec  lui. 

Art.  i6.  —  A  défaut  de  convention  amiable, 
l'Ingénieur  des  mines,  préalablement  à  toute 
occupation  du  terrain  désigné,  fait  connaître 
par  écrit  au  Caïd  du  territoire  ou  au  Président 
de  la  municipalité,  suivant  le  cas,  le  jour  au- 
quel l'explorateur  ou  le  concessionnaire  se  ren- 
dra sur  les  lieux  ou  s'y  fera  représenter. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réception 
de  cet  avis,  le  Caïd  ou  le  Président  de  la  muni- 
cipalité en  accuse  réception  à  l'Administration 
des  mines  et  notifie  cette  convocation  au  pro- 
priétaire ou,  s'il  n'habite  pas  sur  le  territoire 
ou  dans  la  commune,  à  son  fermier,  locataire 
ou  gérant. 

Il  l'invite  en  même  temps  à  désigner  un 
expert  pour  procéder,  contradictoirement  avec 
celui  qui  aura  été  choisi  par  l'explorateur  ou  le 
concessionnaire,  à  la  constatation  de  l'état  des 
lieux. 

Aux  deux  experts  ci-dessus  indiqués  est  ad- 
joint l'Ingénieur  des  mines  ou  son  délégué. 

Entre  la  notification  faite  de  la  convocation 
et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir,  dans  tous 
les  cas,  un  délai  de  dix  jours  au  moins. 

Art.  17.  —  Au  jouf  fixé,  les  trois  experts 
procèdent  à  leurs  opérations.  Ils  évaluent  pour 
la  première  année  le  produit  net  probable  des 
terrains  à  occuper.  Ils  font  mention  de  cette 
évaluation  sur  le  procès-verbal  de  constat  des 
lieux.  L'indemnité  préalable  est  fixée  au  dou- 
ble de  cette  somme.  Elle  est  réglée  annuelle- 
ment. 

Art.  18.  —  Les  explorateurs  ou  concession- 
naires ne  pourront  commencer  leurs  travaux 
qu'après  avoir  justifié  du  paiement  aux  proprié- 
taires du  sol  de  l'indemnité  préalable. 

Si  les  propriétaires  refusent  de  recevoir  cette 
somme,  les  explorateurs  ou  concessionnaires 
les  assigneront  en  référé  pour  voir  ordonner  la 
consignation  de  ladite  somme.  Dans  ce  cas, 
l'occupation  ne  pourra  être  autorisée  qu'après 
la  consignation. 

Les  explorateurs  seront  tenus  en  outre  de 
fournir  caution  au  propriétaire  du  sol,  si  ce 
dernier  l'exige,  en  vue  de  la  réparation  de  tous 
autres  dommages  pouvant  résulter  de  l'exécu- 
tion des  travaux  de  recherches.  Cette  caution 
sera  fixée  par  le  Tribunal  civil. 

Art.  19.  —  Lorsque  l'occupation  temporaire 
ainsi  faite  privera  le  propriétaire  de  la  jouis- 
sance du  sol  pendant  plus  de  trois  ans,  ou 
lorsque  après  l'exécution  des  travaux,  les  ter- 
rains occupés  ne  seront  plus  propres  à  la  cul- 
ture, les  propriétaires  pourront  exiger  l'acqui- 
sition du  sol. 

Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours 
estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant 
l'occupation. 


H'*'    Tl*lll*^ 
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Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  intéressés  tant  pour  la  surface  à  ac- 
quérir que  pour  le  prix  d'acquisition  seront 
soumises  aux  tribunaux  civils. 

Art.  20.  —  Les  contraventions  au  présent 
décret  pour  recherches  ou  exploitations  illici- 
tes, entraves  aux  travaux  régulièrement  autori- 
sés, seront  constatées  et  dénoncées  par  les 
agents  de  l'Administration  des  mines. 

Leurs  procès-verbaux  seront  affirmés  dans  le 
délai  de  trois  jours  devant  le  Juge  de  paix  ou 
le  Contrôleur  civil  le  plus  proche. 

Les  tribunaux  prononceront  contre  les  délin- 
quants une  amende  de  5o  fr.  au  moins  et  de 
5oo  fr.  au  plus. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  de  la 
condamnation,  les  amendes  seront  doublées  et 
une  détention  pourra  être  prononcée  contre  les 
délinquants,  sans  que  la  durée  de  cette  peine 
puisse  être  inférieure  à  huit  jours  ni  supérieure 
Â  trois  mois. 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront 
prononcer  la  fermeture  des  travaux  ou  exploi- 
tations illicites. 

Art.  21.  —  Notre  Directeur  général  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


922  20  juillet  1898 

Arrêté  du  Directeur  des  traTaox  pnblios  réglant  les 
frais  d'enquâte,  de  riiite  de*  minet  et  les  frai* 
d'analyae. 

(Officiel,  1893,  237) 

Vu  le  décret  en  date  du  10  mai  189$  (33  chaoual 
i3io),  notammeut  l'article  la  ainsi  conçu  :...(Co/i/. 
ce  décret). 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Directeur  des  finances  en  date 
du  9  juillet  1893  ; 

Article  i^.  —  Les  frais  d'enquête  et  de 
visite  de  mines  et  les  frais  d'analyse  qui,  en 
vertu  de  l'article  12  du  décret  du  10  mai  1898 
(28  chaoual  i3io),  sont  à  la  charge  du  péti- 
tionnaire, seront  réglés  de  la  façon  suivante  : 

Les  frais  de  transport  seront  remboursés  sur 
mémoire.  Les  frais  de  déplacement  seront  ré- 
glés à  raison  de  18  fr.  par  journée  complète,  y 
compris  le  repas  et  le  découcher,  soit  6  fr.  pour 
chacun  des  deux  repas  et  6  fr.  pour  le  décou- 
cher. Les  frais  d'analyse  seront  fixés  à  26  fr. 
pour  une  demande  en  permis  de  recherches  et 
à  75  fr.  pour  une  demande  en  concession. 

Art.  2.  —  Les  demandes  adressées  par  le  pé- 
titionnaire au  Directeur  général  des  travaux 
publics  seront  transmises  à  l'Ingénieur  des 
mines,  qui  les  inscrira  sur  un  registre  spécial  à 
double  souche. 

Le  talon  de  ce  registre  spécifie  : 

lo  Le  nom  et  l'adresse  du  pétitionnaire  ; 

2°  La  date  de  la  pétition  ; 

30  La  nature  de  la  demande  ; 


4°  Le  montant  approximatif  des  frais  de  vi- 
site, d'enquêté  et  d'analyse. 

Les  deux  souches  comprennent  : 

La   première,  une  réquisition  de  versement- 
signée  par  l'Ingénieur  des  mines  ; 

La  seconde,  un  certificat  de  versement  à  rem- 
plir par  le  Receveur  général  des  finances. 

Art.  3.  —  Aucune  enquête,  visite  de  mine  ou 
analyse  ne  pourra  être  faite  par  le  Service  des 
mines  avant  que  le  certificat  de  versement  ne 
lui  ait  été  transmis. 

Art.  4-  —  La  somme  à  déposer  entre  les 
mains  de  M.  le  Receveur  général  des  finances 
sera  déterminée  conformément  au  tableau  joint 
au  présent  arrêté. 

Pour  les  demandes  en  permis  de  recherches 
ou  en  renouvellement  de  permis,  la  somme  â 
déposer  sera  double  de  celle  correspondant  à 
l'instruction  de  la  demande,  de  façon  à  per- 
mettre la  visite  de  mines  prévue  à  l'article  8  du 
décret  du  28  chaoual  18 10  (10  mai  1898). 

Art.  5.  —  Les  sommes  déposées,  qui  ne  se- 
ront pas  productives  d'intérêts,  seront  prises  en 
recette  par  M.  le  Receveur  général  des  finan- 
ces à  l'actif  d'un  compte  spécial  ouvert  au  Ser- 
vice des  mines  et  administré  par  le  Directeur 
général  des  travaux  publics. 

M.  le  Receveur  général  ne  pourra  viser  de 
dépenses  payables  sur  ce  compte  courant  que 
dans  les  limites  de  son  solde  créditeur. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  enquêtes,  visites  de 
mines  et  analyses  seront  terminées,  l'Ingénieur 
de^  mines  adressera  au  Directeur  général  des 
travaux  publics  un  -état  d'emploi  des  sommes 
déposées. 

Cet  état  comprendra  : 

1°  Les  frais  et  dépenses  réelles  à  rembourser 
Â  l'Ingénieur  des  mines  ou  à  son  délégué  ; 

2P  Les  frais  d'analyse  revenant  au  Trésor; 

8°  Les  reliquats  à  rembourser  au  déposant. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics, 
après  avoir,  s'il  y  a  lieu,  approuvé  cet  état,  dé- 
livrera au  nom  de  chaque  ayant  droit  un  ordre 
de  paiement  sur  la  caisse  du  Receveur  général 
des  finances  qui  le  visera,  payable  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  5.  L'ordre  de  paie- 
ment des  frais  d'analyse  sera  émis  au  nom  de 
M.  le  Receveur  général  des  finances  chargé  de 
l'encaisser  et  d'en  faire  compte  au  Trésor. 

Art.  7.  —  Tous  les  trois  mois,  le  Directeur 
général  des  travaux  publics  adressera  à  M.  le 
Directeur  des  finances  un  relevé  des  réquisi- 
tions de  versements  à  la  Recette  générale  déli- 
vrées en  exécution  de  l'article  2,  un  relevé  des 
frais  d'analyse  définitivement  acquis  au  Tré- 
sor dont  le  paiement  aura  été  ordonné  au  nom 
de  M.  le  Receveur  général. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  titulaire  de  permis  de 
recherches  voudra  abandonner  ses  travaux,  le 
Directeur  général  des  travaux  publics,  en  lui 
accusant  réception  de  sa  déclaration,  délivrera 
à  son  profit  un  ordre  de  remboursement,  sou- 
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Annexe  à  l'arrêté 
du  20  juillet  1898 


Tableau  dea  ooaaignationa  à  veraer  entre  lea  maina 
du  Receveur  général  dea  finanoea  pour  le  rem- 
bonraement  dea  frais  d'enquête,  de  viaîte  de  minea 
et  d'analyae. 

(Officiel,  1898,  a38) 


KKPA8 

et  découcher*. 

AKALTSKS. 

Chemins  de  fer. 

Une  ir«  classe 

iSfpar  ioui^ 
née  enUère. 

25»  pour  une 

demande 
en  permis  de 
recherches. 

Une  3«  classe, 
pIus5po|o 

6f  pour  cha- 
cun des 
deux  repas; 

75^  pour  une 

Bateaux    à    va- 

demande  en 

P€»«- 

du  total  pour 
bagages. 

6' pour  le  dé- 
coucher. 

concession. 

Voitures  particu- 

lières  

aS*"  par  jour. 

Chevaux  de  selle 

et  de  bât  .  .  . 

2of  par  jour. 

924             i4  mai  1894 

(gkûda  i3ii) 

p 

ROMULGUS  LE    1 

4  MAI  1894 

Décret  approuvant  la  Convention  paaaée  le  8  mai  1894 
entre  le  Directeur  dea  travaux  publica  et  H.  Faure, 
relative  à  la  conoeaaion  de  la  mine  de  sino  et  de 
plomb  du  Fedj  el  Andonm. 

(OmciEL,  i89'4i  aag) 


925       i3  décembre  1894 

(/4  djoumacU  ettani  i3i2) 

PROMULGUÉ  LB    |3  oiCEMBRE    l9^ 

Décret  approuvant  la  Convention  paaaée  le  19  no- 
vembre 1894(0  entre  le  Directeur  dea  travaux  pu- 
blica et  la  Société  dea  minea  de  Zaghouan,  relative 
à  la  conoeaaion  de  la  mine  de  xino,  plomb  et  mé- 
taux oonnexea,  du  Djebel  Zaghouan. 
(Officiel,  iSg'»,  4o4) 


926        1^  décembre  1894 

(/7  djoumadi  ettani  i3ia) 

PROMULGUÉ   LE    l6   DÉCEMBRE    189^ 

Décret  approuvant  la  Convention  paaaée  le  7  décem- 
bre 1894  (*)  entre  le  Directeur  dea  tnfVaux  publica 
et  BL  J.  Faure,  relative  à  l'extenaion  du  périmètre 
de  la  conoeaaion  de  la  mine  de  plomb,  de  sino  et 
métaux  oonnexea  du  Khanguet  et  ToutÔ). 
(Officiel,  1894^  4o5) 


(1)  Ojllteitl,  1894,  418. 
(3)  Qficiet,  1894,  414. 
(8)  Conf.  décr«to  des  e  février  1889  et  5  mare  1899. 


25  juin  1896 

(/4  moharrem  i3i/f) 
PROMULGUÉ  LE  a5  iunc  1896 


Décret  approuvant  la  Convention  paaaée  le  8  Juin 
1896  (')  entre  le  Directeur  dea  travaux  publie»  et 
M.  de  Montgolfier,  relative  à  la  oonceaaion  de  la 
mine   de   plomb,  sine   et  métaux    connexes   d'Bi 

Akhonat. 

(Officiel,  1896,  3i3) 
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i3  avril  1897 

(//  knda  i3iS) 

PROMULGUÉ  LB    l3   AVRIL    1897 


Décret  approuvant  la  Convention  paaaée  le  1<«  avril 
1897  (>)  entre  le  Directeur  dea  travaux  pnblioa  et 
H.  Charpin,  relative  à  la  conoeaaion  de  la  mine  de 
plomb,  sino  et  antrea  métaux  oonnexea  du  Djebel 
bou  daber(3). 

(Officikl,  1897,  209) 


929       i*""  septembre  1898 

(/4  rebid  ettani  i3tS) 

PROMULGUÉ  LE   1er  SEPTEMBRE   1898 

Décret  approuvant  la  Convention  paaaée  le  29  août 
1898  (4)  entre  le  Directeur  dea  travaux  publica  et  la 
Société  anonyme  ••  La  Nouvelle -Montagne  •,  rela- 
tive à  la  conoeaaion  de  la  mine  de  sino,  plomb  et 
métaux  oonnexea  à  Djebel  Hamera  (oontrôle  dvii 
de  Thala). 

(Officiel,  i8g8,  6o6) 


930        3o  octobre  1898 

(/4  djoumadi  ettani  i3iS) 

PROMULGUÉ  LB  3o  OCTOBRE    l8g6 

Décret  approuvant  la  Convention  paaaée  le  19  octo- 
bre 1898  (i')  entre  le  Directeur  dea  travaux  pubUca 
et  la  Société  anonyme  dea  minea  de  fer  de  Nef- 
saa,  relative  à  la  oonceaaion  dea  minea  de  fer  de 
Tamara,  Bourohiba  et  Oued  bou  Zenna  (eontrôle 
civU  de  Béja)  [6]. 

(Officiel,  1898,  721) 


(1)  OJ/icUl,  1896,  818. 
(8)  QffitUl,  1897,  t09. 
(a)  Conf.  décret  du  15  octobre  1899. 

(4)  Ojfleiel,  1898,  6S1. 

(5)  QffleUl.  1898,  781.  -  Conf.  «tUm  décret  da  T  mal  1896  (Q#e»el, 
1898,  889.) 

(6)  Cette  eonrention  remplace,  flMrte  de  ml»o  à  esécutlOB,  deux 
conventions  peMéee  le  1"  mare  1884  avec  la  Société  dn  Mokta  cl 
Hsdld,  et  le.  96  mare  1884  arec  1«  Comité  d'étvdat  de  Tabarka  qui 
avaient  pour  but,  la  première,  la  conceeeion  : 

1*  Dee  mine*  de  fer  de  Baa  er  Ra^Jel,  Bon  Lana^m,  I^bel  Bcllif 
et  Ganam  ; 

t»  D'un  chemin  de  fer  des  Nefses  à  Tabarkn  ; 

8*  D'un  port  à  Tabarkn. 

La  seconde,  la  concession  : 

1*  Des  mines  de  fer  de  Tamera,  Bonrehlba  et  Oued  boa  Sanna  ; 

S*  D'un  chemin  de  fer  de  Sidi  Haonal  el  Onad  à  la  baie  da  cap 
Serrât; 

3*  D'un  port  à  établir  dans  cette  baie. 
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931        27  novembre  1898 

(/5  redjeb  i3i6) 

PROMULGUi  LK  a?  NOVBMBRK  1898 

Décret  approuYant  la  ConTentioii  passée  le  22  no- 
Tembre  1898  (')  entre  le  Directeur  de*  travaux  pu- 
blics et  la  Société  civile  Dargent  ^i  Pascal,  relative 
à  la  ooncesaion  de  la  mine  de  sine,  plomb  et 
métaïui  connexes,  située  à  Sakkiet  Sidi  Toassef 
(contrôle  civil  dn  KeO[']. 

(Officiel,  1898,  77a) 


932 


5  mars  1899 

(aa  chaoual  i3i6) 

PROMCLGUi  LE   5  MAAS    I899 


Décret  acceptant  la  substitution  de  la  Société  ano- 
nyme du  Khanguet  à  M.  J.  Faure,  concessionnaire 
de  la  mine  du  Khanguet  et  Tout(^). 
(Officiel,  1899,  149) 


933 


5  mars 


1899 


{2a  chaoual  i3i6) 

PROMULOUi  LE  5  MARS   l8 


Décret  aceeptant  la  substitution  de  la  Compagnie 
minière  tunisienne,  à  la  Société  civile  Dargent  et 
Pascal,  concessionnaire  des  mines  de  Sidi  Tous- 

sef(»). 

(Officiel,  1899,  149) 


934 


25  juin  1899 

(/5  safar  t3ij) 

PROMULGUi  LE  a5  JUDf   i8( 


Décret  approuvant  la  Convention  passée  le  10  juin 
1899  (^)  entre  le  Directeur  des  travaux  publics  et 
M.  d'Angicourt,  relative  à  la  concession  des  gise- 
ments de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  de  Fedj 
Assène  (contrôle  civil  du  Kef)[^]. 
(Officiel,  1899,  465) 


935  27  juillet  1899 

{18  rebiû  et  aouel  i3i7) 

PROMULGUA   LE  a7  JUILLET    1899 

Décret  acceptant  la  substitution  de  M.  Chemin  à  la 
Société  minérale  et  métallurqique  italienne  de 
Tunisie,  concessionnaire  de    la   mine  du   «yebei 

Reças(0. 

(Officiel,  1899,  55a) 


936 


i5  octobre  1899 

(p  djoumadi  ettani  i3ij) 

PROMULGUE   LE    l5  OCTOBRE    l89( 


Décret  acceptant  la  substitution  de  la  Société  du 
Bou  Jaber  à  M.  Charpin,  concessionnaire  de  la 
mine  de  ce  nomO. 

(Officiel,  1899,  696) 


Cl}  Qffleiel,  1898,  779. 

(x)  Conf.  décret  du  5  mani  1899. 

rS)  Conf.  décr«t«  dm  6  férrier  1889  t  16  décembre  1894. 

ré)  Conf.  décret  du  17  norembre  1  98. 

(iS  Officiel,  1899,  466. 

Î6)  Conf.  décret  du  28  octobre  1900. 
7)  Conf.  décrets  d<>i  26  mare  1879  et  27  Janvier  1900. 
8)  Conf.  décret  du  13  arrll  1897. 


937 


27  janvier  1900 

(25  ramadane  i3jj) 

PROMULGUÉ   LE   a7   JANVIER   I9OO 


Décret  approuvant  la  Convention  passée  le  12  dé- 
cembre 1899(0  «ntre  le  Directeur  des  travaux  pu- 
blics et  M.  Chemin,  relative  à  la  concession  des 
gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  du 
4jebel  Reças(>). 

(Officiel,  1900,  117) 


938 


27  janvier  1900 

(25  ramadane  i3fj) 

PROMULGUÉ  LE  fà^  JANVIER    I9OO 


Décret  approuvant  la  Convention  passée  le  15  janvier 
1900(3)  entre  le  Directeur  des  travaux  pubUcs  et 
M.  Eieonide  Nani,  agissant  au  nom  de  la  Société 
civile  du  «yebei  Ben  Amar,  relative  à  la  concession 
des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  du 
djebel  Ben  Amar  (contrôle  civil  de  Béja). 
(Officiel,  1900,  118) 


939 


27  janvier  1900 

{25  ramadane  i3ij) 

PROMULGUÉ  LE  a7   JANVIER    I9OO 


Décret  approuvant  :  !<>  la  substitution  de  la  Société 
anonyme  des  mines  et  fonderies  de  sine  de  la 
Vieille-Montagne  à  la  Compagnie  Bône-Guelma  pour 
l'exploitation  de  la  mine  de  Djebba;  2o  la  Con- 
vention passée  le  19  décembre  1899  (0  entre  le 
Directeur  des  travaux  pubUcs  et  H.  Saint-Paul  de 
Sinçay,  au  nom  de  la  Société  anonyme  des  mines 
et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  rela- 
tive à  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb  et 
métaux  connexes  de  Djebba  (contrôle  civÛ  du  Kef  ;. 
(Officiel,  1900,  119) 


940         28  octobre  1900 

(4  redjeb  i3t8) 

PROMULGUÉ  LE  a8  OCTOBRE   19OO 

Décret  approuvant  le  transfert  de  la  concession  des 
mines  du  djebel  Reças  à  la  Société  anonyme  des 
mines  de  ce  nom(^). 

(Officiel,  1900,  791) 


941         28  octobre  1900 

(4  redjeb  i3iS) 

PROMULGUÉ  LE  a8  OCTOBRE   I9OO 

Décret  approuvant  le  transfert  de  la  concession  des 
mines  de  Fedj  Assène  à  la  Société  minière  de  ce 

nom  (6). 

(Officiel,  1900,  791  ) 


(1)  OJkUl,  1900,  117. 

(3)  Conf.  décret*  de*  M  man  1879,  S7  JuiUat  18M  et  S8  octobre 
1000. 

^3)  Officiel,  1900,  118. 

(4)  Officitl,  1900,  119.  —  Conf.  atiam  dicrot  du  6  ma!  1876. 

(5)  Conf.  décret  du  M  mer*  1879. 

(6)  Conf.  décret  du  SS  Juin  1809. 
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MONNAIES. 


MONNAIES 


942  26  juillet  1888 

(/7  kâda  i3o5) 

PROMULGUÉ  LE   36  JUILLET    1888 

Décret  autorisant  les  Galases  publiqnea  tuniaieanea 
à  recevoir  et  à  donner  en  paiement  les  monnaies 
d'or  de  l'Union  latine,  et  établissant  le  rapport  de 
la  piastre  avec  le  franc  (')• 

(OFnciEL,  1888,  2l4) 

Article  i"".  —  Les  monnaies  de  l'Union  latine, 
î\  l'exception  des  monnaies  d'argent  division- 
naires de  la  pièce  de  cinq  francs  ou  de  la  pièce 
équivalente  à  la  pièce  de  cinq  francs  et  à  l'excep- 
tion des  monnaies  de  billon,  seront,  à  l'ave- 
nir, reçues  dans  toutes  les  caisses  publiques  de 
la  Régence  à  raison  de  soixante  centimes  de 
franc  pour  une  piastre  tunisienne  (*).  Les  mêmes 
monnaies  seront  employées  par  ces  mêmes 
caisses,  au  même  taux,  dans  tous  les  paiements 
que  lesdites  caisses  auront  à  efTecluer  à  des 
tiers,  et  cela,  concurremment  avec  les  piastres 
tunisiennes  et  indistinctement. 

Art.  2.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Direc- 
teur des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


943 


juillet  1891 


(a4  kâda  i3o8) 

PROMULGUE  LE    l«  JUILLET    189I 


Décret  jQbcant  l'unité  monétaire  de  la  Régence,  les 
types  de  fabrication  et  la  valeur  des  monnaies 
tunisiennes  à  mettre  en  circulation  ainsi  que  leur 
valeur  libératoire  ('). 

(Officiel,  1891,  174) 

Article   i«'.  —  L'unité  monétaire  de  la  Ré» 


(I)  Conf.  rapport  du  Directeur  de*  finances  du  1*'  mai  1803,  §  11, 
en  note  boub  le  déeret  du  !•*  Juillet  1801. 

(a)  Conf.  déeret  du  8  novembre  1888  (v«  Postkh  bt  riïJmnxrmB). 

(3)  it«pport  du  i"  mal  1893  du  Dirûdêur  det  tinanoeg  sur  la 
réforme  mouétairo  do  1891-1892:  (B..  D.  F.  1893,  7i).  [Entrait.] 

Un  décret  beyUcal  du  l"  Juillet  1891  (84  ktda  1308)  a  prescrit  la 
réforme  du  système  des  monnaies  de  la  Tunisie. 

1.  Organùation  monétaire  de  la  Régence  avant  la  ré/orme.  —  Avant 
ce  décret,  l'unité  monétaire  de  la  Bégence  était  la  piastre,  et  l'éta- 
lon de  la  monnaie,  la  pl6ce  de  cent  piastres  en  or. 

Le  poids  de  cette  pièce,  Axé  à  100  nonaras  (19** ,68453125)  par  un 
décret  du  i8  octobre  1855  (11  safar  1878),  était  théoriquement  supé- 
rieur au  poids  total  de  trois  pièces  d'or  de  80  fr.  de  l'Union  latine 
(S  X  6>',45161  =  19P,8548S).  Elle  devait  donc  avoir  une  plus  grande 
valeur  que  ces  trois  pièces  réunies  et  représenter  exactement 
61  fr.  08  c.  Mais,  en  fait,  oomme  les  frappes  de  monnaies  tuni- 
siennes s'effectuaient  le  plus  généralement,  non  avec  du  métal  neuf, 
mais  simplement  par  la  refonte  de  monnaies  do  l'Union  latine,  la 
pièce  de  100  piastres  en  or  résultait  dans  la  pratique  de  la  trans- 
formation de  trois  pièces  de  80  fr.  et  ne  %>alait  donc  que  60  fr. 

Les  autres  pièces  d'or  s'obtenaient  en  observant  la  même  propor- 
tion, et  c'est  ainsi  que  la  pièce  d'or  do  25  piastres  qui,  aux  termes 
du  décret  précité  du  83  octobre  1855,  devait  peser  25  nouayas  ou 
4*',921,  n'a  Jamais  ou  qu'un  poids  moyen  correspondant  plus  ou 
moins  exactement,  suivant  la  perfection  de  la  fabrication,  aux  trois 

CX  6»',45101  \ 
2 =  4«»,88871  j. 

De  ce  mode  de  fabrication  et  de  ce  rapport  entre  les  monnaies 
tunisiennes  et  les  monnaies  de  l'Union  latine,  est  résultée  la  valeur 
do  la  piastre  qui  s'est  trouvée  ainsi  fixée  à  soixante  centièmes  de 
franc  (0  fr.  60  c),  sauf,  bien  entendu,  les  variations  du  change. 

Au  moment  où  la  réforme  monétaire  a  été  décrétée,  les  monnaies 
légalement  en  circulation  dans  la  Régence  éuient  colles  frappées 
sous  l'empire  des  décrets  du  28  octobre  1855  (11  safar  1278)  pour  l'or, 
du  81  avril  1878  (18  safar  1889)  pour  l'argent,  et  du  28  mai  1878  (14  re- 
bia  el  aonel  1289)  pour  lo  bronse.  Le  tabloau  détaillé  en  a  été  donné 
par  lo  décret  du  27  août  1891  (81  moharrem  1300)  dont  il  est  question 
ci-après.  11  fait  ressortir  cotte  particularité  qu'aucune  coupure  ne 


gence  est  le  franc.  Le  franc  se  divise  ea  cent 
centimes. 


représentait  l*unlté  monétaire,  c^est-à-dlre  qu'il  n'exiaUH  pas  d« 
pièces  d'une  piastre,  et  que  les  types  do  pièces  d'argent  n'étaient 
pas  d'un  nombre  entier  do  piastres  (8  p.  85,  S  p.  4375,  1  p.  OSS, 
0  p.  8185).  Même  parmi  les  pièces  d'or,  deux  coupures,  celles  de 
10  piastres  et  de  5  piastres,  n'avaient  qu'une  valeur  nominale  infé- 
rieure à  leur  dénomination  ofliciells  et  n'étalent  données  et  reçues 
respectivement  en  paiement  que  pour  0  p.  75  et  4  p.  8185-  [Il  n'en 
avait  pas  toi^ours  été  ainsi,  et  les  pièce*  à  valeurs  fïmctlonnairea 
avaient  eu  exactement  autrefois  les  valeurs  respectives  de  10,  9,  4, 
8,  8  et  1  piastres.  ....  Les  motifs  de  Irnr  changement  de  valeor 
étaient  consacrés  par  un  décret  du  80  mal  1878  (28  dJonin«<ll  ^ 
aouel  1295),  déeret  d'expédient  et  dont  tonte*  le*  disposition*  déro- 
geaient aux  principes  fondamentaux  de  l'organisation  monétaire  de 
la  Régence  alors  en  vigueur.]  On  comprend  sans  peine  le*  compli- 
eations  et  les  ditflcultés  qui  résultaient  dans  les  transaction»  Joor- 
nalières  de  ces  dénominations  fractionnaires. 

8.  Objet  de  la  ré/orme.  —  La  réforme  onlonnée  par  I*  déeret  da 
l**  Juillet  1891  a  eu  pour  ot^et  la  substitution  du  franc  à  la  piastre 
comme  unité  monétaire  de  la  Régence  (art.  l**  du  déeret). 

Mais  elle  n'a  rien  changé  à  la  base  essentielle  du  système,  et, 
depuis  comme  avant  la  réforme,  la  Tunisie  est  on  pays  de  mono- 
métallisme à  étalon  d'or. 

Kn  conséquence  (art.  5  du  décret\  sa  mi-nnale  d'or  a  seule  été 
investie  d'un  pouvoir  libératoire  indéfini. 

Ses  autres  monnaies  n'ont  qu'un  pouvoir  libératoire  limité,  savoir  : 
les  monnaies  d'argent,  sorte  de  billon  supérieur,  à  50  fr.,  et  le* 
monnaies  de  bronse,  réduites  an  r61e  d'appoint,  à  S  fr.  poor  on 
seul  paiement. 

8.  Dét^rmimation  des  nouveaux  t^ptê  de  mtommaie»  tunieienute.  — 
Sauf  sur  ee  point  qui  la  dliférencle  d*alllenrs  psoCondément  da  ré- 
gime en  vigueur  dans  les  états  signataires  de  la  convention  du  6  nc»- 
vombre  1885  dite  de  l'Union  latine  et  o&  existe  lo  double  éialon 
d'or  et  d'argent,  l'organisation  monétaire  tunisienne  a  été  ealqoée 
sur  l'organisation  française. 

A  l'exception  de  la  pièce  d'argent  de  5  fr.  au  titre  de  900  milliè- 
mes et  à  pouvoir  libératoire  indéfini  dont  l'existence  ne  se  eota- 
prend  que  dans  le  système  du  bimétalliante,  le  déeret  du  l**  joillct 
1891  a  adopté  purement  et  simplement,  eonun*  valeur  nominale, 
diamètre,  taille,  titre,  poids  et  tolérances  en  fort  et  en  faible,  le* 
types  de  monnaies  en  circulation  en  France.  Toutefois,  on  a  Jncé 
inutile  de  f^pper  en  Tunisie  des  pièces  d'or  de  100,  de  50  «t  «te 
5  fr.  (ces  dernières  sont  d'aiUenrs  peu  à  peu  retirée*  de  la  circvla- 
tion  en  France)  et  des  pièces  d'argent  de  80  oentlme*. 

Los  types  de  monnaies  en  vigueur  en  Tunisie  sont  donc  :  les  piè- 
ces d'or  de  80  et  de  10  fr.  ;  les  pièces  d'argent  de  î  fr.,  1  f r.  et 
50  centimes  ;  les  pièces  de  bronae  de  10,  5,  8  et  1  centimes. 

L'article  8  du  décret  du  l**  Juillet  1891  détermiae  dans  un  tableaa 
les  conditions  de  fabrication  de  ces  divers  types  de  monnaies,  n 
spécifie  que  les  pièces  auront  cours  tant  que  le  poids  n'en  aura  pas 
été  réduit  par  le  frai  an-deesons  des  tolérance*  indiquée*  an  tablaan 
ou  que  les  empreintes  n'en  auront  pas  disparu. 

I..es  monnaies  tunisiennes  portent  (art.  4),  d'un  cAté,  en  carac- 
tères arabes,  le  monogramme  de  S.  A.  le  Dey,  rindicatlon  de  la  va- 
leur en  francs  et  le  millésime  de  l'année  arabe  de  la  fabricatiim  ; 
sur  l'autre  face,  en  caractères  français,  le  mot  c  Tunisie  f,  rindica- 
tlon de  la  valeur  en  francs  et  le  millésime  de  l'année  grégorienne 
de  la  fabrication. 

4.  Lieu  de  fabrication  et  mesures  prUet  pour  vérification  de  la 
bonne  Jabrieation  det  mouveUet  moHnafss  —  Pour  donner  aux  sbob- 
naies  tunisiennes  tontes  garanties  de  bonne  fabrication,  le  décret 
du  !•'  Juillet  1891  a  ordonné  (srt.  8)  qu'elles  seraient  désormais 
frappées  à  l'Hfttel  des  monnaies  de  Paris  [l'Hfttel  des  monnaie*  do 
Bardo  a  été  en  conséquence  fermé  et  son  outillage  vendu]  et  que 
des  vérifications  annuelles  en  seraient  flaites,  comme  pour  les  mon- 
naies françaises,  par  les  soins  de  La  Commission  d*  contrAle  de  la 
circulation  monétaire  instituée  par  la  loi  f^nçalse  dn  81  Juillet  18T9. 

5.  ife«ure«  priée»  à  l'égard  de»  ancienne»  monnaie*  en  eiremlation. 
—  Le  décret  du  !••  Juillet  1891  a  posé  en  principe  (art.  S)  que  toutes 
les  anciennes  pièces  tunisiennes  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  ayant 
encore  cours  légal  au  moment  de  sa  promulgation  seraient  Te/dréee 
de  la  circulation. 

Un  décret  dn  87  août  1891  (SI  moharrem  1809),  pris  en  exécution 
de  cette  disposition ,  a  donné  le  tableau  des  diverses  monnaies  an- 
cienne* visées  par  elle. 

a)  Exception  provteolrement  faite  en  faveur  de»  pièce»  d'or  de 
S5  piaatre»  =  iS  franc».  —  Par  exception,  le  décret  du  87  août  1891 
a  provisoirement  maintenu  le  cours  légal  aux  pièces  d'or  de  85  pias- 
tres portant  l'indication  de  leur  valeur  en  frimes  (15  ftr.).  La  raison 
de  cette  mesure  est  que  les  pièces  dont  il  s'agit  sont,  proportionnel- 
lement à  leur  valeur,  conformes  comme  poids,  titre  et  tolérances, 
aux  pièces  d'or  de  80  fr.  de  l'Union  latine.  D  en  a  été  fabriqaé 
pour  une  valeur  totale  de  8,488,605  fT.,  d'^très  les  Indications  da 
tableau  suivant  : 


de 
fabrication. 

de 
fabricaUon. 

KOXSRX 

de  pièces 

TAUtCK 

de  ces  pièces 

en  francs 

à 

raison 

de  15  fr. 

rone. 

1886  .... 

1890  .... 

1891  .... 

1  Hfttel 

Tun 

Hôtel 

Paii 

quantit 

des  monnaies 
is 

des  monnaies 
s 

•:i 

4,000 
87,507 

180,000 

ao.«» 

668,00» 
1,800.000 

Total.   .   . 

161,507 
nralement  d« 

8,428,605 

Mais  cette 

é  n'existe  plu* 

Intel 

ns  la  cireala- 
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Art.  2.  —  Il  sera  fabriqué  de  la  monnaie  d'or, 
d'argent  et  de  bronze,  dans  les  types  : 


tion  :  !«•  pt&oM  de  S5  pi»«tr««=  15  rr»ne«  «n  ont  été  peu  à  poa  ro> 
tirée*  en  ooura  de  la  réforme  monétaire  et,  d'accord  avec  le  60a- 
vemement  français,  refondues  avec  le«  aotrea  pièces  de  S5  piastres. 
Il  n*a  pas  toHJoars  été  facile  de  les  isoler  do  ces  dernières  et  de 
chiffrer  exactement  par  suite  Timportance  de  celles  qui  ont  ainsi 
disparu  ;  mais  les  quantités  qui  ont  pu  être  isolées  et  reconnues  re* 
précentent  une  valeur  de  1 ,756,740  fr. 

b)  Cofutitioiu  dont  le»queU«$  t^ttt  opéré  le  retrait  det  aitcisans* 
monnaUt (Conf.   décret  du  37  août  i89i). 

o)  FacUité»  donnée»  pour  le*  échauffée  dee  auciennee  monnaUt,  — 
Toutes  facilités  ont  été  donnée*  aux  détenteurs  d'ancienne*  mon- 
naies pour  leur  permettre  de  s'en  défaire  (ouverture  de  nombreux 
iniichets  d'échange,  large  publicité  au  dehors  et  au  dedans  de  1« 
Bégence) 

6.  Réêultata  dee  échange».  —  Ce  concours  d'efforts  n'a  pss  été  sté- 
rile :  les  renseignements  recueillis  établissent  qu'il  n'existe  pour 
ainsi  dire  plus  de,  détenteur*  d'anciennes  monnaies. 

Les  anciennes  monnaies  retirées  de  la  circulation  représentent  au 
total  une  valeur  nominale  de  43,442,066  p.  48  c,  soit  26,065,851  fr.SSc. 
dont  n,]l5S,ei6  fr.  41  c.  pour  l'or,  8,887,729  fr.  94  e.  pour  l'argent  et 
428,605  fr.  58  pour  lo  cuivre 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  exactement  l'importance  des 
quantités  de  monnaies  tunisiennes  d'or,  d'argent  et  de  enivre  fabri- 
quées sous  l'ancien  régime  monétaire  et  de  les  comparer  aux  quan- 
tités en  circulation  au  moment  de  la  réforme.  Mais  les  recherches 
faites  à  cet  égard  n'<»fly«nt  pas  de  garanties  suffisantes.  Tout  au  plus 
est-on  parvenu  à  calculer  que  depuis  l'année  1856  (1272)  il  anralt  été 
frappé  pour  65  millions  environ  de  piastres  en  or.  Près  de  la  moitié 
du  numéraire  d'or  de  la  Tunisie  en  serait  donc  sortie  dans  une  pé- 
riode de  87  ans. 

Cette  constatation  qui  explique  la  rareté  et  l'insuffisance  des  mon- 
naies d'or  au  moment  de  la  réforme  n'a  au  fond  rien  de  surprenant 
si  l'on  réfléchit  à  ce  qu'était  la  situation  économique  de  la  Régence 
avant  le  Protectorat  français.  Sans  autres  ressources  que  l'agricul- 
ture alors  fort  peu  développée,  fléchissant  sous  le  poids  d'une  dette 
usuraire  et  d'impôts  généralement  gaspillés  au  dehors  et,  par  suite, 
improductifs  pour  elle,  la  Tunisie  se  trouvait  presque  constamment 
tributaire  de  l'étranger. 

Il  n'a  pas  été  poMible  de  recueillir  d'indications  même  approxi- 
matives sur  les  frappes  d'anciennes  monnaies  d'argent. 

Kn  l'absence  de  renseignements  précis,  lo  Gouvernement  avait 
été  amené  à  penser  que  la  quantité  de  monnaies  anciennes  d'argent 
en  circulation  était  de  7  millions  de  francs,  et  il  avait  en  consé- 
quence fixé  à  la  moitié  de  eette  somme,  soit  8  millions  et  demi,  l'im- 
portance de  l'approvisionnement  initial  de  monnaies  nouvelles 
d'argent  à  constituer  pour  les  besoins  do  la  première  période  des 
échanges.  Or,  il  s'est  trouvé  que  1rs  quantités  en  circulation  n'ont 
pas  mCme  atteint  ce  chltfro  de  3  millions  et  demi. 
•  Quant  aux  monnaies  de  billon,  il  semble  établi  que  les  quantités 
retirées  de  la  circulation  représentent  à  peu  près  Intégralement  le 
produit  des  frappe*. 

7.  Importance  de»  frappe»  de  monnaies  nouvelle»,  — U  a  été  Jusqu'à 
ce  jour  (i**  mai  1898)  frappé  pour  86,180,228  fr.  56  c.  de  monnaies 
nouvelles,  soit  une  valeur  supérieure  do  10,064,971  fr.  68  c.  à  celle 
(26,065,251  fr. 88  c.)  des  anciennes  monnaies  retirées  de  la  circulation. 

Le  tableau  suivant  indique  la  répartition  do  cette  valeur  en  mon- 
naies d'or,  d'argent  et  do  billon,  et  la  comparaison  de  ces  éléments 
avec  ceux  correspondants  des  anciennes  monnaies. 


QVANTITliS 

de  monnaies 

nouvelles 
frappée*  au 
1"  mai  1893. 

Or 29.489,100    » 

Argent 5,941,122     » 

Billon 750,001  56 


DimbaircB 

en  plus 

aux   monnaies 


de  monnaies 

anciennes 

retirées 

de  la 

circulation.  nouveUes. 

22,258,916  41  7,185,118  59 

3,.S87,729  94  2,553,392  06 

423,605  58  826,896  08 


ToUux   .    .    .        86,130,228  56  26,065,251  88  10,064,971  68 

La  différence  en  plus  aux  monnaies  nouvetlos  est  surtout  appré- 
ciable pour  les  monnaies  d'or.  La  frappe  de  ces  monnaies  n'est 
d'ailleurs  pas  limiiée,  et  des  crédits  annuels  sont  inscrits  au  budget 
pour  faire  face  aux  frais  des  nouvelles  fabrications  reconnues  né- 
cessaires. [Cette  mesure  a  eu  principalement  pour  but  de  parer  aux 
difficultés  à  résulter  de  la  disparition  partielle  et  progressive  de 
l'or  tunisien.] 

La  quantité  des  monnaies  nouveUes  d'argent  est  supérieure  de 
plus  des  deux  tiers  à  celle  des  anciennes  monnaies  de  même  métal. 
Elle  est  plus  que  suffisante  pour  les  besoins  actuels  et  même,  suivant 
toute  vraisemblance,  pour  les  besoins  d'un  avenir  encore  éloigné. 

U  en  est  de  même  des  monnaies  nouvelles  de  billon  dont  il  a  été 
frappé  une  quantité  supérieure  des  trois  quarts  h  colle  des  ancien- 
nes monnaies. 

A  l'exemple  de  la  Convention  monétaire  du  6  novembre  1885,  lo 
décret  du  l*»  Juillet  1891  a  limité  à  6  fr.  par  habitant  lo  pouvoir 
d'émission  du  Gouvernement  an  ce  qui  concerne  les  monnaies  d'ar- 
gent, et,  supposant  à  la  Tunisie  une  population  actuelle  de  2  mil- 
lions d'habitants,  il  a  fixé  à  12  millions  de  francs  le  maximum  de  la 
frappe  de  ces  monnsies. 

De  même,  le  pouvoir  d'émission  du  Goovornement  a  été  limité  à 
2  fr.  par  habitant  pour  les  monnaies  de  billon,  et  le  maximum  de 
la  frappe  de  ces  monnaies,  fixé  à  4  millions  de  francs. 

Il  ne  saurait  être  évidemment  question  d'épuiser  la  très  large 
marge  que  ces  chlfl^res  de  12  et  de  4  millions  de  francs  réservent  au 
Gouvernement.  La  prudence  s'impose  d'autant  plus  au  cas  particu- 
lier ^ue  le  chiffk'c  de  population  attribué  à  la  Tunisie  par  lo  décret 
parait  exagéré,  et  que  l'émission  de  monnaies  qui,  aussi  bien  celles 
d'argent  que  celles  do  billon,  n'ont  qu'une  valenr  de  convention 
hors  de  proportion  avec  leur  valeur  intrinsèque,  doit  être  surtout 
limitée  aux  facultés  d'absorption  du  pays. 

8.  Keeaouree»  à  l'aide  deaquelle»  il  a  été  procédé  à  la  frappe  de» 
monnaie»  nouvetlee.  —  La  fVappe  des  monnaies  nouvelles  a  été  effec- 
tuée : 

l*  Avec  du  métal  acheté  par  le  Gouvernement,  soit  sur  les  dlspc- 


Or  :  des  pièces  de  20  et  10  francs; 
Argent  :  des  pièces  de  2  francs,  1  franc  et 
5o  centimes  ; 


nlbllités  de  son  encaisse  on  monnaies  ou  valeurs  de  l'Union 
latine,  soit  an  moyen  de  chèques  et  effets  sur  Franco  qu'il  s'est  pro- 
curés contre  do  l'or  tunisien  sur  la  place  de  Tunis  en   1890  et  1891  ; 

2*  Avec  du  métal  d'or  emprunté  à  la  Banque  de  France  ; 

8*  Avec  le  métal  provenant  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies. 

8i,  comme  on  l'avait  espéré  grftce  à  la  large  publicité  faite  autour 
des  opérations  do  la  réforme  monétaire,  les  échanges  s'étalent  effec- 
tués avec  quelque  activité  dès  lo*  premiers  Jours  des  délais  et  conti- 
nués régulièrement,  le  Gouvernement  n'aurait  on  besoin  que  d'une 
quantité  initiale  peu  importante  de  nouvelles  monnaies,  et  il  aurait 
pu  assos  vite  affecter  à  l'achèvement  do  la  fabrication  de  ces  nou- 
velles monnaies  le  métal  provenu  do  la  refonte  des  anciennes. 

Mais  l'attachement  do  la  population  indigène  pour  les  monnaies 
en  piastres,  notamment  pour  les  pièces  d'argent  a  déjoué  ces  prévi- 
sions, et  c*  n'est  que  dans  los  dernières  semaines  des  délais  que  les 
échanges  ont  présenté  une  activité  réelle.  [La  résistance  de  la  popu- 
lation à  apporter  à  l'échange  les  ancienne*  monnaies  d'argent  a 
causé  de  graves  mécomptes  an  Gouvernement.  Au  moment  on  la 
réforme  monétaire  commençait,  non  seulement  la  baisse  de  l'argent 
était  accidentellement  arrêtée,  mais  même  il  existait  sur  cette  valeur 
un  mouvement  de  reprise.  Prévoyant  Tlnstabilité  do  cette  hausse, 
le  Gouvernement,  d'accord  a^ec  le  Ministère  des  finances,  avait 
conclu  avec  une  msAson  de  Paris  un  traité  par  lequel  il  s'engageait 
à  lui  rendre  en  monnaies  anciennes,  trois  mois  après  le  oommenco- 
ment  des  échanges,  l'équivalent  de  7,000  kilogrammes  do  lingots 
d'argent  fin  qu'elle  devait  lui  fournir  pour  la  frappe  initiale  de  ses 
monnaies  nouvelks.  Les  trois  mois  s'étant  écoulés  sans  que  les 
échanges  aient  été  suffisants  pour  permettre  au  Gouvernement  de 
tenir  ses  engagements,  les  lingots  neufs  lui  sont  restés  pour  compte 
aux  cours  d'achats,  le*  plus  élevés  de  la  période  de  U  réforme  mo- 
nétaire, et  11  a  perdu  l'occasion  de  se  débarrasser  à  ces  cours  de 
7,000  kilogrammes  de  se*  anciennes  monnaies  qu'il  n'a  pu  revendre 
plus  tard  qu'à  des  cours  plus  bas.  En  effet,  la  hausse  do  l'argent  ne 
s'est  pas  maintenue  ;  la  baisse  s'est  au  contraire  précipitée,  laissant 
un  écart  de  près  do  30  fr.  entre  les  cours  (164  fr.)  auquel  l'Etat  a 
acheté  ses  premiers  lingots  au  commerce  et  ceux  (138  fr.)  auxquels 
11  a  dû  revendre  le  stock  de  métal  vieux  inutilisable  à  la  fin  des 
opérations.  L-'argent  dont  la  baisse  est  constante  se  négocie  en  co 
moment  aux  environs  de  125  fr.  le  kilogramme  do  fin.] 

Pour  ne  pas  être  débordé  et  hors  d'état  de  satisfaire  aux  deman- 
des considérables  d'échangos  du  dernier  moment,  il  a  fallu  donner 
à  la  frappe  en  métal  neuf  un  développement  oxccptiunnel,  et  les 
quantités  de  métal  vieux  à  la  fin  des  opérations  se  sont  trouvées 
accrues  d'autant 

Le  vieux  métal  d'or  qui  n'a  pas  été  rétrocédé  à  la  Banque  de 
France  a  été  intégralement  frappé  en  monnaies  nouvelles  ;  le  vieux 
métal  d'argent  non  employé  à  la  fabrication  do  monnaies  nouvelles 
a  été  vendu  au  commerce  ou  au  Gouvernement  de  l'Indo-Chine  par 
l'intermédiaire  du  Ministère  des  finances  ;  los  anciennes  monnaies 
de  bronze,  que  l'énormité  de*  frais  de  transports  de  Tunis  à  Paris 
rondalt  inutilisables  pour  la  frappe  des  monnaies  nouvelles,  ont  été 
vendues  comme  métiû  de  bronso  après  avoir  été  cisaillées. 

9.  RéeuUata  de»  compte»  d'emploi  de»  métaux.  -~  (Achat  et  emploi 
du  métal  d'or,  d'argent  et  de  bronze  et  balance  des  deux  opérations 
par  métal) 

10.  Frai»  diver*  de  la  réfot^me  monétaire.   — (a  constitué 

plutôt  une  charge  pour  les  finances  du  Gouvomemont  tunisien) 

11.  Réeultat»  économique»  de  la  réforme  monétaire.  —  Mais  cette 
charge  est  compensée  par  les  avantages  économiques  de  la  réforme. 
La  monnaie  ancienne  en  piastres  constituait  un  réel  obstacle  au 
développement  des  relations  commerciales  avec  l'Europe.  Lo  chanire 
qui  s'établissait  nécessairement  entre  elle  et  les  monnaies  de  l'Union 
latine,  était,  par  sos  tluctuatlons  profondes  et  Imprévues,  une  cause 
de  difficultés  incessantes  qui  paralysaient  toutes  les  affaires  à  terme 
tant  au  dehors  que  dans  l'intérieur  de  la  Régence. 

At^ourd'hui  cet  agio  a  disparu  et  la  Tunisie  ne  subit  pas  d'autre 
change  que  celui  qui  résulte  de  la  loi  des  échanges  internationaux 
et  auquel  nul  pays  no  peut  se  soustraire. 

On  a  reproché,  il  est  vrsi,  à  la  réforme  monétaire  d'avoir,  on 
substituant  le  franc  à  la  piastre  comme  unité  monétaire  de  la  Ré- 
gence, élevé  la  mesure  des  échanges  et  occasionné  par  suito  le  ren- 
chérissement des  produits. 

Mal*  lo  fait  n'est  pas  exact  en  ce  qni  ooneeme  le  commerce  d'ex- 
portation qui  a  toigours  eu  pour  base  le  franc  ;  et  quant  aux  échan- 
ges intérieurs,  si  le  renchérissement  produit  n'est  pas  niable,  il 
trouvera,  s'il  ne  les  a  d^à  trouvés,  sa  contre-partie  et  son  correctif 
dans  l'élévation  correspondante  des  salaires. 

12.  Situation  légale  de»  monnaie»  de  T Union  latine  depui»  la  ré- 
forme monétaire.  —  La  réforme  monétaire  a  eu  cet  autre  avantage 
de  permettre  do  confirmer  les  dispositions  du  décret  du  26  Juillet 
1888  (17  kAda  1805)  d'après  lequel  los  caisses  publiques  boyiieales  ont 
été  autorisées  à  recevoir  et  à  donner  en  paiement  les  monnaies  d'or 
do  l'Union  latine  qui  jusqu'alors  n'avaient  ou  en  Tunisie  qu'une  cir- 
culation de  fait. 

A  titre  de  tolérance  provisoire  et  d'accord  avec  le  Gouvernement 
français,  les  caisses  publiques  beylloales  admettent  également  les 
pièces  d'argent  do  5  fr.  de  l'Union  latine  qui  s'i^outont  aux  mon- 
naies d'or  comme  élément  de  remise  sur  l'Europe,  et,  dans  les  trans- 
actions intériouros,  constituent  un  intermédiaire  utile  entre  la  plue 
petite  coupure  d'or  tunisienne  (10  fr.)ot  les  monnsIoBdh-isionnatrcs. 

Les  monnaies  divisionnaires  d'argent  de  l'Union  latine  ne  sont 
pas  admises  à  la  circulation  on  Tunisie.  Les  caisses  publiques  beyli- 
cales  les  reçoivent  cependant,  mais  pour  les  remettre  aux  caisses  du 
Trésor  français  en  Tunisie  qui  les  expédient  en  France. 

Quant  aux  monnaies  de  billon  de  l'Union,  elles  tombent,  sous 
l'application  du  décret  du  15  décembre  1891  (13  ^joumadt  cl  aouel 
1809),  complément  nécessaire  du  décret  organique  du  1**  Juillet  1891, 
qui  a  prohibé  l'introduction  en  Tunisie  et  maintenu  l'exclusion  des 
caisses  publiques  beyllcales  des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  do 
fabrication  étrangère.  [Cette  disposition  vise  même  les  monnaies  de 
billon  tunisiennes  qui  seraient  frappées  clandestinement  à  l'étran- 
ger, sans  préjudice,  bien  entendu,  dos  peines  contre  los  contrefac- 
teurs.]   
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Bronze  :  des  pièces  de  lo,  5^  2  et  i  centimes; 
déterminées,   quant   au  titre,  â   la    taille,   au 


poids,  aux  tolérances,  au  diamètre  et  a  la  va- 
leur, ainsi  qu'il  suit  : 


Or. 


Argent 


Bronze 


liMIlIâlMI 

nkcKB. 


i 


30  francs 
10     — 

a     — 

I  franc 

0  fr.  5o  c. 

10  cent. 
5    — 

a    — 


DIAMÊTBB 

PifcOBS. 


19 

II 

18 

3o 

ao 
i5 


TAILLE 
aa  kflogr. 


i55 
3io 

100 
200 
400 

100 

200 

500 

1,000 


900 
900 


833 
835 


Cuivre  . 
Étain.  . 
I  Zinc  .  . 

j 


950 
4o 
10 


10 
5 
5 


3,aa5.8 

10,000 
5,000 
a,5oo 

10,000 
5,000 
a, 000 
1,000 


ao-deMu» 


5 
7 

10 
i5 


TMlliKI 

accordé* 
poor  le  tni 


d«  U 

tolte«B4 

da 

fkbrieatioB. 


MUllteM». 
5 


Ces  pièces  auront  cours  tant  que  le  poids 
n'en  aura  pas  été  réduit  par  le  frai  au-dessous 
des  tolérances  spécifiées  au  tableau  qui  précède 
ou  que  les  empreintes  n'auront  pas  disparu. 

Art.  3.  —  Les  anciennes  pièces  d'or  de  100, 
5o,  25,  10  et  5  piastres,  toutes  les  monnaies 
d'argent,  toutes  les  monnaies  de  cuivre,  ayant 
actuellement  cours  légal,  seront  retirées  de  la 
circulation.  La  date  et  les  conditions  de  l'opé- 
ration seront  fixées  dès  que  notre  Gouvernement 
aura  été  mis  en  possession  d'une  quantité  suffi- 
sante de  monnaies  nouvelles  ('). 

Art.  4*  —  Les  pièces  d'or,  d'argent  et  de 
bronze  dont  la  fabrication  est  ordonnée  par  le 
présent  décret  porteront,  d'un  côté,  en  carac- 
tères arabes,  notre  monogramme,  l'indication 
de  la  valeur  en  francs  et  le  millésime  de  l'année 
arabe  de  la  fabrication  ;  sur  l'autre  face,  en  ca- 
ractères français,  le  mot  «  Tunisie  »,  l'indica- 
tion de  la  valeur  en  francs  et  le  millésime  de 
l'année  grégorienne  de  la  fabrication. 

Art.  5.  —  Les  monnaies  d'or  frappées  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'article  2  auront 
pouvoir  libératoire  illimité  ;  les  monnaies  d'ar- 
gent frappées  dans  les  mêmes  conditions  auront 
un  pouvoir  libératoire  limité  à  5o  fr.  entre  par- 
ticuliers ;  les  monnaies  de  bronze  auront  un 
pouvoir  libératoire  limité  à  5  francs  pour  un 
seul  paiement. 

Les  monnaies  d'or  de  l'Union  latine  de  10  et 
de  20  francs  auront  pouvoir  libératoire  illimité 
dans  les  paiements  à  faire  aux  caisses  publi- 
ques beylicales. 

Art.  6.  —  Il  ne  pourra  être  émis  de  monnaies 
d'argent  que  pour  une  valeur  correspondant  à 
6  fr.  par  habitant.  Le  montant  de  cette  émission 
est  fixé,  pour  le  moment,  à  12  millions  de  francs. 

Art.  7.  —  L'émission  des  monnaies  de  bronze 
sera  limitée  à  2  francs  par  habitant.  L'émission 
est  fixée  pour  le  moment  à  4  millions  de  francs. 

Art.  8.  —  Nos  monnaies  seront  désormais 


frappées  â  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  cl, 
pour  assurer  les  garanties  de  leur  bonne  Cabri- 
cation,  des  vérifications  annuelles  en  seront 
faites,  comme  pour  les  monnaies  françaises, 
par  les  soins  de  la  commission  de  contrôle  de 
la  circulation  monétaire  instituée  par  la  loi 
française  du  3i  juillet  1879. 

Art.  9.  —  Pour  l'exécution  des  contrats  pas- 
sés, soit  avec  l'État,  soit  entre  particuliers,  la 
piastre  sera  comptée  à  60  centimes  (^. 

Art.  10.  —  Toutes  les  dispositions  antérieu- 
res relatives  au  système  monétaire  de  la  Ré- 
gence, contraires  aux  dispositions  du  présent 
décret,  sont  abrogées. 

Art.  II.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


944 


27  août  1891 

(2/  moharrem  iSog) 

PROMULGUA  LB  2^  AOUT    189I 


(1)  Conf.  décrat  du  27  août  1891. 


Décret  fixant  lei  époques  auxquellea  les  pièces  tud- 
aiennes  d'or,  d'argent  et  de  cnirre  légalement  en 
oiroolation  dans  la  Régence,  ont  cessé  d'aYoir 
cours  ainsi  que  les  modes  et  proportions  d'échange 
de  ces  pièces  contre  des  pièces  nouTcUes. 
(ÛFnacL,  1891,  ai3) 

Vu  notre  décret  organique  du  i""  juillet  iSj^i 
(a4  kAda  i3o8)  sur  la  reforme  du  système  monétaire 
en  Tunisie,  dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  :  .  .  .  . 
{ConJ.  ce  décret); 

Vu  notre  décret  du  17  kâda  i3o5  (a6  juillet  1888) 
établissant  le  rapport  de  la  valeur  de  la  piastre  tuni- 
sienne avec  le  tranc  dans  les  diverses  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  entre  le  Trésor  cl  les  particu- 
liers, et  réciproquement; 

Article  le»".  —  Les  pièces  tunisiennes  d'or, 
d'argent  et  de  cuivre  légalement  en  circulation 
dans  la  Régence  cesseront  d'avoir  cours,  sa- 
voir :  les  pièces  d'or  et  d'argent  le  i5  mars 


(a)  U  doit  on  être  f«it  application,  alora  qa*on  a^étabUt  pas  qn*«m 
autre  taux  ait  été  indiqué  dans  la  convention,  ou  qu'an  momant  da 
réchéance  de  la  dette,  U  piaaCre  atteignait  on  conn  plus  é]«T^. 
(Tunis,  6  man  1803,  J.  T.  98,  101.) 
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18920,  les  pièces  de  cuivre  le  i5  septembre 
1892. 

Art.  2.  —  Jusqu'aux  époques  ci-dessus  fixées, 
ces  monnaies  seront  reçues  en  paiement  de 
droits  et  contributions  publiques,  ou  bien  échan- 
gées, dans  les  caisses  publiques  de  la  Régence 
qui  seront  désignées  par  le  Directeur  des  finan- 
ces, contre  des  monnaies  nouvelles  conformes 
aux  types  prévus  par  l'article  2  de  notre  décret 
du  24  kâda  i3o8  (!«•  juillet  1891)  susvisé. 

Art.  3.  —  L'échange  commencera  à  partir  du 
i5  septembre  1891  ;  il  sera  fait  au  pair,  sur  la 
base  de  soixante  centimes  de  franc  par  piastre, 
et  suivant  le  mode  et  les  proportions  fixés  par 
le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

L'échange  aura  lieu  contre  des  monnaies 
nouvelles  de  même  métal,  avec  faculté  pour  le 
Trésor,  dans  les  cas  et  aux  conditions  détermi- 
nés par  le  tableau  précité,  lorsque  l'opération 
d'échange  ne  pourra  être  faite  sans  appoints, 
de  parfaire  la  différence  en  monnaies  nouvelles 
d'argent  ou  de  cuivre. 

Art.  4»  —  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné,  les  dispositions  du 
présent  décret  ne  seront  pas  applicables  aux 
pièces  d'or  de  26  piastres  portant  l'indication 
de  leur  valeur  en  francs  (i5  fr.),  qui  continue- 
ront à  être  admises  dans  les  paiements  et  avoir 
pouvoir  libératoire  pour  i5  fr. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 
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945  Annexe 

au  décret  du  27  août  1891 

Tableau  indiquant  lea  mode  et  proportion*  suivant 
leaqaeia  lea  pièce*  tuniaiennea  d'or,  d'argent  et  de 
enivre  démonétiséea  par  le  décret  du  !<»  juiliet 
1891  ont  été  admisea  à  l'échange  contre  dea  piècea 
nouvellea  conformea  aux  typea  prévue  par  l'article 
2  du  même  décret. 

(Officiel,  i8gi,  2i4) 
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i5  décembre  1891 

{i3  djownadi  el  aouel  i3og) 

PAOMULOUK  LE   l6  DÉCEMBRE   l8gi 


Décret  interdisant  l'introduction  en  Tunisie  des 
monnaies  de  cuivre  et  de  billon  de  fi&brication 
étrangère  ('). 

(Officiel,  1891,  3i4) 

Vu  notre  décret  du  a4  kâda  i3o8  (i«  juillet  1801) 
sur  la  réforme  du  système  des  monnaies  eu  Tunisie  ; 

Article  ic»".  —  L'introduction  en  Tunisie  des 
monnaies  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrication 
étrangère  est  interdite  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  concernant  les  marchandises  prohi- 
bées à  l'entrée  du  territoire  de  la  Régence  (*). 

Art.  2.  —  Ces  monnaies  continueront  à  n'être 
pas  admises  dans  les  caisses  publiques. 

Art.  3.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Di- 
recteur des  finances  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
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947      28  décembre  1882 

(ta  safar  i3oo) 

VISA  RÉSIDENTIEL  DU    l5   DECEMBRE    l884 

Décret  donnant  aux  employés  du  monopole  du  sel 
le  libre  accès  dans  les  moulins  et  pressoirs  à 
huile. 

(Officiel»  i883,  9) 


Art.  I,  2  et  3  (§§  I  et  2).  —  (Abrogés  par 
décret  du  3  octobre  1884  [art.  83],) 

$  3.  Pour  l'exécution  du  présent  décret  et 
des  conditions  du  règlement  à  intervenir(*),  les 
employés  du  monopole  du  sel  conserveront  le 
droit  de  libre  accès  dans  les  moulins  et  pres- 
soirs à  huile,  publics  ou  privés,  en  se  confor- 
mant aux  usages  et  lois  en  vigueur. 

Art.  4-  —  {Abrogé  par  décret  du  3  octobre 
1884  [art.  82],) 

Art.  5.  —  (Abrogé  par  i' article  83  du  même 
décret,) 


(1)  Prorogé  M  80  avril  1802  par  décret  du  17  man  1899  (,OJleM, 
1898,  71)  et  aa  14  septembre  1899  (au  soir)  par  décret  du  1&  août  1893 
{OfficM.  189S,  939). 

(9)  Conf.  décret  du  8  octobre  1884,  art.  81  à  91  (v«  Douavbs). 


948        20  octobre  i885 

(//  moharrem  i3oS) 

PROMULGUA  LE  23  OCTOBRE    l885 

Décret  réglementant  la   vente  dea  poudrea  et  des 

armes  de  fabrication  européenne  (3). 

(Officiel,  i885,  698) 

Vu  les  articles  92  à  99  du  décret  du  3  octobre  1884 
(12  hidjâ  i3oi)  relatifs  au  monopole  de  la  poudre; 

Article  i«.  —  Le  prix  de  vente  des  poudres 
à  feu  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  (4)  : 


PAK  500  OBAMXKt. 


Poudre  de  cbasse  extra-fine. 

—  superflue . 

—  fine.  .  .  . 
Poudre  de  mine.  , 


AUX 
DiMTAXT». 


AUX 
COHIOmCATKUBfl. 


(5) 


6  p.  00 
5  p.  00 
3  p.  1/4 
2  p.  00 


.(0- 


CODE    DE   LA   TUNISIE. 


(1)  Conf.  Rapport  du  Directeur  des  finances  du  1*  mai  1898,  S  12 
dernier  alinéa  (sous  le  décret  du  f  juillet  1891).  -  Conf.  etiam 
décret  du  18  mars  1896,  art.  15,  4*  (y*  Justiob  Tumsiunni). 

(8J  Conf.  décret  du  8  octobre  1884,  art.  7  et  soq.  ?v«  Douakm) 

(3)  Conf.  décret  du  18  iuin  1694  et  etiam  décrets  des  18  Janvier 
1888  et  14  avril  1894  (V  Aiocu),  18  mars  1896,  art.  15,  »•  (r*  Jos- 
TiOK  TU8ISIBHVB)  et  8  octobre  1884,  art.  188,  dernier  paragraphe. 
(t«  Dodaitks).  f     -i»     f     » 

(4)  Conf.  arrdtés  des  14  aoftt  1897  et  10  novembre  1898,  et  décret  du 
8  février  1898. 

(5)  L«  remise  aux  débitants  est  celle  fixée  par  le  3«  décret  du  16  dé- 
cembre 1890,  art.  1»,  §  1»». 
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Art.  2.  —  Les  débitants  ne  pourront  s'appro- 
visionner de  quantités  inférieures  à  lo  kilo- 
grammes. Le  montant  de  chaque  approvision- 
nement sera  payé  au  comptant. 

Ils  établiront  leurs  demandes  sur  des  formules 
imprimées  qui  leur  seront  délivrées  par  l'Admi- 
nistration des monopoles  (*).  Ces  demandes, 

revêtues  de  leur  signature,  indiqueront  l'espèce, 
la  qualité,  le  poids  et  le  prix  des  poudres.  Elles 
seront  remises,  à  Tunis,  à  l'entreposeur,  et, 
dans  les  autres  localités,  aux  agents  des  douanes 
et  des monopoles  Q). 

L'entreposeur  ou  les  agents  des  douanes, 
après  les  avoir  vérifiées  et  complétées  par  l'in- 
dication de  la  date  de  la  livraison,  les  trans- 
mettront, contre  un  accusé  de  réception,  à  l'offi- 
cier de  police  judiciaire  (*)  de  leur  résidence, 
pour  lui  permettre  d'exercer  sur  les  débits  la 
surveillance  destinée  à  garantir  la  sécurité  pu- 
blique. 

Art.  3.  —  Chaque  livraison  sera,  en  outre, 
constatée,  avec  les  mêmes  indications,  sur  un 
carnet  qui  restera  entre  les  mains  du  débitant, 
pour  être  présenté  â  toute  réquisition  de  l'au- 
torité. Ce  carnet  sera  coté  et  paraphé  par  le 

directeur  des monopoles  Q),  Les  livraisons  y 

seront  inscrites,  datées  et  certifiées  par  l'entre- 
poseur ou  l'agent  qui  en  remplira  les  fonctions. 

Art.  4«  —  Les  autorisations  d'acheter  de  la 
poudre  de  chasse  délivrées  par  le  Ministre  Ré- 
sident général  ou  son  délégué,  conformément 
à  l'article  97  du  décret  du  12  hidjà  i3oi  (3  oc- 
tobre i884),  ne  pourront  être  supérieures  à 
2  kilogrammes. 

Elles  seront  détachées  d'un  registre  â  souche 
et  rédigées  sur  une  formule  comportasi  les  in- 
diéations  suivantes  : 

i©  Nom  et  prénoms  de  l'acheteur  ; 

2°  Qualité  ou  profession  ; 

3°  Domicile  ; 

4®  Autorité  qui  a  donné  l'autorisation  ; 

50  Quantité  et  qualité  des  poudres  pour  les- 
quelles cette  autorisation  est  valable  ; 

Qp  Date  des  ventes; 

70  Quantité  et  qualité  des  poudres  vendues. 

L'indication  de  la  date  et  de  l'objet  des  ventes 
sera  faite  par  les  agents  de  la  débite. 

Art.  5.  —  La  poudre  de  mine  ne  pourra  éga- 
lement être  vendue  sans  une  autorisation  con- 
forme au  modèle  dont  il  vient  d'être  parlé.  Le 
Ministre  Résident  général  ou  son  délégué  fixera 
la  quantité  à  délivrer  à  chaque  acheteur. 

Art.  6.  —  Le  carnet  établi  par  l'article  3  et 
les  autorisations  nominatives  mentionnées  dans 
les  articles  4  et  5  du  présent  décret,  devront 
être  communiqués,  à  toute  réquisition,  aux 
fonctionnaires  désignés  à  l'article  gS  du  décret 
du  12  hidjà  i3oi  (3  octobre  i884)  ainsi  qu'aux 
autorités  françaises  chargées  de  la  surveillance 


(1)  Conf.  !•*  décret  da  16  décembre  1890. 

(S)  Conf.  décroU  dos  15  février  1886  et  4  nud  1900  (v*  Jcrricx 
rKAKÇAiu). 


du  territoire,  à  peine  d'une  amende  de  5o  pias- 
tres au  moins,  outre  les  dépens. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration 
de  -chaque  trimestre,  l'entreposeur,  ou  l'agent^) 
des  contributions  qui  en  remplira  les  fonctions, 
devra  établir  la  situation  des  débits  de  sa  cii^ 
conscription.  Il  s'assurera  que  les  quantités  dé- 
bitées correspondent  exactement  aux  quantités 
inscrites  sur  les  autorisations  nominatives. 

La  situation  de  chaque  débit  sera  constatée, 
à  sa  date,  sur  le  carnet  du  débitant,  par  un 
arrêté,  en  toutes  lettres,  qui  portera  la  signa- 
ture de  l'agent  de  l'Administration.  Dans  le  cas 
où  la  débite  ne  serait  pas  entièrement  justifiée 
par  des  autorisations  régulières,  le  Ministre 
Résident  général  ou  son  délégué  en  serait  im- 
médiatement avisé  par  l'entreposeur  ou  l'agent 
qui  en  remplira  les  fonctions. 

Art.  7.  —  L'entrepôt  ou  le  lieu  de  débit  se- 
ront désignés  par  un  tableau  indicatif  portant 
en  gros  caractères  (en  français  et  en  arabe)  : 
«  Entrepôt  ou  débit  de  poudres  de  la  Régie  ». 

Les  poudres  de  toute  catégorie  ne  pourront 
être  vendues  qu'en  boîtes,  rouleaux  ou  barils, 
revêtus  des  vignettes  ou  plombs  de  la  Régie. 

Les  vignettes  feront  connaître  notamment  la 
provenance,  l'espèce,  la  qualité,  le  poids  et  le 
prix  de  la  poudre  contenue  dans  chaque  réci- 
pient. 

Art.  8.  —  Les  entreposeurs  et  débitants  ne 
pourront  être  installés  et  commencer  leur  dé- 
bite qu'après  avoir  prêté  serment  dans  les  con- 
ditions prévues  par  le  décret  du  6  août  1884 
(i3  chaoual  i3oi). 

Art.  9.  —  Tout  entreposeur  ou  débitant  qui 
vendrait  de  la  poudre  â  des  acheteurs  non 
pourvus  d'une  autorisation  nominative  émanant 
du  Ministre  Résident  général  ou  de  son  délégué 
serait  passible,  indépendamment  de  la  révoca- 
tion, d'une  amende  de  800  piastres. 

Art.  10.  —  Les  entreposeurs  et  les  agents  des 
douanes  chargés  d'approvisionner  les  débitants 
seront  tenus  de  livrer  directement  aux  consom- 
mateurs les  poudres  de  mine  qui  pourront  leur 
être  demandées  en  vertu  d'autorisations  régu- 
lières. 

Art.  II.  —  Les  capitaines  de  navire  (*),  de 
quelque  lieu  qu'ils  viennent,  sont  obligés,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  dans  le 
port,  de  faire  au  bureau  des  douanes  décla- 
ration des  poudres  qu'ils  ont  à  bord  et  de  les 
représenter  au  départ,  à  peine  d'une  amende  de 
800  piastres.  La  retenue  préventive  du  bâti- 
ment pour  sûreté  de  cette  amende  pourra  être 
ordonnée. 

Art.  12.  —  Aucune  poudre  ne  peut  circuler 
en  quantité  supérieure  à  2  kilogrammes  que 
sous  les  plombs  ou  vignettes  de  la  Régie  et  en 
vertu  d'un  laisser^passer  visé  par  le  Maire,  le 


(1)  Conf.  arrêté  du  18  déeembre  1890,  art.  l**  note. 

(S)  Conf.  décret  du  10  février  1806,  art.  65  et  wq.  (r*  Fovn). 


Digitized  by 


Google 


J 


MONOPOLES. 


949-950  —  61 1 


Commissaire  de  police,  l'officier  français  rem- 
plissant les  fonctions  de  commandant  de  place 
ou  le  représentant  de  rAutorité  consulaire 
f^ttBçaise. 

La  poudre  circulant  sans  laisser-passer  sera 
saisie,  confisquée  et  recevra  la  destination  pré- 
vue par  l'arttêle  i33,  $  9,  du  décret  du  3  octo- 
bre 1884  (la  hidjÀ  i3oi). 

Le  contrevenant  sera,  en  outre,  passible  des 
peines  édictées  par  l'article  93(')  du  même 
décret. 

Art.  i3.  —  La  vente  et  la  détention  des  armes 
de  guerre  est  soumise  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle i*'  du  décret  du  9  rebià  el  aouel  i3oo 
(18  janvier  i883). 

Art.  i4*  —  La  vente,  par  des  particuliers  non 
autorisés,  à  des  indigènes,  d'armes  de  fabrica- 
tion européenne,  autres  que  les  armes  de  guerre, 
est  formellement  interdite. 

Les  négociants  autorisés  â  vendre  ces  armes 
ne  pourront  le  faire  à  des  indigènes  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  9  rebià  el  aouel  i3oo  (18  jan- 
vier i883). 

Art.  i5.  —  En  cas  de  liquidation  soit  à  l'a- 
miable, soit  après  faillite,  d'un  fonds  de  com- 
merce d'armes  autorisé  ou  d'un  débit  de  pou- 
dres, la  vente  ne  pourra  être  effectuée  qu'à  des 
acquéreurs  individuellement  pourvus  de  l'auto- 
risation prévue  par  les  articles  4  du  décret  du 
9  rebià  el  aouel  i3oo  (18  janvier  i883),  97  du 
décret  du  12  hidjà  i3oi  (3  octobre  i884)et3  du 
présent  décret. 

Art.  16.  —  Les  contraventions  aux  articles 

]cr,  a,  3  et  4  du  décret  du  9  rebià  el  aouel  i3oo 

(18  janvier  i883),  i3  du  présent  décret,  seront 

punies  des  peines  édictées  par  l'article  93  du 

.décret  du  12  hidjà  i3oi  (3  octobre  i884). 

La  contravention  à  l'article  97  du  décret  du 
12  hidjà  i3oi  (3  octobre  i884)  sera  punie  d'une 
amende  de  5o  à  800  piastres,  et  pourra  motiver 
la  condamnation  à  l'emprisonnement  prévue 
par  l'article  gS  du  même  décret. 

Les  contraventions  aux  articles  5  et  6  du  dé- 
cret du  9  rebià  el  aouel  i3oo  (18  janvier  i883), 
i4  et  i5  du  présent  décret,  seront  punies  des 
peines  édictées  au  $  2  de  l'article  96  du  décret 
du  12  hidjà  i3oi  (3  octobre  i884). 


949 


2  mars  1886 

(j^  djoumadi  el  aoael  i3oS) 

PR/OMULGUS  LK  3   MARS    1886 

Décret  relatif  à  la  vente  du  eei  fin  de  table. 

(Officiel,  1886,  37) 

Vu  les  articles  81  et  suivants  du  décret  du  3  oc- 
tobre i884>  sur  le  monopole  du  sel ; 

Article  i*'.  —  Le  prix  de  vente  du  sel  fin  de 
table  (sel  artificiel)  est  fixé  à (*). 


ri)  Modifié  par  déer»t  do  6  Juin  1805. 
(t)  Conf.  décret  da  il  norembr*  1891. 


Toutes  les  bottes  mises  en  vente  devront 
porter  les  marques  et  vignettes  de  la  Régie  avec 
indication  du  prix  de  vente. 

Art.  2.  —  Tout  commerçant  préalablement 

autorisé  par  l'Administration   des  mono^ 

pôles  ('),  pourra  mettre  en  vente,  dans  son  ma- 
gasin, du  sel  fin  de  table,  à  la  condition  de 
s'approvisionner  exclusivement  aux  bureaux  du 
monopole  et,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette 
vente,  de  se  conformer  à  toutes  les  mesures 
dont  l'exécution  lui  sera  ordonnée  par  le  Direc- 
teur des monopoles  Q)  et  de  se  soumettre 

à  toutes  les  visites  et  vérifications  que  l'Admi- 
nistration ou  son  représentant  jugera  à  propos 
de  faire. 

En  cas  de  contravention,  l'autorisation  qui 
lui  aura  été  donnée  pourra  lui  être  retirée,  el 
il  sera  soumis  aux  peines  prévues  contre  les 
débitants  non  autorisés. 

Il  lui  sera  accordé,  à  partir  du  2  mai  1886, 
une  remise  de  ioo/o(*). 

Les  débitants  commissionnés  jouiront  de  la 
même  remise  à  partir  de  la  même  époque. 

Art.  3.  —  Sont  applicables  au  sel  artificiel 
toutes  les  dispositions  du  décret  du  12  hidjà 
i3oi  (3  octobre  i884)  qui  ne  sont  pas  contraires 
â  l'article  i*'  ci-dessus. 

Art.  4*  —  1^6  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


950        16  décembre  1890 

(4  djoamadi  el  aouel  i3o8) 

PROMULGUi  LS  l6  DiCKMBRE  I89O 

Décret  plaçant  la  Régie  de*  tabaca,  dea  poadrea  et 
du  ael  dana  lea  attribationa  d'une  nouvelle  Direo- 
tlon  qni  aéra  appelée  «•  Direction  dea  monopolea  •*. 

(OFFicnsL,  1890,  371) 

Vu  notre  décret  du  a  octobre  1884  (11  hidiâ  i3oi) 
et  Tarrèté  du  Directeur  des  finances  du  même  jour 
pris  en  exécution  de  ce  décret; 

En  vue  d'assurer  la  régie  directe  par  l'État  des 
monopoles  et  privilèges; 

Article  i^.  —  A  partir  du  i«  janvier  1891, 
la  régie,  au  nom  du  Directeur  des  finances,  des 
monopoles  du  tabac,  du  sel  et  de  la  poudre  (î), 
qui  était  confiée  â  la  Direction  des  contributions 
diverses,  rentrera  dans  les  attributions  d'une 
nouvelle  direction  qui  sera  appelée  «  Direction 
des  monopoles  ». 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  monopoles  et 
l'Ingénieur  de  celte  direction  seront  nommés  par 
nous. 

Les  agents  et  débitants  seront  nommés  par 
le  Directeur  des  finances  ou  par  le  Directeur 
des  monopoles  d'après  les  règles  tracées  par 
notre  décret  précité  du  2  octobre  1 8840)  et  par 


ri)  Conf.  !•*  décret  du  18  d4e«mbre  1890. 

h)  Conf.  8*  décret  du  18  déoenibre  1800,  art.  1**,  §  f. 

(8^  Conf.  décrota  da  1«  JuiUet  1898.  (AllamettM  et  cartes  à  Jouer.) 

(4)  Module  par  décrst  du  14  août  1898  (r*  Focaitces). 
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notre  décret  du  3  octobre  de  la  même  année 
réglementant  les  monopoles. 

Ds  prêteront  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  6  août  i884  (i3  chaoual  iSoi). 

Art.  3.  —  Toutes  les  dispositions  et  règle- 
ments actuellement  en  vigueur,  tant  au  point 
de  vue  des  attributions  du  personnel  que  des 
constatations  de  la  fraude,  des  poursuites  et 
réquisitions,  du  droit  de  transaction,  du  droit 
d'ester  en  justice,  etc.,  qui  concernent  directe- 
ment ou  indirectement  les  monopoles  de  TÉtat, 
seront,  à  partir  du  i«f  janvier  1891,  appliqués 
par  la  nouvelle  direction  ou  en  son  nom. 

Art.  4'  —  11  n'est  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  de  l'article  6  du  décret  du 
2  octobre  1884  (11  hidjà  i3oi)p],  qui  autorise 
le  Directeur  des  finances  à  déterminer  par  ar- 
rêté les  attributions  des  Directions  des  douanes, 
des  contributions  diverses  et  des  monopoles. 

Art.  5.  —  Les  produits  de  la  vente  des  tabacs, 
des  sels  et  des  poudres  seront  reçus  par  les 
percepteurs  des  Hégies  financières  de  la  Ré- 
gence, selon  qu'il  aura  été  ordonné. 

Le  Directeur  des  finances  prendra,  de  concert 
avec  le  Directeur  de  l'office  postal,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
le  versement  des  produits  de  même  nature  dans 
les  caisses  des  comptables  de  ce  dernier  service. 

Art.  6.  —  Seront  applicables  aux  comptables 
en  matières  de  la  Direction  des  monopoles, 
autres  que  les  Receveurs  des  douanes  faisant 
fonctions  d'entreposeurs  et  sous  la  réserve  des 
modifications  ci-après  indiquées,  les  dispositions 
du  décret  du  6  rebià  ettani  i3o4  (2  janvier 
1887),  relatif  aux  cautionnements  des  compta- 
bles en  deniers  des  Administrations  financières. 

La  quotité  du  cautionnement  à  déposer  par 
les  comptables  en  matières  de  la  Direction  des 
monopoles  aura  pour  base  la  valeur,  calculée 
d'après  le  prix  de  vente  aux  consommateurs, 
de  la  quantité  annuelle  des  marchandises  dont 
ils  auront  la  charge. 

Elle  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Jusqu'à  100.000  p .  85o  p.  5oo  fr. 

De  100,000  a  200,000  p 11675  1,000 

De  300,000  à  5oo,ooo  p a,5oo  i,5oo 

De  500,000  p.  et  au-dessus 3,35o  a, 000 

Art.  7.  —  Le  Directeur  des  finances  et  le 
Directeur  de  l'office  postal  de  la  Régence  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


951        16  décembre  1890 

(4  djoumadi  el  aouel  i3o8) 

PROMULGUi  LE  17  DÉCEMBRE  189O 

Décret  régiomentant  lei  débiti  de  tabac 

et  de  poudre  (*). 

(Officiel,  1890,  872) 

(1)  Modifié  par  décr«t  dn  14  août  1896  (t«  FncAXCES). 
(S)  Conf.  décret  du  8  octobre  1884,  art.  74  et  aoq.  ;  96  et   aeq. 
(t«  Dovahcb). 


Article  i**,  —  A  partir  du  i»"  janvier  1891, 
toute  personne  qui  désirera  obtenir  un  débit 
de  tabacs  ou  de  poudres  devra  en  faire  la  de- 
mande par  écrit  au  Directeur  des  monopoles, 
qui  instruira  cette  demande. 

Les  débitants  précédemment  en  exercice  en 
vertu  de  commissions  nominatives  régulières 
qui  voudront  continuer  la  gestion  des  débits  â 
eux  concédés  auront  â  adresser  également  au 
Directeur  des  monopoles  une  demande  sem- 
blable en  vue  d'obtenir  une  commission  nou- 
velle si  l'Administration  croit  devoir  l'accord»'. 

Tous  les  débitants,  sans  exception,  seront 
soumis  aux  mêmes  obligations. 

Art.  2.  —  La  commission  de  débitant  conti- 
nuera à  être  personnelle. 

Le  débitant  est  tenu  de  gérer  son  débit  lui- 
même. 

Par  exception,  il  pourra  se  faire  aider  par  une 
personne  à  gages,  mais  à  la  condition  que,  dans 
ce  cas,  le  débit  se  trouve  installé  dans  la  maison 
habitée  par  le  débitant. 

La  personne  à  gages  ne  pourra  pas  être  admise 
à  représenter  le  débitant  auprès  de  l'Adminis- 
tration. 

Art.  3.  —  La  commission  ne  confère  aucun 
droit  relatif  à  l'étendue  du  périmètre  réservé  à 
l'exploitation  du  débitant. 

Art.  4-  —  Le  débitant  devra  s'approvisionner 
exclusivement  aux  bureaux  du  monopole  de  sa 
circonscription. 

Il  paiera  comptant  les  tabacs  qui  lui  seront 
délivrés. 

Il  devra  être  constamment  pourvu,  en  quan- 
tités suffisantes  pour  les  besoins  de  la  débite, 
de  toutes  les  espèces  de  tabacs  et  de  poudres 
qu'il  sera  autorisé  à  vendre. 

En  cas  de  négligence  dans  la  gestion  de  son 
débit,  la  commission  pourra  être  retirée  au  dé- 
bitant, si  l'Administration  juge  la  mesure  né- 
cessaire. 

Art.  5.  —  Tout  débitant  de  tabacs  ou  de  pou- 
dres devra,  si  l'Administration  le  juge  â  propos, 
gérer  en  même  temps  un  débit  de  papiers  tim- 
brés aux  conditions  admises  par  l'Adminis- 
tration. 

Art.  6.  —  Les  débitants  seront  tenus,  sous 
peine  d'encourir  le  retrait  immédiat  de  leur 
commission,  de  se  conformer  à  toutes  les  me- 
sures dont  l'exécution  leur  sera  ordonnée  par 
l'Administration  concernant  la  gestion  de  leur 
débit  0). 

Ils  devront,  sous  la  même  peine,  se  sou- 
mettre aussi  bien  à  leur  domicile  que  dans  leur 
débit,  à  toutes  les  visites  et  vérifications  que 
l'Administration  jugera  à  propos  de  faire  à  n'ira- 
porte  quel  moment  soit  par  les  agents  des  mo- 
nopoles, soit  par  tous  autres  agents  autorisés  â 
cet  effet. 

Art.  7.  —  Toute  saisie,  dans  le  débit  ou  au 

(1)  Conf.  arrêté  du  14  octobre  1891. 
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domicile  du  débitant^  soit  de  matières  prohibées, 
soit  de  produits  dont  l'Administration  recon- 
naîtrait l'adultération  ou  l'origine  frauduleuse, 
entraînera  contre  le  débitant,  outre  le  retrait  de 
la  commission,  l'application  des  pénalités  qui 
sont  ou  pourront  être  édictées  par  la  législation 
sur  la  matière. 

Art.  8.  —  A  titre  transitoire  et  jusqu'à  avis 
de  la  Direction  des  monopoles,  les  débitants 
actuellement  pourvus  d'une  commission  régu- 
lière, sont  autorisés  à  continuer  la  gestion  de 
leur  débit. 

Des  procès-verbaux  contradictoirement  éta- 
blis entre  l'Administration  des  monopoles  et  les 
débitants  constateront,  s'il  y  a  lieu,  les  espèces 
et  quantités  de  produits  existant  dans  les  débits 
au  jour  de  la  cessation  de  la  gestion  des  débi- 
tants. 

Art.  9.  —  Sont  expressément  maintenues 
toutes  dispositions  des  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  dé- 
cret, dont  le  Directeur  des  finances  est  chargé 
d'assurer  l'exécution. 


952       1  ^  décembre  1 890 

Arrêté  da  Directeur  des  financée  réglementant  le 
fonctionnement  de  Tentrepôt  central  de  Tunla  et 
dee  entrepôts  particnlieri  des  monopoles  dans  la 
Régence. 

(Officiel,  i8go,  37a) 

Vu  l'article  6  du  décret  du  11  hidjâ  i3oi  (a  oc- 
tobre i884); 

Vu  rarrèté  pris  à  la  même  date  en  ezécutioo  du- 
dit  article; 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  instituant  une 
Direction  des  monopoles; 

Article  i^^.  —  La  Direction  des  monopoles 
aura  à  Tunis  un  entrepôt  central  et  un  entrepôt 
particulier. 

Le  garde-magasin  général  de  l'entrepôt  cen- 
tral sera  en  même  temps  entreposeur  particulier 
à  Tunis. 

Des  entrepôts  particuliers  sont  créés  à ('). 

Il  sera  nommé  des  entreposeurs  particuliers 

* (')• 

Dans  les  autres  localités,  les  entrepôts  seront 
gérés  par  les  Receveurs  des  douanes  installés 
dans  ces  localités  ('). 

Art.  2.  —  Tous  les  entreposeurs  ou  faisant 
fonctions  d'entreposeurs  tiennent  une  compta- 
bilité-matières, pour  laquelle  ils  sont  directe- 
ment subordonnés  au  Garde-magasin  général 
des  monopoles  qui  centralisera  les  opérations 


(1)  La  nom«ncUtaT«  des  «ntrepAta  mC  aetaenement  U  niiTUita  : 

1*  BntrepoMon  lëdmUirM  :  Oromballa,  Kairouan,  La  Ooalett«, 
Sfax,  SousM. 

f  Kntrepoaeura  snrvaUlanU  :  B^a,  Bls«rt«,  Oafia,  La  Kef ,  Mahdia, 
Souk  el  Arba,  Tosaar. 

8*  Entrepoaenra  daa  monopolea  faisant  fonction*  de  raeersar*  dea 
eontribationa  dirmvaa  :  Gamouda,  Maktar,  Médenina,  Me^Jas  al  Bab, 
Tébourba,  Tbala,  Zacboaan,  Periana. 

4*  BaccTaon  dea  douanat  faiaant  fonctions  d'antraposann  daa  mo- 
nopoles :  DJerba,  Oabès,  Porto-Parina,  Tabarka,  Zanis. 

5*  Becevear  dea  contributions  diverses  faisant  fonctions  d'entre- 
poseur des  monopoles  :  KebilU. 


et  qui  sera  directement  responsable  envers  le 
Trésor  et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

La  forme  des  bordereaux  mensuels  et  des 
comptes  annuels  sera  réglée  par  des  instructions 
spéciales. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  monopoles  est 
ordonnateur  secondaire  des  dépenses  de  son 
service,  dans  les  limites  des  crédits  qui  lui  sont 
répartis  et  sous-délégués  par  le  Directeur  des 
finances. 


953        16  décembre  1890 

(4  djoumadi  el  aouel  iBùS) 

PROMULGUÉ  LE    I7   DÉCKBfBRR   l8gO 

Décret  fixant  les  remises  proportionnelles  alloaées 
aax  débitants  des  prodnits  des  monopoles  et  les 
prix  de  vente  aux  consommateurs. 
(Officibl,  1890,  372) 

Vu  les  décrets  des la  octobre  i885  (3  moharrem 

i3o3),  ao  octobre  i885  (ii  moharrem  i3o3),  a  mars 
1886  TaÔ  djoumadi  el  aouel  i3o3^; 

Vu  les  articles  74  et  suivants  au  décret  du  la  hidjA 
i3oi  (3  octobre  i884)»  relatifs  aux  débits  de  tabacs, 
de  sel  et  de  poudre; 

Considérant  qu'il  parait  nécessaire,  au  moment  où 
TAdministration  de  l'État  va  prendre  la  régie  directe 
des  monopoles  des  tabacs  et  du  sel,  d'apporter  cer- 
taines modifications  aux  règles  actuellement  en  vi- 
gueur en  ce  qui  concerae,  notamment,  la  gestion  des 
débits  et  les  conditions  d'approvisionnement  des  con- 
sommateurs ; 

Article  i«.  —  La  quotité  de  la  remise  allouée 
aux  débitants  de  tabacs,  de  poudres  et  de  sel 
fin  est  Çvxét  à  i/io  du  prix  delà  vente  aux  con- 
sommateurs ('). 

En  ce  qui  concerne  certains  débits  de  tabacs 
et  de  poudres  ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  isolé- 
ment, l'Administration  aura  le  droit  de  réser- 
ver, sur  cette  remise,  une  part  qu'elle  fixera  et 
qui  sera  affectée  à  la  dotation  d'une  caisse  de 
secours  pour  les  anciens  serviteurs  de  l'État 
dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  fonctions 
ou  pour  les  veuves  et  les  enfants  d'anciens  ser- 
viteurs décédés  en  activité  de  service  (»). 

Art.  2.  —  Par  exception  et  dans  le  cas  où, 
par  suite  de  l'éloignement  et  des  difficultés  de 
communication,  la  remise  de  10  0/0  ne  pourrait 
pas  suffire  à  couvrir  les  dépenses  du  débitant 
et  à  le  rémunérer,  l'Administration  est  auto- 
risée à  payer,  en  outre  de  cette  remise,  l'in- 
demnité nécessaire,  suivant  les  circonstances, 
pour  assurer  la  débite  (*). 

Art.  3.  —  Pour  le  sel  gros,  destiné  aux  usa- 
ges domestiques,  la  remise  des  débitants,  à 
Tunis  et  dans  les  localités  où  il  existera  des 
entrepôts,  est  fixée  à  5  0/0. 

Dans  les  autres  localités,  l'Administration 
pourra,  momentanément,  en  tenant  compte  des 
difficultés  d'approvisionnement  de  toute  nature, 
allouer  aux  débitants  des  remises  variables  sans 
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que,  toutefois,  ces  remises  puissent,  en  aucun 
cas,  dépasser  aS  o/o  0« 

Art.  4-  —  Les  prix  de  vente  de  tabacs  aux 
consommateurs  sont  fixés  conformément  à  la 
nomenclature  annexée  au  présent  décret  (*). 

Art.  5.  —  Les  consommateurs  qui  voudront 
profiter  de  la  faculté  accordée  par  l'article  6i, 
S  2,  du  décret  du  3  octobre  i884  (12  hidjà  i3oi), 
de  faire  venir  les  cigares  de  l'étranger  devront 
s'adresser,  au  moment  de  l'introduction,  â  l'Ad- 
ministration des  monopoles,  qui  donne  l'autori- 
sation nécessaire  moyennant  le  paiement  d'un 
droit  de  20  fr.  par  kilogramme. 

Art.  6.  —  Toutes  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent seront  applicables  à  compter  du  i^r  jan- 
vier 1891. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires. 

Le  Directeur  des  finances  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  décret. 


954        Annexe  au  décret 

du  16  décembre  1890  ^ 

Nomonclature  et  prix  de*  tabacs  de  diveries  eapèoes 

mla  en  vente  (>). 

(OFnciEL,  i8go,  37a) 


Tabac  à  priser,  ir*  qualité le  kilogr. 

—  a«      —        — 

Tabac  soufll  pulvérulent  destiné  au  Dje- 
rid  et  au  Nefznoua  (î) 

Tabac  soufft  pulvérulent  destiné  aux  au- 
tres provinces   

Tabac  à  Aimer,  ir«  qualité 


lof  » 
5    • 


—  la  5o 


Takrouri  en  fleurs — 

—       en  paquets  (avec  tiges) — 

Tombac — 

Cigares  maltais le  cent 

Cigarettes,  i*»  qualité — 


—  a«      — 

—  3e         — 


17  5o 

?^ 

17  5o 
la  5o 

1  60 
I  ao 

I      m 


(Cette  première  partie  de  la  nomenclature  a 
été  ainsi  modifiée  par  arrêté  du  18  septembre 

,89,  [4].) 


Tabac  caporal,  le  paquet  de  5o  grammes 

—  arbi,  —  —  

—  civette,         —  —  

Scaferlati,  ire  gual.—  —  

—  ordinaire  (Régie  de  France),  5o  gr.  .  . 

—  supérr  et  maryiand  (Régie  de  France), 

4o  grammes 

Tabac  anglais,  le  1/8  de  livre 


Cigarettes,  4*  qualité,  le  paquet  de  ao. 

—         de  fabrication  étrangère,         — 


le  paquet  de  a5. 


ofiS 
o  ao 
o  3o 
o  4o 
o  5o 

0  5o 

1  a5 
o  i5 
o  ao 
o  a3 
0  3o 
o  4o 
0  5o 
o  60 

0  75 

1  > 
o  3o 
o  4o 
o  5o 
o  60 


(1)  Conf.  décret  du  IS  mars  1898,  art.  4. 

(ii)  Conf.  ctiam  «rr£t««  dM  9  «%ril  et  IS  décembre  1899,  SO  man  et 
S8  mai  1895,  18  man  et  18  mai  1898,  13  Juillet  1899,  IS  férrier  et 
t9  man  1900,  qui  mettent  en  rente  de  aonrellee  yariétés. 

(S)  Conf.  etiam  décret  et  arrêté  du  18  mart  1896. 

(4)  Conf.  décret  du  4  Juin  1891. 


Cigarettes,  de  fU>rication  étrang.  le  paquet  de  aS. 
—  —  en  boite  de  loo. 

Tabac  à  priser  étranaer  et  supérieur  (Régie  de 
France),  en  paquet  oe  i  hectoar 

Tabac  à  priser  ordinaire  (Régie  ae  France),  en  pa- 
ouet  de  I  hectogr 

Rdie  menu  filé  (Régie  de  France),  en  paq.  de  i  h». 

Réle  ordinaire  (Régie  de  France),  le  kilogr.  .    .  . 

Cigares  Vevey  courts,  le  cent 

—  longs,  — 

—  Virginie  paille,   — 

—  Manilla,  — 

—  bouts  tournés,    — 


0^75 


a 

• 

a 

5o 

I 

ao 

1 

1 

a5 

lO 

9 

5o 

5 

5 

5 

5 

7 

5Ô 

lO 

i5 

ao 

a5 

3o 

4o 

5o 

6o 

75 

too 
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4  juin  1891 

(j^  chaoacU  t3o8) 
PROMUijGui  ut  5  jucv  1891 


Décret  relatif  aux  modifications  qui  pourront  èfr« 
apportée*  à  la  nomenclature  qui  fixe  l'eapèoo  et  le 
prix  dea  tabaoa  mis  en  Tente  par  la  Régie  (*)• 
(OmciEL,  1891,  i4i) 

Vu  rarticle  76  du  décret  du  3  octobre  i8S4  (la  ^ùdjà 
i3oi),  qui  interdit  aux  débitants  toute  vente  de  tabacs 
à  des  prix  plus  éleyés  que  ceux  du  tarif; 

Vu  Varticle  4  du  décret  du  16  décembre  1890  (4 
djoumadi  el  aouel  i3o8)  et  la  nomenclature  y  annexée, 
qui  ûjçent  l'espèce  et  le  prix  des  tabacs  mis  en  rente 
par  la  Régie; 

Ckmsidérant  que  l'expérience,  la  réforme  monétaire, 
ou  d'autres  mesures  quelconques,  pourront  nécesaîter 
de  fréquentes  modifications  à  cette  nomenclature,  et 
qu'il  importe  de  déterminer  le  mode  soiTant  lequel 
ces  moaifications  seront  successivement  portées  à  la 
connaissance  du  public; 

Article  1^.  —  La  nomenclature  annexée  au 
décret  du  4  djoumadi  el  aouel  i3o8  (16  décem- 
bre 1890),  qui  fixe  l'espèce  et  le  prix  des  tabacs 
mis  en  vente  par  la  Régie  pourra  être  modifiée 
par  arrêtés  du  Directeur  des  monopoles^  dû- 
ment visés  et  approuvés  par  le  Directeur  des 
finances  et  publiés  au  Journal  ojjpciel  (*). 

Chacune  des  modifications  apportées  à  cette 
nomenclature  sera  immédiatement  indiquée  sur 
les  tarifs  affichés  dans  les  débits  de  tabacs. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


956      18  septembre  1891 

Arrêté  du  Directeur  dea   monopoles  modifiant  to 

prix  de  vente  de  diverses  qualités  de  tabacs. 

(OmaEL,  1891,  a43) 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  dn  4  diou 
madi  el  aouel  i3o8  (i6  décembre  1890)  qui  fixe  l'es 


(1)  Conf.  Aéent  dn  8  féTtiar  1898. 

(S)  Conf.  8*  d^ent  du  18  décMnbr*  1890,  art.  4. 
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pëce  et  le  prix  des  tabacs  mis  en  vente  par  la  Régie 
des  monopoles; 

Vu  ]e  aécret  du  a6  chaoual  i3o8  (4  juin  1891),  aux 
termes  duquel  cette  nomenclature  pourra  être  modifiée 
par  arrêtés  du  Directeur  des  monopoles  dûment  visés 
et  approuvés  par  le  Directeur  des  finances  et  publiés 
au  Journal  officiel; 

Vu  le  décret  du  aA  kAda  i3o8  (i»' juillet  i8qi),  qui 
détermine  la  nouvelle  unité  oaonétaire  de  la  Régence  ; 

Article  i*'.  —  Les  prix  de  vente  aux  consom- 
mateurs des  tabacs  ci-après  seront^  à  compter 
du  i3  octobre  1891^  modifiés  comme  il  suit  : 

(Conf,  la  /»«  partie  de  la  nomenclature  an- 
neœëe  au  3^  décret  du  16  décembre  i8go.) 

Art.  a.  —  Les  modifications  ci-dessus  seront 
indiquées^  à  compter  du  i3  octobre  1891^  sur 
les  tarifs  affichés  dans  les  débits  de  tabacs. 


957         i4  octobre  1891 

Arrêté  du  Directeiir  des  finance*  fixant  la  retenue  à 
opérer  aar  la  remise  allouée  aux  déUtanta  de 
tabac,  de  poudre  et  de  ael  fin. 

(Officikl,  1891,  353) 

Vu  Tarticle  i«',  S  a,  du  décret  du  i6  décembre  i8go 
(4  djoumadi  el  aouel  i3o8),  relatif  aux  remises  allouées 
aux  débitants; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  même  jour  réglementant 
les  débits  de  tabac  et  de  poudre; 

Article  i^.  —  A  partir  du  i*'  janvier  1892, 
la  retenue  à  opérer  sur  la  remise  de  10  0/0 
allouée  aux  débitants  de  tabacs^  de  poudre  et 
de  sel  fin  sera  fixée^  pour  tous  les  débitants^ 
proportionnellement  au  montant  des  achats 
annuels,  d'après  le  tarif  ci-après  : 

Sur  les  premiers  10,000  fir.  .  Néant  ; 

De  io/x>i  à  ao.ooo  tr.    .  .  .    a  0/0,  soit  a/ 10  de  la  remise  ; 

De  aOfOoi  fr.  et  au-dessus.  .    4  *>/<>,  soit  4/ 10  — 

La  retenue  portera  sur  la  totalité  des  achats 
faits  par  le  même  débitant  et  sera,  comme  la 
remise,  liquidée  sur  les  prix  de  vente  aux  con- 
sommateurs. 

Art.  2.  —  Les  débitants  seront  poiu^us  d'un 
carnet,  coté  et  paraphé  par  le  Directeur  des 
monopoles,  sur  lequel  les  entreposeurs  inscri- 
ront indistinctement,  au  fur  et  à  mesure  des 
livraisons,  les  quantités  et  valeurs  des  produits 
qu'ils  délivreront,  ainsi  que  le  montant  de  la 
remise  nette  allouée  ('). 

Art.  3.  —  L'Administration  pourra  imposer 
aux  débitants  de  tabacs  et  de  poudre  l'obliga- 
tion de  vendre  tous  autres  produits  et  objets 
qu'elle  désignera,  dans  les  conditions  qui  seront 
déterminées  (*). 

Les  débitants  ne  pourront,  sans  une  auto- 
risation expresse,  mettre  en  vente  des  denrées 
ou  objets  autres  que  ceux  fournis  par  l'Admi- 
nistration. 


(1)  Conf.  arrèU  dn  SO  •rrll  1899. 

(i)  Conf.  arrtté  da  5  férrier  18M  et  déenta  du  IS  JoiUet  18M, 
art.  4,  §  S. 


958       II  novembre  1891 

(8  rtbiA  ettani  tSog) 

PHOMULGUC  LB  la  HOVEMBRS  189I 

Décret  fixant  lea  prix  de  vente  dn  ael 

aux  conaonimateura(<)* 

(Otficiel,  1891,  a78) 

Vu  le  décret  du  i«  ^nUlet  1891  (a4  kâda  i3o8)  qui 
fixe  le  fi*anc  comme  unité  monétaire  de  la  Régence  ; 

Pour  mettre  le  tarif  de  la  vente  du  sel  en  harmonie 
avec  la  monnaie  nouvelle,  et  en  vue  de  l'adoption 
progressive,  dans  la  Régence,  du  système  métrique 
des  poids  et  mesures; 

Article  i^.  —  A  partir  du  i^  janvier  1892, 
les  prix  de  vente  du  sel  (')  aux  consommateurs 
seront  fixés  comme  il  suit  : 


Sel  ordinaire,  par  ouintal  métrique 

Sel  destiné  à  la  salure  des  sarmnes  et  des  olives, 

par  quintal  métrioue 

Sel  fin  de  table,  en  boites  ou  paquets  de  aoo  gr.  . 


lof  • 

4  5o 
o  10 


Les  propriétaires  d'olives  et  les  saleurs  de 
sardines  qui  voudront  bénéficier  du  prix  de  fa- 
veur ci-dessus,  devront  se  soumettre  à  toutes 
les  prescriptions,  formalités  et  surveillance  que 
l'Administration  des  monopoles  jugera  utile  de 
prendre  pour  prévenir  les  abus  et  la  fraude. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


959 


9  avril  1892 


Arrêté  du  Directeur  des  monopoles  annonçant  la 
miae  en  vente  de  nouvelles  variétés  de  tabac  à 
ftamer. 

(OmciBL,  189a,  loa) 

Vu  le  décret  du  4  juin  1891  (aÔ  chaoual  i3o8)  dis- 
posant que  la  nomenclature  des  tabacs  mis  en  vente 
par  la  Régie  pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Di- 
recteur des  monopoles,  dûment  visés  et  approuvés 
par  le  Directeur  des  finances  et  publiés  au  Journal 
officiel; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1800  (4  djoumadi  el  aouel  i3o8); 

Vu  l'arrêté  du  18  septembre  1891  ; 

Article  unique.  —  A  partir  du  i5  avril  1892, 
il  sera  mis  en  vente,  par  la  Régie,  deux  variétés 
de  tabac  à  fumer  scaferlati  eœtra  au  prix  de 
cinquante  centimes  le  paquet  de  cinquante 
grammes. 


960 


20  avril  1892 


Arrêté  du  Directeur  des  finances  relatif  à  l'approvi- 
sionnement  à  domicile    des    débitants    de   tabac 
étabUa  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Tunis. 
(Offichel,  1892,  108) 

Vu  les  décrets  du  16  décembre  1890  et  l'arrêté  d^ 
i4  octobre  1891  ; 

En  vue  de  faciliter  l'approvisionnement  des  débits 
de  tabacs  de  la  ville  de  Tunis; 

Article  i«.  —  A  compter  du  i»  juillet  1892 
les  débitants  de  tabacs  établis  dans  l'intérieur 

(1)  Conf.  décret  du  8  février  1898. 
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de  la  ville  de  Tunis  pourront^  sur  leur  demande, 
être  approvisionnés  à  domicile  des  produits 
qu'ils  sont  autorisés  â  vendre,  moyennant  le 
paiement,  par  chaque  commande,  outre  d'une 
redevance  fixe  de  lo  c,  d'une  taxe  propor- 
tionnelle de  5  c.  par  5o  fr.  ou  fraction  de  5o  fr. 

Art.  a.  —  Les  commandes  seront  déposées 
au  bureau  de  ville  de  la  Direction  des  mono- 
poles, tous  les  jours,  excepté  le  dimanche  et 
les  jours  fériés,  de  7  heures  à  11  heures  du 
matin. 

Elles  seront  accompagnées  du  versement  du 
prix  des  marchandises  demandées  ainsi  que  de 
la  redevance  ci-dessus  établie. 

Art.  3.  —  Les  marchandises  seront  livrées  à 
domicile  par  les  soins  de  l'Administration. 

Les  sacs,  boîtes,  caisses  et  autres  emballages 
nécessaires  au  transport  des  marchandises  se- 
ront fournis  par  les  débitants  et  agréés  par 
l'Administration. 

Art.  4'  —  La  faculté  de  s'approvisionner  sans 
frais  à  la  manufacture  est  expressément  main- 
tenue. 


9G1        12  décembre  1892 

Arrêté  da  Directeur  de*  monopole*  annonçant  la 
mise  en  vente  de  nouvelle*  yariétéa  de  oigaree, 
de  tabac  à  priaer  et  de  jue  de  tabac. 

(Officiel,  189a,  36a) 

Vu  le  décret  du  4  juin  1891  (a6  chaoual  i3o8)  dis- 
posaot  que  la  nomenclature  des  tabacs  mis  en  vente 
par  la  Régie  pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Di- 
recteur des  monopoles  dûment  visés  et  approuvés  par 
le  Directeur  des  finances  et  publiés  au  Journal  of- 
ficiel; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1890  (4  djoumadi  el  aouel  i3o8); 

Vu  les  arrêtés  des  18  septembre  1891  et  9  avril 
1892  publiés  au  Journal  officiel  des  i*»"  octobre  1891 
et  i4  avril  189a; 

Article  unique.  —  Il  sera  mis  en  vente  : 

1^  A  compter  dé  ce  jour^  des  cigares  à  bout 
tourné,  aux  prix  de  35  fr.,  4^  fr.  et  90  fr.  le 
cent; 

20  A  compter  du  i«'  janvier  1898,  une  nou- 
velle variété  de  tabac  â  priser  dite  «  neffa  extra  » 
au  prix  de  35  c.  la  boîte  de  25  grammes  ; 

3°  A  compter  du  lO'  février  1893,  du  jus  de 
tabac  dénaturé  marquant  15°  à  l'aréomètre 
Baume,  au  prix  de  i  fr.  le  litre  à  verre  perdu, 
ou  de  3  fr.  25  c.  le  bidon  de  deux  litres  à  vase 
perdu. 

Le  jus  de  tabac  sera  débité  en  litres  et  en 
bidons  dans  tous  les  entrepôts  des  monopoles. 
Il  sera  vendu  en  litres  par  les  débitants  qu'il 
paraîtrait  utile  de  désigner  ultérieurement. 


962  3  février  1898 

{16  redjeb  i3io) 

PROMULOUi  LB  3  FÊVIUCR  189S 

Décret  étendant  le*  dlapoaltiona  da  décret  du  4  juin 
1891  ans  indicationa  à  intenrenir  dans  les  eapèoea 
et  lea  prix  de*  aela  et  de*  poudres  à  feii(')- 
(Offichel,  1893,  48) 

Vu  les  articles  87  et  89  du  décret  du  3  octobre  i884 
(la  hidjâ  i3oi)  qui  interdisent  aux  débitants  toute 
vente  de  sel  ou  de  poudre  à  des  prix  plus  élevés  que 
ceux  du  tarif; 

Vu  les  décrets  du  ao  octobre  i885  (11  mofaarrrm 
i3o3J  et  du  II  novembre  1891  (8  rebiâ  etlani  i3oq) 
qui  fixent  les  prix  de  vente  de  la  poudre  à  feu  et  du 
sel  aux  consommateurs  ; 

Vu  le  décret  du  4  juin  1891  (a6  chaoual  i3o8)  dis- 
posant que  la  nomenclature  des  tabacs  mis  en  vente 
par  la  Hégie  pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Di- 
recteur des  monopoles  dûment  visés  et  approuvés  par 
le  Directeur  des  finances  et  publiés  au  Journal  offi- 
ciel ; 

Dans  l'éventualité  de  la  mise  en  vente,  notamment, 
de  poudres  à  feu  spéciales; 

Article  i^.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
4  juin  1891  (26  chaoual  i3o8),  relatives  à  la  mo- 
dification de  la  nomenclature  fixant  l'espèce  et 
le  prix  des  tabacs  mis  en  vente  par  la  Régie, 
sont  étendues  aux  indications  à  intervenir  dans 
les"  espèces  et  le  prix  des  sels  et  des  poudres  A 
feuO). 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


963 


18  juin  1894 

PROMULOUi  LE   l8  JUCC   1894 


Décret  relatif  à   U  ûibrication  et   à    la    détention 

des  engins  meurtriers,  explosifs  et  antres. 

(Officiel,  1894,  217) 

Vu  le  décret  du  3  octobre  i884  (la  hi^iâ  i3oi)  ré- 
glementant les  douanes  et  les  monopoles  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  du  ao  octobre  i885  (11  mofaarrem  i3o3) 
sur  la  vente  des  poudres; 

Article  unique.  —  Tout  individu,  fabricant 
ou  détenteur,  sans  autorisation  et  sans  motifs 
légitimes,  de  machines  ou  engins  meurtriers  ou 
incendiaires  agissant  par  explosion  ou  autre- 
ment, ou  d'un  explosif  quelconque,  quelle  que 
soit  sa  composition  ; 

Tout  individu,  fabricant  ou  détenteur  sans 
motifs  légitimes,  de  toute  autre  substance  des- 
tinée à  entrer  dans  la  composition  d'un  explosif, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  k 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  5o  à  3,ooo  fr. 

(1)  Conf.  UTêtéa  de*  U  aoftt  1897,  18  man,  S  el  10  norcmbre  IStS. 
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20  mars 


1895 


Arrâté  da  Direotenr  des   monopoles   annonçant  la 

mise  en  Tente  de  noayellea  variétéa  de  tabaoa. 

(Ofticbl,  1895,  m) 

Vu  le  décret  da  4  juin  1891  (36  chaoual  i3o8)  dis- 
posant qae  la  nomenclature  des  tabacs  mis  en  vente 
par  la  Régie  pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Di- 
recteur des  monopoles  dûment  visés  et  approuvés  par 
le  Directeur  des  finances  et  publiés  au  Joarnal  offi- 
ciel; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1890  (4  dioumadi  el  aouel  i3o8); 

Vu  les  arrêtés  des  18  septembre  189 1,  9  avril  189a 
et  12  décembre  189a; 

Article  unique.  —  A  partir  du  i»"  avril  iSgS, 
il  sera  mis  en  vente,  par  la  Direction  des  mono- 
poles, les  nouvelles  variétés  de  tabacs  sui- 
vantes : 


Cigaretttes,  en  boites  de  10,  au  prix  de  . 

—  —          10,  — 

—  —          10,  —        . 

—  —          a5,  —         . 

—  —          a5,  —         . 
Scaferlali,            —          a5  gr.,  — 

—  —          35  gr.,  — 
Neflk  extra,  en  bouteille  de  1 

la  bouteille. 


0^50  la  boite. 
0  55      — 

0  60  — 
a  »  — 
3    .       — 

1  5o  — 
a  aS       — 

»  grammes,  au  prix  de  7  fir. 
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28  mai  1896 


Arrêté  du  Directeur  des  monopoles  annonçant   la 

mise  en  vente  de  nouvelles  variétés  de  cigarettes. 

(OmcncL,  1895,  180) 

Vu  le  décret  du  4  juin  1891  (a6  chaoual  i3o8)  dis- 
posant que  la  nomenclature  des  tabacs  mis  en  vente 
pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Directeur  des  mo- 
nopoles, visés  et  approuvés  par  le  Directeur  des  fi- 
nances, et  publiés  au  Journal  officiel; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1890  (4  djoumadi  el  aouel  i3o8); 

Article  unique.  —  A  partir  du  i«'juin  iSgS, 
la  Direction  des  monopoles  mettra  en  vente  les 
nouvelles  variétés  de  cigarettes  suivantes  : 

Cigarettes,  en  bottes  de  10,  au  prix  de.  .  .    oCoo  la  boite. 
—  —  —       ...     I  3o      — 
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6  juin  1895 

(/a  hidjâ  i3ia) 
PROMULGUK  LE  6  i\2m  iSgS 


Décret  modifiant  le  décret  da  3  octobre  1884  sur  les 
douanes  et  les  monopoles   de   l'État,  en  ce   qui 
oonoeme  les  tabacs  et  la  poudre. 
(Officiel,  iSgS,  179) 

Vu  les  articles  8,  6a,  70,  77  et  93  du  décret  du  3 
octobre  1884  (la  hidjA  i3oi),  réglementant  les  douanes 
et  les  monopoles  de  l'État; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  notamment  de  préciser, 
en  les  complétant,  la  portée  des  articles  8,  70  et  q3, 
dont  l'apphcation  a  donné  lieu  à  des  difficultés  d'm- 
terprétation,  et  de  faire  disparaître  les  divergences 
existant  entre  les  textes  arabe  et  français  des  articles 
8  et  77; 

Article  i»"".  —  Les  articles  ci-après  du  décret 


du  3  octobre  1884  (12  hidjâ  i3oi)  susvisés  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

lo  A  Fénumération  des  marchandises  prohi- 
bées contenue  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  8  (texte  français)  sont  ajoutés  le  tabac 
et  le  takrouri  ; 

20  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  62  est 

ainsi  modifié  : (Abrogé  par 

décret  du  26  août  j8g8,) 

3°  La  disposition  suivante  est  intercalée  en- 
tre le  cinquième  et  le  sixième  paragraphe  de 

l'article  62  : (Abrogé  par 

décret  du  25  août  i8g8.) 

[{O  L'article  70  est  ainsi  complété  :  .  .  .  . 
(Co/i/.  décret  du  3  octobre  1884.) 

5°  L'article  77  (texte  français)  est  modifié,  en 
ce  qui  concerne  la  durée  de  l'emprisonnement, 
par  la  substitution  aux  mots  <c  3  jours  à  un  an  » 
des  mots  «  3  jours  à  un  mois  ». 

60  Le  premier  paragraphe  de  l'article  93  est 

modifié  comme  siiit  : (Conf, 

décret  du  3  octobre  j884-) 

Art.  a.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Di- 
recteur des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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i4  août  1897 


Arrdté  du   Directeur   des  monopoles   annonçant  la 

mise  en  vente  de  poudre  de  chasse  pyrozylée. 

(Officiel,  1897,  4^) 

Vu  le  décret  du  ao  octobre  i885  (11  moharrem 
i3o3)  qui  fixe  la  nomenclature  et  le  prix  de  vente  des 
poudres  à  feu; 

Vu  le  décret  du  3  février  1893  (16  redjeb  i3io),  aux 
termes  duquel  cette  nomenclature  peut  être  modifiée 
par  arrêtés  du  Directeur  des  monopoles,  dûment  visés 
et  approuvés  par  le  Directeur  des  finances  et  publiés 
au  Journal  officiel; 

Article  unique.  —  Il  sera  mis  en  vente,  à 
compter  du  i5  septembre  prochain,  de  la  pou- 
dre de  chasse  pyroxylée,  type  J,  au  prix  de 
16  fr.  le  kilogramme. 


968  5  février  1898 

Arrêté  du  Direotenr  des  finances  Imposant  aux  dé- 
bitants de  tabac  la  participation  à  la  vente  des 
timbres-poste  (')• 

(R.  D.  F.,  1898,  107) 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Directeur  de  l'Office 
des  postes  et  des  télégraphes  en  date  du  i6  décembre 
1897; 

Dans  le  but  de  faciliter  au  public  les  moyens  de  s'ap- 
provisionner de  timbres-poste; 

Article  lo»".  —  Les  débitants  de  tabacs  sont 
tenus  de  participer,  moyennant  une  remise  de 
I  0/0,  à  la  vente  des  timbres-poste  de  toute  caté- 
gorie. 

(1)  Conf.  MTftt4  du  14  octobre  1891,  art.  8. 
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Hs  s'approvisionneront  au  bureau  de  poste 
situé  au  siège  de  l'entrepôt  dont  ils  relèvent  (»). 

Art.  2.  —  Le  minimum  d'approvisionnement 
est  fixé  à  5  fr.  pour  les  localités  dont  la  popu- 
lation est  de  i^ooo  habitants  ou  au-dessous  et  à 
10  fr.  pour  celles  qui  comptent  une  population 
supérieure  à  ce  chiffre. 

Art.  3.  —  Les  timbres -poste  devront  être 
vendus  au  prix  fixé  par  le  tarif  et  dans  l'ordre 
où  ils  auront  été  achetés. 

Art.  4*  —  Les  débitants  de  tabacs  sont  soumis 
aux  vérifications  des  agents  des  postes  en  ce 
qui  touche  l'approvisionnement  et  la  vente  des 
timbres-poste. 

Ils  devront  se  conformer  à  cet  égard  à  toutes 
les  mesures  dont  l'exécution  leur  sera  ordonnée 
par  l'Office  postal. 

Art.  5.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
du  présent  règlement  pourra  entraîner,  pour  le 
titulaire  du  bureau,  le  retrait  de  sa  commission 
de  débitant  de  tabac  ou  de  poudre  conformé- 
ment à  l'article  6  du  décret  du  i6  décembre 
1890. 

Ce  retrait  sera  prononcé  par  le  Directeur  gé- 
néral des  finances  au  vu  de  procès-verbaux  ad- 
ministratifs dressés  par  les  agents  de  l'Office 
postal. 
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(/p  chaoual  i3iS) 

PROMULGUÉ  LB   l3  MARS   I898 


Décret  autorieant  la  Direction  des  monopoles  à 
mettre  en  vente,  en  territoire  militaire,  du  tabac 
et  du  sel  à  prix  réduit. 

(Officibl,  1898,  a  18) 

Vu  le  décret  du  3  octobre  i884  sur  les  douanes  et 
les  monopoles; 

Vu  le  décret  du  i6  décembre  1890  et  la  nomen- 
clature y  annexée  des  tabacs  mis  en  vente  par  la 
Réaie; 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1891  fixant  le  prix 
de  vente  des  sels; 

Vu  les  décrets  du  4  juin  1891  et  du  3  février  1893 
concernant  la  modification  du  prix  de  vente  des  ta- 
bacs et  des  sels; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  finances  et  la  pré- 
sentation de  notre  Premier  Ministre; 

Article  i»".  —  La  Direction  des  monopoles 
est  autorisée  à  mettre  en  vente,  dans  les  caldats 
de  Nefzaoua,  Ouerghemma  et  Matmata,  du  ta- 
bac et  du  sel  à  prix  réduit.  Le  tabac  sera  vendu 
sous  enveloppe  et  vignette  portant  des  marques 
spéciales. 

Les  prix  de  vente  de  ces  produits  seront  fixés, 
en  conformité  du  décret  du  4  juin  1891  susvisé, 
par  arrêtés  du  Directeur  deô  monopoles,  ap- 
prouvés par  le  Directeur  des  finances  et  pu- 
bliés au  Journal  officiel  (*). 

Art.  2.  —  Les  tabacs  et  sels  à  prix  réduits 
* 

(1)  U»  le  peuvent  aonl  ao  bureau  de  poste  de  leur  etrconsoripUon 
postale  et  dans  les  mêmee  conditions  (arr6t«  du  10  août  1000,  Qghiel, 
1900,648). 

(S)  Conf.  arrtté  du  18  mars  1898. 


sont  exclusivement  destinés  à  la  consommaiioa 
dans  les  territoires  de  commandement  militaire. 

Le  Directeur  des  monopoles  limitera,  s'il  y  a 
lieu,  en  raison  de  la  population  de  chaque  loca- 
lité, les  quantités  de  ces  produits  qui  seront 
livrées  aux  débitants,  ainsi  que  les  quantités 
que  les  débitants  pourront,  sous  peine  de  des- 
titution en  cas  d'infraction,  vendre  en  une  seule 
fois  à  un  consommateur. 

Art.  3.  —  Les  tabacs  à  prix  réduits  seront 
saisis,  comme  étant  de  fraude,  lorsqu'ils  seront 
trouvés  en  dehors  des  lieux  où  la  vente  en  est 
autorisée.  Les  contrevenants  seront  passibles 
des  pénalités  prévues  par  les  articles  70  et  77 
du  décret  du  3  octobre  1884,  modifiés  et  com- 
plétés par  le  décret  du  6  juin  iSgS. 

Art.  4*  —  La  remise  allouée  aux  débitants 
situés  en  territoire  de  zone  est  fixée  à  5  fr.  par 
tonne  pour  le  sel  gros  destiné  aux  usages  do- 
mestiques. Toutefois,  dans  les  localités  où  il 
n'existera  pas  d'entrepôt  des  Monopoles,  l'Ad- 
ministration pourra  allouer  aux  débitants,  à 
titre  d'indemnité  pour  frais  de  transport,  une 
remise  supplémentaire  de  o  fr.  3o  c.  par  tonne 
kilométrique,  sans  que  cette  remise  puisse  en 
aucun  cas  excéder  45  fr. 

Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  conte- 
nues sous  les  articles  81  à  91  du  décret  du  3  oc- 
tobre 1884. 

Art.  5.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre 
Directeur  des  finances  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur 
le  i^  avril  1898. 
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i3  mars  1898 


Arrêté  du  Directeur  des  monopole*  fixant  les  prix 
de  la  vente  du  tabao  et  du  sel  autoriaée  par  dé- 
cret du  même  jour. 

(Officiel,  i8g8,  ai8) 

Vu  le  décret  du  4  juin  1891,  disposant  que  la  do- 
meoclature  des  tabacs  mis  en  vente  par  la  Réaie 
pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Directeur  des 
monopoles,  dûment  visés  et  approuvés  par  le  Direc- 
teur aes  finances  et  publiés  au  Journal  officiel; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1890; 

Vu  le  décret  du  3  février  i8a3  étendant  les  dispo- 
sitions du  décret  du  4  juin  1891  aux  modifications 
sosceotibles  d*étre  apportées  à  la  nomenclature  qui 
fixe  Pespèce  et  le  prix  des  tabacs  mis  en  vente  par 
la  Régie; 

Vu  le  décret  du  i3  mars  18^,  par  lequel  le  Direc 
teur  des  monopoles  est  autonsé  a  mettre  en  vente, 
dans  les  caidats  de  Nefzaoua,  Ouerghemma  et  Mat- 
mata, du  tabac  et  du  sel  à  prix  réduit; 

Article  i«".  —  A  partir  du  !««•  avril  1898,  les 
prix  de  vente  aux  consommateurs  des  espèces 
de  tabac  ci-après  énumérées  sont  fixés  ainsi 
que  suit  dans  les  caîdats  de  Nefzaoua,  Ouer- 
ghemma et  Matmata  : 

Tabac  arbi,  le  paquet  de  5o  grammes.  .  .  o<i5 

—     civeUe,  —  5o       —       ...  o  ^ 

Scaferlati,  ir«  qualité,       —  5o       — -       ...  o  9o 

Souffi  pulvérulent,  —  40       —       .   .  .  o  5o 
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Cigarettes  tunisiennes  : 

2*  qualité,  le  paquet  de  lo  grammes o^ lo 

—               —         ao       —         o  ao 

~               —         a4       —         o  a5 

3»      —               —         a5—         oao 

Ne£b  extra  soaflQ,  la  boite  de  a5  grammes.  ....  o  25 

Art.  2.  —  Pour  être  distingués  de  ceux  ven- 
dus dans  le  surplus  de  la  Régence,  les  tabacs 
à  prix  réduit  seront  revêtus  d'enveloppes  et  vi- 
gnettes portant  des  indications  spéciales  et  no- 
tamment les  lettres  T  M. 

Art.  3.  —  A  partir  de  la  même  date,  le  prix 
de  vente  aux  consommateurs  de  sel  ordinaire 
est  imiformément  fixé  à  5o  fr.  la  tonne  dans  les 
territoires  de  commandement. 

Art.  4.  —  Les  centres  d'approvisionnement 
des  trois  débits  situés  en  territoire  militaire 
sont  fixés  à  Médenine  et  à  Kebilli  ('). 
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28  mai  1898 


Arrêté   dn  Direoteur  des  monopoles  annonçant  la 

mise  en  vente  d'une  nouvelle  variété  de  tabao. 

(Officbl,  1898,  /^ï9) 

Vu  le  décret  du  4  juin  1891  (36  chaoual  i3o8)  dis- 
posant que  la  nomenclature  des  tabacs  mis  en  vente 
par  la  Régie  pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Di- 
recteur des  monopoles,  dûment  visés  et  approuvés 
par  le  Directeur  des  finances  et  publiés  au  Journal 
officiel; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1890  (4  djoumadi  el  aouel  i3o8); 

Vu  les  arrêtés  des  18  septembre  i8gi,  9  avril  189a, 
la  décembre  1893,  ao  mars  1895  el  a8  mai  1896; 

Article  unique.  —  A  partir  du  5  juin  pro- 
chain, il  sera  mis  en  vente  par  la  Direction  des 
monopoles  la  nouvelle  variété  de  tabac  suivant  : 

Cigarettes  sans  papier,  en  portefeuille  de  20, 
au  prix  de  i  fr.  le  portefeuille. 
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12  juillet  1898 

(âa  safar  iStff) 

PROMULGUÉ  LE   13  JUnXET   l8 


Décret  instituant  le  monopole  des  oartes  à  Jouer. 
(OrnciEL,  1898,  519) 

Vu  le  décret  du  3  octobre  i884  (la  hidjâ  i3oi); 

Considérant  que  l'état  économique  de  la  Régence 
permet  d'étendre  la  législation  qui  régit  les  monopoles 
de  l'Eut; 

En  vue  de  permettre  la  réduction  des  droits  de 
mahsoulats  sur  les  céréales  et  d'assurer  ainsi  une 
meilleure  répartition  des  charges  publiques; 

Article  i<».  —  La  fabrication,  l'importation 
et  la  vente  des  cartes  à  jouer  sont  exclusive- 
ment réservées  aux  monopoles  dans  toute  Té- 
tendue  de  la  Régence. 

Art.  2.  —  Toute  personne  se  livrant  actuel- 
lement à  la  fabrication  ou  au  commerce  des 
cartes  à  jouer  devra  cesser  son  industrie  ou  son 

(1)  Conf.  trrité  do  16  décembre  1800,  art.  l**,  note. 
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commerce  à  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

Elle  devra,  en  outre,  dans  les  dix  jours  de  la- 
dite promulgation,  déposer  à  l'entrepôt  des  mo- 
nopoles de  sa  ciréonscription  toutes  les  cartes 
à  jouer  en  sa  possession.  Ce  dépôt  sera  accom- 
pagné d'une  déclaration  certifiée  et  signée  pré- 
sentant le  détail  des  espèces  et  quantités.  Un 
double  de  cette  déclaration,  revêtu  du  récépissé 
de  l'entreposeur,  sera  remis  au  déclarant. 

Les  quantités  de  cartes  à  jouer  remises  à  la 
Régie  seront  payées  au  déposant  d'après  le  prix 
de  fabrication  ou  d'acquisition  dûment  justifié. 

Les  cartes  à  jouer  non  déposées  dans  le  délai 
ci-dessus  imparti  seront  considérées  comme 
fabriquées  ou  détenues  en  contrebande. 

Art.  3.  —  Les  cartes  à  jouer  ne  pourront 
circuler  ou  être  mises  en  vente  qu'en  paquets 
fermés  et  revêtus  de  la  vignette  de  la  Régie. 

Un  exemplaire  de  cette  vignette  sera  déposé 
aux  grelTes  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  justice  de  paix.  Le  dépôt  sera  constaté 
par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

Les  types  et  prix  de  vente  des  cartes  à  jouer 
livrées  à  la  consommation  seront  fixés  par  ar- 
rêtés du  Directeur  des  monopoles,  approuvés 
par  le  Directeur  des  finances  et  publiés  au 
Journal  officiel  ('). 

Art.  4.  —  Aucune  personne  ne  pourra  ven- 
dre des  cartes  à  jouer  du  monopole  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  l'Administration.  Cette 
autorisation  pourra  toujours  être  retirée. 

La  vente  des  cartes  à  jouer  est  obligatoire 
pour  le  débitant  de  tabac  (*). 

La  quotité  de  la  remise  allouée  aux  débitants 
de  cartes  à  jouer  est  la  même  que  celle  allouée 
aux  débitants  de  tabac  (3). 

Art.  5.  —  Pour  tout  ce  qui  excède  la  con- 
sommation courante,  les  cartes  à  jouer  devront, 
dans  chaque  habitation,  être  conservées  en  pa- 
quets fermés  et  revêtus  de  la  vignette  de  la 
Régie. 

La  quantité  tolérée  comme  nécessaire  à  la 
consommation  courante  est  fixée  à  : 

|0  Six  douzaines  de  jeux  pour  les  débits  de 
boissons,  cafés,  auberges,  hôtels  et  autres  éta- 
blissements où  le  public  est  admis  et  qui  met- 
tent gratuitement  des  jeux  de  cartes  à  la  dis- 
position de  celui-ci  ; 

20  A  une  douzaine  de  jeux  dans  tous  les 
autres  cas. 

Au  delà  de  ces  quantités,  leô  cartes  à  jouer 
en  vrac  seront  considérées  comme  détenues  en 
contrebande. 

Art.  6.  —  L  Toute  contravention  à  l'article  4 
ci-dessus  et  à  tous  arrêtés  réglementaires  des- 
tinés à  assurer  l'exécution  du  présent  décret 
sera  passible  d'une  amende  de  5o  fr.  et,  s'il  y 


(1)  Conf.  urr^ié  du  S  Juin  1900. 

(2)  Conf.  arrêté  du  14  octobre  1891,  «rt.  8. 

(8)  Conf.  8*  décret  du  1«  décembre  1890,  art.  l",  §  1 
14  octobre  1891.  « 
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a  lieu,  de  la  confiscation  des  cartes  à  jouer 
trouvées  en  la  possession  du  contrevenant, 

II.  Tout  débitant  autorisé  qui  vendra  des 
cartes  à  jouer  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux 
du  tarif  sera  considéré  comme  concussionnaire. 

III.  Seront  punis  d'une  amende  de  200  à 
5oo  fr.  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  â  un  mois  : 

lo  La  fabrication,  l'importation,  la  détention, 
le  colportage  et  la  vente  ou  tentative  de  vente 
de  cartes  A  jouer  de  contrebande  ; 

79  La  détention  d'ustensiles,  instruments  ou 
mécaniques  affectés  à  la  fabrication  des  cartes 
à  jouer,  ainsi  que  de  matières  préparées  en  vue 
de  cette  fabrication;  le  tout  indépendamment 
de  la  confiscation  des  cartes  et  du  matériel  de 
fabrication,  de  vente  ou  de  transport. 

En  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
les  peines  seront  doublées  et  celle  de  l'empri- 
sonnement obligatoirement  prononcée. 

IV.  Si  l'auteur  du  délit  de  contrebande  est 
un  débitant  autorisé,  les  amendes  et  peines 
corporelles  édictées  au  paragraphe  3  ci-dessus 
seront  également  portées  au  double. 

V.  Chacun  des  coauteurs  ou  complices  d'un 
fait  de  contrebande  de  cartes  â  jouer  sera  per- 
sonnellement passible  des  mêmes  amendes  et 
peines  corporelles  que  l'auteur  principal. 

Art.  7.  —  Sont  applicables  en  matière  de 
cartes  à  jouer  les  dispositions  du  décret  du 
3  octobre  1884  (12  hidjâ  i3oi)  non  contraires 
aux  prescriptions  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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(21  safar  tSiff) 

PnOMULGUli  LE   la  JUILLET    i8 


Décret  instituant  le  monopole  des  allumettes 

chimiques. 

(Officiel,  i8g8,  519) 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1884  (la  hi^jA  i3oi); 

Considérant  que  Tétat  économique  de  la  Régence 
permet  d'étendre  la  législation  qui  régit  les  monopoles 
de  l'Etat; 

En  vue  de  pennettre  la  réduction  des  droits  de 
mahsoulats  sur  les  céréales  et  d'assurer  ainsi  une 
meilleure  répartition  des  charges  publiques; 

Article  i«f.  —  La  fabrication,  l'importation  et 
la  vente  des  allumettes  chimiques  sont  exclusi- 
vement réservées  aux  monopoles,  dans  toute 
l'étendue  de  la  Régence. 

Sont  considérés  comme  allumettes  chimiques 
tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  prépa- 
rés de  manière  à  pouvoir  s'enflammer  ou  pro- 
duire du  feu  par  le  frottement  ou  par  tout 
moyen  autre  que  le  contact  direct  avec  une 
matière  en  combustion. 

Art.  2.  —  Toute  personne  se  livrant  actuelle- 
ment à  la  fabrication  ou  au  commerce  des  allu- 
mettes chimiques  devra  cesser  son  industrie  ou 


son  commerce  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret. 

Elle  devra,  en  outre,  dans  les  dix  jours  de 
ladite  promulgation,  déposer  à  l'entrepôt  des 
monopoles  de  sa  circonscription  toutes  les  allu- 
mettes en  sa  possession.  Ce  dépôt  sera  accom- 
pagné d'une  déclaration  certifiée  et  signée  pré- 
sentant le  détail  des  espèces  et  quantités.  Un 
double  de  cette  déclaration,  revêtu  du  récépissé 
de  l'entreposeiu*,  sera  remis  au  déclarant. 

Les  quantités  d'allumettes  remises  à  la  Régie 
seront  payées  aux  déposants  d'après  le  prix  de 
fabrication  ou  d'acquisition  dûment  justifié. 

Les  allumettes  non  déposées  dans  le  délai 
ci-dessus  imparti  seront  considérées  comme 
fabriquées  ou  détenues  en  contrebande. 

Art.  3.  —  Les  allumettes  chimiques  ne  pour- 
ront circuler  ou  être  mises  en  vente  qu'en  boi- 
tes fermées  et  revêtues  de  la  vignette  de  la 
Régie. 

Un  exemplaire  de  cette  vignette  sera  déposé 
aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  justice  de  paix.  Le  dépôt  sera  constaté 
par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

Les  types  et  prix  de  vente  des  allumettes  li- 
vrées à  la  consommation  seront  fixés  par  arrê- 
tés du  Directeur  des  monopoles,  approuvés  par 
le  Directeur  des  finances  et  publiés  au  Journal 
officiel. 

Art.  4'  —  Aucune  personne  ne  pourra  ven- 
dre des  allumettes  du  monopole  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  de  l'Administration.  Cette 
autorisation  pourra  toujours  être  retirée. 

La  vente  des  allumettes  est  obligatoire  pour 
les  débitants  de  tabac  ('). 

La  quotité  de  la  remise  allouée  aux  débitants 
d'allumettes  est  la  même  que  celle  allouée  aux 
débitants  de  tabac  (*). 

Art.  5.  —  Pour  tout  ce  qui  excède  la  con- 
sommation courante,  les  allumettes  devront, 
dans  chaque  habitation,  être  conservées  en  bot- 
tes fermées  et  revêtues  de  la  vignette  de  la 
Régie. 

La  quantité  tolérée  comme  nécessaire  à  la 
consommation  courante  est  fixée  :  à  2  kilogr., 
pour  les  débits  de  boissons,  cafés,  auberges, 
hôtels  et  autres  établissements  qui  fournissent 
gratuitement  des  allumettes  chimiques  à  leurs 
clients,  pourvu  toutefois  que  ces  allumettes 
soient  tenues  ostensiblement  à  la  disposition 
des  consommateurs  ;  à  200  grammes  dans  tous 
les  autres  cas. 

Au  delà  de  ces  quantités,  les  allumettes  en 
vrac  seront  considérées  comme  détenues  en 
contrebande. 

Art.  6.  —  L  Toute  contravention  à  l'article  4 
ci-dessus  et  à  tous  arrêtés  réglementaires  des- 
tinés à  assurer  l'exécution  du  présent  décret 
sera  passible  d'une  amende  de  5o  fr.  et,  s'il  y  a 


(1)  Conf.  arrêté  du  14  octobr*  1S9I,  «rt.  8. 
(t)  Conf.  S*  décret  du  1«  déccmbr*  1890,  mit,  l-,  f  !•• 
14  octobre  1891. 
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lieu,  de  la  confiscation  des  allumettes  trouvées 
en  la  possession  du  contrevenant. 

IL  Tout  débitant  autorisé  qui  vendra  des 
allumettes  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  du 
tarif  sera  considéré  comme  concussionnaire. 

IIL  Seront  punis  d'une  amende  de  aoo  à 
5oo  fr.  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours  à  un  mois  : 

lo  La  fabrication,  l'importation,  la  détention, 
le  colportage  et  la  vente  ou  tentative  de  vente 
d'allumettes  de  contrebande; 

2^  La  détention  d'ustensiles,  instruments  ou 
mécaniques  affectés  à  la  fabrication  des  allu- 
mettes chimiques,  ainsi  que  de  matières  prépa- 
rées en  vue  de  cette  fabrication  ;  le  tout  indé- 
pendamment de  la  confiscation  des  allumettes 
et  du  matériel  de  fabrication,  de  vente  ou  de 
transport. 

En  cas  de  récidive  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
les  peines  seront  doublées  et  celle  de  l'empri- 
sonnement obligatoirement  prononcée. 

IV.  Si  l'auteur  du  délit  de  contrebande  est 
un  débitant  autorisé,  les  amendes  et  peines  cor- 
porelles édictées  au  paragraphe  III  ci-dessus 
seront  également  portées  au  double. 

V.  Chacun  des  coauteurs  ou  complices  d'un 
fait  de  contrebande  d'allumettes  sera  person- 
nellement passible  des  mêmes  amendes  et  peines 
corporelles  que  l'auteur  principal. 

Art.  7.  —  Sont  applicables,  en  matière  d'al- 
lumettes chimiques,  les  dispositions  du  décret 
du  3  octobre  1884  (12  hidjà  i3oi)non  contraires 
aux  prescriptions  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


974        2  novembre  1898 

Arrêté  du  Directeur  des  monopoles  annonçant  la 
mise  en  vente  de  sel  comprimé  pour  l'alimenta- 
tion des  bestiaux. 

(OrFicntL,  1898,  739) 

Vu  le  décret  du  ii  novembre  1891  fixant  le  prix  de 
vente  du  sel  aux  consommateurs; 

Vu  le  décret  du  3  février  i8o3  concernant  les  mo- 
difications à  la  nomenclature  aes  sels  mis  en  vente  ; 

Article  unique.  —  A  partir  du  1 5  novembre 
1898,  le  Service  des  monopoles  mettra  en  vente 
du  sel  comprimé,  pour  l'alimentation  des  bes- 
tiaux, au  prix  de  10  cent,  le  cylindre  d'un  kilo- 
gramme. 


975       ï^  novembre  1898 

Arrêté  du   Directeur  des   monopoles  annonçant  la 

mise  en  vente  de  poudre  de  chasse  pyroxylée. 

(Officiel,  1898,  ^bl) 

Vu  le  décret  du  ao  octobre  i885  (11  moharrem 
i3o3)  qui  fixe  la  nomenclature  et  le  prix  de  vente  des 
poudres  à  feu  ; 

Vu  le  décret  du  3  février  1893  (16  redjeb  i3io), 
aux  termes  duquel  celte  nomenclature  peut  être  mo- 


difiée par  arrêtés  du  Directeur  des  monopoles,  dû- 
ment visés  et  approuvés  par  le  Directeur  des  finances 
et  publiés  au  Journal  o/flciel; 

Article  unique.  —  Il  sera  mis  en  vente,  à 
compter  du  !«•  décembre  prochain,  de  la  pou- 
dre de  chasse  pyroxylée,  type  M,  au  prix  de 
16  fr.  le  kilogramme. 


976 


[3  juillet  1899 


Arrêté   du  Directeur   des  monopoles  annonçant  la 

mise  en  vente  d'une  variété  de  tabac  à  priser. 

(  Officiel,  1899,  546) 

Vu  le  décret  du  4  juin  1891  (a6  chaoual  i3o8)  dis- 
posant que  la  nomenclature  de»  tabacs  mis  en  vente 
par  la  Régie  pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Di- 
recteur des  monopoles,  dûment  visés  et  approuvés 
par  le  Directeur  général  des  finances  et  publiés  au 
Journal  officiel  tunisien; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1890  (i«r  djoumadi  el  aouel  i3o8); 

Vu  Tarrêté  du  18  septembre  1891  ; 

Article  unique.  —  Il  sera  mis  en  vente  par 
la  Direction  des  monopoles  du  tabac  à  priser 
dit  <x  neffa  ordinaire  »,  en  capsules  métalliques 
contenant  de  g  à  10  grammes,  au  prix  de  10  cen- 
times la  capsule. 


977  ï2  février  1900 

Arrêté  du  Directeur  des  monopoles  modifiant  la 
nomenclature  des  cigares  mis  en  vente  par  la 
Régie. 

(Of^ciel,  1900,  170) 

Vu  le  décret  du  4  juin  1891  (a6  chaoual  i3o8),  dis- 
posant que  la  nomenclature  des  produits  mis  en  vente 
par  la  Régie  pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Di- 
recteur des  monopoles  dûment  visés  et  approuvés  par 
le  Directeur  général  des  finances  et  publies  au  Jour- 
nal  officiel; 

Considérant  qu'il  y  a  avantage  à  donner  plus  de 
fixité  à  la  nomenclature; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1890  (4  dioumadi  el  aouel  i3o8); 

Vu  les  arrêtés  des  18  septembre  1891  et  12  décem- 
bre 1899; 

Article  i*»".  —  Au  fur  et  à  mesure  de  l'écou- 
lement des  variétés  de  cigares  actuellement  en 
vente,  la  Régie  livrera  à  la  consommation  les 
cigares  dont  les  prix  et  les  dénominations  sont 
fixés  comme  il  suit  : 

Veveys,  à ofo2r> 

Maltais  longs,  —  Maltais  forme  Manille,  —  cigares 

avec  paille,  —  Beylik,  —  Camélias,  à o  o5 

Inséparables,  à o  075 

Âromalicos,  —  Graciosos,  ^  Favorilas,  à o  10 

Trabucos,  —  Londrecilos,  à o  i5 

Opéras,  —  Milarès,  à 020 

Entractes,  —  Reinas,  à o  20 

Cajadorés,  à o  3o 

Reqalias,  à o  35 

Ro{hschild,  à o  4o 

Conchas,  à o5o 

Flor  de  Cuba,  à o  Ce 

Esceptionalès,  à o  75 

Bouquet,  à i     » 

Art.  2.  —  Les  cigares  de  chaque  variété 
pourront  être  vendus  à  l'imité,  sauf  les  «  Insé- 
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parables  »,  qui  ne  seront  livrés  que  par  paires^ 
et  les  «  Veveys  »,  qui  ne  seront  vendus  que 
par  paquets  de  vingt. 


978 


29  mars  1900 


Arrêté   du  Directeur    des  monopoles  annonçaiit  la 

mise  en  vente  de  nouvelles  variétés  de  cigarettes. 

(Officiel,  igoo,  a88) 

Vu  le  décret  du  4  j^un  1891  (aôchaoual  i3o8),  dis- 
posant que  la  nomenclature  des  tabacs  mis  en  vente 
par  la  Régie  pourra  être  modifiée  par  arrêtés  du  Di- 
reclenr  des  monopoles,  dûment  visés  et  approuvés  par 
le  Directeur  général  des  finances  et  publies  au  Jour' 
nal  officiel; 

Vu  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1890  (4  dioumadi  el  aouel  i3o8); 

Vu  les  arfètés  des  18  septembre  1891,  9  avril  1899, 
12  décembre  189a,  30  mars  1896,  a8  mai  1896,  a8  mai 
1898,  i3  juillet  1899  et  la  février  1900; 

Article  unique.  —  A  partir  du  9  avril  pro- 
chaia,  il  sera  mis  en  vente,  par  le  Service  des 
monopoles,  les  nouvelles  variétés  de  tabacs  sui- 
vantes ; 

Cigarettes  égvpliennes  Figaro,  en  boites  de  a5,  au  prix 
de  a  fr.  5«  c.  la  noUe  ; 

Cigarettes  égyptiennes  Cléopâtre,  en  boites  de  10,  au 
prix  de  1  fr.  3o  c.  la  boîte  ; 

Cigarettes  égyptiennes  Khédive,  en  boites  de  ao,  au  prix 
de  I  fr.  la  boite. 


979 


2  jum  1900 


Arrêté  d«  Directeur  des  monopoles  fixant  la  no- 
menclature et  les  prix  des  cartes  à  joaer  livrées  à 
la  consommation. 

(Ofpicicl,  1900,  54a) 

Vu  le  décret  du  la  juillet  1898,  établissant  le  mo- 
nopole des  cartes  à  jouer  et  stipulant  (art.  3)  que  les 
types  et  prix  de  vente  des  cartes  à  jouer  livrés  à  la 
consommation  seront  fixés  par  arrêtés  du  Directeur 
des  monopoles,  approuvés  par  le  Directeur  des  finan- 
ces et  publiés  au  Journal  officiel; 

Article  unique.  —  La  nomenclature  des  types 
de  cartes  à  jouer  livrés  à  la  consommation  et 
les  prix  de  vente  aux  consommateurs  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

/o  Jeuœ  de  qaadrUato  {$0  cartes)^  au  portrait  français  : 

Cartes  ordinaires,  à  coins  carrés,  à o'aS  le  jeu. 

—  fines,  —         ^     à o  40     — 

—  extra-fines,     —      dorés,  à o  90     — 

3f>  Jeux  de  qaadrUato,  au  portrait  espagnol, 

à  0^35  le  jeu. 

Jo  Jeux  de  piquet  {3s  cartes)^  au  portrait  français  : 

Cartes  ordinaires,  à  coins  carrés,  à of35  le  jeu. 

—  fines,  —         —      à o  60     — 

—  extra-fines,     —      dorés  (poker  ou  non 

poker),  à 080     — 

4°  Jeux  de  whist  (Ss  cartes) ,  cui  portrait  français: 

Cartes  extra-fines,  à  coins  dorés  (poker  ou  non 
poker),  à ifaolejea. 


MONTS-DE-PIÉTÉ 


980  i3  août  1879 

(s4  chûbane  tsgô) 

Décret    portant    concession    d'un    Mont -de- piété    à 
Tunis   et   dans   les  villes  de  la  Tunisie,   sauf  à 

Kaîrouan(»). 

Notre  présent  décret  est  délivré  à  M.  Alexandre 
Daninos,  Français,  qui  a  présenté  à  Notre  Altesse 
une  demande  relative  à  la  création  d'une  banque  du 
genre  connu  sous  le  nom  de  mont-de-piété,  et  desti- 
née à  venir  en  aide  aux  gens  nécessiteux,  par  la 
mise  en  qage  de  leurs  biens  mobiliers,  conformément 
aux  conditions  ci-après  : 

Article  i««".  —  M.  Daninos  fondera  une  ban- 
que destinée  à  aider  les  gens  que  la  nécessité 
force  à  engager  leurs  biens  mobiliers,  sous  les 
conditions  stipulées  ci-après  et  sans  qu'il  puisse 
recevoir  en  gage  des  biens  immobiliers. 

Art.  2.  —  La  durée  de  ladite  banque  s'éten- 
dra à  cinquante  années,  à  partir  de  la  date  des 
présentes,  et  ledit  banquier  a  la  faculté  d'éta- 


(u)  Cette  firtciété  •  an  objet  commercial  licite  «t  déterminé,  n 
n'im|)ort«  quo  le  monopole  ou  privilège  concédé  à  cette  société  par 
un  décret  pontérienr  an  traité  du  18  mai  1881  ait  fait  l'objet  de  ré- 
««rrcB  do  la  part  de  la  Béaidence  générale  et  de  conteatations  encore 
p«nd«ntRi<  do  la  part  dea  Uors,  alors  que  ledit  monopole  ou  priri- 
lègn  n'oBt  ]tan  une  condition  essentielle  de  la  constituUon  de  la  so- 
ciété. rPariii,  13  norembre  1896,  S.  A.  97,  U,  858.  —  Contra  :  Tunis, 
«i  JuLllot  1895,  ./.  r.  9»,  &08.) 


blir  dans  les  villes  du  royaume,  sauf  à  Kairouan, 
des  succursales  de  son  établissement. 

Art.  3.  —  Ledit  banquier  pourra  former  une 
société  pour  réunir  l'argent  nécessaire  à  l'ad- 
ministration de  cet  établissement,  et  à  cet  effet, 
il  pourra  céder  ses  droits  à  ladite  société. 

Art.  4«  —  L'intérêt  de  l'argent  prêté  ne  dé- 
passera pas  1 1  o/o  par  an. 

Art.  5.  —  Il  appartient  à  notre  Gouvernement 
de  désigner  une  personne  de  son  côté,  pour 
inspecter  le  service  de  ladite  banque,  la  mar- 
che de  son  directeur  dans  ses  rapports  avec 
les  propriétaires  de  gages,  sans  que  notre  Gou- 
vernement assume  aucun  engagement  pour  les 
choses  relatives  à  ladite  banque  ni  vis-à-vis  du 
dépositaire  du  gage  ou  du  prêteur,  ni  vis-à-vis 
du  gage  lui-même,  ou  pour  tout  autre  chef,  ni 
pour  quelque  raison  que  ce  soit. 

Art.  6.  —  Le  directeur  de  ladite  banque  de- 
vra avoir  des  registres  où  seront  consignés  :  le 
nom  de  l'emprunteur,  la  chose  engagée,  le  mon- 
tant de  la  somme  payée,  et  l'on  délivrera  à 
l'emprunteur  une  pièce  rédigée  en  langue  arabe, 
portant  Te  timbre  voulu  pour  la  somme  y  ins- 
crite et  spécifiant  l'essence  du  gage,  le  mon- 
tant de  la  somme  prêtée  et  l'époque  de  son 
échéance. 
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Art.  7.  —  Une  condition  pour  l'emprunteur 
est  qu'il  ne  sera  pas  incapable  (de  contracter 
d'après  la  loi). 

Art.  8.  —  La  valeur  payée  contre  le  nantis- 
sement ne  pourra  l'être  qu'en  argent  mon- 
nayé. 

Art.  9.  —  Le  débiteur  aura  le  droit  d'enga- 
ger son  bien  pour  le  temps  qu'il  voudra,  mais 
l'extrême  limite  sera  d'un  an  pour  le  retrait  ou 
le  renouvellement  du  gage;  si  l'année  expire 
sans  que  le  débiteur  se  présente,  la  banque 
aura  le  droit  de  faire  vendre  son  gage,  par 
l'entremise  du  crieur  public,  dans  les  endroits 
affectés  à  la  vente  des  objets  de  la  nature  de 
ceux  engagés,  après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion de  l'autorité  compétente.  Si  le  propriétaire 
de  l'objet  en  demande  la  vente  avant  l'expira- 
tion de  l'année,  elle  lui  sera  accordée  et  il  de- 
vra payer  l'intérêt  du  temps  pendant  lequel 
l'objet  est  resté  engagé  pour  son  compte  ("), 

Art.  10.  —  Après  que  ladite  banque  aura 
prélevé  sur  le  produit  de  la  vente  le  montant  de 
l'argent  prêté,  les  intérêts  et  les  frais  de  la 
vente,  le  propriétaire  de  l'objet  recevra  l'excé- 
dent s'il  en  reste  un. 


(a)  Aucune  diapoaitlon  de  la  loi  françaim  ou  tuniaienno  n*a  apporté 
une  dérogation  au  droit  commun  pour  la  rente  des  objets  remis  en 
gage  à  la  Société  des  Munt»-de-piété  de  Tunisie.  Cette  société  est 
donc  obligée  de  suivre  la  loi  ft«nçals«  de  droit  commun  pour  la 
réalisation  du  gage  en  matière  civile  et  notamment  se  conformer  à 
l'article  S0T8  du  C.  eir.  et  se  faire  autoriser  par  Justice  à  rendre  les 
objets  qu'elle  arait  reçus  en  nantissement.  (Tunis,  89  Juin  1S96,  J. 
T.  96,  éOl.) 


Art.  II.  —  Ladite  banque  aura  un  conseil 
d'administration  chargé  de  surveiller  les  opéra- 
tions. 

Art.  12.  —  Cette  banque  se  conformera  aux 
lois  du  pays,  relativement  aux  droits  de  suc- 
cession et  autres,  et  nous  ne  donnerons  à  aucune 
autre  personne  d'amra  l'autorisant  à  établir 
une  institution  du  même  genre  que  celle-ci  pen- 
dant la  durée  de  temps  spécifiée  dans  notredit 
amra.  Toutes  les  lois  et  coutumes  appliquées 
aux  transactions  de  cette  nature  resteront  en 
vigueur.  (Ainsi  modijîé  par  décret  du  i5  juin 
i88i.) 


981 


i5  juin  1881 

(77  redj'eb  iigSf) 


Déoret  modifiant  le  décret  de  oonoeMion 
du  Hont-de-piété. 

Nous  avons  compris  la  demande  que  vous 
nous  avez  soumise  au  sujet  de  l'interprétation 
à  donner  à  l'article  12  de  l'amra  que  nous  avons 
rendu  en  votre  faveur  pour  vous  autoriser  à 
établir  une  banque  connue  sous  le  nom  de  mont- 
de-piété  et  devant  servir  à  des  prêts  faits  à  des 
nécessiteux  sur  dépôt  en  gages  d'effets  mobi- 
liers, cet  amra  étant  daté  du  24  chàbane  1 29O 
(i3  août  1879).  Nous  vous  informons  que  ledit 

article  12  est  modifié  ainsi  : (Conf* 

ce  décret,) 


Nancy,  imprimerie  Berger-Levrault  et  C>*. 
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